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^  LA  REVUE  EN  1864.      wm. 


Le  but  et  les  ioteotioDS  des  fondateurs  de  la  Mevue  sont  main- 
tenant suffisamment  connus  des  lecteurs  de  ce  recueil  ;  nom- 
bre d'entre  eux  ont  même  prévu  et  compris  à  l'avance  (notre 
correspondance  et  différentes  conversations  nous  l'ont  démontré) 
quels  développements  notre  œuvre  doit  recevoir  avec  le  temps, 
et  quels  sont  nos  projets  d'avenir. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  un  programme  que  la 
marche  de  la  Revue  pendant  les  cinq  semestres  déjà  écoulés  a 
fait  apprécier  plus  sûrement  que  ne  pourraient  le  faire  de  nou- 
velles explications. 

Aussi,  en  nous  adressant  aujourd'hui  aux  abonnés  de  ce  re- 
cueil, nous  n'avons  d'autre  intention  que  de  profiter  du  renou- 
^  vellement  de  l'année  pour  répondre  à  différentes  questions  ou 

M  demandes  d'explications  qui,  adressées  par  quelques-uns  seu- 

\  lement,  peuvent  cependant  se  trouver  également  dans  la  pensée 

.de  plusieurs  autres. 

Ainsi,  quelques  lecteurs  de  la  Bévue  nous  ont  fait  observer 
que  certains  journaux  spéciaux  inséraient  dans  leurs  feuilles  les 
réponses  adressées  à  leurs  abonnés  à  titre  de  consultation,  et 
nous  ont  engagés  à  suivre  cet  exemple. 
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Si  nous  ne  devions  nous  inspirer  que  de  notre  propre  intérêt, 
nous  n'hésiterions  pas  à  nous  conformer  à  cet  avis,  qui  nous 
éviterait  en  partie  le  double  travail  des  réponses  à  faire  aux 
abonnés  de  la  Revue  et  de  la  rédaction  du  journal.  Mais  cette 
mesure  ne  remplirait  pas  précisément  l'objet  que  nous  nous 
sommes  proposé. 

En  effet,  la  plupart  des  questions  qu'on  nous  adresse  habi- 
tuellement portent  tantôt  sur  des  points  de  droit  déjà  traités  par 
les  jurisconsultes,  ou  résolues  par  la  jurisprudence,  tantôt  sur 
des  difficultés  particulières  que  le  hasard  soulève  parfois  dans 
une  étude,  mais  qui,  selon  toutes  probabilitéip,  ne  se  reprodui- 
ront pas  ailleurs. 

11  en  est  de  même,  au  reste,  pour  les  autres  administrations 
de  recueils  du  notariat  ;  ainsi,  l'un  de  ceux  qui  reproduisent  les 
questions  de  ses  abonnés,  avec  la  solution^  expose,  dans  l'un  de 
ses  numéros,  la  question  suivante  : 

«  Deux  époux  ont  adopté  le  régime  dotal  pour  règle  de  leur 
union  ;  mais  ce  n'est  pas  la  femme  qui  s'est  soumise  à  ce  régime, 
comme  cela  se  pratique  habituellement  ;  c'est  au  contraire  le 
mari  qui  a  rendu  tous  ses  biens  inaliénables,  et  l'on  demande 
quelle  est  la  validité  de  cette  clause.  » 

Le  notaire  a  parfaitement  fait  de  consulter  sur  cette  circon- 
stance bizarre,  puisqu'en  définitive  elle  se  produisait  dans  son 
étude ,  et  les  rédacteurs  du  journal  ont  rempli  leur  devoir  en  y 
répondant.  Mais  en  quoi,  nous  le  demandons ,  l'examen  d'une 
pareille  stipulation,  qui  probablement  restera  unique  dans  son 
espèce,  peut-elle  intéresser  les  autres  notaires  ? 

11  nous  serait  aisé  de  citer,  en  suivant  les  feuillets  du  même 
journal,  d'autres  exemples  moins  extraordinaires,  mais  qui  n'of- 
friraient pas  plus  d'intérêt  pour  la  très-grande  majorité  des  lec- 
teurs. 

Ce  n'est  pas  que  nous  renoncions  d'une  manière  absolue  à  re- 
produire les  questions  et  les  réponses  susceptibles  d'intéresser 
les  abonné  de  la  Revue;  c'est  au  contraire  ce  que  nous  avons 
déjà  fait  plusieurs  fois,  notamment  sous  les  n*^  135  et  271. 

Reconnaissons  aussi  qu'un  certain  nombre  de  ces  questions- 
présentent  un  véritable  intérêt  pratique,  mais  presque  toujours  à 
un  point  de  vue  particulier.  Nous  les  recueillons  néanmoins  avec 
soin,  pour  les  réunir  à  celles  qui  nous  arrivent  ensuite  d'autre 
part  sur  les  mêmes  matières  et  les  présenter  plus  tard  ensemble 
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SOUS  une  forme  plus  générale  ;  c'est  une  semence  dont  nous  gar- 
dons précieusement  le  dépôt  et  qui  germera  eu  son  temps,  nos 
lecteurs  peuvent  en  être  certains* 

D'autres  abonnés  nous  ont  engagés  à  terminer  prochainement 
difiërentes  études  déjà  commencées,  notamment  dans  la  section 
des  Observations  pratiques. 

Notre  intention  est  d'achever,  dans  le  courant  de  Tannée  186Â, 
ce  que  nous  avons  à  dire,  quant  à  présent,  sur  la  plupart  des 
questions  pratiques  déjà  soulevées  par  la  Bévue  ;  mais  plusieurs 
de  ces  séries,  nous  le  faisons  dès  à  présent  remarquer,  devront 
rester  ouvertes  indéfiniment. 

Nous  aurons  toujours  quelque  chose  de  nouveau  à  dire,  par 
exemple,  sur  les  hypoth^ues,  les  donations,  les  contrats  de 
mariage.  La  législation  n'est  immuable  dans  aucun  pays,  pas 
plus  que  la  jurisprudence  n'est  invariable;  et,  d'un  autre  côté, 
ceux  qui  voudront  prendre  la  peine  d'observer  avec  soin,  comme 
nous  l'avons  fait,  reconnaîtront  que  la  science  du  notariat  s'é- 
tend et  progresse  sensiblement  chaque  année. 

Des  éclaircissements  nouveaux  seront  donc  toujours  néces- 
saires, du  moins  sur  les  matières  qui  sont  l'objet  principal  des 
études  et  des  travaux  des  notaires. 

On  reconnaîtra  enfin  qu'en  général  chacune  des  Observations 
pratiques  de  la  JRevue  offre  par  elle-même  un  travail  complet  sur 
une  question  déterminée  ;  et  comme,  en  définitive,  nous  ne  pou- 
vons pas  tout  dire  à  la  fois,  peut-être  vaut-il  mieux  varier  nos 
matières  que  de  fatiguer  et  d'émousser  l'attention  des  lecteurs 
de  la  Betme  en  traitant  toujours  le  même  sujet  d'un  bout  de 
l'année  à  l'autre. 

Peut-être  aussi  les  travaux  de  la  Revue  doivent-ils  gagner  à 
ce  que  nous  abordions  chaque  question  au  moment  où  elle  nous 
frappe  et  nous  impressionne,  et  tout  cela  ne  pourrait  que  diffici- 
lement se  concilier,  on  le  comprendra  aisément,  avec  une  régu- 
larité constante* 

C'est  dans  la  collection  des  Observations  pratiques  seulement 
qoe  nous  rangerons  méthodiquement  les  travaux  de  cette  na- 
ture, pour  en  rendre  la  recherche  plus  facile  et  la  lecture  plus 
fructueuse.  Le  cadre  que  nous  allons  adopter  pour  cette  collec- 
tif permettra  de  comprendre  sous  la  même  classification  tous 
les  travaux  du  même  genre  qui  seront  encore  publiés  par  la  Hevue 
dans  l'avenir,  et  de  les  mettre  en  rapport  avec  les  premiers. 
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Nous  avions  annoncé  que  cette  collection  formerait  un  ou  deux 
volumes.  Déjà  ce  que  nous  avons  publié  jusqu'à  présent  compo- 
serait à  peu.  près  la  matière  d'un  volume  assez  étendu  ;  mais  la 
collection  ainsi  réduite  n'offrirait  pas  l'intérêt  que  nous  désirons 
lui  donner,  et  nous  aimons  mieux  augmenter  notre  sacrifice  afin 
de  rendre  plus  fructueuse  la  mesure  que  nous  avons  projetée,  en 
offrant  aux  abonnés  de  la  Revue,  dès  que  le  moment  opportun 
sera  arrivé,  une  collection  en  deux  volumes ,  par  conséquent 
beaucoup  plus  complète. 

Nous  avons  encore  à  répondre  à  une  critique  émanant,  du 
reste,  des  adversaires  plutôt  que  des  abonnés  de  la  Revue,  et  sur 
laquelle,  néanmoins,  il  peut  être  utile  de  dire  quelques  mots. 

A  propos  de  l'examen  de  certaines  questions  nouvelles,  par 
exemple  de  notre  Observation  pratique  sur  les  effets  de  l'inter- 
vention des  donateurs  dans  les  aliénations  ou  affectations  hypo- 
thécaires consenties  par  les  donataires,  on  nous  a  adressé  le  re- 
proché de  témérité. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  ont  déjà  compris  qu'il  était  essentiel 
de  provoquer  l'examen  sérieux  de  différents  usages  adoptés  dans 
la  pratique,  et  que,  quand  bien  ioaême  nos  solutions  ne  seraient 
pas  toujours  adoptées  par  les  tribunaux,  nous  aurions  encore 
rendu  service  à  la  corporation  en  contribuant  à  fixer  chacun  de 
ses  membres  avec  plus  de  certitude  sur  la  portée  et  la  validité 
de  certaines  clauses. 

Au  reste,  dans  la  question  que  nous  venons  de  rappeler,  si 
nous  avons  été  téméraires,  ce  ne  peut  être ,  on  en  conviendra, 
en  se  rappelant  ou  en  relisant  nos  articles ,  qu'en  conseillant 
aux  notaires  une  réserve  et  une  prudence  excessives  ;  toutes 
nos  témérités,  s'il  nous  arrive  encore  d'en  commettre,  seront 
toujours  dirigées  dans  le  même  sens,  on  peut  en  être  certadn. 

Il  est  une  partie  de  notre  programme  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  parvenus  à  remplir  :  nous  n'avons  pu  arriver  jusqu'à 
présent  à  publier  nos  différentes  livraisons  dans  le  mois  de  leur 
date,  comme  nous  en  avons  le  plus  vif  désir.  Différentes  circon- 
stances qu'il  serait  inutile  d'énumérer  nous  en  ont  empêchés 
jusqu'à  présent  ;  mais  dans  le  but,  notamment,  d'éviter  la  pro- 
longation de  pareils  retards,  nous  venons  d'augmenter  le  per- 
sonnel de  l'administration  et  de  la  rédaction  de  la  Revue,  et  tout 
nous  porte  à  espérer  que  nous  arriverons  bientôt  à  remplir 
notre  t&che  avec  la  régularité  que  nous  tenons  à  nous  imposer. 
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Cette  augmentation  de  personnel  nous  permettra  également 
de  compléter  une  mesure  déjà  adoptée  en  principe  et  d'annexer 
à  l'administration  de  la  Revue  un  bureau  de  correspondance 
destiné  à  faire  profiter  les  abonnés  de  ce  recueil  des  mêmes 
avantages  que  pouvaient  antérieurement  leur  assurer  d'autres 
administrations. 

Notre  première  pensée,  en  fondant  la  Revue  du  Notariat , 
avait  été  de  nous  consacrer  exclusivement  à  la  rédaction  et  à 
Fadministration  de  ce  recueil  ;  mais  nous  n'avons  pas  hésité  à 
nous  rendre  aux  observations  bienveillantes  qui  nous  ont  été 
adressées  à  ce  sujet,  et  nous  avons  compris  que  si  nous  voulions 
voir  la  prospérité  de  notre  entreprise  continuer  à  s'accroître, 
nous  ne  devions  point  rendre  à  ses  adhérents  moins  de  services 
que  les  publications  rivales. 

Et  aujourd'hui  que  nous  avons  réuni  le  personnel  nécessaire 
et  failles  frais  d'une  organisation  spéciale,  nous  prions  les  abon- 
nés de  la  Revue  de  nous  venir  en  aide  dans  cette  nouvelle  tâche, 
et  de  nous  adresser  avec  confiance  les  différentes  missions  que, 
précédemment,  ils  adressaient  à  d'autres  bureaux.  Nous  donne- 
rons à  cette  partie  de  nos  travaux,  qui,  du  reste,  sera  entière- 
ment distincte  de  la  rédaction,  tous  les  développements  qu'elle 
comporte. 

Prochainement  nous  fournirons  des  explications  plus  com- 
plètes sur  les  difiérentes  opérations  de  ce  bureau  de  correspon- 
dance ;  mais,  dès  à  présent,  MM.  les  abonnés  peuvent  s'adresser 
à  l'administration  de  la  Revue  dans  le  cas  où  ils  auraient  quel- 
ques  formalités  à  faire  remplir  à  Paris.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  * 
eu  déjà  l'occasion  d'entrer  en  rapport  avec  elle  savent  quelle 
exactitude  elle  apporte  dans  l'accomplissement  des  différentes 
missions  qui  lui  sont  confiées. 

Toujours  dans  le  but  de  donner  successivement  aux  abonnés 
de  la  Revue  les  facilités  et  les  avantages  qu'ils  pourraient  trou- 
ver ailleurs,  nous  allons  également  nous  mettre  en  mesure  de 
publier  un  agenda  ou  annuaire. 

Le  premier  paraîtra  à  la  fin  de  186i,  et  nous  demandons  dès 
à  présent  aux  abonnés  de  la  Revue  de  vouloir  bien  ne  pas  s'en- 
gager ailleurs  pour  cette  époque,  avant  d'avoir  vu  l'agenda  de  la 
Reçue  du  Notariat^  qui,  nous  en  sommes  convaincus,  leur  pa- 
raîtra plus  méthodique  et  plus  réellement  utile  qu'aucun  de 
ceux  publiés  jusqu'à  présent. 
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Les  matières  que  doit  contenir  cet  agenda  sont  déjà  arrêtées 
dans  notre  pensée,  mais  nous  n'avons  pas  encore  décidé  si  nous 
adopterions  la  forme  oblongue,  généralement  usitée  jusqu'à  ce 
jour,  ou  bien  s'il  valait  mieux  choisir  une  autre  dimension. 

L'avis  des  abonnés  de  la  Revue  serait  précieux  pour  nous  dans 
cette  circonstance,  comme  en  toute  autre,  et  pourrait  nous  aider 
à  fixer  nos  résolutions  ;  nous  prions  donc  ceux  d'entre  eux  qui 
auraient  des  vues  particulières  à  ce  sujet  de  vouloir  bien  nous 
les  communiquer. 

Le  nombre  importantd' abonnés  nouveaux  qui  viennent  de  nous 
arriver  au  moment  du  renouvellement  de  Tannée  a  dépassé  nos 
prévisions  antérieures,  et  nous  sommes  obligés  de  faire  réimpri- 
mer toutes  les  livraisons  de  la  Revue ^  les  exemplaires  des  premiers 
tirages  se  trouvant  complètement  épuisés.  Cette  circonstance  re- 
tarde l'envoi  des  volumes  de  la  collection  que  nous  devons  adres- 
ser à  ces  nouveaux  souscripteurs;  mais  ce  retard  ne  sera  que 
d'une  très-courte  durée,  et  nous  l'abrégerons  autant  qu'il  dé- 
pendra de  nous,  ils  peuvent  en  être  certains. 

Le  volume  de  1863  contiendra,  avec  les  tables,  environ  1020 
pages  au  lieude  960  que  comportaient  les  conditions  de  notre  pro- 
gramme. Le  volume  se  trouvera  ainsi  un  peu  plus  fort  que  nous  ne 
l'avions  supposé  ;  mais  nous  savons  que  la  plupart  des  abonnés 
delà  Revue  font  relier  leurs  livraisons  à  la  fin  de  Tannée,  ce  qui 
réduit  considérablement  T  épaisseur  du  volume  :  aussi  nous  es- 
pérons qu'ils  ne  regretteront  pas  la  mesure  prise  par  l'adminis- 
tration à  compter  de  1863,  et  qui  consiste  à  comprendre  dans 
un  seul  volume  toutes  les  matières  d'pne  même  année  et  à  ne 
plus  les  diviser  en  deux  tomes,  comme  précédemment. 
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OBSERVATIONS  PRATIQUES. 


Contrat  de  société.  W69Z. 

Dans  la  note  qui  précède  le  commentaire  de  M.  Alauzet  sur 
la  loi  du  23  mai  1863  (V.  n'»  560),  j'ai  fait  remarquer  combien 
il  importe  à  tous  les  notaires ,  sans^exception,  de  connaître  les 
principes  coDStitutifs  de  ces  compagnies  qui  commencent  à  s'é- 
tendre partout,  qui  possèdent  jusque  dans  les  localités  les  plus 
isolées  et  peuvent  devenir ,  au  moins  momentanément ,  des 
clients  importants,  même  pour  les  notaires  éloignés  des  villes. 

En  même  temps,  j'ai  annoncé  que  je  ferais  suivre  ce  com- 
mentaire de  quelques  considérations  et  de  diiOTérentes  indications 
pratiques  sur  le  contrat  de  société  en  général,  et  spécialement 
sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée.  —  Je  viens  aujourd'hui 
remplir  cette  promesse. 

Le  contrat  de  société  n'a  pas  toujours  eu  la  même  faveur 
dans  tous  les  temps  ni  dans  tous  les  pays. 

En  France,  il  s'est  multiplié  principalement  à  deux  époques 
dilTérentes,  au  moyen  âge  d'abord,  puis  dans  ces  derniers  temps, 
surtout  depuis  30  ou  AO  ans. 

Ce  n'est  pas  au  hasard  ni  à  la  fantaisie  qu'il  faut  attribuer  la 
formation,  à  des  époques  déterminées,  de  tous  ces  contrats  d'une 
même  espèce.  De  même  que  la  plupart  des  plantes  ne  poussent 
avec  vigueur  et  ne  foisonnent  que  dans  les  terrains  et  sous  les 
climats  qui  en  favorisent  la  végétation,  de  même  aussi  c'est 
seulement  sous  l'influence  de  circonstances  particulières  que 
certains  usages  et  certains  contrats  se  répandent  et  se  pro- 
duisent en  grand  nombre. 

Au  moyen  âge,  il  se  forma  dans  nos  campagnes  des  sociétés 
innombrables,  pour  vivre  et  cultiver  la  terre  en  commun,  ainsi 
que  l'a  rappelé  M.  Troplong  (1). 

La  cause  déterminante  de  la  multiplication  de  ces  sociétés 
paraît  avoir  été  à  peu  près  la  mêrpe  que  celle  de  la  formation 

(î)  V.  Préface  du  Contrat  de  société,  p.  47  et  s. 
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des  communes.  Parmi  ces  populations  à  qui  les  agitations  du 
temps  n'avaient  point  encore  permis  de  se  fixer  avec  sécurité 
et  de  jouir  de  quelque  indépendance,  la  grande  affaire  était  de 
se  réunir  pour  s'eutendre,  se  soutenir^  se  protéger  réciproque- 
ment, se  défendre  au  besoin. 

Les  associations  agricoles,  au  moyen  âge,  furent  donc  l'un 
des  premiers  éléments  de  cette  consolidation,  j'allais  dire  de  cette 
cristallisation  qui  s'opérait  alors  en  Europe,  et  devait  avec  le 
temps  concourir  à  former  la  société  moderne  devenue  depuis 
si  compacte  et  si  cohérente. 

Dans  le  département  de  la  Nièvre,  que  j'ai  longtemps  habité, 
on  rencontrait  encore  au  commencement  du  siècle  quelques- 
unes  de  ces  anciennes  associations  agricoles  ;  elles  s'appelaient 
jadis  des  sociétés  taisibles ,  autrement  dit  tacites,  sans  doute 
parce  qu'elles  se  formaient  par  le  seul  fait  dô  la  réunion  des 
parties  sans  charte  ni  contrat. 

J'eus,  il  y  a  vingt  ans  environ,  la  curiosité  de  visiter  Tune 
d'elles,  la  dernière  peut-être  ;  on  l'appelait  la  communauté  des 
Jault^  du  nom  des  associés.  Je  demande  aux  lecteurs  de  la 
Revuiè  la  permission  de  leur  dire  quelques  mots  de  cette  an- 
cienne relique,  non  moins  intéressante  peut-être  que  les  vestiges 
de  la  plupart  de  nos  vieux  monuments. 

De  cette  société  dépendaient  des  terres  d'excellente  qualité, 
parfaitement  cultivées  et  d'une  valeur  d'au  moins  300,000  fr., 
suivant  ce  qu'on  assurait  dans  le  voisinage.  Les  membres  de 
l'association  habitaient  une  espèce  de  petit  couvent  rustique. 
A  rentrée,  une  grande  salle  où  les  repas  se  prenaient  en  com- 
mun, et  où  l'on  voyait  pratiquer  les  différentes  opérations  de  mé- 
nage auxquelles  les  femmes  des  sociétaires  présidaient  alternati- 
vement, chacune  sa  semaine. 

De  la  salle  commune ,  on  pénétrait  dans  un  long  corridor,  à 
droite  et  à  gauche  duquel  se  trouvaient  des  cellules  ou  cham- 
bres, une  pour  chaque  sociétaire  ou  parsonnier  et  pour  sa  famille. 

La  chambre  du  chef  de  la  société  ou  plutôt  du  maître^  comme 
on  l'appelait,  ne  se  distinguait  des  autres  que  par  un  détail  : 
c'est  qu'elle  contenait  le  coffre  aux  archives,  poussé  tout  sim- 
plement sous  le  lit.  Les  titres  renfermés  dans  cette  caisse  auraient 
fait  le  bonheur  d'un  élève  de  l'école  des  Chartes  ;  quant  à  moi, 
il  me  fut  impossible  de  déchiffrer  les  documents  les  plus  an- 
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cieBSy  c'est-à-dire  les  plus  curieux.  Cependant,  de  l'examen  des 
dates  et  de  la  conversation  des  habitants  de  la  communauté,  je 
pus  induire  que  sa  fondation  remontait  à  huit  cents  ans  au 
moins. 

Malheureusement,  je  vis  par  la  lecture  des  titres  les  plus 
nouveaux  qu'un  ver  rongeur  pénétrait  déjà  dans  les  entrailles 
de  la  société  et  allait  sans  doute  bientôt  amener  sa  disso- 
latîoD.  Des  transactions  beaucoup  trop  nombreuses  envahis* 
saient  le  coffre  aux  archives  ;  elles  portaient  toutes  sur  un 
même  point 

D'après  les  principes  ou  les  usages  qui  servaient  de  base  à 
cette  société,  et  sans  doute  aussi  à  toutes  celles  de  la  même  con- 
trée, les  enfants  mâles  restaient  seuls  dans  l'association,  et 
quand  ils  se  mariaient,  leurs  femmes  y  entraient  avec  eux. 

Mais  les  filles  provenant  des  différentes  familles  de  l'associa- 
tion recevaient  une  dot  de  1,300  fr.  environ  si  elles  s  établis- 
saient au  dehors,  à  la  condition  de  renoncer  par  avance  à  tous 
les  droits  qui  pourraient  leur  échoir  un  jour  du  chef  de  leurs 
parents  dans  les  biens  dépendant  de  la  société. 

On  comprend  que  les  stipulations  de  cette  nature  étaient  singu- 
li^ment  vulnérables,  et  que  dans  de  pareilles  conditions  l'exis- 
tence de  la  société  des  Jault  devait  être  sans  cesse  menacée. 
La  hache  du  Code  civil  ne  pouvait  épargner  longtemps  encore 
ce  vieil  arbre  isolé,  jusque-là  respecté  par  le  temps. 

En  effet,  après  la  mort  de  leurs  père  et  mère,  les  filles  reve- 
naieut  sur  cet  engagement  contracté  prématurément  et  récla- 
maient leur  part  héréditaire  dans  les  biens  de  la  communauté. 
Pour  Dure  cesser  ces  plaintes ,  on  leur  payait  alors  un  supplé- 
ment en  argent,  et  tel  était  Tobjet  de  toutes  les  transactions  que 
je  parcourus,  non  sans  quelque  regret. 

Ce  symptôme  morbide  ne  tarda  pas  à  se  développer  et  à 
produhre  les  résultats  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Quelques 
années  plus  tard,  les  membres  de  la  communauté  sentaient 
eux-mêmes  la  nécessité  d'en  provoquer  la  dissolution.  Une 
demande  dans  ce  sens  fut  portée  devant  le  tribunal  de  Nevers, 
qui  voulut  bien  me  charger  spontanément  de  la  liquidation  né- 
cessitée par  cette  dissolution  de  la  société.  Malheureusement 
pour  moi,  qui  aurais  aimé  à  finir  ma  carrière  notariale  par  un 
travail  aussi  intéressant,  mais  heureusement  pour  les  parties,  du 
moins  je  le  suppose,  elles  purent  s'entendre  et  s'arranger  pour 
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liquider  leurs  droits  à  l'amiable,  sans  rintervebtion  de  la  jus- 
tice, et  Topération  fut  terminée  dans  la  localité  (1). 

Tout  porte  à  croire  que  s'il  existe  encore  dans  d'autres  par- 
ties de  la  France  des  sociétés  de  même  nature  et  de  même  ori- 
gine, elles  sont  maintenant  en  bien  petit  nombre.  Mais,  pendant 
que  celles-ci  disparaissent,  d'autres  viennent  prendre  leur  place. 

De  nos  jours,  le  nombre  des  associations  n'est  peut-être  pas 
moindre  qu'au  moyen  âge^  et  elles  sont  infiniment  plus  riches. 
Dans  la  livraison  de  juillet  1863,  page  481,  je  disais  que  ces 
sociétés  devaient  déjà  s'élever  approximativement  à  cinquante 
mille  ;  je  crois  être  resté  au-dessous  de  la  vérité  ;  en  effet,  seule- 
ment dans  la  période  de  dix  ans  qui  s'est  écoulée  de  1851  à  1860, 
la  dernière  dont  nous  ayons  les  relevés  officiels,  il  s* est  formé 
3A,866  sociétés  diverses.  Beaucoup,  sans  doute,  ont  été  dis- 
soutes avant  terme.  Mais  si  l'on  fait  entrer  en  outre  en  ligne  de 
compte  toutes  celles  qui  existaient  déjà  avant  1851,  et  celles  qui 
se  sont  formées  depuis  1860  ;  si,  en  outre,  on  réfléchit  qu'en 
général  ces  associations  se  forment  pour  une  assez  longue  du- 
rée, on  reconnaîtra  que  même  en  défalquant  celles  qui  ont  été 
dissoutes  avant  le  délai  fixé,  cinquante  mille  sociétés  au  moins 
doivent  bien  encore  fonctionner  à  l'heure  qu'il  est  sur  toute  la 
surface  de  la  France. 

Peut-être  serait-il  difficile  d'apprécier  exactement  le  capital 
représenté  par  toutes  ces  sociétés  réunies.  Mais^  en  général,  on 
ne  s'associe  que  pour  des  affaires  de  quelque  importance,  et  je 
ne  pense  pas  exagérer  en  évaluant  en  moyenne  à  un  million  de 
francâ  le  capital  mobilier  et  immobilier  de  chaque  société,  sur- 
tout en  y  comprenant  le  montant  des  obligations  créées  par 
ufl  certain  nombre  d'entre  elles  et  qui  leur  ont  pennis  d'étendre 
sous  une  autre  forme  leur  capital  réel. 

Le  capital  de  toutes  ces  sociétés  serait  donc  d'environ  cin- 
quante milliards,  c'est-à-dire  qu'il  se  rapprocherait  de  la  valeur 
de  la  propriété  territoriale. 

Il  est  facile,  dès  lors,  de  se  rendre  compte  de  toute  l'impor- 
tance que  ces  sociétés  ont  déjà  acquise  et  vont  surtout  acquérir 

(1)  M.  Dupin  aîné  avait  visité  antérieurement  la  communanté  des  Jault,  et 
il  a  rendu  compte  de  ses  impressions,  avec  la  verve  qui  lui  est  habituelle, 
dans  une  notice  publiée  en  1840.  On  la  trouve  dans  un  recueil  intitulé  te 
Morvany  p.  82  {chez  Pion  frères,  rue  de  Vaugirard,  36). 
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dans  l'avenir  sur  les  affaires  de  toute  nature,  et  combien  il  est 
essentiel  pour  les  notaires  d'en  étudier  le  mécanisme. 

Les  causes  qui  aujourd'hui  contribuent  à  multiplier  en  France 
le  contrat  de  société  diffèrent  de  celles  qui  produisirent  au 
moyen  âge  le  même  résultat.  Depuis  un  demi-siècle  environ 
l'Europe  jouit  d'une  paix  à  peu  près  générale ,  sans  exemple 
dans  les  temps  antérieurs.  La  richesse  mobilière,  qui  entrait 
à  peine  eo  ligne  de  compte  autrefois,  s'est  accrue  dans  d'énor- 
mes proportions  sous  l'influence  de  cette  tranquillité  et  de  la 
sécurité  qui  résulte  des  législations  modernes. 

Il  faut  ajouter  que  les  tendances  de  l'époque,  en  portant  les 
esprits  vers  l'application  des  sciences,  ont  produit  dans  cette 
même  période  d'innombrables  inventions  nouvelles. 

Aussi,  grâce  à  ces  différentes  circonstances,  les  nations  ont 
aujourd'hui  à  leur  disposition  des  instruments  merveilleux  et  un 
capital  d'une  puissance  colossale  qui  leur  permettent  d'aspirer 
à  des  œuvres  gigantesques  et  de  les  mettre  à  exécution. 

Dans  certains  pays,  en  Angleterre ,  par  exemple ,  la  concen- 
tration dans  les  mêmes  mains  de  fortunes  immenses  a  souvent 
permis  aux  particuliers  de  tenter  seuls  et  sans  secours  étrangers 
les  plus  vastes  entreprises. 

Mais  en  France,  l'excessive  division  des  fortunes  nous  aurait 
empêchés  de  suivre  l'élan  du  siècle,  si  chacun  avait  dû  opérer 
avec  ses  seules  ressourcesetsi  les  capitaux  épars  n'avaient  été  reliés 
par  la  formation  de  ces  grandes  sociétés  qui  ont  pu  accomplir 
ce  qu'ailleurs  ne  tenteraient  pas  certains  royaumes. 

Au  moyen  âge  la  multipliation  des  associations  était  le  pre- 
mier effort  delà  société  naissante;  aujourd'hui  elle  est  produite, 
on  le  voit,  par  la  nécessité  d'empêcher  l'affaiblissement  qui 
naîtrait  inévitablement  de  la  dissémination  des  fortunes,  c'est-à- 
dire  des  forces  matérielles  de  la  nation^  et  serait  un  obstacle 
insurmontable  à  l'essor  de  notre  pays. 

La  formation  de  ces  associations  et  la  division  de  leur  capital 
en  parts  d'intérêt  d'une  minime  importance,  ont  fait  connaître 
quelles  masses  de  capitaux  se  trouvaient  éparpillées  dans  les  pe- 
tites bourses  et  révélé  en  quelque  sorte  la  fortune  de  la  France. 

L'organisation  des  sociétés  nouvelles  a  produit  en  France  un 
autre  résultat  important  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  méconnaître, 
c'est  de  donner  au  capital  beaucoup  plus  de  hardiesse  :  on  est 
généralement  plus  entreprenant,  et  cela  se  comprend  aisément, 
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si  Ton  expose  le  vingtième  seulement  de  sa  fortune,  que  quand 

on  l'expose  tout  entière. 

Cette  circonstance  a  peut-être  été  la  source  principale  des  mer- 
veilles de  notre  époque  ;  et  si  nous  voyons  aujourd'hui  des  ri- 
chesses considérables  sortir  des  entrailles  de  notre  sol,  si  des 
paquebots  français  parcourent  toutes  les  mers,  si  enfin  notre  ter- 
ritoire est  sillonné  de  lignes  de  chemins  de  fer  dont  la  longueur 
dépasse  déjà  celle  des  simples  routes  qui  existaient  au  commen- 
cement du  siècle,  nous  devons  principalement  l'attribuer  à  l'es- 
prit d'association,  à  la  force  et  à  la  hardiesse  qu'il  a  données  au 
capital. 

Mais,  d'un  autre  côté,  cette  hardiesse,  qui  s'est  changée  sou- 
vent en  témérité,  a  entraîné,  personne  ne  l'ignore,  de  nombreuses 
catastrophes. 

En  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  l'esprit  public  s'éclai- 
rera et  se  réglera  avec  le  temps,  et  les  notaires  peuvent  y  con- 
tribuer plus  que  personne,  puisqu'ils  sont  les  conseillers  les  plus 
ordinaires  des  petits ,  souvent  même  des  grands  capitalistes.  A 
mon  avis,  leur  rôle  doit  surtout  consister  à  modérer  des  entraî- 
nements regrettables,  et  en  agissant  ainsi  ils  travailleront  non- 
seulement  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  mais  peut-être  môme 
viendront-ils  encore  en  aide  au  développement  des  associations 
véritablement  utiles  dont  le  principal  obstacle  se  trouvera  tou- 
jours, non  pas  dans  la  prudence  des  capitalistes ,  mais  dans 
l'exagération  de  leur  confiance  et  dans  les  découragements  qui 
en  sont  la  suite  inévitable. 

Que  chaque  notaire  engage  donc  ses  clients  à  ne  placer  en 
actions  industrielles  qu'une  faible  partie  de  leur  capital,  et 
même  pour  cette  partie,  qu'il  s'habitue  à  les  diriger,  qu'il  se 
renseigne  au  besoin  pour  leur  compte.  Il  importe  que  les  notai- 
res ne  laissent  point  aller  à  d'autres  la  direction  des  placements 
de  leurs  clients  et  qu'ils  les  suivent  même  dans  ces  sortes  d'affai- 
res, d'où  ne  résultera  peut-être  pour  eux  aucun  bénéfice  direct, 
mais  où  leur  vigilance  sera  néanmoins  appréciée  et  les  aidera  à 
maintenir  avec  leur  clientèle  ces  rapports  de  confiance  qui  ont 
toujours  été  l'un  des  plus  précieux  apanages  du  notariat. 

La  loi  du  23  mai  1863  contribuera  peut-être  à  donner  aux  no- 
taires les  moyens  de  consei*ver  cette  influence  légitime,  puis- 
qu'elle exige,  je  le  rappelle,  la  forme  notariale  pour  les  statuts 
des  sociétés  à  responsabilité  limitée  ;  j'ajouterai  que,  selon  toute 
probabilité ,  les  sociétés  de  cette  natui-e  prendront  avec  le  temps 
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une  grande  faveur  et  remplaceront  en  partie  les  autres  sociétés, 
notamment  les  sociétés  en  commandite. 

Elles  offirenty  en  effet,  presque  tous  les  avantages  des  sociétés 
anonymes,  sans  être,  comme  ces  dernières,  entravées  à  leur  début 
par  les  formalités  de  toute  nature  exigées  pour  Tobtention  de 
Tanonymat. 

Quant  aux  sociétés  en  commandite,  elles  ont  été  trop  forte* 
ment  atteintes  parla  loi  de  1856,  pour  se  multiplier  dorénavant 
comme  par  le  passé. 

Je  me  garde  de  critiquer  les  dispositions  de  la  loi  de  1856 
qui  étaient  devenues  nécessaires  ;  mais  cette  loi  a  eu,  dans  tous 
les  cas,  pour  effet  de  révéler  les  inconvénients  que  présente  la 
société  en  commandite  où  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
ont  tant  de  responsabilité  et  si  peu  de  pouvoirs,  oh  le  gérant  peut 
si  aisément  entraîner  la  société  sur  une  pente  dangereuse,  et  où 
il  est  si  difficile  de  lui  imposer  un  frein  suffisant  pour  le  modérer 
et  au  besoin  l'arrêter. 

Ces  différentes  raisons  ont  déterminé  le  législateur  à  autoriser 
un  contrat  d'une  nouvelle  espèce ,  et  elles  décideront  aussi  les 
capitalistes,  je  n'hésite  pas  à  le  croire,  à  donner  la  préférence 
au  nouveau  mode  d'association. 

Les  notaires  doivent  donc  se  tenir  prêts  à  suivre  leurs  clients 
dans  cette  nouvelle  voie  et  à  les  diriger. 

J'arrive  maintenant  aux  observations  pratiques  qui  forment 
l'objet  principal  de  cette  étude. 

Première  Observation. 

L'un  des  principes  dont  il  importe  le  plus  de  se  pénétrer, 
lorsqu'on  est  appelé  à  participer  à  la  constitution  d'une  société, 
c'est  que  les  statuts  doivent  prévoir  et  déterminer  avec  soin  tou- 
tes les  résolutions  extraordinaires  que  Ijassemblée  générale  aura 
droit  de  prendre  en  dehors  de  ses  attributions  ordinaires. 

Dana  le  monde,  on  croit  assez  généralement  qu'une  assem- 
blée d'actionnaires  a  droit  de  délibérer  et  de  statuer  sur  les  af- 
faires de  la  société  aussi  librement  qu'un  particulier  peut  le 
faire  pour  ce  qui  le  concerne  personnellement.  Mais  c'est  là  une 
croyance  erronée  que  les  notaires  ne  sauraient  partager. 

S'il  est  un  principe  incontesté,  c'est  que  nul^  dans  les  condi- 
tions ordinaires,  ne  peut  être  obligé  par  une  autre  personne  à 
Toi.  V.  2 
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gérer  ses  biens  autrement  qu'il  ne  juge  convenable  de  le  faire. 
Le  contrat  de  société  fait  exception  à  cette  règle,  au  moins  dans 
certaines  limites. 

Le  capitaliste  qui  apporte  une  somme  ou  valeur  quelconque 
dans  une  association  consent,  par  le  fait  même  de  la  mise  en  so- 
ciété, à  ce  que  cette  partie  de  sa  fortune  soit  régie  et  administrée 
par  un  gérant,  par  un  conseil  d'administration,  par  la  majorité 
d'une  assemblée  générale,  suivant  les  situations ,  et  il  renonce 
par  avance  à  interposer  sa  volonté  pour  faire  obstacle  aux  déci- 
sions qui  seraient  contraires  à  son  opinion  ou  à  ses  désirs. 

Cet  associé  s'est  donc  dessaisi  d'une  partie  de  ses  droits  ;  mais 
néanmoins  cette  exception  au  droit  commun  ne  peut  être  étendue 
indéfiniment  -,  elle  doit  au  contraire  être  circonscrite  dans  les 
limites  déterminées  par  l'acte  constitutif  de  la  société,  c'est-à- 
dire  par  les  statuts. 

Tant  qu'elle  agit  conformément  aux  statuts,  la  majorité  de 
l'assemblée  générale  n'a  point  à  se  préoccuper  des  dissidences, 
des  divergences  d'opinions  qu'elle  peut  rencontrer  dans  la  mi- 
norité. Mais  elle  n'est  pas  omnipotente,  et  dès  qu'elle  veut  sortir 
des  statuts,  il  ne  lui  est  plus  permis,  ou  ne  doit  pas  l'oublier,  de 
disposer  des  valeurs  apportées  de  différents  côtés  dans  la  so- 
ciété, sans  avoir  obtenu  au  préalable  l'assentiment  de  tous  les 
actionnaires  sans  aucune  exception. 

Je  prends  un  exemple  :  une  société  a  été  organisée  pour  faire 
la  banque  ;  ses  statuts  l'expliquent.  Plus  tard,  l'assemblée  géné- 
rale juge  que  les  opérations  de  banque  ne  donnent  plus  de  bé- 
néfices suffisants,  et  elle  se  décide  à  abandonner  la  banque  pour 
employer  le  capital  de  la  société  à  acheter  des  forges  et  à  les 
exploiter.  Eh  bien  !  la  majorité  n'a  pas  le  pouvoir  de  prendre 
cette  décision  ;  l'unanimité  des  actionnaires  aurait  seule  droit 
de  changer  ainsi  l'objet  de  la  société. 

Autre  exemple  :  des  actionnaires  ont  formé  entre  eux  une 
société  en  commandite.  Plus  tard  ils  se  décident,  sans  l'avoir 
prévu  dans  les  statuts,  à  demander  la  conversion  de  leur  so- 
ciété en  société  anonyme.  Cette  résolution  ne  peut  encore  pas 
être  prise  sans  l'assentiment  de  tous  les  actionnaires. 

N'y  eût-il  qu'un  dissident,  on  ne  pourra  le  contraindre  à  agir  ou 
à  laisser  agir  contre  sa  volonté.  On  ne  pourra  même  pas  l'obliger 
à  reprendre  le  capital  apporté  par  lui  dans  la  société ,  pour  lais- 
ser les  autres  agir  selon  leurs  intentions.  Ce  serait,  à  son  égard. 
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une  dissolution  anticipée  de  la  société,  et  la  dissolution  non  plus 
ne  peut  pas  avoir  lieu  autrement  que  dans  les  conditions  pré- 
sentes par  les  statuts* 

11  est  donc  nécessaire,  on  le  voit,  pour  le  notaire  appelé  à  ré- 
diger des  statuts,  de  prévoir  avec  soin  toutes  les  circonstances 
extraordinaires  qui  pourraient  sun^enir,  et  de  faire  donner  à  la  ma- 
jorité de  l'assemblée  générale ,  si  du  moins  telle  est  la  volonté 
des  premiers  associés,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  face  à 
toutes  les  éventualités. 

C'est  une  difficulté  sérieuse  que  de  tout  prévoir,  je  ne  l'ignore 
pas  ;  mais  n'en  est-il  pas  de  même  dans  presque  tous  les  actes 
importants  du  notariat?  Cette  nécessité  de  rechercher  sans  cesse 
tout  ce  qui  pourrait  entraver  l'exécution  des  différents  contrats 
et  de  lever  par  avance  les  obstacles  est,  je  l'ai  souvent  répété,  ce 
qui  rend  l'exercice  du  notariat  plus  difficile  que  celui  de  presque 
toutes  les  autres  professions  qui  Tenvironnent. 

Je  ne  puis  songer  à  indiquer  ici  tous  les  pouvoirs  qu'il  peut 
être  utile  de  donner  à  l'assemblée  générale,  c'est-à-dire  à  la  ma- 
jorité. Ces  pouvoirs  dépendent  souvent  des  circonstances  et  aussi 
de  la  volonté  des  fondateurs  de  la  société  :  toutefois,  je  puis  faire 
connaître  ceux  que  j'ai  rencontrés  le  plus  souvent  dans  la  pra- 
tique. 

Ainsi  en  général  on  donne  à  la  majorité  :  l*"  le  droit  d'appor- 
ter des  modifications  aux  statuts  ;  2°  le  droit  de  fusionner  avec 
d'autres  sociétés  ;  3°  le  droit  de  changer  la  nature  de  la  société 
et,  par  exemple,  quand  c'est  une  société  en  commandite,  de  la 
convertir  en  société  anonyme  ;  h""  le  droit  de  dissoudre  la  so- 
ciété avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée. 

On  pourrait  encore  ajouter,  si  les  circonstances  l'indiquaient, 
le  droit  de  vendre  le  fonds  social,  le  droit  d'étendre  les  opéra- 
tu)ns  et  par  conséquent  d'augmenter  le  capital  de  la  société 
par  une  création  de  nouvelles  actions,  ou  bien  par  des  emprunts 
en  créant  des  obligations. 

Ces  différents  pouvoirs  ne  peuvent  habituellement  être  exercés 
dans  l'assemblée  générale  que  par  une  majorité  supérieure  à  la 
majorité  ordinaire,  et^  dès  lors,  il  est  essentiel  d'en  préciser  le 
cbiSre. 

Je  me  suis  demandé  si,  par  les  statuts,  on  pourrait  donner  à 
la  majorité  l'omnipotence  la  plus  complète  et  l'autoriser,  par 

2. 
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une  clause  générale,  à  user  ^u  capital  social  absolument  comnae 
un  particulier  peut  user  de  sa  fortune  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  s'élever  de  doute  à  cet  égard,  et  je  crois  fermement  que 
les  pouvoirs  donnés  à  une  assemblée  générale  ont  besoin,  comme 
tout  autre  pouvoir,  d'être  précisés  et  déterminés. 

L'un  des  pouvoirs  qui  sont  habituellement  donnés  à  l'assem- 
blée semblerait  au  premier  abord  avoir  indirectement  cette  signi- 
fication générale  et  presque  indéfinie  :  c'est  le  pouvoir  de  modifier 
les  statuts.  Avec  des  modifications  de  statuts,  si  elles  sont. pro- 
fondes et  radicales,  une  assemblée  générale  ne  peut-elle  pas  en 
effet  arriver  à  se  délier  de  toutes  les  entraves  et  à  surmonter 
tous  les  obstacles  résultant  de  l'acte  primitif? 

Ici  encore,  il  faudrait  se  garder  d'aller  jusqu^à  une  interpré- 
tation abusive.  Lorsque  dans  un  acte  de  société  on  donne  à 
rasseml)lée  générale  le  pouvoir  de  modifier  les  statuts,  on  lui  con- 
fère sans  doute  le  droit  de  les  amender,  mais  dans  le  sens  et 
suivant  l'esprit  de  l'acte  constitutif,  et  non  pas  de  les  boulever- 
ser au  point  de  rompre  toute  espèce  de  liens  et  de  rapports  entre 
les  statuts  primitifs  et  les  statuts  nouveaux. 

Les  fondateuri  de  sociétés  et  leurs  conseils  ne  doivent  donc 
pas  espérer  échapper  par  des  clauses  générales  à  la  nécessité 
de  prévoir  tous  les  pouvoirs  qu'il  peut  être  utile  de  donner  a 
l'assemblée.  Et  même  lorsqu'on  donne  le  pouvoir  (}e  changer 
les  statuts,  il  importe,  à  mon  avis,  de  spécifier  dans  quel  sens 
ils  pourront  être  modifiés. 

Deuxième  Observation. 

La  loi  du  23  mai  1863  contient  une  disposition  fort  impor- 
tante dont  je  me  garderai  de  critiquer  l'esprit  et  les  tendances  , 
mais  sur  laquelle  il  est  néanmoins  essentiel  d'appeler  pour  l'a- 
venir l'attention  des  fondateurs  de  sociétés  et  des  rédacteurs  de 
statuts. 

Jusqu'à  présent  la  presque  totalité  des  statuts  des  sociétés  en 
commandite  et  des  sociétés  anonymes  n'admettaient  les  action- 
naires à  prendre  part  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale 
que  s'ils  étaient  porteurs  d'un  certain  nombre  d'actions ,  cinq 
ou  dix,  par  exemple.  Et,  par  contre ,  les  actionnaires  les  plus 
importants  n'avaient  droit  qu'à  un  certain  nombre  de  voix,  dix 
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oa  quinze,  plus  ou  moins,  quel  que  fût  le  nombre  de  leurs  ac- 
tions. 

Pour  échapper  à  cette  prescription,  reproduite,  je  le  répète , 
dans  presque  tous  les  actes  de  société^  il  arrivait  quelquefois 
que  les  petits  actionnaires  réunissaient  leurs  actions  pour  en- 
voyer l'un  d'eux  à  l'assemblée  générale.  Plus  souvent  encore 
les  principaux  actionnaires  ,  se  préoccupant  très-peu  d'une  dis- 
position qui  leur  semblait  illogique  et  injuste,  distribuaient  une 
partie  de  leurs  actions  à  des  personnes  étrangères  à  la  société 
qui  se  présentaient  alors  à  l'assemblée  générale  où  elles  votaient 
suivant  les  inspirations  du  véritable  propriétaire  des  actions. 

Par  cet  usage,  abusif  on  ne  peut  s'empêcher  de  le  reconnaître 
puisqu'il  était  contraire  aux  statuts,  les  riches  capitalistes  re- 
conquérsdent  dans  l'assemblée  l'influence  à  laquelle  ils  croyaient 
avoir  équitablement  droit  nonobstant  la  clause  rappelée  plus 
haut.  L'art.  29  de  la  loi  nouvelle  est  venu  faire  cesser  cette  pra- 
tique fort  répandue  antérieurement,  et  qui,  maintenant,  ne  peut 
plus  être  considérée  autrement  que  comme  un  acte  répréhensible. 

Bien  que  cet  art.  29  s'applique  uniquement  aux  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée ,  il  est  évident  qu'il  aura  suffi  d'un  avertis- 
sement aussi  énergique  du  législateur  pour  faire  cesser  ou  au 
moins  rendre  beaucoup  plus  rare  dans  les  sociétés  d'une  autre 
nature  l'usage  dont  il  s'agit. 

Ainsi,  à  l'avenir  les  petits  actionnaires  ne  se  réuniront  plus 
pour  envoyer  l'un  d'eux  à  l'assemblée  générale,  et  surtout  les 
actionnaires  principaux  ne  pourront  plus  s'attribuer  des  voix  en 
nombre  supérieur  à  celui  qui  aura  été  fixé  par  les  statuts. 

Je  vois  clairement  l'avantage  incontestable  de  la  disposition 
nouvelle,  qui  est  d'exiger  une  complète  sincérité  dans  une  des 
manifestations  les  plus  importantes  de  la  société  ;  mais  j'y  vois, 
d'un  autre  côté,  un  inconvénient  sérieux  pour  le  cas  où  les  sta- 
tuts sendent  toujours  rédigés  dans  l'avenir  sur  les  mêmes  erre* 
ments  que  par  le  passé. 

Jusqu'à  présent,  les  riches  capitalistes  ne  s'inquiétaient  que 
médiocrement  des  bornes  apportées  à  leur  influence  dans  la  so- 
ciété par  la  fixation  du  nombre  des  voix ,  puisqu'ils  trouvaient 
aisément,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  moyen  d'éluder  cette  dis- 
poâtion. 

Mais  puisqu'il  n'en  doit  plus  être  ainsi ,  ne  serait-il  pas  à 
craindre,  si  les  modèles  des  anciens  statuts  devaient  encore  être 
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suivis,  de  voir  les  riches  capitalistes  hésiter  dorénavant  à  pla- 
cer de  très-fortes  sommes  dans  une  même  société  ? 

Je  suppose  une  société  dont  le  capital  est  divisé  en  2,000  ac- 
tions. Un  capitaliste  ira-t-ilen  souscrire  600,  par  exemple,  si 
elles  ne  doivent  lui  donner  que  10  voix  dans  l'assemblée  géné- 
rale, quand  il  verra  que  les  1,500  autres  actions  peuvent  être 
disséminées  et  produire  le  chiflire  de  800  voix  et  peut-être  plus  ; 
quand  il  réfléchira  que  la  majorité  peut  alors  être  si  aisément 
agitée  et  entraînée  par  des  ambitions  mesquines  ? 

Si  les  riches  capitalistes  devaient  s'abstenir  en  présence  d'une 
pareille  situation,  ce  résultat  serait  regrettable  d'abord  pour  les 
fondateurs  de  sociétés  qui  ne  trouvent  pas-toujours  si  aisément 
à  compléter  leur  capital  avec  les  souscriptions  des  petits  ac- 
tionnaires seulement  ;  et  puis  il  ne  serait  peut-être  pas  moins 
fâcheux  pour  ces  derniers  eux-mêmes  qui  ont  intérêt  comme 
les  autres  à  voir  la  société  gouvernée  avec  sagesse  et  prudence. 

Si  l'intérêt  est  loin  d'être,  en  général,  le  meilleur  guide  dans 
le  cours  de  la  vie,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  et  écrire  à  ce  sujet,  il 
en  est  tout  autrement  dans  les  affaires  d'argent,  et  plus  particu- 
lièrement dans  la  gestion  des  sociétés. 

On  n'a  peut-être  jamais  vu  une  société  prospérer,  quand  elle 
n'était  pas  dirigée  par  des  intérêts  prédominants  identiques  à 
ceux  de  la  masse  des  actionnaires. 

Et,  du  reste,  en  bonne  justice,  en  équité  même  si  l'on  veut, 
pourquoi  cette  restriction  exagérée  du  droit  de  quelques-uns  au 
profit  de  certains  autres,  et  pourquoi  ne  pas  dire  tout  simple- 
ment que  chacun  aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  d'actions, 
ou  au  moins  se  rapprocher  de  cette  règle  autant  que  possible  ? 

On  comprend  encore  qu'en  politique  il  puisse  en  être  au- 
trement. Dans  ces  grandes  associations  qui  se  forment  entre  tous 
les  membres  d'une  même  nation,  chacun  en  définitive  entre 
avant  tout  pour  sa  personne,  et  nul  ne  sera  jamais  disposé  à 
admettre  que  sa  personnalité  vaille  moins  que  celle  de  son  voisin. 

Mais  dans  les  sociétés  civiles  ou  commerciales,  on  n'apporte  pas 
autre  chose  que  son  capital;  il  est  donc  juste,  en  principe,  que 
chacun  participe  à  l'administration  de  la  société ,  dans  la  même 
proportion  qu'il  supporte  les  charges  de  différentes  natures. 

Si  des  circonstances  s'opposent  parfois  à  ce  qu'on  adopte 
cette  règle  dans  toute  sa  rigueur ,  il  me  semble  au  moins  qu'on 
doit,  dans  la  rédaction  des  statuts,  s'en  éloigner  le  moins  pos- 


Digitized  by  VjOOQIC 


--  N*  «as.  —  f3 

sibld.  £d  tout  cas,  je  ne  puis  qu  engager  les  notaires  à  soa- 
mettre  ces  réflexions  aux  fondateilrs  de  sociétés,  en  les  invi- 
tant à  les  méditer  sérieusement* 

Le  législateur  de  1863  semble,  au  moins  dans  un  sens,  pen- 
cher vers  Topinion  que  j'exprime,  puisque  tout  en  laissant  aux 
statuts  le  soin  de  régler  le  nombre  d'actions  nécessaires  pour  être 
admis  dans  l'assemblée  et  le  nombre  de  voix  appartenant  à  chaque 
actionnaire  eu  égard  au  nombre  d^actions  dont  il  est  porteur,  il 
établit  cependant  (voir  art.  12)  que  dans  les  premières  assemblées 
générales  tous  les  actionnaires  devront  être  admis  avec  voix  déli- 
bérative. 

Troisième  Observation. 

La  loi  du  17  juillet  1856,  relative  aux  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  interdit  (art.  10  et  13)  de  distribuer  des  divi- 
dendes non  justifiés  par  les  inventaires.  La  nouvelle  loi  du  23  mai 
1863  reproduit  dans  ses  art.  25  et  29  la  même  interdiction  pour 
ce  qui  regarde  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

Cette  prohibition  est-elle  absolue  et  va-t-elle  jusqu'à  empêcher 
les  gérants,  dans  les  sociétés  en  commandite,  çt  les  administra- 
teurs, dans  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  de  distribuer 
des  intérêts  qui  seraient  prélevés  en  tout  ou  en  partie  sur  le 
capital  ?  Ne  serait-il  pas  utile  dans  certaines  circonstances  de 
pouvoir  insérer  dans  les  statuts  une  stipulation  particulière  à 
cet  égard  ? 

Les  lecteurs  de  la  Revue  comprennent  immédiatement  toute 
l'importance  de  cette  question.  En  effet,  un  grand  nombre  de  so- 
ciétés s'établissent  pour  créer  des  entreprises  de  longue  ha- 
leine, et  qui,  souvent,  ne  peuvent  devenir  productives  et  avan- 
tageuses qu'au  bout  de  plusieurs  années  à  partir  du  jour  de  la 
constitution. 

Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'une  société  se  propose  d'ex- 
ploiter une  mine  encore  vierge,  de  construire  un  canal  ou  un 
chemin  de  fer,  de  créer  des  forges  et  autres  établissements  de 
même  nature. 

Dans  ce  cas,  s'il  fallait  considérer  les  dispositions  de  loi 
rappelées  tout  à  l'heure  comme  une  interdiction  de  payer  des 
intérêts,  même  dans  les  premières  années,  la  perspective  de 
rester  longtemps   sans   revenu  éloignerait  un  grand  nombre 
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d'actionnaires  elles  empêcherait  de  concomir  à  la  fondation  de 
pareilles  sociétés. 

La  question  de  droit  que  soulève  cette  exigence  de  la  pr  atique 
est  agitée  depuis  longtemps.  Même  avant  les  lois  de  1856  et 
de  1863,  on  se  demandait  déjà,  dans  l'intérêt  des  tiers,  si  le  gé- 
rant pouvait  distribuer  aux  actionnaires  des  intérêts  pré  levés 
sur  le  capital,  et  diminuer  ainsi  le  fonds  social,  gage  des  créan- 
ciers ;  si,  au  contraire,  ces  derniers  n'avaient  pas  le  droit  d 'exi- 
ger que  les  intérêts  aûnsi  payés  à  leur  préjudice  fussent  rappor- 
tés à  la  masse  sociale. 

M.  Delangle  soutenait  avec  énergie,  et  par  de  solides  argu- 
ments, l'illégalité  des  clauses  de  cette  nature,  qu'il  considérait 
comme  contraires  à  l'essence  du  contrat  de  société  (1), 

M.  Troplong  pensait  au  contraire  que  les  créanciers  et  les 
tiers  en  général  étant  prévenus  par  la  publicité  donnée  aux  sta- 
tuts, ne  pouvaient  sérieusement  se  plaindre  des  effets  d'une 
clause  portée  à  leur  connaissance  (2). 

M.  Alauzet,  dans  son  Commentaire  du  Code  de  commerce, 
soutient  la  même  opinion  que  M.  Delangle  (S). 

Si  la  validité  et  la  légalité  des  clauses  de  cette  nature  soule- 
vait autrefois  des  doutes  sérieux ,  ces  doutes  n'ont-ils  pas  dû 
s'accroître  encore  depuis  les  dispositions  si  formelles  des  lois  de 
l856etl86S? 

Dans  la  pratique,  cette  stipulation  d'intérêts  se  présente  et  je 
l'ai  rencontrée  sous  deux  formes  distinctes,  et  avec  des  effets 
différents. 

Souvent  j'ai  vu  insérer  dans  des  statuts  que,  pendant  le  temps 
de  la  fondation,  limité  à  trois,  quatre,  cinq  ans,  le  gérant  paie- 
rait aux  actionnaires  l'intérêt  du  montant  de  leurs  versements, 
et  que  cet  intérêt  serait,  au  besoin,  prélevé  en  tout  ou  en  partie 
sur  le  capital. 

Quelquefois  aussi  j'ai  vu  donner  à  cette  clause  plus  d'extension, 
les  statuts  autorisant  alors,  obligeant  même  le  gérant  à  délivrer 
chaque  année  aux  actionnaires,  pendant  tout  le  cours  de  la  so- 
ciété, des  intérêts  pris  sur  le  capital  à  défaut  de  bénéfices.  Et 


(1)  Commentaire  sur  les  sociétés  eommereialeSf  par  M.  Delangle,  n^'  361 
à  370. 

(2)  Dêê  sociétés  civile  et  commerciale,  par  M.  Troplong,  n°  191. 

(3)  Commentaire  du  Code  de  commerce,  par  M.  Alaozet,  n°  i56. 
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enfin,  j'ai  vu  des  actionnaires,  après  avoir  encaissé  pendant  long* 
temps  de  très-beaux  dividendes,  venir,  dans  une  année.de  perte, 
contribuer  à  l'épuisement  du  capital  en  exigeant  le  paiement  des 
intérêts,  se  fondant  sur  la  généralité  de  la  clause  insérée  dans 
les  statuts. 

Bien  que  cette  dernière  manière  de  procéder  ait  été  approuvée 
dans  une  consultation  qui  m'a  été  communiquée,  et  à  laquelle 
ont  adhéré  des  avocats  d'un  mérite  incontestable,  je  ne  puis 
croire  qu'elle  mette  les  gérants  et  les  administrateurs  à  Tabri  des 
sévérités  des  lois  de  1856  et  de  1863,  et  je  ne  saurais  trop  re- 
comnaander  aux  notaires  de  l'éviter. 

En  principe,  dans,  les  rapports  entre  la  société  et  ses  action* 
naires^  on  ne  voit  pas  de  distinction  sérieuse  entre  les  intérêts 
et  les  dividendes.  Les  intérêts  proprement  dits  ne  sont  autre 
chose  que  le  loyer  de  capitaux  prêtés  par  des  créanciers;  mais 
ici  on  ne  voit  pas  de  créancier  ;  il  n'existe  qu'une  société  avec 
son  fonds  mobilier  ou  immobilier  et  des  actionnaires  qui  en  sont 
les  propriétaires. 

Les  dispositions  qui  ont  interdit  la  distribution  des  dividendes 
ont  donc  par  là  même  interdit  la  distribution  des  intérêts  ;  et  à 
an  autre  point  de  vue,  je  n'hésite  pas  non  plus  à  me  ranger  à 
l'avis  des  jurisconsultes  qui,  comme  M.  Delangle,  pensent  que 
les  conditions  du  contrat  de  société  sont  exclusives  de  celles 
du  contrat  de  prêt. 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  pousser  cette  opinion  jusqu'à 
Texagération.  Si  les  statuts  d'une  société  en  commandite  ou  d'une 
société  à  responsabilité  limitée  autorisaient  le  paiement  des  inté* 
rets  pendant  les  trois  ou  quatre  années  nécessaires  à  la  fonda- 
tiooy  en  considérant  le  montant  de  ces  intérêts  comme  faisant 
partie  des  frais  de  premier  établissement,  si  cette  clause  était 
publiée  avec  les  statuts  (ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu,  il  importe 
de  le  Cadre  remarquer),  je  pense  que  les  gérants  et  les  administra- 
teurs pourraient,  en  toute  sécurité,  agir  conformément  à  cette 
prescription. 

La  prohibition  insérée  dans  la  loi  de  1856  était  d'abord  rédi- 
gée en  termes  plus  généraux,  ainsi  que  l'explique  M.  Duvergier; 
elle  défendait  toute  répartition;  mais  ensuite  le  projet  a  été 
ûnendé  ;  les  termes  en  ont  été  restreints,  et  la  loi  se  borna  à 
interdire  toute  distribution  de  dividende  non  justifiée. 

Il  est  bien  permis  de  penser  que  le  législateur  a  voulu,  par 
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cette  sage  modification,  éviter  de  mettre  obstacle  à  une  pratique 
honnête  autant  qu'utile,  quand  elle  est  circonscrite  dans  des  li- 
mites raisonnables,  et  qui,  antérieurement  déjà,  était  fort  usUée. 

Le  législateur  de  i863  s'étanjt  servi  des  mêmes  termes  que 
celui  de  1856,  tout  porte  à  croire  qu'il  a  été  dirigé  par  les  mêmes 
intentions. 

Je  m'inquiéterais  médiocrement  de  l'argument  qui  serait  tiré 
de  la  prétendue  similitude  des  deux  situations  et  de  la  nécessité 
dedécider  pour  Tune  absolument  comme  pour  l'autre  :  les  lois 
comme  les  contrats  doivent  être  interprétés  de  bonne  foi ,  et  de 
ce  qu'une  clause  spéciale  a  pu  autoriser  un  prélèvement  sur  le 
capital  pour  quelques  années  déterminées  et  limitées  à  l'avance, 
suivant  les  convenances,  je  dirai  même  les  nécessités  de  cer- 
taines situations,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  doive  pous- 
ser une  pareille  tolérance  jusqu'à  l'abus  et  en  permettre  la  pro- 
longation indéfinie. 

Un  renseignement  me  parvient  depuis  que  les  lignes  qui  pré- 
cèdent sont  écrites,  et  me  fortifie  dans  l'opinion  que  je  viens 
d'exprimer  : 

Les  statuts  des  sociétés  anonymes  sont ,  on  le  sait,  examinés 
avec  une  attention  scrupuleuse,  d'abord  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  et  ensuite  au  Conseil  d'État  Or,  si 
les  clauses  qui  autorisent  certaines  distributions  d'intérêts  dans 
les  premières  années  de  la  fondation  sont  souvent  acceptées, 
celles  qui  permettraient  de  prolonger  indéfiniment  la  portée  de 
cette  stipulation  sont  au  contraire  absolument  prohibées. 

On  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'appuyer  sur  l'opinion  d'une 
administration  aussi  éclairée  et  la  jurisprudence  de  l'un  des  pre- 
miers corps  de  l'État. 

Au  reste,  il  est  une  clause  fort  usitée  que  les  notaires  peuvent 
reproduire  et  développer  dans  tous  leurs  actes  de  sociétés  et  faire 
servir  à  donner  jusqu'à  un  certain  point  satisfaction  aux  action- 
naires dans  les  années  où  la  société  ne  donneràitpas  de  bénéfices. 

L'art.  19  de  la  loi  du  23  mai  18(53  prescrit,  pour  former  un 
fonds  de  réserve,  un  prélèvement  annuel  sur  les  bénéfices,  pré- 
lèvement obligatoire  jusqu'à  ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  at- 
teint le  vingtième  du  capital,  social.  Cette  disposition  légale  ne 
concerne  que  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ;  mais  la  pra- 
tique l'introduit  eu  général,  je  le  répète,  dans  les  autres  sociétés, 
par  la  voie  des  statuts. 
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Quel  doit  être  l'objet  et  la  destination  de  ce  fonds  de  réserve 
pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ?  La  loi  de  1863  ne  le 
dit  pas  ;  dans  les  autres  sociétés  au  moins  les  statuts  peuvent 
l'expliquer  et  autoriser,  dans  les  années  malheureuses,  des  pré- 
lèvements suffisants  sur  ce  fonds  de  réserve  pour  donner  ou 
compléter  aux  actionnaires  un  intérêt  de  i  ou  6  poui;  100. 

Et  du  reste,  même  pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée, 
le  législateur  n'a  pu  inti*oduire  cette  prescription  importante  re- 
lative au  fonds  de  réserve  sans  un  but  et  une  intention  détermi- 
nés, et  ce  but  ne  serait-il  pasaus^  de  permettre  une  distribution 
aux  actionnaires  dans  les  années  de  détresse  ? 

En  me  résumant,  je  pense  donc  que  les  notaires  peuvent, 
toutes  les  fœs  que  les  circonstances  le  rendent  nécessaire , 
proposer  à  leurs  clients  d'introduire  dans  les  actes  de  socié- 
tés une  clause  permettant  la  distribution  d'un  intérêt  aux  ac- 
tionnaires pendant  le  temps  de*la  fondation,  en  ayant  soin  de 
comprendre  cette  stipulation  dans  les  extraits  destinés  à  la  pu- 
blicité, et  une  autre  clause  relative  à  l'établissement  d'un  fonds 
de  réserve  formé  par  les  prélèvements  sur  les  bénéfices  dans 
les  années  favorables  et  destiné  à  parfaire  un  intérêt  déterminé 
dans  les  années  de  détresse. 

Quatrième  Observation. 

Déjà  des  sociétés  à  responsabilité  limitée  sont  établies  et  fonc- 
tionnent en  France  ;  déjà  même  la  rédaction  de  la  Revue  a  dû 
examiner  une  question  pratique  de  quelque  intérêt,  et  qu'il  me 
paraît  utile  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Revue. 

Chacun  sait  que,  suivant  les  art.  42  et  suiv.,  C.  comm.,  un 
extrait  des  actes  de  société  doit  être  publié  et  affiché,  et  qu'il  en 
est  de  même  de  tout  acte  portant  dissolution  de  société  avant 
terme,  de  tout  changement  ou  retraite  d associés  (art.  46). 

Cette  dernière  disposition  a  toujours  été  interprétée  en  ce  sens 
qu  elle  s'appliquait  seulement  aux  associés  en  nom  collectif. 

Ainsi,  dans  les  sociétés  anonymes,  on  ne  publie  jamais  les 
changements  d'administrateurs ,  changements  tellement  fré- 
quents que  les  sociétés  anonymes  auraient  sans  cesse  à  s'occuper 
de  publications  nouvelles,  si  elles  devaient  faire  connaître  toutes 
les  mutations  qui  s'opèrent  dans  leurs  conseils  d'administration. 

La  même  question  vient  de  se  présenter  dans  l'étude  d'un 
notaire  pour  une  société  à  responsabilité  limitée.  Les  change- 
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ments  d'administrateurs  dans  les  sociétés  de  cette  nature  doi- 
vent-ils être  portés  à  la  connaissance  du  public,  comme  cela  se 
fait  pour  les  sociétés  en  commandite,  ou  peut-on  au  contraire 
s'en  abstenir,  comme  dans  les  sociétés  anonymes  ? 

Au  premier  abord  la  question  n'avait  pas  paru  mériter  un  long 
examen.  La  société  à  responsabilité  limitée  participe  essentiel- 
lement, en  effet,  de  la  nature  de  la  société  anonyme  ;  en  réalité 
même,  elle  n'en  diffère  que  sous  un  rapport,  c'est  qu'en  se  con- 
formant à  quelques  prescriptions  accessoires,  les  fondateurs  n'ont 
plus  besoin  de  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  établir  leurs 
sociétés,  et,  dès  lors,  il  semblait  naturel  d'agir  dans  une  société 
comme  dans  l'autre. 

Toutefois,  en  examinant  la  question  de  plus  près ,  on  voit 
qu'il  existe,  au  sujet  de  l'application  de  cette  question  aux  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée,  une  considération  qui  n'est  pas 
sans  quelque  importance. 

L'une  des  raisons  qui  ont  dû  déterminer  le  législateur  à  ne 
point  exiger  la  publication  des  changements  d'administrateurs 
dans  les  sociétés  anonymes,  c'est  que  les  noms  des  premiers  ad- 
ministrateurs ne  sont  pas  portés  à  la  connaissance  du  public, 
que  la  loi  n'en  fait  point  une  obligation,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  faire  connaître  les  noms  de  ceux 
qui  les  remplacent. 

Mais,  pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  au  contrtdre, 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1863  veut  que  l'extrait  destiné  à  la 
première  publication  contienne  les  noms,  prénoms,  qualités  et 
demeures  des  administrateurs.  Cette  disposition  semblerait  donc 
établir  une  certaine  analogie  entre  les  publications  exigées  pour 
les  sociétés  en  commandite  et  celles  qui  doivent  être  faites  pour 
les  sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  l'on  pouvait  dès  lors  ad- 
mettre que  du  moment  que  les  noms  des  premiers  administrateurs 
avaient  été  portés  à  la  connaissance  du  public^  les  noms  de  leurs 
successeurs  devaient  l'être  aussi. 

En  étudiant  néanmoins  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  nouvelle, 
on  arrive  à  reconnaître  que  la  publication  des  changements  d'ad- 
ministrateurs n'est  point  exigée  par  la  loi  du  23  mal  1863. 

La  principale  raison  de  cette  solution  se  trouve  dans  l'art  10 
de  cette  même  loi,  ainsi  conçu  : 

a  Art.  10.  Tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  mo- 
dification des  statuts^  la  continuation  de  la  société  au  delà  du 
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tei-me  fixé  pour  sa  durée ^  la  dissolution  avant  ce  terme  et  le 
mode  de  liquidation^  sont  soumis  aux  formalités  (de  publicité) 
prescrites  par  les  art.  8  et  9.  » 

Les  dispositions  de  cet  art.  iO  sont  évidemment  limitatives. 
Il  est  donc  certain  qu'en  dehors  des  circonstances  rappelées  par 
son  texte,  aucune  nouvelle  publication  n'est  exigée  ni  prescrite. 

rajouterai  une  autre  considération  plus  générale  et  qui,  si 
elle  n'est  pas  tirée  du  texte  même  de  la  loi,  est  au  moins  basée 
sur  la  nature  même  des  différents  contrats  de  siociété. 

Pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  sociétés  en  comman- 
dite, le  législateur  a  exigé  que  les  noms  des  associés  responsa- 
bles fassent  connus  du  public,  et  quand  il  y  avait  des  chan- 
gements sous  ce  rapport,  qu'ils  fussent  également  portés  à  sa 
connaissance,  parce  que,  dans  les  associations  de  cette  espèce^ 
les  tiers  ont  pour  garantie,  non  pas  seulement  le  fonds  social, 
mais  encore  la  fortune  personnelle,  présente  et  à  venir,  des  asso- 
ciés en  nom  collectif.  Il  est  donc  nécessaire^  dans  ce  cas,  qu'ils 
soient  éclairés  sur  l'étendue  de  leurs  droits,  à  l'époque  où  ils 
contractent  avec  la  société. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  dans  la  société  anonyme  ni  dans  la 
société  à  responsabilité  limitée,  où  les  administrateurs  ne  sont, 
en  réalité,  que  des  mandataires  ;  et  si  la  loi  de  1863  a  exigé  la 
publication  des  noms  des  premiers  administrateurs,  ce  ne  peut 
être  que  pour  éclairer  le  public  sur  la  moralité  de  la  société  en 
faisant  connaître  les  fondateurs. 

Dans  la  prochaine  livraison  de  la  Revue^  je  donnerai  une  for- 
mule de  statuts  pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  et  pour 
les  actes  accessoires  qui,  d'après  les  art.  4  et  6  de  la  loi  de  1863, 
doivent  précéder  et  suivre  l'acte  constitutif  de  la  société.  Cette 
formule  de  statuts  ne  sera  point  purement  imaginaire  ;  elle  sera, 
au  contrûre,  en  grande  partie,  le  résultat  de  l'examen  et  de  la 
confrontation  de  différents  actes  constitutifs  de  sociétés  fonc- 
tionnant déjà  en  France,  et  des  statuts  de  quelques  sociétés  de 
même  nature  existant  en  Angleterre,  et  qu'on  a  bien  voulu  me 
communiquer. 

Emile  Paultre. 


Digitized  by  VjOOQIC 


30  —  N«  eSA.  — 

JURISPRUDENCE 


N*694.  RESPONSABILITÉ.  —  Notaire.  —  Adjudication  pdbuque-  — 
Insolvabilité  de  l'adjudicataire» — AIandat. — ^Exécution. 

G.  împ.  de  Varâf  (!'•  Ch.).--28  WoTembre  1863. 

(M^  Poidatz  et  Turquel  C.  époux  Dufourneaud.) 

Le  notaire  qui^  ayant  été  chargé  de  procéder  à  la  vente  vo- 
lontaire d'un  immeuble  aux  enchères  publiques^  a  pris  les  pré- 
cautions consacrées  par  la  pratique  au  notariat  pour  garantir 
les  droits  du  vendeur  vis-à-vis  de  t adjudicataire  éventuel^  ne 
peut  être  recherché^  comme  responsable^  par  le  vendeur^  à  rai- 
son de  ce  que  T  enchérisseur  au  profit  de  qui  F  adjudication  a 
été  projwncée  n'était  pas  solvable. 

Le  mandataire  qui^  dans  une  adjudication  publique^  s'est 
borné  à  enchérir  dans  les  termes  de  la  procuration  à  lui  donnée 
spécialcînent  à  cet  effets  nest  pas  responsable^  envers  le  vejidettr, 
de  r insolvabilité  du  mandant  au  nom  duquel  il  a  été  déclaré  ad- 
judicataire^ lors(jue^  d'ailleurs^  il  a  agi  sans  mauvaise  foi,  et 
quCj  l'adjudication  ayant  eu  lieu  sur  une  seule  enchère^  on  ne 
peut  lui  impute?*  d  avoir  écarté  d*  autres  enchérisseurs  solva- 
blés  (1). 

(1  )  La  Cour  de  Paris  le  décide  ainsi  par  infirraation  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Versailles,  qui,  ayant  cru  devoir  se  prononcer  en  sens  contraire 
sur  Tun  et  l'autre  point,  ayait,  à  raison'  de  Finsolvabilité  de  l'adjudicataire, 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  vendeur,  tant  le  notaire  ^qoi 
avait  procédé  à  l'adjudication  que  le  mandataire  qui,  en  exécution  d'un 
pouvoir  spécial  et  déterminé,  s'y  était  porté  enchérisseur  et  avait  été  dé- 
claré adjudicataire  au  nom  de  son  mandant. 

Je  n'insisterai  pas  sur  la  seconde  solution  :  il  est  bien  évident  que  lo  tri- 
bunal de  Versailles  n'avait  pu,  sans  méconnaître  les  règles  du  mandat,  liaire 
peser  sur  le  mandataire  une  responsabilité  quelconque  à  raison  de  l'insolva- 
bilité du  mandant  pour  lequel  il  avait  endbéri.  Dès  que  le  mandataire,  dont 
le  pouvoir  consistait  uniquement  à  porter  une  enchère,  s'était  tenu  exacte- 
ment dans  les  termes  de  la  procuration,  sa  responsabilité  était  à  couvert  ; 
et  quelque  dommage  qui  pût  résulter  de  l'exécution  du  mandat,  ce  n'est  pas 
évidemment  sur  lai,  mandataire,  qu'il  devait  retomber  (Y.  mon  Traité-Comm, 
des  Petits  Contr,,  t.  l«%n»*  879, 990  et  s.).  La  circonstance  que,  dans  l'espèce, 
celui  qui  avait  pouvoir  d'enchérir  pour  l'adjudicataire  reconnu  plus  tard  in- 
solvable, était  en  même  temps  ou  avait  été  chargé  par  le  vendeur  de  donner 
des  renseignements  sur  la  propriété  quand  la  vente  en  était  projetée,   ne 
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Âa  moisde  janvier  1860,  les  époux  Dufourneaad,  après  avoir  inu- 
Ulement  tenté,  au  moyen  d'affiches  et  d'insertions  dans  les  jour- 
naux^ de  vendre  à  Tamiable  une  maison  qu'ils  possédaient  à  Épi- 

ebangeait  rien  an  fond  du  droit  sous  ce  rapport.  Consentir  à  rendre  ce  bon 
oSîca,  s'en  charger  même  moyennant  un  salaire,  ce  n'est  nullement  s'enga- 
ger  à  procurer  la  réalisation  effective  de  Ja  vente,  ni  surtout  prendre  robli- 
gation,  soit  de  ne  renseigner  que  des  personnes  solvables,  soit  de  garantir  la 
solvabilité  de  celles  qu'on  aura  renseignées.  Le  tribunal  de  Versailles  avait 
eu  le  tor^de  penser  et  de  dire  le  contraire  :  il  était  difficile  que  sa  décision, 
sur  ce  point,  ne  fût  pas  infirmée. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  solution  ayant  trait  à  la  responsabilité  notariale 
que  le  tribunal  s'était  mis  en  opposition  avec  les  principes  et  avait  méconnu 
les  règles  de  la  justice  et  de  l'équité.  Quelle  était  la  situation?  Un  notaire 
avait  été  requis  de  prêter  son  mini^tère  pour  une  vente  qui^  bien  que  faite 
aux  enchères  publiques,  était  néanmoins  purement  volontaire,  le  vendeur, 
maître  de  ses  droits,  ayant  lui-même  choisi  librement  cette  forme  comme 
la  plus  propre,  dans  sa  pensée,  à  lui  procurer  l'utile  réalisation  de  sa  pro- 
priété. Dans  ces  termes,  le  notaire  avait  &  remplir  un  devoir  et  des  obliga- 
tions nettement  précisés  :  il  avait  d'abord  à  dresser,  sur  les  indications  du 
vendeur,  le  cahier  des  charges  portant  les  conditions  de  la  vente  ;  puis,  le 
joor  de  l'adjudication  venu,  il  avait,  après  avoir  donné  connaissance  de  ces 
conditions,  à  recevoir  les  enchères  de  quiconque  se  présenterait  à  la  vente, 
et,  en  tant  que  la  dernière  enchère  élèverait  l'immeuble  à  un  prix  agréé  par 
le  vendeur,  à  déclarer  adjudicataire  celui  qui  l'aurait  portée. 

Or,  c'est  ainsi  que  les  choses  s'étaint  passées  dans  l'espèce  :  rien  n'avait  été 
£iit  qu'avec  Fass^timent  du  vendeur,  qui,  présent  à  la  vente,  avait  lui- 
même  requis  le  notaire  de  prononcer  l'adjudication  au  profit  de  renchéris- 
»eur  dont  l'enchère  n'avait  pas  été  couverte  ;  et  cela  était  d'autant  plus  si- 
gnificatif, dans  le  cas  particulier,  que  cet  enchérisseur,  absolument  inconnu 
do  notaire,  était  connu,  au  contraire,  du  vendeur,  avec  lequel  il  s'était  mis 
directement  en  rapport  avant  l'adjudication,  ainsi  que  l'arrêt  ci-dessus  le 
constate,  en  sorte  qu'à  tous  égards  il  est  vrai  de  dire  que,  sous  cette  forme 
dfô  enetières  publiques,  il  y  avait,  en  définitive,  une  vente  faite  à  l'amiable 
entre  parties  qui  s'étaient  entendues  sur  les  conditions  du  marché. 

Cela  étant,  comment  donc  les  juges  dont  la  décision  a  été  infirmée  avaient- 
ils  pu  voir  dans  l'insolvabilité  reconnue  plus  tard  de  l'adjudicataire  une 
cause  de  responsabilité  à  la  charge  du  notaire  ?  Assurément,  rien  n'est  moins 
eiplicable  que  cette  application  de  la  responsabilité  notariale,  et,  il  faut  bien 
le  dire,  rien  n'était  moins  susceptible  de  la  justifier  que  les  motifs  sur  les- 
quels elle  était  fondée. 

£t  d'abord  le  tribunal  de  Versailles  avait  pris  pour  base  de  sa  décision 
cette  idée,  si  répandue  et  pourtant  si  fansse,  que  le  notaire  m  le  manda- 
taire  des  partiei.  Après  les  explications  que  j'ai  données  sur  ce  point  dans 
cette  Revue  (notamment  au  t.  2,  n**  181),  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  pour 
montrer  tout  ce  qu'il  y  a  de  profondément  inexact  dans  cette  appréciation. 
J'ai  démontré  que  le  notaire  peut  bien  être  le  mandataire  de  la  loi  qui,  en 
effet,  l'investit  d'une  fonction  publique;  mais  que  le  considérer  comme  man- 
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nay ,  chargèrent  M«  Poidalz,  notaire  à  Sannois,  de  mettre  cette 
maison  en  adjudication.  Des  affiches  furent  en  conséquence  rédi- 
gées pour  indiquer  la  vente,  et  le  sieur  Turquel,  qui  avait  assisté 

dataire  des  parties  pour  recevoir  leurs  dispositions  er  constater  leurs  con- 
ventions, c'est,  à  tous  égards  et  à  tous  les  points  de  vue,  aller  contre  la  vé- 
rité juridique.  Qu'il  me  suffise  d1^  rappeler  cette  démonstration  et  de  m'y 
référer. 

Et  du  reste,  si  je  la  rappelle  ici,  c'est  à  vrai  dire  dans  l'intérêt  des  prin- 
cipes seulement  :  car,  même  en  supposant  que  l'idée  dont  le  tribunal  de 
Versailles  a  fait  la  base  de  son  jugement  fût  exacte  autant  qu'elle  est  fausse, 
la  question  du  procès  restait  entière,  et  il  fallait  dire  en  quoi  et  par  suite  de 
quel  manquement  à  ses  devoirs  le  notaire,  prétendu  mandataire  des  parties 
à  l'effet  de  vendre  par  adjudication  publique,  devait  être  atteint  dans  sa 
responsabilité,  à  raison  de  ce  que  l'adjudicataire  ne  se  trouvait  pas  en  me- 
sure de  payer.  Le  tribunal  a  bien  compris  la  nécessité  de  s'expliquer  sur  ce 
point,  et  alors  il  a  imaginé  une  théorie  qui  se  résume  en  ces  termes  :  a  en 
vendant  par  adjudication  publique,  et,  dès  lors,  à  quiconque  se  porte  en- 
chérisseur^ le  notaire  a  pour  premier  devoir  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  la  vente  ne  soit  pas  faite  à  un  insolvable,  ou  à 
une  personne  qui,  en  ne  payant  pas,  mettrait  le  vendeur  dans  la  position, 
après  avoir  vendu,  de  n'avoir  ni  le  prix  de  sa  chose,  ni  sa  chose  elle-même  ; 
—or,  le  notaire  peut  faire  cela  en  insérant  dans  le  cahier  des  charges,  base 
du  contrat  d'adjudication  à  intervenir,  une  clause  qui  obvie  à  cette  éven- 
tualité, soit  en  suspendant  la  transmission  de  propriété  jusqu'après  paiement 
des  frais  et  des  droits  dans  un  délai  fixé,  soit  toute  autre  clause  dont  il  lui 
appartient  de  mesurer  les  termes;  —  donc,  si  le  notaire  peut  faire  cela,  il  le 
doit  faire  à  peine  de  responsabilité.  » 

Mais  qui  ne  voit  que  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails  c'est  là 
une  théorie  insoutenaBle  ?  Sans  doute  le  notaire  qui  procède  à  une  vente 
volontaire  aux  enchères  publiques  peut  bien  introduire  dans  le  cahier  des 
charges  la  clause  dont  parle  le  tribunal  de  Versailles  ;  c'est  si  vrai  que,  jus- 
qu'en i850,  cette  clause  a  été  en  quelque  sorte  de  style  dans  le  cahier  des 
charges  des  adjudications  volontaires  d'immeubles  devant  les  notaires  de 
Paris,  ou  du  moins  elle  figurait  sous  le  titre  de  m  Consignation  des  droits 
d'enregistrement,  condition  suspensive  »,  dans  le  cahier  des  charges  arrêté 
par  la  Chambre  des  notaires.  Mais  de  ce  que  la  clause  peut  être  insérée,  con- 
clure qu'elle  doit  être  insérée  en  effet,  et  que  la  seule  omission  constitue 
une  négligence  susceptible  d'engager  la  responsabilité  du  notaire,  c'est,  il  ne 
faut  pas  hésiter  à  le  dire,  l'une  des  e(xagérations  les  plus  gi-andes  que  Ton 
puisse  rencontrer  dans  cette  matière  de  la  responsabilité. 

D'une  part,  cette  conclusion  accuse  une  méprise  évidente  sur  la  portée 
même,  sur  la  valeur,  sur  l'efficacité  de  la  clause  en  question.  Ce  que  le  tri- 
bunal de  Versailles  exige  du  notaire,  ne  l'oublions  pps,  ce  sont  des  précau- 
tions propres  à  garantir  le  vendeur  contre  le  risque  de  l'insolvabilité  de 
l'acyudicataire.  Or,  en  quoi  la  clause  offre-t-elle  une  telle  garantie  ?  Il  n'est 
pas  sûr  d'abord  qu'elle  ait  pour  effet  de  suspendre  la  transmission  de  la  pro- 
priété, ainsi  que  le  suppose  le  tribunal  de  Versailles.  L'Administration  de 
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les  époax  Dofommeaad  dans  la  tentative  qu'ils  avaient  précédem- 
ment faite  sans  succès,  fut  désigné  dans  ces  affiches  comme  pouvant 
donner  tous  les  renseignements  sur  la  propriété. 

l'enregistrement,  d'après  une  décision  en  date  du  29  octobre  1850,  y  a  va 
une  condition^  non  pas  suspensive,  mais  résolutoire  de  la  vente  ;  c'est  même 
par  ce  motif  qu'à  partir  de  1850  la  clause  a  été  retranchée  du  cahier  des 
chai^ges  arrêté  par  la  Chambre  des  notaires  de  Paris.  Toutefois,  je  n'insLste 
pas  là-dessus,  et  même  j*admets  que  la  clause  a  bien  cet  effet  suspensif  que 
loi  attribue  le  triboual  de  Versailles,  et  qui,  d'ailleurs,  a  été  reconnu  par 
la  Cour  de  cassation,  au  moins  au  point  de  vue  du  droit  d'enregistrement 
(Cass.,  8  juin.  i822,  rej.,  9  juiy.  1855  :  S.-V.22.i.434*;  56.i.73;  Dall.23. 
1.34;  55.1.306;  J.P.56.2.d74).  Biais  est-ce  à  dire  qu'elle  soit  efficace  comme 
mojen  de  prémunir  le  vendeur  contre  le  risque  de  l'insolvabilité  de  l'adju- 
dicataire? En  aucune  faç^nt  la  clause  aura  pour  effet,  si  Ton  veut,  d'assu- 
rer le  paiement  des  frais  dont  la  consignation  aura  été  requise  :  mais,  pour 
le  vendeur,  c'est  là  un  point  d'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire  ;  ce  qui  lui 
importe  surtout,  c'est  le  paiement  du  prix  qui  est  la  représentation  de  sa 
chose.  Or,  de  ce  que  l'adjudicataire  aura  satisfait  à  la  clause  et  se  trouvera 
ainsi  eu  mesure  d'acquitter  les  frais,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  sera  en  position 
de  satislaire  aussi  à  l'obligation  relative  au  prix  ;  et  s'il  n'y  peut  pas  satis- 
faire, vainement  la  clause  aura-t-elle  été  insérée  au  cahier  des  charges,  elle 
n'aura  rien  fait  pour  le  vendeur  qui,  malgré  tout^  devra  subir  les  conséquen- 
ces dommageables  de  l'insolvabilité.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  clause 
en  question  ne  répond  pas  à  la  pensée  que  le  tribunal  de  Versailles  en  a  con- 
çue ;  et  par  là,  tout  d'abord,  est  condamné  le  système  qui,  bien  que  la  clause 
soit  inefficace  et  par  conséquent  inutile  en  elle-m^me,  ferait  néanmoins  de 
son  insertion  au  cahier  des  charges  une  mesure  obligatoire  pour  le  no- 
taire. 

D'une  autre  part,  ce  qui  condamne  par-dessus  tout  ce  système,  c'est  ce 
qu'il  a  d'arbitraire  et  d'excessif.  Il  est,  en  effet,  de  toute  évidence  qu'il  n'y 
a,  soit  dans  les  r^les  générales  du  droite  soit  dans  .la  1^'slatioo  spéciale  au 
notariat,  rien  sur  quoi  l'on  puisse  asseoir  la  théorie  du  tribunal  de  Versailles. 
Que  le  notaire  dont  le  ministère  est  requis  pour  procéder  à  la  vente  aux  en- 
chères publiques  d'un  immeuble  se  doive  à  lui-même  et  doive  aux  parties 
qui  recourent  à  lui,  d'avertir  ces  parties  des  conséquences  que  peut  entrai- 
ns cette  forme  particulière  d'aliénation^  c»  n'est  pas  contestable  ;  il  y  a  là 
on  devoir  moral  auquel  rien,  dans  l'espèce  ci-dessus,  n'indiquait  que  le  no- 
taire eût  manqué.  Mais  poser  en  principe  que  le  notaire  doit,  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  prémunir  les  parties,  et  spécialement  le  vendeur, 
contre  les  dangers  inhérents  à  une  forme  de  vente  qu'il  a  volontairement  et 
librement  choisie,  c'est,  en  déplaçant  les  conditions  et  les  causes  delà  respon- 
sabilité, faire  la  loi  et  nullement  l'appliquer.  La  Cour  de  Pans,  en  infirmant 
la  décision  des  premiers  juges ,  a  statué  particulièrement  dans  cet  ordre 
d'idées;  elle  a  considéré,  avec  une  raison  et  une  justice  parfaites,  que  lors- 
que le  vendeur,  qui  a  pris  le  mode  des  enchères  pour  vendre  sa  chose,  ren- 
contre devant  lui  un  adjudicataire  insolvable,  la  faute  tout  entière  est  im- 
putable, non  pas  au  notaire  qui  ne  sait  et  ne  peut  rien  savoir  des  ressources 
ToM.  V.  3 
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La  veille  du  jowr  fixé  ponr  l'adjHdication,  nne  demoiselle  Bran- 
don soitqu'elie  eût  été  renseignée  par  le  sieur  Turquel,  soit  qu'elle 
eût  été  avertie  par  ces  affiches,  visita  la  propriété  et  se  mil  direc- 
tement en  relation  avec  les  vendeurs,  auxquels  elle  manifesta  son 
intention  d'acquérir  la  maison.  Elle  s'entendit  avec  eux,  et,  en  an- 
nonçant que  le  prix  de  26,000  fr.,  que  les  époux  Dufourneaud  en- 
tendaient retirer  au  moins  de  leur  immeuble,  était  dans  ses  con- 
venances, elle  consentait,  en  supposant  qu'elle  resUt  adjudicataire, 
à  leur  passer  bail,  de  trois,  six  ou  neuf  années,  d'une  partie  de  la 
maison,  moyennant  un  loyer  annuel  de  1000  fr.  -  D'ailleurs  elle 
avait  consulté  lerf:ahier  des  charges  dressé  par  M'Poidatz,  et  se 
trouvait  ainsi  avertie  que,  quant  aux  frais,  le  paiement  en  devait 
6tre  effectué  immédiatement.  L'art.  6  du  cahier  des  charges  était, 
en  effet,  ainsi  conçu  :  «  L'adjudicataire  payera,  dans  les  vingt-quatre 
«  heures  de  l'adjudication,  entre  les  mains  et  sur  les  quittances  du 
«  notaire  soussigné  :— 1"  le  montant  des  frais  d'affiches,  d'insertion 
«  dans  les  journaux  et  de  publication,  et  les  autres  déboursés  faits 
«  pour  parvenir  à  la  vente  j  lesquels  frais  s'élèvent  ensemble  à  la 
«  somme  de  637  fr.  50  c;  —  2»  et  les  droite  de  timbre,  d'enregis- 

<  trement  et  de  transcription,  plus  les  honoraires  de  publication 

<  et  d'adjudication  et  de  la  grosse  à  délivrer  aux  vendeurs;  les- 
a  quels  frais  sont  fixés  à  10  p.  100  du  prix  total  de  l'adjudication, 
«  non  compris  les  frais  de  bail,  qui  restent  à  la  charge  des  ven- 
a  denrs.  > 

Quoiqu'il  en  soit,  le  7  octobre  1860,  jour  de  l'adjudication, 
M'  Poidalz  se  transporta  à  la  mairie  d'Argenteuil,  lieu  rapproché 
de  la  situation  de  l'immeuble  mis  en  vente.  Le  sieur  Turquel,  le 
même  que  les  affiches  avaient  désigné  pour  donner  les  renseigne- 
ments, s'y  présenta  muni  d'un  pouvoir  de  la  demoiselle  Brandon, 
qui  le  chargeait  d'enchérir  jusqu'à  concurrence  de  25,500  fr.  Lec- 


dont  disposent  ceux  qui  se  présentent  k  la  vente  et  qui  doit  nécessairement 
adjuger  à  quiconque  «ndiérit  le.  dernier,  mais  k  ce  vendeur  lui-même,  qui, 
en  définitive,  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui  d'avoir  opté  pour  un  mode  de 
vMte  oâ,  à  c6té  d'avantages  notables,  peuvent  surgir  des  inconvénients  sé- 
rieux e^  des  dang»s.  C'est  là  ce  que  le  tribunal  de  Versailles  n'a  pas  aperçu  ; 
il  a  été  conduit,  par  suite,  à  faire  de  la  responsabilité  notariale  une  applica- 
tion vraiment  exorbitante  et  doooit  le  notariat  ne  pouvait  manquer  d'être  ému. 
Mais,  enfin,  rien  ne  leste  aujourd'hui  de  cette  déciùon  :  la  Cour  de  Paris  a 
nettement  rétabli  la  vérité  que  les  premiers  juges  avaient  méconnue  ;  et  par 
là  «Ue  a  âMaé  satisfaotiott,  non  pas  «eulement  à  un  intérêt  privé  qui  aurait 
eu  i  souffrir  de  la  décision  infirmée,  mais  encore  et  surtout  à  l'intérêt  gé- 
néral des  principes. 

PAUL  PONT. 
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turc  ayant  été  faite  du  cahier  des  charges,  les  époux  Dufourneaud, 
conformément  à  la  convention  arrêtée  la  veille  entre  eux  et  la  de- 
moiselle Brandon  en  dehors  du  notaire,  y  firent  ajouter  «  que  Tad- 
a  judicalaire  serait  tenu  de  leur  passer  bail  d'une  partie  de  la  mai- 
«  son  pour  trois,  six  ou  neuf  ans ,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
<  1,000  fr.  »  Après  quoi,  la  maison  ayant  été  mise  en  vente  au  prix 
fixé  d'abord  de  25,000  fr.,  le  sieur  Turquel,  comme  mandataire, 
sût  une  enchère  de  500  fr.,  et,  Tenchère  n'ayant  pas  été  couverte, 
les  époux  Dafourneaud  requirent  l'adjudication,  qui  fut  prononcée 
par  le  notaire. 

Trois  jours  après,  la  demoiselle  Brandon  accepta  et  ratifia  cette 
adjudication  j  mais  elle  ne  paya  pas  même  les  frais  dont  le  paie- 
ment, d'après  la  clause  ci-dessus  rappelée  du  cahier  des  charges, 
aurait  dû  être  effectué  dans  les  vingt-quatre  heures.  M*  Poidatzfit, 
dans  les  quatre  mois  qui  suivirent  l'adjudication^  les  démarches  les 
plus  actives  pour  rentrer  au  moins  dans  ses  déboursés;  n'ayant  pu 
rien  obtenir  de  la  demoiselle  Brandon,  il  dut  faire  taxer  ses  frais, 
et,  au  mois  de  février  1861,  il  assigna  la  demoiselle  Brandon  et  les 
époux  Dafourneaud  comme  solidairement  tenus  avec  celle-ci,  en 
paiement  de  la  somme  de  â,108  fr.  06  cent.,  devant  le  tribunal  de 
Veisailles. 

Sur  cette  demande,  les  époux  Dufoumeaud  formèrent  reconven- 
tionnellement  une  action  en  responsabilité  contre  M*  Poidatz,  au- 
quel ils  réclamèrent  4,000  fr.,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
avoir  adjugé  à  une  personne  insolvable. 

M*  Poidatz  mit  en  cause  le  sieur  Turquel,  que,  sur  cette  dernière 
demande,  il  appela  en  garantie. 

L'instance  ainsi  engagée,  le  tribunal  de  Versailles  a,  par  juge- 
ment du  31  mai  1861,  statué  en  ces  termes  : 

LE  TRIBUNAL  ;—  Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  consacré  par  le  code  en  matière  de  man 
dat  (an.  1999  et  2002,  G.  Nap.)  et  par  la  jurisprudence,  que  le  notaire  , 
contre  toutes  les  parties  pour  iesqueUee  il  a  inslmmenté,  action  solidaire 
en  paiement  des  droits  d'enregistrement  <|a*il  a  avancés,  et  de  ses  irais  et 
lioiioraires  ;  —  Attendu  que  ceux-ci  ont  été  taxés;  que  ladite  demande 
procède  donc  valablement  et  contre  les  époux  Dufonneaud  et  eoBtxe  la 
fiHe  Brandon^  veudeur  et  acquérear,  anîvaot  le  procès-verbal  d'aiyudica- 
tioD  du  ministère  de  Poidatz ,  du  7  octobre  1860,  enregistré  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que,  nonobstant  les  stipulations  du  cahier  des  charges,  d'après 
lesquelles  les  frais  devaient  être  payés  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  moi- 
tié du  prix  dans  les  quatre  mois  de  Tadjudication  (prononcée  le  9  octobre 
dermer),  rien  n'a  été  payé  encore  ni  de  ces  frais  ni  du  prix,  et  il  est  incer- 
tain qu'ils  doivent  Tétreî  —Attendu  que  de  là  ressort  pour  les  époux  Du- 
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foumeaad  cette  situation  de  n'aToir  ni  le  prix  de  leur  chose,  et  cependant 
d'être  obligés  de  payer  les  droits  de  mutation  et  les  frais  réclamés  pai- 
Poidalz,  ni  leur  chose  elle-même  dont  la  propriété^  qui  réside  actuellement 
sur  la  tête  de  la  fille  Brandon,  ne  pourrait  leur  en  revenir  que  par  l'action 
résolutoire^  au  moyen  de  nouveaux  frais  et  de  nouveaux  droits  d'enregis- 
trement ;  —  Attendu  qu'il  y  a  là  pour  eux  un  dommage  tant  actuellement 
certain  qu'éventuellement  possible,  et  dont  ils  sont  fondés  à  demander  la 
réparation  à  ceux  qui  en  auraient  élé  la  cause  ; 

£n  ce  qui  touche  Poldatz  : 

Attendu  que,  vendant  par  adjudication  publique  et  dès  lors  à  quiconque 
se  portait  enchérisseur,  ce  notaire  devait  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  que  la  vente  ne  se  trouvât  pas  faite  à  un  insolvable,  ou  du  moins 
à  une  personne  qui  ne  payât  pas  le  prix,  pour  que  le  vendeur  ne  se  trouvât 
pas  dans  la  position  ci-dessus  déterminée;  —  Attendu  que  Poidatz  l'aurait 
pu,  et  que  dès  lors  il  le  devait,  en  indiquant  dans  le  cahier  des  charges, 
base  du  contrat  d'adjudication  à  intervenir ,  une  clause  qui  obviât  à 
cette  éventualité,  soit  en  suspendant  la  transmission  de  la  propriété  jus- 
qu'après le  paiement  des  frais  et  des  droits  dans  un  délai  fixé,  soit  toute 
autre  clause  dont  il  lui  appartenait  de  mesurer  les  termes  à  la  responsa- 
bilité qu'il  s'agissait  pour  lui  d'éviter;  —  Attendu  qu'il  la  déclinerait  en 
vain  en  prétendant  que  son  devoir  comme  notaire  ne  lui  imposait  pas  une 
telle  obligation,  et  que  Tomission  d'une  clause  de  cette  nature  ne  pourrait 
lui  être  imputée  à  grief  qu'autant  que  les  vendeurs  l'en  auraient  requis  ; 
—  Attendu  que  les  devoirs  du  notaire,  quand  il  n'a  pas  été  le  simple  in- 
strumeitt  de  Tauthenticité  à  donner  à  des  conventions  arrêtées  à  l'avance 
entre  les  parties,  ne  sauraient  être  renfermés  dans  de  telles  limites  ;— At- 
tendu qu'ils  ne  sauraient  l'être  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une 
adjudication  publique  où  l'acquéreur  éventuel  étant  inconnu  du  vendeur, 
celui-ci  doit  placçr  une  confiance  nécessaire  dans  la  prudence  de  roflicier 
public  à  qui,  avec  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  appartient  la  déter- 
mination des  clauses  dont  son  expérience  professionnelle  doit  lui  révéler 
l'utilité  ;— Attendu  qu'en  pareilles  circonstances  les  devoirs  du  notaire  se 
caractérisent  et  complètent  ceux  du  mandat  dont  il  ne  saurait  décliner  les 
obligations,  quand  lui-même  en  invoque  avec  raison  les  principes,  pour  le 
paiement  de  ses  avances,  frais  et  honoraires  ;  —  Attendu  que  Poidatz  le 
pourrait  d'autant  moins  que  :  1^  il  était  le  notaire  choisi  par  les  époux  Du- 
foumeaud  à  raison  de  précédents  rapports  de  clientèle,  et  bien  que  ni 
l'immeuble  à  vendre  ne  fût  situé,  non  plus  qu'eux-mêmes  domiciliés  dans 
son  arrondissement  ;  et  que  2%  le  mandat  dont  ils  le  chargeaient  devait 
être  largement  salarié,  puisque,  d'après  les  combinaisons  à  cet  égard  de 
son  cahier  d'enchères,  ses  émoluments  et  ses  honoraires  se  seraient  élevés 
à  5  p«  100. 

En  ce  qui  touche  Turquel  : 

Attendu  qu'il  n'est  ou  ne  saurait  être  contesté  qu'agent  d'affaires  chargé, 
d'après  les  indications  mêmes  des  affiches,  des  renseignements  à  donner 
sur  la  vente,  il  l'était  par  suite  du  mandat  que  lui  avaient  donné  les  époux 
Dufoumeaud  pour,  par  ses  soins  et  démarches,  parvenir  à  la  réalisation 
effective  de  celle-ci  ;  —  Attendu  qu'en  acceptant,  en  outre,  de  la  fille 
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finndon  le  mandat  (qui  sans  donte  de  la  part  de  ceUe-ei  devait  éti«  aussi 
salarié)  de  se  porter  pour  elle  acquéreur,  ee  qu'il  a  fait,  il  a  commis  à 
Fencontredes  époux  Dufourneaud  une  faute  engendrant  vis-à-vis  d'eux  sa 
responsabilité  (art.  1991  et  1992,  C.  Nap.)  ;-Hîtt'en  enchérissant,  en  effet, 
pour  une  personne  sur  la  solvabilité  de  laquelle  il  ne  s'était  pas  ou  mal 
renseigné^  il  a  personnellement  contribué  aurésultat  dommageable  dont  les 
époux  Dufourneaud  réclament  la  réparation  ; 
Sur  la  demande  en  garantie  de  Poidatz  contre  Turqnel  : 
Attendu  qu'aucuns  rapports  de  mandataire  à  mandant  n'ont  existé  entre 
eux;  que  Poidatz  ne  peut  reporter  sur  Turquelles  conséquences  ni  de  son 
manquement  propre  à  ses  devoirs  de  notaire,  personnellement  chargé  de 
vendre  par  les  époux  Dufourneaud,  ni  du  tort  qu'il  a  eu  d'accepter  les 
eoehères  d'une  personne  qu'il  ne  connaissait  pas,  sans  avoir,  par  les  sti- 
pulations de  son  cahier  des  charges,  obvié  à  Téventualité  que  cela  com- 
portait; 

Sur  les  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  les  époux  Dufourneaud  ont  droit,  vis*k-visde  la  fille  Bran- 
don, de  Poidatz  et  de  Turquel,  à  la  réparation  solidaire  du  dommage  qu'ils 
leur  auraient  occasionné,  et  dont  les  causes  comme  le  résultat  sont  indivi- 
sibles ;  —Que  cette  solidarité  doit  être  prononcée,  sauf  le  recours  de  Poi- 
datz et  de  Turquel  contre  la  fille  Brandon»,  premier  et  principal  auteur  du 
litige  par  son  défaut  de  paiement,  mais  sans  recours  de  Poidatz  contre 
Turqnel,  d*après  la  décision  qui  précède  sur  l'action  en  garantie  dudit  Poi- 
datz ;  —  Attendu  que,  s'étendant  à  la  fois  au  dommage  dès  maintenant 
causé  et  à  celui  éventuel  que  l'action  résolutoire  occasionnerait,  les  dom- 
mages-intérêts doivent  comprendre,  d'une  part,  le  montant  delà  condam- 
nation an  paiement  de  la  somme  de  2,108  fr.  06  c,  prononcée  sur  la  de- 
mande principale  contre  les  époux  Dufourneaud,  et,  d'autre  part,  les  droits 
d'enregistrement  et  frais  que  ceux-ci  seraient  obligés  de  payer  pour  ren- 
trer en  possession  de  leur  immeuble  ;—  Mais  attendu  que,  si  l'action  réso- 
lutoire leur  est  ouverte  à  cet  effet,  il  ne  peut  être  dès  maintenant  certain 
qu'ils  afent  à  Texercer,  et  qu'ils  ne  puissent  et  veuillent,  par  une  combi- 
naison différente,  sauvegarder  leurs  intérêts  ;  —  (Ju'à  cet  égard,  il  n'échet 
donc  de  reconnaître  en  leur  faveur  que  le  principe  du  dommage  et  de  con- 
damner les  défendeurs  à  leur  en  faire  compte  par  état  ; 

Déterminé  par  ces  motifs  :  —  Côudamne  les  époux  Dufourneaud  et  la 
fille  Brandon,  conjointement  et  solidairement,  à  payer  à  Poidatz  la  somme 
de  2,108  fr.  06  c.  et  les  intérêts  tels  que  de  droit;  —  Reçoit  les  époux  Du- 
fourneaud reconventionnellement  demandeurs  ;  —  Ce  faisant,  condamne 
onjointement  et  solidairement,  mais  sans  recours  de  Poidatz  contre  Tur- 
quel: l'^la  fille  Brandon  ;  2*  Poidatz  ;  3*  Turquel,  à  leur  payer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  2,108  fr.  06  c.  et  les  intérêts  depuis  le  jour 
de  la  demande  principale  ;  —  Déclare  les  époux  Dufourneaud  libérés  par 
compensation  à  l'égard  de  Poidatz  des  causes  des  condamnations  pronon- 
cées contre  eux;  —  Condamne  la  tille  Brandon,  Poidatz  et  Turquel,  envers 
les  époux  Dufourneaud,  à  des  dommages-intérêts  à  donner  par  état  pour 
le  préjudice  qu'occasionnerait  à  ces  derniers  l'action  qu'ils  intenteraient 
pour  la  résolution  de  la  vente  du  7  octobre  dernier,  etc. 
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Ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  M«  Poidatz,  décédé  ensuite 
dans  le  coons  de  rinstanee  d'appel,  et  par  le  sieur  Turquel;  et,  le 
28  novembre  1 863,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  premier 
avocat  général  Oscar  de  Vallée^  an  moins  en  ce  qni  concerne  l'ap- 
pel de  M*Poidatz,  arrêt  en  ces  termes  .- 

LA  COUR;—  Sur  l'appel  de  Pmdatz: 

Considérant  que  la  reprise  de  l'instance  d'appel  par  les  veuve  et  héri- 
tiers Poklalz  est  régnltère  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  eonraie officier  public,  PoldatE  n'acommis  aucune  faute 
dans  l'exercice  de  son  ministère;  qu'il  ne  peut  donc  élre  recherché  que 
pour  rexéculion  du  mandat  par  lui  accepié  des  époux  Dufoumeaud  ;  — 
Considérant  que  Poîdalz  a  été  chargé  par  les  époux  Dafourneaud  de  ven- 
dre aux  enchères  publiques  un  immeuble  sis  à  Epinay,  que  les  propriétaires 
avaient  inutilement  cherché  à  vendre  à  Tamiable  ;  —  Que  Poidatz  a  pris 
les  précautions  consacrées  par  la  pratique  du  notariat  pour  garantir  les 
droits  des  vendeurs  contre  Tadjudicataixe  éventuel  ;  qu'il  a  stipulé  au  cahier 
des  charges  que  Tadjudicataire  payerait  dans  les  vingt-quatre  heures  :  1**  les 
frais  et  déboursés  faits  pour  parvenir  à  la  vente,  montant  à  637  fr.  50  c; 
2°  les  droits  de  timbre,  enregistrement  et  transcription^  et  les  honoraires 
de  l'adjudication  et  de  la  grosse,  tous  droits  ûxés  à  10  p.  100  du  prix  principal, 
et  que  l'adjudicataire  serait  solidairement  obligé  avec  le  command  qu*il  se 
substituerait;-*- Considérant  que  la  clause  qui  oblige  l'adjudicataire  à  faire 
bail  d'une  partie  de  la  maison  aux  époux  Dufoumeaud,  a  été  insérée  sur  la 
demande  expresse  des  vendeurs,  ce  qui  prouve  que  des  pourparlers  avaleut 
eu  lieu  précédemment  entre  les  époux  Dufourneaud  et  la  iilie  Brandon^  et 
qu'une  convention  était  déjà  arrêtée  au  sujet  de  cette  location  ;  —  Consi- 
dérant que,  pour  procéder  à  la  vente,  Poidatz  s'est  transporté  à  la  mairie 
d'Argenteuil,  lieu  rapproché  de  la  situation  de  Timmeuble;  que  le  choix 
de  cette  iocidité  ne  pouvailr  nuire  au  concours  des  enchérisseurs  ;  qu'une 
seule  enchère  a  été  offerte  par  Turquel,  mandataire  de  la  fille  Brandon, 
laquelle  a- été  nécesaaîremeni  déclarée  adjudicatahre  ;  -^  Qu'il  n'est  pas 
établi  que  Poidatz  connût  ni  fui  à  même  d'apprécier  les  ressources  de  la 
fille  Brandon  ;  qu'il  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  écarter  un  ad- 
judicataire insolvable  ;  •—  Considérant  que  rinsolvabilité  de  Tacquéreiir 
est  la  conséquence  possible  de  la  vente  aux  enchères  publiques  ;  que  le  ven- 
deur qui  veutcouriffles  chances  de  ce  mode  de  vente  doit  en  subir  les  in* 
convénâenls^  de  même  qu'il  en  jaurait  recueilli  les  avantages. 

Sur  rappel  de  Turquel  : 

Considérant  qu'antérieurement  à  la  vente  dont  s'agit^  les  époux  Dufour- 
neaud étaient  directement  en  relations  avec  Poidatz>  par  l'entremise  duquel 
ils  avaient  contracté  deux  emprunts  ;  que  Turquel  est  étranger  à  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges  et  aux  formalités  de  la  vente;  ~  Qu'il  n'a  été 
chargé  par  les  époux  BuDourneaud  que  de  fournir  des  renseignements  aux 
personnes  qui  voudraient  aopiérir  ;  qu'à  cet  égard  aucnne  £ante  ne  lui  est 
imputable  ;—  Conûdérant  que  Turquel,  agissant  comme  mandataire  de  la 
fille  Brandon,  s'est  borné  à  enchérir  dans  les  termes  de  la  procuration  à 
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loi  donnée  ;  •*-  Que  le  résnllat  eût  été  le  même  pour  le  vendeur  û  la  ûllc 
Bnndon  se  fût  présentée  en  personne  ;  que  cette  enchère  ayant  été  seule 
offerte^  on  ne  peut  imputer  à  Turquel  d'avoir  écarté  d'autres  enchérisseurs 
sohables; — Considérant  qu'il  n'est  point  justifié  d'une  connivence  frau- 
dideuse  de  la  part  de  Tnrquel  au  préjudice  des  époux  Dufourneand  ;  que 
Turquel  n'avait  aucun  intérêt  à  favoriser  nne  adjudication  sans  résultat; 
qu'il  a  pu  de  bonne  foi  ignorer  Tinsolvabilité  de  sa  mandante;  —  Considé- 
rant que,  d'après  oe  qui  précède»  la  demande  en  garantie  formée  subsidiai- 
rement  par  Pmdalz  contre  Turquel  se  trouve  sans  objet  ; 

Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  dans  les  dispositions 
qui  font  grief  Mn  appelants  ;—Emendanty  déchaiige  les  appelants  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées  ;  «-  Au  principal,  déboute  les  époux 
Dafourneand  de  leor  demande  contre  Poidaiz  et  contre  Turquel>  etc. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Rescision.  —  Lésion  insuf-     i\^69g. 
riSANTE.  —  Avantage  excessif.  —  Action  en  béduction. 

G.  âm  MM.  (Oh.  nq.).  — 17  Août  1863. 

(Matha  G.  Laine.) 

Vaction  en  rescision  d^un  partaoe  dt ascendant  pour  atteinte 
à  la  réserve^  alors  que  la  lésion  n  excède  pas  le  quarts  rie  peut 
être  admise. — Dans  ce  cas^  la  partie  lésée^  qui  base  son  action 
surle%1  de  Tort.  1079,  C.  Nap.^  n'a  que  le  droit  de  poursuivre 
contre  V  enfant  avantagé,  et  jusqu'à  concurrence  du  complément 
de  sa  réserve^  la  réduction  de  la  disposition  excessive  faite  en  fa-- 
veur  de  cet  enfant  (C.  Nap.,  891,  920,  i079)  (1). 

La  rescision  ne  saurait  d  ailleurs  être  prononcée  pour  atteinte 
à  la  réserve^  s* il  est  reconnu  que  fascenaant  a  laissé  dans  sasuc* 
cession  des  biens  qviil  ri  avait  pas  compris  dans  le  partage  et  sur 
lesquels  le  réservataire  lésé  peut  être  indemnisé. 

{i)  Jurisprudence  conforme  :  Riom,  25  avril  1818  (Sir.i 8.2,378);  C.  cass., 
eh.  req.,  6  juin  1834,  20  déc.  4847,  30  juin  i852(I)ev.35.i.58  ;  48.1.231  ; 
M.1.735);  Agen,  14  mai  1851  (Dev.51.2^»3)  ;  Nîmes,  7  avr.  1856  (Dev. 
56.2.661).  Un  arrêt  d'Orléans,  du  27  déc.  1856  (Dev.58.2.253),  semble  ad- 
mettre^ an  eontraire,  dans  mi  de  ses  motifs,  que  c'est  toujours  par  voie  d'ac- 
tion en  rescision  qu'il  j  aurait  lieu  de  procéder. 

Bans  les  espèces  des  divers  arrêts  qui  viemiMit  d'être  cités,  on  peut  re- 
marquer cette  circonstance  uniforme  que  le  partage  d'ascendant  renfermait 
la  double  attribution  à  Tenfant  avantagé  du  préciput  et  de  sa  part  de  réserve. 
Id,  au  contrabe,  e'est  par  des  libéralités  antérieures  à  l'acte  de  partage  que 
la  quotité  disponible  avait  été  puisée  au  profit  de  l'un  des  enfants,  et  c'est 
de  l'attribution  à  lui  faite  à  titre  de  réserve  dans  le  partage  que  naissait 
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LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  1076, 1077  et  1079,  G.  Nap.,  et  de  la  fausse  application  de  l'art. 
891  du  même  Code,  en  ce  que  Tarrét  atlaqué^  pour  repousser  Faction  en 
rescision  fonnée  contre  nn  partage  testamentaire  pour  atteinte  à|la  réserve 
des  copartagés^  se  fonderait  à  tort  sur  ce  que>  ce  partage  n*étant  que  par- 
tiel, Tinégalité  des  lots  pourrait  être  compensée  par  le  partage  ultérieur  des 
biens  laissés  indivis,  et  qu'en  outre,  il  reconnaîtrait  à  l'héritier  avantagé 
le  droit  d'user  du  bénéûce  de  rariicle  891  et  de  se  soustraire  à  Taction  en 
rescision,  en  offrant  à  l'héritier  lésé  de  compléter  sa  part  soit  en  argent, 
soit  en  nature  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué  que, 
par  ses  testaments,  le  sieur  Honorât  Laine  n*a  partagé  entre  ses  deux  fils 
que  son  domaine  de  Lagaloup,  aflectant  spécialement  tous  ses  autres  biens 
au  paiement  de  ses  dettes  ; 

Attendu  que  cette  affectation  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  hé- 
ritiers sur  ces  biens  ;  que  les  trouvant  indivis  dans  la  succession  de  leur 
père,  chacun  d'eux  a  pu  en  provoquer  le  partage,  et  que  Tarrét  attaqué, 
(|ui  l'ordonne,  juge  avec  toute  raison  qu*en  fait  il  est  possible  de  compen- 
ser, par  les  résultats  de  ce  partage,  llnégalité  dont  se  plaint  le  demandeur, 
et  sur  laquelle  il  fonde  son  action  en  rescision  ; 

Attendu  qu*à  la  vérité,  le  pourvoi  objecte  qu'en  aucun  cas  celte  com- 
pensation ne  peut  avoir  lieu,  les  biens  laissés  indivis  et  ceux  précédem- 
ment partagés  par  Tascendant  formant  deux  masses  distinctes  dont  cha- 
cune a  sa  réserve  et  sa  quotité  disponible,  et  doit  se  régler  et  se  partager 
séparément  ;  mais  qu'en  droit  cette  objection  est  sans  valeur  ;  qu'il  est,  en 
effet,  de  principe  qu'au  décès  de  l'ascendant,  les  biens  qu'il  a  partagés 
entre  ses  enfants  doivent  être  réunis  fictivement  à  ceux  qu'il  délaisse,  pour 
le  calcul  et  la  fixation  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  ;  que  tout  se 
confond  dans  une  seule  et  même  succession,  et  que  Taction  en  rescision 
ne  s'ouvre  au  profil  du  copartagé  lésé  qu'autant  qu'il  ne  peut  s'indemniser 
de  la  lésion  dont  il  se  plaint  sur  les  biens  qui  restent  à  partager  ;  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  les  articles  1076,  1077  et  1079,  C.  Nap.,  en 
admettant,  en  droit  comme  en  fait,  la  possibilité  d'une  compensation  do 
cette  nature  en  faveur  du  demandeur  ; 

Attendu  toutefois  que  cette  compensation  possible,  subordonnée  aux 
éventualités  d'un  partage  non  encore  opéré,  ne  suffisait  pas  pour  faû*e 


l'avantage  excessif  sur  lequel  se  basait  l'action.  La  Cour  n'a  pas  moins  appli- 
qué, et  avec  raison,  les  mêmes  principes. 

En  outre,  on  remarquera,  que  l'arrêt  confirme,  par  im  de  ses  motifs,  U 
jurisprudence  suivant  laquelle,  aa  décos  de  l'ascendant,  les  biens  qu'il  a  par- 
tagés doivent  être  réunis  fictivement  à  ceux  qu'il  délaisse  pour  le  calcul  et  la 
fixation  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible  (Voy.,  à  cet  égard,  Revue^ 
n?  348,  avec  la  note). 

Rapproch.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Form.,  1. 1*',  p.  664,  n?  275;  Rolland 
de  Villargues,  \^  Partage  d'ascendant,  n*»  119  ;  Dict,  du  Notariat,  4«  édit., 
y  Partage  d'ascendants^  n«  167. 
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écarter  tout  d'abord  et  définitivement  Taction  du  demandeur,  les  résultats 
de  ce  partage  pouvant  tromper  les  prévisions  de  Tarrèt,  dans  le  cas^  par 
exemiÂe,  oîi  la  totalité  des  biens  indivis  se  trouverait  absorbée  par  lesdettes 
de  la  succession^  au  paiement  desquelles  le  testateur  les  a  spécialement 
affectés  ; 

ikltendo  qaef  sons  ce  rapport,  Tarrét  ne  se  justifierait  pas  davantage 
par  l'oflre  du  défendeur  éventuel,  offre  dont  îUui  donne  acte,  de  compen- 
ser, le  cas  échéant,  l'infériorilé  du  lot  du  demandeur,  soit  en  nature,  soit 
en  argent  ; 

Qa*en  effet,  il  est  difficile  d'admettre  que  la  disposition  de  Tart.  891, 
C.  Nap.,  qui  donne  à  riiéritier  avantagé  dans  un  partage  conventionnel 
la  faculté  d'arrêter  le  cours  d'une  action  en  rescision  en  offrant  d'indem- 
niser celui  de  ses  cohérilîers  qui  se  prétend  lésé,  au  moyen  de  valeurs 
étrangères  à  la  succession,  sc^  applicable  en  matière  de  partage  d'ascen- 
dant^ lorsque  l'action  est  fondée  sur  une  atteinte  à  la  réserve,  l'héritier  ré- 
servataire ne  pouvant  être  rempli  de  sa  réserve  qu^en  biens  ou  valeurs  de 
b  succession  qu'il  est  appelé  à  recueillir; 

Slais  attendu  qu'en  présence  des  résultats  de  l'expertise  à  laquelle  il 
avait  été  précédemment  procédé,  le  demandeur  a  dû  abandonner  l'action 
en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  que,  d'abord,  il  avait  formée,  et 
que,  devant  la  Cour,  il  ne  basait  plus  son  action  que  sur  le  §  2  de  l'art. 
i079,  C.  Nap.,  soutenant  que  si  la  lésion  dont  il  se  plaignait  était  inté- 
rieure an  quart,  du  moins  elle  portait  atteinte  à  la  réserve  de  ses  enfants 
mineurs,  la  quotité  disponible  se  trouvant  épuisée  parles  libéralités  anté- 
rieures du  sieur  Honorât  Laine  ;  que  la  demande  ainsi  transformée  ne 
pouvait  plus  aboutir,  eût-elle  été  fondée,  à  la  rescision  du  partage,  et  que 
Tart.dîO,  G.  Nap.,  n'ouvrait,  dans  cette  hypothèse,  qu'un  seul  droit  au 
sieor  de  Matha,  celui  de  poursuivre  contre  le  défendeur  éventuel  la  réduc- 
tion de  l'avantage  excessif  à  lui  fait  jusqu'à  concurrence  du  complément 
de  sa  réserve  ; 

Que  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant,  tout  d'abord  et  sans  attendre  le  résultat 
du  partage  ordonné,  l'action  en  rescision  dans  laquelle  persistait  le  deman- 
deur, n'a  donc  fait  à  la  cause  qu'une  juste  application  des  principes,  et  que 
l'erreur  de  droit,  par  lui  commise  dans  quelques-uns  de  ses  principes,  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation  ; 

Rejette. 


PAKTAGB  D'ASCENDANT,— Condition.— Nullité  du  pabtage.  N'696  . 
—  Nullité  de  la  donation. 

O.  d6MM.  (Oh.req.).  —  S  J«ia  1868. 

(Mariai  G.  Joly.) 

Sij  en  principe^  F  annulation  cC  un  partage  d! ascendant  laisse 
subsister  les  dons  préciputaires  ou  autres  quil  renferrne^  il  rien 
est  plus  de  même  lorsque,  F  ascendant  s  étant  dépouillé  de  ses 
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biensy  à  la  charge  par  les  donataires  den  effectuer  le  partage 
sous  ses  yeux  et  de  son  consentement,  il  est  reconnu  que,  dans 
son  intention  révélée  par  cette  clause ,  le  partage  qui  a  eu  lieu 
était  une  condition  essentielle  de  ses  libéralités. 

On  objecterait  en  vain  que  cette  condition  doit  être  réputée  noti 
écrite^  dans  le  cas  où  le  vice  du  partage  tiendrait  à  une  nullité 
d'ordre  public,  par  exemple  à  ta  prétérition  de  leurs  enfants 
(C.  Nap.,  900,  1078)  (1). 

Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Toulouse^  en  date  du  2  fév.  1862. 

LA  COUR;— ...Attendu que.si,  en  thèse  générale,  l'annulation  d'un  acte 
de  partage  d'ascendant  n'entraîne  point  la  i^illité  du  don  précîputaire  qu'il 
renferme,  ce  principe  ne  peut  recevoir  aucune  application  à  la  cause  i  — 
Qu'en  effet,  l'acte  de  partage  du  16  avril  1851  ne  contient  aucune  libéralité 

(1)  Le  principe  auquel  déroge,  par  des  considérations  particulières  à  Tes- 
pèC6,  Farrêt  que  nous  rapportons^  est  généralement  admis  par  la  doctrine  et 
la  jurisprudence.  Un  vice  de  forme,  portant  sur  Tacte  entier,  ferait  crouler 
à  la  fois  la  libéralité  et  le  partage  ;  mais  si  le  vice  ne  porte  que  sur  une  des 
conditions  de  validité  spéciales  au  partage,  comme  si  le  partage  n'a  pas  été 
fait  entre  tous  les  descendants  ou  s'il  est  rescindé  pour  cause  de  lésion,  ou 
s'il  comprend,  outre  les  biens  donnés,  des  objets  dont  Taseendant  n'avait  pas 
la  libre  disposition,  rien  n'empôche,  en  tkèse  générale^  de  maintenir  l'acte 
comme  donation.  Troplong,J)onaf.  et  TeMt,,  n°2330;  Dalloz,  RéperL,y''Dis^ 
positions  entre-vifs,  n?  4658  ;  Toullier,  t.  5,  n*  812  ;  Grenier,  n»  400:  Or- 
léans, 3  mars  1815  ;  C.  cass.,  15  mai  1816,  21  nov.  1833  (Dev.34.1.160)  ; 
Besançon,  16  janv.  1846  (D8U.47.2.127)  ;  Agen,  16  fév.  1857  (Dev.57.2. 
193;  J.P.57.59r)). 

Mais  il  est  évident,  comme  le  remarque  M.  Troplong,  que  l'avantage  qui 
résulterait  pour  l'un  des  enfants  copartageants,  non  d'une  attribution  ex- 
presse par  préciput,  mais  de  la  composition  inexacte  et  exagérée  de  son  lot, 
suivrait  le  sort  du  partage  dont  il  dérive,  comme  n'ayant  pour  lui  ni  un  titre 
distinct,  ni  une  disposition  positive. 

Il  convient  de  remarquer  que,  dans  notre  espèce,  ce  n'est  pas  sur  l'annu- 
lation ou  le  maintien  d'une  disposition  préciputaire  que  portait  l'intérêt  de 
la  question.  U  s'agissait  d'un  partage  entre  cohéritiers  ayant  à  la  fois  pour 
objet  la  succession  paternelle  et  des  biens  abandonnés  dans  le  même  acte  par 
la  mère  survivante.  L'omission,  dans  ce  partage,  d'un  eniknt  que  l'on  ayait 
considéré  comme  suffisamment  désintéressé  par  des  dons  antérieurs ,  avait 
donné  lieu,  de  sa  part,  à  une  demande  en  nullité  ;  et  c'est  la  mère  donatrice 
qui  concluait  à  ce  que  l'annulation  du  partage,  si  elle  était  prononcée,  fit 
tomber  également  la  donation  qu'elle  avait  consentie  de  ses  biens. 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  y^  Partage  d'ascen- 
dants^  n«  254  (t.  1",  p.  663)  ;  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  du  No- 
tariat, v«  Partage  d^ascendant,  n'»  122;  Dictionn.  du  Notar,,  4»  édit., 
cod.  c«,  nM55. 
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de  ceue  màtare  ;  — Qim  la  dame  levnû  My  s'y  démet  de  tous  ses  biens  en 
Cifenr  de  Knw  ses  enfants  et  petits-enfants  présents  à  l'acte,  sous  Texpresse 
condition  que  ces  biens,  réunis  à  ceux  de  son  défunt  mari,  seront  partagés 
par  Toie  d'attribution ,  ams  les  yeux  de  la  donatrice  et  de  son  consente^ 
meKt; 

Attendu  que  le  partante  qui  fui  ainsi  effectué  est  ins^arable  de  la  dona- 
tioB  ;  que  sa  réalisation  immédiate  était  la  condition  essentielle  de  la  dé- 
miasion  de  biess  consentie  par  la  mère  commune  ; 

Attends  que,  le  partage  ayant  été  annulé,  la  donation  ne  pouvait  lui 
surrÎTre,  et  que  c*est  à  bon  droit  que  Tarrét  attaqué  en  a  prononcé  la  nul- 
lité; 

Attendu  qu'il  en  serait  encore  ainsi  alors  même  que,  la  donation  étant 
con^tionnelle,  la  condition  devrait  être  répotée  non  écrite  comme  contraire 
ï  l'ordre  publie  (art.  900,  C.  Nap.);  —Qu'il  est,  en  effet,  constant  que  la 
nullité  d'une  condition  contraire  à  la  loi  entraîne  la  nullité  de  la  donation 
à  laquelle  elle  est  jointe,  s*îl  est  reconnu,  comme  dans  le  litige  actuel,  que 
la  cottditioii  a  élé  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité  ; 

Rqette. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Inscription.  —  Exclusion  d'im-    N'  697. 

MEUBLES  DÉSIGNÉS.  — ÉtAT. — RETRANCHEMENT.  — CONSER- 
VAIEUa  DES  HYPOTHÈQUES* 

C.  împ.  de  Bordeaux.  —  24  Jaiflef  1869. 

(Léger  G.  Lacoste-Lareymondie.) 

Une  femme  mariée,  en  prenant  rinscription  générale  de  son 
hypothèque  légale  contre  son  mari,  peut  excepter  de  cette  in- 
scrrption  certains  immeubles  qu'elle  désigne  spécialement. 

En  conséquence  ces  immeubles  ne  sont  pas  grevés  de  Finscrip^ 
tion,  et  le  conservateur  ne  peut  la  comprendre  dans  un  état  re- 
quis après  les  formalités  de  transcription  et  de  purge  légale 
remplies  sur  le  contrat  d'aliénation  de  ces  biens  (1). 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  6  août  i861,  inséré  dans  notre 
Bsvut,  a  décidé  que  Tinscription  de  l'hypothèque  légale  de  la  /emme  prise 
seolement  sur  certains  immeubles  (spécialement  sur  des  immeubles  objet 
d'une  purge)  n*a  pas  d'effet  sur  le  surplus  des  biens  soumis  à  rhypolhèque, 
et  qu'elle  ne  doit  pas,  dès  lors,  être  comprise  dans  l'état  spécial  portant  sur 
d'antres  immeubles  du  mari  ;  et  la  Cour  de  Paris  avait  rendu  un  arrêt  sem- 
blable, le  15  fév.  i838  (V.  le  n«  219  de  la  Revue  et  la  note.). 

Va  principe  sur  lequel  reposent  ces  arrêts,  à  savoir  la  distinction  entre 
rbypothèque  légale  et  sa  manifestation  par  Tinscription,  sert  également  de 
hase  à  la  décision  nouvelle.  Toutefois,  l'espèce  actuelle  différait  sensiblement 
des  précédentes  ;  l'inscription  étant  prise  sur  tous  les  biens  passés,  présents 
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Ainsi  l'avait  décidé  nn  jugement  du  tribunal  civil  de  Nontron^ 
du  7  août  1862.  —  Il  s'agissait  d'une  inscription  libellée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  ...Sur  tous  les  immeubles  présents,  passés  et  àvenirdeLamey- 
a  rie,  situés  dans  l'arrondissement  de  Nontron^  quelles  que  soient 
a  leur  nature  et  leur  situation,  en  excluant  ceux  vendus  par  les 
«  époux  Lameyrie  au  sieur  Charles  Léger...,  par  contrat  reçu  par 
«  M«  ...  notaire  à  Nontron,  le  4  fév.  1861,  transcrit  le  5  du  même 
«  mois.  » 

Voici  le  texte  du  jugement  : 

Attendu  que  l'état  délivré  parle  conservateur  de  Nontron  sur  transcrip- 
tion et  sur  purge  des  hypothèques  légales,  concernant  un  petit  bien  vendu 
par  les  époux  Lameyrie  aux  époux  Léger ,  par  acte  notarié  du  4  février 
1861,  mentionne  Tinscription  de  l'hypolbèque  légale  d'Elisabeth  Biaujaud, 
épouse  Lameyrie  ;  que  cette  inscription  n'a  cependant  été  prise,  le  8  mai 
1861,  que  d'une  manière  restrictive,  en  excluant  les  immeubles  aliénés  en 
faveur  des  époux  Léger,  et  à  Toccasion  du  purgement  opéré  par  Dom- 
browski  des  hypothèques  légales  frappant  la  propriété  de  Saiut-Pardoux , 
vendue  par  les  époux  Lameyrie  h  Marie  Lascaud  et  par  ce  dernier  à  Dom- 
browski  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si  l'hypothèque  légale  de  la  femme  frappe  indis- 
tinctement et  d'une  manière  latente,  générale  et  absolue,  tous  les  immeu- 
ble§  du  mari,  cette  hypothèque  ne  se  manifeste  vis-à-vis  des  tiers  que  par 
riuscriplion  ;  qu'elle  peut  se  limiter  et  se  fractionner  selon  que  la  femme 
s'inscrit  sur  quelques  immeubles  et  ne  s'inscrit  pas  sur  d'autres;  que  c'est 
ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  la  pratique  en  matière  de  purge,  ou  lors- 
que, dans  les  saisies  immobilières,  le  procureur  impérial  ou  la  femme  elle- 
même  prend  inscription  sur  les  immeubles  saisis  ;  que  ces  inscriptions 
spéciales,  frappant  un  immeuble  déterminé,  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres 
immeubles  non  mentionnés  dans  les  inscriptions  ;.que  la  femme,  qui  a  la 
faculté  de  ne  prendre  aucune  inscription  dans  la  procédure  de  purge,  a 
évidemment  celle  de  ne  s'inscrire  que  sur  quelques  immeubles  seule- 
ment, ainsi  que  la  femme  Lameyrie  l'a  fait; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  question  de  savoir  si  la  femme  a  le  droit  de 
restreindre  ou  non  sou  hypothèque  légale  sans  l'observation  des  formalités 

et  à  venir  du  mari,  avec  exclusion  de  certairu  immeublet  désignêi,  semblait 
présenter  moins  une  abstention  d'inscrire  sur  ces  immeubles  qu'une  sorte  de 
mainlevée  indirecte.  Il  nous  parait  cependant  rationnel  de  décider,  avec 
l'arrêt,  qu'en  excluant,  la  femme  n'a  fait  qu'exprimer  l'intention  de  s'abstenir 
et  d'user,  par  conséquent,  d'un  droit  que  la  loi  lui  accorde,  sa  position  ne 
devenant  d'ailleurs  pas  plus  désavantageuse  que  dans  le  cas  d'abstention. 

Rapproch.,  Éd.  Clerc,  Manuel  et  FormuL,  t.  l**,  p.66,  att.  6;  Rolland 
de  Villargues,  v  Inscripl,  hypothéc,  n»»  275  et  suiv.;  Dictionn,  duNot,. 
cod.  ff,  n°«  369  et  suiv. 
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prescrites  par  Tankle  2iM,  €.  Nap.,  est  étrangère  aui  conservateurs; 
qn1ls  n'ont  pas  reçu  mission  de  la  loi  de  veiller  aux  intérêts  des  femmes, 
et  que  leur  unique  obligation  est  d*obéir  aux  réquisitions  qui  leur  sont 
faites  et  de  délivrer  copie  des  inscriptions  subsistantes  sur  leurs  registres, 
d'après  l'artide  2196,  G.  Nap.;  qu'ils  ne  sont  responsables,  d'après  Tar- 
tide  2197,  que  de  Tomission,  dans  leurs  certificats,  de  celles  inscrites; 
a  qnïls  n'ont  donc,  ainsi  que  Ta  dit  la  Cour  de  Limoges  (i),  qu'à  voir  le 
fait  matériel,  pour  le  constater  tel  qu'il  est  circonscrit,  et  non  à  juger  et  à 
apprécier  le  fait,  pour  retendre  et  le  généraliser  »  ; 

Qae  c>st  donc  sans  motifs  légitimés  que  le  conservateur  des  hypolbè- 
ques  de  Nontron,  se  préoccupant  à  tort  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  sous 
sa  garde,  a  fait  figurer  dans  l'état  sur  transcription  et  sur  purge^  qui  lui 
était  demandé  sur  la  vente  faite  par  les  époux  Lameyrie  aux  conjoints  Lé- 
ger, l'hypothèque  légale  de  la  femme  Lameyrie,  alors  que  l'inscription  de 
cette  hypothèque  nurles  immeubles  vendus  à  Lascaud  et  revendus  à  Dom- 
brswski  excluait  ceux  vendus  aux  époux  Léger  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  c'est  à  tort  que  le  conservateur  a 
lait  figurer  dans  ses  états  l'inscription  d'hypothèque  légale  de  la  femme 
Lameyrie,  comme  frappant  les  immeubles  vendus  aux  époux  Léger  ;  or- 
donne, en  conséquence,  que  ledit  conservateur  délivrera  aux  époux  Léger 
an  état  sur  lequel  ne  sera  plus  ladite  inscription,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens^ dans  lesquels  seront  compris  le  coût  des  états  délivrés  les  7  et9  avril 
dernier. 

Appel;  mais,  le  24  juillet  1863^ 

Là  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  -^  Confirme. 


ARBRES.  —  Distance  légale.  — Propriété.  — Présomption.  N*698. 

O.  de  oaM.  (Oh.  req).  —  22  Juin  1863. 

(Taupin  C.  comm.  de  Warvilliers.) 

L'art.  671,  C.  iVa/?.,  n'emporte  pas,  en  faveur  du  propriétaire 
du  fonds  sur  lequel  sont  plantés  des  arbres  à  haute  tige^  une  pré- 
sanction  légaœ  dé  propriété  des  deux  mètres  de  terrain  qui  se 
trouvent  au  delà  de  ces  arbres;  il  n'y  a  là  qu'une  simple  pré- 
somption de  fait ,  abandonnée  par  fart.  1353  du  même  Code 
aux  lumières  et  à  laprude7ice  du  juge  (2). 

(1)  Arrêt  précité  du  6  août  1861  (Revue,  n°  219). 

(2)  Conformes,  C.  cass,,  14  avril  185-2  (Dali. 52.1. 169;  Dev.52.1.330; 
J.P.52.1.577)  ;  Bordeaux,  6  janv.  1857  (Dall.59.5.348  ;  Dev.57.2.309;  J.P. 
37.967).-Con/rtt,  Colmar,  6  avril  1842  (Dali. 44.2.54). 

V.  Rolland  de  Villargues,  v»  Arbre,  u?  29  ;  Dictionn.  du  Notariat,  4«  édit. . 
forf.«%n«  22. 
La  fixation  de  la  distance  ^  observer  enlre  fonds  conligus  pour  la  plan- 
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L'objet  du  litige  était  une  rangée  d'arbres  anciens  existant  entre 
Thérilage  du  sieur  Taupin  et  un  chemin  appartenant  à  la  commune 
de  Waivilliers.  Chacune  des  parties  prétendait  à  la  propriété  non- 
seulement  des  arbres,  mais  encore  des  deux  mètres  existant  au  delà 
comme  devant  former  l'espace  intermédiaire  légal  entre  la  rangée 
d'arbres  et  le  fonds  voisin  (C.  Nap.,  art.  671). 

Jugement  du  tribunal  de  Montdidier,  du  12  juillet  1861,  qui  dé- 
cide que  Taupin  est  propriétaire  de  tout  le  terrain  en  dedans  des 
arbres  qui  bordent  sa  pièce  de  terre,  ainsi  que  de  ces  arbres  eux- 
mêmes,  mais  le  déclare  mal  fondé  dans  sa  demande  en  revendica- 
tion du  surplus  du  terrain  au  delà  de  ces  mêmes  arbres. 

tation  des  arbres  de  hante  tige  et  la  prescription  pouvant  jréfulter  da  cette 
plantation  donnent  lieu  à  de  fréquentes  difficultés.  Nous  croyons  donc  utile 
de  résumer  l'état  de  la  jurisprudence  sur  quelques-nmes  des  principales  ques- 
tions qui  ont  été  soulevées  à  ce  sujet. 

Distance.  —  En  l'absence  de  règlements  ou  usages  contraires,  la  distance 
de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  fonds  contigus  doit  être  observée, 
lorsque  les  héritages  sont  en  nature  de  bois,  comme  pour  ceux  qui  sont  sou- 
mis à  d'autres  genres  de  culture.  C.  cass.,  24  juill.  1860  (Dev. 60 .1.897). 
—  Il  en  est  de  môme  pour  les  arbres  delà  lisière  des  forêts.  C.  cass.,28noy. 
1853(Dev.54.1.37). 

L'art.  671,  C.  Nap.,  s'applique  môme  alors  que  les  deux  héritages  sont 
séparés  par  un  mur  du  clôture.  Caen,  19  fév.  1859  (DeT.59.2.587). 

Dans  l'intérieur  des  villes,  Tusageaulorise  à  planter  en  espalier,  sans  obser- 
vation de  distance,  soit  des  arbustes,  soit  même  des  arbres,  pourvu  qu'ils 
ne  causent  aucun  dommage  au  voisin.  Bordeaux,  13  mars  1860  (Dev.60.2. 
479).— Spécialement  à  Paris  aucune  distance  n'est  obligatoire,  sauf  Félagage. 
Paris,  27  août  18S8  (Dev. 38.2.637). 

Les  arbres  de  haute  tige  ne  peuvent  être  plantés  à  moins  de  2  mètres^  lors 
même  qu'ils  seraient  coupés  périodiquement  à  la  hauteur  d'une  haie.  C.  cass., 
9  mars  et  25  mai  1853  (Dev.53.i.248  et  714);  12  fév.  1861  (DaU.61. 1.120). 

Cependant  la  Cour  deCaen,  par  arrêt  du  19  fév.  1859  (Dev.59.2.587),  a  dé- 
cidé que,  pour  reconnaître  si  un  arbre  est  ou  non  à  haute  tige,  il  fallait  con. 
sidérer  non-seulement  son  essence,  mais  encore  son  mode  d'aménagement; 
et  que,  par  suite,  un  arbre  de  haute  tige  pouvait  être  maintenu  à  une  dislance 
de  moins  de  2  mètres  de  l'héritage  voisin,  s'il  était  coupé  périodiquement  et 
tenu  à  la  hauteur  des  arbres  à  basse  tige. 

La  distance  fixée  par  l'art.  671,  pour  la  plantation  àeh  arbres  à  haute  tige, 
doit  être  observée,  alors  même  que  l'héritage  eoutigu  est  un  terrain  grevé 
d'une  servitude  de  passage.  Arrêt  de  la  C.  cass.  du  25  mars  1862^  rapporté 
dans  la  Revue  du  Notariat  (n''  500). 

Prescription.  —  La  prescription  qui  fait  acquérir  le  droit  de  conserver 
des  arbres  à  haute  tige  plantés  à  une  distance  moindre  de  2  mètres,  ne  con- 
fère pas  celui  de  les  remplacer  par  d'autres,  dans  le  cas  où  ces  arbres  vien- 
nent à  périr  ou  à  être  arrachés,  alors  même  qu'il  s'agit  d'arbres  plantés  par 
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qui  confirme  pnrement  et  simplement. 

Pourvoi  en  cassation  par  Taupin  ;  mais 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qu'il  résulte 
des  enquêtes  que  la  famille  Taupin  a  joui  publiquement^  paisiblement  et  à 
titre  de  propriétaire  des  arbres  litigieux  et  du  terrain  en  dedans  de  ces 
arbres,  qu'elle  a  cultivé  autant  que  les  arbres  permettaient  rapproche  de 
la  charrue  et  dont  elle  a  récolté  les  fruits;— Que  la  commune  de  WarviUiers 
n'a  mis  aucun  obstacle  à  cette  jouissance  ; 

Vais  attendu  qull  est  constaté  par  le  même  arrêt  que  Taupin  n*a  pas 
fait  la  preuve  de  sa  jouissance  prétendue  au  delà  de  ces  mêmes  arbres; 
que  les  présomptions  de  propriété  qu'il  invoquait,  à  l'égard  de  2  mètres 


une  commune  sur  une  promenade  publique  ou  d'arbres  d'une  forêt.  Rennes, 
19  juin  1838  (Dev. 38. 2. 526)  ;  Bourges,  8  déc.  1841  (Dev.42.2.453);  Douai, 
i4a\T-  iWo  (Dev.43.2.303)  ;  Caen,  22juill.  1845  (Dev.46. 2.609) ;  C.  cass., 
28  nov.  1853  (Dev.54.1 .37)  ;  Toulouse,  1"  mars  1855  {Dev.57.2.217);  C. 
cass.,  22  déc.  1857  (Dev. 58. 1.361). 

On  dctit  considérer  comme  arbres  nouveaux  les  rejets  provenant  des  sou- 
ches des  anciens,  lorsque  ces  souches  ont  été  coupées  au  niveau  du  sol  ;  par 
suite,  l'abattage  de  ces  arbres  nouveaux  peut  être  exigé  lorsqu'ils  ont  moins 
de  trente  ans.  C.  cass.,  28  nov.  1853  (Dev.54.1.37). 

La  destination  du  père  de  famille  qui  a  donné  le  droitfde  conserver  les  ar- 
bres existant  à  tme  distance  moindre  que  celle  légale  au  moment  de  la  divî. 
sion  des  héritages,  ne  peut  étendre  ce  droit  aux  arbres  excrus  ou  plantés  de- 
puis cette  division.  Paris,  23  août  1825  (Sir.26.2.20)  ;  G.  cass.,  28  nov.  1853, 
précité. 

On  ne  peut  non  plus  s'autoriser  de  la  destination  du  père  de  ûimilie  pour 
conserver  les  branches  avançant  sur  l'héritage  voisin.  C.  cass.^  i  6  juill.  1835 
(Dev.35. 1.799);  Bastia,  3  mars  1856  {Dev.56.2.202). 

Le  délai  de  trente  ans,  nécessaire  pour  la  prescriptioi^,  court  d^uis  la  plan- 
tation des  arbres,  à  moins  que  le  voisin  n'ait  pu  avoir  connaissance  de 
cette  plantation,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque,  l'existence  d'un 
mur,  par  exemple.  Dans  ce  dernier  cas^  le  propriétaire  de  l'arbre  ne  peut  in- 
voquer sa  possession  que  du  jour  où  le  voisin  a  pu  connaître  le  fait  de  la 
plantation,  c'est-à-dire  à  partir  du  moment  où  l'arbre  s'est  élevé  au-dessus 
du  mur.  Amiens,  21  déc.  1821  (Sir.22.2.297);  Bourges,  16  nov.  1830  (Sir.- 
Dev.31.2.152). 

Des  arbres  peuvent  être  acquis  par  prescription  isolément  et  indépendam- 
ment du  sol  sur  lequel  ils  sont  plantés;  dès  lors  la,  possession  plus  qu'annale 
de  ces  arbres  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire.  Trib.  de 
Boulogne,  23  mai  1856  (Dev.56.2.513)  ;  trib.  de  Douai,  20  déc.  1856  (Dev. 
37.2.329);  C.  cass.,  23  déc.  1861  (Dal!.62.1.129).— El  il  n'y  a  pas  Heu  de 
distinguer  à  cet  ^rd  entre  les  arbres  plantés  sur  les  bords  d'une  andenne 
route  nationale,  classée  depuis  comme  chemin  vicinal,  et  ceux  qui  Tauraient 
été  sur  un  domaine  privé.  Même  arrêt  du  23  déc«  1861 . 
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^  cent,  en  dehors  de  la  ligne  formée  par  les  arbres,  étaient  insuffisantes 
en  présence  de  ]*éiat  des  lieux  et  de  la  possession  contraire  par  la  com* 
mune  jusqu*à  la  ligne  d'arbres  ; 

Attendu  que  si  l'art.  671,  C.  Nap.,  ne  permet  de  planter  des  arbres  de 
haute  tige  qu'h  la  distance  de  2  mètres  de  la  ligne  séparative  de  deux  héri- 
tages, il  ne  résulte  pas  en  faveur  de  celui  qui  a  planté  les  arbres  sur  son 
fonds  à  une  distance  moindre  du  fonds  voisin^  une  présomption  légale  de 
propriété  sur  le  terrain  qu'il  devait  laisser  entre  ses  plantations  et  Théri- 
tage  voisin^  mais  une  simple  présomption  abandonnée  par  l'art.  1353, 
C.  Nap,  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  point  eu  dans  la  cause  violation  des  arL  671  et  1353^ 
G.  Nap.,  ni  fausse  application  de  l'art.  2219  du  même  Gode;  —  Rejette. 


N'699-  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  —  Omission  de  formalités.  — 
SuspiaoN  légitime.  —  Non-déchéance. 

G.  deeaM.  (Ch.  oît.)'  —  H  itoût  1863. 
(Ador  G.  Alquîé.) 

AiLX  termes  des  art.  1012  et  1022  du  Code  civil  sarde^  iden- 
tiques aux  art.  794  et  801,  C.  NajL ,  t héritier  bénéficiaire  qui  a 
fait  faire  inventaire^  n'encourt  la  déchéance  que  lorsqi/il  s'est 
rendu  coupable  de  recelé  ou  lorsqu'il  a  omis^  de  mauvaise  foi^  de 
comprendre  dans  [inventaire  des  effets  de  la  succession. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  prononcer  cette  déchéance  par 
ce  seul  motif  qt/à  leurs  yeux  Finventaire  est  entaché  de  suspicion 
légitime,  à  raison  de  certaines  irrégularités  de  forme  aggravées 
par  les  liens  de  parenté  existant  entre  les  parties  qui  y  ont  con^ 
couru  (1). 

Ainsi  décidé  pai*  cassation  d'an  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Chambéry,  du  31  décembre  1860. 

LÀ  GOUR;  —  Vu  les  art.  1012  et  1022  du  Gode  civil  sarde,  conçus  dans 
les  mêmes  termes  que  les  art.  79i  et  801  du  G.  Nap.; 

(1)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  reconnaissent  qu'une  condition  indis- 
pensable pour  l'application  des  art.  792  et  801,  G.  Nap.,  c'est  la  mauvaise 
foi,  l'intention  frauduleuse  de  l'héritier.  Or  la  fraude  a  toujours  besoin  d'être 
établie,  et  de  simples  soupçons  ne  sauraient  suffire.  —  V.  Demolombe^  Suc- 
ceM.,  t.2,  n®  474;  Marcadé,  sur  l'art.  801;  Troplong,  Contr.  de  mar., 
n«  1566  ;  Gass.,  11  mai  1825, 16  janv.  1832,  21  fév.  1837  (Sir.-Dev.,  26. 
1.54;  32.1.278  ;  Dali.,  Succesi.,  n*»  628).  —  Rapproch.  Rolland  de  VUlar- 
gues,  Répertoire,  y»  Bénéfice  d'inv.,  u?  220;  Dictionnaire  du  Notariat, 
4«  édit.,  v»  Bénéfice  d'inv.,  n»  185. 
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Ador.  demandeur  en  c;,ssalion,  institué  héritier  de  Georges-Barnabe  Ador 
son  onde,  parle tesUment  de  celui-ci,  du  22 janvier  1835,  a,  après  le  d^I 
ces  arrive  au  mois  de  juillet,  fait  au  greffe  du  tribunal,  le  40  août  4855  la 
déclaration  qu'il  acceplait  la  succession  sous  bénélicc  d'inventaire  et  a 
ensmie,  a  la  date  du  26  octobre  suivant,  fait  "procéder  par  un  notaire  l 
Finveniaire  de  cette  succession;  p  '  un  noiaire  a 

Attendu  que  ledit  arrêt  s'est  borné  à  relever  Tomission  de  quelques-unes 
des  formalités  prescrites  pour  l'inventaire  par  les  an.  102!  1022  et  1023 
Code  de  procédure  sarde,  en  ajoutant  simplement  que  ces  omissions  étaient 
dauiantplas  graves  dans  l'espèce,  que  les  liens  de  parenté  qui  existaient 
enire  I  héritier  benéOciaire  du  défunt  et  son  mandataire  dont  il  était  le 
«al  héritier  présomptif,  entachaient  d'une  êuspicion  légitime  ce  aui  se 
passait  entre  eus;  * 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  4012 et  1022  du  Code  civil 
sarde,  l'hénUer  qui  a  déclaré  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire et  fait  procéder  à  Tinventaire,  n'est  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'in- 
vemaire  que  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  lorsqu'il  a  omis 
sciemmeni  ei  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire,  des  effeis 
de  la  succession  ;  >  ^o 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate  de  la  part  du  demandeur  en 
cassation  aucun  fait  de  recelé  et  d'omission  de  mauvaise  foi,  relativement 
aux  effets  de  la  succession  de  Geoi^es-Barnabé  Ador; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant,  dans  cet  eut  des  faits,  que  la  déelaraUon 
d'Hippolyte-Eustache  Ador  de  n'accepter  la  succession  de  Georges-Barnabe 
Ador  que  sous  bénéfice  d'invenuire  devait  rester  sans  effet,  et  que  ledit 
Hiwwlyie-Eustache  Ador  devait  éire  déclaré  héritier  pur  et  simple  dudit 
Georges-Barnabe  Ador,  Tarrét  allaquc  a  faussement  appliqué,  el  nar  là 
même  violé  les  art.  4012  et  1022  du  Code  civil  sarde;  —  Casse. 


OFFICE.  —  Cession.  —  Refus  d'exécotion.  — Mode  de  preuve.  N'  700 

G.  imp.  de  Caen  (l'*  Ch.).  —  1*<-  Juillet  1863. 

Dans  une  iiistance  engagée  par  mite  du  refus  d exécution 
aune  convention  verbale  ayant  pour  objet  la  transmission  dun 
office,  r existence  de  cette  convention  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins  ou  par  présomptions,  même  avec  un  commencement  de 
prenne  par  écrit  (L.  25  juiu  18A1,  art.  6)  (1). 

(I)  Il  est  constant  que  bien  que  la  cession  d'un  office  ne  doive  avoir  son 
effei  qu'avec; rassentimcnt  du  Gouvernement,  elle  ne  produit  pas  moins  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  des  obligations  réciproques,  et  que  celui  d'entre 
eux  qui  se  refuse,  sans  motifs  légitimes,  ù  donner  suite  à  la  convention,  se 
r«id  passible  de  dommages-intérêts  (V.  dans  la  Revue,  û<>  569,  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  9  mai  1803,  avec  lanolej. 

Mais  Éaul-il  pour  cela  que  les  parties  se  soient  engagées  par  un  traité  écrit? 
ToM.  V.  ^ 
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M«  X.-,  notaire,  ayant  traité  de  la  vente  de  son  office  avec  un 
sieur  P...,  le  sieur  C...,  prétendant  que  le  titulaire  se  trouvait  en- 
gagé envers  lui  par  une  convention  verbale  antérieure,  l'a  assigné 
en  réalisation  de  la  cession  de  l'office  à  son  profil,  et,  à  défaut,  en 
dommages-intérêts. 

A  la  suite  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  dont  le  résultat 
a  paru  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Domfront^  du  13  mai  1863,  a  admis  le 
demandeur  à  établir  par  témoins  l'existence  de  la  convention  al- 
léguée* 

Mais,  sur  Tappel  de  M**  X...,  la  Cour  de  Caen  a  infirmé  par  arrêt 
en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  Cour  n'est  pas  appelée  à  apprécier  ni 
à  qualifier,  a«  point  de  vue  de  la  délicatesse  professionnelle,  les  procédés 

et  la  condttile  de  M<*  B vis-à-vis  de  C ,  mois  à  rediercher  si  la  con- 

Tention  verbale,  par  laquelle  B«..  aurait  cédé  à  C...  son  office  netanal,e$t, 
dès  à  présent,  juridiquement  établie,  ou  si  elle  peut  Tétre  à  l'aide  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  par  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  ou  par  la  preuve  testimoniale  ofi'erte  parC ,et  ordon- 
née par  les  premiers  juges  ; 

—jL'arrêt  que  nous  rapportons  consacre  Taffirmative,  en  se  fondant  smrl'ar- 
ticle  6  de  la  loi  du  25  juin  1841,  ainsi  conçu:  «  A  compter  de  la  promul- 
((  gation  de  la  présente  loi,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
«  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
c(  28  avril  1816,  d'un  office,  delà  clientèle,  des  minutes,  répertoires,  recou- 
rt vrements  et  autres  objets  en  dépendant,  devra  être  constaté  par  .écrit  et  en- 
«t  registre,  avant  d'être  produit  à  l'appui  delà  demande  dénomination  du 
c<  successeur  désigné.  »  —  A  notre  avis,  cette  disposition  est  loin  d'avoir  la 
portée  que  lui  attribue  Tarrèt.  Il  nous  paraît  manifeste  qu'elle  n'exige  un. 
acte  écrit  et  enregistré  que  comme  pièce  à  produire  à  l'autorité,  lors  de  la  de- 
mande d'investiture  de  l'office  au  profit  du  cessionnaire.  Cette  prescription 
importe  sans  doute  à  l'efficacité  du  contrôle  administratif,  aussi  bien  qu'à 
l'intérêt  fiscal,  dont  la  loi  de  finances  du  25  juin  18-41  avait  spécialement  à  se 
préoccuper  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas.  nécessairement  que  le  seul  accord  des 
volontés  sur  la  cession  d'un  office  ne  puisse  faire  naître  entre  les  parties,  con- 
formément aux  principes  généraux  des  contrats,  un  lien  de  droit,  un  engage-' 
ment  réciproque,  tendant  à  Faccomplissement  des  conditions  requises  pour 
réaliser  la  transmission,  y  compris  par  conséquent  la  rédaction  du  traité  à 
produire,  et  que  cet  engagement,  résoluble  en  dommages-intérêts  au  cas 
d'inexécution,  comme  toute  obligation  de  faire  (C.N.,  art.  1142),  ne  soit 
r^i  quant  à  la  preuve  par  les  règles  du  droit  commun. 

La  décision  de  la  Cour  de  Caen  ne  nous  paraît  donc  pas  fondée. 

V.  Éd.  Clerc,  Trailé  gén.  du  Noiar.,  l'«part.,  n»  1291  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Répert.,  y"*  Office,  n»  211,  217,  514;  Dictionn.  du  Notar.,eod.  t7*>, 
n*»»  439,  753. 
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CoDSÎdéraDt  qa'uue  convention  ne  peut  créer  un  lien  de  droit  entre  les 
parties  que  si  elie  est  contractée  suivant  les  foroies  et  d'après  les  règles 
spédalemenl  imposées  par  la  loi  ;  que  lorsque  la  loi  a  déterminé  un  mode 
de  constatation  particulier,  il  n'est  pas  permis  de  sortir  de  ses  termes  et 
de  substituer  à  la  preuve  exigée  les  autres  modes  de  preuve  autorisés  dans 
certains  cas  par  elle  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841 ,  tout 
traité  ou  convention,  ayant  pour  objet  la  transmission  à  titre  onéreux  ou 
gratuit  d'un  olBce,  doit  être  constaté  par  écrit;  que  cette  formule  absolue 
ezdnl  tout  autre  mode  à  Taide  duquel  on  voudrait  établir  une  convention 
de  cette  nature,  et^  partant^  les  présomptions  et  la  preuve  testimoniale^ 
dans  le  cas  même  où  il  existerait  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 

Considérant  qu'il  en  est  ainsi  pour  les  conventions  de  droit  commun 
lorsque  la  loi  a  employé  une  formule  identique^  comme  en  matière  de  trans- 
action, de  société,  de  dépôt  volontaire  et  de  plusieurs  autres  contrats  dé- 
finis par  la  loi  commerciale  ;  que  la  même  règle  est,  à  plus  forte  raison, 
applicable  k  une  convention  relative  à  la  cession  d'un  office  ;  que  c'est  là 
un  aete  d'une  nature  particulière  et  spéciale,  soumis,  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public,  à  des  formalités  exceptionnelles  et  dont  les  conditions  et  les 
stipulations  diverses  ne  peuvent  avoir  d'effet  entre  les  parties  qu'autant 
qu'elles  sont,  en  définitive,  agréées  par  le  Gouvernement;  que  ce  con- 
trat, soumis  à  une  réglementation  déterminée,  ne  saurait  être  assimilé  à 
«ne  vente  ordinaire,  et  doit,  pour  sa  forme,  son  existence  et  ses  effets,  se 
soumettre  aux  exigences  spéciales  qui  lui  sont  imposées  ; 

Considérant  qu'on  alléguerait  vainement  que  la  loi  du  25  juin  1841 
étant  une  loi  de  finances,  n'a  eu  en  vue  qu'un  but  purement  fiscal  et  n'a 
pas  entendu  déroger  à  d'autres  égards  aux  principes  ordinaires  du  droit 
commun  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  6  de  cette  loi  sont  générales  et 
impératives,  dès  lors  obligatoires  ;  qu'il  est  facile  de  comprendre  ,  d'ail- 
leurs, que  la  loi  de  finances  du  S8  avril  1816,  qui  a  proclamé  en  faveur  des 
officiers  ministériels  le  droit  de  présenter  un  successeur,  d'où  l'on  a  dé- 
duit pour  eux  le  droit  de  consentir,  à  prix  d'argent,  la  cession  de  leurs 
offices,  ait  pu  recevoir  de  h  loi  de  finances  du  25  juin  1841  un  complé- 
ment et  une  réglementation  qu'elle-même  annonçait,  et  qui  étaient  d'ail- 
kufS  conseillés  par  de  puissants  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  public; 

Considérant,  dès  k>r&,  que  la  convention  qui  serait  intervenue  entre 
C et  H*  B ,  relative  à  la  cession  d'office  notarial  de  ce  dernier,  n'é- 
tant pas  constatée  par  écrit,  ne  pettt  être  établie  ni  par  présomptions  ni 
par  preuve  testimoniale  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de  première 
instance  a  ordonné  l'enquête  sollicitée  ;  que  sa  décision  doit  donc  être  ré- 
formée; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 
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N*70l-      DONATION.  —  Dessaisissement.  —  Réserve  du  dboit  de 

PROPRIÉTÉ.  —  NULtflÉ. 
C.  decasg.  (Ch.  oît.).  -  6  Jaill«t  18«3. 
(Âlala  G.  Roux.) 
Est  7îul/e,  bien  que  qualifiée  entre-vifs  et  irrévocable^  la  do- 


,jus^u  a  la  même  époque,  aucun  acte  qui 
le  droit  réservé^  une  telle  stipulation  éiatit  incompatible  avec  le 
dessaisissement  actuel  qui  est  de  P essence  de  la  donation  entre- 
vifs  (C.  Nap.,  894.  944,  946)   (1). 

Cassation  d'an  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bastia,  en  date  du 
3  décembre  1861. 

LA  COUR  ;-Vu  Tart.  894,  C.  Nap.; 

Attendu  que  s'il  apparlient,  en  général  y  aux  juges  du  fait  d*appréeîer 
souverainement  les  convention^  des  parties^  il  n'en  saurait  être  ainsi  lors- 
qu'il s*agil  du  caractère  légal  des  actes  et  des  éléments  constitutifs  qui 
tiennent  à  l'essence  des  contrats^  suivant  la  nature  propre  à  chacun  d*eux  ; 
—  Que,  dans  ce  cas,  cette  appréciation  touche  aux  principes  et  à  la  loi 
elle-même  ;  qu'elle  peut  en  constituer  la  violation,  et  qu'elle  est  dès  lors 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  894,  C.  Nap.,  la  donation  entre*vife  est 
-im  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévocable- 
4nent  de  la  chose  donnée; 


(1)  Une  pareille  donation  tombe  certainement  sous  le  coup  de  la  maxime 
de  notre  ancien  droit  coutumier  :  donner  ei  retenir  ne  vaut,  dont  le  principe 
a  été  formellement  consacré  par  le  Code  Napoléon  (art.  894,  941,  946).  La 
réserve  par  le  donateur  de  la  propriété  de  la  chose  donnée  pendant  sa  vie 
ne  reporterait  pas  seulement  l'exécution  de  la  donation  à  l'époque  de  son  dé- 
cès ;  elle  en  subordonnerait  encore  l'effet  au  cas  où  il  n'aurait  pas  disposé* 
jusque  là  de  la  chose  et  où  le  donataire  la  trouverait  dans  sa  succession,  ce  qui 
imprimerait  à  la  libéralité  le  caractère  d'une  donation  à  cause  de  mort, 
mode  de  disposition  que  n'a  pas  admis  notre  Coàe{Revue,  n^  235). 

Ces  principes  sont  on  ne  peut  plus  constants.  Duranton,  t  8,  n^  480  ;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  1092,  n'»  3  ;  Zachariœ,  édit.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  646  ; 
Troplong,  DonaL  et  teit.,  n<*  72  ;  Marcadé,  sur  l*art.  894;  Demolombe, 
Dono/.  ««/«/.,  t.  4,  n* 23. 

Rapproch.,  Éd.  Clerc  [Manuel  et  FormuL  du  Notariat,  X.  !•',  p.  433, 
n'»  29  ;  Rolland  de  Vi  Hargnes,  v*  l>onaa'on,  n«  71  ;  Dictionnaire  du  If  otariaf, 
eod.l?^n"68et8. 
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Que,  dans  les  faits  de  la  canse^  il  résulte  de  Tacle  qualifié  donation  en- 
tre-?ifs,  par  lequel  Braccini  a  donné  à  Roux  les  biens  immeubles  déter- 
minés en  eet  acte^  que  Braccini  sjesl  réservé  pendant  sa  vie*  la  propriété 
aussi  bien  que  l'usurruit  de  ces  biens; — Qu'une  telle  réserve,  laquelle  laisse 
le  donateur  propriétaire  pendant  toute  sa  vie,  est,  de  sa  nature,  inconci- 
liable et  incompatible  avec  le  dessaisissement  actuel,  qui  est  de  l'essence 
de  la  donation  entre-vifs:  —  Que  celte  disposition  n'a  pas  seulement  un 
effet  suspensif,  puisque,  du  jour  même  de  la  donation,  le  donateur  reste 
pleinement  maintenu  dans  tous  les  droits  de  propriété  ; 

Qu'une  donation  faite  dans  ces  termes  est  donc  nulle,  comme  ne  pré- 
sentant pas  les  caractères  légaux  de  la  donation  entre-vifs,  et  qu'ainsi 
Braccini  n*a  fait  qu'user  du  droit  de  propriété  qu'il  s'était  réservé,  en  dis- 
posant ultérieurement^  par  son  testament,  au  profit  des  frères  Âlata,  dr.'S 
biens  compris  dans  la  donation  ;  — Qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  décla- 
rant la  donation  valable,  la  Cour  impériale  de  Basiia,  dans  l'arrêt  attaqué, 
a  violé  l'article  précité  ;  —  Casse. 


BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  —  Séparation  des  patrimoines.     N'702. 
— Transport  de  créance.  —  Nuixité. 

C.  de  Gati.  (Ch.  cîv.).  —  8  Juin  1863. 

(Villa  et  Virenque  C.  hérit.  Michelet.) 

Vacceptation  sous  bénéfice  (Tinveniaire  opère  de  plein  droit 
laséparation  des  patrimoines  au  profit  des  créanciers  et  lénatai- 
tes  au  défunt,  sans  qu'il  soit  besoin  cT aucune  formalité  de  leur 
part  comme  au  cas  a  acceptation  pure  et  simple  ;  et  ils  peuvent 
seprévtdoir  de  cette  séparation  tant  quils  y  ont  intérêt^  sans  que 
le  fait  de  F  héritier  biné ficiaire  puisse  leur  préjudicier  (1). 

Par  suite ^  est  nulle,  vis-à-vis  de  ces  créanciers  et  légataires ^  la 
cession  dune  créance  de  la  succession  faite  par  t héritier  béné'^ 
ficiaire  à  ses  créanciers  personnels. 


(i)  La  jurispradeoce  parait  fixée  en  ce  sens.  La  Cour  de  cassation  a  plu- 
^eofs  fois  décidé  que  racceplation  bénéficiaire  dispense  les  créanciers  et  lé- 
gataires de  toute  demande  de  séparation,  ainsi  que  de  l'inscription  prescrite 
par  fart.  2il4^  C.  Nap.,  et  que  la  séparation  de  patrimoines  ainsi  opérée  per- 
siste en  leur  faveur,  alors  même  que  plus  tard  l'héritier  bénéficiaire  devien- 
drait héritier  pur  et  simple.  V.  arrêts  des  i  8  juin  1833  (De v.  33.i.730), 
iO  fév.  iSae  (DeT.40.i.92),29  juin  iSo3  (Dev.53.i.72i  ;  Dali. 53. t. 282), 
U  déc.  4854  (Dev.55.1.277;  Dali.  55.1.49  ;  J.  P.55.1.135),  3  août  1857 
(Dev.58.1 .286  ;  J.  P.57.1226  ;   Dali.  57,1 .337). 

Les  auteurs  admettent  bien,  pour  la  plupart,  que]l'acceptation  bénéficiaire 
produit  pour  les  créanciers  et  légataires  les  effets  de  la  séparation  des  patri- 
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Rejet  da  pourvoi  fcmé  par  les  sieurs  Villa  et  Vtren^ne,  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Montpellier^  du  8  déc  1859^  rendu 
en  faveur  des  héritiers  Michelet  et  autres. 

LA  COUR  ;--Sar  les  deux  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  802  et  807^  G.  Nap.,  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'invenuire  empêche  de  confondre  les  biens  personnels  de  Thé- 
ritier  et  les  biens  de  la  succession;  que^  par  conséquent,  elle  opère  de 
plein  droit  la  séparation  des  patrimoines,  sans  que  les  créanciers  du  dé- 
funt aient  besoin  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  Tart.  878  du  même 
Gode  pour  les  cas  où  la  succession  a  été  acceptée  purement  et  simplement  ; 
— Que  la  séparation  des  patrimoines,  une  fois  opérée,  persiste  nécessaire- 
ment an  profit  des  créanciers  tant  qu'ils  ont  intérêt  à  s'en  prévaloir,  et  que 
le  droit  de  préférence  qui  en  résulte  pour  eux  en  vertu  de  l'art,  âlli^  G. 
Nap.,  leur  étant  acquis,  ils  ne  peuvent  en  être  privés  par  le  seul  fait  de 
celui  qui  a  accepté  bénéficiairement  ; — Que,  dès  lors,  Jean  Michelet,  après 
avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  le  legs  universel  qui  lui  avait  été 
fait,  après  avoir  ainsi  opéré  la  séparation  des  patrimoines  et  s'être  réduit 
au  rôle  d'administrateur^  ne  pouvait  céder  régulièrement  à  ses  créanciers 
personnels  une  créance  non  échue  de  la  succession  au  préjudice  du  droit 
de  préférence  acquis  aux  légataires  particuliers,  qu*il  connaissait  néces- 
sairement, puisqu'ils  étaient  institués  par  le  même  testament  que  lul^  et 


moines  ;  mais  ils  pensent  que  ces  effets  ne  [sauraient  subsister  en  cas  de  ces- 
sation du  bénéûce  d'inventaire  parla  renonciation  ou  la  déchéance  des  héri- 
tiers. Marcadé,  sur  l'art.  881,  n*  7  ;  P.  Pont,  Prit?,  et  hyp.yH"  301.  Ils  ensei- 
gnent donc  <x  qu'il  sera  prudent  aux  créanciers  du  défunt  de  faire  prononcer 
la  séparation  des  patrimoines  et  de  s'inscrire  en  temps  utile,  pour  que  si  l'hé- 
ritier vient  à  déchoir  du  bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  ferait  disparaître  la  dis- 
tinction des  patrimoines  avec  la  cause  d'où  elle  découlait,  les  créanciers  aient 
le  bénéûce  de  cette  distinction  en  vertu  d'une  autre  cause,  la  séparation  qu'ils 
auront  fait  prononcer  en  leur  nom.  » 

Il  a  été  jugé  par  quelques  arrêts  de  cours  impériales  que  si  l'acc^tation 
bénéficiaire  dispense  de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  en  confor- 
mité de  lart.  878,  G.  N.,  elle  ne  dispense  pas  de  prendre  l'inscription  pre- 
scrite par  l'art.  2111.  V.  notamment  Lyon,  20  déc.  1855  (Dev.57.2.289  ; 
J.  P.57.712). 

La  Gour  de  cassation  reconnaît  du  reste  elleHnème  Tutilité  de  Tinserip- 
tion,  dans  le  cas  où  la  succession  est  acceptée  bénéficiaireinent  par  un  oa 
plusieurs  héritiers,  et  purement  et  simplement  par  les  autres  ;  un  arrêt  da 
25  août  1858  (Dev.59.1.65;  Dall.58.1.356)  a  décidé  qa'en  ee  cas  la  sépa- 
ration résultant  du  bénéfice  d'inventaire  n'existe  pour  la  sucoMsion  tout  en- 
tière que  pendant  la  durée  de  TindivisJon,  et  qu'elle  eesse  lors  du  partage, 
à  l'égard  des  héritiers  purs  etshnples. — Gon^.  Ca88.,3août  1857,  précité. 

Y.  Rolland  de  Yillargues,  Rép.,  v*  Séparation  de  patrimomes,  n^57  et 
s.;  Dictiann.  du Nctariat,  4«édit.,  eod  v^  n"*  67  et  s.,  et  v«  Bénéfice  ê'in'^ 
veniaire,  W^  141 . 
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qoî;  de  phis^  avalent  en  temps  opportun  fait  opposMoB^  pour  la  oonserva- 
tM  de  leors  droits,  entre  les  mains  ëcs  dél^tears  de  la  créance  cédée  ; 

Attend*  qat  les  créanciers  personnels  eu  légataire  universel^  k  qui  cette 
créaDce  a  été  transportée  en  payement,  ne  pouvaient  s'en  saisir  au  préju- 
dice des  légataires  particuliers,  qui,  antérieureoieatà  toute  signification  du 
uansportde  créance^  avaient  fait  opposition  entre  les  mains  des  débiteurs; 

—  Ua'ils  étaient  tenus  de  vérifier  la  qualité  du  cédant,  et  qu'ils  ne  peuvent 
faire  prévaloir  leur  bonne  foi  sur  un  droit  de  préférence  établi  par  le  Code  ; 

—  Qu'en  le  décidant  ainsi^  l'arrêt  attaqué»  loin  de  violer  aucune  loi,  a  fait 
use  juste  application  des  articles  précités; 

Ptf  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  —  iNSCRiPTioif.  —  Dési-     N705- 

GNATION  DES   BIENS. 

O.  imp.  de  lyon  (2*  Gh.).  —  94  Béoembra  1862. 

(Fnèrique  et  Bureau  de  bienfais*  de  Saint-iust-Malmont.) 

Linscription  prise  pour  la  conservation  du  privilège  de  la 
séparation  des  patrimoines  est  soumise  aux  prescriptions  de 
Fart.  21 A8,  C  Nap.^  et  doit  ^  par  conséquent^  sous  peine  de  nul- 
lité^ indiquer  t espèce  et  la  situation  des  biens  (C.  Nap.,  878, 
2111)  (1). 

Arrêt  confirmant  purement  et  simplement  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  le  15  mars  1862,  en  ces  termes  : 

Attendu  queTart.  2148,  G.  Nap.,  est  compris  dans  le  chapitre  intitulé  : 
du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypothéquée  ;  qu'en  conséquence, 
à  moins  d'exception  formelle,  il  s'applique  à  tous  les  privilèges; 

Attendu  qa*en  ce  qui  concerne  le  privilège  de  séparation  des  patrimoi^ 
nés,  aucune  disposition  ne  dispense  Finscrivanl  d'indiquer  Fespèce  et  la 
sitaation  des  biens;  que  même  Fart.  2111  impose  la  spécialisation  en  di- 
sant que  les  inscriptions  sei-ont  prises  sur  chacun  des  biens  ; 

(1)  Contre,  Nîmes,  19  fév.  1829  (Sir.  29.2.214),  décidant  qu'une  inscrip- 
lion  prise  $vr  tous  Im  tient  du  déftmt  est  suffisante.  On  cite,  en  ce  sens.  Fouet 
deConflans,  surTart.  878>  n*  7. 

Mâs  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Lyon  est  plus  généralement  admise. 
I>manton,  1. 19,  n""  223  ;  Dufresne,  de  la  Séparation  des  pafrtm.,  n»  70  ; 
Zaehari»,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  38»,  el  la  note  23;  Aubry  et  Aau, 
t.5,§«19etiaiioto33. 

Ibf^roch.,  Éd.  dore.  Manuel  et  FormuLdu  Notariat,  1. 1"  p.  67,  n^"  S8  ; 
Rolland  de  Yillargaes,  ii^p^rf .,  v*  Séparation  des  peMm,,  n<*  51  6m  ;  Die- 
tionn.  du  Notariat,  4<  édit.,  eod.  v<>,  n»  73: 
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Attendu  qu'on  ne  saurait  dire  que  le  créancier  ou  le  légataire  est  dans 
rimpossibililé  de  connaître  \ei  immeubles  sur  lesquels  il  doit  prendre  in- 
scription ;  qu'en  efTet^  le  délai  de  six  mois  qui  leur  est  accordé  pour  s'in-* 
scrire  utilement  est  plus  quesuflisant  pour  prendre  des  renseignements  ; 

Attendu^  en  fait,  que  l'inscription  prise  en  faveur  de  la  fabrique  de  Mal- 
mont et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Just-Malmont^  ne  contient  ni 
l'indication  de  la  commune  où  sont  situés  les  biens  sur  lesquels  porte  l'in- 
scription,  ni  Tindication  de  la  nature  de  ces  biens; 

Attendu  que  ces  indications  ont  toujours  été  considérées  comme  essen- 
tielles ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  par  défaut  k  l'égard  de  la  fabrique 
de  Malmont  et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Saint^Just-Malmont,  dit  et 
prononce  que  le  tableau  provisoire  d'ordre  sera  rectifié,  en  ce  qu'il  ac- 
corde coUocation  à  la  fabrique  de  Malmont  et  au  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Just-Malmont,  celte  collocation  devant  être  rejetée. 


N'TOi.      OFFICE.  —  GONTRE-LETTRE.  —  PrIX  SECRET.  —  RESTITUTION. 

—  Tiers  cessionnaire. 

O.  inp.  de  Bordeanx  (l'*Ch.).—  9  Vovembre  1863. 
(Winter  C.  Rody.) 

La  smnme  que  tacmiéreur  dun  office  apayée^  outre  le  prix 
ostensible^  en  vertu  aune  contre-lettre  déguisée  sous  la  forme 
dune  obligation  pour  prêt ^  peut  être  répétée  contre  un  cessions- 
noire  qui  Ta  reçue,  spécialement  quand  celui-ci  rta  pu  ignorer 
la  véritable  cause  de  la  dette  (1). 

(\)  Il  avait  été  déjà  jugé  que  la  nullité  des  contre-lettres  porUnt  augmen- 
tation du  prix  approuvé  par  l'autorité,  peut  être  opposée  aux  cessionnaires 
ou  déiégataires  du  prix  supplémentaire^  aussi  bien  qu'au  vendeur  même  de 
l'office^  alors  surtout  qu'ils  ont  connu  l'origine  des  sommes  transportées  ou 
déléguées  :  Paris,  14  août  1840,  et,  sur  le  pourvoi,  rej.,  7  mars  1842  (Dev. 
42.i.l96;  Dali.  42.1.247);  Paris,  28  mars  1846  (Dali.  46.4.382);  Rennes, 

9  avril  1851  (Dev.  52.2.261  ;  LP.  51.2.28i).  Jugé  encore  que  le  tiers  qui, 
de  lui-même  et  sans  mandat,  acquitte  sciemment  le  montant  d'une  contre- 

.lettre,  en  se  faisant  ou  non  subroger  aux  droits  du  créancier ,'ne peut  répéter 
contre  l'acquéreur  de  l'ofiice  ce  qu'il  a-  ainsi  payé  à  sa  décharge,  oicore  qu'il 
y  aurait  eu  approbation  du  paiement  de  la  part  de  cet  acquéreur.  Gass., 

10  mai  1854  (Dali.  54.1.217). 

Mais  la  jurisprudence  décide  que  l'action  de  l'acquéreur,  tendant  à  faire 
imputer  sur  le  prix  de  l'office  le  supplément  qu'il  a  payé  en  vertu  d'une 
contre-lettre,  n'est  pas  opposable  au  tiers  de  bonne  foi  qui  est  devenu  ces- 
sionnaire du  prix  ostentibU.  Cass.  26  dée.  1848  (Dev*  49.1.29  ;  Dali.  49. 
1.14;  J.P.  49.1.517),  et  12  déc.  1859  (Dev.  60.1.129  ;J.P.  60.513);  Lyon, 
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Les  faits  de  la  cause  ressortent  suffisamment  du  jugement  rendu 
en  première  instance,  par  le  tribunal  d'Angoulème,  le  7  mars  1863^ 
dans  les  termes  suivants  : 

Attendu,  en  fut,  que  Deneaure,  huissier  à  Losignan^  a^  suiyant  un 
mité  en  date  dn  13  avril  i848,  reçu  par  Ronsselot,  notaire  à  Mareuil^  cédé 
son  office  à  Rody^  moyennant  d^OOO  fr.;  que,  le  i9  juillet  suivant,  ce 
dernier  obtint  de  la  chambre  des  hnissiers  de  Poitiers  son  certificat  d*apti* 
tnde,  et  qa*après  avoir  longtemps  attenda  sa  nomination,  il  ne  fat  installé 
dans  ses  fonctions  que  le  i5  mai  1843  ; 

Attendu  qull  allègue  qu'en  sus  du  prix  porté  au  traité  du  13  avril, 
Deneanve  exigea  de  lui  une  somme  de  2,000  fr.,  et  qu'obligé  de  subir  sa  loi 
sur  ce  point,  pour  ne  pas  manquer  Toccasion  qui  se  présentait  de  s'assurer 
une  position,  Il  loi  souscrivit,«gous  le  cautionnement  de  son  père,  une  lettre 
de  diange  de  cette  somme  à  deux  mois  d'échéance;  que  ce  titre  fut  renou> 
Télé,  puis  remplacé,  le  1*'  août  suivant,  par  une  obligation  au  porteur, 
causée  pour  prêt  ci-devant  fait  ;  que  ce  titre  reçu  par  M*  Rousselot,  fut 
déposé  en  mains  tierces  jusqu'à  la  veille  de  la  prestation  de  serment  de 
Rody,  époque  où  il  fut  ren)is  à  Deneauve,  qui  Ta  passé  à  Winter,  ainsi 
qne  le  traité  de  1,000  fr.;  que  les  sommes  résultant  de  ces  deux  titres  ont 
été  acquittées  à  Winter  en  capital,  intérêts  et  frais,  comme  le  constate 
une  qnitlance  authentique,  au  rapport  de  M*  Jaulain  notaire  à  Fouque- 
brune,  le  19  juillet  1847  ; 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  l'annulation  de  cette  obligation 
an  porteur  représentée  par  Deneauve,  comme  ayant  une  cause  illicite,  et 
le  remboursement  par  AVinter  de  la  somme  de  i497  fr.  25  c.  qu'il  a 
touchée  en  vertu  de  cet  acte,  avec  les  intérêts  depuis  le  paiement...; 

Attenda  que  des  faits  connus  de  la  cause  et  des  divers  documents  qui 
sont  produits,  résulte  clairement  la  preuve  que  l'obligation  du  1"  avril  184^ 
couvre  une  dissimulation  du  prix  de  Tofficc  cédé  par  Deneauve  à  Rody  ;  qu'en 
eiret,Deneauveétaitalorsdansrimpossibiliiéabso1ue  de  faire  un  préide celte 
importance,  car  il  était  dans  un  état  notoire  et  complet  d'insolvabilité  en  18il 
ef  en  1842;  que  sa  position  extrêmement  précaire  à  cette  époque  est  attestée 
par  de  nombreux  jugements  rendus  contre  lui  pour  des  sommes  plus  ou 
moins  fortes,  par  des  oppositions  sur  son  cautionnement,  par  un  procès- 
verbal  de  carence  fait  à  son  domicile;  qu'on  ne  peut  donc  admettre  que,  - 

24  aoftt  1849  (Dev.  50.2.14;  Dali.  50.2.36);  Bourges,  3  juin  1852  (DalL 
54.2.125).  £n  effet,  comme  le  fait  remarquer  M.  Ëd.  Clerc,  «  il  s'agit  ici 
d'une  créance  régulière  en  la  forme  et  au  fond  ;  le  cessionnaire  n'avait  à 
purger  aucun  vice  ;  et  si  l'acquéreur  per(^  la  faculté  d'opposer  au  cession- 
naire la  compensation,  il  subit  les  conséquences  de  sa  propre  faute  et  d'une 
dissimulation  frauduleuse  à  laquelle  il  a  concouru.  »  Il  lui  reste  d'ailleurs  son 
action  en  répétition  contre  son  vendeur. 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.,  du  Notarial,  1"  part.,  n»  1382,  1383  ; 
BoUand  de  Yillargues,  v'  Office,  n'>246;  Dictionnaire  du  Notarial,  4*  édit., 
V  Office,  n"  248,  «tiO. 
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dans  une  pareffle  situation,  fl  ùt  pu  sérieusement  prêter  2,006  fr.  à  on  jeune 
liomme  qu'il  connaissait  à  peine  ;  que^  datilem^  Eody,  qm  n'avait  jamais 
quitté  sa  familie,  n'avait  pu  ayoûr  besoin  de  contraeterd'enpnmts;  qu'en- 
fin, si  l'on  pouvait  croire  que  Deneauve  eût  pu  prêter  2,000  fr.,  on  ne  com- 
prondrait  pas  qu'il  oênsenttt  à  ftdre  à  gros  frais  le  voyage  de  Luaif  nan  à 
Maieuil  pour  se  faire  faire,  avec  le  cantioanenient  de  Rody  père,  qu'il 
n'aurait  pas  jusqu'alors  exigé,  cette  obligation  par  le  même  notaire  qui 
avait  fait  le  traité  de  cession  de  son  offtee  ;  qu'il  aurait  ainsi  dépensé  inuti- 
lement une  annuité  au  moins  de  rintérét  de  son  capital;  que  ces  faits 
puisent  une  nouvelle  gravité  dans  cette  circonstance  que  Tobligation  a  été 
créée  peu  de  jours  seulement  après  l'obtention  par  Rody  ;de  son  certificat  . 
d'aptitude,  alors  qu'il  paraissait  certain  de  sa  nomination;  que,  dans  cet 
état,  il  n'est  pas  douteux,  comme  le  demandeur  offre  de  le  prouver,  que 
ce  titre  est  resté,  comme  les  lettres  de  change  qu'ail  remplaçait,  déposé  en 
mains  tierces  jusqu'à  la  veille  de  sa  prestation  de  serment  où  il  a  été  remis 
à  I>eneauve,  à  Angouléme;  qu'ainsi  il  devient  évident  que  ce  contrat  ne 
se  réfère  à  rien  autre  chose  qu'à  la  cession  d'office  dont  il  était  question 
entre  les  parties  ;  qu'il  a  été  substitué  à  un  titre  sous  seing  privé  qui  en 
renouvelait  un  autre  créé  au  moment  même  du  traité  du  13  avril,  et  qui, 
comme  l'obligation  conséquemment,  n'avait  pour  objet  que  de  masquer  une 
dissimulation  réelle  sous  les  apparences  d'un  prêt  impossible  à  tous  égards, 
et  de  porter  frauduleusement  à  3,000  fr.^  au  lieu  de  1,000  £r.  dédarés  à 
l'autorité,  le  prix  de  l'office  cédé  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  titre  est  radicalement  nul  ;  qu'il  n'a  jamais  pu  éta- 
blir un  lien  de  droit  entre  les  parties,  et  que  le  fait  qu'il  couvrait  constituant 
une  atteinte  à  l'ordre  public,  une  fraude  à  la  loi,  n'a  pu  créer  aucune  espèce 
de  droit  de  créance;  d'où  suit  que,  nul  ab  origine,  il  n'a  pu,  parj  l'effet  de 
sa  transmission  à  un  tiers,  prendre  vie  et  force  et  devenir  obligatoire  ; 
que  le  cessionnaire  d'un  pareil  titre  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que  son 
cédant  dont  il  est  l'ayant  cause,  suivant  les  termes  du  §  l*"'  de  l'art.  12^, 
G.  Nap.;  qu'ainsi  ce  cessionnaire,  qu'il  soit  ou  non  de  bonne  foi,  se  trouve 
soumis  à  toutes  les  exceptions  que  le  débiteur  aurait  été  fondé  à  opposer 
au  premier  porteur;  que  ces  principes  salutaires,  admis  par  la  jurispru- 
dence, ne  sont  plus  contestés  aujourd'hui;  que  d'ailleurs,  il  serait  bien  difli- 
cilede  concevoir  que  Win  ter,  déjà  nanti  par  Deneauve  de  son  titre  de  1,000  fr. 
n'eût  pas,  en  recevant  celui  de  2,000  fr.  de  Deneauve,  dont  D  connaissait 
la  gêne  extrême,  recherché  et  appris  la  cause  véritable  de  cette  obligation 
dont  la  forme  seule  devait  attirer  son  attention  ;  qu'ainsi  sa  position  dans 
la  cause  est  peu  digne  d'intérêt  ; 

Attendu  que,  puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  dette  de  la  part  de  Rody,  il  est 
fondé  à  réclamer  à  Winter  le  remboursement  des  sommes  qui  lui  ont  été 
indûment  payées  en  son  nom,  avec  intérêt  depuis  l'époque  de  ce  paiement; 

Attendu  que  vainement  Winler  a  pris  contre  Rody  des  conclusions  re- 
conventionnelles  en  dommages-intérôls,  pour  réparer  le  préjudice  que  lui 
causerait  sa  participation  à  l'acte  frauduleux  du  !•'  août  1843;  que  ce 
recours  contre  Rody  est  inadmissible,  puisqu'il  anéantirait  le  droit  de  re- 
vendiquer eu  obligeant  le  demandeur  à  rendre  d'une  main  ce  qu'il  pren- 
drait de  l'autre  ;  que  Winter  n'a]  évidemment  qu'un  seul  garant ,  c'est 
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DeneaaTe,  eééàni,  et  Tcm  doit  même  s'étonner  qa*il  ne  soit  pas  déjà  appelé 
dans  U  cause  comme  tenu  soit  de  faire  valoir  le  titre  par  lui  cédé,  soit 
de  népondre  des  eonsécpienees  d'un  faut  essentiellement  illicite  et  préjudi- 
ciable an  défendeur; 

Par  ces  motil^  :  —  Le  tribvnal...  déclare  nulie  et  de  nul  effet,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  ToiiKgatioH  au  porteur  du  l**  août  1843  ;  en  con* 
séquence^  condamne  Wînter  à  payer  et  rembourser  à  Rody  la  somme  de 
â497  fr.  S5  c,  avec  intérêts  à  partir  du  17  juillet  1847,  et  aux  dépens. 

Sur  l'appel  da  sieur  Winter,  arrêt  confimatif  ainsi  conçu  : 

LA  COUR;'AitendH qu'il  est  reconnu,  et  en  tout  cas  prouvé  au  procès, 
que  Tf^ligalion  au  porteur  du  1*'  août  1843  a  pour  cause  un  supplément 
de  2,000  fr.,  convenu  entre  Deneauve  et  Rody,  en  addition  au,  prix  de 
i^  fr.  ostensiblement  fixé  dans  le  traité  du  13  avril  1842,  pour  la 
cession  de  l'office  d'huissier  qui  en  faisait  l'objet;  qu*ainsi  cette  obligation 
prétendue,  contractée  pour  un  prêt  antérieur  qui  n'a  évidemment  pas  eu 
lieu,  repose  en  réalité  sur  une  cause  illicite,  contraire  à  l'ordre  public  et 
aux  lois  sur  la  transmission  des  offices  ministériels  ;  qu'elle  ne  pouvait 
donc  avmr  aucun  effet  ni  obliger  le  souscripteur,  aux  termes  de  Tart.  1131 
C.  Nap.; 

Attendu  que,  le  14  mai  1843,  la  veîUe  même  de  la  prestation  de  serment 
de  Rody,  Deneauve  a  cédé  à  Winter  la  créance  de  1 ,000  fr /résultant  pour 
lui,  contre  Rody,  du  traité  ostensible  du  13  avril  1842  ;  qu*à  une  époque 
postérieure,  mais  qui  ne  peut  s'éloigner  beaucoup  de  la  première,  l'obliga- 
lion  au  porteur  dont  il  s'agit  au,  procès  a  également  passé  des  mains 
de  Deneauve  dans  celles  de  Winter  ;  —  Que  ce  dernier,  en  se  rendant 
cessionnaire  de  créances  purement  civiles,  et  faisant  ainsi  un  acte  étran- 
ger aux  spéculations  habituelles  de  sa  profession  de  banquier,  a  dû  véri- 
fier avec  d*autant  plus  de  soin  la  validité  des  titres  qui  lui  étaient  trans- 
portés et  s'enquérir  de  leur  cause  et  de  leur  origine,  qu'il  connaissait,  par 
le  traité  du  13  avril  1842,  la  nature  des  rapports  d'intérêt  établis  entre 
Deneattve  et  Rody  au  résultat  de  la  cession  d'office  ministériel  ;  —  Qu'an 
contraire  Tétat  d'insolvabilité  notoire  de  Deneauve  ne  permettait  pas  à 
TVioter  de  croire  à  la  réalité  du  prêt  de  2,000  fr.  énoncé  dans  Tobligation 
au  porteur  du  i"  août  i843,  comme  effectué  antérieurement  à  la  date  de 
ceUe-cf  par  Deneauve  à  Rody,  sans  avoir  été  alors  accompagné  d'aucune 
des  garanties  soigneusement  stipulées  pour  la  créance  de  1,000  fr.  au 
traité  du  13 avril; 

Attendu  que  la  réunion  dans  les  mains  de  Winter  des  deux  contrats  in« 
terrenos  à  des  époques  presque  contemporaines,  entre  le  même  débiteur 
et  le  même  créancier,  dont  il  connaissait  les  mêmes  relations,  assortis  des 
mêmes  caationnements  et  des  mêmes  garanties  hypothécaires^  ne  permet 
pas  de  douter  que  Winter  connût  Torigine  vraie  du  second  titre  aussi  bien 
que  du  premier;  qu'à  cet  égard^  il  existe  dans  la  cause  des  présomptions 
graves,  précises  et  conoordantes,  qui  déterminent  hi  convictimi  delaCour; 

Attendu,  dès  lors,  que  Winter,  en  se  rendant  cessionnaire  de  Tobliga- 
tlon  du  1^  août  1843,  a  sciemment  accepté,  avec  les  avantages  que-cette 
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cession  loi  offrait^  les  risques  attachés  au  vice  originel,  de  lui  connu^  dont 
le  titre  était  entaché  et  s*est  mis,  sous  ce  rapport,  complètement  aux  lieu 
et  place  de  son  cédant  ;  qu'il  ne  peut  donc  exciper  aujourd'hui  de  sa  bonne 
foi  ;  que,  par  conséquent^  il  est  inutile  d'examiner  en  principe  si  cet  acte, 
nul  entre  les  contractants^  comme  procédant  d'un  cause  illicite,  pourrait^ 
à  raison  de  sa  forme  d'obligation  au  porteur,  valoir  au  profit  d'un  tiers 
cession naire  de  bonne  foi; 
Par  ces  motifs,  etc. 


N"  70S.    SUCCESSION.  —  Enregistrement.  —  Contrainte.  —  Oppo- 
sition. —  Offres.  —  Déclaration  obligatoire. 

O.  de  MM.  (Ob.  m,).  ^  7  Juillet  1863. 

(Enreg.  C.  Reverdy.) 

Les  héritiers  sont  tenus  delà  déclaration  de  succession  p^es^ 
critepar  la  loi  fiscale^  même  après  qu'ils  otit  laissé  passer  les 
délais  et  encouru  le  demi-droit  en  sus;  et  jusqu'à  ce  qu'ils 
raient  faite,  ils  ne  sont  point  recevables  à  former  opposition 
aux  poursuites  de  la  régie  et  à  contester  la  liquidation  provisoire 
des  droits  contenue  dans  la  contrainte  décernée  coîitre  eux  (L. 
22  friin.  an  vu,  art.  27,  28,  39)  (1). 

Cette  déclaration ,  qui  doit  être  faite  et  signée  sur  le  re- 
gisti^e  du  receveur^  ne  peut  être  suppléée  par  un  acte  extra- 
judiciaire  avec  offre  des  droits  déclarés  dus  (décision!  impli- 
cite) (2). 


(i)  Décidé  par  nn  arrêt  de  cassation  du  30  oct.  d809  (Sir.  iO.1.82  ;  Dail. 
A.7.106)  qu'an  tribunal  ne  peut,  en  condamnant  des  héritiers  à  payer  le 
montant  d'une  contrainte^  les  dispenser  de  faire  la  déclaration  prescrite 
par  Tart.  27  de  la  loi  de  frimaire  ;  et  par  un  autre  arrêt,  du  27  mars  \  81 1 
(Sir.  H.i.249  et  348;  c.  n.  3.1.312;  Dali.  a.  7.107),  qu'encore  qu'un 
héritier  ait  payé  la  somme  que  la  régie  lui  avait  demandée  pour  droit  de 
mutation,  il  n'est  pas  dispensé  de  passer  la  déclaration  de  la  succession 
dans  la  forme  légale;  qu'ainsi,  lorsque  la  régie  forme  contre  lui  une  demande 
en  supplément^  il  est  tenu  ou  de  faire  la  déclaration  exigée  par  la  loi,  ou 
de  payer  la  somme  qui  lui  est  demandée. 

(2)  Plusieurs  arrêts  l'ont  ainsi  jugé  :  Cass.,  26  avril  1808,  14  mars  IHU, 
29  déc.  1841  (Sir.-Dev.  9.1.41  ;  14.1.272;  42.1.252;  Dali.  42.1.51).  Une 
instruction  de  la  régie,  du  5  juin  1837,  ajoute,  après  avoir  constaté  le  prin- 
cipe :  ((  A  moins  toutefois  que  l'exploit  signé  povr  pouvoir  par  les  parties 
n'autorise  l'huissier  lui-même  à  passer  la  déclaration,  qui,  alors,  est  faite 
par  cet  officier  ministériel  et  signée  sur  le  registre  »  (Inst.  1537,  §  2, 
n°  17). 

Il  résulte  toutefois  d'un  arrêt  de  rejet  du  9  août  1832  (Dev.  32.1.618  ; 
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Lesiear  Reverdy  est  décédéi  le  20  octobre  iShb,  laissant  pour 
héritiers  trois  enfants,  et  sa  \euve  donataire  par  contrat  de  mariage 
de  Tosnfrait  da  tiers  de  ses  biens* 

Après  nne  liquidation  notariée  intervenue  en  1858.  la  veuve  Re- 
verdy, qui  avait  d'abord  déclaré  au  bureau  de  Tenregistrement  que 
laclif  de  la  succession  était  nul,  la  communauté  étant  absorbée 
par  ses  reprises,  fit,  le  13  septembre  1859,  une  déclaration  rectifi- 
cative, dans  laquelle  elle  portait  la  valeur  de  la  succession  à  la 
somme  de  42,153  fr.  85  c,  et  elle  acquitta  les  droits  afférents  à  son 
usufruit. 

Les  enfants  Reverdy  n'avaient  passé  aucune  déclaration  en  leur 
nom.  Sur  leur  refus  de  se  présenter,  l'administration  décerna  contre 
euj,  les  19  et  20  février  1860,  une  contrainte  en  paiement  de  la 
somme  de  758  fr.  88  c.  pour  droits  simple  et  en  sus,  provisoire- 
ment liquidés  sur  le  montant  de  la  déclaration  émanée  de  la  veuve. 

Opposition  à  la  contrainte,  fondée  principalement  sur  ce  que  le 
droit  de  mutation  par  décès  ne  devait  être  payé  que  sur  la  portion 
revenant  à  Gustave  Reverdy,  l'un  des  héritiers,  le  surplus  étant 
absorbé  par  des  constitutions  dotales  faites  au  profit  des  deux  au- 
tres enfants  et  qui  étaient  encore  dues. 

Postérieurement  et  par  exploit  du  &  décembre  1861,  le  sieur 
Gustave  Reverdy,  fit  signifier  au  receveur  de  l'enregistrement  un 
état  déclaratif  d'où  il  résultait  que  les  valeurs  de  la  succession  se 
portaient  seulement  à  la  somme  de  40,827  fr.  38  c,  sur  laquelle 
sa  part  héréditaire,  seule  sujette  an  droit  de  mutation,  était  de 
11,570  fr.  88  c.  En  conséquence,  sommation  était  faite  au  receveur  : 
!•  de  consigner  la  déclaration  qui  précédait  sur  le  registre  à  ce  des- 
tiné: 2*  de  recevoir  la  somme  de  208  fr.  25  c.  pour  droits  et  d'en 
donner  quittance. 

Le  receveur  répondit  qu'il  ne  pouvait  recevoir  la  déclaration 
faite  au  nom  de  M.  Gustave  Reverdy  seul,  ce  qui  serait  renoncer  à 
l'action  solidaire  de  l'administration  contre  les  trois  cohéritiers; 
que,  d'ailleurs,  la  somme  offerte  était  insuffisante. 


Dali.  32.1.345;  J.P.  33.1.20)  que  si  le  receveur  refusait  abusivement  la 
déclaration,  le  contribuable  pourrait  protester  par  acte  extra-judiciaire  et 
faire  sa  déclaration  dans  cet  acte,  avec  offres  réelles  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  peine  :  «  Ce  mode  tout  exceptionnel,  dit  M.  Ed.  Clerc,  a  besoin 
d'être  justifié  par  les  circonstances  de  la  cause,  et  se  présente  bien  rare- 
ment dans  la  pratique.  » 

— 'V.  Éd.  Clerc,  Traité  général  (Enreg,),  n»  2808  ;  Gamier,  Répert.  gén,, 
n»  12629;  Rolland  de  Villargues,  v«  MutaHon  par  décès  {droit  de)  n«  190; 
Dictionnaire  du  Notariat,  y^  Succession,  n««  707  et  suiv. 
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Le  6  décembre  1661,  jugement  do  iribanal  civil  de  Gbinon,  en 
ces  termes  : 

Considérant  que  la  contrainte  décernée  contre  les  héritiers  Reverdy 
énonce  la  nature  et  la  quotité  des  droits  réclamés  et  même  les  actes  où  la 
Régie  a  puisé  les  éléments  de  sa  réclamation  ;  qu'ainsi  la  nullité  invoquée 
par  les  époux  Barbier  n'est  aucunement  fondée  ;  •—  Qu'il  en  est  de  même 
de  l'exception  de  prescription  par  eux  soulevée  ;  que  Reverdy  père  étant 
décédé  le  tO  oot.  4855,  et  la  contrainte  ayant  été  signifiée  aux  héritiers  les 
19  et  SD  fév.  1860,  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  Tart.  11  de  la  loi  de  1850 
pour  la  prescription  du  droit  de  mutation  par  décès  en  cas  de  zion-déela- 
ration  n'était  pas  expiré  ; 

Considérant  que  les  héritiers  Reverdy  prétendent  que  Tactif  brat  de  la 
succession  de  leur  père  n'est  pas  de  42,153  fr.  85  c,  mais  seulement  de 
40^81  ?  fr .  35  c;  qu'en  outre,  les  dames  Poirier  et  Barbier  ayant  reçu  de  leurs 
père  et  mère  des  dots  imputables  sur  la  succession  du  prémourant,  et  leurs 
droits  héréditaires  dans  cette  succession  étant  inférieurs  à  ces  lots^  il  s'en- 
suit qu'elles  n'ont  pas  recueilli  et  ne  doivent  rien,  et  qu'ainsi  la  Régie  ne 
peut  exiger  le  droit  de  mutation  que  sur  la  part  de  Gustave  Reverdy^  s'é- 
levant  à  11,570  fr.  88  c.  ;  que  celui-ci  ayant  fait  des  offres  réelles  libéra- 
toires et  suffisantes^  il  y  a  lieu  de  les  valider  ; 

Considérant  que  la  Régie  soutient  que  les  héritiers  Reverdy  n'ayant  point 
passé  la  déclaration  que  la  loi  met  à  leur  charge,  elle  n'a  point  à  discuter, 
quant  à  présent,  le  moyen  par  eux  invoqué  et  qu'ils  doivent,  par  cela  seul, 
être  déboulés  de  leur  opposition  à  la  contrainte  et  de  leur  demande  en  va- 
lidité d'offres  ; 

Considérant  que  la  seule  conséquence  du  défaut  de  déclaration  par  les 
héritiers  est  de  les  soumettre  au  paiement  d'un  demi-droit  en  sus^  et  ne  \eh 
prive  pas  de  la  faculté  de  contester  la  réclamation  de  la  Régie,  soit  pour  la 
quotité^  soit  pour  l'exigibilité  même  des  droits  réclamés  ,*  —  Que  pour  ad- 
mettre le  système  de  la  Régie^  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le  défaut  de 
déclaration,  par  une  sorte  d'exception  qui  n'est  point  dans  la  loi^  rend  les 
héritiers  non  recevables  à  relever  les  erreurs  de  droit  ou  de  fait  qui  pour- 
raient avoir  été  commises  en  décernant  la  contrainte  ; 

Considérant  que  l'opposition  ayant  été  régulièrement  formée  et  les  héri- 
tiers prétendant^  en  outre,  que  les  offres  réelles  faites  par  l'un  d*eux  étaient 
suffisantes  pour  désintéresser  la  Régie,  il  est  impossible  de  ne  pas  statuer 
sur  le  mérite  de  cette  opposltion^et  de  ces  offres  ; 

Considérant  que  la  Régie  s'étant  refusée  à  discuter  les  objections  pro- 
duites par  les  défendeius  sur  la  quotité  de  l'exigibilité  de  la  réclamation, 
et  n'ayant  pas  même  produit  les  pièces  où  elle  en  a  puisé  les  éléments,  il 
devient  nécessaire  de  reB>ettre  à  un  jour  ultérieur  pour  statuer  au  fond, 
en  écartant,  dès  à  présent,  les  exceptions  soulevées  départ  et  d'autre; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  héritiers  Reverdy  sont  recevaMes,  sans  avtrir 
préalablement  passé  déclaration  des  valeurs  de  la  succession,  à  contester 
la  réclamation  de  l>dministratloii  contenue  dans  la  contnnnte  à  laquelle  ils 
ont  formé  opposition^  et^  pour  être  siatné  au  fond,  remet  à  quatre  semaines 
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et  dit  que  radmiiiistration  prodain  les  actes  Uquidatils  énoncés  en  ladite 
contrainte  ;  réserve  les  dépens. 

Ponrvoi  de  la  régie,  pour  violation  des  art.  27, 28  et  39  de  la  loi 
do  22  frimaire  an  vu,  en  ce  que  le  jagement  attaqué  a  déclaré  re- 
devable Topposition  à  une  contrainte  pour  droits  de  mutation  par 
décès,  sans  exiger  des  héritiers  la  déclaration  préalable  de  la  suc- 
cession que  la  loi  met  à  leur  charge,  déclaration  qui  forme  la  base 
légale  du  droit  que  les  parties  ont  à  payer  immédiatement  sur  la 
liquidation  du  receveur,  sauf  l'action  en  restitution  s'il  y  a  lien. 

Le  7  juillet  1863,  arrêt  de  cassation  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;— Va  les  art.  27,  28  et  39  de  la  loi  du  22  Mm.  an  VII  : 

Âttendn  qu*anx  termes  de  ces  articles,  et  sons  les  peines  portées  par  le 
dernier,  les  héritiers  sont  tenus  de  passer  déclaration  détaillée,  au  bureau 
dn  receveur  de  l'enregistrement,  des  mutations  de  propriété  qui  ont  lieu  par 
suite  do  décès  de  leur  auteur,  et  de  signer  cette  déclaration  sur  le  registre 
du  receveur  ;  —  Que  cette  déclaration  est  la  base  de  la  perception  à  faire 
du  droit  d'enregistrement  ; 

Et  attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Cbinon  a  décidé  que  la  seule  conséquence  du  défaut  de  déclaration  par 
les  héritiers  était  de  les  contraindre  au  paiement  d'un  demi-droit  en  sus, 
quil  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  leur  enjoindre  défaire  celte  déclaration,  et 
que  sur  la  contrainte  décernée  par  la  Régie  et  Topposilion  des  héritiers  à 
cette  contrainte,  c'était  le  cas  par  le  tribunal  de  statuer,  au  fond,  sur  les 
moyens  respectifs  des  parties  ; 

Mais  attendu  que  la  déclaration  à  faire  par  les  héritiers  étant  la  base  de 
^a  perception  des  droits,  la  contrainte  que  décerne  la  Régie  en  Tabsence 
de  celte  déclaration  n*a  qu'un  caractère  provisoire  ;  —  Que  les  héritiers 
ae  peuvent  y  former  opposition  qu'à  la  condition  de  se  soumettre  à  Fobli- 
gatton  que  leur  impose  la  loi  et  de  mettre  la  Régie  en  état,  par  leur  décla- 
ration, de  rectifier  elle-même  ou  de  modifier  sa  contrainte  ; —  Qu'il  suit  de 
la  qu'en  jugeant,  dans  la  cause,  que  les  héritiers  Reverdy  n'étaient  pas 
tenus  de  faire  cette  déclaration  et  qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  de  les  dire  rece- 
vables,  sans  Favoir  préalablement  faite,  à  contester  la  réclamation  de  la 
Régie,  le  jagement  attaqué  a  violé  les  articles  précités  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vn  ;  —  Casse* 


SCCCESSION.  —  Inventaire.  —  Notaire.  —Désignation.  —  N'706* 

ÂPPEU  —  SUGGESSIBLBS.  —  ElOSTENGE  INCERTAINE. 
C.  înip.  de  :byoii  (2*  Ch.).  —  27  BCai  18^. 

(Lefondeur  C  Ghazot.) 
La  recherche  des  valeurs  et  effets  à  inventorier  constitue  tun 
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des  objets  de  Vinventaire  et  rentre  dans  la  mission  du  notaire 
chargé  de  cet  acte  (1) . 

En  admettant  que  F  ordonnance  du  président  qui  commet  un 
notaire  pour  Pinventaire  soit  susceptible  d appela  Rappelant  ne 
peut  tirer  un  grief  sérieux  de  ce  quà  une  époque  antérieure  le 
710  taire  désigne  aurait  été  le  conseil  judiciaire  au  défunt  (2). 

//  n'y  a  pas  lieu  de  commettre  un  notaire  pour  représenter  à 
la  levée  des  scellés  et  à  F  inventaire  un  enfant  du  défunt^  dont 
r  existence  n' est  pas  reconnue  et  qui  avait  disparu  avant  F  ou- 
verture de  la  succession;  à  ce  cas^  régi  par  Fart,  d36  C.  Nap.^ 
ne  s' applique pa^  Fart.  113  du  même  code  (3). 

Le  15  janvier  1863,  est  décédée  Marie-Jacqueline  Bai],  veuve  eu 
premières  noces  du  sieur  Chazot  el  épouse  en  secondes  noces  da 
sieur  Lefondeur;  elle  laissait  pour  héritiers  deux  des  quatre  en- 
fants issus  de  son  premier  mariage,  les  deux  autres  ayant  dispara 
depuis  longtemps  et  leur  existence  étant  incertaine. 

Le  sieur  Lefondeur  s'est  opposé  à  ce  que  la  levée  des  scellés,  qui 
avaient  été  apposés^  fût  accompagnée  d'un  inventaire,  se  fondant 
sur  ce  que  son  mariage  avec  la  défunte  avait  été  contracté  sous  le 
régime  dotal,  avec  exclusion  de  toute  communauté  de  biens,  et 
faisant  offre  aux  héritiers  :  1<*  de  remettre  en  nature  le  trousseau 
de  la  défunte  ou  d'en  payer  l'estimation  ;  2«  de  payer  l'estimation 
faite  au  contrat  de  mariage  des  objets  mobiliers  apportés  sans  dé- 


(1)  V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notar.,  t.  1",  p.  580 et  s., 
n«»  57,  69,  70, 72;  Rolland  de  Villargues,  Répert,,  v°  Inventaire,  u""»  2S1  ; 
247;  Dictionnaire  du  Notar.,  4«  édit.,  v«  Inventaire,  n<»»  271,  325, 359, 360. 
—Dans  la  pratique  générale  et  en  cas  d'existence  de  scellés,  le  commissaire- 
priseur,  le  greffier  ou  l'huissier  choisis  pour  la  prisée  font  la  recherche  des 
effets  mobiliers  à  inventorier,  sous  la  direction  du  notaire.  C'est  donc  le 
notaire  qui  a,  sous  ce  rapport,  le  rôle  principal,  et  seul  il  doit  rechercher  les 
litres  et  papiers.— Si  des  effets  se  trouvaient  entre  les  mains  de  tierces  per- 
sonnes et  qu'il  y  eût  lieu  à  perquisition,  le  notaire  ne  serait  pas,  bien 
entendu,  autorisé  à  la  faire  ;  ce  drpit  appartiendrait  au  juge  de  paix. 

(2)  Sur  le  choix  du  notaire  qui  doit  procéder  à  l'inventaire,  V.  art.  935, 
C.  proc.  civ.;  Éd.  Clerc,  Traité  général  du  Notariat,  V*  part.,  u?*  514  et  s. , 
et  Formulaire,  t.  1*',  p.  584,  n«  87  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  y  Inven- 
taire, n®  69  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  t?«,  n*»«  222  et  s.,  249  et  s. 

(3)  V.,  dans  le  môme  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  avril  1861, 
avec  la  note  qui  l'accompagne  dans  cette  Revue  (t.  1«',  n«  39).  V.  aus.<;i 
Revue,  n«  255;  Éd.  Clerc,  Formulaire,  1. 1",  p.  577,  n<»  20  ;  Rolland  de 
Villargues,  v*  Absence-Àbient,  n*»  67,  319  et  s,;  Dictionnaire  du  Notariat, 
eod.  v^,  n^  351,  et  v«  Inventaire,  n*  152. 
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signaiîoD.  Subsidiairement  il  a  récusé  le  notaire  désigné  pour  Tin- 
Tenlaire. 

Le  17  mars  1863,  ordonnance  de  référé  en  ces  termes  : 

Nous,  président  ;— Attendu  que  la  dame  Lefondeur  est  décédée  le  15  jân* 
lier  dernier,  laissant  pour  lui  Ruccéder  Antoine  Cbazot  et  Anne  Chazot^ 
épouse  Borel,  l'existence  des  deux  autres  enfants  n'étant  pas  reconnue; 

Attendu  que  la  dame  Lefondeur  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  et 
que  par  son  contrat  de  mariage^  reçu  M*  Guinand,  notaire»  le  7  août  1856, 
elle  s'est  constilué  :  1<»  son  trousseau  estimé  300  fr.  ;  2<*  divers  objets  mo- 
biliers non  détaillés  au  contrat  et  estimés  par  elle  300  fr.;  3*  diverses 
créances  et  obligations  détaillées  au  contrat  ; 

Auendu,  en  ce  qui  concerne  le  trousseau,  que  la  femme  Lefondeur  s'est 
expressément  réservé,  pour  elle  ou  ses  héritiers,  le  droit  de  reprendre  le- 
dit trousseau  en  nature  ouïe  montant  de  l'estimation  qu'elle  lui  a  donnée  ; 
que,  dès  lors,  pour  que  les  béritiers  de  la  dame  Lefondeur  puissent  appré- 
cier sllsont  intérêt  à  reprendre  le  trousseau  en  nature  ou  en  argent^  il  est 
nécessaire  qu'ils  en  connaissent  la  consistance  et  la  valeur  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  constitués  par  le  con- 
trat de  mariage  de  la  dame  Lefondeur,  que  ces  effets  n'ayant  pas  été  dé- 
taillés dans  le  contrat,  le  mari  n'en  doit  que  l'estimation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  créances  détaillées  au  contrat  de  ma- 
rt^^  que  le  mari  déclare  que  les  titres  de  ces  créances  sont  entre  les  mains 
de  M*  Guinand,  qui  devra  en  faire  remise  aux  béritiers  de  sa  femme  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  billets  que  Cbazot  soutient  avoir  été 
wuscrîts  à  sa  mère,  avant  son  mariage  avec  le  sieur  Lefondeur,  et  qui  n'a* 
valent  pas  été  {lortés  dans  le  contrat  de  mariage,  que  les  droits  de  tons 
seront  suffisamment  garantis  par  le  dép6t  de  ces  titres,  s'il  en  existe,  entre 
les  mains  du  notaire,  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  propriété  ou  la  remise  de  ces  billets  ; 

Vidant  le  référé  introduit  :  —  Ordonnons  qu'il  sera  procédé  à  la  levée 
des  scellés  ;  que^  par  M^  Guinand,  notaire  à  Lyon,  commis  à  ces  fins,  il 
sera  procédé  à  la  description  sommaire,  anx  frais,  périls  et  risques  de  qui 
de  droit,  des  objets  mobiliers  composant  le  trousseau  de  la  dame  Lefon- 
deur ;  donnons  acte  de  la  déclaration  de  Lefondeur^  qu'il  est  prêt  à  tenir 
compte  de  l'estimation  des  objets  mobiliers  apportés  et  non  détaillés  audit 
contrat  ;  disons  que  M*  Guinand  recherchera  les  billets  que  les  héritiers 
Chaiot  prétendent  avoir  été  souscrits  aiTprofît  de  la  femme  Lefondeur, 
avant  son  mariage  avec  le  sieur  Lefondeur,  et  qui  n'auraient  pas  été  portés 
dans  sa  constitution  doule;  que  ces  billets,  s'ils  sont  trouvés,  resteront 
déposés  aux  mains  de  M«  Guinand,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sutué  sur  la  pro- 
priété desdits  billets,  ou  que  les  parties  se  soient  entendues  ;  autorisons  le 
notaire  à  faire,  en  présence  des  parties  et  au  moment  de  la  levée  desscellés» 
kioles  perquisitions  pour  rechercher  les  valeurs  pouvant  dépendre  de  la 
succession  ;  donnons  acte  aux  parties  de  leurs  réserves  à  raison  de  l'in- 
siance  pendante  entre  elles  devant  le  tribunal  ;  réservant  les  dépens. 
Ton.  V,  ^ 
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Appel  par  le  sieor  Lefondeur.  Outre  ses  conclasions  premières, 
il  a  soutenu  que  l'inventaire  ne  pourrait  avoir  lieu  régulièrement 
sans  qu'un  notaire  fût  commis  pour  représenter  les  enfants  absents. 
—  Arrêt  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'inventaire  prescrit  par  Tordonnance 
dont  est  appel  serait  utile,  même  quand  il  ne  comprendrait  que  les  effelë 
mobiliers  à  Tusage  personnel  de  la  femme  Lefondeur,  et^  à  plus  forte  rai- 
son, quand  if  est  possible  qu'il  ait  à  constater  Pexistence  d'autres  objets 
mobiliers,  et  même  de  titres  de  créance  appartenant  à  la  défunte  ; 

Considérant  que  la  mission  de  faire  un  inventaire  comprend  celle  de  re- 
chercher  les  objets  à  inventorier,  et  que  rien  dans  la  cause  n^autorise  à 
supposer  que  rofGcier  public  chargé  de  procéder  à  cette  opération  la  fasse 
dégénérer  en  procédés  vexatoires  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  la  désignation,  par  le  président  du  tri- 
bunal civil,  d'un  notaire  pour  procéder  à  un  inventaire,  puissjd  faire  le 
sujet  d*un  appel,  le  grief  articulé  contre  le  notaire  Guinand,  et  tiré  de  ce 
qu'il  aurait  été,  à  une  époque  antérieure,  conseil  judiciaire  de  la  défuDie, 
n'a  aucune  valeur,  soit  morale,  soit  juridique  ; 

Considérant  que  rappelant  soutient  è  tort  que  Tinventaire  dont  il  s'agit 
ne  peut  légalement  s'accomplir  qu'en  présence  d'an  autre  notaire  nommé 
par  le  tribunal  pour  représenter  ceux  des  entants  de  la  ièfnme  Lefondeur^ 
dont  l'existence  actuelle  n'est  pas  reconnue  ; 

Utt'eu  eUet,  Tart.  113,  C.  Nap.,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  une  succes- 
sion étant  ouverte  au  profit  de  présumés  absents  avant  leur  disparitloi),  il 
s'agit  de  procéder,  après  leur  disparition,  à  la  liquidation  de  celte  succes- 
sion ;  mais  qu'il  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce^  la 
succession  nes'élant  ouverte  qu'après  la  disparition  de  ceux  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue,  il  n'y  a  aucune  raison  de  les  faire  représenter  dans  les 
opérations  d'une  succession  dont  ils  sont  positivement  exclus  par  l'art.  13C 
du  même  Code  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'une  ordonnance  de  référé,  en  date  du  6  fé- 
vrier dernier,  a  déjà  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  désigner  un  notaire 
pour  les  représenter  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  et  qu'il  n'y  a  pas 
appel  de  cette  ordonnance  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Reçoit  rappel,  et,  statuant  sur  icelui^  autorisant  en  tant  que  de  besoin 
la  femme  Rorel  à  ester  en  justice,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

N*707.  SUCCESSION.  —  Dow  ENTRE  ÉPOUX.  —  Renonciation.  —  Actes 
POSTÉRIEURS.  —  Mutation  par  décès. 

c.  de  •••».  (Çh.  cîv.}*  -  ^7  Aoât  lg63. 

(De  Mauvoisin  C.  Enreg.) 

,  La  renonciation  de  r époux  survivant  au  don  ou  au  legs  en 

usufruit  fait  en  sa  faveur  par  son  conjoint ^  ne  peut  t affranchir 
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du  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès^  lorsque  des  actes 
postérieurs  font  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  été  réelle  et  «w- 
cère;  par  exemple  si  y  dans  le  compte  de  tutelle  de  ses  enfants  ^ 
le  renonçant  a  réservé  son  usufruit  sur  les  biens  de  la  succès-- 
sion^  et  s*il  en  a  fait  plus  tard  T abandon^  à  V égard  de  tun 
deux  seulement^  dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier  (L.  2Î 
ftim.  an  vu,  art.  24,  32,  89)  (1). 

La  tribanal  civil  de  Castelsanrasin  a  rendu,  le  31  août  id60,  le 
jagement  suivant,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  faits  de  la 
cause  : 

Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M*  Laborde,  notaire  à  Lavit,  le 
M  nov.  1850,  la  dame  Ernestine-Gabrielle  Dugnilhon-Pujol,  veuve  du  sieur 
Caassia  de  Manvoisin,  a  déclaré  renoncer  purement  et  simplement  aux 
gains  de  survie  qui  avaient  été  stipulés  en  sa  faveur  par  son  mari  dans 
leur  contrat  de  mariage  ; 

Attendu  qn*en  vue  de  cette  renonciation,  ladite  dame  de  Mauvoisin  8*est 
crue  dispensée  de  déclarer  l'usufruit  qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son  mari^ 
dans  la  déclaration  de  la  succession  de  ce  dernier,  faite  par  elle  au  bureau  de 
Castelsarrasin,  le  4  janv.  d8Sl,  et  au  bureau  de  Lavit,  le  6  du  même  mois; 

Ibis  attendu  que,  d'après  un  arrêté  de  compte  de  tutelle  passé  devant 
M«  Uborde,  notaire  à  Lavit,  le  30  nov.  1858,  entre  ladite  dame  de  Mau- 
voisin  et  ses  deux  enfants  devenus  majeurs,  M.  Ernest  de  Manvoisîn,  l'nn 
d'eux,  s'est  reconnu  débiteur  envers  sa  mère  de  48,000  fr.,  lesquels,  est-il 
dit  dans  l'acte,  sont  indépendants  des  droits  et  reprises  que  madame  de 
Manvoisin  a  à  prétendre  sur  les  biens  de  fen  son  mari^  soit  d'après  son 
contrat  de  mariage,  soit  d'après  tous  antres  titres,  desquels  elle  se  réserve 
uwte  la  force,  sotl  pour  la  répétition  de  ses  reprises,  soit  pour  le  droit  d'u- 
safroit  qu'ils  peavent  lui  conférer  ; 

Attendu,  d'une  autre  part,  que  le  contrat  de  mariage  de  la  demoiselle 
Canssiade  Manvoisin  avec  M.  de  Laforcade  de  Lanzia,passé  le  13  déc.  1858, 
porte  formellement  que  la  dame  de  Mau voisin  renonce  purement  et  sim- 
plement âi  tons  droits  d'usufruit  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  sur  la  por-- 
lion  écbue  à  la  demoiselle  future  épouse  dans  la  succession  de  son  père, 
réservant  seulement  ses  droits  sur  la  portion  écbue  à  son  fils  et  contre  la 

(1)  Rapprocb.  divers  jugements  rapportés  par  la  lievue,  n***  248,  531, 
6(52,  6T7,  avec  les  renvois  en  note.  V.  aussi  le  jugement  inséré  sous  le  n° 
suivant  (p.  69). 

^A  chambre  civile  a  décidé  avec  raison,  par  deux  arrêts  du  13  mars  1860  • 
(Dali.  60.1.118;  Dev.  60.1.567),  que  les  actes  authentiques  ou  privés  par 
lesquels  la  régie  entend  établir  que  la  renonciation  n'a  pas  été  sérieuse  ou  a 
été  rétractée,  doivent  émaner  du  renonçant  lui-même. 

Y.  Éd.  Qerc,  Traiï^  général  (Enreg.),  n»*  464  et  s.,  2721  ;  Gamier, 

Bépert.  gén.,  n^  13059;  Rolland  de  Villargues,  v*  Mutation  par  décèi, 

n*  41;  Dictionnaire  du  Notarial ^  v'»  Renonciation,  n^  128,  et  SuecesHon, 

n«  933  et  s. 

5. 
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succession,  pour  la  répétition  de  sa  dot  et  reprises  matrimoDiales,  s'éle- 
vant  à  300,000  fr.; 

Attendu  que  les  énonciations  contenues  dans  ces  deux  actes  fournissent 
la  preuve  que  madame  de  Mauvoisin  avait  ^n  réalité  accepté  l*usufruit  que 
son  mari  lui  avait  donné,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  puisqu'elle 
en  use  comme  de  chose  à  elle  propre,  soit  en  en  faisant  Tobjet  de  réserves 
formelles  dans  l'acte  du  30  nov.  1858,  soit  en  stipulant  une  renonciation 
in  favorem  dans  le  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  avec  réserve  sur  la  por- 
tion du  fils  ; 

Attendu  que  la  renonciation  du  H  nov.  1850  ne  fut  donc  pas  sincère  ; 
d'où  il  suit  que  la  dame  de  Mauvoisin  n'a  pas  pu  s'en  prévaloir  pour  se  dis- 
penser de  faire  porter  sa  déclaration  relative  à  la  succession  de  son  mari 
sur  rusufruit  qui  lui  avait  été  donné  dans  son  contrat  de  mariage. 

Pourvoi  de  la  dame  veuve  de  Mauvoisin,  pour  violation  des  art. 
1083  et  1093,  C.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  24,  32,  39  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  53  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Mais  ce  pourvoi  a  élé  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  civile  en 
ces  termes  : 

Attendu  que  la  dame  de  Mauvoisin,  donataire,  en  vertu  de  son  contrat 
de  mariage,  de  Tusufruit  de  la  moitié  des  biens  laissés  par  son  mari,  ne  pou- 
vait être  afl'ranchie  du  paiement  des  droits  de  mutation  que  par  une  re- 
nonciation sincère,  faite  au  profil  de  tous  les  héritiers  indistinctement  ; 

Attendu  que,  par  acte  notarié  du  il  nov.  1850,  la  dame  dé  Mauvoisin  a 
renoncé  à  son  droit  d'usufruit,  et  que,  les  4  et  6  janv.  1851,  elle  a  fait  au 
nom  de  ses  enfants  mineurs  les  déclarations  nécessaires  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation  dû  par  eux,  sans  rien  déclarer  ni  payer  pour  sou 
propre  compte  ;  —  Mais  que,  !e  30  nov.  1858,  rendant  à  ses  enfiints  sou 
compte  de  tutelle,  elle  s'est  fait  réserve  des  droits  d'usufruit  que  son  con- 
trat de  mariage  pouvait  lui  conférer  ;  —  Que  ces  réserves  faites  en  pré- 
sence des  enfants  autorisaient  déjà  à  penser  que  la  dame  de  Mauvoisin  n^a- 
voit  pas  renoncé  véritablement,  en  1850,  à  un  droit  qu^elle  s*est  réservé 
en  1858  ;  —  Que  cette  induction  est  conGrmée  par  le  contrat  de  mariage 
de  la  demoiselle  de  Mauvoisin,  en  date  du  13  déc.  1858,  où  la  dame  de 
Mauvoisin,  contredisant  de  la  manière  la  plus  formelle  sa  renonciation  de 
1850,  réserve  encore  son  droit  d*usufruit  sur  la  part  de  son  fils,  tandis 
qu'elle  y  renonce,  en  faveur  du  mariage,  sur  la  part  de  sa  fille  ; 

Attendu  qu*une  pareille  renonciation  constitue,  aux  termes  de  l'art.  780, 
C.  Nap.,  une  acceptation  véritable  ; 

Attendu  que  la  portée  de  ces  clauses  formelles  ne  peut  être  inOrmée  par 
quelques  stipulations  équivoques  du  compte  de  tutelle,  et  que,  dès  lors,  en 
puisant  dans  cet  acte,  et  surtout  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  demoi- 
selle de  Mauvoisin ,  la  preuve  que  la  dame  de  Mauvoisin  n*a  pas  renoncé 
réellement  à  son  droit  d'usufruit  sur  la  succession  de  son  mari,  et  qu'elle 
doit  le  droit  de  mutation  réclamé  par  h  régie,  le  jugement  attaqué  n*a 
violé  aucune  loi;  -^Rejette. 
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SUGCËSSION.-^UsOT&uiT.  —  Renonciation.— Rentb  vugèbe*  N^'TOS. 
—  Prix  de  la  renonciation.  —  Droit  de  mutation. 

Trib.  eîr.  de  Seni.  —  24  JuiUet  1863. 

(Massé^érard  G.  Enreg.) 

La  femme  survivante  ^donataire  de  l'usufruit  des  biens  de  son 
mari,  nest  pas  a/franchie  par  sa  renonciation  du  paiement  du 
droit  de  mutation  par  décès ^  lorsoue  dun  concours  deprésomp^ 
iions  graves^  précises  et  concordantes,  il  résulte  qu'une  rente 
viagère  constituée  à  son  profit,  sous  forme  onéreuse,  pur  les  hé- 
riuersdumari,  le  jour  même  où  elle  a  renoncé,  n'est  autre  chose 
que  le  prix  de  sa  renonciation  (G.  Nap.,  780,  \  353)  (1). 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  le  même  Jour,  et  à  la  date  du  17  mars 
1861,  troÎÀ  actes  ont  élé  passés  en  l'étude  et  par  le  ministère  de  M*  N..., 
nolaire  :  Tun  portant  renonciation  pure  et  simple^  de  la  part  de  la  dame 
Gérard^  veuTe  Massé,  ^  la  donation  universelle  en  usufruit  que  contenait  à 
son  profil  son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur  Emmanuel  Massé  ;  l'autre, 
contenant  liquidation  et  partage  entre  ladite  dame  veuve  Massé,  la  dame 
Lan^uillal,  sœur  dudit  feu  sieur  Massé,  et  la  dame  Massé,  mère  de  celui-ci, 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  communauté  qui 
avait  existé  entre  les  époux  Massé-Gérard  ;  et  enfin  le  troisième  portant 
coDstituUon  d*une  rente  viagère  de  600  fr.  par  les  époux  Languillat  au 
profit  de  ladite  dame  Massé-Gérard,  sous  le  cautionnement, solidaire  de  la 
dame  veave  Massé mère,moyennant une somme^principalcqoe  Tacte  énonce 
avoir  été  remise  et  payée  par  ladite  dame  Massé-Gérard  aux  époux  Lan- 
guîUal,  hors  la  vue  du  nolaire  ; 

.  Attenda  que  ni  la  renonciation  de  la  dame  Massé-Gérard  à  la  donation 
ODiverselIe  en  usufruit  que  renfermait  à  son  profit  le  contrat  de  mariage, 
DÎ  la  cunstitulioD  viagère  de  600  fr.  par  les  époux  Languillat  au  profit  de  la 
dame  Massé-Gérard,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  sérieux, 
reflétant  les  conventions  réelles  intervenues  entre  les  parties  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte desclreonstancesde  la  cause  et  d*un  concours  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  que  ces  deux  actes  n'ont  été  concertés  et  com- 
binés entre  lesdites  parties  que  pour  frauder  les  droits  de  mutation  ouverts 
et  acquis  au  Trésor  public  sur  la  donation  universelle  en  usufruit  dont  il 
vient  d'être  parlé; 

Que  cette  preuve  ressort  notamment  :  \^  delà  simultanéité  des  trois  actes 
reçus  le  même  jour  ;  ^  de  la  circonstance  que  le  notaire,  pour  abriter  sa 
responsabilité,  a  énoncé  que  le  prix  de  la  constitution  de  rente  viagère 

(i)  Dans  le  même  sens,  trib.  de  Saint- Yrieix,  17  janv.  1855,  de  Rocroy, 
13  mars  1857,  et  de  Gontances,  4  avril  1857  (J.E.  15981, 16496;  Gamier, 
Jl.  p^r.,  885).  —  V.  l'arrêt  qui  précède  (p.  66),  et  les  renvois  en  note;  Éd. 
Qere,  Traité  gén.  lEnreg,)^B?  2721;  Gamier,  Kép,  gén.,  n°  13039-3;  Rol- 
land de  Villargues,  y'^* Mutation  par  décès  {droit  de),  n*  \i ,  et  Renonciation, 
nM7i;  Dictionnaire  du  Notariat,  v*  Succcsgion,  n*»  937. 
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avait  été  payé  hors  la  vue  dudit  notaire  ;  3**  de  la  double  invraisemblan 
que  la  dame  Massé-Gérard,  jeune  encore^  pouvant  se  remarier^  ait  pu  re- 
noncer gratuitement,  en  faveur  de  personnes  qui  hil  deviennent  étran- 
gères par  le  décès  de  son  mari  sans  postérité,  aux  avantages  de  la  dona- 
tion universelle  dont  il  s'agit,  et  qu'au  mènve  instant  elle  ait  abandonné  à 
fonds  perdu^  au  profit  de  la  femme  Languillat,  déjà  bénéficiaire  de  sa  re- 
iionciation,  un  capital  de  6,000  fr.  pour  obtenir  un  revenu  inférieur  k  celui 
qu'elle  aurait  répudié  comme  donataire  ;  4**  et  enfin  de  ce  fait  significatif 
que,  la  fortune  de  la  dame  Massé-Gérard  se  résumant  dans  les  droits  mo- 
biliers et  immobiliers  qui  lui  avaient  été  attribués  dans  la  liquidation  du 
17  mars  i861,  et  nes'élevant  qu'à  la  somme  de  4,521  fr.  33  c,  elle  ne  pou- 
vait avoir  le  même  jour  à  sa  disposition  un  capital  de  6000  fr.  pour  verser 
aux  époux  Languillat  comme  prix  de  la  constitution  de  rente  viagère  ; 

Que,  sous  Tempire  de  ces  faits,  il  est  évident  que  la  renonciation  de  la 
veuve  Gérard  n'était  pas  pure  et  simple,  et  qu'au  contraire  elle  cachait  sous 
sa  fiction  une  transaction  sur  le  droit  d'usufruit  dont  la  rente  viagère  était 
le  pri?^,  et  pour  raison  duquel  on  s'affranchissait  ainsi  des  droits  de  muta- 
tion légalement  dus  au  Trésor  public  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  dame  Massé-Gérard  de  son  opposition  à  la 
contrainte  décernée  contre  elle  par  Tadministralion  de  Tenregistrement,  à 
la  date  du  16  juin  1862,  en  paiement  des  droits  de  mutation  ouverts  par 
le  décès  du  sieur  Massé  sur  la  donation  universelle  en  usufruit  que  conte- 
nait, en  faveur  du  survivant^  le  contrat  de  mariage  des  époux  Massé  ; 

Et,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ladite  opposition,  qui  est  déclarée 
nulle  et  non  avenue,  ordonne  la  continuation  des  poursuites  commencées 
et  condamne  la  dame  Massé  aux  dépens. 

^709*  SUCCESSION.  —  Enregistrement.  —  Créances  mauvaises.  — 
Défaut  j)e  déclaration .  —  Renonciation.  —  Droit  de  la 

RÉGIE. 

Trib.  civ.  de  la  Seine.—  13  Juin  1863. 

(Y*  Raingo  G.  Enregist.) 

La  décision  ministérielle  du  12  août  1806  qui  permet  de  ne 
point  eœiaer  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  créances 
dont  les  débiteurs  sont  insolvables  et  aua^quelles  les  héritiers  dé-- 
clarent  renoncer^  crée^  en  faveur  de  la  régie ^  une  simple  faculté 
dont  il  lui  appartient  souverainement  d'user  ou  de  ne  pas  user. 
—  //  ne  saurait  en  résulter  pour  les  parties  un  moyen  que  les 
tribunaux  puissent  accueilhr  en  défense  à  des  poursuites  pour 
créances  non  déclarées  (1). 

(1)  Conf.,  jugement  du  même  tribunal,  du  13  fév.  1857.  —  Y.  les  quatre 
arrêts  de  la  G.  cass.^  du  24  avril  1861,  et  la  note  qui  les  accompagne  dans 
la  Revue,  n°  34;  instruct.  de  la  rég.  2201,  §  5  {Rev.  n»  115).  —Éd.  Clerc, 
Traité  gén.  (Enreg.),  n"»2956  ;  Rolland  de  Villargues,  v^  Mutation  par  dé- 
cès, n»»345  et  s.;  Garnier,  Rép.  gén,,  n' 12791  ;  Dictionnaire  du  Notariat, 
A*  édit.,  n'»  559. 
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VARIÉTÉS. 

Instructions  générales  de  l'Administration  de  l'Enregis- 
trement. 


N»  2271.  —  Do  22  décembre  186S.  N7I0. 

Instruction  concerjiant  les  perceptions. 

§1*'.-^  InseriptiQn  hypothécaire.  —  Bordtreau  écrit  iur  le  titre,  -^ 
RmouvelUment,  —  Timbre. 

(Solution  du  4  2  juin  4863.) 

Âox  termes  de  Tait.  23  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vn,  il  ne  peut  être 
fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  . 
papier  timbré. 

n  a  été  dérogé  à  cette  disposition  par  Tart.  2148,  C.  Nap.,  d'après 
lequel  on  peut  porter  sur  Texpédition  du  titre  de  la  créance  un  des  deux 
bordereaux  qui  doivent  être  représentés  au  conservateur  pour  opérer 
l'ioscription  hypothécaire. 

On  a  demandé  û  Ton  peut,  sans  contravention^  écrire  en  marge  ou  à 
la  suite  de  l'expédition  du  titre  des  bordereaux  en  renouvellement,  lors- 
qu'il existe  déjà  sur  la  même  expédition  un  bordereau  de  Tinscription  pri- 
miiive*  Cette  question  a  été  résolue  affirmativement,  le  12  juin  1863,  d'après 
lesoousidénitions  ci-après  : 

L'art.  2154,  G.  Nap.,  qui  prescrit  le  renouvellement  des  inscriptions 
avant  l'expiration  du  délai  de  10  ans^  pour  conserver  les  privilèges  et  hypo- 
thèques, garde  le  silence  sur  la  forme  de  ce  renouvellement.  On  doit  en 
indoire  qu'il  se  réfère,  à  ce  sujet,  aux  dispositions  de  Tart.  2148.  En  per* 
netlant,  d'ailleurs,  de  porter  un  des  bordereaux  sur  rexpcdition  du  titre,  le 
légisbteur  parait  avoir  voulu  que  le  créancier  eût  sur  la  même  pièce  le  titre 
coBstitntjf  de  l'hypothèque  et  la  preuve  de  rinscription.  Il  n'y  a  aucune 
raison  pour  refuser  cet  avantage  au  créancier,  lorsqu'il  requiert  une  in- 
scription en  renouvelleaient, 

|1  *-  Transport  par  les  cheminé  de  fer^du  matériel^deVadmifiisiration 
det  tilégraphes.  —  Exemption  du  timbre  pour  le»  buUetim  d^expéditiùn 
et  rieépistés.  

S  3.  —  Prœès-'Verbaux  de  distribution  par  eonêribution.  —  Droit  de  titre. 
—  Rétroactivité. 

(Solution  du  40  juillet  4863.) 

D'après  une  solution  du  12  déc.  1862,  insérée  au  §  4  de  rinstruclion 
n''2241  (l)yle  droit  de  titre  est  exigible,  indépendamment  du  droit  de  con- 

(1)  V.  cette  Instruction,  Retue,  n*  458. 
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damnation,  sur  les  procès-Terbaux  qui  admettent  en  distribution  descréan* 
ces  non  constatées  par  des  actes. 

La  demande  des  droits  de  titre  non  perçus  avant  la  réception  deTinstruc 
tion  n^  2â41  ayant  soulevé  des  difGcultés^  il  a  été  décidé,  leiOjuill.  i863» 
qu^on  n'insisterait  pas  sur  le  paiement  de  ces  droits. 


§  4.  —  Registres  hypothécaires,  — Remboursement  du  prix  du  papier  timbré. 

La  loi  du  2  juill.  1862  ayant  élevé,  à  partir  du  i 5  du  même  mois,  de  2  à 
3  francs  le  prix  de  la  feuille  des  registres  hypothécaires,  les  droits  de  timbre 
ont  dû  être,  à  compter  de  ce  même  jour  i5  juillet,  soit  payés  par  les  par- 
ties intéressées,  soit  remboursés  aux  conservateurs  par  l'Etat,  à  raison  de 
8  centimes  14/17  pour  chaque  case,  et  de 2  centimes  1/7  pour  chaque  ligne 
des  registres  non  divisés  par  cases. 

(Modification  de  rinstruction,  n°  1916) 


N"*?!!.  Acquisitions  par  l'État,  les  départements  on  les  communes. 
—  États  sur  transcription.  —  Loi  du  23  mars  1855. 


Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Cintérieur  aux  Préfets,  du  31  juHUt  1863. 

Monsieur  LE  Préfet, 

La  loi  du  23  mars  1855  a  soumis  h  la  formalité  de  la  transcription  tous 
les  actes  constatant  des  mutations,  des  démembrements  ou  des  charges» 
qu*elle  qu'en  soit  la  nature,  qui  affectent  la  propriété  immobilière.  Toutefois 
les  conservateurs  des  hypothèques  ne  sont  tenus  de  délivrer  Tétat  spécial 
ou  général  des  transcriptions  ou  mentions  qui  font  l'objet  de  ladite  loi,  que 
lorsqu'ils  en  sont  formellement  requis. 

Dans  le  but  d'assurer  l'exécution  de  ces  mesures  nouvelles,  la  Cour  des 
comptes  a  demandé  qu'à  la  suite  des  contrats  d'acquisition  par  l'Etat  ou 
les  départements,  le  bordereau  délivré  sur  transcription  par  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  fit  connaître ,  en  outre  des  inscriptions  hypothé- 
caires dont  rimmeuble  acquis  aurait  été  l'objet,  les  transcriptions  spécialesqui 
sont  mentionnées  aux  art.  1  et  2  de  la  loi  précitée.  Au  cas  où  le  certificat 
seraltnégatif,  il  devrait  relater  qu'il  s'appliqua  aux  deux  natures  de  tran- 
scriptions. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  le  vœu  exprimé  par  la  Cour.  Les 
certificats  à  délivrer  désormais  par  les  conservateurs  des  hypothèques  et 
produits  à  l'appui  des  contrats  d'acquisitions  d'immeubles  devront  donc  être 
complétés  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  préfet,  veiller  à  l'exécution  de  ces  pre- 
scriptions. 

Recevez,  etc. 

Signé  :V,  Boudet. 
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(Extraits  da  BulUHn  oficiel  du  Mini$ière  de  Vintérieur.-^Amée  4863.) 


ùmstUuiion  d'hypothèque  au  profit  des  communeê.  —  Acte  administratif, 
—  Néeestiti  de  la  forme  notariée  (n^  15). 

(Reproduction  textuelle  de  la  solatîon  rendue  sur  la  même  question  en 
1861.  — V.  Revue  du  Notariat,  n«  147,  t.  !•',  p.  429.) 


Partages  de  biens  communaux.  —  Instructions  (n*  18). 

A  roccadion  d*une  demande  formée  par  les  habitants  de  la  section  de 
M...,  dépendant  de  la  commune  deB...,  à  l'efTet  d'être  autorisés  à  partager 
entre  eux,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  des  terrains  appartenant  à  cette 
section,  le  préfet  du  département  a  consulté  Son  Excellence  sur  le  point 
de  savoir  si  les  dispositions  de  la  loi  invoquée  par  les  pétitionnaires  peuvent 
éire  considérées  comme  étant  encore  en  vigueur. 

La  négative  n'est  pas  douteuse,  a-t~il  été  répondu*  La  loi  du  10  juin  1793 
a  élé  implicitement  abrogée^  en  ce  qui  concerne  les  partages  debienscom- 
monaux  ou  sectionnaires,  par  celles  des  21  prairial  an  iv  et  2  prairial  an  v, 
et  radminîstration  supérieure  s'est  toujours  opposée  depuis  à  toute  mesure 
de  ce  genre.  Elle  permet  seulement  aux  communes,  lorsque  les  conseils 
monicipanx  en  font  la  proposition,  de  concéder  ces  mêmes  terrains  par  lois 
aux  babitanis  cbefs  de  ménage^  mais  à  la  charge  par  ceux-ci  d'en  payer  la 
Taieur  estimative,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  en  général  excéder  dix 
années. 


Acquisition  d^un  immeuble  pour  un  service  publie.  —  Biens  des  hosptees. 
—  Purge  hypothécaire  {n^  21). 

Un  décret  a  autorisé  la  ville  de  N...  à  acquérir^par  application  de  bi  loi 
do  3  mai  1841 ,  pour  servir  à  l'éublissementde  bains  et  lavoirs  gratuits  ou 
i  prix  réduit»  un  immeuble  évalué  à  dO^OOO  fr.  et  appartenant  aux  hospices 
de  la  ville.  Le  receveur  municipal  de  N...  a  cru  devoir,  avant  la  réalisation 
da  projet  d'acquisition,  consulter  Tadministration  centrale  sur  le  point  de 
savoir  si,  dans  le  cas  où  l'immeuble  dont  il  s'agit  serait  hypothéqué,  le  prix 
ea  pourrait  être  payé,  sans  qu'il  soit  justiûé  de  la  radiation  des  inscriptions 
prises  en  temps  utile.  —  Réponse  : 

Aax  termes  de  Tart.  54  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lorsqu'il  existe  des  in- 
scriptions sur  rimmeuble  exproprié,  le  prix  ne  doit  pas  être  versé  entre  les 
mains  de  l'ancien  propriétaire  ;  il  suffît  de  le  consigner  pour  être  remis  ou 
distribué  ultérieurement  selon  les  règles  du  droit  commun.  Ces  dispositions 
sont  générales  et  absolues;  il  n'y  a  pas  été  dérogé  en  faveur  des  hospices. 
Le  receveur  municipal  devrait  donc,  dans  Tespèce,  à  moins  d'engager  sa 
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responsabilité^  requérir  un  certificat  constatant  la  situation  hypothécaire 
de  rimmeubie  en  question,  el^  s'il  existait  des  inscriptions  régulières,  con- 
signer le  prix  d'acquisition  ou  ne  le  payer  qu*après  la  mainlevée  des  charges 
hypothécaires. 
(Rapproch.  Revue,  n«  410,  t.  l^'^p.lST.) 


Biens  communaux,  —  Partage  dei  produite  entr^  (m  habitanU  (n-  23). 

Les  principes  qui  régissent  l'administration  des  biens  communaux  ne 
permettent  le  partage  entre  les  habitants  qu'à  Tégard  des  produits  en  na- 
ture qui  sont  considérés  comme  indispensables  aux  besoins  personnels  de 
ces  derniers.  Quant  aux  produits  en  argent,  ils  doivent  être  intégralement 
versés  dans  la  caisse  municipale  et  réservés  pour  les  besoins  généraux  de 
la  communauté.  Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  droits  d'usage  que  les 
communes  possèdent  dans  les  bois  de  TEtat,  qu'aux  biens  domt  elles  sont 
elles-mêmes  propriétaires. 

Boni  manuels.  —  Droit  d'enregistrement  (n®  23), 

Le  sieur  F...  a  fait  à  la  ville  de  C...  un  don  manuel  de  6,000  francs  pour 
la  construction  d'une  salle  d'asile.  €e(te  somme  se  trouve  mentionnée  dans 
une  délibération  que  le  conseil  municipal  a  prise  pour  le  règlement  déûoi- 
tif  du  budget  communal.  Elle  a  été  encaissée  par  le  receveur  municipal 
pour  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été  assignée.  Le  directeur  des  do- 
maines du  département  a  vu  dans  ces  faits  un  acte  de  déclaration  de  don 
manuel,  dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  loi  des  recettes  du  i5  mai  1850»  et  il 
a  réclamé  en  conséquence  de  la  ville  les  droits  de  mutation  sur  la  somme 
perçue. 

Cette  prétention  n'a  pas  paru  fondée  au  préfet.  Autrement,  suivant  ce 
fonctionnaire,  il  faudrait  soumettre  aux  mêmes  droits  les  souscriptions  vo- 
lontaires pour  l'exécution  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  sommes  qui 
sont  versées  fréquemment  aux  bureaux  de  bienfaisance  par  des  personnes 
charitables.  Toutefois  il  a  soumis  le  cas  à  Son  Excellence. 

L'article  précité  est  ainsi  conçu  :  a  Les  actes  renfermant  soit  la  déclara- 
tionpour  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire 
d'un  don  manuel,  seront  sujets  au  droit  de  donation.  » 

M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  après  s'être  concerté  avec  son  collègue  des 
finances,  a  répondu  qu'il  n'existait  en  réalité  dans  l'espèce  aucun  acte  on 
jugement  qui  fit  mention  d'un  don  en  faveur  delà  ville  de  C...;  que  c'était 
le  conseil  municipal  lui-même  qui,  par  mesure  d'ordre  et  de  comptabilité, 
avaitr.ru  devoir  rappeler  dans  une  de  ses  séances  la  libéralité  du  sîeurF... 
et  la  faire  figurer  au  budget  ;  que,  dès  lors,  cette  mesure  de  pure  administra- 
tion ne  pouvait  constituer  la  déclaration  prévue  par  le  législateur,  ni  être 
soumise  par  conséquent  au  droit  d'enregistrement. 
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Mise  en  valew  des  triene  comtmmaux,  —  Forme  datte  laq%êelle  k$  aetee 
de  vente  peuvent  être  passés  (n*  30). 

M.  le  Ministre  deragricultare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  con- 
sulté son  collègue  de  rintérienr  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la  loi  i\\ 
28juiil.  1860,  dans  le  département  de  la  Meuse,  sur  le  point  de  savoir  si 
les  actes  constatant  la  vente  des  biens  communaux  doivent  nécessairemeiii 
être  passés  devant  notaire.  —  Réponse  : 

iacun  texte  de  loi  ou  de  règlement  ne  prescrit  aux  communes  d'employer 
le  ministère  des  nolaires  pour  Tallénation  de  leurs  biens.  L'ordonnance 
royale  du  7  octobre  1818,  concernant  l'amodia tion  des  propriétés  commu- 
Diles,  dispose,  il  est  vrai,  dans  son  art.  4,  qu'il  sera  passé  acte  de  Tadjudi- 
caiion  devant  le  notaire  désigné  par  le  préfet  ;  mais  cette  disposition  est 
exclusivement  applicable  aux  baux.  D'ailleurs,  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837^  qui  fixe  les  règles  relatives  aux  diverses  adjudications  publiques 
faites  pour  le  compte  des  communes,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  conces- 
sion de  travaux  ou  de  fournitures^  de  vente  ou  de  mise  en  ferme  des  biens, 
a  implicitement  abrogé  Fart.  4  de  l'ordonnance  du  7  octobre  1818^  en  ne 
rappelant  pas  la  nécessité  de  Tintervention  d'un  notaire.  Cette  intervention 
ne  «aurait  donc  éire  considérée  comme  obligatoire  pour  les  communes,  en 
ce  qui  touche  les  aliénations  et  même  les  baux  de  leurs  biens. 

V.  Bévue  du  Notarial^  n<»  410^  t.  3,  p.  483). 


Location  de  biens  communaux.  —  Les  baux  doivent-^ils  être  faits  par  acte 
notarié?  (n''  3i.) 

On  a  consulté  Son  Excellence  sur  le  point  de  savoir  si  l'art.  4  de  l'or- 
donnance du  7  octobre  1818  est  toujours  en  vigueur  en  matière  de  location 
de  biens  communaux,  et  si,  par  conséquent,  les  baux  doivent  être  nécessai-- 
rement  passés  par-devant  notaire. 

L'article  précité,  a-t-il  été  répondu,  est  considéré  depuis  longtemps  par 
Ujorisprodenee comme  ayant  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  qui,  en  traçant  les  règles  à  suivre  pour  les  adjudications  d'intérêt 
communal,  n'en  a  pas  reproduit  les  dispositions. 

Le  recours  aux  notaires  est  donc,  en  principe^  facultatif  pour  les  com- 
munes quand  il  sagitde  baux,  sauf  à  Tautorité  supérieure^  lorstjue  les  actes 
sont  soumis  à  son  approbation,  à  prescrire  l'intervention  de  ces  officiers 
ministériels  dans  les  cas  particuliers  où  elle  leur  semblerait  néces^aùre  pour 
garantir  les  intérêts  de&  communes. 
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N-  745. 


COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  déter 

transmission  entre-vifs  à  titre 
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DÉp  deIa8EiHs(57) 

VILLE  DE  PAEIS.. 

Oblig.l852,5o/o..  . 
do    18S5-1860.. . 

CRÉDIT  FONCIER 

DE  France. 

Actions  (estampilL). 
ActioDS  nonrelles .  . 
ObUg.  500  f.  40/0.  . 

10-  40/0.  . 
Oblie.500f.8o/o.  . 

\0*        3  0/0.  . 


DATE». 

NOVEMBRE  1868. 


lu,  16.  11.17.   M.  18.  J.  19.    V.  20.   8.  21.    L.  23.  M.  24.  M.  25. 


67.07 
96.07 

447.50 

3350.00 

226.25 


1100.00 
414.37 


1281.25 

471.87 
95.62 

443.75 
91.25 


67.02 
95.05 

448.75 

8350.00 

226.87 


1100.00 
413.75 


1275.00 
1235.00 
471.87 
95.62 
445.00 
91.25 


67.05 
95.02 

448.75 

3350.00 

226.87 

413.12 


1225.00 

471.87 
95.62 

445.00 
91.87 


G7.15 
95.12 


8350.00 
226.25 

1098.75 
413.12 


1275.00 
1225.00 
473.12 
95.62 
447.50 
91.25 


67.32 
95.15 

450.00 

3350.00 

i5.00 


1100.00 
410.62 


471.87 
95.62 

447.50 
91.87 


67.27 
95.42 

450.00 

3350.00 

225.62 


1100.00 
408.75 


1282.50 

471.25 
95.62 

447.50 
93.12, 


67.30 
95.45 

450.00 

3365.00 


1100.00 
410.00 


1280.00 

1230.00 

467.50 

95.62 

445.00 

93.12 


67.15 
95.25 


3367.50 
226.25 


1100.00 
407.50 


1280.00 

1225.00 

458.75 

95.62 

442.50 

93.12 


67.15 
95.10 

451.25 

3360.00 

225.62 


1100.00 
407.50 


1267.50 

1225  00 

460.62 

95.62 

442.50 

92.50 


J.  2r.. 


67.12 
95.10 


3380.00 
226.25 


1100.00 
408.12 


1272.50 

1227.50 

461.25 

95.62 

442.50 

91.87 


V.27.    S.  28. 


67.00 
95.02 

450.00 

3870.00 

226.25 


1100.00 
408.12 


1267.50 

462.50 
95.02 

445.00 
91.87 


66.<>5 
94.85 

44875 

3360.00 

225.00 


1100.00 
408.12 


1265.00 

464.37 

95.6i 

445.6i 


Obi.  commun.  3  u/o. 
l/5«       30/0. 
Pr.d'obl.l000r.3o/o 

CRÉD.IND.etCOMH. 
CREDIT  MOBILIER.. 
COBPT.  D'ESCOBrr. 

EMPRUHT  1TALIE7I. 

50/0  coup.  500  etl  000 
-        60à500 

CBBHIIIS  DE  PBR. 

(Actions). 
OrMans  (estampillé) 


22 


403.75 

81.25 

1085.00 

707.50 

1085.62 

765.00 


72.27 
72.57 


978.75 


405.00 
81.87 


710.00 
1070.62 
765.00 


72.05 
72.30 


980  00 


404.37 

81.87 

1087.50 

710.00 
1078.75 
766.25 


71.95 
72.25 


980.00 


899.37 
80.62 


710.00 
1080.00 
77(^.00 


71.95 
72.13 


976.25 


399.37 
81.87 

1087.50 


1088.75 
772.50 


71.95 
72.50 


977.50 


398.75 

81.87 

947.50 

703.75 
1095.00 
783.75 


72.27 
72.65 


980.00 


398.12 

8187 

915.00 

709.37 

1101.25 

780.00 


72.25 
72.60 


977.50 


398.12 

81.87 
920.00 

710.00 
1089.37 
.780.00 


72.17 
72.55 


960.00 


396.12    398.75 

81.25     81.87 

922.50    921.25 


710.00    710.00    705.00 

1083.75  1087.50  1076.25 

776.25    775.00    770.00 


72.15 

72.37 


978.75 


72.22 
72.65 


978.75 


400.00 

80.62 

917JS0 


72.10 
72.55 


976.25 


39y.37 

80.(121 

921.25 

7Û1.2i 
107000 
772.50 


71.901 

72.io| 


976.S5I 


Orléans  (act.  oouv.). 

Nord  ancien 

Est 

Paris-Lyon-Uéditer, 

Midi 

Ouest 

Lyon  k  Genève..  .  . 

Dauphiné , 

Ardennes  anc.  .  .  , 
Graissessac  bBéziers 
Bessëges  à  Alais. 
Gbarentes.  .  .  . 
Lyon  à  la  Cr.-Rousse 
Société  autrichienne 
Sud  autrich.-lomb. 


8U8.12 
978.75 
489.37 
954.37 
6in.35 
518.12 

483.75 
479.37 


490.00 
312.50 
405.00 
530.00 


8U6.25 
978.75 
488.75 
953.75 
690.00 
516.87 
501.25 
483.75 
476.25 


312.50 
400.62 
526.87 


8U5.62 
977.50 
488.75 
953.75 
693.12 
518.75 
501.25 
483.75 
473.75 


428.75 
305.00 
393.12 
526.25 


802.50 
980.00 
486.87 
952.50 
690.00 
51625 
498.75 
483.75 
476.87 


480.00 
310.00 
391.87 
521.25 


801.25 
978.75 
48812 
955.00 
690.62 
519.37 
498.75 
483.75 
476.87 


430.00 
303.75 
892.50 
621.87 


808.75 
978.75 
488.75 
951.87 
695  00 
611.25 


430.00 

396.25 
522.50 


807.50 
979.87 
485  62 
951.87 

516.87 


477.60 


480.00 
305.00 
896.25 
525.6« 


808.75 

810.00 

81125 

807.50 

978.75 

979  37 

978.12 

977.50 

485.62 

488.12 

485.00 

483.75 

951.25 

950.62 

951.25 

950.00 

690  00 

690.00 

691.25 

691.K7 

518.75 

515.62 

610.00 

510.62 

498.75 

498.75 

482.50 

483.12 

483.12 

483.12 

475.00 

475.00 

472.50 

47250 
425.00 

300.00 

800.00 

300.00 

395.00 

996.25 

897.50 

998  75 

520.00 

524.50 

524.37 

521.25 

806.SSI 
976.23! 
482.50! 
942.50 
68S.00 

&a8.t2 

483.12 
470.00 


425.00 
295.00 
393.75 
518.75 


Victor-Emmanuel.  . 
Gr.  comp.  russes..  , 

Romains 

Goillanme-Luxemb.. 
Saragosse  tout  payé 
Cordone  k  Séyille. 
Sérille-Xérès-Cadix 
Nord  de  l'Espagne. 
Saragosse  kPampel 
d«  k  Barcelone. 
Portugais. . . 
Ouest-Suisse. 
Ligne  d'Italie 


38 

408.12 

401.25 

403.75 

406.87 

408.12 

406.26 

407.50 

40à.6i 

40J.00 

401.25 

39 

412.50 

412.50 

41000 

407.50 

410.00 

40 

40G.87 

406.87 

406.87 

408.12 

406.!» 

406.87 

408.75 

406.87 

405.62 

405.00 

403.12 

41 

175.00 

175.00 

175.00 

175.00 

172.50 

170.62 

165.00 

165.00 

166.25 

168.75 

168.75 

42 
43 
44 

627.50 

625.00 

624.87 

625.00 

627.50 

627.50 

631.25 

628.75 

628.75 

628.75 

627.50 

487.50 

485.00 

485.00 

485.00 

485  00 

483.75 

485.00 

483.75 

483.75 

483.75 

484.37 

45 

538.75 

538.12 

538.12 

538.87 

533.75 

535.00 

536.87 

535.00 

535.62 

538.75 

588.75 

46 

400.00 

400.00 

405.00 

405.00 

405  00 

405.00 

406.25 

405.00 

405.00 

405.00 

47 

325.00 

321.87 

821.25 

321.25 

320.00 

318.75 

315.00 

808.75 

309.50 

298.75 

48 

500.00 

500.00 

500.00 

500.00 

500.00 

500.00 

498.75 

493.75 

490.00 

482.50 

447.50 

49 

74.37 

75.62 

75.00 

75.00 

75.00 

75.00 

75.62 

72.30 

72.50 

72.50 

72.50 

50 

215.00 

212JJ0 

212.50 

212.50 

213.73 

215.00 

215.00 

211.25 

207.50 

400.01^ 

397i9 
16851 
623.7^ 

4S3.19 
520.00 

301.81 

432.50 

72.5J 

200.0J 
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M  assujeUi  aux  droiu  d^ enregistrement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
QlSmaiiSBO.— Art.  7.) 


DÉCEMBRE  1863. 


Lt. 


%24 


94  J5 

450.00 
3360.00 


HO0^ 
rjè    406.25 


«•5 


1235.00 
11Ô5.00 

4iâ.M 
»k.00 

445.M 
90.61 


J.  3.     V.  4.     S.  5.     U7.     U.S.     11.9.      J.IO. 


66.75 
M.5D 

44750 

3337  JSO 

»5.00 


1097.60 
408.75 


129B.75 

1193.50 

463.75 

95.00 

445.00 

9Î.K 


66.82 
94.60 

447.50 

3357.50 


1096.00 
407.50 


1235.00 

1200.00 

464.37 

95.00 

445  00 

91.25 


66.87 
94.70 


3360.00 
225.62 


1095.00 
406.87 


1245.00 

1200.00 

466.00 

96.% 

445.00 

91.25 


66.87 
94.85 

447.50 

3350.00 

225.6Sf 

1095.00 
406.87 


1270.00 
1215  00 
468.12 
97.50 
445.00 
91.25 


67.02 
95.05 

447.50 

3337.50 

216.87 


1096.00 
406.87 


1205.00 

1235.00 

471.87 

98.12 

450.00 

91.25 


66.22 
96.20 


3330.00 
227.50 


1095.00 
406.87 


1265.00 

473.50 
98.12 

450.00 
91.26 


67.32 
96.25 

447.50 

3330.00 

237.50 


1095.00 
406.87 


1270.00 
1230.00 
470.62 

96.12 
450.00 

91.25 


V.U.    S.  12.    L..14 


67.05 
95.15 

447.50 

3330.00 


1095.00 
406.87 


1253.50 

1200.00 

470.00 

97.50 

448.75 

91.25 


67.12 
96.15 

447.50 

3330.00 

226.87 


1090.00 
406.87 


1250.00 

1215.00 

470.00 

97.50 

448.12 

91.25 


67.25 
95.35 

447.50 

3330.00 

226.87 

1090.00 
406.87 


1245.00 
1215.00 
468.75 
98.12 
447.50 
91.25 


.15. 


67.12 
95.32 

447.50 

3350.00 

».87 


1092.50 
406.87 


12oO.OC 

468.75 
97.50 

447.50 
90.f;i 


^J7 

ilLÎ5 


«»3.75|  3S3.75 

SO.O»!     78.75 

915j0o|  918.75 

70O.iO    700.00 

10.IO.iO  10!i6.S5 

760.00    7fô.00 


71.73 

7ÎS.1Î 


3i2t  96540 


71.75 
72.50 


962.50 


390.00 

78.12 

M0.00 

395.00 

78.12 

920.00 

396.87 
80.62 

396.87 
79.37 

396.87 

79.37 

920.00 

395.62 

79.37 

920.00 

896.25 
79.87 

396.67 

79.37 

922.50 

700.00 

1028.12 

761.25 

700.00 

1032.50 

768.75 

700.00 

1040.00 

772.50 

695.00 

1048.75 

772.50 

1695.62 
1055.00 
771.25 

702.50 

1071.25 

776.25 

700.00 
1054.37 
767.50 

700.00 
1048.75 
765.00 

71.55 

72.12 

71.30 

71.57 

71.47 
71.87 

71.47 
71.80 

71.55 
71.85 

71.80 
72.25 

71.77 
72.10 

71.87 
72.25 

9G2.50 

963.50 

970.00 

968.75 

971.25 

976.25 

973.75 

973  75 

393.1  î^ 
79.37 


39t>.87 

79.37 

925.00 


703.75  700.00 
1060.00  1046.âb 
768.75    765.00 


71.92 
72.17 


975.00 


71.75 
72.07 


973.50 


KlU.\  »J600 

^.'«5  seuo 

^•«t  477.30 


tiyà 

♦1T3 

♦4.75 


9tS.0O 
6»0.00 
504.37 
49l$.75 
4.iO.00 
406^5 


390.^ 
515.00 


8004)0 
957.50 
477.50 
916.95 
678.75 
505.62 
496.75 

470.00 


49S00 
S5.00 
387.50 
512.50 


798.75 
957.50 
477.50 
918.75 
675.00 
510.00 

481.87 
470.00 


4^50 

392  J»> 
513.75 


800  00 
958.75 
477.50 
922.50 
675.62 
508.75 

482.50 
465.00 


290.00 

395i>0 
514.87 


797Ui0 
967.50 
477.50 
926.87 
677  JW 
506.12 

481.87 
462.50 


428.75 
290.00 
394.87 
519.37 


797.60 
968.75 
482.50 
935.62 
677.50 
506.25 
497.50 
483.75 
465.00 


427.50 
282.50 
398.12 
523.12 


805.00 
972.50 
478.75 
938.75 
685.62 
506.25 
499.37 
483.50 
466.25 


427.50 

398.12 
525.00 


812.50 
977.50 
480.00 
943.12 
690.00 
504.37 
500.00 
483.12 


431.25 
290.00 
399.37 
526.25 


808.75 
975.00 
480.00 
935  00 
690.00 
507.50 
500.00 
483.12 
465.62 


430.00 
290.00 
396.87 
523.75 


810.00 
975,00 
477.50 
934.37 
687.50 
510.00 
500.00 
483.12 
466.25 


430.00 

396.87 
522.50 


812.50 
972.50 
477.50 
937.50 
692.50 
505.00 
498.75 
483.12 
468.12 


430.00 
290.00 
898.75 
525.62 


813.75 
972-50 
476.87 
933.12 
687.50 
505.00 

482.50 
467.50 


430.00 

400.00 
523.75 


^^' 

39^50 

393.75 

897.50 

397.50 

400.00 

401.25 

403.75 

iuii 

467  JO 

405.00 

400.00 

405.00 

410.00 

410.00 

410.00 

ISé 

3S8.1S 

SS8.75 

893.75 

392.60 

896.87 

400.00 

404  37 

ITS 

165.00 

168.75 

165.00 

168.75 

170.00 

170.00 

^M 

610.00 

605.00 

603.75 

671.87 

6150)0 

622.50 

628.75 

155 

47S.0O 

47iar7 

472JS0 

473.75 

478.75 

480^2 

488.12 

ll9 
4J4 

516J5 
400.00 

514J7 
397.50 

516.85 

517.50 
390.00 

525  00 

523.75 

536.25 

890.00 

390.00 

390.00 

0.75 

296.75 

«98.75 

800.63 

800.00 

300.00 

303.50 

307.50 

Û5» 

436^ 

457^ 

470.00 

489.50 

483J2 

486.25 

487.50 

^-:.> 

67.50 

67.50 

67.50 

67.50 

67.50 

67.50 

67.50 

202  50 

903.75 

800  AO 

200.00 

195.00 

190.00 

190.00 

403.75 

404.87 
170.00 
627.50 

483.12 
528.13 
390.00 
310.00 
478.75 
69.37 
190.00 


401.25 
408.75 
398.12 

623.75 

481.87 
520.00 
390.00 
307.50 
461.25 
68.75 
190.00 


396  87 
408.75 
895.00 
168.75 
621.87 

477.50 
518.75 


466.25 
190.00 


400.00 
409.37 
396.25 


399.37 
415.00 
896.25 


167.50 

166.25 

6i6.25 

623.50 

480.00 

480.00 

538.12 

521.25 

395  OC 

306.25 

307.50 

464.87 

465.00 

67.50 

67.50 

190.00 

190.00 

8.00 
4.50 

20.00 

158.00 

9.00 


50.00 
15.00 


40.00 
5  0/0 
20.00 

4.00 
15.00 

3.00 


ÉPOQUES 

de 
paiei^ent. 


JaiiT..Joill. 
Man-Sept. 

JaoT.-Jaill. 

d« 

do 

JaoT.-Jnfll. 
Man-Sept. 

Janr.-JnUl. 

Mai-NoT. 

do 

do 
Novembre. 


15.00 
3.00 
6.00 

6.80 

125.00 

42.00 


5.00 
5.00 


Mai-NoT. 
do 
do 

do 

Jany.-Juill. 
FéT.-Août. 


JaoT.-Jaill. 
d« 


100.00  AvriL-Oct. 


5  0/0 
62.00 
35.00 
75.00 
52.00 
35.00 
5.00 
20.00 
20.00 

39.25 

13.00 

25.00 
42.50 


Janr.-Juill. 

do 

Mai-NoT. 

Janv.-Juill. 

Avr.-Oct. 

JaoT.-Jnill. 

do 

do 

d« 

do 

do 

JanT.-Jaill. 
Mai.-Nov. 
Janv.-Jnill 


22.50 
25.00 
25.00 
15.00 
45.00 
15.80 
35.00 
30.00 
80.00 
6  0/0 
40.00 

26*00 


do 

d» 

Avr.-Oct. 

Janv.-Jaill. 

do 

do 

do 

do 

do 

d" 
Mai-Nov. 

d- 
Avr.-Oci. 
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COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris ^  déterminant  le 

entre-vifs  à  titre  < 


caBMfiif  VE  rsa. 
(Obligations). 

Vefi.(r.d.V5o/ol843 

St-Geniiain,  184^-49 

Orléans,  1842, 5  o/«. 

do      18W,5*ito 

Bonen,  1845,  4  «/o 

do  1847-49. 5  0/0 

Barre,  1846, 5  o/o 

d«     1848,6o/o 

Sira8b.ai6ftle,1843. 

Lyon.  (1850).  50/0, 


DÉSIGNATION, 
des 

fALBVn». 


I 


DATBS. 

NOVEMBRE  1863. 


Uié.    «1.17. 


1080.00 
996.00 


«1.18. 


995.00 


1050.00  1050.00  1050.00 


J.19. 


V.  20.  8.  21.    V..  28.  «1.24.  W.  25.   J.26.    V.  27.  8.  28 


!  030.00 


995.00 


1050.00 


950.00 


995.00 


1050.00 


ATicn.àMar8.,5o/o. 

(1832-54. 
Ouest  1 1853..  . 

(1855.  . . 
Teste,  5  0/0. 


Monterean,  6  o/...  . 
Bst,18S2-54^(650) 

Bâie.  5  •lo 

Méditerranée  (635) 
Rbôue-et-Loire,  4  0/0 
Bourbonnais,  3  0/0. . 
Médit..  52-55,30/0. 
Nord,  $0/0 


Orléans,  3  0/0. . . 
Rhône-€t-Loire,3oA 


496  87 

512.50 

303.12 

305.62 
301.87 


497.50 

496.25 

495.00 
497.50 

511.25 

511.87 

511.87 

801.25 

302.50 

809.87 

309.37 

308.75 

305.62 

305.62 

303.62 

301.87 

801.87 

301.87 

302.50 

302.50 

495.00 

511.87 

302.50 
307.60 
305.62 
301.25 


495.00 
497.50 


302.50 
808.12 
805.62 
301.87 


1000.00 


493.12 


302.50 
307.50 
305.62 
801.87 


985  00 


493.75 
497.60 
515.00 

808.50 
308.12 
308.62 
801.87 


495.00 


800.00 
308.75 
805.68 
801.87 


1000.00 

495.00 

493.75 

497.50 

497.50 

511.25 

503.75 

800.62 

800.68 

808.75 

808.75 

805.62 

805.02 

801.87 

801.87 

Grand  central,  1855. 
LTonkOettète,1855 
do  1857 

Lyon  (500),  1855 
Par.-Lyon-Méd.3o/o 

Ouest  (500) 

do    1855,  4  0/0. . 

Midi. 30/0. 

Est  (500),  .  .  8  o/o. 
Ardennes,  .  .  3v»- 
Daaphiné,..  .  3o/o. 
Bes8èg.aAlai»,3o/o. 
Bériers,. . .  •  80/0. 

Autricbiens, 

Lombard,  ♦  .  3o/o. 


299*37    30U.00    300.00 


296.25 
299.37 
299.37 
29S.62 

293.62 
294.87 
296.87 
298.75 


297.50 
300.62 


295.62 
294.37 
29S.87 
299.37 
293.75 


257.50  256.87  256.87 
261.87  261.87  261.87 


300.00 
300  62 
295.62 

295.62 
294.87 
295.62 
298.75 


300.00 
300.00 
297.50 
298.75 
300.62 
295.62 

295.62 
294.37 
295.62 
298.75 


256.87 
261.87 


300.00 
298.75 
297.50 

300.62 
295.00 
366.00 
2^)5.62 
295.62 
296.87 
298.75 


256.87 
261.87 


300.00 
299.87 
296.25 
300.00 
300.62 
295.62 

295.62 
295.62 
296.87 


300.00 
299.87 
296.25 
298.75 
300.62 
295.62 

2^.62 
295.62 
296.87 
301.25 


300-62 
299.37 
295  00 
297.50 
300.62 
295.62 

294.87 
295.00 
296.25 
299.37 


256.87  256.87  S^.87  856.87  256.87 
261.87  261.87  261.25  260.68  259.87 


300.00 
299.37 

298.75 
800.62 
295.62 
350.00 
295.62 
294.87 
296.25 
297.50 


300.00 

296.25 
299.37 
300.62 
296.00 
350.00 
295.62 
894.87 
295.62 
296.87 


Saragosse, .  .  3  o/o» 
Romains,.  .  .  8o/o. 
GordoneàSér.30/0. 
Sénlle.Xérto,C»dix, 
8  o/©,  47  ans. 
do  8  0/0,  94  ans. 
Sar.àPampel.,30/0. 
Nord  de  l'Esp.,  30)0. 
Ch.def.l.d1t.,3*/« 

VAUSVMBlVSnSES. 

Messag.  imp.  (  Act. 
Serv.  marit.  t  Obi. . 

Gai  de  Pari»}  âg- 
RiToU).    ^Obl 


270.68 
249.87 
262.50 


251.87 
249.37 
259.87 
244.37 


845.00 
525.00 

1686.25 
475.00 

618.75 
268.18 


270.62 
250.00 
262.50 

895.00 
251.87 
249.87 
259.37 
244  J7 


840.00 
525.00 

1688.75 


581.87 
268.12 


271.25 
249.37 
260.00 

295.00 
250.62 
250.00 
258.12 
244.37 


835.00 
525.00 

1675.00 
478.75 

522.50 
268.12 


270.62 
249.37 


850.62 

249.75 
258.12 
845.00 


528.00 

1680  J)0 
480.00 

516.85 
868.12 


270.62 
249.87 
260.62 

292.50 
251.25 
248.75 
258.12 
844.87 


1685.00 
480.00 

528.12 
268.18 


870.68 
850.00 


291.87 
250.62 
249.87 
257.50 
844.87 


885.00 
1691.85 


526.85 
868.18 


870  62 
250.00 
260  62 

290.00 
251.87 
248.75 
257.50 
845.00 


825.00 


1697.50 
480.00 

526.85 
867.50 


270.00 

250.00 


287.50 
850.62 
248.7.S 
256.87 
245.00 


828.75 
521.25 

1080.00 
47i75 

520.00 
868.18 


870.00 
«•9.37 

iiiilio 

888.18 
851.87 
248.75 
256.87 
244.87 


830.00 
1683.75 


518.18 
866.85 


269.37 
2300)0 


888.75 
850.62 

256.87 
845.00 


830.00 
1690.00 


816.25 
865.00 


830.00 
1680.00 
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rmmMéir»Uê  d^snrêgùtrementf  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de  transmission 
18  mai  1850.).— Art.  7. 


DATKS. 

3g  S 

AP04)13Bt 

DÉCEMBRE 

1863. 

1  i 

de 
paieiyuit. 

%L    1 

■•  9. 

«.8. 

V.  4. 

8.5. 

\.  7. 

11.8. 

M.  9. 

J.IO. 

V.U. 

».  18. 

14.14. 

11.15 

j 

1080.00 

1080.00 

lOSO.OO 

995.00 

970.00 

995.00 

1080.00 

995.00 

60.00 
50.00 
50.00 
60.00 
60.00 
50.00 
60.00 
50.00 
50.00 
50.00 

JADr.-JoUl. 
do 
d« 

d» 

Jain-Déc. 

do 
Mare-Sept. 

do 
ÀTT.-Oetob. 

1050.00 

1050.C0 

ioso.oo 

■tow.so 

1047.50 

1045.00 

50.00 

do 

50.U0 

d» 

i 

990.00 

990.00 

990.00 

50.00 
60.00 
60.00 
6  0/0 
60.60 

JaiiT.-JuUl. 
do 
d» 
do 
do 

1174.37 

k-^T^ 

478.75 

478.18 

473.75 

475.00 

475.00 

473.76 

474.37 

476.26 

473.76 

473.12 

26.00 

Jnin.Déc. 

b 

5i«.fO 

496.95 
510.00 

MO.OO 

496  85 
507.50 

510.00 

496.25 
509.37 

510.00 

610.00 

610.00 

482.50 
610.00 

85.00 
25.00 

JanT.  Juill. 
ÀTril-Oct. 

503  75 

25.00 

ianv.-JoilI. 

K*^ 

9aU7 

300.00 

898.75 

300.00 

300.62 

301.87 

803.12 

308.60 

300.00 

300.62 

300.00 

800.00 

15.00 

do 

MûjOO 

810.00 

310.00 

309.37 

307  J» 

307.50 

308.12 

306.87 

306.87 

306.87 

306.87 

15.00 

do 

305.es 

305.61 

305.00 

805.62 

305.62 

805.62 

805  68 

805.62 

303.63 

805.62 

803.00 

16.00 

d» 

S8LS 

301 J7 

801.87 

301.87 

301.87 

801.87 

801.87 

301.87 

301JJ7 

801.87 

301.97 

301.87 

16.00 

do 

rn       1 

16.00 

do 

Ef 

296.75 

897.50 

898.12 

298.12 

.300.00 

300.00 

300.00 

299.37 

299.37 

299.37 

«9.37 

16.00 

do 

B^ 

f».lS 

998.75 

895.68 

895.68 

398.75 

888.75 

298.75 

298.76 

16.00 

do 

1 

296JK 

396.00 

895.62 

295.00 

295.00 

296.85 

296.25 

16.00 

do 

K75 

S6.1» 

S96.75 

898J8 

30042 

300.00 

29875 

8^8.75 

300.00 

300.00 

300.00 

300.00 

300.00 

16.00 
15.00 

ATT.-Oetob. 

fiu: 

3M.«0 

999.87 

899.37 

300.62 

300.68 

800.62 

B00.62 

300.62 

300.62 

300.62 

300.62 

300.00 

Janr.-Jtdll. 

»LM 

M45 

tt&.00 

396JK) 

995.00 

895.00 

295.62 

295.62 

295.62 

295.00 

895.62 

295.62 
360.00 

295.62 

16.00 
20.00 

d« 
d« 

ftii^ 

«JO 

9»U87 

996J7 

297.50 

298.75 

299.37 

898.12 

299.37 

898.12 

299.37 

899.37 

209.87 

15.00 

JaoT.-iuai. 

Kr7 

9BÊjrT 

985.82 

886.02 

885.62 

285.62 

285.68 

885.62 

285.62 

285i<» 

285.62 

285  68 

285.00 

16.00 

jDin..Dée. 

KjT 

VJJ» 

996,87 

896.87 

996.87 

296.87 

295.62 

297.50 

296.87 

895.62 

295.62 

296.62 

995.62 

15.00 

JasT.-Jull. 

Kji 

»US 

998.13 

898.12 

297.50 

897.60 

298.12 

298.75 

298.75 

298.75 

298.76 

298.75 

16.00 

do 

fi&â 

293.75 

293.75 

16.00 

ATT.-Oct. 

953.75 

854.37 

253.75 

853.75 

854.37 

263.75 

254.37 

254.37 

254.37 

854.37 

263.75 

15!oo 

Mars-Sept. 
JanT.-JniU. 

l»« 

S»J» 

958.75 

889.87 

860.00 

«aeo.oo 

259.37 

260  00 

260.00 

260.00 

260.00 

859.37 

260.00 

16.00 

filM 

M.'is 

9t$8.73 

988.12 

»j8.75 

270.00 

270.00    869.37 

270.00 

870.00 

270.00 

870.00 

270.00 

15.00 

do 

Mr 

t49J7 

840^ 

8so!oo 

849.37 

850.00 

249.37 

849.37 

250.00 

849.37 

849.87 

849.87 

849.37 

15.00 

Janr.-JnBI. 

860.00 

858.75 

259.37 

258.12 

558.12 

258.76 

268.75 

15.00 

do 

&:.(» 

«10.00 

890.00 

292.50 

292.50 

292.50 

896^7 

897.60 

16.00 

do 

|5(U2 

250.fia 

M 

850.62 

850.62 

850.62 

250.62 

250.62 

850.68 

850.62 

250.62 

2504fi 

260.62 

16.00 

Mai-NoT. 

U^ 

845.00 

845.00 

845.00 

845.00 

au.87 

845.00 

244.37 

845.00 

16.00 

ÀTf.-Oct. 

b(SS 

990.97 

858.85 
8M.87 

355.68 

844.37 

855.02 
843.75 

8d5.62 
843.75 

855.68 
843.75 

865.62 
8^3.75 

25625 
848.75 

256.25 
244.37 

856.87 
844.37 

255.62 
2U.37 

855.62 
846.00 

16.00 
16.00 

do 
JaBT.-ltiW. 

»^ 

d4ft.«0 

07-50 

831.87 

825.00 

825.00 

817.50 

818.75 

817.50 

817.50 

787.50 

782.50 

790.00 

65.00 
30.00 

JanT.-Jnill. 
ATT.-Oct. 

«mji 

ieo.00 

1845.00 

1660.00 

1665.00 

1675.00 

1677  JW 

1674.87 

1870.50 

1667.50 

1666.26 

1667.50 

85.00 

do 

4?i;M 

kT»M 

470.00 

470-00 

478.00 

480.00 

480.00 

480.00 

480.00 

35.00 

JanT.^Qill. 

IttU 

491JS5 

499JS0 

49&U» 

49187 

600.00 

505.00 

608.18 

518.60 

611.85 

511.26 

500.37 

506  J5 

*» 

r 

»8u00 

984.87 

868.18 

868.75 

868.75 

868.75 

869.37 

868.76 

266.25 

868.18 

267.50 

15.00 

do 
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»"    r  714.-N0MIHATI0HS  DE  HOTAIRES. 


NOTAIRES 

KOMMés. 


BÉSIDENGES. 


PRÉDÉCESSEURS. 


DÉCRET  DU  20  I>ÉCBltWK  4863. 


Sun. 
Gaillard. 

COORBÛN. 

Le  Bâton. 
Ubrldisox. 


Gdigrabert. 


Lavbbrt. 

Roulleav^ 
Aris. 


ClennoDt  (Hérault). 
Loogchaumois  (Jura). 
Yssingeaux  (Haule-Loirtf). 
fiaud  (Morbihan). 
Le  Mans  (Sarthe). 
Aouste  (Dr6me). 
Veyre-Moulon  (Puy-de- 
Dôme). 


Son  f^re. 
Royet. 
Chometton. 
Leneslour. 
Richard. 
Son  père. 
Gaitte-Larigaa< 
die. 


Décret  du  23  décbmrre  4863. 


Aigrefeuille  (  Charente-In- 
férieure). 
Fontevrault(Maine-et-Loire) 
Saint-  Laurent  -  sur-SèTre 
(Vendée). 


Son  père. 
Hudault. 


Mercier. 


Décret  do  30  décembre  4863. 


Baddrt. 
Galloni. 
Sainton. 
Perret. 

Guillaume. 

MiGNARD. 

Tarlet. 

Mercier. 

Baudet-Despé- 

RIERB. 

Orliac. 
Lefrileux. 


POREST. 

Kroux. 
Legrand. 

GUÉRIN. 

Cajot. 
Allain. 
Chauvin. 
Fade. 


Vanvey  (CAte-d'Or). 
Fozzano  (Corse). 
Ste-Maure  (Indre-et-Loire) 
Saint  -Pierre-de-Chandieu 

(Isère). 
Seliières  (Jura). 
Saint  -  Symphoried-de-Lay 

(Loire). 
Clermain  (Saâne-et-Loire). 
St-Saens  (Seine-Inférieure). 

Chflteauroux  (Indre) 
Gramat  (Lot). 
Bais  (Mayenne). 

DÉCRET  DU  6  JANVIER   4864. 

Autry  (Ardennes). 

La  Roche  -Derrier  (Côtes- 

du-Nord\ 
Gournay  (Seine-Inférieure). 
Montihery  fSeine-et-Oise\ 
Sigean  (Aude). 
Brasparts  (Finistère). 
Crécy  (Seine-et-Marne). 
Sénones  (Vosges). 


Grillât. 
PianelH. 
Piaget. 
Boissonnet. 

Trézéguet. 
Deschalans. 

Duranton. 
Féré. 

Rue. 

Alayrac. 

Bruneau 


Son  père. 
Son  père. 

Bourgeois. 

Thirouin. 

Angles. 

Gourmelon. 

Allorge. 

Perrin. 


NOTAIRES 

NOMMÉS. 


Langevin. 

boiffard. 

Franche. 

Brémond. 

Dequeh. 

Suret. 


Bussod. 


Gautier. 
De  Morgues. 

GOBEIL. 


DUTHOIT. 
CUISANCE. 
SlEVENEL. 

Lemoine. 
Froissard. 
Magadoux. 
Basseliei^. 

Tharel. 

Masson. 
Rayet. 


fournert. 

bonenfant. 

Trêbéden. 

Trarucco. 


Marcorelles. 
Pommier. 


RÉSIDENCES. 


DÉCRET  DU  9  iarvier  4864. 

Verteillac  (Dordogne).         Lebas-L 
La  Croix  (Indre-et-Loire).    Vaslio. 
Crépy  (Oiw).  TassarU 

Vire  (Saâne-et*Loire1.  Tondu. 

Cbaussoy-Epagny  (Sonune)  Bourguii 
Villers-Bocage  (Somme).     Graire. 


DÉCRET  DU  43  janvier  4864. 

I  Azé  (Saône  >et-Lolre).  |  Liareat 

DÉCRET  DU  46  janvier  4864. 

IArgenton  (Denx-Sèvres).  IDillay. 
Le  Puy  (Haute-Loire).  Grellet. 
Villedieu  (Vienne).  iTesUod. 


Décret  du  20  janvier  4864. 


Boubaix  (Nord). 
Meurcourt  (Hte-Saône). 
Saint-Dié  (Vosges). 
Montmirail  (Marne). 
Froben-le-Grand  (Somme) 
St-Martin-Château  (Creuse) 
Saint  -  Didier  -sur-  Arroux 

(Saône-et-Loire). 
Aubigny  (Ardennes). 


LanTiD. 

Ougier. 

Richard. 

Chiéoot. 

Beaoraioj 

Faur^ 

Demontiq 


Philippol^ 


DÉCRET  DU  fZ  JANVIER  4864. 


St-Nicolas*de-RedOD  (Loire- 
Inférieure). 

Oradour-sur-Veyres  (Hlc- 
Vienne). 


LafoDtiioi 

Bamb3ud. 


DÉCRET  DU  27  JANVIER  486k 


Viviers  (Ardèche). 
Plémy  (Côtes-du-Nord). 
Plounevez-Quintin  (Côtei 

du-Nord). 
Roussillon  (Isère). 


Reynanl- 

Doré. 

LeCorga 


Lecerf.. 


DÉCRET  DU  30  JANHER  4864. 


Vabres  (Aveyron). 
Lison  (Calvados). 


ICros.    I 
iDelauBÉ 


NtfTiLlRES  HONORAIHES* 


DÉCRET  DU  20  DÉCBMRRE  4863. 

Goullencourt,  à  Songeons  (Oise). 

DÉCRET  DU  9  janvier  4864. 
Thkuli      à  Thiviers  (Dordogne). 


DÉCRET  DU  9  JANVIER  4864  {fuUê). 

Alrugher,  à  Bogue  (Dordogne). 

DÉCRET  DU    43  JANVIER  4864. 

BoTER,  à  Agde  (HéndiU), 
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M.  Paul  PONT,  l'un  des  fondateurs  de  la  Revue, 
vient  d'être  l'objet  d'une  nouvelle  promotion. 

Je  désirerais  pouvoir  louer  selon  ses  mérites  un  col- 
laborateur aussi  digne  et  aussi  éminent  ;  mais  sa  volonté, 
plus  exigeante  encore  que  la  règle  des  convenances  , 
s'y  oppose  formellement. 

Qu'il  me  soit  au  m  oins  permis  de  retracer  en  quel- 
ques mots  la  carrière  de  M,  Paul  Pont  : 

C'est  dans  une  étude  de  notaire  de  département  où 
il  est  resté  comme  clerc  pendant  quelques  années  que 
M.  Paul  Pont  a  commencé  ses  premières  études  de  droit, 
et  peut-être  cette  circonstance  n'a-t-elle  pas  peu  con- 
tribué à  éclairer  son  esprit  sur  les  rapports  existant 
entre  les  textes  et  les  faits,  et  à  lui  faciliter  cette  jus- 
tesse d'appréciation  qui  se  remarque  dans  tous  ses 
écrits. 

En  1850  seulement,  M.  Paul  Pont  entrait  dans  la  ma- 
gistrature comme  juge  à  Chàteaudun  ;  en  1852  il  était 
nommé  juge  à  Chartres,  en  1853  président  du  tribunal 
de  Corbeil ,  en  1854  juge  au  tribunal  de  la  Seine , 
en  1858  conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  et 
ToH.  V.  6 
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enfin,  par  décret  du  5  mars,  il  vient  d'être  appelé  à  la 
Cour  suprême. 

On  trouve  peu  d'exemples  d'un  avancement  aussi  ra- 
pide, et  pour  que  cette  succession  de  promotions  si  rap- 
prochées, au  lieu  d'exciter  des  murmures,  n'ait  rencon- 
tré que  de  vives  et  chaleureuses  sympathies,  il  faut 
évidemment  qu'elle  ait  été  méritée  par  les  travaux  les 
plus  honorables  et  les  droits  les  plus  manifestes. 

M.  Paul  Pont,  je  m'empresse  de  l'ajouter,  reste  sans 
hésitation  fidèle,  comme  par  le  passé,  à  la  rédaction  de 
la  Revue  ;  il  continuera  à  l'aider  non-seulement  par  ses 
travaux  personnels,  mais  encore  par  ses  inspirations 
judicieuses  si  utiles  parfois  notamment  à  celui  qui  écrit 
ces  lignes,  et  qui  est  heureux  de  trouver  une  occasion 
de  té  moigner  toute  sa  gratitude  pour  un  collaborateur 
aussi  bienveillant  qu'éclairé. 

EMILE  PAULTRE. 
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DE  L'ORDRE  AMIABLE.  N-m 

(II«  ARTiaE,) 

Be  quelle  manière  il  doit  y  être  procédé  lorsque,  parmi  les 
créanciers,  il  existe  des  incapables. 

Lorsque^  parmi  les  créanciers  inscrits^  figurent  des  incapables^ 
comme  le  mineur,  finterdit  ou  la  femme  mariée^  cette  circonr- 
stance  fait-elle  obstacle  au  règlement  amiable  ? 

a  La  loi  belge,  disait  la  Commission  du  Corps  législatif,  par 
l'organe  de  son  rapporteur,  la  loi  belge  n'a  pas  prévu  le  cas  où, 
parmi  les  créanciers,  se  trouve  un  incapable.  Votre  Commission 
avait  considéré  le  consentement  au  règlement  amiable  beau* 
coup  moins  comme  une  transaction  que  comme  un  acte  d'ad- 
ministration. Le  tuteur  peut,  sous  sa  responsabilité,  aliéner  les 
valeurs  mobilières,  ne  pas  produire  à  un  ordre  pour  une  créance 
qui  lui  semble  perdue  ;  il  peut,  de  même,  consentir  à  un  règle- 
ment amiable  pour  épargner  des  frais  et  lenteurs  d'ordre  judi-- 
ciaire  qui  empêcheraient,  réduiraient  ou  retarderaient  la  collo- 
cation  de  la  créance.  Le  Conseil  d'Etat  ayant  éliminé  cette  partie 
de  notre  article,  l'ordre  amiable,  devant  le  juge,  sera,  sans 
doute^  considéré,  sous  ce  rapport,  comme  Test  aujourd'bm  un 
ordre  devant  notaire  (!)•  » 

Que  faut-il  conclure  de  l'élimination,  faite  par  le  Conseil  d'Etat, 
de  la  proposition  additionnelle  de  la  Commission?  L'a-t-il  écar- 
tée comme  inutile,  ou  Ta-t-il  rejetée  comme  contraire  aux 
principes? 

MJti.  Grosse  et  Rameau,  fidèles  à  leur  système  d'assimilation 
de  l'ordre  amiable  à  l'ordre  judiciaire  (2),  sont  pour  la  première 
opinion. 

a  Lorsque  le  règlement,  disent-ils,  s'opère  devant  le  juge,  il 
ne  présente  aucun  des  caractères  principaux  de  l'ordre  consen- 

(1)  Monit.  du  13  juin  1858.  V.  aussi  D.p.58.4.49,  n»  68. 

(2)  V.  notre  premier  article  sur  V Ordre  amiable ^  dans  cette  Revue, 
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suel  :  les  titres  sont  soumis  à  l'examen  du  juge  et  des  parties, 
et  c'est  en  conséquence  de  cet  examen  que  les  créanciers  fixent 
le  rang  qui  appartient  à  chacun. .v..  Ainsi,  de  la  part  du  tuteur, 
point  de  transaction,  point  d'abandon  ;  il  reconnaît  un  fait  et  le 
soumet  au  juge  qui  prononce.  Le  magistrat  pense-t-il  que  l'or- 
dre est  établi  suivant  les  droits  des  parties?  Il  le  sanctionne. 
Reconnaît-il  que  les  intérêts  du  mineur  sont  lésés?  11  refuse. 
Dès  lors  le  concours  du  tuteur  n'est  autre  qu'un  acte  d'adminis- 
tration fait  sous  les  yeux  de  la  justice,  avec  son  approbation  (1) .  » 

M.  le  Garde  des  sceaux,  qui  paraît  envisager  du  même  point 
de  vue  que  MM.  Grosse  et  Rameau  le  règlement  amiable  opéré 
devant  le  juge  (2),  incline  vers  la  même  opinion  : 

oc  Le  règlement,  porte  la  circulaire  du  2  mai  1859,  ne  souffre 
aucune  difficulté,  lorsque  le  créancier,  mineur  ou  incapable,  re- 
çoit son  paiement  intégral  ;  mais,  s'il  ne  doit  obtenir  qu'un  rem- 
boursement partiel,  ou  s'il  ne  vient  pas  en  ordre  utile,  le  règle- 
ment amiable  peut-il  aboutir?  Le  représentant  de  l'incapable, 
qui  n'a  qualité  que  pour  les  actes  d'administration,  peut-il  l'ac- 
cepter, sans  recourir  aux  formalités  prescrites  pour  les  transac- 
tions? C'est  une  question  que  la  jurisprudence  aura  à  résoudre. 
Constatons  seulement  que  la  Commission  du  Corps  législatif  a 
paru  considérer  le  consentement  au  règlement  amiable  beaucoup 
moins  comme  une  transaction  que  comme  un  acte  d'adminis- 
tration :  en  se  bornant  à  reconnaître  F  exactitude  cTun  fait  dont 
le  magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  conséquences^  le  tuteur 
n'abandonne  ni  ne  compromet  les  hitérêts  dont  la  gestion  lui 
est  confiée  (3).  » 

Ces  dernières  expressions  sont  presque  littéralement  celles 
de  MM.  Grosse  et  Rameau. 

Par  une  raison  inverse,  MM.  Ollivier  et  Mourlon  se  déclarent 
pour  l'opinion  contraire,  mais  avec  des  distinctions. 

S'agit-il,  par  exemple,  du  mineur  non  émancipé?  Trois  hy- 
pothèses, disent- ils,  sont  à  prévoir  :  1**  le  mineur  reçoit  Tînté- 
grallté  de  sa  créance  ;  2"*  il  ne  reçoit  pas  l'intégralité  de  sa 
créance,  parce  qu'il  est  primé  par  des  créanciers  antérieurs  sur 
les  droits  desquels  aucune  contestation  ne  peut  s'élever;  3*  il 


(i)  Comment,  de  la  loi  du 21  mai  18i»8,  U  i,n?  â49. 

(2)  V.  le  0?  de  la  Revue  précité. 

(3)  D.P.59.3.2J5,  n^  55. 
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ne  reçoit  pas  l'intégralité  de  sa  créance,  parce  qu'on  a  colloque 
avant  lui  certains  créanciers  dont  rantériorité  pouvait  être  con- 
testée (1). 

Dans  le  premier  cas,  ainsi  que  le  déclare  la  Circulaire  du 
2  mai  1869,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  ;  le  tuteur  peut  évi- 
demment consentir  au  règlement  amiable,  a  Ce  serait  alors,  dit 
Hgeau,  à  propos  de  Tordre  consensuel,  un  simple  paiement  que 
le  tuteur  peut  recevoir  au  nom  du  pupille  (2).  » 

Dans  le  second  et  le  troisième  cas,  que  Pigeau  semble  avoir 
confondus,  cet  auteur  trouve  les  éléments  d'une  transaction,  et 
exige  que  le  tuteur  remplisse  les  formalités  de  l'art,  â.67,  C.  Nap. 

a  Si,  pour  régler  la  distribution  amiable,  dit-il  à  l'endroit 
cité,  il  est  nécessaire  de  sacrifier  tout  ou  partie  des  droits  du 
mineur,  le  règlement  pourrait  encore  avoir  lieu ,  mais  on  de- 
vrait se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  Â07  du  Code  civil 
snr  les  transactions  faites  au  nom  des  mineurs  (3) .  ^ 

HM.  Ollivier  et  Mourlon  contestent  cette  solution,  en  tant 
qu* elle  s'appliquerait  à  leur  deuxième  hypothèse. 

«  La  convention  que  nous  examinons,  disent-ils  au  n**  293, 
n'est  pas  une  transaction,  c'est  un  acquiescement...  Dès  lors, 
pour  savoir  si  le  tuteur  peut  consentir  au  règlement  amiable,  il 
faut  déterminer,  non  s'il  peut  transiger,  comme  on  l'a  fait  jus- 
qu'ici, mais  s'il  peut  acquiescer.  D'après  l'art.  464,  le  tuteur  ne 
peat  pas  acquiescer^  quand  la  demande  est  immobilière  ;  il  le 
peutquand  elle  est  mobilière  (Demolombe,  t.  7,  n'(586;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  §  114).  Or,  la  demande  à  laquelle  adhère  le  tuteur, 
dans  notre  espèce,  est  mobilière,  du  moins  le  plus  souvent, 
puisqu'elle  a  trait  à  une  créance  qui  est  rarement  immobilière. 
Dès  lors  il  peut  consentir  à  un  règlement  amiable,  même  quand 
le  mineur  ne  reçoit  rien  ou  ne  reçoit  que  partie,  dès  que  ran- 
tériorité des  créances  qui  priment  le  mineur  n'est  pas  dou- 
teuse... » 

«  Ub  tuteur  prudent,  ajoutent  néanmoins  MM.  Ollivier  et 

(1)  Comm,  de  la  loi  du  21  mai  i8o8,  2«  part.,  n°  290. 

(2)  Comment,  sur  le  Code  de  froc.  cii\,  t.  2,  p.  415,  éd.  4827.  —  Conf. 
Aubry  et  Rou  sur  Zachariœ,  t.  i,  §  M 3-2»  ;  Dalloz,  Jur,  gén.,  v*  MinoriUy 
n"»438,  et  Priv.  et  hyp,,  n»  2G80;  Ollivier  et  Mourlon,  loc.  cit.,  n»  292. 

(3)  Conf.  Chauveau  sur  Carré.  Quest.  2341  quateri  Chauveau,  Proc.  de 
f Ordre,  Quest.  2551  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v*  Ordre,  n°  98  ;  Duvergier, 
«nrlart.  V\\  de  la  loi  du  21  mai  1858.  noie  3. 
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Hourlon,  pourra,  s'il  k  juge  convenable,  prendre  l'avis  du  Con- 
seil de  famille  ;  mais  il  n'y  sera  pas  obligé  :  l'approbation  qu'il 
obtiendra  de  ce  Conseil  n'aura  pas  pour  effet  de  valider  un  acte 
qui  est  valable  sans  elle,  ni  d'affranchir  le  tuteur  d'un  recours 
dirigé  contre  lui  par  le  mineur  ;  elle  aura  tout  au  plus  pour  effet 
de  rendre  plus  favorable  l'appréciation  des  tribunaux,  si  le  mi- 
neur ,  devenu  majeur ,  introduit  une  action  en  re3ponsai)i- 
lité  [i).  » 

Dans  le  troisième  cas,  celui  où  le  mineur  n'est  pas  colloque, 
ou  n'est  colloque  qu'en  partie,  parce  qu'il  est  primé  par  des 
créances  dont  Fexistence  ou  Tantériorité  étaient  contestables^ 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n**  294,  reconnaissent  que,  «  dans  cette 
hypothèse,  se  rencontrent  tous  les  caractères  de  la  transaction 
ou  de  l'aliénation  ;  que,  dès  lors,  le  consentement  donné  par  le 
tuteur  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  précédé  de  l'accomplisse- 
Qient  des  formalités  légales  (2).  » 

Nous  adoptons,  en  principe,  les  solutions  de  MM.  Ollivier  et 
Mourlon;  et  quelques  explications  vont  montrer  qu'il  ne  peut 
juridiquement  y  en  avoir  d'autres. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  dire,  avec  M.  Tarrible,  que 
le  tuteur  peut,  sans  recevoir  le  montant  de  la  créance,  consentir 
à  la  radiation  de  l'inscription  qui  la  garantit,  parce  que  le  tu- 
teur peut  recevoir  les  sommes  mobilières  dues  au  mineur  et  les 
dissiper,  et  que  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  (3).  Nous  répon- 
drions, avec  Grenier,  que,  le  pouvoir  du  tuteur  étant  un  pouvoir 
de  protection  pour  le  pupille,  ce  pouvoir  ne  peut  aller  jusqu'à 
disposer,  faire  remise,  gratifier;  que,  sans  doute,  le  tuteur  peut 
dissiper  les  capitaux  dont  il  reçoit  le  remboursement  ;  mais  que, 
ce  fait  de  dissipation  étant  contraire  à  la  loi,  on  ne  peut  en  tirer 
argument  pour  dire  qu'en  droit,  le  tuteur  peut,  à  son  gré,  com- 
promettre les  droits  de  son  pupille  (i). 

11  a  été  jugé,  dans  ce  sens^  que  le  tuteur  ne  peut  se  déâster 
gratuitement  de  l'inscription  hypothécaire  qu'il  a  prise  ^ur  un 
tiers,  pour  sûreté  d'une  créance  appartenant  au  mineur  (5)  ;  et, 

(1)  Conf.  Colmet-d'Aage,  Leç.  de  proc,  civ.  deBoitard>  S^  édit.,  n*"  1026. 

(2)  Conf.  Colmet-d'Aage,  loc,  cit. 

(3)  Rép.,  Y"  Radiât,  d^hup.,  n*  2. 

(A)  Grenier,  Des  hyp.,  t.  2,  n«  52i.-^onf.  Dalloz,  Jur.  gin.,  v«  Prix>.  et 
%p.,n*a681. 

(5)  Rej.  22  juin  1818,aff.  v«Bes8on  et  Blanc,  Jtir.  gén.^  v"»  Priv.  et  kyp., 
n»  2682  ;  MeU,  !•'  déc.  1818,  aff.  Natte,  ibid.,  v»  Minorité,  etc.,  n«  458. 
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spédatement»  que  le  vote  du  subrogé  tuteur,  môme  autorisé 
par  le  conseil  de  famiUe^  au  concordat  n'emporte  pas  dé«< 
chéance  de  l'hypothèque  du  mineur  sur  les  immeubles  du  tuteur 
failli,  le  tuteur  n'ayant  pas  capacité  pour  aliéner  les  biens  et 
droits  hypothécaires  de  son  pupille,  ni  pour  consentir  une  trana^ 
actios,  sans  Tobservation  des  formalités  prescrites,  soit  par  les 
art.  h&7ei  A58,  C.  civ*,  soit  par  les  art.  &d7  et  20Â5  du  môme 
Code(l).  Or,  consentir,  de  la  part  du  tuteur,  à  unr^lement 
amiable,  dans  lequel  le  mineur  n'est  pas  colloque,  ou  n'est  eol- 
loqué  que  pour  une  partie  de  sa  créance,  qu'est-ce  autre  chose 
que  faire  remise,  se  désister  indirectement  de  l'hypothèque  qui 
garantit  cette  créance  ? 

Vainement  dirait-on  que,  dans  l'ordre  amiable^  tel  que  l'or-* 
ganiae  l'art»  751^  C.  proc,  ce  n'est  pas  le  tuteur  qui  consent^ 
mais  le  juge  qui  ordonne  la  radiation  de  l'inscription  :  ce  n'est 
là  qu'une  subtilité,  puisque  le  juge,  en  ordonnant  cette  radia- 
tion, ne  fait,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  prenùer  article, 
qae  tirer  les  conséquences  logiques  du  consentement  donné  par 
le  tuteur. 

En  droit  donc,  il  faut  décider  que  le  tuteur  ne  peut,  dans  le 
cas  supposé,  concourir  valablement  au  règlement  amiable,  et 
que  le  mineur,  à  sa  majorité,  n'aura  pas  seulement,  de  ce  chef, 
nn  recours  à  exercer  contre  son  tuteur  (G.  Nap.,  art.  A50),  re^ 
cours  garanti  par  son  hypothèque  légale  (art.  2121  et  2135), 
mais  qu  il  pourra  attaquer  de  nullité  le  règleoient  amiable,  dans 
les  termes  des  art  ISOi  et  suiv.  du  môm«  Code. 

Mais  quel  profit  pourrait^il  retirer  de  cette  action,  si  les  créan- 
ciers, colloques  avant  hû,  l'avaient  éité  justement?  Absolument 
aucun  ;  car  le  tribunal  repousserait  sa  demande  et  maintiendrait 
le  règlement  On  voit  donc  que,  pour  ce  cas,  MM.  OUivier  et 
Mourlon  ont  raison  de  dire  que  le  tuteur  a  pu  donner  au  régle- 
rait amiable  une  adhésion  valable. 

HaisJl  en  est  autrement  dans  le  cas  contndre.  En  prouvant 
qw  ks  créanciers  colloques  avant  lui  Tant  été  indûment,  le  mi^ 
aeur  établira  le  bien  fondé  de  son  action,  ^  forcera,  dès  lors,  le 
créancier  dernier  colloque  à  lui  abandonner,  jusqu'à  due  oon^ 
currraice,  le  montant  de  sacollocation. 

(1)  Gass.,  18  juill.  1843,  aff.  Bertat,  /ur.  gén.,  v«  Jf Miortf^,  etc.,  n»S14. 
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Le  Conseil  d'Etat,  à  notre  avis,  a  ^onc  bien  fait  de  retranclier 
de  Tart.  751  la  disposition  additionnelle  concernant  les  incapa- 
bles, et  de  ne  pas  admettre  la  doctrine  de  la  Commission,  trop 
compromettante,  en  certains  cas,  pour. les  intérêts  de  ces  der- 
niers. La  question  de  savoir  si  le  mandataire  légal  de  l'incapable 
a  eu  ou  n'a  pas  eu  qualité  pour  le  représenter  seul  dans  Tordre 
amiable,  restera,  comme  le  dit  M.  le  Garde  des  sceaux  dans  sa 
circulaire,  une  question  de  jurisprudence. 

Mais  quelles  seront,  dans  la  troisième  hypothèse  prévue  par 
MM.  Ollivier  et  Mourlon,  les  conditions  à  remplir  par  le  tuteur 
pour  donner,  dans  l'ordre  amiable,  un  consentement  valable? 
Lui  suflira-t-il  d'être  autorisé  par  le  conseil  de  famille?  Ou  fau- 
dra-t-il  qu'il  procède  avec  l'avis  de  trois  jurisconsultes  et  l'ho- 
mologation du  tribunal,  comme  dans  le  cas  de  transaction  (C. 
Nap.,arE.  A 67)? 

MM.  Ollivier  et  Mourlon  ne  précisent  pas  suflisammeut  ce 
point;  et,  en  disant  que  les  formalités  à  observer  seront  celles 
de  la  transaction  ou  de  Y  aliénation,  ils  laissent  leur  lecteur  dans 
l'embarras  du  choix. 

Il  est  certain  pour  nous  que  l'adhésion  du  tuteur  au  règlement 
amiable,  dans  lequel  le  mineur  n'est  pas  colloque,  ne  saurait 
avoir  les  caractères  d'une  transaction,  laquelle  suppose  néces- 
sairement des  concessions  réciproques  :  aliquo  dato^  aliquo  re- 
tento  (L.  38,  C,  De  Trans.).  Dans  ce  cas  donc,  l'autorisation 
du  Conseil  de  famille  suffira  (Arg.,  art.âôâ,  C.  Nap.)  (1) . 

Il  semble,  cependant,  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  18  juillet  18A3  exige,  indépendamment  de  l'autorisation 
du  Conseil  de  famille,  Thomologation  du  tribunal,  comme  dans 
le  cas  de  l'art.  458  du  Code,  lorsqu'il  y  a  aliénation  des  immeu- 
bles du  mineur.  Mais  cet  arrêt  avait  à  statuer  sur  une  question 
particulière,  celle  de  savoir  si  le  concours  du  subrogé  tuteur  an 
concordat,  avec  l'autorisation  du  Conseil  de  famille,  et  l'accep- 
tation faite  par  lui,  au  nom  des  mineurs,  créanciers,  du«chef  de 
leur  mère,  de  leur  père  failli,  du  dividende  offert  par  ce  dernier 
à  ses  créanciers,  devaient  être  considérés  comme  emportant,  de 
plein  droit,  renonciation  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
conformément  à  l'art.  508,  C.  comm.,  et  empêcher  ceux-ci  de 
faire  valoir  ultérieurement  leur  hypothèque  contre  des  créan- 
»■  ■        ■  '  '  ■ 

([)  Conf.  M.  Demolombe,  t.  7,  ii<>  mO. 
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ciers  hypothécaires  du  failli  concordataire,  postérieurs  au  con- 
cordat? L'arrêt  décide  la  négative  : 

«  Attendu  que,  si,  en  matière  de  faillite,  les  créances  pure- 
ment chirographaires  des  mineurs  sont,  comme  celles  des  ma- 
jeurs, assujetties  aux  conséquences  du  concordat,  consenti  ou 
non  pour  eux,  parce  qu'il  est  obligatoire  pour  tous  lorsqu'il  a 
été  homologué,  il  n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard  de  leurs  créances 
hypothécaires,  auxquelles  le  concordat  ne  peut  porter  atteinte, 
et  au  bénéfice  desquelles  aucune  renonciation  ne  peut  être  faite 
par  le  tuteur,  qui  n'a  pas  qualité  pour  aliéner  les  droits  et  biens 
des  mineurs,  et  spécialement  les  droits  de  cette  nature,  ni  pour 
consentir  une  transaction,  sans  l'observation  des  formalités  pre- 
scrites par  la  loi.  » 

Quelles  sont  ces  formalités?  L*arrêt  ne  le  dit  pas  d'une  ma- 
nière bien  nette;  car  il  ajoute  : 

tt  Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  que  la  remise,  consentie 
au  nom  des  enfants  Baër  et  consacrée  par  le  concordat  homo- 
logué, n'a  pas  été  autorisée  et  sanctionnée  suivant  les  formes 
prescrites,  soit  par  les  ai^t.  A57  et  458,  C.  civ.^  soit  par  les  art. 
467  et  2046  du  même  Code;  que  cette  remise  préjudiciait  à 
leurs  droits  garantis  par  une  hypothèque  à  laquelle  leur  tuteur 
n'avait  pas  qualité  pour  renoncer,  même  avec  l'autorisation  du 
Conseil  de  famille.  » 

La  Cour  semble  hésiter  entre  les  formalités  de  l'aliénation  et 
celles  de  la  transaction.  Considérée  comme  transaction,  la  remise 
ne  pouvait,  évidemment,  valoir  avec  la  seule  autorisation  du 
Conseil  de  famille,  et  la  doctrine  de  l'arrêt,  à  ce  point  de  vue, 
est  irréprochable.  Mais,  quand  il  ne  s'agit  que  d'aliénation,  nous 
aurions  peine  à  admettre  que  la  créance  mobilière  du  mineur» 
par  cela  seul  qu'elle  est  hypothécaire,  ne  pût  être  aliénée  qu'avec 
les  formes  prescrites  pour  l'aliénation  de  ses  immeubles;  car 
rbypothëque,  simple  accessoire,  ne  saurait  changer  la  nature  de 
Tobligation  principale,  et  la  rendre  immobilière,  de  mobilière 
qu'elle  est  dans  son  essence.  Or,  personne  ne  conteste  que  le 
tuteur  n'ait  qualité  pour  aliéner,  au  moins  avec  l'autorisation 
du  Conseil  de  famille,  les  créances  chirographaires  du  mineur  (1)  ; 

(1)  V.  la  Jur.  gén.  de  MM.  Dallôz,  V  J^linorité,  etc.,  n«»  454  et  sui v. 
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donc  il  a  le  même  pouvoir  pour  Thypoth^ue  qui  n'en  eat  que 
raccessoire(l). 

C'est  ce  que  décide,  en  thèse,  la  Cour  de  cassation,  dans  les 
termes  que  voici  : 

«  Attendu,  dit  un  arrêt,  que,  si  la  dame  Vemet  (femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  mais  séparée  de  biens  judiciairement 
d'avec  son  mari)  a  consenti  la  radiation  de  son  inscription  sur 
la  maison  acquise  par  Cbabas,  ainsi  que  cela  lui  était  ordonné 
par  l'art.  772,  C.  proc,  ce  consentement  forcé  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  aliénation,  puisque  l'hypothèque,  créée 
pour  lui  assurer  le  capital  de  sa  dot,  a  dû  cesser  à  l'égard  du 
débiteur,  à  l'instant  où  il  a  remis  ce  capital  entre  les  mains  de 
la  dame  Vemet,  qui  avait  capacité  pour  recevoir  et  donner  quit- 
tance d'un  capital  dont  l'hypothèque  n'était  que  l'accessoire; 
—  Classe  (2),  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  cas  où  le  mineur, 
dont  la  créance,  d'ailleurs,  n'est  contestée,  ni  quant  à  son  exis- 
tence, ni  quant  à  sa  quotité,  n'obtient^  cependant,  qu'une  col- 
location  partielle,  parce  que  les  fonds  auront  manqué  sur  lui.  Il 
ne  se  rencontre  encore,  dans  cette  hypothèse,  aucun  élément  de 
transaction  ;  ce  n'est,  comme  dans  la  précédente,  qu'un  acquies- 
cement à  des  prétentions  rivales,  acquiescement  déterminé  par 
une  fausse  appréciation  du  rang  et  des  droits  du  mineur,  et  qui 
n'oblige  pas  celui-ci^  si  le  tuteur  a  agi  seul,  mais  que  le  mineur 
doit  respecter,  si  le  tuteur  était  autorisé  par  le  Conseil  de  fa- 
mille. 

Msns,  si  la  créance  du  mineur  est  contestée,  et  que  le  tuteur 
ne  soit  amené  à  en  sacrifier  une  partie  que'pour  obtenir  la  collo- 
cation  du  reste,  on  ne  peut  dénier  à  une  semblable  convention 
le  caractère  de  transaction,  et  partant  elle  ne  peut  être  valable 
que  sous  les  conditions  déterminées  par  Fart.  467,  G.  Nap.  ;  ce 
qui  rendrait  impossible,  dans  ce  cas,  le  règlement  amiable,  le 
temps  nécessaire  pour  l'accomplissement  des  formalités  ^pre- 
scrites par  cet  article  ne  pouvant  se  concilier  avec  la  brièveté  du 
délai  accordé  pour  ce  règlement  (8). 

(i)  Itid.,  v«  Contr.  de  mar.,  n*  3430.  —  Conf.  Tesaier,  Quest  iwladot, 
n*  ill. 

(â)  Cass.^  25  janv.  1826,  aff.  Chabas  ;  Jur.  gén.,  v  Contrat  de  mar., 
n*3968-2*. 

(3)  «  Ce  cas  spécial,  dit  M.  Chaaveau  {Proeid.  de  f  Ordre,  Que$t,  2S51), 
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Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  mineur  est  applicable  à 
rinterdit,  pmsqtfaux  termes  de  l'art.  509  du  C.  Nap.,  Tinterdit 
est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens,  et 
que  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle 
des  interdits. 

Nous  nous  occuperons,  dans  un  article  subséquent,  du  mineur 
émancipé,  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  et  de  la 
femme  mariée,  considérée  à  ces  divers  points  de  vue  :  de  femme 
commune  en  biens,  de  femme  séparée  de  biens  contractuelle- 
ment  ou  judiciairement,  et  de  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
qu'il  s'agisse  de  ses  biens  dotaux  ou  de  ses  parapbemaux. 

Plaçons  seulement  ici,  à  titre  de  réflexion  générale,  une  ob- 
servation qui  peut  être  nécessaire  pour  empêcher  qu'on  ne  tire 
de  notre  premier  article  sur  l'Ordre  amiable  des  conséquences 
qui  iraient  au  delà  de  notre  pensée. 

Nous  avons  dit,  dans  cet  article,  que,  lorsque  les  créanciers 
sont  d'accord,  il  ne  reste  au  juge-commissaire  qu'à  dresser  pro^ 
cèg-verbal  de  la  distribution  du  pnx^  suivant  le  règlement  arrêté 
entre  eux,  et  qu'il  n'appartient  point  à  ce  magistrat  d'examiner 
à  la  collocation  est  faite  conformément  aux  règles  du  droit.  Mais 
nous  n'avons  parlé  ainiû  que  pour  le  cas  oà  toutes  les  parties 
sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits.  Lorsque,  parmi  elles, 
il  se  trouve  des  incapables,  nous  pensons  que  le  juge-commis- 
swe,  en  raison  de  la  protection  qui  est  due  à  ces  derniers,  et 
qui  est  toujours  dans  le  vœu  de  la  loi,  n'a  pas  seulement  la  fa- 
culté, mais  le  devoir  de  refuser  d'imprimer  à  ce  règlement  le 
sceau  de  son  autorité,  s'il  juge  que  les  intérêts  des  incapables 
ont  été  sacrifiés.  Sa  résistance,  dans  ce  cas,  obtiendrait  cert^d- 
nement  l'approbation  des  supérieui*s  au  contrôle  desquels  l'art. 
7&9  du  nouveau  Gode  de  procédure  Ta  soumis. 

FLÂNDIN, 

GoDseUler  à  la  Cour  impériale  de  Parus. 


déiBontrd  la  nécessité  d'une  instruction  toute  particulière  et  d'un  sursis  par- 
ibis  très-prolongé  que  nécessitera  l'état  des  parties  (comme  je  l'ai  dit  tn/rà^ 
Ovesr.2551  guafer),  si  Ton  veut  rendre  vraiment  fructueuse  cette  tentative 
de  eonciliation..,  s  Mais  il  ajoute  tout  aussitM  :  «(  Je  ne  serais  pas  suipris 
que  ce  système  ne  convint  pas  aux  divers  magistrats  appelés  à  siuyttikr  Tifi- 
sliKtion  de  la  prooédore  d'ordre...  »  Ce  secail  alkr,  ea  effet, Âl  nous  sesdble, 
cQDire  le  but  du  législateur,  qui  a  voulu  surtom  imprimer  4  la  procédure 
d'ordre  une  grande  eélérité. 
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OBSERVATIONS  PRATIQUES. 


N^'TIG.  Projet  d'acte  de  Société  à  responsabilité  limitée. 

Par-devant  M'  Fournier  et  son  collègue,  notaires  à  Nancy» 
soussignés  (1), 

A  comparu  : 

M.  Alfred  Perrier,  maître  de  forges,  demeurant  à  Nancy,  dé- 
partement de  la  Meurthe, 

Lequel  a  dît  qu'il  est  propriétaire  des  forges  et  hauts  four- 
neaux de  Nazaire  (Meurthe)  et  de  leurs  dépendances, 

Qu'il  est  aussi  propriétaire  de  tous  les  objets  composant  le 
matériel  nécessaire  à  l'exploitation  des  usines. 

Et  que,  dans  le  but  de  donner  à  cette  exploitation  tous  les 
développements  qu  elle  comporte,  il  a  résolu  de  créer  uoe  société 
à  responsabilité  limitée  avec  les  personnes  qui  voudront  se  join- 
dre à  lui  et  devenir  actionnaires  de  cette  société. 

En  conséquence,  M.  Perrier  à  requis  les  notaires  soussignés 
de  dresser  les  statuts  de  cette  société  de  la  manière  sui- 
vante : 

TITRE  PREMIER, 

Formation  et  objet  de  la  société.  —  Sa  dénomination.  — 
Son  siège.  —  Sa  durée. 

ARTICLE  l". 

11  est  formé  entre  M.  Perrier,  comparant,  en  raison  de  l'apport 
qu'il  fera  ci-après,  et  tous  les  propriétaires  des  actions  qui  vont 
être  créées,  une  société  à  responsabilité  limitée,  ayant  pour  objet 
la  propriété  et  l'exploitation  des  forges  et  bauts  fourneaux  de 
Nazaire  (Meurthe).  * 

La  société  ne  sera  définitivement  constituée  et  ne  commencera 
ses  opérations  qu'après  la  souscription  de  la  totalité  des  actions 
en  numéraire  ci-après  émises  et  le  versement  du  quart  de  ces 

(1)  Les  statuts  d'une  société  à  responsabilité  limitée  doivent  être  dressés 
par  acte  public,  art.  1*'  de  la  loi  du  i7  mai  1863  et  ?il.  40  du  Code  de 
commerce. 
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actions,  et  après  TapprobatioD,  par  l'assemblée  générale,  de  la 
valeur  des  apports  du  fondateur,  et  la  nomination  et  Taccepta- 
tion  des  membres  du  conseil  d'administration  et  des  commis- 
saires, le  tout  en  exécution  des  articles  A,  5  et  C  de  la  loi  du  23 
inail868  (1). 

ART.  2. 

La  société  prend  la  dénomination  de  Société  des  forges  et 
hauts  fourneaux  de  Nazaire  (2). 

ART.  3. 

Sa  durée  sera  de  50  ans  qui  commenceront  à  courir  du  jour  de 
la  constitution  légale  et  régulière  de  la  société  (3) . 

ART.  4. 

Son  siège  et  son  domicile  sont  établis  à  Nancy. 

TITRE  II. 
Apport. 

ART.  5. 

H.  Perrier,  comparant,  déclare  apporter  à  la  société  : 

1*  La  propriété  des  forges  et  hauts  fourneaux  de  Nazaire 
(Heurthe),  avec  toutes  leurs  dépendances,  telles  que  mai- 
son d'habitation,  bâtiments  pour  logements  d'ouvriers,  ateliers, 
magaâns,  hangars,  terrains,  et  950  hectares  de  terres  et  de 
forêts; 

2»  'Tous  les  instruments,  machines,  outils  et  engins,  et  en  gé- 
néral tout  le  matériel  servant  à  l'exploitation  des  usines  ; 

3*  Les  matières  premières  et  les  marchandises  déjà  fabriquées. 

Ce  matériel,  les  matières  premières  et  les  marchandises  sont 
décrits  en  un  état  estimatif  dressé  par  le  comparant,  et  qui  est 
demeuré  ci-annexé  après  avoir  été  par  lui  certifié  véritable  et  si- 
gné en  présence  des  notaires  soussignés  (A). 

La  propriété  des  immeubles  faisant  l'objet  de  cet  apport  est 
régulièrement  établie  (ou  bien  on  pourra  en  établir  l'origine  dans 
l'acte  de  société),  et  ils  sont  francs  et  nets  de  tous  privilèges  et 


(1)  Loi  Î3  mai  1863,  art.  i,  4,  5,  6.  — Code  comm.,  art.  30. 

(2)  Loi  23  mai  1863,  art.  1".— Code  comm.,  art  30. 

(3)  Loi  23  mai  1863,  art.  6. 
(i)  Loi  23  mai  1863,  art.  5. 


Digitized  by  VjOOQIC 


94  —  »•  VIS.  — 

hypothèques,  le  tout  ainsi  que  M.  Perrier  le  déclare  et  s'oldi^  à 
en  justifier  à  la  société. 

▲RT.  6. 

La  société  fera  remplir,  à  ses  frais,  les  formalités  de  transcrip- 
tion et  de  pm-ge  légale  sur  le  présent  acte,  et  si,  par  suite  de 
l'accomplissement  de  ces  formalités,  il  existe  ou  survient  des 
inscriptions  provenant  tant  du  chef  de  M.  Perrier  que  de  ses  au- 
teurs, ce  dernier  s'oblige  à  en  rapporter  à  la  société  lesmain  - 
levées  et  certificats  de  radiation  dans  les  quarante  jours  de  la 
dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  à  la  diligence  soit  du  président, 
soit  de  l'un  des  membres  du  conseil  d'administration,  et  à  sup- 
porter tous  les  frais  auxquels  la  délivrance  desdites  inscriptions 
et  les  mainlevées  et  radiation  pourront  donner  lieu* 

ART.  7. 

L'entrée  en  jouissance  par  la  société  des  objets  apportés  par 
M.  Perrier,  commencera  le  jour  de  la  constitution  définitive  de 
cette  société. 

TITRE  in. 

Capital  soguIi. —  Actions.—  Versements. 

ART.  8. 

Le  capital  social  est  fixé  à  six  millions  de  francs  divisés  en 
12,000  actions  de  500  francs  chacune,  donnant  droite  dans  la  pro- 
priété de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices,  à  une  part  propor- 
tionnelle au  nombre  des  actions  (1). 

ART.  9. 

En  raison  de  son  apport  ci-dessus  constaté,  il  est  attribué  à 
M.  Perrier,  comparant,  sauf  vérification  et  approbation  par 
l'assemblée  générale,  conformément  à  la  loi  (2)  : 

6,000  actions  qui  lui  seront  remises  libérées,  après  la  mise  en 
possession*  des  objets  apportés  à  la  société  et  l'accomplissement 
des  formalités  hypothécaires  sans  inscriptions,  ou  après  la  main- 
levée et  la  radiation  définitive  de  celles  qui  seraient  délivrées. 

(i)  Loi  23  mai  1863,  art.  3. 
(2)  Loi  23  mai  1863,  art.  5. 
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Cette  remise  sera,  bien  entendu,  toujours  subordonnée  à  l'appro- 
bation déGnitive  de  l'assemblée  générale. 

A  l'égard  des  autres  actions,  elles  feront  l'objet  d'une  émis- 
sion publique,  etj  aussitôt  après  la  souscription  de  ces  actions  et 
le  versement  du  quart  au  moins  de  leur  capital,  ces  souscriptions 
et  versement  seront  constatés  par  une  déclaration  de  M.  Per- 
rier,  fondateur,  par  acte  à  la  suite  des  présentes,  et  auquel  se- 
ront annexés  la  liste  des  souscripteurs  et  l'état  des  versements. 

Cette  déclaration,  avec  les  pièces  à  l'appui,  sera  soumise  à  la 
première  assemblée  générale,  qui  en  vérifiera  la  sincérité  (1). 

AIT.  iO. 

Le  montant  des  actions  est  payable  à  Nancy,  à  la  caisse  de  la 
société,  savoir  :  un  quart,  ou  125  fr.  par  action,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  ce  jour  ;  75  fr.  par  action  trois  mois  après 
la  constitution  définitive  de  la  société  ;  25  fr.  par  action  dans  le 
délai  de  six  mois  à  compter  de  la  même  époque. 

Et  le  reste  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  la  société,  mais 
en  deux  fractions  égales,  et  à  la  condition  qu'il  y  aura  un  inter- 
valle d'au  moins  six  mois  entre  ces  deux  derniers  versements. 

Tout  actionnaire  aura  le  droit  de  libérer  complètement  son 
action  par  anticipation.  Dans  ce  cas,  il  lui  sera  tenu  compte 
d'un  intérêt  de  6  p.  100  par  an  sur  le  montant  des  versements 
anticipés. 

Contre  les  versements,  il  sera  délivré  des  récépissés  nomi- 
natifs détachés  d'un  registre  à  souche,  lesquels  ne  pourront 
être  négociés  qu'après  le  versement  des  deux  cinquièmes  du 
montant  de  chaque  action  et  seront  échangés,  après  le  verse- 
ment de  la  totalité  du  montant  de  chaque  action,  au  choix  des 
actionnaires,  contre  des  titres  au  porteur,  ou  contre  des  titres  no- 
minatifs, suivant  ce  qui  sera  dit  à  Tart.  17  ci-après. 

Les  souscripteurs  originaires  et  les  cessionnaires  successifs 
seroDit  solidairement  garants  du  montant  de  chaque  action. 

ART.  11. 

Les  titres  sont  extraits  d'un  registre  à  souche,  frappés  du  tim- 
bre sec  de  la  compagnie  et  revêtus  de  la  signature  de  deux  ad- 
ministrateurs. 

(1)  Loi23mail863,  art.  4. 
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ART.    iS. 

Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un 
seul  propriétaire  pour  chaque  action  ;  tous  les  copropriétaires 
indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de 
la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

àkt.  13. 

Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans 
quelques  mains  qu'il  passe  ;  la  possession  d'une  action  emporte 
adhésion  aux  statuts  de  la  société  et  aux  décisions  des  assemblées 
générales. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  de  l'actionnaire  ni  ses  créanciers 
ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  son  administration.  Ils 
devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  in- 
ventaires sociaux  et  aux  délibérations  des  assemblées  géné- 
rales. 

ART.  14. 

Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
du  capital  de  chaque  action.  Au  delà,  tout  appel  de  fonds  est  in- 
terdit (1). 

ART.  13. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du 
titre  (2). 

ART.  16. 

A  défaut  déversement  aux  époques  déterminées,  l'intérêt  sera 
dû  pour  chaque  jour  de  retard  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an  (3). 

La  société  pourra  exercer  l'action  personnelle  contre  les  re- 
tardataires, par  les  moyens  ordinaires  de  droit. 


(1)  Loi  23  mai  1863,  art.  1«'  et  3. 

(2)  Loi  23  mai  1863.— Code  comm.,  art.  35. 

(3)  Loi  23  mai  1863,  art.  3. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  N*  9M.—  97 

Elle  pourra  aussi  faire  vendre  les  actions  dont  les  paiements 
seront  en  retard. 

A  cet  effet,  les  numéros  des  titres  seront  publiés  dans  deux 
journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la  Meuse. 

Quinze  jours  après  cette  publication,  la  société  aura  le  droit 
de  faire  procéder  à  la  vente  des  actions,  sur  duplicata,  à  la 
Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour 
le  compte  et  aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retarda- 
taire. 

Cette  vente  pourra  être  faite  en  bloc  ou  en  détail,  soit  un 
même  jour,  soit  à  des  époques  successives,  sans  mise  en  demeure 
et  sans  aucune  formalité  judiciaire. 

Les  titres  des  actions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  droit, 
et  il  sera  délivré  aux  acquéreurs  de  nouveaux  titres  ayant  les 
mêmes  numéros  que  les  titres  annulés. 

En  conséquence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  mention 
régulière  des  versements  qui  auraient  dû  être  opérés,  cessera 
d  être  admise  et  la  négociation  et  au  transfert. 

L'imputation  du  prix  à  provenir  de  la  vente,  après  déduction 
des  frais  et  intérêts  dus,  s'opérera,  en  commençant  par  les  ver- 
sements les  plus  anciennement  exigibles;  le  déficit  sera  à  la 
charge  des  obligés  aux  versements,  et  l'excédant  du  prix,  s'il  y 
en  a,  appartiendra  à  l'actionnaire  retardataire. 

ART.  il. 

Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  sociale 
et  réclamer,  en  échange^  un  récépissé  nominatif. 

Le  conseil  d'administration  règle  la  forme  des  récépissés. 

Ces  dépôts  et  récépissés  ne  donneront  lieu  à  aucuns  frais  de  la 
part  de  l'actionnaire,  si  ce  n'est  aux  droits  dus  à  TEtat. 

ART.  18. 

En  cas  de  perte  d'uu  titre  nominatif,  la  compagnie  ne  peut 
être  tenue  d'en  délivrer  un  nouveau  que  moyennant  caution, 
cooformément  aux  articles  151,  152,  et  155  du  Code  de  com- 
merce. 

Le  nouveau  titre  sera  délivré  un  an  seulement  après  que  la 
déclaraUon  de  perte  aura  été  insérée  dans  les  journaux  désignés 
à  l'article  17  ci-dessus. 

ToM.  V.  7 
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La  caution  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie. 

La  déclaration  de  perte  sera  faite  dans  les  termes  et  suivant 
la  forme  qui  seront  indiqués  par  le  conseil  d'administration. 

TITRE  IV. 

Du  CONSEIL  d'administration  de  la  société  et  des 

COMMISSAIRES. 

§  1".  —  Conseil  et  administration. 
ART.  19. 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  (1) . 
Les  opérations  et  les  affaires  sociales  sont  soumises  à  l'examen 
d'un  ou  plusieurs  commissaires  (2). 

ART.  20. 

Le  conseil  d'administration  se  compose  de  dix  membres  nom- 
més par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (S}. 

Ils  doivent,  conformément  à  la  loi,  être  propriétaires,  par 
égales  parts,  d'au  moins  600  actions  représentant  le  ving- 
tième du  capital  social  (A) . 

Ces  actions  sont  inscrites  au  nom  de  chaque  administrateur, 
déposées  dans  la  caisse  de  la  société,  pour  demeurer  affectées  à 
la  garantie  de  sa  gestion. 

Elles  sont  inaliénables  et  frappées  d'un  timbre  indiquant  l'ina- 
liénabilité. 

art.  21. 

Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  cinquième  cha- 
que année  (5). 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pendant  les 
quatre  premières  années,  et  ensuite  par  l'ordre  d'ancienneté. 

Us  peuvent  toujours  être  réélus. 

(i)  Loi  23  mai  1863,  art.  !«'. 

(2)  Loi  23  mai  1863,  art.  13. 

(3)  Loi  23  mai  1863,  art.  5.^0n  adopte  ici  un  nombre  de  dk  membres, 
afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  résultent  souvent  des  vacances  et  des 
empêchements  et  aûn  d'assurer  la  marche  régulière  de  l'administration. 

(4)  Loi  23  mai  1863,  art.  7. 

(5)  Loi  23  mai  1863,  art.  6. 
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Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacances  survenues  dans  Tinter- 
valle  qui  s'écoule  entre  deux  assemblées  générales,  le  nombre 
des  administrateurs  se  trouve  réduit  à  moins  de  six,  le  conseil 
pounoit  provisoirement  au  remplacement,  de  manière  qu'il 
y  ait  toujours  six  administrateurs,  et  rassemblée  générale,  lors 
de  la  première  réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

L'administrateur  nommé  en  remplacement  d'un  autre  ne  de- 
meure en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de 
l'exercice  de  son  prédécesseur. 

juff.  22. 

Les  administrateurs  reçoivent  20  fr.  par  séance  à  titre  de 
jeton  de  présence. 

Et  dix  pour  cent  dans  les  bénéfices  réalisés  (1). 

Toutefois  les  administrateurs  n'auront  droit  à  ces  dix  pour 
cent  qu'après  le  prélèvement,  en  faveur  des  actionnaires,  des 
dnq  pour  cent  d'intérêt  dont  il  sera  question  sous  les  articles 
iS  et  &9  ci-après. 

AET.  23. 

Les  administrateurs  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion^ 
aacune  obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  en- 
gagements de  la  société. 

Ils  ne  sont  responsables  que  du  mandat  qulls  ont  reçu  (2). 

ART.   24. 

Chaque  année,  le  bonseil  d'administration  nomme,  parmi  ses 
membres,  un  président,  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  le  conseil 
d'administration  désigne,  pour  chaque  séance,  celui  des  mem- 
bres présents  qui  doit  le  remplacer. 

Le  président,  le  vice-président  et  le  secrétaire  peuvent  être 
réélus. 

ÂBT.  25. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi 
souTent  que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  une  fois 
par  mois. 

(i)  Loi  23  mai  4863,  art.  1". 

(2)  Loi  23  mai  4863,  art.  4".— Code  comm.,  art.  32. 
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ART.  26. 

La  présence  de  cinq  membres  au  moins  est  nécessaire  pour 
la  composition  régulière  du  conseil. 

ART.  i7. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

ART.  28. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  sur  des  registres  tenus  au  siège  de  la  société  et  signés 
par  le  président  et  le  secrétaire. 

Les  copies  et  extraits  des  délibérations  à  produire  en  justice 
ou  ailleurs  sont  certifiés  par  le  président  ou  Tadministrateur  gui 
le  remplace. 

ART.  29. 

Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la 
gestion  et  Tadministration  des  affaires  de  la  société, 

Et  notamment  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  Texploitation  des 
usines,  terres  et  forêts  dépendant  de  la  société  ; 

Il  fixe  les  dépenses  ; 

U  décide,  fait  ou  autorise  : 

Tous  traités  et  marchés;  tous  travaux,  constructions  nou- 
velles et  généralement  toutes  les  dispositions  et  améliorations 
qu'il  juge  utiles  ; 

Tous  approvisionnements  ; 

Les  achats  de  matériaux,  machines,  instruments  et  autres 
objets; 

Toutes  ventes  de  produits  et  d'objets  mobiliers  ; 

Le  placement  des  fonds  disponibles  et  l'emploi  de  la  réserve  ; 

Tous  retraits,  transferts,  transports  et  aliénations  de  fonds, 
rentes  ou  valeurs  appartenant  à  la  société  ; 

Tous  paiements  et  recettes  quelconques  ; 

U  signe  la  correspondance,  les  acquits  et  endossements  d'ef- 
fets ou  autres  titres,  les  quittances  des  sommes  dues  à  la  so- 
ciété, à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  les  décharges  de  toutes 
pièces  ; 
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11  consent  et  signe  tous  désistements  d'hypothèque  ou  de 
privilège,  mainleTées  d'inscriptions  ou  d'oppositions,  ayant 
comme  après  paiement,  tous  transports  et  subrogations  avec  ou 
saas  garantie  ; 

D  engage  la  société  par  l'acceptation  de  traites  et  l'émission 
de  lettres  de  change; 

Il  signe  les  certificats  nominatiCs  de  dépôt  des  actions  de  la 
compagnie  ; 

Il  nomme  et  révoque  les  agents  et  employés; 

II  fixe  leurs  attributions,  leurs  traitements,  salaires  et  grati- 
ficatiocs,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leur  cautionnement  ;  il 
en  autorise  la  restitution  ; 

Il  statue  sur  toutes  les  questions  qui  rentrent  dans  Tadini- 
nistradon  de  la  société;. 

Q  représente  la  société  dans  toutes  contestations,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant,  devant  tous  tribunaux  et  autorités 
compétentes  ;  il  introduit  toutes  instances,  défend  contre  celles 
qui  pourraient  être  intentées,  obtient  tous  jugements  et  arrêts 
et  les  fait  exécuter  par  tous  les  voies  et  moyens  de  droit,  ou 
s'en  désbte  ; 

Il  traite  et  transige  sur  tous  intérêts  sociaux  ;  il  signe  tous 
actes  et  compromis; 

D  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée 
générale  ; 

Il  fixe  provisoirement  le  dividende  ; 

n  fait  ses  rapports  aux  assemblées  générales  des  actionnsdres 
sur  les  comptes  et  la  situation  des  affaires  sociales  ;  il  lui  soumet 
toutes  propositions; 

Le  conseil  d'administration  peut  encore,  mais  avec  l'approba- 
tion de  l'assemblée  générale,  effectuer  tous  achats,  ventes  et 
échanges  d'immeubles.  Toutefois,  cette  autorisation  n'est  pas 
nécessaire  lorsque  les  immeubles  à  acheter,  vendre  ou  échanger 
sont  d'un  prix  ou  d'une  valeur  qui  lï'excède  pas  20,000  fr. 

ART.  30« 

Le  conseil  d'administration  peut  déléguer  momentanément 
une  partie  de  ses  pouvoirs,  soit  à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  mem- 
bres, soit  à  un  ou  à  plusieurs  tiers,  dans  les  termes  qu'il  juge 
convenables. 
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§  2.  Commissaires. 
ART.  31. 

Chaque  année  il  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires un  ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non  (1). 

Les  commissaires  sont  chargés  d'examiner  les  opérations  de 
la  société  ;  ils  vérifient  les  états  trimestriels,  les  comptes  an- 
nuels et  le  bilan  présentés  par  les  administrateurs  et  font,  h  ce 
sujet,  un  rapport  à  l'assemblée  générale. 

Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralement  toutes  les  écritures 
sociales  doivent  leur  être  communiqués  à  toute  réquisition. 

Ils  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier  Tétat  de  la 
caisse  et  du  portefeuille. 

En  cas  de  dissolution,  leurs  fonctions  continueront  pendant 
le  cours  de  la  liquidation. 

Ils  ont  le  droit,  lorsque  leurs  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité, de  requérir*  une  convocation  extraordinaire  de  l'assemblée 
générale. 

Si  l'assemblée  générale  juge  opportun  de  choisir  un  seul  com- 
missaire, il  est  investi  des  attributions  et  jouit  de  toutes  les  pré- 
rogatives conférées  aux  commissaires  par  la  loi. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  nomme  plusieurs  commissaires, 
si,  pendant  la  durée  de  leur  mandat,  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  sont  empêchés  dans  leurs  fonctions,  il  sera  pourvu  h  leur 
remplacement  conformément  à  la  loi.  Jusque-là  les  autres  com- 
missaires agiront  seuls. 

Chaque  commissaire  reçoit,  pendant  les  opérations  de  la  vé- 
rification trimestrielle,  une  indemnité  de  20  fr.  par  séance. 

TITRE  V. 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 
ART.  32. 

Une  assemblée  générale  des  actionnaires  a  lieu  chaque  an- 
née, aux  jour  et  lieu  désignés  par  le  conseil  d'administration,' 
avant  la  fin  du  mois  de  mai  de  chaque  année  (2). 

(1)  Loi  23  mai  J863,  art.  6, 15, 16  et  26. 

(2)  Loi  23  mai  1863,  art.  12. 
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Des  assemblées  générales  extraordinaires  peuvent  être  con- 
voquées, soit  par  le  conseil  d'administration  toutes  les  fois  qu'il 
le  joge  convenable  ou  qu'il  en  est  requis  par  une  réunion 
d'actionnaires  propriétdres  du  tiers  du  fonds  social,  soit  parles 
commissaires,  ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  l'article  SO  (1). 

Les  convocations  aux  assemblées  générales,  ordinaires  et 
citraordinaîres,  sont  faites  trente  jours  au  moins  à  Favance  par 
UB  avis  inséré  dans  les  journaux  désignés  pour  les  annonces  lé- 
gales à  Paris,  et  dans  deux  journaux  désignés  pour  le  même 
objet  dans  le  département  de  la  Meurthe. 

ART.  33. 

Les  assemblées  générales,  ordinaires  et  extraordinaires,  se 
composent  de  tous  les  membres  propriétaires  de  deux  actions  (2). 

Cinq  jours  au  moins  avant  celui  fixé  par  la  réunion,  les  pos- 
sesseurs d'actions  doivent  déposer  leurs  titres  à  la  Caisse  so- 
ciale ou  autres  lieux  désignés  par  le  conseil  d'adnûnistration, 
contre  un  récépissé  qui  sert  de  carte  d'entrée. 

Les  récépissés  nominatifs  délivrés  par  la  Banque  de  France 
et  tous  autres  établissements  publics  autorisés  à  recevoir  des 
titres  en  dépôt  donnent  droit  à  la  remise  des  cartes  d'admis-  ' 
son  aux  assemblées  générales. 

ART.  34. 

Chaque  membre  de  l'assemblée  a  autant  de  voix  qu'il  pos- 
sède ou  représente  de  fois  deux  actions,  sans  qu'aucun  d'eux 
puisse  toutefois  réunir  plus  de  50  voix  (3). 

(1)  Loi  23  mai  1863,  art.  16. 

(2)  Loi  23  mai  1863,  an.  12. 

liDS  dans  les  premières  assemblées  générales  arppelées  à  vérifier  la  décla- 
ntion  du  fondateur  sur  la  souscription  et  les  versements,  à  apprécier  rapport 
de  ce  fondateur  et  la  cause  des  avantages  siipriés  en  sa  iwem,  et  à  nom- 
ntt  les  premiers  atoinistrateurs  et  commissaires,  Ions  les  adionnaires  sont 
lèiDs  avec  voix  déUbérative,  art.  12,  loi  23  mai  1863.  Ghagae  actiomnaire 
tinsi  admis  exieeptioBnellemoit,  et  pomr  cette  fois  seulement,  ne  peot  ja- 
maàs  «Toir  plus  d'une  voix  ;  4e8  autres  actioimaires  «mi  le  nombre  de  voix 
fixé  pv  les  statuts,  m  plus  w  moins  ;  car  la  loi  n'a  introduit  d'exception, 
pour  eene  circonstance,  qu'en  faveur  des  petits  actionnaires. 

Voir,  cur  la  fixation  du  nombre  de  voix,  notre  Observalim  pntiq[U6  au 
eibier  de  jamder  dernier,  n"*  693,  pages  20, 21^  22  et  23. 

(S)  Voir  n»tre  observation  pratique,  cahier  de  janvier  dernier,  n*  693, 
pages  20, 21,  22  et  23.  —  Loi  23  mari  1863,  art.  12. 
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ART.  35. 


Les  assemblées  générales  ordinaires  sont  régulièrement  con- 
stituées lorsqu'elles  réunissent  le  quart  du  capital  social  (1). 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première  convo- 
cation, il  en  est  fait  immédiatement  une  seconde,  et  les  mem- 
bres présents  à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement, 
quel  que  soit  leur  nombre,  mais  seulement  sur  les  affaires  à 
l'ordre  du  jour  de  la  première. 

La  carte  d'admission  délivrée  par  la  première  assemblée  est 
valable  pour  la  seconde. 

ART.  36. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires,  qui  délibèrent  sur 
les  objets  expliqués  sous  l'art.  42  ci-après,  ne  sont  réguliè- 
rement constituées  et  ne  délibèrent  valablement,  même  au  cas- 
d*une  seconde  convocation,  qu'autant  qu'elles  sont  composées 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  du 
capital  social.  Les  convocations  doivent,  dans  le  cas  du  présent 
article,  contenir  l'indication  sommaire  de  la  réunion  (2). 

ART.  37. 

Les  actions  qui  pourront  apparteijir  à  la  société,  à  quelque 


(1)  Loi  23  mai  1863,  art.  U. 

(2)  L'art,  il  de  la  loi  du  23  mai  1863  dispose  qae  les  assemblées  géoé- 
raies  doivent  être  composées  d'mi  nombre  d'actionnaires  représentant  le 
quart  au  moins  du  capital  social;  et  qae  si  l'assemblée  ne  réanit  pas  ce 
nombre  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée  et  délibère  valablement^ 
quelle  que  soit  la  portion  du  capital  représenté. 

Mais  cette  dernière  disposition  ne  parait  pas  devoir  s'appliquer  aux  autres 
assemblées  dont  parie  ensuite  le  même  article  ;  ces  assemblées  ne  sont  régu- 
Hérement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'autant  qu^elles  sont 
composées  d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins  da 
capital  social. — Ces  termes  paraissent  absolus  ;  et  en  présence  de  la  respon- 
sabilité et  des  dangers  auxquels  les  actionnaires  pourraient  être  exposés, 
si  la  loi  n'était  pas  exécutée,  on  ne  saurait  trop  engager  les  notaires,  à  ne 
pas  déroger  à  la  règle  écrite  dans  Fart.  14  de  la  loi  de  1863,  et  à  ne  pas 
considérer  par  conséquent  comme  régulièrement  constituée,  dans  les  statuts» 
la  seconde  assemblée  délibérant  sur  les  objets  indiqués  au  présent  artide, 
si  elle  ne  réunit  pas  au  moins  la  moitié  du  capital  social. 
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titre  que  ce  soit,  ue  devront  jamais  compter  et  figurer  dans  les 
délibérations. 

ART.  38. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
Bistration  et,  à  son  défaut,  par  celui  des  membres  du  consei 
que  ses  collègues  auront  désigné. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus 
forts  actionnaires  présents,  et,  sur  leur  refus,  par  ceux  qui 
vicDDent  après  eux,  jusqu'à  acceptation. 

Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

AHT.  39. 

L'ordre  du  jour  est  anôté  par  le  conseil  d'administration. 

Tout  actionnaire  qui  désire  soumettre  une  proposition  à  ras- 
semblée générale,  devra  s'adresser  dix  jours  à  l'avance  au  con- 
seil d'administration,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  de  la  porter  à 
l'ordre  du  jour. 

Toute  question,  dont  la  mise  à  l'ordre  du  jour  aurait  été  récla- 
mée dix  jours  avant  l'assemblée  par  cinq  actionnaires  au  moins, 
propriétaires  du  dixième  du  capital  social,  doit  y  être  inscrite. 

Aucun  autre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut  être 
mis  en  délibération. 

ART.  40. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  S'il  ne  se  forme 
pas  dans  l'assemblée  de  majorité  relative  après  deux  tours  de 
scrutin,  la  décision  est  prise  à  la  majorité  relative. 

Le  scrutin  secret  a  lieu  lorsqu'il  est  réclamé  par  le  bureau  ou 
par  cinq  membres  au  moins  de  l'assemblée. 

ART.  4i. 

L'assemblée  générale  ordinaire  entend  le  rapport  du  conseil 
d'administration  sur  les  affaires  sociales  ; 

Elle  entend  également  le  rapport  des  commissaires  sur  la  si- 
tuation de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés 
par  les  administrateurs  (1)  ; 

(OLciiSmai  1863,  art.  15. 
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•Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes; 

Elle  fixe  le  dividende  ; 

Elle  nomme  les  administrateurs  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  les  remplacer  (1); 

Elle  choisit  les  commissaires  chargés  de  faire  le  rapport  à 
l'assemblée  générale  de  Tannée  suivante  et  de  remplir  les  fonc- 
tions déterminées  par  l'article  30  (2)  ; 

Elle  délibère  sur  les  propositions  du  conseil  d'administration  ; 

Enfin,  elle  prononce  souverainement,  en  se  renfermant  dans 
les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  et 
confère  au  conseil  d'administration  les  pouvoirs  nécessités  pour 
les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus. 

ART.  42. 

L'assemblée  générale  extraordinaire  peut  décider  : 

1*  De  l'extension  des  opérations  de  la  société  et  de  leur  appli- 
cation à  d'autres  objets  ; 

2*  De  l'augmentation  du  capital  social,  par  l'émission  de 
nouvelles  actions,  sans  que  cette  augmentation  puisse  excéder  la 
moitié  du  fonds  social  primitif. 

Le  taux  de  l'émission  et  les  conditions  de  la  souscription  sont 
fixés  par  le  conseil  d'administration. 

La  préférence  est  accordée,  pour  la  souscription,  aux  proprié- 
taires des  actions  déjà  existantes,  proportionnellement  au  nom- 
bre de  celles  qu'ils  possèdent  ; 

3*  Des  traités  d'annexion  ou  de  fusion  avec  d'autres  sociétés; 

&"*  Des  modifications  aux  statuts,  mais  toutefois  sans  modifier 
les  principes  essentiels  de  la  société  ; 

ô""  Et  de  la  prorogation  ou  de  la  dissolution  anticipée  de  la  so- 
ciété et  du  mode  de  liquidation. 

Ces  résolutions  ne  peuvent  être  prises  qu'avec  une  majorité 
des  trois  quarts  des  voix  des  membres  présents  (8). 

ART.  43. 

L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente 
l'universalité  des  actionnaires, 

•  (i)  Loi  23  mai  iS63,  art.  1«'. 

(2)  Loi  23  mai  1863,  art.  15. 

(3)  Loi  23  mai  1863,  art.  14«  —Observation  partique,  cahier  de  janvier 
1864,  n»  693,  p.  17, 18,  19  et  20. 
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Et  868  délS)éf&tioiis  obligent  tous  les  actionnaires^  même  ab* 
sents  ou  dissidents. 

ART.  44. 

Elles  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  inscrits  sur  un 
rostre  spécial,  et  signés  par  les  membres  composant  le  bureau. 

Une  feuille  de  présence,  énonçant  les  noms  et  domicile  des 
actionnaires,  et  le  nombre  d^actions  dont  ohacun  d'eux  est  pro- 
priétaire, certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  demeure  an- 
nexée à  la  minute  du  procës-verbaL 

Cette  feuille  de  présence  doit  être  communiquée  au  siège  de 
la  société  à  toute  personne  qui  le  requiert  (1). 

Copies  de  toutes  les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  qui 
aoront  lieu  pour  arriver  à  la  constitution  définitive  de  la  société, 
seront  déposées  pour  minute  à  M*  Foumier,  Tun  des  notaires 
soussignés,  et  par  acte  à  la  suite  de  la  minute  des  statuts,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  constatant  les  dépôt,  affiches  et  publica- 
&)n3  prescrits  par  la  loi. 

Tous  actes  et  délibérations»  ayant  pour  objet  la  modification 
des  statuts»  l'augmentation  du  capital  social,  la  continuation  de 
la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée»  la  dissolution 
avant  ce  terme  et  le  mode  de  liquidation  seront  dé{K)sés,  affichés 
et  publiés,  et  les  pièces  constatant  l'accomplissement  de  ces 
formalités  seront,  ainsi  que  les  copies  des  délibérations,  dépo- 
sées pour  nûnute  à  la  suite  de  l'acte  constitutif  de  la  société  (2). 

ART.  45. 

La  justification  à  faire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  délibérations  de 

(1)  Loi  du  23  mai  1863,  art.  13. 

(2)  n  est  d'an  usage  général  de  déposer  au  notaire  rédacteur  des  statuts 
des  soci^és  et  à  la  suite  de  ces  statuts  les  pièces  constatant  les  formalités  de 
dépôt,  affiches  et  publications  prescrits  par  la  loi. 

Il  est,  en  effets  de  la  dernière  importance  d'assurer  à  toujours  la  conservation 
de  ees  pièces  qui  toacbent  à  Feustence  môme  de  la  société. 

Les  mêmes  motifs  doivent  déterminer  les  fondateurs  des  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée,  à  faire  aussi  le  dépôt,  par  minute,  1*  des  copies  de  toutes 
les  délibérations  de  l'assemblée  générale  qui  sont  nécessaires  pour  constituer 
définitivement  la  société;  ^  des  copies  des  délibérations  ayant  pour  objet 
de  modiifier  les  statuts,  d^augmenter  le  fonds  social,  de  proroger  la  société 
ou  de  la  dissoudre  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  3<*  et  toutes  les  pièces 
constatant  que  les  formalités  de  dépôt  et  de  publication  de  'ces  dernières 
délibérations  ont  été  remplies. 
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l'assemblée,  résulte  de  copies  ou  extraits  certifiés  conformes  par 
le  président  du  conseil  ou  par  l'administrateur  appelé  à  le  rem- 
placer. 

TITRE  VI. 

États  trimestriels.  —  Inventaires. 

ART.  46. 

Il  est  dressé,  chaque  trimestre,  un  état  résumant  la  situation 
active  et  passive  de  la  société,  qui  est  mis  à  la  disposition  des 
commissaires  (1). 

ART.  47. 

11  est,  en  outre,  établi,  chaque  année,  un  inventaire  conte- 
nant l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières,  et  de 
toutes  les  dettes  actives  et  passives  de  la  société  (2). 

L'année  sociale  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  31  décembrCe 

Le  premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  entre  la  date 
de  la  constitution  définitive  et  le  trente  et  un  décembre  suivant. 

Les  comptes  sont  arrêtés  par  le  conseil  d'administration, 

Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, une  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire  et  les  rapports 
des  commissaires  est  adressée  à  chacun  des  actionnaires  connus, 
et  déposée  au  greffe  du  tiîbunal  de  commerce  du  siège  social  (3). 

Tout  actionnaire  peut,  en  outre,  prendre,  au  siège  social, 
communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires  (â). 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
conseil  d'administration  et  des  commissaires,  approuve  ou  re- 
jette les  comptes  et  fixe  le  dividende. 

TITRE  VII. 
Partage  des  bénéfices. 

ART.   48. 

Les  produits  nets,  déduction  faite  de  toutes  charges,  consti- 
tuent les  bénéfices. 


(1)  Loi  23  mai  1863,  art.  17. 

(2)  Loi  23  mai  1863,  art.  17. 

(3)  Loi  23  mai  1863,  art.  18. 

(4)  Loi  23  mai  1863,  art.  ÏS. 
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Sur  ces  bénéfices,  il  est  prélevé  aonuelleinent  : 

l""  Uo  quinzième  affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  rér- 
serve  (1); 

2»  Cinq  pour  cent  du  capital  versé  sur  les  actions  pour  être 
distribué  à  titre  dlntérèt  aux  actionnaires  (2)  ; 

i^  Dix  pour  cent  au  profit  des  administrateurs,  ainsi  que  cela 
est  stipulé  sous  l'article  22  (3)  ; 

4"  Et  une  retenue  destinée  à  constituer,  s'il  y  a  lieu,  un  fonds 
d'amortissement,  comme  on  l'expliquera  sous  Tart.  51  (A). 

Ce  qui  reste  est  attribué  aux  actionnaires  à  titre  de  dividende. 

Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  semestrielle- 
ment, aux  époques  fixées  par  le  conseil  d'administration. 

ART.  49. 

Pendant  les  trois  premières  années  de  Texistence  de  la  société, 
et  dans  le  cas  où  le  dividende  ne  s'élèverait  pas  à  ô  p.  100  du 
capital  versé  par  action,  il  sera  payé  annuellement  aux  action- 
naires 5  p.  100  par  an  d'intérêt  dudit  capital. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  de  ces  5  p.  100  par  les  intérêts 
des  placements  de  fonds  et  par  tous  les  autres  produits  de  l'en- 
treprise, enfin,  en  cas  d'insuffisance,  par  un  prélèvement  sur 
le  capital  ; 

Etant  ici  expliqué  que  le  chiffre  du  capital  social  a  été  calculé 
et  fixé  en  prévision  de  ce  prélèvement  (5). 

Mais  les  premiers  bénéfices   nets  de  Tentreprise,   après  le 


(1)  Loi  23  mai  1863,  art.  19. 

(2)  Observation  pratique,  janvier  1864,  n^"  693,  p.  23  à  27. 

(3)  Loi  23  mai  1863,  art.  !•'. 

(4)  L'amortissement,  surtout  pour  les  sociétés  à  longue  durée,  est  tou- 
jours une  sage  mesure. 

Mais  on  doit  toujours  le  prescrire  pour  les  sociétés  ayant  pour  objet, 
par  exemple ,  l'exploitation  d'une  concession  ;  car  cette  concession  est 
temporaire,  et,  en  expirant,  elle  fait  presque  disparaître  le  capital  social. 

(5)  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  sur  les  sociétés  anonymes  est  fa- 
vorable à  ce  prélèfvement  éventuel  d'intérêts  sur  le  capital  ,et  la  nouvelle  loi, 
qui  ne  prohibe  que  le  paiement  de  dividendes  en  cas  d'insufllsance  de  béné- 
fices, ne  parait  pas  s'y  opposer. 

Nous  engageons  le  lecteur  à  se  reporter  à  notre  Observation  pratique  sur 
ce  point  important  contenue  sous  le  m*  693  de  la  Revue,  p.  23,  24^  33,  26 
et  27.  Voir  aussi,  en  ce  sens,  M.  Romiguière,  Commentaire  de  la  loi  $ur  les 
fociétéi  à  re$pon$a(nHlé  limitée,  p.  151,  n""*  231  et  suivants. 
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paiement  de  l'intérêt  a  6  p.  100  du  capital  versé,  seront  affectés, 
jusqu'à  concurrence  d'un  quart,  à  combler  le  déficit  apporté  au 
fonds  social  par  ce  paiement  d'intérêts,  et  le  surplus  recevra 
l'emploi  prescrit  par  l'art.  AS. 

Si,  après  l'expiration  de  la  période  transitoire  de  trois  an- 
nées, le  capital  social  n'est  pas  complété,  le  produit  net,  après 
le  prélèvement  fixé  par  l'art,  48,  en  faveur  du  fonds  de  réserve, 
et  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  100  d'intérêts  aux  actionnaires, 
sera  employé ,  pour  un  quart ,  à  restituer  les  prélèvements 
faits  sur  le  capital  social  ;  le  surplus  seul  sera  distribué  à 
titre  de  dividende,  jusqu'au  moment  où  le  capital  aura  été  en- 
tièrement reconstitué.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  cette  dernière 
époque  que  la  retenue,  destinée  à  composer  le  fonds  d'amortis- 
sement, pourra  être  exercée  dans  l'ordre  indiqué  par  l'art.  48. 

Les  dispositions  des  art.  48  et  49  seront  comprises  dans 
l'extrait  mentionné  à  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1863. 

ART.  50. 

Le  paiement  des  intérêts  et  dividendes  se  fait  aux  caisses  de 
la  société. 

Tout  dividende  qui^  n'est  pas  réclamé  dans  les  cinq  ans  de 
son  exigibilité  est  prescrit  au  profit  de  la  société,  conformément 
à  la  loi. 

TITRE  Vin. 

Fonds  de  réserve. 

ART.   Si. 

Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes 
produites  par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices,  en 
exécution  de  l'art.  48. 

Il  est  destiné  à  parer  aux  besoins  et  dépenses  extraordinaires 
ou  imprévues. 

En  cas  d'insuflGisance  d'mie  année  pour  fournir  un  revenu  de 
5  p.  100  par  an  du  capital  versé  par  action,  la  différence  sera 
prélevée,  avant  toute  dépense,  sur  le  fonds  de  réserve. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  quart  du  ca- 
pital social,  le  prélèvement  affecté  à  sa  création  pourra  cesser  de 

0)  Loi  23  mai  1863,  art.  19. 
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lui  profiter  sur  une  décision  du  conseil  d'administration.  Il  re- 
prendra son  cours  si  la  réserve  vient  à  être  entamée. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fends  de  réserve  est, 
ainsi  que  tous  autres  fonds  libres  appartenant^à  la  société,  réglé 
par  le  conseil  d'administration  (1) . 

TITRE  IX. 

AliOBnSSfillEfiT   D£S  ACTIONS. 
AET.  52. 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et  par  délibé- 
ration prise  en  assemblée  extraordinaire,  il  pourra  être  décidé, 
ainsi  qu'il  est  prévu  par  l'art.  48,  qu'il  sera  prélevé,  sur  les  bé- 
uéfices  annuels,  somme  suffisante  pour  éteindre  le  capital  social, 
par  voie  d'amortissement  et  de  tirage  au  sort  des  aations  qui  re- 
présenteront ce  capital.  L'assemblée  fixera  les  droits  afférents 
aux  actions  qui  seront  ainsi  amorties  et  toutes  les  conditions  de 
ces  amortissements  et  tirages. 

TITRE  X. 
Dissolution.  —  Liquidation. 

ABT.  S3. 

En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  les  admi- 
nislrateurs  devront  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée  générale 
de  tous  les  actlonnsdres,  à  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  et, 
cela,  sans  préjudice  de  Tapplication  de  l'art.  20  de  la  loi  du  23 
mai  1863  (2). 

ART.   54. 

A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 

(1)  Les  sociétés  qui  ne  fonctionnent  qu'à  Taide  d'un  matériel  important 
doivent  surtout  élever  le  chiffre  de  leur  réserve. 

En  effet  non-seulement  ce  matériel  s*use,  se  détériore,  se  détruit  dans 
untlemps  donné  toujours  appréciable,  mais  encore  les  progrès  de  le  science 
viennent  souvent  imposer  à  la  société  Tobligation  de  l'améliorer,  de  le  trans- 
former même  pour  maintenir  la  supériorité  des  produits  et  ne  pas  fléchir 
devant  d'autres  établissements  rivaux. 

Loin  de  se  laisser  suprendre  par  les  événements,  la  société  doit  donc  trou- 
ver en  elle-même ,  pour  ces  circonstances  décisives,  les  ressources  des- 
tinées à  faire  face  à  toutes  les  nécessités. 

(2)  Loi  23  mai  1863,  art.  20. 
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rassemblée  générale  règle,  sur  les  propositions  du  conseil  d'ad- 
ministration» le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs 
liquidateurs. 

Les  liquidateurs  pourront,  en  vertu  d'une  délibération  de 
l'assemblée  générale,  faire  le  transport  à  une  autre  société  des 
droits,  actions  et  obligations  de  la  société  dissoute. 

Pendant  le  cours  delà  liquidation,  les  pouvoirs  de  rassemblée 
générale  se  continuent  comme  pendant  Texistence  de  la  société. 

Elle  a  notamment  le  droit  d'approuver  les  comptes  de  la  li- 
quidation et  d*en  donner  quittance* 

La  nomination  des  liquidateurs  met  fm  aux  pouvoirs  des  ad- 
ministrateurs et  de  tous  mandataires. 

TITRE  XL 

Contestations. 

ART.  55. 

Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  la 
durée  de  la  société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes, 
et  à  raison  des  affaires  sociales,  seront  jugées  conformément 
à  la  loi. 

Dans  le  cas  de  contestations,  tout  actionnaire  doit  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  le.  ressort  du  siège  social,  et  toutes  les 
modifications  et  assignations  seront  valablement  faites  au  domi- 
cile par  lui  élu,  sans  avoir  égard  à  la  distance  du  domicile  réel. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  aura  lieu  de 
plein  droite  pour  les  notifications  judiciaires  et  extrajudiciaires, 
au  parquet  de  M.  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  de 
première  instance  du  siège  social. 

Le  domicile  élu  formellement  ou  implicitement,  comme  il 
vient  d'être  dit,  entraînera  attribution  de  juridiction  aux  tribu- 
naux compétents  du  siège  social. 

TITRE  XIL 
Publication. 

ART.  56. 

Pour  faire  publier  les  présents  statuts  partout  où  besoin  serai 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un 
extrait  des  présentes. 
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Projet  de  divers  actes  accessoires.  No  177. 


1**".  Déclaration  de  la  souscription  du  capital  social  et  du 
rermnent  du  quart  de  la  portion  de  ce  capital  qui  existe  en 
ftuméraire. 

Et  le  20  janvier  186â, 

Par-devant  M*  Fournîer  et  son  collègue,  notaires  à  Nancy, 

soussignés, 

A  comparu  : 

U.  Alfred  Perrier,  maître  de  forges,  demeurant  à  Nancy, 

Lequel  a  dit  : 

Que,  suivsmt  acte  reçu  par  M*  Fournier,  l'un  des  notaires  sous- 
signés et  son  collègue,  notaires  à  Nancy,  le  15  décembre  der- 
nier, il  a  arrêté  les  statuts  d'une  société  à  responsabilité  limitée 
ayaot  pour  objet  la  propriété  et  l'exploitation  des  forges  et 
hauts  fourneaux  de  Nazaire  (Meurtbe)  et  de  leurs  dépendances  ; 

Que  le  capital  social  a  été  fixé  à  6,000,000  de  francs,  divisés 
en  12,000  actions  de  500  francs  chacune,  dont  6,000  ont  été 
attribuées  au  comparant,  en  raison  de  son  apport,  qui  consiste 
dans  la  propriété  des  usines  et  de  leurs  dépendances,  ainsi  que 
dans  le  matériel  servant  à  l'exploitation,  et  les  matières  pre- 
mières et  marchandises  déjà  fabriquées  ; 

De  sorte  que  la  portion  du  capital  social,  qui  consiste  en  nu- 
méraire, est  de  3,000,000  de  francs,  représentés  par  6,000  ac- 
tions de  500  francs  chacune  ; 

Que  ces  6,000  actions  ont  été  émises,  par  voie  de  souscription 
publique  ;  qu'elles  ont  été  entièrement  souscrites  ; 

Et  que  les  souscripteurs,  au  nombre  de  deux  cents,  ont  tous 
versé  cent  vingt-cinq  francs  sur  chacune  des  actions  faisant 
l'objet  de  leur  souscription,  ce  qui  forme  un  total  de  750,000  fr., 
égal  au  quart  du  capital,  qui  consiste  en  numéraire,  laquelle 
somme  est  dans  les  mains  de  M.  Renault,  banquier^  demeurant 
à  Nancy. 

-M.  Perrier  fait  cette  déclaration,  conformément  à  l'article  4 
de  la  loi  du  23  mai  1863,  afin  de  parvenir  à  la  constitution  dé- 
finitive de  la  société. 

Et,  àTinstant,  le  comparant  a  représenté  et  a  requisM«  Four- 
nier, l'un  des  noUûres  soussignés,  de  déposer  au  rang  de  ses  mi- 
ToM.  V.  8 
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nutes  un  état  contenant  la  liste  des  souscripteurs  et  les  verse- 
ments effectués  par  chacun  d'eux  ; 

Laquelle  pièce,  écrite  sur  deux  feuilles  de  papier  au  timbre 
de  un  franc  cinquante  centimes  chacune,  sans  mot  rayé  ni  ren- 
voi, est  demeurée  ci-annexée ,  après  avoir  été  du  comparant 
certifiée  véritable  et  signée  au  pied  de  la  mention  d'annexé,  en 
présence  des  notaires  soussignés  ;  elle  sera  soumise  à  l'enregis- 
trement en  même  temps  que  ces  présentes. 

Pour  faire  publier  ces  mêmes  présentes  où  besoin  sera,  tous 
pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'uii 
extrait. 

Dont  acte. 


LISTE  des  souscripteurs  des  6,000  actions  de  500  fr,  chacune 
émises  par  voie  de  souscription  publique,  et  formant  la  por- 
tion en  numéraire  du  capital  social  de  la  société  à  responsa- 
bilité limitée  des  forges  et  luiuts  fourneaux  de  Nazaire 
{Meurthe)j  dont  les  statuts  ont  été  dressés  suivant  acte  passé 
devant  Al^  Foumier  et  son  collègue^  notaires  à  Natîcy,  le  15 
déçmibre  1863. 

Liuiite  ii&ie  eofUmant  aussi  Fétat  des  versements  effectués 
par  lessûimsripieurs^ 


la 

NOMS   ET   P1IÉN)03IS 

des 
socscRiPTErns. 

DOMICILES. 

NOMBRE 

o'AaiOKS. 

VERSEMENTS 
GFFKCTCCâ. 

1 
2 
3 

AuvRAY  (Jules) 

Nancy.    .  . 
Lunévîlle. . 
Sarrebourg. 

40 
60 
30 

5,000  fr. 
7,500  — 
3,750  — 

Bkchard  (Auguste) 

Chevallier  (Henri) 

Et  ainsi  de  suite,  en  sui- 
vant Vordre  alphabétique. 

Certifié  véritable  et  signé  par  M.  Perrier  et  annexée  la  minute  d'un 
acte  de  dépôt  reçu  par  ilf*  Foumier  et  son  collègue,  notaires  à  iVa»iry, 
soussignés /le  vingt  janvier  mit  huit  cent  soixante-quatre. 
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^.  /)ep(îf  rfe5  Cû/?ie5  des  procès-verbaux  des  deux  premières 
délibérations  de  rassemblée  générale. 

Etie  10  avril  186a, 

Par-devaDt  If  Fournîer  et  son  collègue ,  notaires  à  Nancy , 


A  comparu  : 

M.  Alfred  Perrier,  maître  de  forges,  demeurant  à  Nancy, 

Agissant  comme  président  du  conseil  d'administration  de  la 
société  à  responsabilité  limitée  des  forges  et  hauts  fourneaux  de 
Nazaire  (Meurtbe) ,  dont  les  statuts  ont  été- dressés  suivant  acte 
reçu  par  HT  Foumier,  l'un  des  notaires"  soussignés^,  le»  î6  dé* 
cembrel865,  enregistré,  dont  la  minute  est  la  première  de- celles 
qui  précèdent. 

M.  Perrier,  nommé  à  cette  fonction  de  président,  qu*iî  a  ac- 
ceptée, suivant  délibération  dudit  conseil  en  date  du  7  avril  pré- 
sent mois,  dont  une  copie  est  demeurée^ci-asmezée,  après,  avoii 
été  du  comparant  certifiée  véritable  et  signée  au  pied  de  k  men- 
tion d'annexé  dont  elle  a  été  revêtue  par  les  notaires  soussi** 
gnés: 

Leqnel,  en  cette  qualité-,  a,  par  oes,  présenteSt  déposé  à 
M'Fonroier,  Tun  des  notaires  soussigti^s,  et  Fa^requis^ds  met^ 
tre  an  rang  de  ses  minutes  : 

!•  La  copie,  signée  de  M,  Perrier,  président,  du  procës^rer*^ 
bal  de  la  délibération  de  la  première  assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société  des  forges  et  bauts  fourneaux  de  Nazaîre, 
prise  le  vingt-sept  février  dernier^  conformément  à  l'airticle  Oïde. 
la  loi  du  23  mai  1863,  et  aux  termes  de  laquelle  : 

I.  M.  Perrier,  fondateur  de  la  société,  a  soumis  à  cette  assem- 
blée la  déclaration  qu^il  a  fiaîte  de  la  souscription  de  la  totalité 
du  capital  social  de  ladite  société  et  du  versement  du  quart  de 
la  portion  de  ce  capital  qui  consistait  en  numéraire,  suivant  acte 
reru  par  M*  Fonrnîer,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  20  janvier 
dernier,  enrepstré,  et  dont  îa  minute  est  Tune  de  celtes  qui  pré- 
cèdent. 

Ensemble  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cette  déclaration, 

IL  L'assemblée  a  vérifié  la  sincérité  de  cette  déclaration  et 
l'a  reconnue  sincère  et  exacte. 

Elle  a  aussi  apprécié  la  valeur  de  l'apport  de  M.  Pejrrier  dans 

8. 
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la  société,  a  comparé  cet  apport  à  la  valeur  des  6,000  actions 
attribuées  en  échange  au  fondateur,  et  a  reconnu  que  cette  attri- 
bution était  régulière  et  devait  être  approuvée. 

S""  La  copie,  également  signée  du  président,  du  procès-verbal 
de  la  délibération  de  la  deuxième  assemblée  générale  de  la  môme 
société,  en  date  du  5  avril,  présent  mois. 

Duquel  procès-verbal  il  résulte  : 

lo  Que  l'assemblée  a  examiné  la  déclaration  faite  par  M.  Per- 
rier,  fondateur,  suivant  l'acte  reçu  par  M*  Fournier,  Tun  des  no- 
taires soussignés,  le  20  janvier  dernier  précité,  de  la  souscrip- 
tion entière  du  capital  social  et  du  versement  du  quart  de  ce 
capital  qui  consiste  en  numéraire,  ensemble  les  pièces  àTappui  ; 

2''  Que  l'assemblée  s'est  aussi  rendu  compte  de  la  valeur 
exacte  des  objets  mobiliers  et  immobiliers  composant  l'apport  de 
M.Perrier  dans  la  société,  et  qu'elle  a  fixé  cette  valeur  à  3,000,000 
de  f  i*anc8  ; 

S°  Qu'elle  a  reconnu  exacte  et  sincère  la  déclaration  de  M.  Per- 
rier  énoncée  sous  le  n*"  2  ci-dessus,  et  l'a  complètement  ap 
prouvée. 

Et  qu'elle  a  aussi  donné  son  approbation  à  l'attribution  faite  à 
M.  Perrier,  fondateur,  des  6,000  actions  de  500  francs  chacune, 
pour  la  valeur  de  son  apport  ; 

h""  Que  l'assemblée  a  nommé,  pour  dix  ans,  les  dix  premiers 
administrateurs  de  la  société, 

Et,  pour  la  première  année,  trois  commissaires, 

Lesquels  administrateurs  et  commissaires,  tous  pi'ésents  à  la 
réunion,  ont  accepté  ces  fonctions,  ainsi  que  le  constate  le  procès- 
verbal  ; 

5**  Qu'enfin,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ayant 
été  remplies,  l'assemblée  générale  a  proclamé  la  constituUon  dé- 
finitive de  la  société  ; 

Lesquelles  pièces,  écrites  chacune  sur  deux  feuilles  de  papier 
au  timbre  de  1  fr.  50  cent.,  sont  demeurées  ci-aanexées,  après 
avoir  été  de  M.Perrier,  comparant,  certifiées  véritables  et  signées 
au  pied  de  la  mention  d'annexé  dont  elles  ont  été  revêtues  par 
les  notaires  soussignés. 

Pour  faire  publier  ces  présentes,  tous  pouvoirs  sont  donnéi 
au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 
Dont  acte. 
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3"«"*.  Dépôt  des  pièces  constatant  les  publications  prescrites  par 
les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  23  mai  1863. 

Et  le  25  juillet  4864, 

Par-devant  M*  Fournier  et  son  collègue,  notaires  à  Nancy, 
soussignés, 
Â  comparu  : 

M.  Alfred  Perrier,  maître  de  forges,  demeurant  à  Nancy, 

Agissant  comme  président  du  conseil  d'administration  de  la 
société  à  responsabilité  limitée  des  forges  et  hauts  fourneaux  de 
Nazaire  (Meurthe),  dont  les  statuts  ont  été  dressés,  suivant  acte 
reçu  par  M*  Fournier,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  15  déc. 
1868,  enregistré,  dont  la  minute  est  la  première  de  celles  qui  pré- 
cèdent. 

M.  Perrier,  nommé  à  cette  fonction  de  président  suivant  déli- 
bération du  conseil  d'administration  en  date  du  7  avril  dernier, 
dont  une  copie  est  demeurée  annexée  à  la  minute  d'un  acte  de 
dépôt  dressé  par  M*  Fournier,  l'un  des  notaires  soussignés,  le 
dix  dudit  mois  d'avril,  et  qui  est  celle  qui  précède  immédiate- 
ment ces  présentes; 

Lequel,  en  cette  qualité,  a,  par  ces  présentes,  déposé  à  M*  Four- 
DÎer,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  l'a  requis  de  mettre  au  rang 
de  ses  minutes  : 

!*■*.  L'expédition  d'un  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nancy,  le  15  avril  dernier,  enregistré,  constatant  que, 
le  même  jour,  les  administrateurs  de  la  société  à  responsabilité 
limitée  des  forges  et  hauts  fourneaux  de  Nazaire  (Meurthe)  ont 
déposé  à  ce  greffe  : 

1"  Une  expédition  de  l'acte  de  société  du  15  décembre  dernier 
précité,  et  de  l'acte  constatant  la  souscription  du  capital,  et  le 
versement  du  quart  de  la  portion  de  ce  capital  qui  consiste  en 
numéraire,  reçu  par  M*  Fournier,  l'un  des  notaires  soussignés,  le 
20  janvier  dernier,  enregistré; 

?  Et  une  copie  certifiée  de  deux  premières  délibérations  pri- 
ses les  27  février  et  6  avril  1864  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société,  réunie  en  exécution  des  articles  5  et 
6  de  la  loi  du  23  mai  1863  ; 

«V  Et  la  copie^  aussi  certifiée,  de  la  liste  nominative  des  sous- 


Digitized  by  VjOOQIC 


118  —  iY*  »«.  — 

cripleurs,  contenant  les  noms,  prénoms,  qualités,  demeure  et  le 
nombre  d'actions  de  rihacun  d'eux. 

2"*»*.  L'expédition  d'un  autre  acte  dressé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Nancy,  le  même  jour,  15  avril  dernier,  eo re- 
gistre, qui  constate  qu'à  la  même  date  :  l""  un  extrait  de  Tacte 
de  société  (1)  et  de  l'acte  de  déclaration  de  la  souscription  du 
capital  social  et  du  versement  du  quart  de  la  portion  de  ce  capi- 
tal qui  consiste  en  numéraire  ;  2''  des  extraits  des  deux  dSEbéra- 
tions  précitées  de  rassemblée  générale,  ont  été  déposés  pour  être 
transcrits  sur  le  registre  à  oe  destiné^  et  affichés  penidant  trois 
mois  dans  la  salle  des  audiences  ; 

8««»S  Et  l'expédition  d'un  dernier  acte  dressé  aussi  au  même 
greffe,  le  20  juillet,  présent  mois^  enregistré,  constatant  que  les 
extraits  déposés  desdits  actes  et  délibérations  ont  été  transcrits 
sur  le  registre  à  ce  destiné,  ont  été  et  sont  demeurés  afiicfaés 
pendant  trois  mois  daus'la  salle  d'audience. 

Lesquelles  pièces  sont  demeurées  ci-^annexées  après  avoir  été 
du  comparant  certifiées  véritables  et  signées  au  pied  de  la  aien- 
lion  d'annexé  dont  elles  ^nt  été  revêtues  par  les  notaires  sous- 
signés. 

Dont  acte. 


(1)  Outre  les  parties  de  l'acte  de  société  que  cet  extrait  doit  contenir 
d'après  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  i863,  on  devra  y  insérer  aussi  tout  ce 
qui  concerue  le  prélèvement  à  faire,  tant  sur  les  produits  qu'au  besoin  sar 
le  capital^  de  la  somme  destinée  à  servir  aux  actionnaires  pendaitt  les  trois 
premières  années  de  la  société^  cinq  paur  cent  du  capital  versé. 
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JURISPRUDENCE. 


PRIVILÈGE.  —  Vendeub.  —  Inscription  d'office.  —  Défaut    N718- 

DE  RENOUVELLEMENT.  —  FAILLITE.  —  DÉCHÉANCE, 

CL  40  9m»,  (Cil.  oW.).  ^  a  Séoonbre  1U3. 

(Blanqui  C.  Claraz  et  Aguettant.) 

Un  vendeur  d'immeubles  ne  peut  conserver  son  primlëge,  à 
f encontre  des  créanciers  de  racquereur  tombé  en  faillite^  par 
une  inscription  prise  après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
(C.  Nap.,  2146  ;  C.  comm.,  448)  (1). 

Peu  importe,  en  pareil  cas^  que  la  vente  ait  été  antérieure- 
ineni  transcrite  et  qu'il  ait  été  pris  inscription  d^ office,  si  le 
vendeur,  à  oui  incombe  le  renouvellement  décennal  de  cette 
inscription.  Va  laissée  périmer  (C.  Nap.,  2108,  2154  ;  Av.  cons. 
d'Et,  22janv.  1808)  (2). 


(I)  V.  Éd.  Clerc,  Hanuel  et  Formulaire  au  Notariat,  t.  1",  p.  63, 
n«  35  el  36  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  2«édit.,  v<»  Tn9cription  fcypo- 
thémre,  n«"  HO  et  suiv.;  Dictionnaire  du  Notariat,  4*  édit ,  eod.  «•,  n°'  75, 
78  ;  P.  Pont,  Priv.  et  Ayp.,n"«  902  et  suiv.  —  Rapprodi-,  Revue, n*  55. 

(fj  Nos  lecteurs  se  rappellent  Ta  discussion  doctrinale  dont  a  été  l'objet 
dans  la  Rertie  (n«"  47,  §  vr,  et  114),  la  question  de  savoir  si  la  conservaUon 
du  privilège  du  vendeur  est  liée  au  renouvellement  décennal  de  l'inscription 
rofBce.Tout  en  conseillant  à  la  pratique  de  prévenir  les  difficultés  par  le  r&- 
nouvellement  de  l'inscription,  M.  Paul  Pont,  dans  cette  discussion,  soutenait^ 
aa  peint  de  vne  des  principes,  que  c'est  la  transcription  de  l'acte  de  vente, 
non  l'inscription  d'office,  qui,  d'après  Fart.  2108,  C.  Nap. ,  conserve  le  pri- 
vilège; que  l'effet  delà  transcription  n'est  point,  oommecelui  des  inscription», 
subordonné  à  la  nécessité  du  renouvellement  (art.  2154),  et  qu'ainsi,  l'acte 
de  vente  une  fois  transcrit,  le  privilège  est  indéfiniment  conservé,  sauf  les 
causes  d'extinction  énumérées  dans  l'art.  2180,  G.  Nap.  C'est  ce  qu'il  avait 
^alemant  enseigné  dans  son  Traité  despriv,  et  hyp,^  n"274,  et  nottsretroih 
Toos  la  même  doctrine  chez  les  auteurs  les  plus  récents.  V.  MM.  Flandin, 
Transaipt.,  n»  H  04;  Mourlon,  Transcript,,  n»  694  ;  Gauthier,  tur  la 
Transcript.  {extr,  du  J.  Pal,),  n«223. 

L'aiTÔt  que  noos  rapportons  n'admet  pas  cette  doctrine  ;  il  consacre  l'opi- 
nion de  la  majorité  des  auteurs,  qui,  d'accord  avec  la  jurisprudence,  enige 
le  renouvellement  décennal  de  l'inscription  d'office,  pour  le  maintien  de  l'ef- 
fet conservateur  du  privilège.  V.  MM.  Persil,  art.  2154,  n^  i  ;  Favard  de 
Langlade,v"Prirf7^(/e,  sect.  4,  n»  6  ;  Duranton,  t.  49,  n°  208  ;  Troplong,  Pri- 
ril.  et  àyp.,  n*"  286  bi$  et  ter,  et  Tramcript.,  n«  292  ;  Dallos,  Privil.  et  hyp., 
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Ainsi  l'avait  décidé  ud  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon,  du 
"23  février  1861,  rendu  au  profit  des  sieurs  Clara,  Aguettaut,  et 
autres  créanciers  de  la  faillite  Sauvât,  contre  le  sieur  Blanqui  ven- 
deur non  payé  d'un  immeuble  compris  dans  l'actif  du  failli. 

Le  pourvoi  du  sieur  Blanqui  contre  celte  décision  a  été  rejeté  par 
arrêt  de  la  chambre  civile  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi,  les  privilèges  et  hypothèques  n'ont  d'effet  entre  les  créanciers 
que  du  jour  de  leurs  inscriptions  (art.  2106,.  C.  N.)  et  que  l'effet  de  ces  in- 
î^cripiions  cesse,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  les^dix  ans  de  leurs 
dates  (art.  2154); 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  inscriptions  ordinaires  et 
l'inscription  d'office  prise  par  le  conservateur,  dans  les  termes  de  l'article 
2108,  C.  Nap.; 

Attendu  qu'aucun  doute  à  cet  égard  ne  peut  exister  en  présence  des 
termes  de  l'avis  du  Conseil  d'Ëlat  du  22  janvier  1808,  qui  non-seulement 
déclare  nécessaire  le  renouvellement  de  Tinscripiion  d'office,  mais  encore 
la  met  directement  et  formellement  k  la  charge  du  vendeur  créancier  ; 

Attendu,  en  fait,  quMl  est  constaté  par  Tarrét  atuqué  :  i^  Que  la  tran- 
scription de  Tacte  de  vente  par  Blanqui  à  Sauvai,  de  l'immeuble  dont  il  s'agit. 


n'  667.  Conf,  Bruxelles,  46  avril  et  5  nov.  1823;  Liège,  29  déc.  1823;  Tou- 
louse, 23  mars  1829;  Aix,  27  juill.  4846  ;  C.  cass.,  27  avril  1826,  20  déc. 
1831  (Dall.26.4.233;  32.1.6;  Sir.26.4.374  ;32.4.151)  ;  Paris, 30 nov.  4860 
(Dev.  61.2.29  ;  Dali.  61.2.75  ;  J.  P.4864.428  ;  J.N.  46998).  —  Il  est  à  re- 
marquer seulement  que,  d'après  cette  opinion  générale  et  malgré  ce  qu'on 
pourrait  induire  des  termes  de  quelques  arrêts,  si  on  n'en  vérifiait  att«3ntive- 
ment  les  espèces,  le  défaut  de  renouvellement  n'a  pas,  dans  tous  les  cas, 
pour  conséquence  nécessaire  la  perte  du  privilège  :  on  admet  que  la  péremp- 
tion de  rinscription  d'office  n'a  d'autre  effet  que  de  placer  le  vendeur  dans 
la  position  qu'il  aurait,  si  elle  n'avait  jamais  été  prise,  et  qu'il  peut  requérir 
encore,  et  à  toute  époque,  une  inscription  nouvelle,  dont  l'effet  remontera 
au  jour  de  la  vente,  pourvu  que  le  cours  des  inscriptions  sur  son  acheteur  ne 
se  trouve  pas  légalement  arrêté,  soit  par  l'effet  de  la  transcription  d'une  re- 
vente (C.  proc,  art.  834  ;  L.  23  mars  1855,  art.  6),  soit  par  la  faillite  ou 
Touverlure  de  la  succession  bénéficiaire  de  l'acheteur  (C.  N.,  art.  2146; 
C.  comm.,  448).  5tc,Paris,  24  mars  1817,  7  déc.  4831 ,  20 fév.  1834,8mars 
1843  ;  Toulouse,  7  janv.  4846;  Cass.,  rej.,  23  déc.  4845  (Dev.  47.4.151»; 
Dall.46.4.380  ;  J.  P.47.4.354). 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  (2*^  ch.)  a  rendu,  après  partage,  le  46  janvier 
186i,  affaire  Audausset  et  Perrodaud  C.  Fauconnier,  un  jugement  semblable 
à  notre  arrêt  (V.  le  Droit  du  4  fév.  1864). 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  1. 1",  p.  67  et  s.,  n*'  54,  63,  140  ; 
Rolland  de  Villargues,  v>*  Inscript,  d'office,  n°'  43  et  s.,  et  Privilège, 
w"  355  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  v^*  Imcript,  hypothvc,  n*»»  607  à  609  ; 
Priviléyc,  n  •  514  et  s.,  et  Transcrip.,  n°irr>. 
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ei  rînscripiion  d'office  par  le  conservateur^  ont  eu  Heu  en  juillet  1S47  ; 
f'  que  la  failUle  de  Sauvât  a  été  déclarée  par  jugement  du  ^  juillet  1859, 
et  que,  le  mois  d'août  suivant^  le  syndic  a  pris,  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
une  inscription  sur  tous  les  immeubles  du^  failli  ;  3^  que  postérieurement, 
et  seulement  à  la  date  du  20  novembre  18S9,  Blanqui  a  renouvelé  Tinscrip- 
lion  d'office  du  25  juillet  1847,  c'est-à-diré  après  un  intervalle  de  plus  de 
dOQie  ans  ; 

D'oeil  suit  qu'en  déclarant,  en  cet  état  des  faits,  éteint  le  privilège  du 
vendeur,  et  en  écartant  la  collocation  provisoire  de  Blanqui  à  l'ordre  ou- 
Tert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  par  lui  vendu  à  Sauvât,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  de  violer  les  art.  2106,  2108  et  2154,  C.  Nap.,  en  a  fait  an 
contraire  nne  juste  application; 

Rejette. 

PRIVILÈGE. — ^Vendeur.  —  Frais  et  loyaux  coûts.  N*  71 0 

C.  de  OMS.  (Oh.  olr.).  —  1««  Héeembre  iSB9. 

(Nové  C.  Mairesse-Boitot.) 

Le  privilège  du  vendeur  ^immeubles  s'applique  aux  frais  et 
loyaux  coûts  de  Pacte  de  vente  incombant  à  C  acquéreur^  mais 
dont  le  vendeur  a  eu  à  faire  F  avance  (C.  Nap.,  2108,  n*  1)  {{). 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  jagemeni  da  tribunal  civil 
de  Saint-Quentin,  en  date  dn  20  décembre  1861 ,  ainsi  motivé  : 

Considérant  que  si,  diaprés  l'art.  2103,  C.  Nap.,  la  loi  a  établi  un  privi- 
lège en  faveur  du  vendeur  sur  l'immeuble  vendu  pour  assurer  le  paiement 
da  prix,  on  ne*  doit  comprendre  sons  le  nom  de  prix  que  l'émolument 
retiré  par  le  vendeur  lui-même  ;  qu'il  faut  rejeter  de  celle  expression  les 
frais  d'enregistrement,  honoraires  de  notaire  et  autres,  en  un  mot  les 
frais  d'acte  qui,  à  moins  de  stipulations  particulières,  lesquelles  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  l'espèce,  restent  à  la  charge  de  racquéreur,aux  termes 
del'art,1593,  C.  Nap.; 

Considérant  qu'il  est  généralement  reconnu  que  la  créance  du  notaire 
iieoonstilue  qu'une  créance  chirographaire,  et  qu'il  ne  pourrait  dépendre 
du  vendeur/ d'élever  à  son  gré  cette  créance  au  rang  privilégié,  par  le  fait 
qu'il  en  avancerait  le  montant  à  l'époque  qu'il  jugerait  la  plus  convenable 
et  après  l'expiration  des  divers  délais  qu'il  aurait  plu  au  notaire  rédacteur 
et  créancier  d'impartir  à  son  débiteur; 

(1)  Nous  avons  rapporté  (n<*  512}  un  antre  arrêt  de  cassation  rendu 
dans  le  même  sens  sur  cette  question  controversée,  et  nous  avons  indiqué  les 
autorités  pour  et  contre.  Nous  citons  seulement  ici  comme  conformes  : 
MM.  P.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n»  19i  ;  Éd.  Clerc,  Mnnud  et  FormuL,  t.  1«% 
p.  72,  n«  116  ;  Rolland  de  Villargues,  v«  Privilège  de  créance^  n°  252  ;  et 
\e  Dictionnaire  du  Notariat,  v»  Privilège,  n«  229. 
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ConsfdéTant  que  décider  aniremeiit,  ce  serait  aller  directement  centre  le 
principe  de  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques  et  de  la  publicité^ 
base  du  système  hypothécaire,  et  enlever  ainsi  les  garanties  accordées  anis 
tiers; 

Considérant,  enûn,  qu'en  fait,  le  paiement  du  solde  des  frais  de  vente  dus 
à  M«  Damoisy,  notaire,  n'a  été  effectué  qu'à  une  époque  bien  postérieure  à 
rinscriplion  d  office  du  privilège  du  sieur  Nové,  vendeur,  et  même  du 
sieur  Mairesse-Boitot,  créancierderoier  coHoqué;  qu'en  fait  eomme  en  droit 
les  contestations  de  Nové  sont  donc  mal  fondées. 

Les  époux  Nové  se  sont  pourvus  en  cassatiooy  pour  violation  de 
l'art.  2103^  n»  1^  du  C.  Nap.  —  Les  défendeurs  ont  fait  défaut  de- 
vant la  chambre  civile,  qui  a  statué  en  ces  termes: 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  2103,  n»  i,  C.  Nap.; 

Attendu  que  si  Tart.  i5d3,  C.  Nap.»  dispose  que  les  frais  et  loyaux  coûts 
de  Tacte  de  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moins  responsable  envers  le  notaire  qui  a  reçu  Taete  ; 

Que  si,  par  suite  de  cette  responsabilité,  le  vendeur  a  été  obligé  d*cn 
faire  l'avance,  ces  frais  et  loyaux  coûts  deviennent  alors  un  accessoire 
obligé  du  prix  de  vente,  parce  que  les  parties  sont  censées  les  avoir  pris  en 
considération  pour  détermroer  le  montant  de  ce  prix  ; 

Que  le  droit  du  vendeur  à  en  être  remboursé  dérive,  cenmie  le  prix  luî- 
méme,  du  contrat  de  vente,  et  qu'en  définitive  le  prix  se  trouverait  dimi- 
nué d'autant  si  le  vendeur  ne  pouvait  en  oblenir  le  remboursement  ; 

Que,  dès  lors,  il  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  d'accorder 
au  vendeur,  pour  les  frais  et  loyaux  coûts  qu'il  a  dû  avancer  pour  l'acqué- 
reur, le  même  privilège  que  pour  le  paiement  du  prix  de  vente; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a  violé  Tar- 
ticle  ci-dessus  visé; — Casse. 


N"720.         USUFRUIT.  —  Don  ou  Legs  pab  un  nu  puopriétaire. 

c.  împ.  de  Rennes  (l**  Ch).  —  19  BCaî  1868. 
0.  inp.  de  Bordeaux  (1'*  Ch.).  —  16  Juin  1863. 

La  donation  ou  le  legs  de  f  usufruit  de  tous  les  biens  que  le 
disposant  laissera  dans  sa  succession^  comprend  même  t usufruit 
éventuel  des  biens  dont  il  n'a  que  la  nue  propriété  lors  de  son 
décès,  et  dont  un  tiers  est  usufruitier  (C.  Nap.,  578,  580,  599, 
1018,  1021). 

C'est  donc  le  donataire  ou  léoataire  en  usufruit,  et  non  F  héri- 
tier du  disposant^  qui  recueille  la  jouissance  de  ces  biens^  au 
décès  du  tiers  usufruitier  (l). 

(1)  11  existe  un  arrôt  semblable  de  la  Cour  de  Rouen,  du  20  déc.  i852 
(Dev.53.2.353  ;  Dall.54.2.409  ;  J.P.54.1.391  ;  J.N.,  44886);  et  la  mèmeso- 
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|re  Bsp^E  ;  ^rrét  de  la  Cour  de  Rennes.— (Legonidec.) 

Là  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  son  testament  olographe^  en  date 
à  Brest  du  15  octobre  1849^  Legonidec  a  légué  à  sa  femme  l'usufruit  et 
jouissance  pendanisa  vie  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
poseraient sa  succession,  pour  en  jouir  à  partir  du  jour  du  décès  du  tes- 
tateur/sans  être  tenue  d%^onner  caution,  de  faire  emploi  ni  de  faire  inven- 
taire ;  qu'on  ne  peut  douter  que  Tintention  qui  a  dicté  cette  disposition  ne 
fût  de  donner  au  legs  de  Tusufruit  la  plus  large  mesure  qu'il  pût  recevoir; 

Considérant  qu'au  nombre  des  biens  de  Legonidec^  soit  au  jour  du  tes- 
tament»  soit  au  jour  de  son  décès,  se  trouvait  une  part  dans  ta  nue  pro- 
priété du  lieu  dit  le  Croissant,  dont  l'usufruit  appartenait  à  sa  mère  ;  qu'à 
la  date  du  testament.  Tordre  de  la  nature  semblait  indiquer  que  cet  usufruit 
prendrait  fin  avant  le  décès  du  testateur  ;  qu'il  suit  de  là  que  dans  la 
pensée  de  celui-ci,  dans  cette  intention  du  disposant  qui  doit  seule  donner 
la  mesure  de  la  disposition,  Tusufruit  de  sa  part  dans  le  lieu  du  Croissant 
était  compris  dans  la  libénalàé  dont  sa  Sùttune  était  gratifiée  ; 


lution  a  été  récemment  adoptée  par  un  jugement  du  tribunal  civ.  de  la  Châtre, 
du  27  août  1863  {a/faire  Barbuat),  que  nous  croyons  inutile  de  repro- 
duire. 

Les  auteurs  qui  ont  prévu  la  question  l'ont  résolue  dans  le  même  sens  : 
Proudhon,  Usuf.,  n°302  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  359  (édit.  de  1824)  ;  Duran- 
lon,  t.  9,  n°  2S5  ;  Vazeille,  Donations,  sur  l'art.  1022,  n°  3  ;  Saintespès- 
Lescot,  Donations  et  testaments,  t.  4,  n"  1488.  Telle  était,  du  reste,  la  doc- 
trine admise  en  droit  romain,  comme  il  résulte  de  ces  deux  textes  qu'il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  transcrire:  Quod  nostrum  jionest  (c'est-à-dire, suivant 
le  commentateur  Godefroy,  quod  nostrum  nondum  est),  transferemus  ad 
aîios  :  veluti  is  quifundum  kabet,  quanquam  usumfructum  non  habeat,  la" 
VMn  usumfructum  cedere  protest.  —  Si  dominus  nudw  proprietatis  usum- 
fructum legavrrit,  verum  est  quod  Mœcianus  scripsH  valere  legatum  :  et  si 
forte  in  vità  testatoris,  vel  ante  aditam  hœreditatem,  proprietati  accesserity 
ad  legatarium  pertinere.  Plus  admittit  Mœcianus,  etiam  si  post  aditam  km- 
nditatem  accessisset  ususfructus,  utiliter  diem  cedere,  et  ad  legatarium  per- 
tinere (LL.  63  et  72,  Deusuf,  et  quemadm.  utat.,  Dig.  vu,  1).  — On  trouve 
ime disposition  conforme  dans  l'art.  385  delà  coutume  de  Normandie  :  «  Si 
«  l'usufruit  de  tout  ou  partie  du  bien  de  la  femme  appartient  à  autre  per- 
«  sonne  lors  de  son  décés^  après  icelui  fini,  le  mari  aura  la  jouissance  de  ses 
«  biens.  » 

Cette  doctrine,  que  nous  croyons  fort  juridique,  a  trouvé  néanmoins  de» 
contradieteors.  On  cite  notamment  une  consultation  de  M.  Hébert,  à  l'occa- 
sion de  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  Rouen  (Y.  dsms  les  grands  recueils,  ^oc. 
cit.).  Nos  lecteurs  trouveront  dans  les  décisions  rapportées  un  résumé  fidèle 
des  arguments  pour  et  contre,  qui  nous  dispensera  d'entrer  ici  dans  la  dis- 
cussion de  la  question! 

Rapproch.,  Rolland  de  ViUargues,  Répert.,y''  Usufruit,  n'«92  et  s.;  Dic- 
tionnaire du  ?fût€riat,  eod.  tfi  ,n*  32. 
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Considérant  qu'on  objecle  vainement  qu'aux  termes  de  l'art.  1021,  G. 
Nap.,1e  testateur  n'a  pu  valablement  léguer  la  chose  d'autrui,  et  qu'au 
jour  de  Touverture  de  la  succession,  comme  au  jour  du  testament,  Tusufruit 
de  la  part  de  Legonidec  dans  le  Heu  du  Croissant  était  chose  qui  apparte- 
Tiait  à  sa  mère  ;  que  le  droit  de  nu  propriétaire  comprend  virtuellement  le 
droit  à  la  jouissance  pour  le  moment  où  s'éteindra  l'usufruit  ;  que  cette 
éventualité  était  dans  ses  biens^  et  qu'il  avait  la  faculté^  comme  il  a  eu  la 
volonté  d'en  disposer  ; 

Considérant  que^  dans  le  pacte  transactionnel  de  1853^  les  parties  ont 
réglé  leurs  droits  respectifs  sur  la  succession  de  Legonidec,  et  qu'il  n*a  été 
fait  par  sa  mère  aucune  réclamation  du  chef  de  sa  réserve  ;  qu'il  ne  peut 
être  question  d'en  apprécier  les  effets,  quand  il  s'agit  seulement  de  déter- 
miner la  portée  du  testament  en  ce  qui  concerne  exclusivement  l'une  des 
valeurs  qui  corpposaient  la  succession  ; 

Par  ces  motifs^  infirme,  etc. 

2«  BSPÈCB  :  (Laforest  G.  Lafore&t.) 

Le  9  décembre  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  Libourne,  en 
ces  termes  : 

Attendu  que  la  seule  difficulté  sérieuse  est  celle  relative  à  l'usufruit  du 
domaine  de  Ridet  et  Verdat  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  en  vertu  du  testa- 
ment faif  à  son  profit  par  son  épouse,  Laforest  père  peut  prétendre  ^  un 
droit  d'usufruit  sur  ce  domaine,  alors  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  soit  à 
l'époque  de  son  testament^  soit  à  l'époque  de  son  décès,  la  dame  Lafolrest 
n'en  avait  que  la  nue  propriété,  puisqu'elle  n'a  point  survécu  au  sieur  Le- 
monnier,  son  père,  qui  en  était  usufruitier; 

Attendu  que  la  solution  de  cette  question  se  trouve  clairement  indiquée 
par  les  termes  de  Tart.  1021,  C.  Nap.,  qui  dispose  que,  lorsque  le  testa- 
teur aura  légué  la  chose  d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait 
connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas;  quil  faut,  en  effet,  se  de- 
mander, pour  savoir  si  la  dame  Laforest  a  pu  valablement  léguer  à  son  mari 
l'usufruit  du  domaine  de  Ridet  et  Verdat,  si  cet  usufruit  lui  a  jamais  ap- 
partenu, et  s'il  a  fait  partie  de  sa  succession  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  constant, que  la  dame  Laforest  n*a  jamais  été  usu^ 
fruitière  du  domaine  de  Ridet  et  Verdat,  qu'elle  n'en  a  jamais  eu  que  la 
nue  propriété,  et  qu'elle  ne  pouvait  en  être  usufruitière  qu'à  la  condition 
de  survivre  à  son  père,  ce  qui  ne  s'estpas  réalisé  ;  d'où  il  suit  que,  n'ayant 
jamais  été  investie  du  droit  dont  il  s'agit,  elle  n*a  pu  le  transférer  à  autrui; 

Attendu  que  ce  droit  ne  s'est  jamais  trouvé  non  plus  dans  sa  succession  ; 
qu'il  est  de  principe  que  l'actif  héréditaire  est  irrévocablement  fixé  au  mo- 
ment du  décès,  et  qu'il  est  ainsi  transmis  à  ceux  qui  doivent  le  recueillir; 
qtie,  faisant  application  de  ce  principe  à  la  cause,  il  s'ensuit  que,  quant 
au  domaine  de  Ridet  et  Verdat,  .l'actif  héréditaire  de  la  dame  Laforest  ne 
s'estcomposé  que  d'une  nue  propriété;  que  c'est  cette'nue  propriété  seulement 
que  ses  héritiers  ont  trouvée  dans  sa  succession,  et  que  si  plus  tard,  le  décès 
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de  Lemonnier  arrivant,  ils  ont  vu  rusufroit  venir  s'y  joindre,  cette  ad-> 
jonction  n*a  eu  lieu  qu'en  vertu  d'un  droit  qui  leur  était  propre  ; 

AilendD  que  Ton  peut  sans  doute,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  léguer  une 
espéraoce,  mais  qu'il  faut  au  moins,  pour  que  ce  legs  soit  valable  et  pro- 
daise  ses  effets,  que  le  titre  qui  constitue  celte  espérance  ail  été  également 
compris  dans  la  disposition  ;  que,  dans  Tespèce,  la  dame  Laforest  avaii 
sans  doute  l'espérance  de  voir  l'usufruit  consolidé  sur  sa  tête,  mais  qu'il 
faut  bien  remarquer  que  le  litre  qui  pouvait  seul  en  rendre  la  disposition 
possible  consistait  dans  la  nue  propriété  ;  que,  ne  pouvant  transmettre 
l'espérance  qu'avec  le  litre  qui  la  constituait,  ses  enfants,  qui  ont  seuls 
recueilli  son  droit  de  nue  propriété,  se  sont  seuls  trouvés  aussi  recueillir 
l'espérance  à  Tusufiruit  qui  en  était  inséparable  ; 

Far  ces  motifs^  le  tribunal  déclare  que  Laforest  n'a  aucun  droit  d'usu* 
fruit  à  prétendre  sur  le  domaine  de  Ridet  et  Vcrdat  en  vertu  du  testament 
de  la  dame  son  épouse,  etc. 

Sur  l'appel  du  sieur  Laforest,  la  Cour  de  Bordeaux  a  infirmé  par 
Tarréi  suivant  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  par  testament  en  date  du  18  juin  1849,  la 
dame  Zéiie  Lemonnier,  épouse  Laforest,  a  légué  à  son  mari  l'usufruii  de 
tons  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle  laisserait  à  son  décès,  et  doiii 
la  loi  lui  permettait  de  disposer  à  ce  titre,  pour  sondit  mari  exercer  Tusu- 
firuit  dont  s'agit  sur  la  portion  des  biens  qui  serait  le  plus  à  sa  convenauce  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  celte  disposition,  Laforest  père  a,  devant  le  no- 
taire liquidateur  de  la  succession  de  la  dame  Laforest,  puis  devant  le  tri- 
bunal de  Libourne,  demandé,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible, 
Tusufruit  du  dçmaine  de  Ridet  et  Verdat,  immeuble  propre  à  la  testatrice, 
mais  grevé,  au  moment  de  son  décès,  d'un  premier  usufruit  au  profil  du 
sieur  Lemonnier  père  ; 

Attendu  que  les  questions  à  juger  au  procès  sont  celles  de  savoir:  Psi, 
dans  l'intenliou  de  la  testairice,  le  legs  d'usufruit  par  elle  fait  à  son  mari 
«levait  s'étendre  même  au  domaine  de  Ridel  et  Yerdat,  dont  elle  n'avait 
que  la  nue  propriété  quand  elle  est  décédée,  et  dont  le  premier  usufruit 
ne  s'est  réuni  que  postérieurement,  et  par  la  mort  du  sieur  Lemonnier,  à 
cette  nue  propriété  alors  possédée  par  les  héritiers  de  la  dame  Laforest; 
â*  si,  telle  ayant  été  l'intention  de  la  dame  Laforest,  la  disposition  par  elle 
faite  à  cette  fin  est  valable  et  doit  recevoir  effet  ; 

Sur  la  première  question  :  —  Attendu  que  le  legs  fait  par  la  dame  La- 
forest à  son  mari  est  une  disposition  à  titre  universel  conçue  en  termes 
généraux,  comprenant  tous  les  biens  qui  se  trouveraient  dans  sa  succes- 
sion^ sans  aucune  exception  ;  qu'elle  s'étend  donc  aussi  bien  à  l'immeuble 
grevé  d'usufruit  au  profit  du  sieur  Lemonnier  père  qu'à  toutes  autres  va- 
leurs de  l'bérédité;  que  cette  intention  de  la  dame  Laforest  est  d'autuni 
moins  doutetise  qu  elle  ne  laissait  pas  d'autre  immeuble  propre,  et  que  l'u- 
sufruit des  acquêts  devait  déjà  appartenir  à  son  mari,  en  vertu  du  contrat 
de  mariage,  de  telle  sorte  que  dire  qu'elle  n'a  pas  voulu  qit'au  cas  réalisé 
4111  elle  prédécéderait  à  son  père,  l'usufruit  de  ce  domaine  appartint  à  son 
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mari^  après  rexdnciion  de  celui  déjà  constitué^  ce  serait  lai  supposer  la  vo- 
lonté de  faire  audit  cas,  quant  aux  immeubles,  une  disposition  entièrement 
inutile  ;  qu'aucune  raison  plausible  n'autoirise  à  penser  qu*elle  ait  entendu 
varier  retendue  de  sa  libéralité  selon  que  la  consolidation  de  lusuûruit  à 
la  propriété  s'opérerait  avant  ou  après  sa  mort  ;  que  le  contraire  résulte 
même  expressément  des  termes  de  la  disposition  testamentaire,  puisqu'elle 
déclare  vouloir  épuiser,  au  profit  de  son  mari,  toute  la  quotité  dont  la  loi 
lui  permettra  de  disposer  en  usufruit  au  jour  de  son  décès; 

Sur  la  seconde  question  :  —  Attendu  que  la  validité  du  1^  dont  s'agit 
au  procès  était  formellement  reconnue  par  la  loi  romaine,  et  plus  tard  spé- 
cialement par  le  droit  coutomierde  Normandie  ;  que  les  principes  du  Gode 
Napoléon  ne  font  point  obstacle  k  ce  qu'aujouixl'liui  la  question  soit  r^lue 
dans  le  même  sens,  et  que  l'art.  1021,  qui  frappe  de  nullité  le  legs  de  la 
chose  d'autruî,  reste  ici  sans  application  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'usufruit  n*est  qu*un  démembrement  essentielle- 
ment temporaire  et  limité  de  la  propriété,  démembrement  destiné  certai- 
nement à  finir  et  dont  le  terme  doit  rétablir  dans  sa  plénitude  le  droit  du- 
quel  il  a  été  momentanément  distrait  ;  que  le  nu  propriétaire  conserve 
donc  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  la  jouissance  de  Tusufruitier  ;  que,  respectant  cette  jouis- 
sance, il  peut  disposer  de  sa  chose;  et,  par  conséquent,  de  Tusufruit  futur, 
dont  l'exercice  seul  est  suspendu  pendant  le  cours  de  l'usufruit  actuel,  mais 
dont  le  droit  certain,  quoique  différé,  réside  entre  ses  mains  ; 

Attendu  que  si,  de  son  vivant,  le  nu  propriétaire  disposait  de  la  nue 
propriété  sans  aucune  réserve,  soit  à  titre  onéreux,  soit  même  à  titre  de 
pure  libéralité,  il  transmettrait  assurément  avec  elle  son  droit  à  la  conso- 
lidation de  Tusufraît  ;  qu'il  en  serait  de  même  encore  dans  les  limites  de 
la  quotité  disponible^  s'il  léguait  sans  réserve  cette  nue  propriété  ;  qu'étant 
incontestable  qu'en  disposant  ainsi  de  sa  propriété  déjà  démembrée,  il  cède 
à  la  fois  la  nue  propriété  et  le  droit  complémentaire  à  la  partie  qui  en  a  été 
temporairement  détachée,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  il  lui  serait  dé- 
fendu de  disposer  séparément  de  ces  deux  droits  distincts,  toujours  en  res- 
pectant la  jouissance  du  premier  usufruitier  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas 
davantage  pour  quelle  raison  on  distinguerait,  quant  à  cette  faculté  de  dis- 
position séparée,  entre  le  cas  où  le  nu  propriétaire  vendrait  ou  donnerait 
entre-vifs,  et  celui  où  il  léguerait  par  testament,  le  droit  complémentaire 
dont  s'agit  étant  aussi  certain,  aussi  bien  in  bonis,  au  moment  du  décès  du 
testateur  que  pendant  son  existence  ; 

Attendu  qu'on  soutient  vainement  que  le  bénéfice  résultant  de  Textinc- 
tîon  du  premier  usufruit  doit  appartenir  exclusivement  à  ceux  qui  sont  en 
possession  de  la  nue  propriété  au  moment  de  cette  extinction,  parce  qfue 
l'espérance  qui  se  réalise  ainsi  ne  peut  être  transmise,  dit*on,  qi/avec  son 
titre  constitutif,  la  nue  propriété  ; 

Attendu,  en  effet^que  ce  raisonnement  repose  sur  une  fausse  base,  puis- 
qu'il qualifie  de  simple  espérance  ce  qui  est  un  droit  certain,  ajourné  seu- 
lement dans  son  exercice  ;  qu'il  constitue  d'ailleurs  une  véritable  pétition 
de  principe,  posant  en  fait  ce  qui  précisément  est  en  question;  qu'en  effet, 
tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est,  par  cela  même,  permis,  et  que 
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le  Gode  Napoléon,  do  contenant  à  cet  égard  aucune  prohibition  eipresse, 
renferme,  au  contraire,  des  applications  de  droit  desquelles  il  faut  naturel- 
lement induire,  par  analogie,  qull  a  voulu  autoriser  la  disposition  contes- 
tée; que,  par  exemple,  il  permet  expressément  de  constituer  la  rente  via- 
gère sur  plusieurs  têtes  qui  en  jouiront  successivement,  qnoiqu'^elle  s'é- 
teigne, comme  rnsufruit,  par  le  décès  du  gralâfié  ;  qu'il  permet  auasi  d'éta- 
blir rorafruit,  soit  à  certain  jow,  sok  sous  condition,  soit  pour  un  temps 
déierminé,  sacs  interdire  d'en  constituer  successivement  plmaèeurs  sur  le 
mène  bien  ;  qne  si  eetie  dernière  facuké  n'est  pas  conlestaUe  au  proprié- 
taire qui  a  la  pleine  jouissance  de  sa  chose,  il  y  a  parité  de  raisons  pour 
reconnaître  au  nu  propriétaire  la  faculté  d'établir  de  même  un  usufruit  qui 
ne  commence  qu^après  la  mort  d'un  premier  usufruitier  déjà  institué  par 
son  auteur  ^  que,  dans  Tun  et  Tautrecas,  le  testateur  qui  dispose  ainsi  pro- 
longe le  démembrement  de  la  propriété,  mais  qu'il  le  ftiit  légalement,  en 
transmettant  un  droit  certain  qui  est  réellement  dans  sa  snocession  au 
jour  de  son  décès  ;  que  l'effet  est  le  même  vis-à-vis  des  héritiers,  dont  la 
jonissanc»  se  trouve  également  ajournée,  et  qui  ne  recueillent  qu'une  hé- 
ràMié  grevée  de  cet  ajournement; 

Attendu  que  le  droit  au  second  usufruit  ainsi  légué  n'a  jamais  été  la 
chose  d*autrui^  puisque,  d'une  part,  le  legs  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
jonissanoe  du  premier  usufruitier,  laquelle  subsiste  tout  entière,  et  que, 
d'antre  part,  il  est  pour  les  successews  du  testateur  une  cbarf^  de  l'héré- 
dité diminuée  de  son  importance  ; 

AUendv,  dès  lors,  que  l'art.  1021  n'est  pas  applicable  et  ne  peut  faire 
aucun  obstacle  à  la  validité  du  legs  ; 

Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 


ffi'FOTHÈQUIL  —  Constitution  par  coHÉRiTtBRs  iNaivi&  —    N*  721. 
LiaxATiON.  —  ParviuteE  de  copartageant.  —  Coiwgours. 

C.imp.  Jmpogei  (2*  Ch.).  —  22  Blovembre  1862. 

(Marchandon  G.  Dnbrac.) 

Lorsoue  deux  cohéritiers  ont  hypothéqué  conjointement  un 
imneuole  indivis^  pour  une  dette  contractée  en  commun^  et  que 
t immeuble  est  devenu  plus  tard  la  propriété  exclusive  de  l  un 
iettx,  MT  stiite  dune  Ucitation  armable^  le  f)rtvilége  de  riiéri- 
tiercoltcitant  ne  peut  être  exercé^  soit  par  lui^  soit  par  son  ces- 
mrmaire  ^  préférablement  à  la  créance  hypothécaire  (C.  Nap., 
888,2095,  2403)  (1). 

(i)  Cette  solution,  que  nous  croyons  aussi  bien  justifiée  en  droit  qu'en 
équité,  parait  neuve  en  jurisprudence. 

Bapproch.,  Éd.  Clerc,  M(m,  et  Formulaire  du  Notariat,  t.  l",p.  193, 
n'«92  at  s.;  Rolland  de  Villargues,  RéperL,  y""  Hypothèque,  n'' U3;  Die- 
timm.  du  Notariat,  eod,  v"*,  n""*  479,480,  et  Priviligc,  n^»  13  et  s. 
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Par  acte  notarié  du  10  mars  18^7,  les  deux  frères  Léonard  et 
Jacques  Cbassagnaud  ont  contracté  envers  le  sieur  Bréraud  une 
obligation  solidaire  de  2,000  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  ils  ont 
donné  hypothèque  sur  un  immeuble  provenant  de  la  succession 
paternelle  et  encore  indivis  entre  eux.  L'hypothèque  a  été  réguliè- 
rement inscrite.  Plus  tard  Bréraud  a  cédé  sa  créance  à  un  sieur 
Marchandoo. 

Par  acte  du  27  mars  1851,  Jacques  Cbassagnaud  a  cédé,  à  titre 
de  Ifcitation  amiable,  tous  ses  droits  indivis  à  son  frère  Léonard, 
pour  le  prix  de  3,000  fr.  sur  quoi  2,000  fr.  ont  été  payés  des  de- 
niers prêtés  par  un  sieur  Bouchon,  quia  été  subrogé  au  privilège  du 
cédant  et  qui  a  pris  inscription  en  conséquence. 

Ultérieurement  Timmeuble  a  été  vendu  et  un  ordre  a  été  ouvert 
sur  le  prix  de  la  vente. 

Dans  le  règlement  provisoire,  la  dame  Dubrac^  cessionuaire  du 
sieur  Bouchon,  a  été  colloquée  comme  créancière  privilégiée,  pav 
préférence  au  sieur  Marchandon  créancier  hypothécaire. 

Celui-ci  a  contesté,  se  fondant  sur  ce  que  son  hypothèque  avait 
pris  rang  antérieurement  à  la  licitation  qui  avait  donné  naissance 
au  privilège.^ 

Mais  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourganeuf  a  maintenu  la 
collocation  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant  qu'on  prétend  que  les  époux  Dubrac  lie  pouvaient  pas  èirc 
subrogés  au  privilège  de  Jacques  Cbassagnaud,  qui  avait  déjà  élé  trausinis 
à  Marchandon  ;  mais  que,  lors  derobligaiioadulOinars  1847,  ledii  Jacques 
Cbassagnaud  ne  pouvait  subroger  à  un  privilège  qui  n'existAîl  pas  encore 
et  qui  n'a  pris  naissance  que  parTacte  de  cession  du  27  mars  18ol  ; 

Qu'il  estcerlain,  comme  l'explique  Larombière  dans  sa  Théorie  de$  obli- 
gations, qu'une  subrogation  peui  être  expresse  ou  tacite  ;  qu'ainsi  uik* 
femme  qui  s'oblige  solidairemeni  avec  son  mari^  lequel  cousiitue  par  le 
même  acte  une  bypoUièque  sur  l'un  de  ses  biens,  est  censée  subrogei  \v 
créancier  à  son  hypoUièque  légale,  et  par  cela  même  consentir  à  ce  que  le 
créancier  passe  avant  elle  en  vertu  de  celle  hypoiiièque  ; 

Que  ceci  esl  très-vrai  et  d'uue  application  journalière  dans  la  pratique^ 
parce  qu'il  y  a  là  une  subrogation  laciie  à  une  hypothèque  légale  qui  existe  ; 
mais  vouloir  par  analogie  que,  dans  l'obligation  du  10  mars  1847,  Jacques 
Cbassagnaud  ait  subrogé  Marchandon  à  un  privilège  qui  n'exislail  pas  en- 
core, cela  ne  saurait  éure,  d'autant  mieux  que  Marchandon  n'a  nullement 
demandé  d*étre  colloque  en  vertu  d'un  privilège  auquel  il  aurait  prétendu 
cire  subrogé; 

Qu'à  la  vérité  il  a  bien  demandé,  à  l'audience,  d'être  colloque  en  sous- 
ordre  dans  la  créance  transportée  aux  époux  Dubrac  ;  mais  que  cette  coi- 
location  en  sons-ordre  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  les  époux  Du- 
brac seraient  les  héritiers  ou  ayants  cause  do  Jacques  Cbassagnaud,  ou 
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que  Xarcbandon  aunît  eu  un  droit  de  suite  sur  la  créance  transportée  aux 
époui  Dttbrac^  ce  qui  n'a  pas  été  soutenu. 

Sur  l'appel  par  Marchandons  arrêt  infirmalifen  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  si^  par  l'effet  de  la  cession  du  27  mars  1851, 
laquelle  équivaut  à  partage^  Bréraud,  ou  son  cessionnaire  Marchandons 
est  censé  ne  plus  avoir  d^hypothèque  du  chef  de  Jacques  CbassagDaud^  et 
tenir  au  contraire  son  droit  hypothécaire  sur  la  totalité  des  biens  affectés 
du  eher  de  Léonard  Ghassagnaud^  qui  est  réputé  rétroactivement  en  avoir 
toujours  été  seul  propriétaire^  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  son  con- 
eoarsà  Tacte  du  10  mars  1847,  qui  constituait  à  la  charge  commune  des 
deux  promettants  rengagement  solidaire  et  l'hypolbèque  des  biens  alors 
iodJTis  entre  eux,  Jacques  Cbassagnaud  s'est  obligé  à  ne  rien  faire  person- 
nellemeotqui  pût  porter  atteinte  à  l'efficacité  de  la  garantie  promise  ;  qu'en 
contractant  cette  obligation  absolue,  il  s'est  virtuellement  interdit,  en  fa- 
veur do  créancier,  Texercice  ultérieur  de  tous  droits,  soit  actuels,  soit 
éTentoeiSs  de  nature  à  restreindre  ou  à  neutraliser  les  effets  de  l'affectation 
bjpoihécaire  ; 

Qoe  la  constitution  d'hypothèque  sur  sa  part  indivise,  faite  par  lui  con- 
joioiement  et  solidairement  avec  son  frère  Léonard,  n'aurait  aucun  sens 
et  ne  produirait  aucun  effet,  si,  après  la  cession  du  27  mars  1851,  équiva- 
lente à  partage^  il  devait  être  considéré  comme  n'ayant  contracté  qu'un 
ample  engagement  personnel  ;  qu'il  a,  au  contraire,  spécialement  et  ex- 
pressément affecté  à  1  exécution  de  son  obligation  son  droit  même  de  copro- 
priété; que  ce  droit,  maintenant  représenté  par  un  privilège  de  coparta- 
geant  qui  n'en  est  rétroactivement  que  la  continuation,  n'en  demeure  pas 
moins  assujetti  à  l'affectation  réelle  à  laquelle  il  a  été  soumis  durant  l'indi- 
vision ; 

Qu^admeltre  dans  ces  circonstances  Jacques  Cbassagnaud  ou  ses  subro- 
gés, Bouchon  et  les  époux  Dubrac,  qui  ne  sauraient  avoir  plus  de  droits 
que  lui,  à  exercer,  au  préjudice  de  Bréraud  ou  de  Marchandon  son  ces- 
sionnaire, le  privilège  de  copartageant,  ce  serait  l'autoriser  à  contrevenir  & 
ses  propres  engagements  et  à  anéantir,  par  son  fait  personnel,  les  droits 
qu'il  a  conférés  à  son  créancier  par  l'acte  du  10  mars  1847  ; 

Par  ces  motifs,  réformant,  dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges 
ont  mamtenu  la  collocation  faite  au  profit  de  la  dame  Dubrac  avant  celle 
de  Marchandon  ;  ordonne,  en  conséquence,  que  ce  dernier  sera  colloque 
préférablement  à  la  dame  Dubrac,  etc. 


PRESCRIPTION,  —  Testament.  —  Nullité.— Réserve  légale.  N"722. 

O.  de  e«fi.  (Ch.  eîv.)*— ^^  Janvier  1863. 

(Padovani  C.  Padovani.) 

L'action  en  nullité  cTun  testament  attaquable  pour  vice  de 
forme ^  est  prescrite  par  trente  ans  à  compter  du  décès  du  testa- 
TOM.  V.  9 
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leur,,  alors  même  que  ce  testament  ayefni  été  fait  au  prùfii  d'un 
enfant  de  F  héritier  légitimOy  la  nuuité  est  demanda,  après  la 
mort  de  celui-ci^  par  ses  autres  enfants  se  fondant  sur  ce  que 
leur  père  a  exécuté  ou  laissé  subsister  le  testament,  pour  avan- 
tager le  légataire  en  fraude  de  leur  réserve. 

Les  demandeurs  prétendraient  à  tort  que  la  prescription  ri  a 
pu  courir  contre  eux  que  depuis  F  ouverture  de  la  succession  de 
leur  auteur  (C.  Nap.,  724,  2235,  2262)  (1). 

Cassation  d'aa  arrêt  de  la  Coar  de  Bastia,  du  la  février  1860. 

LA  COUR  ;  —  Yu  les  art.  2262,  ÎS3&  et  724,  G.  Nap.  ;— Attenda  qv^en 
admettant  avec  L'arrêt  attaqué  que  Marie,  coHttesse  Padovani^  avait  quaiUé, 
comme  héritière  à  réserve  de  sob  père  Dominique  Padovani,  pour  Caire  an- 
nuler^ coiDMe  simulé  et  frauduleux,  Taetede  partage  de  1825,  il  faut  re- 
connailore  ^*eUe  était  sans  droit  pour  demander,  en  la  néoK  qualité,  la 
nullité  du  testameal  fait  en  1812  par  Placide  Padavani,  en  faveur  de  Jean- 
Paul  Padovani,  son  neveu; 

Que^'ayant,  en  effet,  personnellement  aucun  droit  à  exercer  dans  la 
succession  de  Placide  Padovani,  elle  ne  pouvait  attaquer  son  testament 
que  du  chef  et  comme  représentant  de  Dominique  Padovani,  son  père,  uni- 
que héritier  de  la  testatrice  ;  que,  dès  lors,  la  prescription  commencée 
du  vivant  de  son  auteur  et  qui,  depuis  le  décès  de  celui-ci,  n'avait  pas  cessé 
de^courir  contre  elle-même,  lui  était  opposable  quand  elle  demandait  la 
nullité  du  testament  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  Placide  Padovaui  est  décédée  le  20  novembre  1820,  et  que 
c'est Jen  1858  seulement  que  Marie,  comtesse  Padovani,  a  attaqué  son  testa- 
ment ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  recevable,  conmie  ayant  été  formée 
en  temps  utile,  une  action  en  nullité  qui,  depuis  plusieurs  années  déjà,  était 
éteinte  par  la  prescription  trentenaire,  Karrél  a  violé  les  articles  ci^câ- 
sus  ;  —  Casse. 

N°725«   COMMUNE.  —  Biens  communaux.  —  Auénation.  —  Préfet.  — 

Approbation. 

Coni.  d*Êta«  (coatent.).  —  6  Joillei  1869. 

(Delrial  C.  Commune  de  Prats-de-Carlux.) 

Lorsqu'il  a  été  procédé  à  une  vente  de  terrains  communaux,  en 
conformité  dune  délibération  du  conseil  municipal  dûment 
approuvée,  F  exécution  de  cette  vente  ri  est  subordonnée  par  au-- 
cune  loi  à  une  approbation  postérieure  du  préfet,  et  ta  clause 

{%)  V.  BoHand  de  ViUargues,  Répert.y  v**  Pre$eriptUMiy  n*»»  529  et  s.;  Bic- 
mim.  dMN^titriatr  eod,  u«,  a"»*  348  et  s. 
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gui  aurait  réservé  celte  approbation  est  sans  valeur  (L  18  juill. 
1857,  art.  20). 

Le  préfet  ne  peut  donc^  sans  excès  de  pouvoir ,  déclarer  qu'il 
refuse  et  approuver  F  adjudication,  en  ce  qui  touche  certainslotSy 
et  ordonner  à  cet  égard:  une  nouvelle  mise  en  vente,  sur  une  nour 
velle  mise  à  prix  (1) . 


(i)  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives  au  mode  de  ges- 
tion, à  l'amodiation  ou  à  Taliénation,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  biens 
communaux,  doivent  toutes^  en  principe,  être  soumises  à  l'approbation  soit 
an  préfet^  soit  deTËmpereur^  suivant  les  cas  (L.  18  juill.  1837,  art.  17,  20, 
46,  47  ;  Décr.  23  mars  1852,  art.  1«%  tabl.  A,  n~41  et  s.).  En  outre,  quand 
il  s*agit  de  baux  et  de  transactions^  les  actes  faits  en  vertu  des  délibérations 
ainsi  approuvées,  ont  besoin,  pour  être  exécutoires,  d'une  nouvelle  appro- 
bation qui  est  donnée  par  le  préfet  (L.  18  juill.  1837,  art.  47,  59  ;  décr. 
25  mars  1852,  tabl!  A,  n^43).  Mais  le  législateur  n'a  pas  imposé  cette  der- 
nière formalité  aux  ventes,  échanges  et  autres  actes  d'aliénation,  bien  que 
la  pratique  administrative  l'eût  introduite  d'une  manière  générale  bien  avant 
la  loi  de  1837.  Etait-ce  là  une  lacune  qu^I  importât  de  combler  ?  L'admi- 
mstration  supérieure  l'a  pensé,  et,  à  plusieurs  reprises,  elle  a  prescrit  aux 
préfets  de  n'autoriser  les  aliénations  de  biens  communaux  qu'en  subordon- 
nant expressément  les  actes  qui  interviendraient  à  leur  approbation  ulté- 
rieure (Cire,  du  ministre  de  l'int.^  31  juill.  1839,  6  mars  1840).  Une  telle 
réserve  devait  donner  lieu,  dans  la  pratique,  à  de  sérieuses  difficultés.  Plu- 
sieurs fois^  en  effet,  des  préfets  ont  paru  faire  usage  du  pouvoir  de  refuser 
leur  approbation  aux  adjudications  communales^  soit  pour  trancher  des 
questions  de  droit  civil  en  dehors  de  leur  compétence,  soit  pour  accueillir 
indirectement  des  surenchères  légalement  inadmissibles  en  cette  matière  ;  et 
ilâ  ont  vu  leurs  décisions  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  Cest  sur  une  contestation  de  cette  nature  qu'est  intervenue  l'im- 
portante solution  qvLQ  nous  rapportons  ici. 

Celte  décision  est  accompagnée,  dans  le  Journal  du  droit  administratif 
de  M.  Chauveau  Adolphe,  de  réflexions  que  nos  lecteurs  nous  sauront  cer- 
tainement gré  de  mettre  sous  leurs  yeux.  Voici  comment  s'exprime  notre 
savant  collaborateur  : 

«  Conmie  le  fait  observer  l'honorable  maître  des  requêtes,  M.  Aucoc,  dans 
ua  intéressant  article  publié  sur  ce  décret  par  le  Bulletin  des  tribunaux, 
cette  décision  condamne  une  tradition  administrative  fort  ancienne  et  repro- 
duite dans  de  nombreuses  circulaires  ministérielles.  Déjà,  il  est  vrai,  le 
Conseil  d'Etat  avait  laissé  pressentir  son  opinion  dans  les  arrêts  des  22  juin 
1  ^^[Duclos),  18  avril  1856  (Duclos),  et  4  juill.  1860  {Bandy  de  Nalèche). 

«  Je  m'étais  occupé  de  cette  position  et  j'avais  bien  souvent  [passim,  Jour- 
I  i^)  exprimé  le  vœu  que  la  loi  du  18  juill.  1837  reçût  une  application  plus 

I  conforme  à  Tesprit  de  notre  législation  sur  la  forme  et  les  effets  des  conven- 

I  lions  privées. 

j  «  On  peut  affirmer  que  maintenant  il  ne  pourra  plus  s'élever  de  difficultés, 

I  ^>  «onnne  le  dit  encore  le  savant  auteur  que  je  viens  de  citer,  le  Conseil 

0. 
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Napoléon,  e  le  ;  —  Va  le  cahier  des  charges  de  la  vente  des  biens  com- 
munaux appartenant  à  la  commune  de  Prats-de^Carlux,  ledit  cahier  des 
charges  approuvé  par  le  préfet  du  département  de  la  Dordogne^Ie  21  mars 
1862^  notamment  Tart.  3  portant  :  «  L'adjudicataire  sera  propriétaire  de  l'im- 
<t  meuble  par  lui  acquis,  à  compter  du  jour  de  l'approbation  deTadjudication 
«  par  le  préfet  ;  » 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudication  à  laquelle  il  a  été  procédé  par- 
devant  notaire,  les  11 ,  18  et  25  mai  18G2,  et  le  procès-verbal  de  la  nouvelle 
adjudication  qui  a  eu  lieu  le  3  août  suivant  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  des  7*14  octobre  1790  et  du  18  juillet 
1837  : 


d'Etat  a  coupé  le  mal  à  sa  racine,  et  il  a  statué  non  plus  sur  l'exercice  que 
faisaient  .les  préfets  du  pouvoir  d'approbation  des  actes  de  ventes  passés, 
mais  sur  la  nécessité  elle-même  de  cette  approbation. 

«  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  comme 
n'existant  pas  la  clause  d'un  cahier  des  charges  qui  soumettait  la  vente  à 
une  nouvelle  approbation  préfectorale.  Il  est  évident  que,  si  le  conseil  n'eût 
pas  été  jusqu'à  ces  dernières  limites,  la  clause  de  nouvelles  approbations 
serait  devenue  de  style,  et  que  la  loi  eût  continué  à  être  faussement  appU- 


«  Si,  par  un  bizarre  caprice  du  législateur  de  1837,  en  vertu  des  art.  il 
et  59,  les  baux  et  les  transactions  devront  encore  rester  sujets  à  deux  appro- 
bations préfectorales,  ce  seront  les  seuls  actes  relatifs  à  la  gestion  des  affaires 
communales  qui  y  soient  soumis. 

a  Ainsi,  seront  parfaits,  sans  nouvel  arrêté  du  préfet,  les  actes  d'acquisi- 
tions, d'aliénations,  d'échanges,  de  partages,  etc.,  qui  n'auront  été  consentis 
qu'après  une  approbation  par  les  préfets  des  délibérations  autorisant  le  maire 
à  passer  ces  actes,  et  fixant  les  conditions  qui  devront  être  insérées  dans 
l'acte. 

«  Ce  qui  m'avait  vivement  préoccupé,  c'était  la  position  des  particuliers 
traitant  avec  les  communes,  qui  se  trouvaient  liés,  sans  que  la  commune  le  fût 
de  son  côté,  puisque  le  défaut  d'autorisation  postérieure  à  l'acte  provisoire 
passé  entre  le  maire  et  le  particulier,  sufiSsait  pour  lui  enlever  toute  force 
obligatoire.  Que  de  foi§  m'ont  été  signalés  les  inconvénients  de  semblables 
positions  I  Le  cas  le  plus  grave  sur  lequel  j'ai  été  consulté  a  été  celui-ci  : 
une  commune  avait  été  autorisée  à  acheter  une  maison  et  un  vaste  jardin 
pour  y  établir  un  presbytère.  On  acte  avait  été  passé  entre  le  maire  et  le 
propriétaire  de  cette  maison.  Le  prix  ne  devait  être  payé  que  dans  20  ans, 
et  jusque-là  l'intérêt  devait  être  payé  à  raison  de  cinq  pour  cent.  La  commune 
avait  pris  possession  de  l'immeuble  acheté,  dénaturé  la  maison,  arraché  une 
allée  d'arbres  de  la  plus  belle  venue  et  installé  le  curé.  L'intérêt  avait  été  ré- 
gulièrement payé  pendant  dix  ans.  Mais  l'église  ayant  été  reconstruite  sur  un 
terrain  éloigné  de  la  maison  presbytérale,  et  l'achat  d'une  nouvelle  maison 
devenant  nécessaire,  la  commune  a  signifié  au  propriétaire  que  Tccte  d'achat 
n'ayant  pas  été  approuvé  par  M.  le  préfet,  il  eût  k  reprendre  possession  de  sa 
maison  et  de  son  terrain*  A  l'époque  où  j'étais  consulté,  la  doctrine  était  si 
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GoDs/dérantqne^lMiriiii  arrêté  en  date  daSi  janyier  1862,  pris  en  conseil 
depréfeciiire,le  préfet  du  département  de  la  Dordogne^  statoanten  vertu  des 
dispositions  de  Fart.  SO  de  la  loi  da  i8  juillet  i837  et  de  Tart.  i«'  (tableau  A, 
B«  41)  du  décret  du  25  mars  i852,  a  approuvé  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Prats-de^^Sarlux  avait  voté  l'aliénation 
aux  encbères  publiques  de  diverses  parcelles  de  terrains  communaux»  sur 
k  mise  à  prix  de  6,308  fr.;  —  Qu'en  exécution  de  cette  délibération  et  de 
Farrélé  du  préfet,  il  a  été  procédé^  par^evant  notaire,  les  11,18  et  25  mai 
18G2,  à  la  vente  aux  encbères  publiques  desdits  terrains,  notamment  du 
communal  dit  U  Pech  de  Lhommand,  qui  a  été  adjugé  au  sieur  Delrial  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  subordonnait  l'exécution  de 
cet  acte  de  vente  à  l'approbation  du  préfet,  et  que  la  disposition  ci-dessus 
visée  de  l'art.  3  du  cabier  des  cbarges  n'a  pu  avoir  pour  résultat  d'attribuer 
ao  préfet  le  pouvoir  d'annuler,  en  toutou  en  partie,  un  contrat  de  droit  civil  ; 
—Que,  dès  lors,  le  préfet  du  département  delà  Dordognea  excédé  la  limite 
de  ses  pouvoirs,  en  décidant,  par  l'arrêté  attaqué,  que  l'acte  d'adjudication 
n'était  pas  approuvé  en  ce  qui  concernait  le  lot  adjugé  au  sieur  Delrial,  ei 
qnll  serait  procédé  pour  ce  lot  à  une  nouvelle  mise  à  prix  ; 


contraire  à  la  validité  d'une  vente  ainsi  projetée  (disait-on)  entre  une  corn- 
moneetun  propriétaire,  quejenepus  conseiller  qu'une  action  en  dommages 
devant  les  tribunaux  civils.  Heureusement  que  l'action  contestée  fut  enfin 
accueillie^  et  que  la  commune  se  décida  à  une  transaction  honorable  pour  les 
deux  parties. 

«Ces  gravesinconvénients  ne  pourront  plus  se  reproduire,  pourvu  que  ceux 
qoi  veulent  traiter  avec  les  communes  prennent  des  précautions  convenables. 
Ce  n'est  pas  à  eux  à  faire  des  offres  qui  pourraient  les  lier,  comme  promesses, 
sans  lier  la  commune,  ils  ne  doivent  traiter  avec  le  maire,  passer  avec  lui  un 
acte  soit  privé,  soit  authentique,  qu'autant  que  cet  administrateur  sera  por- 
teur d'une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet,  et  l'au- 
torisant k  traiter  à  telles  conditions  déterminées.  La  délibération  ainsi  prise 
ne  liera  point  la  commune,  car  le  conseil  peut  changer  d'avis  jusqu'à  ce  que  le 
maire  ait  passé  l'acte  projeté;  mais  le  propriétaire  conservera  également  sa 
pleine  liberté  jusqu'au  moment  où  il  signera  l'acte,  qui,  signé  du  maire,  enga- 
gera alors  les  deux  parties  contractantes. 

«  C'est  une  grande  simplification  due  à  la  haute  sagesse  du  Conseil  d'Etat, 
et  qui  ne  présente  ni  danger,  ni  le  plus  léger  inconvénient  pour  les  communes, 
car  ailes  actes  passés  par  les  maires  n'étaient  pas  entièrement  et  littéralement 
conformes  aux  délibérations  des  conseils  municipaux  approuvées  par  les  pré- 
fets, la  nullité  de  ces  actes  serait  certainement  prononcée  par  les  tribunaux 
civils,  seul  compétents  pour  en  connaître.» 

(JocBUAL  DU  DRorr  AnMiRiSTEÀTiF,  année  1863,  n®*319  et  320). 

V.  Dalloz,  Jwrisp.  gén,,  v<*  Commune,  n^  2i32;  Rolland  de  Villargnes. 
RéperL,  v^»  Commune-Communaux^  n^  55  et  s.,  et  Vente  adminûtrtuivef 
n*»17  et  s.;  IHct.  du  Notariat,  À*  édit.,  v^*'  Communes-Communaux, n;**^ 
et  s.,  et  Vente  adminiitrative,  n«"  4  et  s. 
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JSoite  Conseil  d'Eiat  entendu  ;  —  Avons  déccété^etc*: 

Art  i*'. —  Est  annulée,  pour  excès  de  pouvoir^  la  disposition  de  l'arrêté 
da  préfet  du  dépanement  de  la  Dordogne,  en  date  du  19  juin  1862,  qui  porte 
que  Tadjudication  du  communal  dit  le  Pech  de  Lhômmond  n'est  pas  approu- 
Yée,  et  qu'il  sera  procédé  pour  ce  communal  à  une  nouTcIle  adjudication 
sur  une  nouvelle  mise  à  prix. 


K  724.    LEGS.  —  Donation.  —  Ministre  dd  culte.  —  Incapacjxé.  — 

PbÉSOMPTION  iËGAUS. 
G.  împ.  de  Tonlouse  (!'•  Ch.).  —  12  Janvier  1864. 

(Lacordaire.) 

La  prohibition  de  îarU  909,  C.  iViz/).,  touchant  les  dispositions 
faites  par  un  malade,  en  faveur  de  son  confesseur,  pendaait  la 
maladie  dont  il  est  mort,  est  absolue  et  ne  permet  pas  d exami- 
ner quelle  est  la  valeur,  en  fait,  de  la  présomption  de  captation 
sur  laquelle  la  règle  est  fondée  (G.  Nap.,*1362)  (1). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  Père  Lacordaire  est  décédé  le  21  novembre 
1861^  en  laissant  un  testament  olo^aphe  à  la  date  du  17  décembre  1860; 
que  cet  acte  est  attaqué  par  Léon  Lacordaire^  l'un  des  trois  frères  du  testa- 
teur, comme  renfermant  au  profit  du  Père  dominicain  Mourey,  confesseur 
du  Père  Lacordaire,  une  institution  prohibée  par  l'art.  909,  C.  Nap.; 

Qu'un  premier  fait  n'a  pas  été  contesté,  c'est  que  le  P.  Lacordaire, 
pendant  les  dernières  années  de  sa  vie,  a  toujours  eu  pour  confesseur  le 
P.  Mourey,  sous-directeur  de  Técole  de  Sorèze  ;  — -  Qu'un  second  £ait  a  été 
également  reconnu,  c'est  que  la  santé  du  P.  Lacordaire  s'était  gravement 
altérée  dès  le  commencement  de  Tannée  1860  ;  —  Que  la  seule  question  a 
résoudre  est  donc  ceUe  de  savoir  si,  à  la  date  du  17  décembre  1860,  le 
testateur  était  déjà  atteint  de  la  maladie  à  laquelle  il  a  succombé  onze 
mois  plus  tard  ; 

Attendu  que,  parmi  les  documents  dont  il  a  été  fait  usage  dans  les  dé- 
bats, il  fautdisUnguer  ceux  qui  émanent  du  P.  Lacordaire  et  du  P.  Mourey; 
qu'en  rapprochant  ces  derniers  documents  des  faits  et  circonstances  de  la 
ciiuse,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  P.  Lacordaire,  pendant  les  deux 
années  1860  et  1861,  n'a  eu  qu'une  seule  maladie,  persévérante  dans  son 

(1)  Analog., Bordeaux,  7  décembrel857  (Dev.58.2.481;  J.P.Î)8.329;  Dali. 
58.2.196).  Décidé  pareillement,  en  ce  qui  touche  rincapacilé  du  médecin, 
qu'on  ne  peut  combattre  par  aucune  preuve  la  présomption  légale  du  même 
article  :  Bordeaux,  12  mail862,et,  sur  le  pourvoi, rej.,  7  avril  1863  [Revue, 
n»«404,  542). 

V.  Éd.  Clerc,  Mwauel  et  Formul.,  1. 1«%  p.  454,  vf?  49;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Répert.^  v^Dotwirion,  n«  179  et  s.,  et  Teitament,  n"»  49;  Dictionnaire 
du  Notariat,  Y*  Donation,  n"  227  et  s. 
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com,  iÊÊaie  dans  sm  îsaiie,  é»ni  k  point  de  dépnt  le  pins  eerlain  se  Âxe 
aa  ciréme  de  1860,  époque  où  le  révérend  Père,  saisi  )i  l'autel  même  de 
Tiokales  douleurs  de  tète  et  de  rems,  fut  obKffé  de  se  retirer  précipitam- 
ment daag  sa  chambre  ; 

Qa^jiger  celte  maladie  par  les  symptômes  qui  font  manifestée,  on 
conçoit  que  les  hommes  de  l'art  Trient  appelée  une  anémie,  un  appaoTris- 
seaeat  du  sauf,  affectant  Testomac,  les  entrailles  et  le  coeur  ;  —  Que, 
da  reste,  dans  la  maison  de  Sorèze^  nul  ne  savait  mieux  la  vérité  sur  ce 
point  que  le  P.  Mourey,  et  c'est  lui  qui  a  écrit  ces  lignes  :  «  La  science 
a  avait  déclaré  une  anémie  et  commandé  le  repos:  le  cœur,  fesfomac,  les 
<  eatrailles,  ressentaiest  successivement  les  atteintes  du  mal  ;  on  en  voyait 
clestracesdansmi  amaigrissement  successif  d; 

Attendu  que  le  P.  Lacordaire,  instruit  de  la  nature  de  son  mal,  n'a  pas 
hésité  à  prendre  des  mesures  pour  alléger  le  fardeau  que  faisait  peser  sur 
isi  Tadministration  de  son  ordre,  qu'il  a  même  adressé  à  tous  les  prieurs 
des  circulaires,  par  lesquelles  il  leur  faisait  connaître  ralTaiblissement  pro- 
gressif de  ses  forces,  son  état  de  faiblesse,  sa  maladie  de  langueur;  — 
Qu'à  la  fin  de  18($0,  prévoyant  'et  non  découragé,  il  a  écrit  son  testament 
du  17  décembre,  en  même  temps  qu'il  préparait  son  discours  de  récepticn 
à  FAcadémie  française  ;  que  le  jour  où  il  a  pris  possession  de  son  fauteuil, 
)a  grand  orateur  a  pu  laisser  croire  qu'il  avait  recouvré  sa  santé,  mais  qn*il 
était  perdu  dès  ce  jour  pour  le  corps  illustre  qui  venait  de  l'entendre  ; 

Attendu  qu'au  mois  d'avril  suivant,  la  maladie  avait  repris  son  cours^  et, 
malgré  sa  répugnance  à  sortir  des  maisons  de  son  ordre,  le  P.  Lacordaire 
avait  consenti  à  aller  respirer  un  autre  air  dans  le  département  de  la 
Somme  ;— Que,  quelques  semaines  plus  tard,  il  se  retrouvait  déjà  à  Sorèîse, 
entouré  de  ses  élèves,  salué  par  leurs  acclamations,  auxquelles  il  répondait 
par  la  promesse  de  ne  plusse  séparer  d'eux;  —  Mais  que,  dans  ce  cas  en- 
core, il  était  perdu  pour  ceux  qui  se  montraient  si  fiers  de  le  posséder  ; 
([Q'on  peut  même  dire  que  cette  fois  aucune  illusion  ne  lui  était  permise^ 
car  il  arrivait  de  Paris,  où  il  avait  interrogé  le  docteur  Rayer,  et  c'est  en- 
core le  mot  anémie  que  ce  savant  médecin  avait  écrit  dans  une  consultation 
désespérée,  désespérée  comme  allait  le  devenir  la  situation  du  P.  Lacor- 
daire, pour  qui  une  existence  de  quelques  mois  ne  pouvait  plus  être  qu'un 
martyre  d'une  égale  durée  ; 

Attendu  que  ces  faits  suffisent  pour  démontrer  Tunité  d'une  maladie  qui, 
reconnue  une  anémie  en  1860,  était  encore  une  anémie  en  1861,  avec 
eette  circonstance  qu'elle  s'était  compliquée  d'une  affection  intestinale  ; 

Qoe  c'est  bien  la  marche  continue  de  cette  maladie  que  le  P.  Lacordaire 
a  lui*a)éme  constatée  dans  sa  correspondance  avec  les  religieux  de  son 
ordre,  lorsqu'il  leur  a  écrit  :  —  En  mai  1860,  qu'il  luttait  depuis  trois 
mois  contre  un  affaiblissement  progressif  de  ses  forces;  —En  septembre 
1866,  qne  la  congrégation  intermédiaire  de  la  province,  réunie  à  Flavigny 
le  1*' septembre  de  cette  année,  avait  bien  voulu  prendre  en  considéraiion 
l'état  de  faiblesse  où  il  était  tombé  depuis  'plus  de  six  mois  $  —  En  avril 
1861,  que  la  maladie  de  langueur  dont  il  était  atteint  depuis  une  année 
avait  paru  céder  avant  l'biver ,  mais  que  les  fatigues  et  l'influence  de  la 
mauvaise  saison  lui  avaient  rendu  son  cours  ; 


Digitized  by  VjOOQ  IC         ^^^ 


136  —  «•  »••.  — 

Atienda  qoe  le  P.  Lacordaire  n'existait  plus  quelques  mois  après  avoir 
écrit  la  dernière  de  ces  lettres  où,  parlant  de  sa  maladie  à  trois  époques 
différentes,  il  en  faisait  remonter  le  cours  à  trois  rnois^  à  six  mois,  à  une 
année...;  ^  Qu'on  peut  donc  afOrmer  qu'à  dater  du  mois  de  mars  1860,  il 
n*y  a  pas  en  d'époque  où  le  P.  Lacordaire  n'ait  été  atteint  de  la  maladie 
dont  il  est  mort  :  —  Que  ce  jugement  n*est  pas  plus  contredit  par  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  à  l'Académie  française  que  par  les  pages  éloquentes 
dont  il  a  été  parlé  dans  les  débats  et  que  son  génie  dictait  encore  à  rap- 
proche de  son  heure  suprême  ;  que  tout  ce  qu'on  peut  induire  des  dernières 
productions  de  son  esprit^  c'est  que,  dans  cette  organisation  exceptionnelle, 
l'âme  triomphait  aisément  des  défaillances  du  corps,  et  que  sa  grande  intel- 
ligence ne  s'est  voilée  que  dans  les  angoisses  de  sa  cruelle  maladie  ; 

Attendu  que  la  prohibition  écrite  dans  Tart.  909,  G.  Nap.,  est  absolue, 
tellement  absolue  qu'il  ne  convient  pas  même  d'examiner  si  le  P.  Lacor- 
daire, à  raison  de  la  supériorité  de  son  esprit,  était  à  l'abri  de  la  captation 
que  la  loi  présume  et  qu'elle  a  voulu  atteindre  par  l'application  d*une  règle 
inflexible  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  le  testament  du  17  décembre 
1860,  fait  par  le  P.  Lacordaire,  pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est 
mort,  en  faveur  du  P.  Mourey,  qui  était  son  confesseur  à  cette  époque; 

Qu'il  devient  inutile  de  rechercher  si  le  même  testament  ne  devrait  pas 
également  être  annulé  pour  contravention  à  Tart.  9H,  G.  Nap.  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Gonlirme  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Gastres. 


iN72S-  MARCHÉ  DE  FOURNITURE.  —  Enregistrement.  —  Condi- 
tion SUSPENSIVE. 

DÉCLARATION  ESTIMATIVE.  —  Demande  après  l'enregis- 

TREMENT.  « 

O.  de  ea«.  (Oh.  cit.).  —  20  Mai  1863. 

(Enregist.  G.  Lebon.)  (i) 

Lorsqu'une  ville^  concédant  à  un  entrepreneur^  pour  un  cer- 
tain nombre  et  années,  le  privilège  de  la  fourniture  du  gaz  des- 
tiné à  F  éclairage  public  et  particulier,  réserve  dans  le  traité  le 
droit  d exiger,  quand  elle  le  jugera  convenable,  ce  mode  d éclai- 
rage^ pour  ses  rues  et  lieux  publics  y  moyennant  un  prix  et  des 
conditions  déterminés,  cette  clause  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
le  sens  dune  condition  purement  potestative,  qui  permettrait  â  la 
ville  de  renoncer  au  traité  après  en  avoir  réclamé  et  obtenu  r exé- 
cution, mais  bien  dans  le  sens  dune  condition  suspensive  dont 

(1)  Cet  arrêt  est  inséré  dans  Finstruct.  delà  régie,  n"*  2274,  g  4. 
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r accomplissement^  s' opérant  le  jour  où  la  ville  use  dudit  éclai-- 
rage^rend  dès  ce  moment  le  traité  définitif  et  entraîne  f  exigi- 
bilité du  droit  d'enregistrement  à  i  p.  100  sur  r évaluation  du 
prix  des  quantités  de  gaz  à  fournir  pendant  toute  la  durée  du 
marché {C.  Nap.,  1179;  L.  28  avril  1816,  art.  51,  §  3;  L.  15  mai 
1818,  art.  78)  (1). 

La  déclaration  estimative,  prévue  par  Fart.  16  de  la  loi  du 
22  frim.  an  F//,  des  sommes  et  valeurs  non  déterminées  dans 
un  acte  soumis  à  F  enregistrement^  peut  être  exigée  après  comme 
avant  la  formalité^  tant  que  le  droit  réclamé  par  la  régie  n'est 
pas  prescrit  (2). 

Un  traité  intervenn,  le  8  août  1856,  entre  la  ville  de  Saint-Malo 
elle  sieur Lebou, a  conféré  à  ce  dernier  la  concession  du  privilège 
de  faire,  pendant  quarante  ans,  la  fourniture  du  gaz  pour  l'éclai- 
rage public  et  particulier. 

Ce  traité  porte  que  le  sieur  Lebon  établira  l'usine,  les  appareils 
de  fabrication  et  les  tuyaux  conducteurs,  sous  la  sanction  pénale 
d'une  indemnité  de  3,000  fr.  en  cas  de  retard  ;  qu'il  entretiendra  le 
matériel  nécessaire  et  emploiera  un  nombre  d'agents  suffisant  pour 
allumer  presque  simultanément  les  becs  de  gaz,  et  qu'après  chaque 
période  quinquennale  les  tarifs  pourront  être  revisés. 

Par  l'art.  13  du  même  traité,  la  ville  de  Saint- Malo  s'est  réservé 
le  droit  d'exiger,  quand  elle  le  jugerait  convenable j  ce  mode  d'éclai- 
rage pour  les  rues,  places,  promenades  et  établissements  publics,  à 
des  conditions  déterminées.  Il  a  été  stipulé  en  outre  (art.  U)  que 
le  concessionnaire  ferait,  aux  frais  de  la  ville,  la  fourniture  et  la 
pose  tant  des  candélabres  que  des  consoles,  et  par  acte  public  du 
SaoAt  1857,  la  ville  a  concédé  au  sieur  Lebon,  moyennant 6864  fr., 
pour  l'établissement  de  l'usine,  un  terrain  communal  dont  le  prix 
serait  imputé,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  la  valeur  de  ces  candé- 
labres et  consoles. 

Lors  de  l'enregistrement  du  traité  du  8  août  1856,  le  receveur  n'a 
perça  que  le  droit  fixe  de  2  fr.  Mais  bientôt,  ayant  appris  que  la 
c4)nYention  relative  à  l'éclairage  public  avait  commencé  à  recevoir 

i\)  V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén/{Enreg.),  n"  87, 102, 105, 1404;  Garnier, 
Hip.  yen.,  n*'  254-4,  3521  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  v«  Marché  de 
fomdtwresy  n«*  12  et  s.  ;  Dùlicnnaire  du  Notariat,  v*  Marché  {eonvcnr- 
tûm),  n"i6,  21. 

(2)  Éd.  Clerc,  n*"  3402  ;  Garnier,  n^"  4349  ;  Rolland  de  Villargues,  y*  Dé^ 
tkaratUm  en  mat.  d'enreg.^  n*  6  ;  Dictùmnaire  du  Natariaiy  eod.  tfi,  n"  9. 
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soB  eKéeotion,  il  aréelaméparvoie  deeoatrainteiepaieiiieiitd'aiie 
somme  de  1920  fr.  montant,  en  principal  et  déekxie;  du  droit  de 
1  p.  100  liquidé  sar  une  évaluation  provisoire  4u  prix  à  payer 
pendant  la  durée  du  marché. 

Opposition  du  sieur  Lebon,  motivée  sur  le  caractère  de  la  con- 
vention, qui  offrait  moins  un  marché  parfait  qu'une  simple  faculté 
pour  la  ville  de  réclamer  ou  faire  cesser,  quand  bon  lui  semblait, 
l'éclairage  public  par  le  gaz. 

La  régie  a  conclu  non-seulement  à  ce  que  Topposition  fût  re- 
poussée, mais  encore  à  ce  que  le  sieur  Lebon  fût  tenu  de  déclarer 
si  le  prix  de  la  fourniture  et  de  la  pose  des  candélabres  et  consol^s^ 
livrés  ou  à  livrer,  excédera  la  somme  de  6864  fr.,  valeur  du  ter- 
rain cédé  par  la  ville,  le  8  août  1857,  afin  que,  dans  le  cas  de  l'aflSr- 
mative,  le  sieur  Lebon  fût  condamné  à  acquitter  le  supplément  de 
droit  qui  serait  exigible. 

Le  20  avril  1859,  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Malo  por- 
tant :  \^  que  la  clause  de  Tart.  13  du  traité  doit  s'entendre  dans  le 
sens  d'une  condition  purement  potestative,  qui  permet  à  la  ville  de 
renoncer  au  marché,  après  en  avoir  réclamé  et  obtenu  l'exécution, 
et  qu'une  telle  clause  ne  saurait  servir  de  base  à  l'assiette  d'un 
droit  proportionnel  d'enregistrement;  2°  que,  d'après  l'art.  16  delà 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  déclarations  estimatives  des  sommes 
et  valeurs  non  déterminées  doivent  être  exigées  avant  que  l'acte  soU 
enregistré;  que  le  receveur  aurait  dû  demander  cette  déclaration 
lors  de  l'enregistrement  du  marché^  et  que  les  conclusions  prises  à 
cet  effet  dans  le  mémoire  ne  peuvent  être  accueillies. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de  l'enregistrement.  Et^ 
le  20  mai  1^3,  arrêt  de  la  chambre  civile  en  ces  termes  : 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  chef  du  pourvoi  :  Vu  les  art.  ol ,  §  3,  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  78  de  la  loi  du  15  mai  1818  et  1179,  C.  Nap.; 

Attendu  que  les  adjudications  et  marchés  de  fournitures  peuvent,  comme 
toutes  autres  conventions,  être  subordonnés  à  une  condition  suspensive;  que, 
jusqu'à  Taccomplissement  de  la  condition  ,  Tobligation  restée  en  suspens 
donne  lieu  k  la  perception  d'un  droit  fixe  seulement,  mais  qu'elle  devient 
passible  du  droit  proportionnel  du  jour  où  la  condition  s'est  accomplie  ; 

Attendu  que  le  traité  intervenu  entre  le  Bîaire  de  la  ville  de  Saînl-Alaio 
et  le  directeur  de  la  compagnie  du  gaz,  confère  à  celui-ci  la  concession  du 
privilège  de  faire,  pendant  une  période  de  quarante  ans,  la  fourniture  du 
gaz  à  l'éclairage  public  et  à  Téclairage  particulier  ;  qu'à  la  vérité,  la  ville  se 
réserve  le  droit  d*exigerj  quand  elle  jugera  convenable,  ce  mode  d'éclai- 
rage pour  ses  rues,  places,  promenadesetétaMissements  publics^  en  dehors 
comme  en  dedans  de  la  ville,  à  des  conditions  déterminées  au  traité  ;  mais 
que  cette  stipulation  ne  saurait  s'entendre  dans  le  sens  d'une  condition  pu- 
rement potestative  qui  .permettrait  à  la  ville  de  renoncer  au  traiié  après 
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en  iToir  réclamé  elobtenureiécutioD  ;  qo'ane semblable  interprétation  est 
inconôMable  avec  la  concession  privilégiée  de  la  fourniture  du  gaz  pour 
l'éclainge  public  pendant  un  temps  déterminé,  et  avec  l'obligation  imposée 
aa  concessionnaire  soit  d'établir  Tusine,  les  appareils  de  fabrication  et  les 
tuyaux  conducteurs,  sous  la  sanction  pénale  d*une  indemnité  de  3,000  fr. 
60  cas  de  retard,  soit  d'entretenir  le  matériel  nécessaire  et  d'employer  un 
D<MDbre  suffisant  d'agents  pour  Tallumage  presque  simultané  de  tous  les 
becs  de  gaz  à  rbeure  réglementaire  ;  qu'elle  n'est  pas  moins  inconciliable 
avec  le  droit  stipulé  par  la  \ille  de  faire  opérer^  après  cbaque  période  quin- 
([neonale^  une  révision  des  tarifs^  afin  de  profiter,  s'il  y  a  lieu,  des  amélio- 
niions  survenues  dans  les  moyens  d'éclairage  ;  qu'ainsi^  de  l'art.  43  du 
tniié,  combiné  avecles  diverses  clauses  qui  le  précèdent  et  le  suivent,  ré* 
svltemiiquementpour  Tadministration  municipale  le  droit  de  déterminer 
fépoqœ  et  les  lieux  où  il  loi  conviendra  de  réclamer  l'exécution  du  traité, 
etDon  la  faculté  d'y  renoncer  après  l'avoir  exigée  ;  que,  du  jour  où  elle  a 
usé  de  ce  mode  d'éclairage,  la  condition  suspensive  s'est  trouvée  accom- 
plie, et  le  privilège  du  concessionnaire  pour  réclairage  exigé  de  lui  n'a  pu 
ceasar  par  la  seule  volonté  de  l'administration  municipale  avant  le  terme 
assigné  par  le  traité;  que  l'obligation  réciproque  des  contractants,  éven- 
tuelle auparavant^  est  devenue  alors  actuelle  et  parfaite  pour  toute  la  durée 
de  la  concession  ;—  D*où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  annu- 
lant la  contrainte  de  la  régie  en  paiement  du  droit  proportionnel,  le  juge- 
ment a  violé  les  dispositions  de  loi  ci-dessus  ; 

Sor  le  deuxième  chef  du  pourvoi  :—  Vu  l'art.  1 G  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vn  ;  —  Attendu  que,  par  l'art.  14  du  traité,  le  concessionnaire  s'est  en- 
gagé à  faire^  aux  frais  de  la  ville,  la  fourniture  et  la  pose  des  candélabres 
et  consoles,  et  la  ville  lui  a  concédé,  pour  l'établissement  de  l'usine,  un 
terrain  communal  dont  11  aurait  à  imputer^  jusqu^à  due  concurrence,  le  prix 
sur  b  valeur  des  susdits  appareils  et  de  leur  pose  ;  que,  la  cession  du  ter- 
rain concédé  ayant  été  réalisée,  par  acte  public  du  8  août  1857,  au  prix  de 
6,«64  fr.,  le  droit  proportionnel  de  vente  a  été  perçu  sur  l'enregistrement 
de  cet  acte  ;  mais  que,  le  receveur  ayant  omis^  lors  de  T enregistrement  du 
traité  du  6  août  1856,  d'exiger  une  déclaration  estimative  de  la  fourniture 
et  de  la  pose  des  candélabres  et  consoles,  le  droit  proportionnel  reste  en- 
core dû  sur  la  fraction  de  cette  valeur  qui  excéderait  la  somme  de  6,864  fr., 
prix  de  Tinmieuble  cédé  en  paiement  jusqu'à  due  concurrence  ;  que  la  li- 
quidation du  droit  dont  il  s'agit  dépend  de  la  détermination  même  de  la 
valeur  des  candélabres  et  consoles  et  de  leur  pose  ; 

Attendu  qu'une  déclaration  estimative,  de  la  part  do  redevable,  était  le 
mode  d'évaluation  prescrit  par  la  loi  de  renregislrement  ;  que,  si  elle  n'a 
pas  été  exigée  comme  elle  aurait  pu  Tétre,  quand  le  traité  a  été  soumis  à  la 
fermalité  de  Tenregistrement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  n'ait  pu  l'être  ulté- 
rieurement pour  la  fixation  d'un  droit  proportionnel  exigible  et  non  pre- 
scrit; qu'aucune  déchéance,  en  effet,  n'a  été,  pour  une  semblable  hypo- 
tlwe,  prononcée  par  la  loi  contre  l'action  de  la  régie  ;  —D'où  il  suit  qu'eu 
déclarant  non  recevable,  sur  ce  chef,  sa  demande,  le  jugement  énoncé  a 
Tiolé  la  disposition  d^lessus  ; 
I^onnant  défaut  contre  le  défendeur  ;--Casse. 
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N«726.  SOCIÉTÉ  COMxMERCIALE.— Participation.— Société  en  nom 

COLLECTIF. —  GaRACTÈBES   DISTINCTIFS. 

SOCIÉTÉ ,  —Apport.  —Prêt. — Enregistrement. 

C.  de  oass.  (Gh.  req.)*  -  ^^  JvUlet  1868. 

(Alazard  C.  Enreg.)  (1) 

Une  association  commerciale^  bien  que  qtialifiée  en  pariicipa- 
tion,  constitue  réellement  une  société  en  ?iom  collectif  lorsqtiil 
résulte  de  t ensemble  des  stipulations  sociales  quelle  forme  tm 
être  moral  et  juridique,  distinct  de  la  personne  des  associés  ; 
—  ce  qui  peut  s'induire,  par  exemple,  du  pouvoir  donné  à 
chaque  associé  de  faire  publier  le  contrat  constitutif,  et  sur- 
tout de  r adoption  d'une  raison  et  dune  signature  sociale  (C. 
corn.,  art.  20,  22,  h%  47,  50)  (2). 

L'engagement  pris  dans  un  acte  de  société  en  nom  collectif, 
par  tun  des  associés,  de  verser  une  certaine  somme  devant 
produire  intérêt  à  son  profit  et  remboursable  avant  partage, 
constitue  non  un  apport,  mais  une  promesse  de  prêt,  passible, 
en  cas  de  réalisation,  du  droit  proportionnel  d'obligation  à 
1  pour  100  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  3,  n''  â,  et  69,  §  l, 
n<>  3)  (3). 

Suivant  acte  sous  seings  privés  du  19  juillet  1858,  enregistré  au 
droit  fixe  de  5  fr.,  les  sieurs  Alazard  et  Soullié  ont  formé  entre  eux 
une  société  pour  l'entreprise  de  travaux  sur  le  chemin  de  fer  de 
Hainaut  et  Flandres. 

Cette  société  a  été  qualifiée  à* association  en  participaHon; 
mais  on  lit  dans  l'acte  constitutif  : 

«  Art.  4.  Lsi  raison  et  la  signature  sociale  seront:  Alazard  aine  et  com- 
pagnie. —  La  signature  sociale  appartient  à  M.  Alazard  seul,  sous  la  con- 
dition de  n'en  pouvoir  user  que  pour  le  besoin  de  la  société,  à  peine  de 
nullité  au  regard  même  des  tiers. 

(1)  Cet  arrêt  est  inséré  dans  Tinstruct.  de  la  régie,  n°  2274,  §  10. 

(2)  V.,  dans  le  même  sens,  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  7  fév.  et 
19  mai  1863,  Revue,  n^  601,  et  les  citations  en  note.^Rapproch.,  Éd.  Clerc, 
Manuel  et  Formulaire,  t.  1",  p.  537  et  s.,  n~  92, 156  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°5octV?récommcrctalc,  n*""  16  et  s.,  88  ;  Dictionnaire  du  Notariat, 
v<'SoctVf^,n"«212,  293. 

(3)  V.,  conf.,  rej.,  30  juiU.  1861  (Instr.  rég.,  n» 2223, §  7,  Revue,  n«339), 
et,  comme  analogie,  rej.,  20  nov.  1861  (Rev,,  n«  216).— Éd.  Clerc,  Traite 
gcn.  [Enreg,),  n°2246;  Rolland  de  Villargues,  v  Société,  n°  lUS;  Diction- 
naire dû  Notariat,  V"  Société,  n**  401  et  s. 
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«  Art.  8.  En  cas  de  décès  des  deux  associés,  la  société  sera  gérée  par  les 
délégués  de  chacune  des  deux  successions,  chacun  d*eux  ayant  la  signature 
soetaie,  qui  demeurera  la  même  et  n'aura  de  valeur  qu'autant  que  les  deux 
délégués  auront  apposé  leur  signature.  » 

D'un  antre  côté,  Tart.  7  est  ainsi  conçu  : 

c  M.  Alazard  prend  rengagement  de  fournir  à  la  société  les  capitaux  né* 
cessaires,  jusqu'à  concurrence  de  S00,000  fr.  ;  il  prélèvera  l'intérêt  des 
sommes  fournies  par  lui^  à  raison  de  6  p.  iOO,  plus  un  quart  de  commis- 
sion destiné  à  l'indemniser  de  ses  débours  et  dépenses  vis-à-vis  de  ses 
banquiers.  » 

Des  difficultés  survenues  entre  les  deux  associés  ont  donné  lieu 
à  une  instance  devant  je  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  a 
rendu,  le  14  novembre  iS59,  un  jugement  portant:  i«  que  la 
société  était  dissoute;  2*  qu'un  extrait  du  jugement,  en  ce  qui 
touche  la  dissolution,  serait  publié  par  les  voies  légales;  3*"  que  le 
sieur  Alazard  était  autorisée  recevoir  de  l'administration  du  chemin 
de  fer  et  à  s'attribuer  une  somme  de  581,603  fr.  91  c,  dont  il  jus- 
tifiait avoir  fait  seul  l'avance. 

La  régie  a  pensé,  d'après  ces  faits,  que  la  société  formée  le 
19  juillet  1858  était  en  nom  collectif;  que  le  contrat  renfermait 
Qoe  promesse  de  prêt  par  le  sieur  Alazard  à  Ja  société,  et  que  cette 
promesse  s'étant  réalisée,  le  droit  d'obligation  était  exigible.  En 
conséquencev  le  droit  proportionnel  de  1  p.  100  sur  500,000  fr.  a  été 
réclamé  par  voie  de  contrainte. 

Opposition  par  M.  Alazard,  se  fondant  sur  ce  que  la  société  dont 
n  s'agit  était  bien  une  association  en  participation,  et  sur  ce  qu'il 
n'avait  pu  prêter  des  sommes  à  la  société,  puisque^  dans  les  asso- 
ciations de  cette  nature,  la  mise  de  chaque  associé  reste  sa  pro- 
priété, et  que  l'association  n'a  d'effet  entre  les  coassociés  qu'au 
point  de  vue  restreint  des  bénéfices  et  des  pertes  à  régler. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'a  pas  eu  égard  à  ces  motifs,  et, 
psTim  jugement  du  9  mai  1862,  il  a  ordonné  la  continuation  des 
poursuites. 

Le  pourvoi  contre  ce  jugement  a  été  rejeté,  par  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes,  en  ces  termes  : 

L\  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  la  difficulté  àrré- 
soudre  dépend  du  point  de  savoir  si  l'association  qui  a  été  formée  entre 
Alazard  etSoullié»  par  les  conventions  du  19  juin  1858,  était  une  société  eu 
nom  collectif  ou  une  société  en  participation  ; 

Auendu  que,  bien  que  les  parties  aient  (yialifié  leur  association  de  so- 
ciété en  participation,  il  appartient  à  la  régie  de  l'enregistrement,  comme  à 
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la  justice,  d'apprécier  le  yérilable  oaraclèredè  rassociation,  d*après  les  sti- 
pulations des  conventions  ; 

Attendu  que  ce  qui  caractérise  principalement  la  société  en  nom  collectif 
et  la  dislingue  de  la  société  en  participation,  c'est  que,  dans  la  société  en 
nom  collectif,  la  société  forme  un  être  moral  qui  se  sépare  complètement 
de  chaque  associé  ;  que  cet  étre\noral  est  représenté  par  la  raison  sociale; 
que  les  engagements  pris  sous  la  raison  sociale  obligent  tou&  les  associés, 
tandis  que,  dans  la  société  en  participation,  il  n'existe  ni  être  morale  sé- 
paré de  chaque  associé,  ni  raison  sociale^  et  les  engagements  qui  sont  pris 
par  les  associés  n'obligent  que  ceux  qui  les  souscrivent  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce^  les  associés  ont  stipulé  une  raison  sociale  et 
le  pouvoir  donné  à  chaque  associé  de  faire  publier  les  conventions  du 
19  juin  1858;  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  stipulations  de  l'acte  de  so- 
ciété que  les  parties  avaient  entendu  que  les  engagements  qui  seraient  pris 
sous  la  raison  sociale  Alazard  et  G*  obligeraient  les  deux  associés  j  qu'ainsi 
l'association  dont  s^agit  réunissait  tous  les  caractères  de  la  société  en  nom 
collectif  ;  qu'en  l'appréciant  ainsi,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  aucun  des  prin- 
cipes invoqués  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que  l'engagement  que  prenait  Ala- 
zard de  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  Texécution  de  l'entreprise  qui 
formait  l'objet  de  ^association,  jusqu'à  concurrence  de  500,000  fr.,  c'était 
envers  la  société,  être  moral,  qu'il  le  contractait^  et  c'était  cet  être  moral 
qui  devenait  débiteur  envers  Aiazard  des  fonds  fournis  par  kii,  an  for  et 
à  mesure  des  versements  dans  la  caisse  de  la  société  ;  que  ce  qui  démontre 
que  les  fonds  ainsi  fournis  constituaient  un  véritable  prêt,  et  non  point  un 
apport  fait  par  un  associé  dans  la  société,  c'est  que  l'apport  fait  par  Tas- 
socié  court  les  risques  de  la  société  ;  que  cet  apport^  s'il  fait  participer  au 
bénéfice  de  la  société,  n'est  point  productif  d'intérêts,  tandis  que^  dans 
Tespèce^  les  fonds  fournis  par  Alazard  étaient  productifs  d'intérêt  à  6  p.  100 
et  d'un  droit  de  commission  d'un  quart;  que  les  avances  devaient  être 
réglées  tous  les  trois  mois,  conformément  aux  usages  en  matière  de  com- 
merce ;  que,  de  plus,  ce  qui  mettait  les  avances  à  l'abri  de  tous  les  risques, 
c'est  que  le  remboursement  devait  en  être  fait  sur  les  premiers  fonds  qui 
seraient  payés  à  raison  de  l'avancement  des  travaux  ;  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  dispositions  que  les  fonds  qu'Alazard  fournissait  à  la  société 
constituaient  de  véritables  prêts,  et  non  point  des  apports  faits  à  la  société  ; 
que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  ces  prêts  donnaient  ouverture  à 
un  droit  proportionnel  d'obligation,  loin  d'avoir  violé  les  principes  invo- 
qués, en  a  fait,  aucontt*aire,  une  juste  application;  —Rejette. 


N'727.  DON  MANUEL.  —  Fabrique  d'église.  —  Décès  du  donateub. 
—  Défaut  d'autorisation.  —  Nullité. 

Tnb.  civ.  de  I»  Seine  (1»  €lk).  ^  8  Aoûl  1M3. 
(Hérit.  de  BéthuneC.  Fabr.  de  Saint-Tbomas  d'Aquîn.) 
Le  don  manuei  fait  à  un  établissement  pubUc  {spéeiaiement  à 
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me  fabrique  tféfftise)  a  besoin,  pnursavaiiàité,  de  VetuUmsmêiùn 
du  Gmwemement  (G.  Nap.,  010,  937). 

Et  eeite  autùrisation  doit  être  obtenue  da  vivant  du  donateur. 
Après  son  décès,  le  lien  de  droit  ne  pourrait  plus  se  former , 
et  ses  héritiers  seraient  fondés  à  revendiquer  t objet  donné  (1). 

LETREBtOTAL  ;  —  Attendu  que  des  pièces  et  documents  respectivement 
pixNiuits  par  l'es  parties»  résulte  la  preuve  que,  vers  le  milieu  de  Tannée 
i899^  une  somme  dé  120^600  fr.  en  numéraire  fa  été  remise  par  la  prin- 
cesse de  Béthune  à  la  fabrique  de  Fégllse  Saint-Thomas  d'Âquin  j 

Atiendu  qu'il  est  constant  que  l-intenlion  de  la  princesse  de  Béthune  était 
de  donner  cette  somme  et  non  de  la  prêter  ;  que  la  fabrique  déclare  Ta- 
Toir  reçue  à  titre  de  don  manuel^  et  qu'en  efifet»  on  ne  saurait  assigner  un 
autre  caractère  aux  circonstances  qui  ont  entouré  cette  libéralité  ; 

Attendu  q[tt'au  moment  où  le  trésorier  de  la  fabrique  a  reçu  le  montant 
de  cette  donation,  l'acceptation  n'en  avait  point  été  autorisée  par  le  Gouver- 
nement ;  que^  durant  les  cpiatre  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  lors, 
aucune  dUigence  n'a  été  faite  par  la  fabrique  pour  obtenir  cette  autorisa-* 
lion  ; 

Qu'à  la  vérité,  elle  vient  de  manifester  Tintentioii  de  se  pourvoir  à  cet 
effet  devant  l'administration,  mais  qu'aujourd'hui  les  choses  ne  sont  plus 
eolières;  qu'en  efi^et^  d'une  part,  la  princesse  de  Béthune  est  décédée,  et, 
d'aau^  part,  la  somme  par  elle  remise  à  la  fabrique  est  revendiquée  par 
ses  héritiers  comme  devant  faire  partie  de  sa  succession  ; 

(1)  La  question  de  savoir  si  les  dons  manuels  faits  aux  établissements  pu- 
blics sont  soumis,  comme  toutes  autres  libéralilés,  à  la  nécessité  de  l'autori- 
sation  du  Gouvernement,  est  controversée  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
La  négative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  29  nov. 
i83i,  maintenu  par  la  chambre  des  requêtes,  le  26  nov.  1833  (Dev.32.2.79; 
34.1.57;  Dall.34.1.40),et par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  janv.1835, 
motivé  principalement,  il  est  vrai,  sur  le  peu  d'importance  du  don  (Dev. 
33.2.28  ;  Dali. 3o. 2.46).  Au  contraire,  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  Paris, 
des  22  janv.  1830  et  7  déc.  1 8S2  (Dev.50.2.7  ;  53.2.54  ;  Dall.50.2.27  ;  53.2. 
9î  ',  L  P..^.2.89),  et,  antérieurement,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du 
14  janv.  1827  (Dev.31 .1.345),  ont  déclaré  l'autorisation  nécessaire.  C'est l'o- 
pinion  qui  paraît  lapins  accréditée.  V.,  en  ce  sens,  M.Demolombe(2)ona(. 
et  test,,  I,  n-  603). 

Mais  faut-il  admettre,  avec  le  jugement  ici  rapporté,  que  l'autorisation  ne 
saurait  être  utilement  obtenue  après  le  décès  du  donateur?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  nous  nous  rangeons  de  préférence  à  la  doctrine  contraire,  profes- 
sée par  M.  Demolombe  (III,  n*'  63),  doctrine  qu'a  formellement  consacrée 
l'arrêt  de  Paris  du  7  déc.  1852,  et  qui  ressort  également  de  l'arrêt  de  rejet 
ptécilé,  du  26  nov.  1835.  En  effet,  l'application  au  don  manuel  de  l'art.  910, 
G.  Nap.,  n'entraîne  pas  nécessairement  «elle  des  art.  932  et  937  ;  ceux-ci  fi« 
garait  parmi  les  règles  sur  la  forme  des  donations  entre-vifs,  et  les  dons  ma- 
nuels sont  précisément  affiranchis  de  cette  forme.  Sans  doute,  la  donation 
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Attendu,  en  droit,  que  si  le  don  manuel  s'atteste  par  des  faits  privés  et 
s'il  est,  dès  lors,  affranchi  de  tontes  solennités  extrinsèques,  il  n'en  faut  pas 
moins,  pour  sa  validité,  que  ces  faits  soient  accomplis  par  deux  personnes 
capables.  Tune  de  disposer,  Tautre  d'acquérir  à  titre  gratuit  ; 

Attendu  que  la  fabrique  d'une  église  n'a  point  capacité  pour  accepter  une 
libéralité,  tant  qu'elle  n'y  a  point  été  autorisée  par  le  Gouvernement  ; 

Attendu  qu'en  cas  de  don  manuel,  il  est  manifeste  que  la  fabrique,  ne 
pouvant  se  munir  d'une  autorisation  préalable,  doit  être  admise  à  la  solli- 
citer après  avoir  reçu  la  chose  donnée  ;  mais  qu'alors,  c'est  à  ses  risques 
que  son  acceptation  manuelle  demeure  incomplète  et  précaire  ; 

Attendu  que  si  le  donateur  vient  à  décéder  avant  que  la  fabrique  ait  été 
autorisée  à  acfcepter  le  don  manuel,  et  si  ses  héritiers,  n'étant  point  liés 
plus  qu'il  ne  Tétait  lui-même  par  cette  libéralité  dépourvue  d'acceptation 
régulière  et  définitive,  prétendent  faire  rentrer  dans  la  succession  la  chose 
donnée,  la  capacité  urdivement  acquise  par  l'établissement  religieux  ne 
peut  suffire  pour  donner  existence  à  un  contrat  auquel  manque  la  volonté 
de  l'une  des  parties  ; 

Que,  dans  de  telles  circonstances,  il  ne  peut  y  avoir  lien  de  droit  entre 
les  héritiers  du  donateur  et  le  donataire,  parce  que,  au  moment  du  don 
manuel,  il  n'y  a  pas  eu  d'acceptation,  et  que,  au  moment  de  l'acceptation, 
il  n'y  a  plus  de  libéralité  : 

Attendu,  dès  lors,  que  la  somme  dont  il  s'agit  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  jamais  cessé  de  faire  partie  des  biens  de  la  princesse  de  Béihune, 
et  que  la  restitution  doit  en  être  ordonnée  au  profit  de  ceux  de  ses  héritiers 
qui  le  demandent  ; 

manuelle  exigeant,  comme  tous  les  contrats,  le  concours  des  volontés  du 
donateur  et  du  donataire,  il  faut  que  le  don  se  trouve  accepté  par  le  dona- 
taire du  vivant  du  donateur  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'acceptation  so- 
lennelle et  expresse,  pour  laquelle  l'établissement  donataire  aurait  besoin 
d'être  habilité  par  une  autorisationpréalable,  conformément  àl'art.  937,  C.Nap. 
La  tradition  sufiit  à  tout,  dans  la  donation  manuelle,  dès  qu'elle  est  accom- 
plie entre  le  donateur  et  le  donataire.  Le  chef  ou  l'administrateur  de  rétablis- 
sement gratifié,  qui  a  reçu  manuellement  l'objet  du  don,  a  par  là  même  ac- 
cepté la  libéralité.  Dès  ce  moment  le  contrat  s'est  formé  ;  l'autorisation  du 
Gouvernement  n'intervient  que  pour  le  reconnaître  et  pour  en  assurer  l'effet; 
il  importe  donc  peu  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'après  le  décès  du  donateur, 
a  Ce  qui  parait  d'autant  plus  juste,  ajoute  M.  Demolombe ,  qu'en  cas  pa- 
reil, l'autorisation  serait  presque  toujours  tardive,  s'il  fallait  qu'elle  précédât 
la  tradition  qui  se  fait  souvent  in  extremis.  »  —  «  Tous  les  principes  sont 
sauvés,  dit  avec  raison  la  Cour  de  Paris,  dans  son  arrêt  de  185S,  pourvu 
qu'au  point  de  vue  de  l'ordre  public  et  de  l'intérêt  des  familles,  le  Gouver- 
nement soit  appelé  ultérieurement  à  examiner  si  la  libéralité  n'excède  pas 
des  limites  raisonnables.  » 

V.  Revue  du  Notariat,  1863,  p.  796;  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire, 
1. 1",  p.  457,  n«»  88;  Rolland  de  Villargues,  vo  Don  manuel,  n*  35,  36  ; 
Dictionnaire  du  Notariat,  v'*  Acceptation  de  donation,  n*  133,  et  Donma- 
nuel,  n*  47. 
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Attendu  que  le  sursis  en  dernier  lieu  réclamé  par  la  fabrique  doit  lui  être 
refiisé,  parce  que  raulorisation  qu'elle  offre  de  demander,  lui  fûUelle  ac- 
cordée, la  solution  resterait  la  même; 

Attendu  que  le  chiffre  considérable  de  la  somme  donnée,  la  stipulation 
équivalente  à  une  réserve  d'usufruit  dont  a  joui  la  princesse  de  Béihune 
jnsqo'à  sa  mort,  les  précautions  prises  parla  fabrique  pour  tenir  secrète 
jusqu'à  ce  jour  vis-à-vis  du  Gouvernement  l'existence  de  cette  libéralité  et 
les  autres  circonsunces  révélées  par  les  pièces  et  documents  de  la  cause, 
se  réunissent  pour  justifler  la  sanction  que  reçoit  ici  une  règle  d'ordre  pu- 
blic enfreinte  par  la  fabrique; 

Qu'enfin,  et  alors  même  qu'il  serait  constant  que  le  nom  du  donateurest 
demeuré  plus  ou  moins  longtemps  inconnu  de  la  fabrique,  elle  n'en  pou- 
vait prendre  prétexte  pour  différer  de  se  pourvoir  en  autorisation,  le  Gou- 
Terncment  étant  seul  juge  des  suites  qu'aurait  dû  recevoir  une  demande 
présentée  dans  de  telles  circonstances  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  une  demande  de  sursis, 
condamne  la  fabrique  de  l'église  Saint-Thomas  d'Aquin  à  rendre  et  resti- 
nicrà  la  dame  Rosselmini  et  au  baron  de  Maislre,  hériUers  pour  partie  de  la 
princesse  de  Béthune,  la  portion  afférente  aux  droite  héréditairesde  chacun 
d'euxdans  la  somme  de  120,000  fr.  susénoncée,  avec  iniéréis  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  et  condamne  la  fabrique  aux  dépens. 


FRAK  ET  HONORAIRES.  -  Avances.  ^  Intérêts.  -        N728, 
Prescription. 

C.  împ.  de  Donai.  —  26  ^oîo  1863. 
(M*  Lepeuple  C.  V  Sénéchal.) 

Les  frais  et  honoraires  des  notaires  ne  produisent  pas  immé- 
diatement intérêt  (1),  ^  F       '^^'^^ 

Mais  le  notaire  qvi,  ayant  avec  un  client  des  rapports 
damtres  impliquant  un  mandat  au  moins  tacite,  a  fait  pour 
im  des  avances  telles  que  paiements  de  pots-de-vin  et  fermaqes. 
powrdes  terres  fie  ce  client  prenait  à  bail,  a  droit,  comme  man^ 
flaton?,  «  finterêt  de  ces  avances  depuis  le  jour  où  elles  ont  eu 
mi  (C.  Nap.,  art.  2001)  (2). 

En  pareil  cas,  la  prescription  quinquennale  n'a  pu  courir 
contre  le  notaire,  soit  pour  les  ferp%ages  ainsi  payés,  soit  pour 

(1)  U  jnrisprudence  est  bien  constante  en  ce  sens.  -  En  ce  qui  concerne 
msa^ces  du  notaire  pour  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  elle  a  été 

?,,?«•  ^  ^^'^*'  ^^®  ^^^  ^^^^^^  «^ic'e  sur  la  ReiponsabiUté  nota- 
nafe  (V.  Reme,  n-  584,  -  t.  4,  p.  575  et  suiv.). 

4614Sr^''  ^''"  ^^  ^^'  ^^  ^^'^'  ^^'^^^''  '^'"'  ^^'^•'^^^'  ''•^' 
TOM.V.  ^, 


Digitized  by  VjOOQIC 


U6  -  N*  »»«.  - 

tiniérét  des  avances,  tant  qu*il  n  est  pas  intervenu  (T arrêté  de 

compte  [C.  Nap.,M77)(l). 

LA  COUR  ;—  Considérant  que  les  débats  n'ont  point  établi  à  suffisance 
Texistence  d'un  arrangement  fait  entre  les  parties,  en  vertu  duquel  toute 
somme  dont  Tune  d'elles  serait  débitrice  au  31  décembre  de  chaque  année 
produirait,  dès  ce  jour  même,  un  intérêt  à  5  p.  100  au  profit  de  l'autre  j 
que  la  réalité  de  cette  convention  ne  saurait  ici  se  démontrer,  ni  par  une 
preuve  écrite,  ni  par  un  commencement  de  preuve  pouvant  se  compléter 
par  des  moyens  légaux  ;  qu'il  n'a  été  rien  produit  ayant  ce  caractère  ; 

Considérant  que  les  sommes  inscrites  au  compte  rendu  par  Lepeuple 
et  réclamées  par  lui^  ont  des  origines  diverses  :  les  unes  seraient  le  ré- 
sultat des  frais  et  honoraires  d'actes  faits  au  nom  ou  à  la  requête  de  Séné^ 
chai  ;  les  autres,  en  presque  totalité,  proviendraient  de  feroiages  et  pots- 
de-via  qu'il  aurait  payés  aux  propriétaires  dont  Sénéchal  aurait  pris  des 
terres  à  bail  ; 

Considérant  que  ces  dettes,  diverses  dans  lenr  origine,  doivent  aussi 
être  dissemblables  dans  leurs  effets; 

Considérant  que  les  droits  d'enregistrement  et  autres,  avancés  par  an 
notaire  pour  les  actes  qu'il  reçoit,  ne  forment  pas,  d'après  la  loi  de 
frimaire  an  vu,  un  capital  produisant  immédiatement  intérêt;  qu'à  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  des  honoraires  qu'il  réclame  ; 

Considérant  que  les  paiements  de  fermages  et  de  pots^e-vin,  faits  à  des 
propriétaires  par  Lepeuple,  en  l'acquit  de  leurs  fermiers,  se  continuent 
pendant  un  très-long  espace  de  temps,  puisque,  commencés  pour  le  fer- 
mage de  1835,  ils  se  reproduisent  jusqu'à  ceux  de  1862  inclusivement; 
que  ces  versements  multiples,  s'accomplissant  périodiquement  chaque  année 
pendant  une  période  de  viiif  t-sept  ans,  impliquent  irrésistiblemeDt,  sinon 
une  convention  dont  la  preuve  est  insuffisante,  au  moins  une  ratification 
poer  le  passé,  «ne  approbation  poor  l'avenir;  que  cette  déduction  néces- 


(1)  La  question  de  prescription  est  ici  relative  à  des  sommes  de  deux 
natures  distinctes,  les  fermages  et  les  intérêts  des  avances. 

Pour  les  fermages,  ils  ont  été  payés  par  le  mandataire  du  débiteur,  ils  sont 
donc  éteints  et  transformés  en  articles  à  la  dépense  du  compte  du  manda- 
taire ;  ils  deviennent  des  capitaux,  et  ils  ne  sauraient  dès  lors  être  atteints 
par  la  prescription  quinquennale.  En  ce  sens,  Marcadé,  sur  l'art.  2277,  n°  5.. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  avances,  comme  ils  ne  peuvent  être  exigés 
avant  que  le  règlement  à  interv^nit  ait  liquidé  le  compte  du  mandat,  et 
qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  «  payables  par  année  ou  à  des  termes  périodiques 
plus  courts  >  selon  les  termes  de  l'art.  2277,  ils  ne  sauraient  non  plus  être 
atteints  par  la  prescription  quinquennale,  pour  le  temps  cecuru  avant  l'arrêté 
de  compte.  Marcadé,  toc.  cit;  Ca^.,  18  févr.  1836  ( De v ^6. 1.940);  Rouen, 
-l  mai  1843  (Dev.  43.2.495). 

—V.  Rolland  de  Villargues,  \'**  Honoraires,  n«  326,  et  IntérétB  êB  eeepi- 
taX,  n<»  67  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  vî»  Intérêts  de  capital,  n?tiS;JUanëaij 
n?  209. 
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Mire  résulte  de  la  position  des  parties^  toas  deiix  officiers  publies,  habitant 
la  même  commune^  assez  peu  populeuse^  vivant  dans  l'intimité^  ayant 
ensemble  des  rapports  presque  journaliers  d'affaires^  conséquence  de  leurs 
di«rge«;  que  L^ëuple>  payant  ainsi  chaque  fermage^  agissait  donc  avec  la 
connaissance,  avec  la  complète  adhésion  de  Sénéchal^  dont  il  assurait  la 
sincérité  ;  qu'il  était  un  véritable  mandataire,  et  réclame  à  boit  droit  les 
araiitages  que  cette  qualité  comporte  ; 

Considérant  que  la  veuve  Sénéchal,  pour  amoindrir  le  chiffre  de  sa 
detle,  invoque  à  tort  la  prescription  de  l'art.  3277,  qui  ne  peut  s'appliquer 
ni  quant  au  principal  dès  fermages  payés^  ni  quant  aux  intérêts  dont  ces 
capitaux  étaient  productifs,  puisqu'il  n'y  avait  jusqu'ici  ni  compte  arrêté^ 
oi  dette  liquide,  ni  titre  qui  permit  d'agir; 

Par  ces  motifs^  dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  et^  réformant  la  décision  des 
premiers  juges^  ordonne  que  toutes  les  sommes  que  Lepeuple  justifiera 
avoir  payées  en  l'acquit  de  Sénéchal^  soit  en  fermages,  soit  pour  pots-de^ 
vio,  lui  seront  remboursées  avec  intérêt  à  5  p.  iOO  à  partir  du  jour  du 
paiement  effectué  ;  déclare  que  toutes  les  autres  sommes  dues  par  Séné- 
cbal  à  Lepeuple  ne  sont  pas  productives  d'intérêt; 

Déclare  l'art.  2277,  G.  Nap.^  inapplicable  aux  divers  éléments  de  crtte 
canse  ; 

Di  que  le  compte  sera  complété  diaprés  les  bases  ci-dessus  etpri-* 
méft,  etc. 


FAILLITE.  —  Concordat.  —  Créanciers  hypothécaires.  —    K  729* 
Substitution.  —  Stellionat. 

C.  imp.  de  Varîs  (4*  Ch.).  —  20  Novembre  1863. 

(Marin  C.  Torri.) 

U  concordat^  en  matièi^e  de  faillite^  ne  peut  être  opposé  aux 
créanciers  ayant  un  titre  hypothécaire ,  et  ces  derniers  con- 
servent  même  t action  eii  stellionat  qui  est  inhérente  à  ce  ti- 
tre{l). 

Le  fait  et  avoir  dissimulé  l'existence  d'une  substitution  et  pré- 
sente  comme  libres  des  immeubles  qui  en  étaient  grevés ,  suffit 
pour  constituer*  le  stellionat  (C.  Nap. ,  2059)  (2) . 

(1)  On  soutenait,  en  sens  contraire,  que  la  poursuite  en  stellionat  ayant 
an  double  but,  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme  et  la  contrainte  par  corps, 
<*Ue  action  n'est  pas  recevable  contre  le  failli  concordataire,  attendu  que, 
p»  la  déclaration  de  faillite,  toutes  les  dettes,  même  h}T)othécaires,  sont 
lievenues  exigibles,  et  que,  par  l'effet  du  concordat  obtenu,  Texercice  de  la 
contrainte  par  corps  devient  impossible  contre  le  failli. 

(îjltepproch.,  Ed.  Clerc,  Manud  et  Formulaire,  t.  l*',  p.  203,  n»  179; 
Rofiaid  de  Villargues,  v«»  Stellionnat,  n^  4  et  s.;  Dictionnaire  du  Notariat, 
«M*.  %ft»«5età. 

10. 
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i4S  -  N*  »»•.  — 

Confirmation  d'tin  jagement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date 
du  28  juin  1862. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  lire  de  ce  que  les  époux  Torri  seraient  sans 
intérêt  k  poursuivre  une  déclaration  de  stellionat  : 

Considérant  que  les  créanciers  du  failli  pouvant^  dans  certains  cas  déter- 
minés par  la  loi,  rentrer  dans  rintégralité  de  leurs  droits  contre  le  failli, 
ont  un  intérêt  évident  à  faire  consacrer  par  la  justice  les  voies  d'exécution 
se  rattachant  à  leur  créance  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  concordat,  qui  ne  peut  être  opposé  aux 
créanciers  hypothécaires  ,  ne  peut  apporter  d'obstacle  à  Texercice  de  la 
contrainte  par  corps  dérivant  de  Taction  en  stellionat  inhérente  au  gage 
hypothécaire  et  destiné  à  en  assurer  la  sincérité  ; 

Au  fond,  considérant  que  des  termes  de  Fart.  2059,  C.  Nap.,  saine- 
ment entendus,  il  résulte  que  le  stellionataire  n*est  pas  seulement  celui 
qui  se  dit  faussement  propriétaire  des  immeubles  offerts  en  garantie^  mais 
aussi  celui  qui  trompe  son  créancier  sur  l'étendue  de  ses  droits  de  pro- 
priété ; 

Considérant  qu*il  n'est  pas  d'ailleurs  justifié  que  les  époux  Torri  aient 
connu  la  véritable  situation  de  leurs  débiteurs  avant  la  remise  des  so'^mes 
prêtées  ; 

Adoptant^  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;... — Confirme. 


N'^TSO.  FAILLITE.  —  Paiement.  —  Connaissance  du  mauvais  état  des 

AFFAIRES.  —  VaUDITÉ.  —  DeTTE  ÉCHUE..  —  COMPTE  COURANT. 
O.  de  eais.  (Oh.  cîv.).~14  Avril  1863. 

(Meunier  C.  faillite  Avrouin-Foulon.) 

La  connaissance  du  mauvais  état  des  affaires  dun  débiteur 
commerçant^  bientôt  après  déclaré  en  faillite,,  ne  suffit  pas  pour 
entraîner  la  nullité  du  paiement  dune  dette  échue  ^  accompli 
avant  la  cessation  des  paiements^  si  bailleurs  aucune  fraude 
nest  constatée  (C.  comin.,  446,  447  ;  C.  Nap.,  1167)  (1). 

Doit  être  considérée  comme  dette  échue  une  créance  provenant 
de  versements  opérés  en  compte  courant  sans  qu* aucune  condi- 
tion de  délai  ait  été  stipulée. 


(t)  En  effet,  comme  Ta  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  16  mai  18i9 
(Dev.50.2.i71),  la  disposition  de  Tart.  447,  C.  comm.,  qui  confère  aux  ju- 
ges le  pouvoir  d'annuler  les  paiements  de  dettes  même  échues^  faits  posté- 
rieurement à  la  cessation  des  paiements  et  avant  la  déclaration  de  failliie, 
dans  le  cas  où  le  créancier  avait  connaissance  de  Tétat  de  cessation  de  paie- 
ments  du  débiteur,  est  limitative  ;  elle  n'est  point  applicable  aux  paiements 
de  dett€$  échues  faits  dans  \es  dix  jours  précédant  Tépoque  de  la  cessation 
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Cassation,  après  délibéré  en  chambre  du  conseil,  d'un  arrêt  de 
la  Coar  de  Rennes,  da  2  mai  1860. 

U  COUR;  —  Vu  les  art.  446  et  447,  C.  comm.,  et  1167,  C.  Nap.: 

Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  créances 
doDl  les  frères  Mounier  ont  reçu  le  remboursement  en  valeurs  eommer- 
cialesi  provenaient  de  versements  opérés  en  compte  courant,  sans  qu'au- 
cune condition  de  délai  eût  été  stipulée  ;  qu'elles  étaient  donc  échues  au 
moment  de  la  libération,  et  qu'un  paiement  ainsi  fait  ne  pouvait  être  an- 
nale, en  vertu  de  l'art.  446  ; 

Qae  l'arrêt  constate,  il  est  vrai,  qu'à  l'époque  de  ce  paiement,  les  créan- 
ciers connaissaient  le  mauvais  état  des  affaires  de  leur  débiteur  ;  mais  que, 
du  rapprochement  des  art.  446  et  447,  il  résulte  que  cette  connaissance  ne 
snffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  du  paiement  d'une  dette  échue,  accompli 
mui  la  cessation  des  paiements  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient,  d'ailleurs ,  aucune  déclaration 
expresse  de  fraude  qui  rende  applicable  l'art.  1167^  C.  Nap.; 

Par  ces  motifs,  casse. 

RÉGIME  DOTAL.  —  Inaliênabilité.  —  GoNTRiBiniON  foncière. 

c,  înip.  de  Kâmoget»  ~  2S  Blai  1S63. 
(Valade  G.  fieaure.) 

Le  principe  de  l* inaliênabilité  dotale  ne  fait  point  obstacle  à  N°  731  - 
ce  que  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  dite  pour  les 
Ifiem  dotaux  soit  poursuivie  sur  ces  biens  (C.  Nap.,  1554  ;  L. 
12  nov.  1808,  art.  1  et  3). 

Et,  dès  lors^  le  paiement  dune  somme  due  pour  cet  impôt  est 
dénature  à  rentrer  dam  les  conditions  générales  d^ emploi  d'un 
emprunt  que  la  femme  dotale^  surtout  séparée  de  biens ^  a  été  au- 
torisée  à  contracter  sur  sa  dot  (C.  Nap.,  art.  1558)  (1). 

"  .■■.—■■  .  I.  -.      ■■  Il ■  I M 

(le  paiements  ;  et  avec  raison,  le  fait  de  la  cessation  de  paiements  ne  pou- 
vant être  connu  avant  qu'il  se  soit  produit.— ^Mais  le  paiement  pourrait  être 
attaqué,  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  Nap.,  s'il  avait  été  fait  et  reçu  en  fraude 
<ies  droits  des  autres  créanciers  (Renouard,  des  Faillites,  I,  p.  390,  3«  éd.; 
Massé,  Droit  commère. ,  II,  n"  1226) ,  ce  que  ces  créanciers  auraient  à 
prouver,  la  fraude  ne  se  présumant  pas.  On  ne  saurait,  avec  quelques  auteurs, 
assimiler  au  paiement  frauduleux  celui  qui  est  reçu  avec  connaissance  de 
l'état  d'insolvabilité  du  débiteur. 

Y.,  sur  la  cessation  des  paiements,  Revue  du  Notariat,  n'*  452.— 
Rolland  de  Villargues,  v*  Faillite,  n"  62,  63;  Dictionnaire  du  Notariat, 
fod.f,n-l04, 103. 

(1)  Y.Éà.  Clerc,  Manuel  et  Formul.,  t.  l^Sp.  422,  n»  118;  Rolland  de 
ViUargaes,  vil<?jti»«dom/,n*'»  186  et  s.;  Dict,  du  Notariat ,  eod.  v'^^n?*  313 
et  s. 
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150  «  N<>  ta».  ^ 

VARIÉTÉS. 

N'  732.  Office,  —  Transmission.  —  Droit  de  présentation. 


RiPPORT  faU  au  Sénaty  dans  sa  siance  du  \2  février  1864,  sur  me 
pétition  tendant  au  rachat  des  offU^.-^Ordrû  du  jour. 

M.  le  premier  président  de  Royer,  rapporteur,  s'est  exprimé  en 
ces  termes  :  * 

Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Martin,  avoué  à  Chartres  (Eure-«t-Lolr), 
adresse  au  Sénat,  sous  le  titre  de  pétition,  une  brochure  imprimée  dans 
laquelle  jl  expose  un  système  qui  aurait  pour  but  la  suppression  de  ce 
qu'il  appelle  la  vénalité  des  offices  et  le  rachat,  pour  cause  d'uiili lé  publi- 
que, du  droit  de  présenter  des  successeurs  accordé  aux  officiers  ministé- 
riels par  Fart.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Dans  ce  système,  que  son  auteur  a  plus  particulièrement  étudié  au  point 
de  vue  des  avoués  de  première  instance,  Tindemnité  afférente  au  rachat 
serait  fournie  en  rentes  sur  l'Etat,  tandis  que,  pour  le  service  de  ces  rentes 
et  leur  amortissement,  chaque  compagnie  payerait  au  Trésor  une  somme 
annuelle  équivalente  à  l'intérêt  à  5  0/0  du  capital  remboursé  afférent 
à  celte  compagnie. 

Appliquant  sa  combinaison  aux  3,017  avoués  de  première  hisUnce, 
dont  il  évalue  les  charges,  en  moyenne,  à  33,000  fr.  Tune,  le  pétition- 
naire en  conclut  qu'il  suffirait  à  l'Etat  de  créer,  pour  le  reraboarsement  de 
ces  charges,  -4,280,000  fr.  de  rentes,  représentant  un  capital  de  100  mil- 
lions, en  échange  desquels  il  recevrait  annuellement  5  millions  d'intérêts. 
Mais  il  est  forcé  d'ajouter  que  le  nombre  de  tops  les  officiers  ministériels 
s'élevant  k  23,949,  la  mesure  généralisée  supposerait  un  capiul  de  rem- 
boursement d'un  milliard,  et  exigerait  la  créatiou  de  42,800,000  fr.  de 
rentes. 

n  suffit  d'énoncer  les  bases  d'une  proposition  de  cette  nature  pour  en 
faire  immédiatement  comprendre  tonte  la  gravité. 

L'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  formulé  un  principe  et  organisé  un 
régime  qui  ont  été  confirmés  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841  et  par 
l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  concernant  le  notariat.  Sous  U  M  et  à 
l'abri  de  cette  législation,  se  sont  créés  des  droits  et  des  intérêts  qui  appel- 
lent toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  et  auxquels  11  ne  saurait  être 
touché  sans  une  extrême  réserve.  Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  trans- 
mission des  offices  sont  de  celles  qui  ne  s'agitent  pas  impunément  et 
qu'on  ne  doit  discuter  que  lorsqu'on  est  en  mesure  de  les  résoudre. 
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-  N*  f  «t.  -  m 

C'est  sous  rimprqMÎQQ  de  ce  «nmtimeot  d'équitable  et  politique  réeenre 
({ne  TOUS  ave^  déjà  prisse  k  l'ordre  du  jour  çur  les  pétitions  analogues^ 
dans  les  séances  des  2$  février  et  7  avril  4358,  au  rapport  de  M.  le  comte 
de  Casabiaiica,  et  dans  la  séanee  du  3  avril  1860,  au  rapport  de  M.  Ferdi* 
nand  Barrot. 

D'accord  avec  ces  précédents  et  par  les  mêmes  motife,  la  copimis^ioD 
que  je  représente  vous  propose  de  passer  k  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.)  [Moniteur,) 


lDstniction0  générales  de  l'Admiustratioii  de  l'Bnregie*      N*"  753, 
trement. 


N<*  2274.  ^  Dn  31  dégeiibrs  i863. 

IiisnucTiOli  Gonc§mant  l$$  f^ereepUone. 

Transmission  aux  préposés  des  arrêts  suivants»  qoi  sont  tons,  i 
l'exeeption  da  premier,  insérés  dans  la  Rwue  du  Ndariat. 

I  i^^-^Âcte  sous  seing  privé  mentiùtmé  dmm  un  jn§9mnU,^Eaè§iHli$é 
in  droite  ^ennçistrement.^knèi  de  rejet  (ch.  req.),  du  SI  avril  18^3, 
air.  Batailler,  Chevalier  et  GuiUemarif  présentant  une  application  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii^  suivant  lequel  les  actes  sous  seing 
privé  dont  il  est  fait  usage  en  justice  doivent  être  enregistrés. 

(Cet  arrêt,  sans  intérêt  en  droit,  décide  que  Tadministration  est  fondée 
à  esiger  Tenregistrement  d'un  traité  dit  partieulier,  mentionné  dans  un 
jugement  de  commerce  comme  n^ayaal  été  ni  public  ni  déposé»  et  qui  est 
Indépendant  de  celui  pour  lequel  ces  formalités  ont  été  remplies.) 

§  â.—  Eapertite.  — Partage.  —  SouUe  déguisée, — Mode  d'évaluation,-^ 
Moyen  nouveau.  —  Arrêt  de  rejet  (ch.  req.),  du  20  ipai  1863»  aff,  Jobard 
du  Uufdly  rapporté  dans  la  Revue,  n*  596»  où  il  est  ainsi  résumé  : 

«  Les  eikperts  chargés,  en  matière  d'enregistrement»  de  déterminer  la 
valeur  vénale  d'un  domaine  considérable»  peuvent,  tout  en  reconnaissant 
la  difficulté  de  vendre  en  détail  la  propriété  entière»  tenir  compte  de  ce 
que  certaines  parties  sont  susceptibles  de  ce  mode  de  vente»  même  estimer 
un  clos  en  nature  de  veiger  en  considérant  qu'il  pourrait  être  divisé  en 
plasieurs  places  à  bâtir.  —  Lorsque  Texpertise  a  pour  objet  de  reconnaître 
une  inégalité  de  lots  dans  un  partage,  afin  de  motlVer  la  demande  d'un 
droit  d^  soulte»  il  y  a  lieu  d'estimer  la  totalité  des  biens  partagés  pour  éta- 
blir Timportance  de  la  soulte  présumée»  eu  égard  à  la  valeur  que  chaque  loi 
devait  avoir;  et  le  coparlageant  qui,  après  ce  calcul»  se  trouve  avoir  reçu 
en  SQS  de  sa  part  un  excédant  de  [tlus  d*un  huitième»  doit  supporter  tous 
les  frais  d'expertise,  même  ceux  d'un  lot  que  la  régie  soutenait  à  tort  offrir 
nne  plus-value,  y» 


Digitized  by  VjOOQIC 


432  —  N»  188.  — 

§  3.  —  Expropriation  pof^r  cause  étutiUté  publique,  — -  Procuration,  ^ 
Arrêt  de  rejet  (eh.  req.)^  du  18  août  18^,  décidant  que  les  procurations 
données  par  les  propriétaires  d'immeubles  contre  lesquels  une  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  est  poursuivie,  dans  le  but,  soit 
de  faire  les  actes  nécessaires  à  l'expropriation  ou  à  la  cession  amiable, 
soit  d*en  toucher  le  prix,  ne  font  pas  partie  des  actes  qui  doivent  être 
enregistrés  gratis  en  vertu  de  Tart.  58  de  la  loi  du  3  çiai  1841  (V.  Revue, 
n»  617). 

«Cet arrêt  confirme  la  décision  du 20  janvier  1835,  transmise  par  l'iu- 
siruct.  1S39,§3.  d 

§  A. -^  Marché.^- Condition  suspensive.— Exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel,-^  DéelaraHon  esHmative  eœigée  après  renregistrement.^Xnèi 
de  cassation,  du  20  mai  1863,  aff.  Lebon,  rapporté  ci-dessus,  p.  136. 

§  V>.— 'Mutation  par  décès. ~~ Communauté  religieuse,  — Biens  léguéi  à 
un  membre  de  la  communauté  avant  la  reconnaissance  légale.  —  Double 
arrêt  de  rejet  (ch.  req.)^  <la  25  mars  1863,  aif.  Boiton,  décidant  que  s'il  y 
a  dispense  des  droits  de  mutation  pour  l'acte  par  lequel  la  supérieure  d'une 
communauté  religieuse  de  fenunes  déclare,  dans  les  six  mois  de  la  recon- 
naissance légale  de  cette  communauté^  que  des  biens  à  elle  légués  par  la 
supérieure  précédente  sont  la  propriété  de  la  communauté  pour  avoir  élé 
acquis  de  ses  deniers,  la  même  immunité  n'est  pas  applicable  au  legs  qui 
a  transmis  les  biens  à  la  déclarante,  et  qui  reste  passible  des  droits  de 
mutation  par  décès  (Y.  Revue ^  n°  571). 

a  Le  ministre  des  finances  (porte  l'instruction]  a  décidé,  le  31  janvier 
1852,  que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  applicable  «  aux  actes  par  lesquels 
«  les  communautés  religieuses  seront,  dans  les  six  mois  de  leur  recon- 
«  naissance  légale,  investies  d'un  titre  régulier  de  propriété  de  la  maison 
a  conventuelle  et  de  ses  dépendances  v  (Inslruct.  n^"  1942).  Les  transmis- 
sions testamentaires  restent  soumises  au  droit  de  mutation  par  décès  ;  c'est 
ce  qui  résulte  des  deux  arrêts  ci-dessus  transcrits.  )» 

§  6,  —  Mutation  par  décès,  —  Défaut  de  déclaration.  —  Contrainte.  — 
Contestation  sur  le  montant  des  droits, -^Arrèi  de  cassation  du  7  juillet 
1863,  aff.  Reverdy  (V.  Revue,  n«»  705). 

«  La  Cour  décide,  par  cet  arrêt,  que  lorsqu'une  contrainte  a  été  décernée 
pour  lé  paiement  de  droits  dont  la  liquidation  est  subordonnée  à  une  dé- 
claration des  parties^  celles-ci  ne  sont  recevables  dans  leur  opposition 
qu'autant  qu'elles  ont  fait  préalablement  cette  déclaration  et  acquitté  les 
droits  exgibles.— A  rapprocher  des  arrêts  des  30  octobre  1809  et  14  mars 
1814^  rapportés  au  n«  17  de  Tinstruct.  n^  1537.  » 

§  7.  — Mutation  par  décès.  — Donation  entre  époux.  —  Renonciation.— 
Arrêt  de  rejet  (ch.  civ.),  du  17  août  1863,  aff.  de  Mauvoisin,  décidant  que 
la  renonciation  de  Tépoux  survivant  au  don  ou  legs  en  usufruit  fait  en  sa 
faveur  par  son  conjoint,  ne  peut  l'affranchir  du  paiement  du  droit  de  mu- 
tation par  décès^  lorsque  des  actes  postérieurs  font  reconnaître  qu'elle  n'a 
pas  été  réelle  et  sincère;  par  exemple  si,  dans  le  compte  de  tutelle  de  ses 
enfants^  le  renonçant  a  réservé  son  usufruit  sur  les  biens  delà  succession, 
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et  sU  eo  a  fail  |itu8  urd  Tabandon^  à  l'égard  de  l'un  d*eux  seulement, 
dans  le  cootrat  de  mariage  de  ce  dernier  (V.  Revue,  n""  707). 

I  k  rapprocber  des  arrêts  du  7  mars  i8iS5  et  iS  juillet  i8(>0  (instruct. 
n*  2042,  §  6,  et  21S5,  §  6,  relatifs  à  des  renonciation  s  faites  par  des  léga- 
iiires,  dans  Je  Imi  d'éluder  le  paiement  des  droits  de  mutation.  » 

I  8.  —  Société,  —  Apport  d'immeubles.  —  Transcription,  —  Droit  pro- 
portionnel, —  Forme  et  procédure,  — Qualités  du  jugement.  —  Trois  arrêts 
de  b  chambre  civile,  du  27  juillet  18(>3,  aff.  Bane-Vallin,  Société  du 
Qaankt-ntMf  du  Luxembourg,  et  Forges  de  Franche-Comté  (V.  Revue, 
D*633). 

Ce&  arrêts  décident  que,  depuis  la  loi  du  23  mars  i855  comme  aupara- 
vant, les  actes  de  société  contenant  des  apports  purs  et  simples  en  immeu- 
ble8,  bien  que  non  passibles,  lors  de  l'enregislremeut^  des  droits  de  muta- 
liuD  et  de  transcription^  encourent  le  droit  proportionnel  de  transcription 
du  moment  qu*ils  sont  Toloqlairement  présentés  à  la  formalité  au  bureau 
des  hypothèques.  Dès  lors,  n>st  pas  sujet  à  restitution  le  droit  perçu  même 
anot  la  transcription,  si  la  formalité  a  été  requise  ensuite,  —  alors  sur- 
tout que  l'obligation  de  faire  transcrire  était  imposée  dans  l'acte. 

I)  résulte,  en  outre,  de  l'un  de  ces  arrêts  (porte  rinslruction)  «que,  dans 
les  affaires  concernant  l'administration,  le  jugement  doit  èlre  rédigé  sans 
siguificalion  préalable  des  qualités.  Y.,  à  ce  sujet,  Tarrèl  du  18  août  18i2 
(instnict.  1723,  §  9)  et  les  circulaires  du  garde  des  sceaux  analysées  dans 
rinslrucl.  1537,  2»  sect.,  n«  113,  et  3«  secl.,  n»  3.  » 

I  9.  —  Société.  —  Apport  d'immeuble  et  d'actions,  —  Transcription,  — 
Droit  proportionnel,  —  Arrêt  de  cassation^  du  27  juillet  1863,  afï.  de  Gi- 
UTiin  et  Grimaldi,  décidant  que  lorsqu'un  acte  de  société  soumis  à  la 
transcription  contient  des  apports  mobiliers  et  immobiliers,  le  droit  pro- 
portionnel de  \  1/2  0/0  ne  doit  être  liquidé  que  sur  la  valeur  des  apports 
eo  immeubles  [Revue,  n*  633). 

c  L'administration  (porte  l'instruction),  en  reconnaissant  que  le  droit 
proportionnel  de  transcription  n'était  pas  exigible  sur  les  apports  mobiliers, 
avait  fait  observer,  devant  la  Cour,  que,  par  la  contrai nt(^^  elle  concluait 
au  paiement  de  la  somme  de  5,938  fr.  90  c,  tauf  à  augmenter  ou  à  dimi- 
mur^etque  le  tribunal  n^avait  pu  valider  celte  contrainte  que  sous  la  réserve 
qui  y  était  formulée  a 

§  iO.-^ Société  en  nom  collectif,  —  Prêt  par  Cun  des  associés,  —  Droit 
^obligation,  —Arrêt  de  rejet  (ch.  req.),  du  29  juillet  1863,  aff.  Alazard 
(ci-dessus,  p.  140). 

1 11. — Sous<omptoir  d'escompte, — Actes  exempts  du  droit  proportion- 
nel,-^Mainlevée  d^inscription  ne  contenant  pas  la  preuve  de  la  libération  du 
débiteur,^ Arrêt  de  rejet  (ch.  civ.),  du  11  mars  1863,  aff.  Ckavignot, 
rapporté  par  la  Revue^  a^  544.  a  La  Cour  reconnaît,  par  cet  arrêt,  que  les 
décrets  des  24  mars  et  4  juillet  1848  (qui  ne  soumettent  qu'au  droit  ù\e 
de  2  fr.  reuregistrement  des  actes  établissant  les  créances  des  comptoirs 
<"(  des  sous-comptoirs  d*escomple  envers  leurs  emprunteurs)  ne  sont  pas 
applicables  aux  actes  constatant  la  libération  des  débiteurs  des  comptoirs 
et  sous-comptoirs,'  mais  elle  décide  que,  dans  l'espèce,  l'acte  litigieux 
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154  —  »•  ta».  — 

« 

<c  ne  contenait  pas  la  preuve  d'nne  libération  qui  seule  aurait  pu  légitimer 
«  la  perception  du  droit  de  50  çenU  par  100  fr.  » 

§  lî.  —  Transaeliùn.  —  Partage  ia$u  stmllê»  —  Transcription.  —  Droit 
proportionnel, 

1**  Arrêt  de  cassation,  du  iO  mai  1863^  aff.  de  Laeuée  et  Mowgueê,  dé- 
cidant que  lors  même  qu'une  transaction  sur  droits  successifs  immobi- 
liers n'emporte  pas  mutation  de  propriété,  la  demande  du  droit  propor- 
tionnel de  transcription  est  justiflée,  par  cela  seul  que  la  formalité  requise 
par  les  parties  peut  avoir  pour  elles  une  véritable  utilité  (Revue,  n^  S$65). 

^  Arrêt  de  rejet  (ch.  req.)  du  2  juin  1863,  aff.  Chauvin-Boistetiey  con- 
sacrant les  solutions  suivantes  :  1®  La  présentation  à  la  formalité  de  la 
transcription  d'un  acte  de  partage  pur  et  simple  rend  exigible  le  droit 
proportionnel  de  1  V^  P*  ^00  sur  la  valeur  des  immeubles  partagés,  et 
cela,  depuis  comme  avant  la  loi  du  23  mars  1855;  2^  Il  sufût  quels 
transcription  soit  requise  à  un  bureau  pour  rendre  le  droit  exigible  sur  la 
valeur  de  tous  les  immeubles,  lorsque  ces  immeubles  sont  situés  dans  les 
circonscriptions  de  bureaux  difiërents  ;  3°  Lorsque  Facte  présenté  à  la  tran- 
scription ne  fait  pas  connaître  la  valeur  des  immeubles  partagés,  il  y  a 
lieu,  pour  asseoir  le  droit,  d'exiger  des  parties  une  déclaration  estima- 
tive, laquelle  peut  être  contrôlée  par  voie  d'expertise  ;  4"  Bien  qu'une  ex- 
pertise ne  doive  être  ordonnée  que  sur  la  réquisition  de  la  régie,  la  dis- 
position d'un  jugement  qui  prescrit  d'oflice  qu'à  défaut  de  déclaration 
estimative,  ou  en  cas  de  contestation  de  cette  déclaration,  Testimation  des 
biens  sera  faite  par  experts,  ne  peut  être  critiquée  que  par  la  régie;  elle 
ne  peut  être  attaquée  par  les  parties,  à  qui  elle  ne  fait  pas  grief  [Revue, 
n"  621). 

«  La  chambre  des  requêtes  avait  déjà  décidé,  le  9  août  1860  (instruct. 
2185,  §  3),  que  le  droit  proportionnel  de  transcription  est  exigible  sur  un 
acte  de  partage  pur  et  simple  présenté  volontairement  à  la  formalité  au  bu- 
reau des  hypothèques,  et  que  le  droit  lixe  de  1  fr.,  établi  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  23  mars  i855,  n'est  applicable  qu'aux  actes  qui,  exempts  jusque>là 
de  la  transcription^  y  ont  été  assujettispar  la  loi  nouvelle.  » 


N"  2276.  —Du  5  janvier  1864. 

Instruction  relative  aux  empêchements  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  des  agents  de  V administration  avec  les  officiers  publics 
ou  ministériels. 

Le  Ministre  des  finances  a  décidé,  les  4  décembre  1828 et  11  mars  1830, 
«qu'aucun  préposé  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  à  l'exception  des 
surnuméraires  et  des  premiers  commis,  ne  pourrait  être  placé  sous  les 
ordres  ou  la  surveillance  de  son  père,  beau-père,  onde,  frère  ou  beau- 
frère.  » 

Un  arrêté  ministériel  du  23  décembre  1863,  dont  copie  est  ci-jointe,  a 
étendu  ces  dispositions  aux  liens  de  parenté  ou  d'alliance  entre  les  agents 
de  l'administration  et  les  officiers  publics  ou  ministériels... 
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-  N«  VM.  -  ils» 

— ^Voîci  le  texle  deTarrêié:  «Art.  1".  Les  agents  de  renregislreroent,  des 
flotnalnes  et  du  timbre,  qui  sont  parentg  ou  alliés  d'officiers  publics  ou 
miDJStériels,  jusqu^au  degré  de  neveu  inclusivement^  ne  peuvent  exercer 
leim  fonclioits  dans  les  evconscriptioos  où  résident  ces  officiers  publics 
ou  ministériels. — Art.  2.  Les  agents  de  tous  grades  qui^  au  moment  de  la 
notilication  du  présent  arrêté^  ou  ultérieurement,  se  trouveraient  dans  les 
conditions  prévues  par  Tarticle  précédent^  devront  en  faire  la  déclaration 
dans  le  délai  de  qnlnze  jours.  A  défaut  de  déclaration  ou  d'indication 
inexacte^  les  agents  encourront  les  peines  déterminées  par  l'arrêté  du 
21  juillet  i847  (instr.  n**  1791).  — Art.  3.  Des  dispenses  pourront  être 
accoffdées^  savoir  :  par  le  Ministre,  pour  les  directeurs  y  inspecteurs  et 
conservateurs  des  hypothèques  ;  par  le  directeur  général,  pour  tous  les 
autres  agents.  9 

N*  2276.  —  Du  9  février  1864, 

Ikstbcction  rélatvûe  à  la  cireulation  des  billets  de  banque. 

Communication  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  des  finances^  du  4  février 
eourant,  recommandant  de  favoriser  autant  que  possible  la  circulation  des 
billets  de  banque.  Des  instructions  précédentes  (porte  en  substance  cette 
lettre)  avaient  déjà  invité  les  comptables  du  Trésor  à  recevoir  ces  billets 
à  leurs  caisses  et  à  les  donner  en  paiement  à  l'égal  du  numéraire,  toutes 
les  fois  que  les  exigences  spéciales  de  leur  service  ne  s'y  opposaient  pas. 
Les  receveurs  des  ânanees  doivent  être  secondés  dans  leurs  efforts  par  les 
comptables  des  diverses  administrations  financières  auxquels  ils  sont  ap- 
pelés à  founiir  des  subventions  et  desquels  ils  reçoivent  le  montant  des 
produits  perçus.  Les  subventions,  qui,  jusqu'à  prisent^  sont  toujours  four* 
nie$  en  numéraire,  devront  comprendre  aussi  des  billets  de  banque.  Quant 
aux  produits  budgétaires,  il  a  été  prescrit,  par  des  instructions  antérieures^ 
q%ge  tous  les  comptables  dépendant  du  département  des  finances  devraient 
accepter  du  publie  les  billets  de  banqtie  à  Vigal  du  numéraire. 
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N*  754. 


COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  déU 

transmission  entre-^vifs  à  Utn 


DÉSlGNiiTlON 
des 

VA.LBnAS, 


KEMTBS  PRAIIÇ. 

3  o/o  nouveau.  .  . 

4  1/8  «/o 


UBLIO.  BU  TKJBSOft, 
BANQ.  BB  FKAMCB. 

BÉr.dela8BiNE(57) 

VILLE  DE  FABIS. 

Oblig.  1852. 50/0..  . 
do    1855-1860.., 

CEÉBIT  PONCIBE 
DE  FRANCE. 

Actions  (estamnill.), 
Actions  nouvelles .  . 
Oblig.  500t4o/o.  . 

10*  40/0.  . 
Obliff.500f.8o/o.  . 

10«        3o/„.  . 


DATES. 

DÉCEMBRE  1863. 


Ml.  16.  J.  17 


66.40 
94.90 

447.50 

3350.00 

226.S5 

405.62 


1232.50 
1195.00 
468.12 
97.60 
446.25 
91.25 


66.27 
94.45 

447.50 

3360.00 

225.62 


1100.00 
406.87 


1215.00 

1180.00 

468.75 

98.12 

445.0U 

90.62 


V.  18. 


66.17 
94.40 

447.50 

3355.00 

226  J5 

1100.00 
406.87 


1215.00 
1160.00 
468.12 
97.50 
447.50 
91.25 


».  19.  L.  21.  M.  22.  M.  23.  J.  24.  H.  26.  l..  28.  M. 


66.37 
94.20 

447.50 

3352.50 

227.50 


1102.50 
406.25 


1225.00 
1180.00 
467.50 
95.62 
448.75 
90.62 


66.32 
94.02 

449.37 

3350.00 

227.50 

1105.00 
406.87 


1220.00 

1180  00 

467.50 

96.87 

447.50 

90.62 


66.30 
94.05 


3350.00 
226.87 


1105.00 
406.87 


1211.25 

1185.00 
465.00 

96.87 
440.62 

90.62 


66.87 
94.05 

449.37 

3352.50 


406.87 


1212JM) 
1185  00 
467.50 
95.00 
435.00 
90  00 


66.40 
94.07 


225.62 


1105.00 
405.62 


1227.50 

1180.00 

457.50 

94.37 

434.37 

89.87 


66.42 
94.10 

449.37 

3400.00 


1107.50 
404.37 


1220.00 

1190.00 

461.87 

94.37 

433.75 

86.25 


66.47 
94.40 

450.00 

3275.00 

227.50 


1110.00 
404.87 


1235.00 
1190.00 
463.75 
93.12 
433.75 
88.12 


06.42 
94.23 

448.75 

8270.00 

1110.00 

404.S7 


1235.00 

1185.00 

460.00 

93.12 

431.87 

9»M 


tt.a 


m: 


iim, 

40^ 


m 

IIM. 
461. 

m 


Oblig.  500. 1863  4»/< 
Obi.  commun.  3  0/0.. 

l/5«       30/fl 
Pr.d'obl.lOOOf.30/0 

CRé».  I ED.  etCM>MM. 
CRÉBIT  MOBILIER., 
COMPT.  B'BSCOMPT. 

EMPRUNT  ITALIEN. 

5o/o0oup.500et1000 
-        60à500 

CHEMINS  DE  PEB. 

(Actions). 
Orléans  festampillé) 


14 

4(i8.75 

15 

391.87 

16 

78.75 

i? 

925.00 

18 

19 

1045.00 

20 

763.75 

21 

7180 

22 

72.00 

23 

973.75 

24 

810.00 

25 

974.37 

26 

477.50 

27 

933.75 

28 

690.00 

29 

505.62 

80 

498J75 

31 

48312 

32 

466.87 

33 

84 

35 

430.00 

36 

37 

399.37 

38 

524.37 

466  25 

391.87 

78.75 

925.00 

698.75 
1031.25 
762.50 


71.57 
71.92 


971.25 


465.02 

391.87 

80  00 

925.00 

697.50 
1025.00 
760.00 


71.40 
71.75 


96*^.75 


468.75 

391.87 

80.00 

925.00 

700.00 
1085.62 
760.00 


71.52 
71.90 


970.00 


467  50 

891.87 

78.12 

925.00 

698.12 
1027.50 
761.25 


71.50 
71.87 


970.00 


391.87 

78.75 


700.00 
1034.37 
761.25 


71.67 
71.72 


970.00 


465.00 

390.62 

79  37 

900.00 

465.00 

389.37 

79.37 

915.00 

4(i5.00 
388.75 
80.00 

1036.25 
765.00 

1039.37 
765.00 

697.60 

1030.00 

762.50 

71.60 
71.90 

71.55 
71.82 

71.45 
71.75 

970.00 

970.00 

972.60 

4b5.4Mi 
888.75 
80.00 


696.25 

1042.50 

770.00 


71.85 

72.12 


975.00 


46S.0U 

388.75 

78.75 

910.00 

700.00 
1034.37 

767.50 


71.80 
72.00 


975.«  ÎÏ5, 


Orléans  (act.  uouv.). 

Nord  ancien 

Est 

Paris-Lyon-Méditer. 

Midi 

Ouest 

Lyon  k  Genève..  .  . 

Dauphiné 

Ardennes  anc.  .  .  . 
Graissessac  k  Béxiers 
Bessèges  k  Aiais. . 

Gharentes 

LyonklaCr.-Rousse 
Société  autrichienne 
vSud  antrich.-lorob. 


807.50 
967.50 
476.25 
928.75 
685.00 
509.37 
498.75 
483.12 
467.50 


430.00 
275.00 
399.37 
623.75 


8U1.87 
964.37 
478.75 
923.12 
680.00 
508.75 
498.75 
482.50 
466.25 


430.00 

897.50 
520.00 


803.75 
971.25 
478.75 
925.62 
681.25 
506.25 
498.75 
483.75 


429.37 
275.00 
398.75 
521.25 


8U4.37 

803.75 

8U6.25 

805.00 

808.12 

810  00 

812.60 

966.25 

964.37 

965.62 

967.50 

97125 

970.62 

971.87 

475  00 

475.62 

476.87 

^8.75 
926.25 

479.37 

478.75 

478.18 

923.75 

928.75 

926.25 

927.50 

930.62 

934.37 

677.50 

676  25 

677.50 

677.50 

680.62 

681.25 

681.Î5 

505.00 

503.75 

505.00 

505.62 

506.25 

506.25 

505.00 

49875 

500.00 

501.25 

483.12 

482.50 

481.87 

481.25 

483.75 

483.12 

483.1Î 

466.25 

466.87 

466.87 

465.00 

465.00 

465.00 

430.00 

428.12 

426.25 

425.00 

426.87 

282  50 

295.00 

295.00 

290.00 

290.00 

397.50 

401.25 

403.75 

403.12    400.00 

402.50 

mM 

520.00 

518.75 

519.37 

520.00 

521.25 

5?3.75 

m.M 

Victor-Emmanuel. 
Gr.  comp.  russes.. 

Romains 

Guillaume-Luxemb.. 
Saragosse  tout  payé. 
Cordoue  k  Séville.  . 
Séville-Xérès-Cadix 
Nord  de  TEsnagne. . 
Saragosse  k  Pampel. 
do    k  Barcelone. 

Portugais 

Ouest-Suisse. .  . 
Ligne  d'Italie.  . 


398.12 

395.00 

395.00 

395.62 

896.25 

398.75 

899.37 

399.37 

398.12 

400.00 

398.75 

412.50 

411.25 

410.00 

411.25 

410:62 

412.50 

411.87 

411.25 

410.lîi 

395.00 

885  62 

385.62 

386.25 

386.25 

883.75 

889.37 

395.00 

388.75 

385.00 

383.75 

170.00 

170.00 

168.75 

168.75 

170.00 

167.50 

160.00 

162.50 

160.00 

619.37 

615.00 

617.50 

613.75 

612.50 

617.50 

613.75 

612.60 

613.75 

615.00 

615-00 

480.00 

480.00 

479.37 

478.75 

478.12 

479.37 

479.37 

478.76 

479.87 

479.87 

479.37 

619.37 

516.25 

513.75 

516.25 

515-62 

516.25 

518.75 

518.12 

515.62 

615.62 

515.62 

395.00 

395.62 

392.60 

890.00 

392.50 

395.00 

895.00 

307.50 

301.25 

300.62 

300.00 

30125 

299.37 

800.00 

298.75 

299.37 

453.75 

451.25 

455.00 

453.75 

447.50 

446.87 

447.50 

448  75 

453.12 

452.50 

452.50 

H7.50 

66.25 

65.00 

64.37 

61.25 

61.87 

60.00 

60.62 

190.00 

187.50 

170.00 

130.00 

110.00 

98.75 

108.75 

108.75 

106.25 

103.12 
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liJ  assujetti  avx  éroUs  d'enregisPremi,  pour  les  eoi  de  mutation  par  décès  au  de 
18iDail850.— Art.  7.) 


p 

•ATBS. 

2  2® 

irOQOES 

JANV1BR  1864. 

B  5  = 

de 
paiement. 

, 

' 

^^^ 

■^■■^ 

1^^^ 

- 

~ 

ÉIIL4. 

WA 

St.  6. 

J.  7. 

V.  8. 

».  9. 

L..11. 

IKI.12. 

11.18. 

Jl.  14. 

Y.  15 

3- 

68.37 

66.42 

66.47 

66  45 

66  50 

66.60 

66.47 

66.40 

66.40 

66.27 

8.00 

Janv.-Jnill. 

■  ^ 

94.60 

94.60 

94.60 

94.60 

94.60 

94.90 

94.90 

95.05 

95,06 

94.60 

4.5o 

Mart-Sept. 

450  00 

450.00 

452.50 

451.25 

451.25 

441.25 

441.25 

441.25 

441.25 

20.00 

JaoY.-Joill. 

SSIN 

^.00 

3300.00 

8800.00 

3300.00 

8285.00 

8270.00 

3265.00 

3290.00 

3800.00 

3300.00 

165.00 

do 

«ss 

mis 

tt7JS0 

221.87 

225.00 

225.00 

22812 

225.00 

226.87 

227.50 

226.87 

9.00 

d« 

tlC-'J» 

1100.00 

1075.00 

1075.00 

1092.50 

1002.50 

1105.00 

1106.25 

1098.75 

50.00 

Janv.-Jnill. 

*1-^ 

415J0 

415.00 

415.00 

415  00 

414.37 

415.00 

415.00 

414.37 

416.00 

414.37 

15.00 

Mars- Sept. 

B« 

imoo 

1S2S.00 

1915.00 

1215.00 

1247.50 

1247.50 

1235.00 

1237.50 

40.00 

Janv..Joill. 

^Eji 

1190.00 

1190.00 

1187  50 

1190  00 

1205.00 

1200.00 

1205.00 

1195.00 

1200.00 

5  0/0 

HHui 

458.75 

458.75 

458.75 

458.75 

457.50 

456.87 

456.87 

457.50 

456.25 

460.00 

20.00 

Mai-NoT. 

^^^if 

95.00 

»4.37 

94.37 

96.25 

96.25 

96.25 

96.87 

96.25 

95.62 

95.(i2 

4.00 

do 

BÉm 

433.00 

485  00 

432.50 

427.50 

432  50 

432.50 

429.37 

428.75 

426  87 

426.00 

15.00 

do 

P 

88.12 

87.50 

88.12 

88.12 

88.12 

88.12 

90.00 

90.62 

90.62 

90.62 

3.00 

Novembre. 

m       ^)  ''<> 

47U.UU 

4<u.u0 

470  UU 

47M.VU 

4iO.UO 

4Ï0.UU 

4/U.ui 

20.00 

Mai-Nov. 

Hl&ia  »6i5 

897.50 

397.50 

897.50 

395.00 

896.25 

397.50 

898.75 

398.75 

899.37 

15.00 

.1» 

i  M.M    80.(KI 

80.00 

80.62 

80.00 

81.87 

80.62 

81.25 

80.62 

«0.ti2 

80.00 

8.00 

do 

p|»1':'i>l  91(1.00 

910.00 

910.00 

910.00 

6.00 

do 

L^.    ^w 

707.50 

710.00 

705.00 

705.00 

705.00 

710.00 

707.50 

10.85 

do 

S'?.'ï 

:oio.oo 

1086.S5 

1021.87 

1016.25 

1024.37 

1030.00 

1027.50 

1022.50 

1023.75 

1017.50 

125.00 

JanY..JmIl. 

■N  .«.o 

765.» 

768.75 

775.00 

775.00 

776.25 

776.25 

780.00 

778.75 

779.37 

778.75 

42.00 

Fév-Août. 

7i40 

71.8Î 

68.72 

68.90 

69.05 

69.10 

69.07 

68.85 

68.67 

68.42 

5.00 

Janv.-Joill. 

71.W 

71.77 

68.85 

68.80 

69.25 

69.37 

69.22 

68.97 

t>9.00 

68.82 

5.00 

d» 

jk« 

970.» 

975.00 

977.60 

980.62 

998.75 

996.25 

993.75 

998.75 

994  87 

991.25 

100.00 

ATril.-Ocl. 

É8U;5 

81(»4eâ 

813.62 

815  00 

818.12 

8i2.50 

837.50 

831-87 

826.\;0 

«28.75 

825.00 

5  0/0 

Janv.-Jaill. 

■  171.00 

970.® 

972.50 

957.50 

952.50 

953.75 

950.00 

948.75 

949.37 

949.37 

948.75 

62.00 

do 

|«%ii 

478.75 

477.50 

480.00 

480.00 

480.00 

478.75 

478.75 

479.37 

479.37 

479.37 

35.00 

Mai-Nov. 

■9B.:s 

930.00 

929.87 

930.62 

933.12 

938.12 

941.25 

940.62 

937  50 

936.25 

982.50 

75.00 

Jaov.-Juill. 

!  wj» 

(m.5U 

678.12 

658.75 

65812 

661.87 

658.75 

655.00 

655.00 

t»52.50 

62.00 

Arr.-Ocl. 

'î?S 

HLB 

512.50 

508.75 

515.00 

512.50 

516.25 

618.12 

517.50 

616.25 

511.25 

35.00 

Jan?.-Juill. 

^»îOO 

497.50 

496.25 

496.25 

496.25 

495.62 

5.00 

do 

483.12 

482.50 

483.12 

482.50 

483.12 

482.50 

483.12 

482.50 

482.50 

20.00 

do 

4(]6.95 

466.25 

465.62 

46750 

466.87 

467.50 

467.50 

456.25 

20.00 

d" 

1 

' 

39.25 

do 
do 

8i»30.00 

4»87 

430.00 

430.00 

430.00 

430.00 

430.00 

425.00 

431.25 

430.00 

425.00 

5  0/0 

»i  W.0O 

»1S0 

288.75 

295.00 

292.50 

17.00 

Janv.-Jnill. 

401.95 

39812 

385i)0 

388.12 

395.00 

396.25 

393.75 

391.25 

388.75 

25.00 

Mai.-Nov. 

517.50 

516.87 

51H.12 

519..37 

520.621  520.62 

521.25 

518.75 

518.75 

516  8": 

42.50 

JaQV.-Jiiill. 

6^ 

»«.lï 

890.00 

879.00 

876.87 

883.75 

883.76 

885.00 

385.00 

385.00 

885.00 

2150 

do 

H 

25.00 

d» 

|3S0.OO 

377.50 

872.50 

873.75 

875.62 

878.75 

888.75 

881.87 

380.00 

879.87 

875.00 

25.00 

Arr.-Oct. 

IKO.OO 

160.00 

160.00 

157.60 

157.50 

160.00 

160.00 

15.00 

Janv.-JQUI. 

n^.oo 

618.75 

618.75 

600.02 

591.25 

595.00 

596.25 

595.00 

591.87 

591.25 

588.75 

45.00 
15.80 

do 
do 

l^'Y.r 

478.75 

481.S5 

466.25 

467  J» 

467.60 

468.12 

468.76 

467.50 

468.75 

466.25 

35.00 

do 

DÎSiî 

M9S7 

821.25 

510.00 

510.00 

511.95 

614.87 

512.60 

606.25 

502.50 

600.62 

80.00 

do 

S^ 

IW.87 

80150 

872  50 

872.50 

875.00 

877.50 

30.00 

do 

^  M.OO 
s   55.00 

«.00 

288  75 

287  50 

280.00 

282.50 

277  JSO 

280.00 

281.SS 

281.25 

581.25 

6  0/0 
40.00 

d» 

441A 

440.00 

420!00 

416.87 

415.00 

422.50 

418.75 

412.50 

410.00 

898.12 

Mai-NoT. 

58.75 

60.02 

61.87 

63.12 

62.60 

62.'50 

61.25 

60.62 

60.00 

60.00 

» 

d- 

10S.0O 

108.12 

108.75 

108.75 

130.00 

138.75 

115.00 

115.00 

116.25 

5  0/0 

Janv.-jQill. 
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COURSlMOYEN dêé  pTintipaleftalmTênéffbMeé  A  là Boun^  de  jPaffo,  ûétêrminûnil 

èntre-vifs  à  titn 


DÉSIGNATION. 

b 

BATES. 

des 

DÉCEmFrE  1668. 

VALEOftS. 

1 

M..16. 

J.17. 

V.  18. 

S.  19. 

ri.21. 

11.22. 

!*.28. 

i.24. 

ft.26. 

1^28. 

>.». 

iJ 

CHEBIlAs  »B  FBK. 

(Obligaiioai}. 

MarwiIIè,5o/o.  .. 

5S 

Ver8.(r.(l.),5o/ol843 

53 

St-GermaiD,  184i-49 

54 

Orléans,  1842, 50/0. 
do      1848,50/» 

55 

1080.00 

IO80.OO 

1080.00 

56 

990.00 

990.62 

990.00 

93i 

Rouen.  1845,  4  0/0 

57 

776.00 

do  1847-49, 5  0/0 

58 

Havre,  1846,  5  o/„ 

d»  '1848  6  0/0 

Strasb.lBâle;i843. 

59 

66 

61 

1 

Lyon.  (tt50),  50/0. 

^ 

1042.50 

1040.00 

...u 

Avign.à  Mars.,  50/0. 

63 

64 

990.00 

990.d0 

Ouest    1853..  '.  .'  ! 

65 

990.0U 

990.00 

66 

reste,  6  0/0.;  .".  !  . 

67 

Monterean.  5  0/,..  . 
E8t,185î-5Vi6(650) 

68 
69 

47^.75 

474.37 

478.12 

473.12 

476.25 

475.00 

476.25 

476.fe 

475.62 

475.62 

47t50 

\li 

Bâle,  5  «/o 

70 

4<«.50 

Méditerranée  (6SS). 

71 

507.50 

507.50 

509.87 

505.00 

501.25 

502.50 

505.60 

506.25 

506.25 

805.60 

506.25 

5fl. 

Rbdne-eULoire,4o/o 

72 

^'l 

Bourbonnais,  3  0/0. . 

73 

300.00 

801.87 

303.12 

305.00 

805.00 

800.62 

300.62 

303.75 

302.50 

800.001  MJ. 

Médit.,5«-55,3o/o. 

74 

306.87 
30S.62 

306.87 

306.25 

306.25    306.87 

306.87 

306.87 

309.37 

316.00 

316.(10.  m 

Nord,3o/o 

75 

305  62 

305.00 

805.62.  305.tj2 

804.87 

305.60 

305.62 

804.37 

30>.e2 

805.B4 

3t»» 

Orléans,  3o/«. ..  . 
Rhâne-et-U»re.3o/o 

76 

101.87 

361 .87 

801.87 

301.87]  361.87 

801.87 

301.87 

301.87 

801.87 

361.87 

301.87 

3«î 

77 

1 

' 

Grand  central,  ISoo. 

78 

tJ9àl 

299.37 

i98.75 

2i^;^37 

3UU.U0 

298.75 

298.75 

2y7.50 

298.75 

299.37 

auo.f.i 

1* 

Lyon  à  Génère,  1855 

79 

298.75 
29é.25 

302.50 

300.00 

300.00 

300.00 

300.00 
296.25 

300.00 

301.87 

afl 

^       do          1857 

80 

296.25 

296.23 

296.25 

296  25 

298  75 

298.70 

Lyon  (5W)\      18o5 

81 

30100 

300.00 

298.75 

298.75 

299.37 

800  62 

300.00 

301.25 

301.25 

301.25 

801.K: 

n 

l'àr.-LyOn.M6d.3o/o 

82 

800.62 

300  62 

300  62 

300.00 

300.62 

300.62 

300.00 

300.62 

800.62 

300.62 

300.6^ 

3M^ 

°do    l855,"4'>'/o.! 

83 

29S.00 

295.00 

295.00 

295.00 

295.62 

294.37 

295.00 

295.00 

295.62 

295.00 

295.Ci 

»5j 

8.^ 

350.00 

Midi, 30/0. 

83 

300.62 

i99.37 

298.75 

299.37 

2:19.37 

299.37 

299.37 

S 

297.50 

299.37 

299  37 

m 

Bst(500).  .  .  30/0. 

86 

285.00 

284.37 

284  37 

284.37 

285.62 

2S4.37 

284.37 

285.00 

285.00 

285.00 

26J 

\rdennes,  .  .  %o/o. 

87 

293.75 

296.87 

296.87 

296.87 

296.87 

298.75 

299.37 

297.50 

296.00 

296.45 

295  fi« 

B 

Dauphiné,..  .  3«/o. 
'iesseg.âÂlai8,3o/o. 

88 

298.75 

298.75 

298.75 

297.80 

298.75 

298.12 

298.75 

297i» 

fil. 

89 

293.75 

293.75 

Béliers,.  . .  .  3 0/0. 

90 

Vutrichiens, 

91 

253.12 

251.87 

251.87 

251.87 

251.87 

251.87 

251.87 

251.87 

251.87 

25^.50 

2>3.12 

fil 

Lombard,  -  .  3 0/0. 

92 

259.37 

259.37 

259.37 

259.37 

259.37 

260.00 

259.37 

260.00 

259  37 

259.37 

259-87 

isi 

^aragoste, .  .  9»/o, 

93 

270  00 

269.37 

270.00 

269.37 

269.37 

2»i9.87 

26937 

269.37 

270.00 

270.00 

270.00 

r.9 

Komaini,.  .  .  So/^. 

94 

249.37 

249  37 

249.37 

249  37 

249.37 

249.37 

249  37 

249.37 

249.37 

249.37 

248.12 

2W 

^,ordoue>Sé?.8o/o. 

95 

259.37 

260.00 

260.00 

259.37 

259  37 

256.23 

256.25 

256.25 

i55 

Se  ville,  Jtérès,Cadix, 

3  0/0,  47  ans. 

9G 

297.50 

297.50 

297.30 

291.25 

295  00 

i95.00 

292.50 

295.00 

294.3-1 

293 

d»   3  0/0,  94  ans. 

97 

250.62 

250.62 

250.02 

260.62 

250.62 

250.62 

^iË 

250.62 

230.62 

250.62 

f>0.tî2 

^ 

^ar.àP4mpeL,3"/o. 
Nord  de  l'Esn.,  30/0. 
:h.def.Ld'It.,3''/,. 

98 

244.37 

245.00 

245.00 

245.00 

244.87 

241.87 

241.25 

242.50 

243  1« 

Î4Ï 

99 

25ti.87 

256.87 

256.25 

256.25 

255.62 

255.62 

256.25 

236.87 

256.87 

256.25 

255.fi2 

U 

100 

245.00 

245.00 

245.00 

245.00 

245.62 

245.62 

243.75 

243.75 

241.25 

235.00 

2i3.75 

île 

V-ALEDBSDIVBMES. 

>f essag.  imp.  5  Act. . 
Serr.  niarit.  Jobl.. 

10^1 

790.00 

790.60 

790.60 

785.60 

785.00 

785.00 

785.00 

785.60 

787.50 

7h5 

102 

• 

.;azdel'ari.|Acl.; 

163 

1G66.25 

1655.00 

1642.50 

1656.25 

1645.00 

1645.62 

1651.25 

1050.00 

1650.()H 

!Gt;0.60 

1637.50 

*^i 

104 

480.00 

478.75 

480.00 

480.66 

480.00 

480.00 

480.00 

482.50 

482:50 

m 

Ci*  iniAob.  fi  Act.. 
RiToli).    Jobl.. 

105 

501.87 

496  JW 

491.87 

493.75 

492.60 

491.87 

493.12 

495.00 

'496.25 

496.2B 

492.50 

m 

106 

261.12 

261.25 

269.87 

262.50 

266.25 

266.25 

265.60 

266.95 

266.87 

266.87 

266.87 

m 
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»                                           1 

DATKS.                                                                                                          1 

2gë 

Êro«uM 

JANVIER  1864. 

^_^                         1 

m 

de 
paieraont. 

^^^^^^^^B 

— - 

11.5. 

11.6 

4.7. 

V.  8. 

«.9.      L..ll,| 

n.  12 

21.13 

J.14. 

V.15. 

Sk        es 

50.00 

JaoY.-JoiU. 

50.00 

do 

50.00 

do 

iro.M 

1960.00 

50.00 

d« 

979.00 

965i)0 

965.00 

965.00 

50.00 

do 

50.00 

Joitl4Mi;. 

50.00 

do 

50.00 

Man-Sept. 

50.00 

do  "^ 

î\mj^) 

1030.00 

1030.00 

1030.00 

1032.50 

1032.50 

1040.00 

50.00 
50.00 

Att.-OcIoI). 
do 

50.00 

d" 

965.00 

965.00 

960.00 

960.00 

960.00 

50.00 
50.00 
50.00 
5  0/0 
50.00 
25.00 

JaiiT..JaUl. 

do 

do 

do 

do 
Join-Déc. 

113.13 

475JI 

476^ 

475^ 

477.50 

478.75 

483.75 

479.37 

482.50 

482.80 

480.00 

U0J)9 

25.00 

JattT.  Juin. 

1  S1I.00 

US.OI 

M5.00 

514.37 

514.37 

515.«2 

912.50 

615.00 

M180 

25.00 
25.00 

ATril-Oct. 
JaoT.-Juill. 

ISSM 

S9tJS0 

i93.iS 

295.00 

296  25 

296.25 

296.25 

296.25 

296.25 

295.00 

297.50 

15.00 

d" 

I3IH37 

894.77 

IM.87 

S05.62 

365.62 

305.62 

305.00 

303  75 

804.37 

304.37 

304.37 

15.00 

do 

Imn 

IM«» 

aoo.oo 

801.87 

303.75 

304  37 

304.37 

804.75 

304.37 

302.50 

302  50 

15.00 

do 

I&.15 

%^.yJ 

804.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 
295  00 

294.37 

294.37 

15.00 
15.00 

do 
do 

ïaiâî 

Sb.M 

«95.«V 

!fcf5.U0 

295.00 

29o.0« 

29O.00 

ï9D.bi 

295.00 

292.50 

293.12 

15.00 

do 

292  50 

292.50 

291.87 

2^5.00 

297.50 

297.50 

15.00 

do 

»iJ5 

291.25 

291.25 

290.6i 

290.62 

290  62 

290  62 

292.50 

292  50 

15.00 

do 

mnm 

w.» 

80C.87 

305.00 

802.50 

305.00 

806  87 

305.00 

303.75 

303.73 

305.00 

15.00 
Î5.0O 

Avr.-Oclob. 

Iftfi 

2».«t 

203.12 

fSiJSO 

292.50 

29312 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

Janv.-JaiU. 

liu» 

389.37 

200^ 

991.25 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

290.62 

15.00 
20.00 

do 
do 

■mi7 

388,75 

290.62 

293.12 

293.75 

294.37 

293.12 

293.75 

293.12 

293.12 

293.12 

1500 

Janv.-Juill. 

ISlM 

386.» 

286.87 

288.12 

288.12 

288.75 

288.75 

289.37 

289.37 

288.75 

288.75 

15.00 

Juin.-Déc. 

l&4i 

3!)0.00 

290.00 

290.00 

290.00 

290.62 

294.37 

290  62 

290.62 

290.62 

290.00 

15.00 

Janv.-JuiU. 

ISI.10 

ssIts 

290.00 

290.62 

202.50 

292.50 

292.50 

292.50 

292.50 

291.87 
293.75 

291.25 

15.00 
15.00 

do 
ATr.-Oct. 

i^ 

£4.97 

254.17 

25437 

254.37 

255.00 

255.00 

255.00 

255.00 

255.00 

255.00 

15!00 

Mai-».Sept. 

Igig 

ÎStîSO 

2SS.S0 

263.75 

254.37 

254  37 

254.37 

253.75 

253.75 

252.50 

252.50 

15.00 

Jaov.-Juill. 

K2 

:tei» 

26t.87 

2t».50 

263.12 

262  50)  261.87 

261.87 

261.87 

261.87 

261.87 

15.00 

do 

Iftia 

289.87 

241.87 

241.25 
256.25 

241.87 

241.87 

241.25 

241.25 
256.25 

240.62 

240  62 
255.00 

240.62 

15.00 
15.00 

do 

l»U7 

S^oo 

294.37 

294.97 

298.75 

293.76 

292.50 

292  50 

292.50 

285.00 

15.00 

do 

SS5 

ism 

250  62 

230.68 

250.62 

280.621  250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

18.00 

Mai-NoT. 

JftlIO 

2a»w 

249.87 

250.00 

249  87 

249.87 

249.37 

250.00 

248.75 

248.75 

15.00 

ÂTr.-Oct. 

IK9.r 

960.00 

260.00 

261.25 

261.87 

261.87 

2t»2.50 

26312 

262.50 

263.12 

261.25 

15.00 

do 

1  113.00 

2^50 

222.50 

228.75 

230.00 

230.00 

227.50 

228.75 

224.37 

223.75 

213.75 

15.00 

JaDT.-Joill. 

,  ÎK.75 

781.35 

777.50 

763.75 

765.00 

760.00 

imjûo 

760.00 

760.00 

,755.00 

55.00 
30.00 

Janv.-Joill. 
Avr.-Ocl. 

SS-5Î 

lt»0.00 

1654.37 

1655.62 

1652  50 

1651.25 

1661.25 

1660.00 

1657.50 

1655.00 

85.00 

do 

H«À50 

472^ 

472JM 

472.50 

472.50 

470.00 

470.00 

470.00 

470.00 

472.50 

25.00 

JaoT.-Joill. 

473L6C 

476.8r 
ttOl 

^1^ 

476.25 
260.00 

475.62 
260.00 

476.25 
260.00 

474.87 
260.00 

473.12 
26a.0O 

473.75 
260.00 

468.12 

15.00 

do 
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DNS  DE  NOTAIRES. 

NOTAIRES 

NOMMÉS. 

RÉSIDENCES. 

PRÉDÉCESSEURS. 

NOTAIRES 

NOMMÉS. 

RÉSIDENCES. 

nkm 

■ 

DÉCRET  DU  3  FÉVRIER  4864. 

i 

Décret  du  47  février  4864. 

BUSSOD. 

Gex  CAin). 

Saury. 

GORDE. 

Les  Hées  (Basses-Alpes). 

TaxJl. 

Lesiu. 

Buironfosse  (Aisne). 

litm 

J)nHAT. 

Launoy  (Ardennes). 

Oudart. 

Roussel. 

Marcenat  (Cantal). 

SaTi|D 

Brumauld  de 

Arnaud. 

Lamotle-Chalcnçon  (Drôme) 

Desaod 

MOITTGAZON. 

Ruffec  (Charente). 

Son  frère. 

Dubois. 

Toulouse  (Haute-Garonne). 

LaoiBOi 

Babaud-Dulac 

Cherves-Chatelars  (Cha- 

Daburon. 

Brézé  (Maine-et-Loire). 

O)urtoi 

rente). 

Gacon. 

Vachal. 

Argental  (Corrèze). 
Frasnes  (Doubs). 

BoudK 

BOULLET. 

Reignac  (Charente). 

Fèvre. 

•  Bouvard. 

Lep«u 

Ki.T.riN. 

Abbeville  (Somme). 

Son  père. 

GUINEMAUD. 

Si-Etienne  (Vendée). 

BouroD. 

RODSSET. 

Malduze  (Tarn-et-Garonne). 

Berthoumieu. 

DÉCRET  DU  20  FÉVRIER  4864. 

DÉCRET  DU  6  FÉVRIER   4864. 

Gary. 

Auriac  (Corrèze). 

S0D|^ 

ESQUISSAUD. 

Branne  (Gironde). 

Çontemoing. 

Ch  [VAILLE. 

Douzillac  (Dordogne). 

Cheril 
reypi 

Chupin. 

Grand  -  Fougeray  (Ille--et- 

Escadillas. 

Grenade  (Hte-Garonne). 

Petitgi 

Vilaine). 

Mahé. 

Martin. 

Quissac  (Gard). 

FraDC. 

Lecompte. 

Dourlers  (Nord). 

Démoulin. 

LUZEL. 

Fougères  (Ille-el- Vilaine) 

UFb 

Morand. 

Issoire  (Puy-de-DAme). 

Etienne. 

GIUI.I.F.. 

Moranoes  (  Maine-et-Loire). 

Soop 

Leguicheux. 

Ste-Suzanne  (Mayeiine). 

OlliTif 

DÉCRET  DU  40  FÉVRIER  4864. 

Jean. 

Tarascon  (B.-du-Rhdne).    IBret. 

Parniseux. 

Nouzon  (Ardennes). 

Mariier. 

W    »                                                   ^%.  »                 0                                     M  tf\A  § 

DUPUY. 

Sauvelerre  (Hte-Garonne). 

Bellan. 

] 

DÉCRET  DU  U  FEVRIER  4864. 

De  la  Tri- 

flOUILLE. 
MUTIAUX. 
DCFFAUT. 
ACKERMANN. 

Besson. 

Bedée  (Ille-et-Vilaine). 
Avesnes  (Nord). 
Bagnères  (Htes-Pyrénées) . 
Soullz  (Haut-Rhin). 
Cbef-Boutonne    (Deux-Sîî- 
vres:. 

Ca:o. 
Marchant. 
Couget.' 
Miesch. 

Rondier. 

DUBOUCH. 

Letestu. 

MOUGIN. 
RlVAM.AND. 

La  Plume{Lot-et-Garonne). 
Rennes  (Ule-et-Vilaine). 
BioDcourt  (Meurthe). 
Sauzé-Vaussais  (  Deux-Sè- 
vres). 

Biradi 
Sonpf 
Lagraa 

1 

[)ÉCRBT  DU  43  FÉVRIER  4864. 

DÉCRET  DU  ^7  FÉVRIER  4864. 

Girard. 

Saint-P^iray  (Ardèche). 

Roux. 

Tanguy. 

Pontaven  (Finistère). 

Chard. 

MONEYRAC. 

Mareuil-sur-Belle  (  Dordo- 

Galpin. 

Tours  (Indre-et-Loire). 

Lcbin 

gne). 

Dervaud. 

Chambrette. 

Bellevesvres  (  Saône  -  et  - 

Gouges. 

Parentis-en-Born  (Landes). 

Sabatié. 

Loire). 

GoiUo 

Dupont. 

Niort  (Deux-Sèvres). 

Maudet. 

Groc. 

Carmaux  (Tarn). 

Soop 

Seguin. 

Pondaurat  (Gironde). 

Son  père. 

Testaud. 

St-Savin  (Vienne). 

Boooc 

BOUDEWEEL. 

Hondschoole  (Nord). 

Gouiiaerl. 

Delorme. 

Miribel  (Aiiv). 

Meaoi 

Daix. 

Bouchain  (Nord). 

QuennessoD. 

Métayer. 

Pâmé  (Mayenne).              !Tus?« 

NOTAIRES  B 

iONORAIl 

lES. 

I 

)ÉCRET  DU  20  FÉVRIER  4864.                              | 

I 

DÉCRET  DO  27  FÉVRIER  4864. 

FoREST.,  \  Autry 

(Ardennes).                                             | 

Fouet,  à  Cany  ( 

Seine-Inférieure). 

Digiti2 

edby  Google 

—  No  KBB.  —  161 

La  Revue  du  Notariat  et  de  l'Enregistrement  an- 
nonce de  nouveau  aujourd'hui  les  ouvrages  de  M.  Éd. 
Clerc. 

Par  suite  de  conventions  avec  les  Editeurs,  rAdminis-' 
tration  de  la  Revue  a  obtenu,  en  faveur  des  abonnés  qui 
$  adresseront  à  elle,  une  réduction  de  prix  de  2  francs  pour 
chacmie  des  parties  déjà  publiées  du  Traité  général  du 
Notariat  et  de  l'Enregistrement,  et  une  pareille  ré- 
duction de  2  francs  pour  le  Manuel  et  Formulaire  gé- 
néral ET  complet  du  Notariat. 

Ainsi j  les  souscripteurs  recevront  franco,  à  leur  dom- 
cilcj  les  deux  parties  réunies  du  Traité  général  du  Notariat, 
m  prix  de  28  fr.  au  lieu  de  32  /r., — ou  bien  chaque  partie 
séparée  au  prix  de  ii  francs  au  lieu  ûfe  16  francs ,  et  le 
Manuel  et  Formulaire  général  aw^ni"  de  16  francs  au  lieu 
deii. 


LOI  DU  23  MAI  1863  N75C. 

SUR  LE 

«RâT  DE  GAGE  EN  lATIÈRE  COMMERCIALE. 


La  force  des  choses  a  établi  une  différence  fondamentale  entre 
le  contrat  de  gage  consenti  par  un  commerçant  et  celui  auquel 
se  soumet  tout  autre  débiteur  ;  entre  des  marchandises  consi- 
gnées et  n'ayant,  par  leur  nature,  d'autre  destination  que  d'être 
vendues  et  l'objet  donné  en  garantie  dans  une  transaction  ci- 
vile. La  loi,  dans  ce  dernier  cas,  a  voulu  protéger  le  débiteur 
malheureux,  réduit  à  la  triste  ei  ruineuse  obligation  des  em- 
prunts contre  un  créancier  qu'elle  voit  de  mauvais  œil  et 
qu'elle  suppose  usurier  plutôt  que  capitaliste  honorable,  a  Cet 
ToM.  Y.  a 
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article  et  le  suivant,  dit  Jousse,  en  parlant  des  dispositions  co- 
piées par  le  Code  Napoléon ,  ont  été  principalement  établis  con- 
tre ceux  qui  prêtent  à  usure  sous  des  gages.  »  Aussi  la  princi- 
pale des  deux  obligations  que  renferme  le  contrat  a  été  pour 
tous  les  interprètes  du  droit  civil  celle  de  rendre  le  gage. 

Personne  ne  reconnaîtra  dans  une  semblable  définition  le 
contrat  qui  intervient  journellement  entre  deux  commerçants 
pour  rendre  immédiatement  disponibles,  dans  les  mains  du  pro- 
priétaire de  marchandises,  les  sommes  que  ces  marchandises 
représentent,  et  im  permettre  d'attendre  le  moment  le  plus  ia- 
vorable  pour  les  vendre,  en  même  temps  qu'il  continue  hono- 
rablement ses  affaires.  Un  semblable  contrat  méritait  tous  les 
encouragements  du  législateur  ;  il  devait  être  favorisé  par  tous 
les  moyens,  et  Ton  ne  peut  qtf  applaudir  à  la  pensée  qui  a  voulu 
organiser  le  gage  coimnercial  et  créer,  en  ce  qui  le  conoeme, 
des  règles  spéciales^ 

Jusqu'à  la  loi  du  23  mai  1863,  en  efiet,  le  gage  n'était  expli- 
citement réglé  que  par  les  art.  2073  et  suiv.,  C.  Nap.;  le  légis- 
lateur ne  paraissait  donc  avoir  voulu  s'occuper  que  des  seules 
transactions  civiles  ;  et,  afin  de  dissiper  tous  les  doutes,  l'ar- 
ticle 2081,  qui  termine  le  chapitre  consacré  à  cette  matière,  dit 
que  les  dispositions  n'en  sont  pas  applicables  aux  matières  de 
commerce,  «  à  l'égard  desquelles,  ajoute-t-il,  on  suit  les  lois  et 
règlements  qui  les  concernent.  » 

En  attendant  une  loi  nouvelle^  il  eût  semblé  tout  naturel  de 
conclure  que  le  gage  commercial  devait  donc  rester  soumis  aux 
règles  existantes  ;  mais  ces  règles,  écrites  dans  les  art .  8  et  9  du 
titre  VI  de  l'^ordonnance  fle  1^3,  tout  à  fait  spéciale  aux  ma- 
tières commerciales,  étaient  précisément  les  mèm  es  que  celles 
qu'a  consacrées  le  Code  Napoléon  7  les  deux  législations,  en  fait, 
n'en  formaient  qu'une. 

Ces  règles  étaient,  il  est  vrai,  fort  mal  observées  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  ;  mais  on  ne  peut  croire  que  l'intention  des 
rédacteurs  du  Code  Napoléon  ait  été,  en  se  les  appropriafirt,  de 
vouloir  en  même  temps  qu'elles  fusseirt' mécwinues.  Il  fallait 
bien  admettre,  par  suite ,  tfoe  le  Code  Napdéon  devait  être 
suivi  dans  totis  les  cas,  quels  que  fussent  les  embarras  qui  de- 
vaient en  résulter  souvent  t?n  matière  commerciale. 

Quand  le  Code  de  commerce  fut,  plus  tard,  promulgué,  il  ne 
parta  du  gage  qu'accidentellement  et  à  propos  du  privilège  ac- 
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cordé  aa  commisfiionnaire  pour  le  rembonrsemeiit  de  ses  avan- 
ces ;  et  si  rancien  art.  93«  C  comm.,  dispensa  le  commission- 
naire, pour  l'exercice  de  son  privilège^  des  formalités  de  la  loi 
civile,  quand  les  marchandises  lui  avaient  été  expédiées  d'une 
place  autre  que  celle  où  il  résidait,  Fart.  05^  dans  toute  autre 
circonstance,  renvoyait  expresséidrat  au  Code  Napoléon. 

Nous  ne  voulons  pas  même  rappeler  les  innombrables  arrêts 
et  les  interminables  controverses  que  ces  dispositions  ont  soule- 
vées, parce  que  les  difficultés  ne  se  sont  présentées  qu'en  ma- 
tière commerciale,  et  qu'elles  sont  aujourd'hui  tranchées,  pour 
la  plupart,  par  la  loi  du  23  mai  1863. 

Il  faut  dire  encore  que  la  loi  commerciale  n^avait  parié  que 
des  nantissements  sur  marchandises  ou  meubles  corporels  :  la 
loi  civile  était  plus  complète  ;  elle  avait  prévu  et  réglé,  par  l'ar- 
ticle 2075,  C.  Nap.,  les  nantissements  sur  meubles  incorporels^ 
ou  titres  de  créance,  effets  de  commerce,  effets  publics^  actions 
de  compagnies  d'industrie  ou  de  finances,  nominatives  ou  au 
porteur,  et  autres  valeurs  de  cette  espèce.  Les  diqK)sitioDS  de 
cet  art  2075  étaient-elles  applicables  en  matière  commerciale^ 
ou  était-ce  le  cas  de  se  reporter  à  l'art.  2084,  C.  Nap.  ? 

Enfin,  en  cas  de  non-paiement  à  l'échéance,  le  créancier 
était-îl  tenu  de  se  conformer  à  l'art,  *078,  C.  Nap.?  La  juris- 
prudence et  la  doctrine  étaient  formules  pour  défendre  au  corn- 
nûssionnaire  de  disposer  des  marchandises  qu'il  détenait,  sans 
Tautorisation  de  la  justice.  La  jurisprudence,  au  uMins,  si  ce 
n'est  la  loi,  se  montrait  plus  indulgente  pour  l'agent  de  change 
en  ce  qui  concernait  les  meubles  incorporels  dont  la  kû  commer-* 
cîate  n'avait  point  parlé,  et,  en  dehors  des  usages  admis  à  la 
Bourse,  la  Banque  de  France  s'était  arrogé  le  droit  de  vendre, 
également  sans  autorité  de  justice,  les  effets  qui  lai  avaient  été 
remis  en  gage  pour  sûreté  des  avances  fiâtes  par  elle.  Elle  in- 
voquait, il  est  vnâ,  une  législatim  spéciale,  dont  nous  am^ns 
occasion  de  discuter  les  termes,  et  qui  nous  paratt,  disons-le 
tout  d'abord^  impuissante  à  créer  en  sa  faveur  un  semblable  pri- 


n  peut  être  utile,  même  pour  les  lecteurs  habituels  de  cette 
BmiBy  d'étudier  des  dispositions  venant  prendre  place  dans 
ndbe  législation,  et  s' appliquant  à  des  transactions  dont  l'usage 
devient  plus  fréquent  de  jour  en  jour.  Une  autre  considération 
mms  a  engagé  à  dire  quelques  mots  de  la  loi  du  23  mai  1863  ; 

11. 
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c'est  que  les  règles  qu'elle  a  inaugurées  ne  sont  point  exclusives 
des  formes  plus  protectrices  et  plus  sûres  pour  le  prêteur  qui 
«ont  écrites  dans  le  Code  Napoléon.  La  loi  nouvelle  s'applique 
aux  contrats  passés  entre  commerçants,  entre  personnes  étran- 
gères au  commerce  et  commerçants,  et  même  entre  deux  per- 
fionnes  non  commerçantes  s'il  s'agit  d'un  acte  de  commerce;  il 
sera  prudent  au  prêteur,  quelquefois,  de  demander  encore  au- 
jourd'hui, dans  certaines  circonstances,  la  garantie  d'un  acte 
authentique  pour  assurer  le  privilège  sur  lequel  il  a  compté. 
La  loi  du  23  mai  1863  est  ainsi  conçue  : 

«  Article  unique.  Le  titre  VI  du  livre  i"  du  Code  de  corn-- 
mer  ce  est  modifié  ainsi  quil  suit  : 

Du  GAGE  ET  DES  COMMISSIONNAIRES.  —  SeCT.  1".   Du  Gage. 

«  Art.  91.  Le  gage  constitué  soit  par  un  commerçant,  soit 
«  par  un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de  commerce, 
«  se  constate,  à  Tégard  des  tiers  comme  à  Tégard  des  parties 
«  contractantes,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  109, 
a  C.  comm. 

n  Le  gage  à  l'égai^d  des  valeurs  négociables  peut  aussi  être 
«  établi  par  un  endossement  régulier  indiquant  que  les  valeurs 
«  ont  été  remises  en  garantie. 

«  A  l'égard  des  actions,  des  parts  d'intérêt  et  des  obligations 
«  nominatives  des  sociétés  financières,  industrielles,  commer- 
a  ciales  ou  civiles  dont  la  transmission  s'opère  par  un  transfert 
«  sur  les  registres  de  la  société,  le  gage  peut  également  être 
«  établi  par  un  transfert,  à  titre  de  garantie,  inscrit  sur  lesdits 
«  registres. 

«  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'art.  2075,  G.  Nap., 
<r  en  ce  qui  concerne  les  créances  mobilières,  dont  le  cession- 
«  naire  ne  peut  être  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  parla  significa* 
«  tion  du  transport  faite  au  débiteur. 

«  Les  effets  de  commerce  donnés  en  gage  sont  recouvrables 
«  par  le  créancier  gagiste.  s> 

L'ancien  texte  du  Code  de  commerce  avait  établi  d'une  ma- 
nière très-précise,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  tout  à  l'heure,  des 
règles  différentes  pour  les  preuves  à  faire,  selon  que  le  prêteur, 
Temprunteur  et  la  marchandise  objet  de  la  consignation  se  trou- 
vaient au  même  lieu,  ou  selon  que  les  marchandises  avaient  été 
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expédiées  d'une  autre  place  pour  être  mises  à  la  disposition  du 
prêteur.  La  loi  nouvelle  a  fait  disparaître  toute  différence,  et 
quand  le  contrat  de  gage  aura  été  conclu  dans  les  circonstances 
préraes  par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  91,  il  pourra  tou- 
jours  être  constaté,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  109, 
C.  comm  ;  les  formalités  exigées  par  l'art.  207A,  C.  Nap»,  pour 
le  gage  civil  cessent  d'être  applicables  au  gage  constitué,  soit 
par  un  commerçant,  soit  même  par  un  individu  non  commer- 
çait, mais  pour  un  acte  de  commerce ,  et  quelle  que  soit,  da 
reste,  la  qualité  du  préteur,  dont  la  loi  ne  pouvait  tenir  aucun 
compte. 

La  jurisprudence  moderne,  conforme  sur  ce  point  à  la  juris- 
prudence qui  avait  interprété  Tordonnance  de  1673,  ne  laissait 
aucun  doute  que  les  parties  contractantes  n'étaient  pas  reçues  à 
opposer  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi  ci- 
vile; à  leur  égard,  le  nantissement  était  établi  par  tous  les 
moyens  de  preuve  usités  en  matière  ordinaire,  et  ce  n'était  que 
dans  le  cas  où  la  convention  devait  être  opposée  à  des  tiers  que 
les  précautions  minutieuses  de  la  loi  civile  étaient  exigées  pour 
garantir  le  créancier  privilégié  contre  les  réclamations  des  per- 
sonnes intéressées.  La  loi  nouvelle,  cependant,  a  cm  plus  pru- 
dent de  nommer  les  parties  contractantes  comme  les  tiers  ;  mais 
pour  ceux-ci  seulement  l'art.  01  a  véritablement  inaugm*é  un 
droit  nouveau. 

Parmi  les  moyens  de  preuve  que  le  créancier  gagiste  a  désor- 
mais à  sa  disposition,  pour  repousser  les  réclamations  des  tiers 
attaquant  le  privilège  qui  lui  permet  d'être  payé  au  détriment 
des  autres  créanciers,  se  trouve  la  preuve  testimoniale.  La  pro- 
position a  été  faite  au  Corps  législatif  de  déclarer  qu'elle  ne  se^ 
raitpas  applicable  en  semblable  matière  ;  cette  proposition  a  été 
repoussée,  et  Ton  n'a  pu  trouver  aucun  motif  sérieux  pour  re- 
fuser au  contrat  de  gage  les.  facilités  dont  jouit  le  contrat  de 
vente  :  les  juges  apprécieront. 

La  Commission  du  Corps  législatif  a  voulu  que  les  dispositions 
de  la  loi  nouvelle  fussent  applicables,  nous  l'avons  dit,  quand  le 
contrat  sera  conclu,  soit  par  un  commerçant^  soit  par  un  in^ 
vidu  non  conunerçant,  mais  pour  un  a^te  de  commerce.  Cette 
dernière  disposition  a  également  été  attaquée. 

a  Je  reconniûs,  adit  M.  J.  Favre,  qu'il  peut  être  très-opportuDt 
très-utile  aux  intérêts  commerciaux  d'affranchir  le  gage,  eu  ce 
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qui  concerne  les  opérations  du  négoce,  de  toutes  les  entraves 
que  la  législation  civile,  et  non  pas  assurément  sans  raison,  lui 
a  imposées. 

«  Maïs  ce  qui  me  semble  ressortir  des  observations  mêmes  que 
vous  venez  d'entendre,  et  ce  qui  est  certainement  dans  l'esprit 
de  tous  les  jurisconsultes  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter, 
c'est  qu'il  est  extrêmement  important  de  ne  pas  donner  à  la  loi 
une  extension  exagérée. 

«  Le  gage,  en  effet,  bien  qu'il  puisse  ^re  considéré  comme 
favorable,  a  un  double  danger  :  d'une  part,  il  constitue  un  pri- 
vilège, et  le  privilège  est  une  exception  qui  doit  être  considérée 
comme  de  droit  étroit  ;  d'autre  part,  et  tous  ks  hommes  qui  se 
sont  occupés  de  cette  matière  le  savent  à  merveille,  le  gage  est 
trop  souvent  une  source  de  fraude,  fraude  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, fraude  vis-à-vis  du  débiteur,  qui  est  presque  toujours  à  la 
merci  du  prêteur. 

a  Je  reconnais  parfaitement  que  ces  dangers  peuvent  être 
conjurés  quand  il  s'agit  d'opérations  commerciales  régulières. 

«  On  a,  en  effet,  pour  les  prévenir,  tout  un  système  de  comp- 
tabilité qui  est  ordonné  par  la  loi  et  auquel  les  commerçants 
ne  peuvent  pas  se  soustraire  :  c'est  la  correspondance  ;  ce  sont 
les  livres,  c'est-à-dire  des  preuves  écrites  qui,  par  eUes-mêmea, 
sont  certaines  et  positives,  et  qui  excluent  non  pas  assurément 
toute  possibilité  de  fraude,  mais  enfin  toute  possibilité  facile  de 
fraude. 

«  Eh  bien  !  en  ce  qui  concerne  les  (^[>ération&  du  négoce,  je  re- 
connais toutes  ces  nécessités  ;  mais  quand  je  vois  apparaître, 
non  plus  une  opération  commerciale  régulière  et  normale,  mais^ 
au  contraire,  un  acte  de  commerce  irrégulier  et  furtif,  fah  par 
une  personne  non  commerçante,  alors  j'ai  peur  que  cet  acte  ne 
couvre  une  fraude  ou  la  possibilité  d'une  fraude  ;  qu'il  pnisse  dé- 
générer en  abus.  » 

Ces  considérations  ont  été  combattues  par  M*  Venrier,  rap- 
porteur, au  nom  de  la  Commission  du  Corps  législatif,  et  n'ont 
pas  prévalu  ;  on  a  pensé  que  l'acte  de  coBuneroe  devait  profiter 
du  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  tout  comme  le  ocNoomerçiml. 

En  présence  des  difficultés  trè&-grandes  qui  se  sont  présentées 
en  maintes  circonstances  poor  décider  si  la  qualité  de  cmamer- 
çant  appartenait  aux  personnes  qui  avaienl:  intérêt  à  la  repous- 
ser, on  comprend  qu'il  ait  paru  pnadent  deâûre  dépendre  la 
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YjQidité  du  coDtrat  de  la  nature  même  de  ropéraliou  en  vue  de 
laquelle  il  a  été  conclu,  et  qui  semUe  pouvoir  être  plus  facile- 
ment déterminée.  Mais  on  a  perdu  de  vue  peut-être  que  l'intérêt 
de  l'emprunteur  ne  sera  pas  sérieusement  ei^agé;  maisbien  celui 
du  prêteur  dont  les  autres  créanciers  contesteront  le  privilège  ; 
et,  du  moment  qu'il  était  parfaitement  admis  que  Ton  ne  voulait 
modifier  en  rien  les  r^les  particulières  au  gage  constitué  en  ma- 
tière civile,  peut-être  aurait*il  mieux  valu  s'en  tenir  à  la  rédac- 
tion du  prqet,  qui  limitait  l'effet  de  la  loi  aux  seuls  commer- 
çants. Si  plus  tard  on  sent  le  besoin,  dans  Tiatérêt  de  l'agricul- 
ture surtout,  de  donner  au  contrat  de  gage  civil  des  facilités  plus 
grandes,  la  question  sera  examinée  avec  tout  le  soin  qu'elle  mé- 
rite ;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  eût  urgence,  en  attendant^ 
d'assimiler  aux  opérations  du  c(nnmerçant,  un  acte  isolé  que  peut 
essayer  un  homme  dont  le  commerce  n'est  pas  l'occupation  ha- 
bituelle ;  ce  n'est  pas  son  concours  accidentel,  surtout  dans  de 
semblables  conditions,  qui  peut  avoir  une  grande  utilité  ;  d'un 
autre  côté,  les  abus  sont  plus  à  craindre,  et  les  preuves  corn- 
merdales,  à  coup  sûr,  fort  difficiles,  si  le  contrat,  quoique  le  prêt 
soit  destiné  à  un  actecommerda],  intervient  entre  personnes  qui 
soDt  toutes  les  deux  étrangères  au  commerce,  La  difficulté  la 
pins  grande  existera  pour  prouver  que  l'argent  obtenu  sur  gage 
a  réellement  été  employé  à  l'opération  commerciale  pour  laquelle 
il  a  été  prêté  ;  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  privilège  du  créan- 
cier disparaît  si  le  prêt  a  reçu  une  destinatiou  civile,  quoique  1q 
prêteur  n'ait  d'ailleurs  aucun  moyen  de  surveiller  remploi  pro- 
mis dans  la  main  du  débiteur;  il  sera  puni  de  la  fraude  que  ce- 
lai-ci  peut  commettre  sans  s'exposer  à  aucune  peine»  lorsque  lui- 
fflème  n'y  aura  en  rien  participé. 

Ces  conséquences  doivent  rendre  très-circonspect  le  prêt  à 
bire  à  tout  autre  qu'au  commerçant  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, en  effet,  les  difficultés  sont  moins  à  craindre,  et  le  bienfait 
de  la  loi,  pour  le  prêteur  de  bonne  foi,  semble  assuré. 

La  généralité  des  termes  employés  par  le  nouvel  art  9i  a  fait 
d»paraltre  une  difficulté  qu'avait  soulevée  l'interprétation  à 
donner  à  l'ancien  art.  93.  Non-seulement,  ainsi  que  nous  l'avons 
rai^elé  plus  haut^  le  texte  n'affîrancfaissait  les  contractants  des 
formalités  exigées  par  le  Gode  Napoléon,  pour  la  validité  du  con- 
trat de  gage^  que  dans  le  cas  où  les  marcbandises  avaient  été 
^pédiées  au  créancier  d'une  autre  place;  mais  la  controverse  la 
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plus  vive  existait  encore  pour  savoir  si  les  conditions  fixées  par 
l'art.  93  devaient,  pour  fonder  le  privilège,  avoir  été  accomplies 
antérieurement  au  jour  où  les  avances  avaient  été  faites,  ou  s'il 
suffisait  qu'elles  eussent  été  remplies  au  moment  où  le  bénéfice 
de  l'art.  93  était  réclamé  ;  si  l'article  devait  être  pris  dans  le  sens 
qui  résulte  de  ses  termes  exprès,  rigoureusement  entendus,  ou 
s'il  devait  être  interprété,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Troplong,  comme 
si  le  texte  portait  :  a  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  déjà  expédiées,  etc.  »  Dans  un  cas, 
le  commissionnaire  n'avait  aucun  privilège,  pour  toutes  les 
sommes  avancées  par  lui,  avant  que  les  marchandises  fussent 
déjà  en  sa  possession  ;  dans  le  cas  contraire,  il  avait  privilège 
pour  la  solde  de  son  compte,  quel  que  fût  le  moment  où  les 
avances  avaient  été  faites,  pourvu  que  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  93  eussent  été  accomplies  quand  il  en  réclamait  le 
bénéfice. 

La  prudence  exigeait  du  prêteur  qu'il  prit  les  précautions  les 
plus  minutieuses,  sous  peine  de  s'exposer  à  perdre  son  privilège. 
Si  les  marchandises  envoyées  d'une  autre  place  ou  un  connais- 
sement régulier  n'étaient  pas  eh  sa  possession  avant  les  avances 
([u'il  avait  consenties;  si  ce  n'étaient  pas  identiquement  les 
mêmes  objets  dont  il  n'avait  pas  cessé  d'être  détenteur,  il  devait 
exiger  l'accomplissement  des  formalités  établies  par  le  Code 
Napoléon  pour  assurer  la  validité  du  contrat  de  nantissement 
•  Le  texte  nouveau  a  mis  fin  à  toute  cause  de  controverse 
sur  ce  point  ;  il  nç  distingue  pas  si  la  consignation  du  gage 
a  précédé  ou  suivi  les  avances;  dans  tous  les  cas,  et  con- 
formément, il  faut  le  remarquer,  aux  principes  généraux  qui  ré- 
gissaient et  qui  régissent  encore  le  gage  en  matière  civile,  il  suffit 
que  le  prêteur  soit  en  possession,  au  moment  où  le  privilège  est 
réclamé  et  qu'il  y  ait  été  mis  par  le  débiteur,  au  moment  où 
celui-ci  pouvait  disposer  librement  des  objets  sur  lesquels  le 
créancier  veut  exercer  ses  droits. 

Une  loi  du  8  septembre  1830,  faisant  droit  à  des  réclamations 
légitimes,  porte  :  «  Les  actes  de  prêts  sur  dépôt  ou  consignation 
(le  marchandises,  fonds  publics  français  et  actions  des  compa- 
gnies d'industrie  ou  de  finances,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  95 
du  Code  de  commerce,  seront  admis  à  l'enregistrement  moyen- 
nant un  droit  fixe  de  2  fi:*.  » 

Cette  loi  devait  être  appliquée  aux  dépôts  d'actions  de  corn- 
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pagoies  étrangères  comme  aux  dépôts  d'actions  de  compagnies 
françaises  (1). 

La  loi  nouvelle  n'exclut  nullement  remploi  d'un  acte  authen- 
tique ou  la  garantie  de  Tenregistrement;  quand  il  y  aura  lieu, 
la  loi  du  8  septembre  1830  restera  donc  applicable  ;  mais  il  avait 
été  jugé  qu  elle  ne  pouvait  être  invoquée  pour  des  prêts  faits  à 
des  Dou-commerçants  (2).  Il  faudrait  décider  aujourd'hui  que  le 
bénéCce  en  est  étendu  aux  prêts  faits  même  à  des  non-commer- 
çants, mais  pour  actes  de  commerce^  conformément  au  texte  de 
notre  article  91. 

11  n'est  plus  douteux  désormais  que  le  gage  peut  être  constitué, 
en  matière  commerciale,  sur  meubles  incorporels  comme  sur 
meubles  corporels. 

En  ce  qui  concerne  les  titres  au  poneur,  tels  que  eifets  pu- 
blics, actions  et  obligations,  qui  sont  devenus  aujourd'hui,  dans 
la  pratique  des  affaires,  l'objet  le  plus  habituel  des  opérations  de 
naotissement,  le  premier  §  de  l'art.  91  y  a  pourvu  :  «  Aucune 
disposition  spéciale,  disait  l'exposé  des  motifs,  n'était  nécessaire 
pour  faire  cesser  toutes  les  controverses  qui  se  sont  élevées  au 
sujet  du  nantissement  des  valeurs  ayant  la  forme  au  porteur^ 
puisqu'il  est  déclaré  par  le  projet,  d'une  manière  générale  et 
par  conséquent  applicable  à  tous  les  objets  mobihers  quelcon- 
ques, que  le  gage  constitué  par  un  commerçant  s'établit  à  l'égard 
des  tiers  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  109.  La  pro- 
priété des  titres  au  porteur  est  transmissible  sans  endossement, 
sans  notification  au  débiteur  s'il  s'agit  d'obligations,  et  par  la 
seule  tradition,  absolument  comme  la  propriété  d'un  lingot,  d'un, 
bijou,  d'un  meuble.  Le  §  1*'  suffit  donc  à  leur  égard  et  tranche 
toute  controverse.  Le  gage  constitué  par  un  commerçant  sur  des 
titres  au  porteur  s'établira,  à  l'égard  des  tiers,  comme  le  gage 
coQstitué  sur  une  marchandise  quelconque,  sur  un  meuble,  sur 
an  lingot  ou  sur  un  bijou,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  109.  » 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  négociables  ou  à  ordre,  le  se- 
coDd  §  de  l'art.  91  décide  de  la  manière  la  plus  formelle  que  le 
gs^e  peut  être  établi  par  un  endossement  régulier  indiquant  que 
les  valeurs  ont  été  remises  en  garantie.  «  On  pourra  donc,  dit 

r 

(\)  Caas.,  29  nov.  1848  (S.-V.49.i.59). 

(2)  Cass.,  17  nov.  1834  (D.p.35.1.27)  et  5  déc.  1837  (D.P.38.1.39). 
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l'exposé  des  motifs,  quand  il  s'agira  de  valeurs  négociables^  telles 
que  effets  de  commerce,  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  toutes 
les  valeurs,  en  un  mot,  qui  se  transmettent  par  l'endossement, 
prouver  qu'un  gage  a  été  constitué,  non-seulement  par  tous  les 
moyens  ordinaires,  mais  encore  par  un  endossement  régulier. 
Seulement,  comme  un  simple  endossement  laisserait  indécise  la 
question  de  savoir  si  c'est  la  propriété  qu'on  a  voulu  transmettre 
OU' une  garantie  qu'on  a  voulu  donner,  Feodossement,  pour  va- 
loir nantissement  et  seulement  nantissement,  doit  exprimer  à  cet 
égard  la  volonté  des  parties.  » 

La  loi  consacre  ici  la  formule  que  l'usage  avait  introduite  ; 
l'endossement  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  donnés  en 
nantissement  portait  généralement  :  Passé  à  Perdre  de va- 
leur EN  GABAJKTiE;  et  la  Cour  de  cassation  avait  jugé  à  diverses 
reprises  que  le  nantissement  était  valablement  constitué  par  cette 
formule  (1). 

Malgré  cette  consécration  légale  donnée  à  la  formule  que  nous 
venons  de  rapporter,  die  ne  peut  cependant  être  considérée 
comme  sacramentelle  ;  elle  offre  seulement  l'avantage  d'éviter 
toute  discussion.  Aussi,  il  avait  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  l'en- 
dossement avait  été  fait  dans  la  forme  ordinaire,  quoique  l'inten- 
tion de  l'endosseur  n'eût  pas  été  de  transmettre  la  propriété,  il 
appartiendrait  aux  tribunaux  d'apprécier  les  circonstances  et  de 
rendre  au  contrat  le  véritable  caractère  que  les  parties  avaient 
voulu  lui  imprimer  (2).  Cette  doctrine  devrait  être  suivie,  à  plus 
forte  raison,  sous  l'empire  de  la  loi  du  23  mai  1863,  puisque  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle  a  été  de  donner  à  la  formation  du  conti-at 
de  gage  les  plus  grandes  facilités,  de  l'affranchir  de  toute  forma- 
lité^ sauf  le  cas  de  fraude  toujours  réservé. 

Il  en  serait  de  même  s'il  y  avait  eu  endossement  en  blanc  ou 
irrégulier  (3). 

D'autres  règles  devraient  être  suivies,  quand  il  s'agit  de  titres 
nominatifs  ;  c'est  l'objet  du  troisième  §  de  l'art.  91. 

H  A  l'égard  des  titres  nominatifs,  dit  l'exposé  des  motifs,  on 
a  lieu  de  croire  que,  pour  les  opérations  de  nantissement  qui  se 
font  sur  certaines  valeurs,  on  procède  de  la  manière  suivante  : 


(1)  Cass.,  6  août  1845*  (S.-V.45.Î.563). 

(2)  Cass.,  18  juin  1835  (S..V.35.i.689). 

(3)  Massé,  n»  2896. 
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• 

Le  titre  est  transféré  au  nom  du  prêteur,  afin  que  celui-ci  puiase 
le  fûre  vendre  sans  rvocontrer  de  difficultâ  si  le  prêt  n'est  pas  ' 
payé  à  réchéance.  Le  prêteur  reconnaît  d'ailleurs,  dans  l'acte 
qui  intervient  entre  l'emprunteur  et  lui,  que,  nonobstant  le  trans- 
fert à  son  nom,  il  n'a  cependant  sur  le  titre  d'autre  droit  que 
celui  de  créancier  gagiste.  Cette  opération,  qui,  sous  l'empire  de 
la  loi  actuelle,  n'était  à  l'abri  de  toute  contestation,  à  l'égard  des 
tiers,  qu'autant  que  l'acte  était  enregistré,  serait  évidemment 
régulière,  aux  termes  du  projet  de  loi,  sans  acte  enregistré,  si  la 
conveotion  est  établie  par  la  preuve  commerciale. 

•  Mais  il  est  des  compagnies  qui  admettent  que  le  transfert  de 
leurs  actions  et  de  leurs  obligations  peut  être  inscrit  sur  leurs 
registres  aussi  bien  à  titre  de  garantie  qu'à  titre  de  transmission 
de  la  propriété  ;  et  ces  sortes  de  transfert  ont  cet  avantage,  qu'aux 
termes  de  l'art*  h  du  règlement  d'administration  publique  du 
17  juillet  1857,  fait  pour  l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  précé- 
dent, ils  sont  exempts  du  droit  de  transmission  créé  par  ladite 
loi.  11  a  paru  conforme  au  but  que  se  propose  le  projet,  de  déclai'er 
par  le  §  S  que  cette  espèce  de  transfert  pouvait  également  servir 
à  établir  le  gage  à  Tégard  des  tiers.  » 

Afin  de  rendre  la  loi  aussi  complète  que  possible,  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  a  ajouté  à  la  nomenclature  du  projet  qui 
lui  avait  été  présenté,  les  parts  d'intérêt.  En  effet,  il  existe,  en 
dehors  des  actions  et  des  obligations  non^înatives  des  compagnies, 
une  autre  espèce  de  titres  nominatifs  appelés  généralement  de 
ce  nom.  Ces  valeurs  ont  tous  les  caractères  d'une  action  ;  elles 
en  diflèrent  pourtant  en  ce  sens  qu'elles  représentent  une  autre 
division  de  l'intérêt  social  que  celle  qui  existe  entre  les  action- 
naires. C'est  la  part  d'intérêt  que  les  fondateurs  d'une  compagnie 
s'attribuent  entre  eux  avant  la  mise  en  action.  La  commission  a 
pensé  que  ce  genre  de  titreS,  toutes  les  fois  qull  était  admis  par 
les  compagnies  à  se  transmettre  par  l'inscription  du  transfert  sur 
les  registres,  devait,  comme  une  action,  être  constitué  en  gage 
parle  même  moyen.  Elle  a,  en  conséquence,  proposé  d'ajouter  à 
l'énamération  du  §  8  :  les  parts  d'actions.  Cette  addition,  ac- 
cwiffie  par  le  Conseil  d'Etat,  a  pris  place  dans  la  loi. 

1.  Alauzet. 
^la  tmite  à  une  prochaine  livraison.) 
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OBSERVATIONS  PRATIQUES. 


l\'757'     Placements  hypothécaires.  —  Origines  de  propriété. 
Significations.  — Élections  de  domicile. 


La  régularité  des  titres  et  des  situations  est  sans  contredit  la 
première  condition  de  sécurité  dans  les  affaires;  la  Bévue  ne  ces- 
sera d'avertir  les  notaires  et  de  les  engager  à  se  montrer  sévères, 
à  cet  égard,  du  moins  autant  que  possible,  et  à  faire  prendre 
également  à  leurs  clients  l'habitude  de  se  conformer  à  ces  règles 
dont  la  sagesse  a  été  depuis  longtemps  démontrée  par  la  pra- 
tique. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas,  comme  nous  l'avons  parfois  re- 
marqué, accorder  à  cette  régularité  une  confiance  exagérée,  et 
compter  y  trouver  des  motifs  de  sécurité  absolue  ,  une  certi- 
tude en  quelque  sorte  mathématique.  Il  serait  dangereux  d'aller, 
par  exemple,  jusqu'à  supposer  qu'on  puisse,  en  s'appuyant  uni- 
quement sur  des  titres  réguliers,  se  hasarder  sans  crainte  à  trai- 
ter avec  des  inconnus  (A  des  gens  mal  famés. 

La  régularité,  si  complète  qu'elle  puisse  paraître,  même  après 
un  examen  réfléchi,  couvre  et  recèle  encore  souvent  des  pièges 
ou  au  moins  des  erreurs,  et  par  conséquent  des  dangers  ;  mon 
but,  aujourd'hui,  est  d'en  signaler  quelques  exemples,  afin  de 
prémunir  les  notaires  contre  une  confiance  excessive  qui  pour- 
rait les  exposer  à  des  mécomptes  et  ii  des  déceptions. 

L'une  des  causes  d'erreur  que  j'ai  vues  se  produire  le  plus  sou- 
vent résultait  de  la  dissimulation  ou  de  l'oubli  d'un  acte  d'huis- 
sier, opposition,  signification  ou  autres  de  cette  nature. 

Parmi  les  actes  qui  se  renouvellent  le  plus  fréquemment  dans 
les  études  des  notaires,  il  faut  compter  le  transport  de  créance. 

Souvent  les  placements  hypothécaires  se  font  par  voie  de 
transport;  les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent  les  détails  de 
cette  opération,  du  reste  fort  simple,  et  je  puis  me  dispenser 
d'entrer  dans  aucune  explication  à  cet  égard. 
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Habituellement  le  notaire  connaît  les  trois  parties  qui  concou- 
rent à  cet  acte,  c'est-à-dire  le  cédant,  le  cessionnaire  et  le  dé- 
biteur ;  il  connaît  aussi  leur  position  de  fortune  et  de  famille, 
leur  hoDorabilité  aussi  bien  que  la  régularité  de  leurs  titres  et  la 
situation  hypothécaire  de  la  créance;  en  général ^  même,  ils 
sont  tous  les  trois  clients  de  l'étude,  et  c'est  le  notaire  qui  les  a 
mis  en  rapport.  Dans  ce  cas,  rien  de  mieux  ;  toutes  les  condi- 
tions de  sécurité  se  trouvent  autant  que  possible  réunies,  et  l'on 
peut  marcher  avec  confiance. 

Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours  aussi  simplement  ; 
souvent  il  arrive  que  le  notaire  voit  pour  la  première  fois  l'une 
ou  Taudre  des  parties,  qu'elles  viennent  même  de  loin,  que  la  ré- 
putation d^honnéteté  du  cédant  lui  est  inconnue,  que  celle  du 
débiteur  Isûsse  à  désirer,  ou  bien  que  Tun  ou  l'autre  a  des  habi- 
tudes de  négligence  et  de  désordre.  Dans  ce  cas,  cette  situation 
peut  présenter  accidentellement  des  écueils  de  diiférentes  na- 
tures dont  l'examen  des  titres,  quelque  scrupuleux  qu'il  puisse 
être,  ne  sauvera  pas  toujours  le  prêteur. 

Ud  transport  antérieur  peut  avoir  été  fait  par  le  créancier  pri- 
mitif et  signifié  au  débiteur,  ou  même  ce  dernier  peut  l'avoir  déjà 
accepté  et  venir  encore  une  fois  accepter  le  second  transport  de 
la  même  créance  sans  parler  du  premier.  Dans  ce  cas,  il  n'est 
pour  le  notaire  aucun  moyen,  que  je  sache,  de  découvrir  la  vé- 
rité, surtout  s'il  n'a  point  été  opéré  de  subrogation  au  bureau 
des  hypothèques. 

De  tous  les  exemples  que  je  me  propose  de  signaler,  celui-là 
e$t  àcoup  sûr  le  plus  rare  ;  on  ne  trouve  pas  souvent,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  un  créancier  et  un  débiteur  disposés  à  s'entendre 
pour  commettre  en  commun  une  fraude  de  cette  nature  et  s'ex- 
poser à  toutes  les  rigueurs  de  la  loi  ;  mais  enfin,  si  un  pareil 
complot  venait  à  être  ourtli  par  deux  misérables,  ce  n'est  pas 
feiamen  de  la  régularité  des  titres  qui  mettrait  le  prêteur  ou 
ces^onnaire  à  l'abri  de  tout  danger. 

La  même  situation  peut  se  présenter  sous  plusieurs  aspects 
différents  :  ainsi,  le  créancier  peut  être  seul  un  malhonnête 
homme  et  le  débiteur  peut  accepter  de  très-bonne  foi,  par  légè- 
reté, par  ignorance,  par  oubli,  par  négligence,  de  sa  part  ou  de 
la  part  des  gens  de  sa  maison. 

Est-on  jamais  bien  sûr,  en  eilet,  de  n'avoir  reçu  ni  oppositions 
ui  significations  de  transports  antérieurs  ou  autres  pièces  de  cette 
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natnre?  Qai  n'a  eu  reccasiou  de  remarquer  avec  quel  lais- 
ser-aller toutes  ces  pièces  sont  parfois  remises  par  les  huis- 
siers? A  Paris  t  elles  saut»  en  géDéral,  déposées  chez  les  con- 
cierges à  qui  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  de  remettre  à  un  loca- 
taire ce  qui  était  destiné  à  un  autre.  En  province,  les  actes 
d'huissiers  sont»  la  plupart  du  temps,  mis  entre  les  mains  de  do-^ 
mestiques  qui  en  ignorent  absolument  l'i  mportanc  e,  et  les  égarent 
parfois  ou  les  oublient. 

Souvent  encore  c'est  un  père,  décédé  depuis,  qui  a  reçu  la  si- 
gnification dont  il  s'agit,  qui  a  omis  d'en  parler  avant  sa  noort  à 
ses  enûosts  ou  à  sa  femme,  et  a  mêlé  la  pièce  dans  un  fatras  de 
papiers  jugés  inutiles  ensuite  par  les  héritiers. 

Dans  toutes  ces  circonstances^  le  cédant  seul  serait  de  mau- 
vaise foi,  et  déjà  cette  circonstance  peut  rendre  rerreur  plus  fré- 
quente. 

Hais  il  est  arrivé  même  que  toutes  les  parties  étaient  de 
bonne  foi  ;  le  créancier  qui  cédait  la  créance  ignorait  qu'une  op- 
position eût  été  faite  sur  lui,  aussi  bien  que  le  débiteur  Tavait 
oublié. 

Enfin  le  créancier  peut  même  avoir  fait  un  de  ces  transports 
en  garantie  qui  ne  dessaisissent  pas  immédiatement  de  la  pro- 
priété de  la  créance,  qui  semblent  d'abord  n'être  qu'une  pure 
formalité  sans  conséquence,  et  que,  par  suite,  beaucoup  de  gens 
oublient  â  ^Kilement,  et  il  peut  arriver  ensuite  qu'il  cède  de 
bonne  foi  et  par  pure  légèreté  ce  quil  a  déjà  donné  en  nantis- 
sement 

Dans  toutes  ces  situations  qui  malheureusement  se  sont  pro- 
duites plus  d'une  fois^  où  est  le  moyen  de  sécurité  pour  le  no- 
taire OQ  plutôt  pour  son  cUent?  Comment  trouvera-t-il  dans  les 
titres  la  preuve  qu'il  n'a  été  fait  aucune  signification  ou  opposi- 
tion antérieure?  * 

Sans  doute  le  débiteur,  s'il  accepte  le  transport  malgré  les 
significations  reçues  par  lui,  sera  responsable  de  son  erreur,  et 
deviendradébiteur  du  nouveau  œssîonnaire,  mais  débiteur  per- 
sonnel, il  ne  faut  pas  l'oublier.  Or,  il  arrive  souvent  que  la 
garantie  personnelle  du  débiteur  ne  suffit  pas  au  prêteur.  Ce 
qu'il  veut,  ce  qu'il  voulait  au  moins,  c'était  la  créance  avec  tXMis 
les  droits  et  privilèges  qui  y  étaient  attachés  ;  et,  cette  créance, 
c'«st  au  premier  cesi^onnaire  seul  qu'elle  appio^ent  ainsi  que 
toutes  ses  garanties  accessoires,  quand  bien  même  ce  premier 
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cessioiiDaire  aurait  négligé  jusque-là  de  faire  mentionner  sa 
subrogation  au  bureau  des  hypoUièques. 

Et  de  même,  s'il  y  a  eu  opposition,  c'est  la  créance  avec  tous 
ses  accessoires  qui  a  été  saisie-arrétée  ;  et  le  débiteur  qui  a  bien 
pu  témérairement  s'engager  personnellement  une  seconde  fois 
par  une  acceptation  faite  dans  un  moment  d'oubli,  n'a  pas  eu 
le  poQVoir,  quelque  formels  et  quelque  étendus  que  fussent  les 
termes  de  son  nouveau  consentement,  de  dégager  la  créance,  de 
la  faire  passer  libre  de  toutes  entraves  entre  les  mains  du  ces- 
sioonaire. 

II  y  a  donc  là,  on  le  voit,  un  écueil  véritable  sur  lequel  il  im- 
porte d'appeler  l'attention,  des  jeunes  gens  surtout. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  transports  de  créance  qu'on 
rencontre  les  dangers  que  je  signale  ;  ils  peuvent  encore  se  pré- 
senter dans  les  paiements  et  dans  les  actes  qui  les  constatent, 
c est-à-dire  dans  les  quittances  ;  aussi  les  notaires  feront  bien, 
pour  peu  qu'ils  aient  de  doute,  d'interroger  la  partie  qxÂ  paie, 
d'appeler  son  attention  sur  le  préjudice  qui  pourrait  résulter 
ponr  elle  de  l'oubli  d'une  signification  antérieure. 

Voici  un  fait  dont  j*ai  eu  personnellement  connaissance  : 

Auguste  avait  acheté  d'Ernest  une  propriété  assez  importante  et 
s'était  engagé  à  en  payer  le  prix,  non  pas  à  son  propre  domicile, 
mais  dans  le  lieu  de  la  résidence  du  vendeur,  éloigné  de  plus  de 
100  kilomètres.  A  chaque  terme,  Auguste,  qui  se  piquait  d'exac- 
titude, partait  cinq  ou  six  jours  à  l'avance,  afin  d'avoir  largement 
le  teojps  de  faire  le  voyage,  de  veiller  à  la  préparation  de  la 
quittance  et  de  verser  les  fonds  le  jour  de  l'échéance  aa  plus 
tard. 

Tout  alla  bien  pour  les  premiers  paiements  ;  mais  au  dernier 
terme  il  arriva  que  tandis  qu'Auguste  était  en  route,  une  oppo- 
sition était  faite  à  son  domicile  avant  le  jour  du  versement  La 
femme,  certaine  que  son  mari  ne  faisait  que  de  bonnes  affaires  et 
n's?ait  de  difficultés  avec  personne,  ne  prit  pas  la  peine  de  lire 
le  grimoire  de  l'huissier,  jugea  qu'il  serait  inatile  de  troubler 
son  mari  pendant  âon  voyage  et  de  lui  faire  payer  un  port  de 
lettre;  elle  conserva  donc  la  pièce  pour  la  lui  remettre  à  son 
retour.  Le  lésuitat  de  cette  imprudence  fut,  on  le  comprend^ 
d'obligar  Auguste  à  effectuer  une  seconde  fois,  entre  les  mains 
du  créancier  saisissant,  le  paiement  qu'il  avait  déjà  fait  irré- 
gulièrement entre  les  mains  de  son  vendeur. 
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Le  même  danger  peut  se  présenter  toutes  les  fois  que  le  débi- 
teur s'engage  à  faire  son  paiement  dans  un  lieu  autre  que  celui 
de  sa  résidence,  quand  bien  même  Téloignement  serait  moins 
considérable. 

Voici  maintenant  un  exemple  qui  s'est  présenté  dans  une 
transaction  d'un  autre  genre  : 

Primus  possédait  un  domaine,  indivisément  avec  son  frère 
Secundus  ;  il  emprunta  de  Tertius  une  somme  importante  avec 
hypothèque  sur  sa  moitié  indivise,  en  s'interdisant  de  procéder 
à  aucun  partage  en  l'absence  de  son  prêteur,  comme  cela  se  pra- 
tique habituellement.  L'acte  d'emprunt,  ou  du  moins  un  extrait 
contenant  la  clause  dont  il  s'agit,  fut  signifié  à  Secundi». 

Primus  et  Secundus,  qui  avaient  depuis  longtemps  lun  et 
l'autre  oublié  la  signification,  procédèrent  au  partage  sans  songer 
à  appeler  Tertius. 

Le  partage  était  donc  entaché  d'un  de  ces  vices  dont  il  est 
souvent  diflicile  aux  tiers  de  découvrir  l'existence. 

Cette  clause  d'interdiction  peut  très-bien,  en  effet,  n'être  pas 
toujours  mentionnée  dans  le  bordereau  de  l'inscription  hypo- 
thécaire. Il  peut  même  arriver,  et  cela  s'est  vu  plus  d'une  fois, 
dans  les  campagnes  surtout,  que  l'hypothèque  n'ait  pas  été 
prise.  L'interdiction  n'en  subsiste  pas  moins,  et  dans  ce  cas  le 
simple  examen  des  pièces  ne  suffira  pas  pour  révéler  la  situation 
et  le  danger  qu'elle  recèle. 

Si  Secundus,  après  avoir  amélioré  son  lot,  l'avoir,  par  exemple, 
enrichi  de  constructions  importantes,  après  en  avoir  en  un  mot 
augmenté  la  valeur,  vient  à  le  vendre  ou  à  l'hypothéquer,  les 
intérêts  de  l'acquéreur  ou  du  prêteur  seraient  sérieusement 
compromis  par  l'annulation  du  partage  qui  pourrait  résulter  de 
cette  irrégularité,  si  difficile  cependant  à  découvrir. 

En  arrêtant  sa  pensée  sur  tous  les  faits  que  je  viens  de  rappe- 
ler, on  est  amené  à  se  demander  si  les  précautions  prises  par  le 
législateur,  pour  faire  parvenir  les  actes  d'huissier  dans  les 
mains  de  celui  à  qui  elles  sont  destinées,  doivent  être  regardées 
comme  tout  à  fait  sufiisantes;  si  l'autorisation  accordée  aux 
huissiers,  pai*  l'art.  68,  C.  proc.  civ.,  de  laisser  les  copies  de 
leurs  exploits  aux  parents,  aux  serviteurs,  aux  voisins,  et  enfin  à 
la  mairie,  autorisations  dont  ils  usent  en  général  si  largement, 
est  bien  le  dernier  terme  de  ce  qu'il  serait  possible  d'exiger? 
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Les  législateurs  modernes  qui  ont  contribué  si  puissamment  à 
augmenter  la  sécurité  dans  les  affaires  en  faisant  disparaître  une 
partie  des  dangers  qui  résultaient  de  l'existence  de  droits 
occultes  sur  la  propriété,  tels  que  les  hypothèques  légales  et 
TacdoQ  résolutoire,  ne  pourraient-ils  pas,  sinon  supprimer,  du 
moins  atténuer  sensiblement  les  dangers  que  je  viens  de 
signaler? 

Je  sais  bien  (Jtf  il  sera  toujours  impossible  d'obliger  les  huis- 
siers à  remettre  leurs  exploits  à  la  personne  qu'ils  concernent  ; 
sans  doute  certains  individus  sont  et  parfois  veulent  être  introu- 
vables ;  mais  ne  devrait*on  pas  au  moins  faire  le  possible,  obli- 
ger, par  exemple,  les  huissiers,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pu 
signifier  leurs  exploits  à  personne,  à  donner  avis  de  leur  contenu 
à  ceux  qu'ils  intéressent,  par  lettre  chargée  dont  ils  auraient  à 
justifier  au  besoin  ? 

Une  très-légère  rétribution  supplémentaire  accordée  aux  huis- 
siers pour  la  rédaction  de  cette  lettre,  dont  le  modèle  serait 
imprinié  à  l'avance,  et  le  montant  d'un  port  de  lettre  qui  pour- 
rait être  sensiblement  réduit  pour  cette  circonstance  spéciale, 
ne  constituerûent  pas  une  forte  dépense  ;  et  si  cette  mesure  ne 
sauvait  pas  ceux  que  rien  ne  peut  arracher  aux  conséquences  de 
leur  incurie  et  de  leur  désordre,  elle  donnerait  au  moins  tou- 
tes les  garanties  désirables  à  ceux  qui  appoitent  de  l'attention 
et  de  la  vigilance  dans  la  conduite  de  leurs  affaires. 

Ne  pourrait-on  encore,  pour  la  cession  des  créances  hypothé- 
caires, édicter  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  et  établir  que  toute  subrogation  ne  sera 
admise  et  mentionnée  au  bureau  des  hypothèques  qu'avec  un 
extrait  de  la  signification  ou  de  l'acceptation  du  transport,  et 
que  la  première  mention  ainsi  inscrite  donnera  seule  droit  à  l'hy- 
pothèque, ou  au  moins  sera  préférée  si  la  cession  est  partielle  ? 

liais  en  attendant  que  ces  dispositions,  ou  toutes  autres  de 
même  nature,  aient  été  adoptées,  il  faut  rentrer  dans  les  limites 
de  la  législation  actuelle,  et  chercher  comment  on  peut,  autant 
que  possible,  à  se  mettre  à  couvert  de  ces  inconvénients  dont  il 
m'eût  été  facile  de  citer  des  exemples  beaucoup  plus  nombreux. 

fHiisque  l'exigence  la  plus  minutieuse,  sous  le  rapport  de  la 
régularité,  n'est  pas  toujours  un  talisman  infaillible  contre  les 
erreurs  et  les  fraudes,  il  est  un  autre  élément  de  sécurité  qu'il 
faut  appeler  à  son  aide  et  sur  lequel  on  ne  doit  jamais  négliger 
de  s'appuyer,  je  veux  parler  de  la  moralité,  non-seulement  de 
ToM.  V.  12 
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la  moralité  des  individus,  mais  encore  de  la  moralité  des  situa- 
tions. 

A  l'époque  où,  après  avoir  achevé  mon  stage  à  Paris,  j'allai 
exercer  les  fonctions  de  notaire  dans  un  département,  et  que  je 
dus  suivre  l'exercice  du  notariat  nonnseulement  dans  la  ville  que 
j'habitais,  mais  encore  dans  des  localités  isolées,  je  vis  avec 
étonnement  combien  les  origines  de  propriétés,  par  exem|de, 
étaient  souvent  incomplètes. 

Postérieurement,  j'eus  l'occasion  de  voir  exercer  le  notariat 
dans  des  contrées  où  la  pratique  laissait  encore  plus  à  désirer 
sous  le  rapport  de  la  régularité* 

Ma  première  impression  fut  qu'au  milieu  d£  toutes  ces  lacunes, 
qu'il  fallait  cependant  bien  accepter,  il  devait  s'élever  des  diffi- 
cultés sans  nombre,  des  embarras  inextricables;  mais  avec  le- 
temps  j'en  vins  à  reconnaître  que  dans  ces  diiïérentes  localités 
les  ailabres  présentaieftt  tout  autant  de  sécurité  que  dans  les 
grandes  villes. 

Où  devais-je  chercher  la  cause  de  ce  résultat  que  je  n'avais 
pas  prévu?  Evidemment  dans  cette  circonstance  que  si  les  no- 
taires de  ces  contrées  ne  trouvaient  pas  toujours  des  situations 
aussi  régulières  qu'on  aurait  pu  le  désirer ,  ils  pouvaient  au 
moins  s'appuyer  plus  complètement  sur  la  moralité  des  familles. 

En  effet,  dans  ces  localités  isolées  où  tout  se  sait,  se  connaît, 
où  la  vie,  les  antécédents  de  tous  n'échappent  à  personne,  où 
chacun,  en  quelque  sorte,  habite  une  maison  de  verre,  il  est 
des  embûches  qu'on  ne  peut  même  pas  songer  à  préparer,  de 
fausses  déclarations  que  nul  n'oserait  risquer. 

Dans  les  grandes  villes  comme  dans  les  campagnes,  il  se 
trouve  des  familles,  en  très-grand  nombre  même,  malgré  toutes 
les  déclamations  des  pessimistes,  où  un  acte  d'improbité  est  à 
peu  près  inconnu,  je  dirais  presque  impossible,  où,  si  par  hasard 
l'un  des  membres  de  la  famille  a  causé  préjudice  à  quelqu'un, 
on  se  montre  sans  hésitation  disposé  à  le  réparer. 

Mais,  dans  les  campagnes,  il  est  plus  facile  de  connaître  ces 
familles,  de  les  distinguer,  de  suivre  leurs  actes  ;  si  la  moralité 
n'y  est  pas  plus  grande,  elle  est  au  moins  plus  apparente,  plus 
notoire,  et  on  peut  mieux  s'y  confier  pour  éviter  la  plupart  de 
ces  difficultés  qui,  sans  cela,  seraient  inévitables. 

La  moralité  est  donc,  on  le  voit,  une  cause  importante  de 
sécurité  dans  les  affaires  en  général  et  particulièrement  dans 
l'exercice  du  notariat. 
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Or  les  notaires  peaveiït  toujours^  av€C  le  temps,  arriver,  môme 
dans  les  villes,  à  connaître  parfaitement  au  moins  les  princ^ialeB 
familles  qui  composent  la  majeure  partie  de  leur  clientèle,  et 
c'est  en  s'attaobant  à  atteindre  complètement  ce  résultat  et  en  le 
mettant  ensuite  à  profit  qu'ils  éviteront  la  plupart  des  dangers 
que  je  signalaÎB  tout  à  Theure,  et  beaucoup  d'autres  encore  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer. 

Je  me  garde  de  prétendre  qu'il  faille  s'en  tenu:  là,  et  qu'on 
puisse  s'endormir  sur  la  confiance  qu'inspirent  les  clients*  Si  le 
passé  des  individus  peut  habituellement  être  connu,  leur  avenir 
au  contraire  est  toujours  incertain  ;  je  ne  cesserai  donc  januûs 
d'engager  les  notaires  à  établir  toujours  les  situations  aussi  cor- 
rectement que  possible*  Mon  but  est  seulement  d'insister  sur  ce 
qui!  ne  faut  pas  avoir  une  confiance  trop  absolue  dans  l'état 
des  titres  produits;  qu'aux  garanties  trës^sérieuses  résultant  de 
larégularlté,  il  est  toujours  essentiel  d'ajouter  autant  que  pos- 
sible les  garanties  morales*  C'est  ainsi  seulement  qu'on  arrivera 
à  une  sécurité  complète»  aussi  complète  au  moins  que  le  permet 
rimperfection  des  lois  et  de  la  nature  humaine. 

Après  avoir  tiré  de  ce  qui  précède  un  enseignement  général, 
on  peut  encore  y  puiser  différents  enseignements  particuliers  qui, 
pour  être  de  moindre  importance,  ne  sont  cependant  pas  non  plus 
à  négliger  :         ' 

!■***.  Puisqu'il  est  parfois  difficile  à  chacun  de  savoir  s'il  a  reçu 
ou  non  des  oppositions  ou  significations,  les  notaires  ne  doivent, 
à  mon  avis,  conseiller  qu'à  très-bon  escient  à  leurs  clients  d'ac- 
cepter un  transport  de  créance ,  et  de  déclarer  qu'ils  n'ont 
eatre  les  mains  ni  oppositions  ni  significations  de  transport  anté- 
rieur. Si,  en  effet,  une  déclaration  de  cette  espèce  devenait  quel- 
lue  jour  préjudiciable  au  client,  il  ne  manquerait  pas  alors  de  se 
retourner  contre  le  notaire  et  de  lui  reprocher  Tacte  d'accepta- 
tioQ  consenti  et  signé,  soit  par  son  conseil,  soit  du  moins  sous  ses 
auspices.  Dès  lors,  pour  peu  qu'il  y  ait  doute  dans  l'esprit  du 
notaire,  et  surtout  lorsque  le  client  n'a  lui-même  aucun  intérêt 
personnel  à  cette  acceptation  et  ne  la  signe  que  par  complaisance, 
U  vaut  beaucoup  mieux  se  borner  à  lui  fahre  signer  seulement 
qu'il  déclare  se  tenir  le  transport  pour  valablement  signifié. 

2""^.  Des  actes  d'huissiers^  significations  ou  autres,  peuvent 
s'égarer  chez  les  notaires  comme  chez  les  particuliers,  peut-être 
inême  plus  aisément,  parce  que  les  notaires  en  reçoivent  un  plus 
grand  nombre,  sinon  pour  eux«mèmes,  du  moins  pour  les  cfients 

12. 
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qui  ont  fait  élection  de  domicile  en  leur  étude,  et  parce  que  les 

plus  jeunes  clercs  et  les  domestiques  de  la  maison  les  mélangent 

et  les  confondent  parfois  avec  les  autres  papiers  qui  se  trouvent, 

en  général,  en  si  grand  nombre  sur  les  bureaux  de  chaque 

étude. 

AusÂ  il  me  semble  sage  de  ne  pas  se  laisser  aller  sans  réflexion 
à  suivre  certsdnes  formules,  et  à  terminer  presque  tous  les  actes 
par  une  élection  de  domicile  en  Tétude  du  notaire. 

Qu'on  veuille  bien  se  rendre  compte  des  situations,  et  l'on 
verra  que  si,  en  général,  le  notaire  trouve  un  avantage  indubi- 
table à  ce  que  son  étude  soit  indiquée  comme  lieu  de  paiement, 
il  n'a  pas  toujours  le  même  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  choisie  comme 
domicile  élu  pour  les  significations  ou  autres  actes  d'huissier,  et 
qu'habituellement  même  ces  élections  ne  sont  pas  plus  utiles  aux 
parties  qu'au  notaire  lui*même. 

S»«t.  Comme  néanmoins  ces  élections  de  domicile  en  l'étude 
du  notaire  peuvent  être  utiles,  je  dirais  presque  nécesssdres  dans 
certains  cas,  il  est  essefitiel  pour  les  notaires  de  se  mettre  en 
garde  contre  les  dangers  qui  pourraient  résulter,  pour  leurs 
clients  et  pour  eux-mêmes,  de  la  perte  ou  même  seulement  du 
défaut  de  mise  en  ordre  de  quelque  pièce  signifiée. 

Je  sais  qu'en  général,  des  recommandations  pressantes  sont 
adresséees  à  cet  égard  aux  clercs  de  toutes  les  études  et  aux 
domestiques  des  notaires,  que  par  conséquent  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  sont  prises  sous  ce  rapport. 

Mais  ce  qu'on  oublié  plus  souvent  et  ce  qui  pourtant  ne  serait 
pas  moins  essentiel  pour  la  garantie  personnelle  du  notaire,  c'est 
de  constater  régulièrement  la  remise  de  ces  pièces  aux  clients 
qu'elles  concernent. 

Dans  un  grand  nombre  de  bonnes  études,  on  établit  à  cet  eflfet 
un  registre  spécial  sur  lequel  sont  mentionnées  toutes  les  pièces 
«signifiées  au  notaire  pour  le  compte  de  ses  clients.  Les  clients, 
avertis  sans  délai  de  venir  les  retirer,  se  présentent  et  signent 
en  marge  du  registre  une  reconnaissance  de  la  remise  de  la 
pièce. 

Lorsqu'ils  demeurent  au  loin  et  ne  pourrsdent  venir  immédia- 
tement retirer  la  pièce  signifiée,  ils  sont  avisés  par  écrit  et  invités 
à  venir  recevoir  l'acte  dont  il  s'agit  ;  parfois  même,  quand  il  y 
a  urgence,  on  leur  adresse  l'acte  lui-même  ou  une  copie  sur  pa- 
pier blanc  ;  dans  tous  les  cas,  on  a  le  soin  de  faire  charger  la 
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lettre  d'envoi  en  la  mentionnant  sur  le  registre.  Cette  pratique 
me  semble  très-bonne,  et  je  ne  saurais  trop  en  conseiller  l'adop- 
tion. 

4"*^.  Souvent,  au  lieu  de  faire  l'élection  de  domicile  chez  le 
notaire,  on  la  fait  au  domicile  occupé  par  les  clients,  au  moment 
de  Facte,'  à  peu  près  en  ces  termes  :  Pour  t exécution  des  pré^ 
senle$,  les  parties  font  élection  de  domicile  en  leurs  demeures 
respectives. 

Ou  l'élection  de  domicile  ainsi  conçue  n'a  aucun  sens,  ce  qui 
me  paraît  inadmissible,  ou  bien  son  effet  est  de  fixer  pour  l'avenir 
le  lieu  dans  lequel  seront  faits  les  significations  et  autres  actes 
d'exécutions  réisultant  de  l'acte  à  la  suite  duquel  se  trouve  cette 
élection  de  domicile. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  quand  bien  même  les  parties  viendraient  à 
changer  de  résidence,  les  significations  ^urraient  néanmoins 
être  faites  à  leur  précédente  demeure. 

Dans  la  plupart  des  cas,  je  ne  vois  aucun  avantage  à  cette 
combinaison,  et  j'y  trouve  au  contraire,  pour  celles  des  parties 
qui  viendraient  à  changer  de  demeure,  des  inconvénients  cer- 
tains que  chacun  des  lecteurs  de  la  Revue  comprendra  aisément 
sans  que  j'aie  besoin  de  prolonger  ces  explications. 

Ici  encore,  il  faut  éviter  de  transcrire  inconsidérément  ces 
formules  banales  qu'on  adopte  si  souvent  sans  songer  à  en  re« 
chercher  la  portée. 

5"««.  J'ai  parlé  plus  haut  des  inconvénients  qui  étaient  ré- 
sultés pom*un  acquéreur  d'une  indication  de  paiement  faite  loin 
de  son  domicile,  et  de  la  perte  qu'il  avait  subie  par  suite  d'une 
opposition  faite  chez  lui  pendant  qu'il  était  en  voyage. 

Cette  circonstance,  qui  peut  sans  nul  doute  se  reproduire,  dé- 
montre combien  on  a  souvent  tort  de  modifier  sans  utilité  les 
combinaisons  de  la  loi  et,  par  exemple,  dans  la  situation  dont  il 
s'agit,  de  fixer  le  lieu  du  paiement  ailleurs  qu'au  donûcile  du 
débiteur  ou  au  moins  dans  la  ville  qu'il  habite.  Une  indication  de 
paiement  dans  un  lieu  éloigné  ne  doit  donc  être  faite  que  dans 
les  circonstances  où  le  notaire  le  juge  sérieusement  utile. 

Biais  lorsque  cette  indication' a  eu  lieu  dans  un  acte  antérieur 
et  qu'elle  s'exécute  devant  un  notaire  du  lieu  éloigné  choisi  pour  le 
p^ement,  pour  peu  qu'il  s'élève  de  doutes  dans  son  esprit  sur 
la  solvabilité  ou  la  bonne  foi  du  créancier  qui  reçoit  les  deniers, 
le  notfidre  fera  bien  de  prendre  des  mesures  de  précaution,  no- 
tamment d'user  de  son  influence  pour  déterminer  le  créancier, 
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s'il  est  possible,  à  laisser  les  fonds  en  dépôt  jusqu'à  €e  qu'où  sût 
FBÇtt  dès  nouTelles  du  domicile  de  la  partie  qui  efiectue  le  paie- 
ment. 

0*^«  J'ai  encore  parlé  plus  haut  d'un  partage  fait  an  mépris 
ou  plutôt  par  oubli  d'une  interdiction  antérieure,  et  des  dangers 
qui  peuvent  en  résulter  pour  des  tiers  prêteurs  ou  acquéreurs  de 
l'un  des  co-partageants« 

Ce  danger  est  sérieux  surtout  pour  les  prêteurs  ou  acquéreurs 
du  co-partageant  qui  n'a  pas  souscrit  l'obligation  dans  laquelle 
cette  interdiction  de  partage  était  consentie,  et  en  a  seulement 
été  prévenu  par  une  signification  dont  il  a  méconnu  l'impor- 
tance. Son  lot;  à  lui,  n'est  en  effet  grevé  d'aucune  inscription 
d'hypothèque  susceptible  d'avertir  les  tiers  ou  au  moins  de  les 
mettre  sur  la  trace  des  causes  d'irrégularité  du  partage» 

Dans  ce  cas^  si  la  situation  n'est  pas  parfaitement  connue  du 
notaire,  il  fera  bien  de  demander  un  état  d'inscription  sur  les 
autres  co-partageants,  et  ces  inscriptions  pourront  le  mettre  au 
courant  des  engagements  contractés  par  1^  uns  ou  les  antres  ; 
et  si  l'interdiction  n'avait  point  été  mentionnée  danB  les  borde- 
reaux, on  la  retrouverait  en  recourant  à  la  minute  de  l'obligadoii. 

S'il  n'existe  pas  d'inscription  hypothécaire,  le  notaire  peut  au 
moins  faire  déclarer  dans  l'acte,  par  l'ancien  co-partageant  qui 
se  trouve  maintenant  vendeur  ou  emprunteur,  qu'il  n'a  reçu  an- 
térieurement au  partage  aucune  opposition  ou  signification  qui 
puisse  porter  atteinte  à  la  validité  de  ce  partage. 

Cette  nécessité  de  faire  et  de  signer  une  déclaration  formelle, 
surtout  quand  l'importance  en  sera  expliquée  par  le  notaire* 
pourra  amener  le  déclarant  à  faire  des  eiforis  de  mémolDe  et  à 
mieux  se  rappeler  les  &it3* 

La  réflexion  suggérera  aux  notaires,  suivant  les  circonstances, 
d'autres  mesures  de  fnrécaution  ;  ils  peuvent  être  convaincus , 
néanmoins,  que,  parmi  les  conseils  de  la  prudence,  ils  n'en  trou- 
veront pas  de  plus  efficace  que  celui  dont  je  rappelais  en  oom- 
mençant  les  avantages,  et  sur  lequel  je  reviens  et  j'insiste,  c'est, 
je  ne  dirai  pas  de  n'avoir  a&ire,  mais  au  moins  de  ne  se  confier, 
autant  que  possible,  qu'à  des  clients  d'une  moralité  certaine. 

Émtie  Pauttre. 


>0<a 
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JURISPRUDENCES 


LEGS  UNIVERSEL.  —  ïestameist  olographe.—  Envw  en      N*  758. 
P08SE85101I.  —  Opposition*  —  Appel. 

C.  haup.  âm  BoMkamx  (2*  Gh.).—  6  Maî  1863. 

(Hérit.  Fieffé  C.  la  ville  de  Bordeaux.) 

L'ordonnance  duprésiderit  du  tribunal^  qui  envoie  en  posses- 
sion le  légataire  universel  institué  par  testament  olographe^  ne 
petit  être  attaquée  ni  par  opposition  devant  le  tribunal,  ni  par 
appel  {C.  Nap.,  1008)  (1). 


(I)  La  question  est  fort  controversée,  tant  en  doctrine  qu'en  jurispru- 
dence. Suivant  les  uns,  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  est  un  simple 
ade  lie  juridiction  gracieuse  ou  volontaire,  contre  lequel  il  n'y  a  pas  de  re- 
cours admissible,  sauf  aux  héritiers  à  contester,  par  voie  d'action  ordinaire, 
la  validité  du  testament  ou  du  legs  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Juridict.  gracieuse, 
nM;  Favard  de  Langlade,  Rép.y  v^  Juridiction,  n?  137  ;  Poujol,  Donat., 
sar  l'art.  1008,  n"  3  ;  Chauveau,  sur  Carré,  q.  378  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariaD,t.  3,  p.  282^  note  5  ;  Troplong,  Donat.  et  test.,  n°  4823.  En  ce  sens, 
Bruxelles,  3  janvier  1823,  Toulouse,  V'  août  1842,  Paris,  25  mars  1854, 
Douai,  21  juillet  1854,  et  l'arrêt  que  nous  rapportons.  Les  autres  envisa- 
gent l'ordonnance  d'envoi  en  possession  comme  un  acte  de  juridiction  con- 
teniieuse,  dès  lors  susceptible  de  recours  :  Marcadé,  sur  l'art.  1008;  De- 
belleyme,  Ordonn,  sur  req.,  t.  1«',  p.  75,  76;  Rolland  de  Villargues, 
\^  Enroi  en  possession,  n"  32,  50;  Talandier,  de  f  Appel,  n«  42.  Il  existe, 
en  ce  sens,  de  nombreux  arrêts  qui,  toutefois,  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
voie  à  prendre  pour  attaquer  l'ordonnance  ;  les  uns  admettent  l'opposition 
devant  le  tribunal  ou  devant  le  président  lui-même  ;  d'autres,  l'appel  seu- 
lement; d'autres,  à  la  fois  l'opposition  et  Fappel;  il  en  est,  enfin,  qui  tien- 
nent pour  la  tierce  opposition.  V.  notamment  :  Nîmes,  3  janTÎer  1844; 
Toulouse,  13  juillet  1848;  Riom,  6  mai  1850;  Bastia,  22  mars  1854;  Bour- 
ges, 18  juin  1852,  30  juin  1854, 18  juin  1855;  Gand,  28  mars  1856;  Paris, 
iO  janvier  1857. 

UGoor  de  BordaauK,  de  qui  ^mane  Farrât  que  nous  nqipoïKms,  s'était 
proooicée,  le  21^  nov.  1834,  pour  la  recevabilité  de  l'of^iMMition  devant  le 
trUmnal  (Dey.  35.2.138).  Par  on  autre  arrêt,  au  contraire,  en  date  du  4 
avril  1855  (Dey.  56.2.117  ;  J.  P.  56.2.389),  eUe  a,  comme  par  k  nouveau, 
rattaché  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  à  la  jurididion  gracieuse,  et 
jagé  que  cette  ordonnanee  ne  peut  être  attaquâe,  netaouaentji  paropiiosition 
devant  le  président  si^eant  en  audience  des  référés,  tout  en  décidant  que 
ee  magistrat  a  le  pouvoir,  nonobstant  l'envoi  en  possession;  de  nommer  en 
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La  ville  de  Bordeaux  ayant  été  instituée  légataire  universelle  du 
sieur  Fieffé,  aux  termes  d'un  testament  olographe,  s'est  fait  en- 
voyer en  possession,  le  14  août  4862,  par  une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal,  en  conformité  de  l'art.  1008,  C.  Nap. 

Les  héritiers  naturels  se  sont  aussitôt  pourvus  contre  c^tte  ordon- 
nance par  la  voie  de  Topposition  devant  le  tribunal  de  Bordeaux  j 
et  ils  l'ont  en  même  temps  attaquée  par  appel  devant  la  Cour,  pour 
le  cas  où  l'opposition  serait  déclarée  irrecevable,  ce  qui  a  eu  lieu, 
en  effet,  par  jugement  du  28  janvier  1863.  Appela  été  interjeté  de 
ce  dernier  jugement. 

Ainsi  saisie  d'un  double  appel,  la  Cour  de  Bordeaux  a  statué  en 
ces  termes  : 

LA  COUR;  —  Joint  les  deux  instances  d'appel  de  Tordonnance  d^envoi 
en  possession,  et  du  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  qui  a  statué  sur 
l'opposition  formée  conlre  cette  ordonnance... 

En  ce  qui  concerne  Tappel  conlre  le  jugement  qui  a  rejeté  Topposition  :— 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu,  —  en  ce  qui  concerne  Tappel  contre  Tordonnance  d'envoi  en 
possession  rendue  au  profîl  de  la  ville  de  Bordeaux  par  le  président  du  tri- 
bunal, —  que  les  ordonnances  rendues  dans  ces  matières  ne  sont  sus- 
ceptibles d'être  entreprises  ni  par  la  voie  de  Topposition,  ni  parla  voie  de 
rappel  ;  qu'elles  n'émanent  pas  du  tribunal,  mais  du  président,  seul  chargé 
d'imprimer  au  testament  le  caractère  de  publicité  qui  lui  manque  etFexé- 
cution  forcée  qu'il  n'a  pas  lui-même  ; 

Que  l'envoi  en  possession  n'a  d'autre  effet  que  d'attribuer  à  un  testament 
olographe  la  valeur  d'un  testament  authentique,  sans  préjudicier  en  .aucune 
manière  aux  droits,  actions  et  exceptions  respectifs  des  légataires  et  des 
hériliers;  que  de  même  qu'il  n'existe  aucun  recours  contre  l'autorité  d'exé- 
cution d'un  testament  authentique,  de  même  il  n'y  a  aucune  raison  d'en 
admettre  un  contre  la  décision  du  juge  auquel  la  loi  donne  le  pouvoir  d'at- 
tacher au  testament  olographe ,  les  effets  inhérents  au  testament  authen- 
tique; 

Attendu  que  cette  espèce  de  pareatis,  pour  lequel  la  loi  accorde  une  ju- 
ridiction spéciale  au  président  du  tribunal,  n'altère  en  rien  la  faculté  que 


référé,  un  séquestre  chargé  de  l'administration  provisoire  de  la  succession, 
sur  la  demande  des  héritiers  qui  veulent  introduire  une  action  en  nullité  du 
testament.  —  Décidé,  dans  ce  dernier  sens,  par  un  arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  des  requêtes,  do  24  avril  1844  (Dev.  45.1.66;  Dali.  44.1.265; 
J.P.  44.2.407],  que  les  héritiers  sont  recevables  à  former  opposition  devant 
le  président,  à  l'effet  de  réclamer  des  mesures  provisoires  qui  n'excèdent 
pas  les  limites  d'un  référé. 

Rapproch.  le  jugement  qui  suit,  p.  185. 

V.  Ed.  Clerc,  Manuel  et  FormuL,  t.  !•',  p.  487,  n^  133;  Rolland  de 
Villargues,  v«  Envoi  en  po«e«ton,  n"  32  et  50;  Dictionnaire  du  Notariat, 
eod.  ©«»,  n««  28  et  s. 
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les  héritiers  ont  toujours  d'attaquer  le  testament  par  tous  les  moyens  lé- 
gaux, et  de  faire  prononcer  parles  tribunaux  sur  les  questions  de  posses* 
non  provisoire  des  biens  de  la  succession^  et  même,  en  cas  d^urgence, 
d'introduire  un  référé  sur  tous  ces  points; 

AUendu  que  les  héritiers  qui  se  trouvent  en  présence  d'un  testament 
ol(^raphe  qui  a  reçu  l'auihenticilé  par  la  force  de  l'ordonnance  de  M.  le 
président^  ne  peuvent  avoir  d'autres  moyens  contre  ce  testament  authen- 
tique que  ceux  qu'ils  peuvent  invoquer  à  l'égard  d'un  testament  authen- 
tique de  sa  nature  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  ne  pouvant  faire  grief 
aui  héritiers,  dont  tous  les  droits  sont  réservés,  la  loi  n'a  pas  eu  besoin  de 
prescrire  un  mode  spécial  d'attaquer  une  décision  dont  tous  les  effets  sont 
parement  provisionnels,  et  que,  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  qui  a 
statué  sur  l'opposition,  ils  ne  sont  pas  non  plus  recevables  dans  Tappel 
qu'ils  en  ont  interjeté. 

Par  ces  motifs...,  déclare  Tappel  desdits  ordonnance  et  jugement,  inter- 
jeté par  les  héritiers  Fieffé,  non  recevable,  et  les  condamne  à  l'amende  et 
aox  dépens. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Radiation.— Mainlevée.  N759, 
—  Légataire  universel.  —  Envoi  en  possession. 

Trib.  olv.  d'Abbeville.  —  29  Décembre  1863. 

(MorgandG.  Mangeot.) 

Un  conservateur  des  hypothèques  requis  d opérer  la  radiation 
iune  inscription  hypothécaire^  en  vertu  de  la  mainlevée  donnée 
par  le  légataire  universel  du  créancier  défunt,  et  sur  la  justifient 
tionque  ce  légataire^  institué  par  testament  oloaraphe^  s*  est  fait 
envoyer  en  possession  par  ordonnance  du  président  du  tribunal, 
en  f  absence  et  héritiers  réservataires^  ne  peut  exiger  en  outre  la 
production  dun  certificat  du  greffier  du  tribunal  constatant 
que  ladite  ordonnance  n'a  été  frappée  ni  d  opposition  ni  d  appel 
(C.  Nap.,  1008,  2158  ;  C.  proc.  civ.,  548)  (1). 


(1)  Nous  devons  la  communication  de  ce  jugement  à  l'obligeance  de 
M.  Marcille,  notaire  à  Abbeville. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a  consacré  la  même  solution  par  un  jugement  du 
7aoftt  1859  (J.N.  46680).  Nous  ne  connaissons  pas,  sur  ce  point  spécial, 
d'antre  précédent  judiciaire.  Mais,  comme  on  l'a  vu  sous  le  n*  qui  précède, 
il  y  a  controverse  sur  la  question  plus  générale  de  savoir  si  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  est  susceptible  d'opposition  ou  d'appel  («tip.  p.  183). 

V.  Ed.  Clerc,  Maim^l  et  Formol.,  t.  1",  p.  89,  n*  24  ;  Rolland  de  Vil- 
larçues,  y  Mainlevée  ififwmpft'on  hypothécaire,  n«*  137  et  suiv.;  Diction-- 
naire  du  Notariat ,  cod,  «•,  n®  77. 
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La  dame  veuve  Perrier  est  décédée  à  Abbeville,  le  8  avril  1861, 
après  avoir  institué  pour  légataire  universelle  madame  Morgand 
née  Lecat,  sa  nièce,  aux  termes  d'un  testament  olographe,  du 
25  janvier  1859,  ouvert  et  déposé  conformément  à  la  loi. 

Par  acte  de  notoriété  passé  par-devant  notaire,  il  a  été  constaté 
que  la  défunte  ne  laissait  pas  d*hériliers  à  réserve  j  et,  sur  cette 
justification,  madame  Morgand,  légataire  universelle,  a  obtenu  de 
M.  le  président  du  tribunal  civil  d'Abbeville,  le  22  avril  1861,  une 
ordonnance  d'envoi  en  possession,  conformément  à  Tart.  1008, 
C.  Nap. 

De  la  suecession  dépendait  une  créance  due,  en  vertu  d*une  obli- 
gation notariée,  parles  époux  Brémont-Delcroix,  et  pour  sûreté  de 
laquelle  il  avait  été  pris  inscription  au  bureau  des  hypothèques  d'Ab- 
beville, le  24  janvier  1867,  au  profit  de  madame  veuve  Perrier. 

Par  acte  notarié  du  20  avril  1863,  la  dame  Morgand  autorisée  de 
son  mari  et  agissant  en  sa  qualité  de  légataire  universelle  de  la 
daùle  Perrier,  a  donné  mainlevée  et  consenti  la  radiation  de  ladite 
inscription. 

La  radiation  a  été  demandée  au  bureau  des  hypothèques,  et  il  a 
été  produit  à  l'appui  :  l*  une  expédition  de  l'acte  de  mainlevée  ; 
2«  une  expédition  du  testament  olographe  j  3*  une  expédition  de 
l'acte  de  notoriété  constatant  la  non-existence  d'héritiers  réser\'a- 
taires^  4''  la  grosse  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 

Le  conservateur  a  exigé,  en  outre,  un  certificat  du  greffier  du  tri- 
bunal constatant  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  n'a  été 
frappée  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

Madame  Morgand  a  refusé  de  produire  cette  pièce,  et  a  introduit 
contre  M.  Mangeot,  conservateur,  une  instance,  sur  laquelle  le  tri- 
bunal d'Abbeville  a  statué  en  ces  termes  : 

Attendu  que  fart.  548,  C.  proc.  civ.,  sur  lequel  se  base  le  conservateur 
des  hypothèques  pour  exiger  une  attestation  du  greffier  du  tribunal  civil, 
constatant  que  Tordonnance  du  président  qui  a  envoyé  la  dame  Morgand 
en  possession  du  legs  universel  à  elle  fait  par  la  dame  Perrier,  suivant  tes- 
tament olographe  du  25  janvier  1859,  n'a  été  frappée  ni  d'opposition  ni 
d*appel,  n'est  ni  par  son  texte  ni  par  son  esprit  applicable  à  une  telle  or- 
dennance ; 

Attendu,  en  efiet,  que  cet  article  placéau  litre  de  Teiécution  des  jugements, 
n'exige  celle  production  que  lorsqu^il  s'agit  de  faire  exécuter  par  des  iiers 
ou  d'exécuter  contre  des  tiers  des  jugements  prononçant  une  mainlevée, 
une  tadiation  d*inscriplion  bypotbécaire,  un  paiement  ou  qoelqu'autre 
chose  à  faire  par  ou  contre  un  tiers  ;  que  Tordonnance  qui  eavoîe  ea 
possession  un  légataire  universel  insiitué  par  testament  olographe  n'eai 
pas  un  jugement,  qu'elle  ne  prononce  rien  qui  soit  à  faire  par  un  tiers  ou 
contre  lui,  qu'elle  ne  se  trouve  donc  pas  comprise  dans  la  classe  des  juge- 
ments dont  parle  cet  article  ; 
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Attendu  que  cette  ordoonance  n*a  pas  le  caractère  d'un  jugement  ; 
qu'elle  ne  statue  sur  aucun  litige  pendant  ou  à  venir,  qu'elle  n'a  pour  objet 
que  de  donner  au  testament  l'autlienticité  et  la  force  exécutoire  dont  il  est 
déponrvu  ;  que  ce  n'est  donc  pas  en  vertu  de  cette  ordonnance  que  la  ra- 
diafSooest  consentie  par  l'héritier  institoé,  mais  bien  en  venu  du  testament 
qui  rinstitue  ;  qu'ainsi^  en  demandant  d'opérer  la  radiation,  on  n'agit  pas 
pevrexéeuiion  de  cette  ordonnance^  maisseufement  par  suite  de  cette  or- 
iotnance  ; 

AuendH  que  J'arfe.  548,  ew  disant  qu'il  fauéra  produire^  à  l'appui  des  juge- 
ments qu'on  veut  faire  exécuter,  un  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  pour- 
SQiTânte  constatant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile 
delà  partie  condamnée^  montre  bien  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  cet 
article  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  décisions  émanant  d'un  tribunal,  pronon- 
çant une  condamnation  et  susceptibles  d'être  signifiées,  caractère  que  ne 
réunit  pas  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  par  le  président  en 
exécution  de  Fart.  i008,  C.  Nap., lorsqu'elle  Ta  été  sans  contradiction,  puis- 
qu'alors  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  signifiée  et  qu'il  n'existe  aucune 
partie  condamnée  ; 

Auendn  que  si  une  pareille  ordonnance  peut  être  réformée,  ce  n'est  ni 
pir  voie  d'appel  ni  par  voie  d'opposition,  puisque  l'appel  et  Topposilion 
n'appartiennent  qu'aux  parties  qui  ont  été  appelées  ou  dû  l'être  lors  de  la 
décision,  ce  ne  peut  être  que  par  vole  d'action  principale  comme  le  testa- 
ment lai-même  ;  que  la  décision  du  président,  fût-elle  alors  réformée,  n'en 
aurait  pas  moins  investi  celui  qui  l'a  obtenue  du  titre  apparent  de  légataire 
uni^ersel^  suffisant  pour  quli  l'égard  des  tiers  Tes  actes  par  lui  faits  l'aient 
élé  valablement;  qu'ainsi  Bf.  le  conservateur  n'a  pas  plus  intérêt  que  droit 
de  demander  la  production  des  attestations  de  non -opposition  ou  appel 
émanées  du  greffier  et  qu'il  réclame  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'à  tort  M.  le  conservateur  exige  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  non  opposition  ou  appel  de  l'ordonnance  d'en- 
Toi  en  possession  de  la  dame  Morgand  ;  —  Dit  qu'il  sera  tenu  d'opérer  la 
radiation  demandée  sur  le  vu  des  pièces  qui  lui  ont  été  produites,  et  le 
condamne  aux  dépens. 


COMMUNAUTÉ.  — Dktes.  —  Febime.  —  iNVENTAinE.  —      ^  ^40- 
Reprises  du  mari. 


O;  inp.  4e  Binmi  (!•  Cb.).  —  19  B4c—I»f  IMl. 

e.  înip.  â* Amiens  (l**  Ch.]-  ^  ^^  ''<^*  t863. 

G.  împ.  d'Angerf.  -  20  M«î  1863. 

Lehinéjlicepofir  la  femme  commune  acceptante  y  de  rCètre  te- 
mm  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
émoluments,  aux  termes  de  Part.  1483,  C.  Nap.,  est  subordonné 
à  la  (mdition  dun  bon  et  fidèle  inventaire^  tant  visni-^is^  du 
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mari  ou  de  ses  héritiers^  qu'à  l'égard  des  tiers  créanciers  (1"  et 

2*  espèces)  (1). 

lien  est  ainsi  même  pour  les  héritiers  de  lafemme^  encore  que 
le,mari  survivant  soit  resté  en  possession  des  biens  de  la  commu- 
nauté (2'  espèce)  (2). 

En  admettant,  d' ailleurs  j  aue  F  obligation  de  faire  inverUaire 
ne  fût  pas  absolue  à  têtard  du  mari,  il  fauérait  qu'il  y  fût 
supplée  par  des  actes  équipollents,  faits  avec  sa  participation  ou 
acceptés  par  lui  (2*  espèce)  (3). 


(1-2-3)  Il  est  certain  que,  vis-à-vis  des  créanciers,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers sont  rigoureusement  tenus  de  faire  inventaire  pour  pouvoir  invoquer  le 
bénéfice  de  l'art.  1483,  C.  Nap.,  et  que  même,  bien  que  l'article  soit  muet  à 
cet  égard,  cet  inventaire  doit  être  fait,  suivant  le  droit  commun,  dans  le 
délai  de  trois  mois  (art.  1456).  MM.  Troplong,  Contr.  de  Mar.,  n»  4743  ; 
Pont  et  Rodîère,  Contr.  de  Mar.,  1. 1,  n*  850;  Marcadé,  sur  Tari.  1483, 
n«»2;  Dalloz,  v  Contr.  de  Mar.,  n»  2469.  Sic,  C.  Cass.,  22  déc.  1829, 
21  déc.  1830,  7  fév.  1848  (Sir.-Dev.  30.1.54;  31.1.152;  48.1.243;  Dali. 
49.1.22). 

Mais  la  majorité  des  auteurs,  reproduisant  la  doctrine  de  Pothier  {Com- 
munautéy  n?  745),  enseignent  que  le  défaut  d*inventaire  ne  fait  pas  perdre  à 
la  femme  le  bénéfice  de  l'art.  1483,  à  l'égard  du  mari  ou  de  nés  héritiers; 
que,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  l'inventaire  n'est  pas  le  mode  indispensable 
de  justification  de  l'émolument,  et  que  l'acte  de  partage  peut  parfaitement  le 
remplacer  et  sauver  de  toute  déchéance  la  prérogative  de  la  femme.  ToqI- 
lier,  1. 13,  n?  250;  Duranton,  1. 14,  n^  489;  Rodière  et  Pont,  1. 1«',  n*  802  , 
Troplong,  n*  1751  ;  Odier,  t.  l**",  n«  562  ;  ZacharîaB  et  ses  annotateurs  Aubry 
et  Rau,  3*  édit.,  t.  3,  p.  371.  Du  moins,  suivant  quelques  auteurs,  l'inven- 
taire ne  serait  obligatoire  que  pour  la  femme  survivante  ;  il  ne  le  serait  pas 
pour  ses  héritiers,  toujours  vis-à-vis  du  mari,  si  celui-ci  a  survécu  et  est 
resté  en  possession  de  toute  la  communauté  jusqu'au  partage  :  Dalloz, 
n'  2462  ;  Bellot,  t.  2,  n<»  538. 

Telle  n'est  pas  la  doctrine  de  MM.  Marcadé  sur  l'art.  4483,  n«  2  ;  De- 
mante,  Progr.,  t.  3,  p.  143;  Battur,  De  la  Communauté,  t.  2,  n^"  804; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  g  653,  note  24.  Ces  auteurs,  se  fondant  sur  le 
texte  de  Tart.  1483,  qui  place  sur  la  même  ligne  le  mari  et  les  créanciers, 
pensent  que  Topinion  de  Pothier  n'a  pas  été  admise  par  le  Code,  et  que  la 
condition  de  faire  inventaire,  à  laquelle  est  subordonné  le  privilège  accordé 
à  la  femme,  n'est  pas  moins  rigoureux  vis-à-vis  du  mari  ou  de  ses  héritiers, 
que  vis^-vis  des  créanciers  de  la  communauté. 

Ce  dernier  système  est  consacré  par  les  deux  arrêts  de  Douai  et  d'Amiens 
que  nous  rapportons  ;  et  les  décisions  intervenues  antérieurement  sur  la 
question  Font  résolue,  au  moins  implicitement,  dans  le  même  sens.  Bej., 
^Imars  1828  (Dali.  28.1.190;  Sir.  28.1.377);  Besançon,  22  déc.  1853 
<Dall.  56.2.237  Dev.  56.2.615)  ;  Nancy,  7  avril  1859  (Dev.  59.9.475). 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  K»  9âO.  —  189 

La  condition  (f  inventaire  n' étant  \pas  remplie  y  la  femme  est- 
elle  tenue  pour  moitié,  quelque  soit  son  émolument^  des  reprises 
du  mari,  aussi  bien  que  des  autres  dettes  de  la  communauté  ? 
—  Rés.  aflBnnativement  dans  la  1"  espèce,  négativement  dans 
la3«(l). 

!'•  ISPÈCB  —  (Virlet  C.  Desquesnes  et  autres.) 

Ârrèi  de  la  Cour  impériale  de  Douai,  ainsi  conçu  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art  ,1482,  C.  Nap.,  les  dettes 
de  la  communauté,  en  cas  d'acceptation  par  la  femme,  sont  pour  moitié  à 
ia  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  ; 

Qoe  l'art.  1483,  même  Gode,  accorde  à  la  femme  le  privilège  de  n'être 
lenne  des  dettes  de  la  communauté^  soit  à  Tégard  du  mari,  soit  à  l'é- 
gard des  créanciers^  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  ;  que 
la  femme,  pour  pouvoir  user  de  ce  privilège,  doit  faire  procéder  à  uu  bon 
et  fidèle  inventaire  ; 

Que  les  dispositions  des  art.  1482  et  1483  sont  conçues  en  termes  géné- 
raux et  s'appliquent  à  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  sans  aucune 
disUoction  ;  — Qu'il  importe  peu  que  ces  dettes  soient  contractées  au  profit 
des  liers  ou  qu'elles  existent  au  profit  du  mari  ;  que  les  reprises  que  le 
mari  peut  exercer,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sont  de  véritables 
créances  et  constituent,  par  suite,  des  dettes  de  la  communauté; 

Que  Fart.  1472,  G.  Nap.,  ne  déroge  point  à  ce  principe;  qu'il  ne  dis^ 
pose  que  pour  le  cas  où  les  forces  de  la  communauté  ont  été  constatées  par 
uo  bon  et  fidèle  inventaire  ;  —  Que  l'absence  d'inventaire  ou  un  inven- 
Uiire  inexact  ou  infidèle  rendent  impossible,  par  la  faute  ou  par  la  fraude 
de  la  femme,  la  constatation  de  l'actif  de  la  communauté  et  empêchent  la 
séparation  des  biens  de  la  communauté  et  du  patrimoine  personnel  de  la 
îemme  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  la  femme  qui  ne  justifie  pas  de  l'importance 
de  son  émolument  ne  peut  plus  invoquer  le  privilège  édicté  par  l'art.  1483 
elreste  soumise  à  la  r^le  posée  par  l'art.  1482  ;... 

Par  ces  motifs,  réforme,  etc. 


(i)  L'afi&rmative  résulte  également^  au  moins  d'une  manière  implicite,  de 
l'arrêt  d«  rejet  du  24  mars  1828,  cité  à  la  note  précédente.  Toutefois,  et  sans 
aller  avM  la  Cour  d'Angers  jusqu'à  placer  les  reprises  des  époux  en  dehors 
du  passif  de  la  communauté  (système  en  tout  cas  contraire  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême,  —  V.  Revue,  n*  335),  on  ne  peut  méconnaître  que  la 
native  ne  trouve  un  puissant  appui  dans  l'art.  1472^  C.  Nap.,  qui  dispose, 
sans  aucunement  parler  d'inventaire,  que  «  le  mari  ne  peut  exercer  ses  re- 
prises 9110  $ur  U$  biens  de  la  communauté,  p 

— V.Ed.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  t.  l''^  p.  576,  n»  8  ; 
Rolland  de  Yillargues,  Répert.,  V"  Partage  de  Communaulé,  u^  98  et  99  ; 
IHctimmre  du  Notariat,  eod,  v^,  n»  100. 
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â«  ESPACE  —  (Lanqueiin  G.  Babear.) 

Arrêt  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  d'Amiens  du  6  août 
1862. 

LA  COUR  ;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1483,  G.  Nap.,  si  la  femme 
n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté,  soit  à  l'égard  de  son  mari,  soit 
à  regard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument ,  ce 
n'est  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire  ; 

Attendu  qu'alors  même  que  l'obligation  légale  de  dresser  cet  inventaire 
ne  serait  pas,  à  l'égard  du  mari^  considérée  comme  étant  d'ordre  public^ 
il  faudrait  au  moins  qu'il  y  fût  suppléé  par  des  actes  éqnipollents  faits  avec 
sa  participation  on  acceptés  par  lui,  et  que,  dans  la  cause,  il  n'appert  d'au- 
cun acte  ayant  ce  caractère  ; 

Attendu  que  s'il  suffisait  d'arçuer  de  cette  circonstance  que  le  mari  est 
resté  en  possession  des  biens  de  la  communauté,  pour  dispenser  la  femme 
ou  ses  héritiers  de  dresser  inventaire,  ce  serait  méconnaUre  et  violer  une 
disposition  formelle  de  la  loi; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifis  des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc. 

3*  ESPÈCE. — (Veuve  Martin  G.  héritiers  Martin.) 

Arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  ainsi  motivé: 

En  fait  :  —  Attendu  que  les  époux  Martin  se  sont  mariés,  en  1841 ,  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ; 

Atiendu  que  Martin  est  décédé,  le  2  janvier  1860,  laissant  pour  héritière 
uni(|ue  la  demoiselle  Martin  ;  que  celle-ci  est  décédée  le  l*' novembre  1860, 
et  que  la  veuve  Mariin  a  procédé  à  l'inventaire  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  elle  et  son  mari  en  même  temps  qu'à  l'inventaire  de  la  succes- 
sion de  sa  fille,  le  16  novembre  de  la  même  année^  c'est-à-dire  plus  de  trois 
mois  après  le  décès  de  Martin  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  13  décembre  1860,  la  Tcuve  Martin  a  déclaré 
renoncer  à  la  communauté  ;  qu'un  jugement  du  tribunal  civil  du  Mans  a 
admis  la  renonciation,  mais  que,  par  arrêt  de  la  Cour,  du  15  janvier  1862, 
cette  renonciation  a  été  déclarée  nulle  et  la  veuve  Martin  soumise  aux  obli- 
gations de  la  communauté  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que  la  veuve  Martin,  déclarée  commune,se  trouve, 
aux  termes  de  Fart.  1482,  C.  T^ap.,  passible  de  la  moitié  des  dettes  de  la 
communauté  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Martin  prétendent,  en  outre,  faire  déclarer  la 
veuve  Martin  passible  de  la  moilié  des  reprises  à  exercer  par  son  mari  ear 
la  communauté,  en  vertu  de  l'art.  1483,  C.  Nap.,  parce  qu'elle  n'aurait  pas 
fait  bon  et  fidèle  inventaire  ; 

Attendu  que  cette  prétention  serait  légitime  de  la  part  des  créanciersor- 
dinaires  de  la  communauté;  qu'en  effet,  un  inventaire  tardif  ne  peut  être 
considéré,  même  en  admettant  la  parfaite  loyauté  de  la  veuve,  comme  bon 
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eifidèle^  et  que  la  faveur  de  l'art.  1483  ne  peut  être  accordée  qu'à  l'inven- 
taire fiût  dans  les  trois  mois  de  la  mort  du  mari^  conformément  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  1456,  G.  Nap.; 

Mais  attendu  que  le  mari  ou  ses  représentants  ne  peuvent  être  considé- 
rés comme  des  créanciers  de  la  communauté  ;  que  le  texte  de  l'art.  1483 
dédare^  il  est  vrai,  la  femme  tenue  des  dettes  de  la  communauté  à  l'égard 
da  mari,  mais  que  cette  disposition  ne  pourrait  être  invoquée  par  le  mari 
qu  autant  qu'il  serait  aux  droits  de  créanciers  de  la  communauté^  et  qu^elle 
oe  peut  s'appliquer  aux  reprises  qu'il  est  personnellement  et  directement 
foDdé  à  exercer  sur  la  communauté  ;  que  cette  interprétation  de  Fart.  1483 
résulte  de  l'ensemble  des  règles  sur  le  régime  de  la  communauté  ;  que,  par 
toutes  ces  dispositions,  la  loi  tend  à  protéger  la  femme  et  à  placer  ses  droits 
au-dessus  de  ceux  du  mari,  maître  de  la  communauté  et  responsable  de 
sou  administration  ; 

Attendu  que  cette  intention  du  législateur  résulte  notamment  de  Tar- 
tide  1471;  G.  Nap.^  d'après  lequel  les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent 
anDt  ceux  du  mari  ;  de  l'art.  1472,  qui  ne  permet  pas  au  mari  d'exercer 
sesreprises  sur  les  biens  de  la  femme,  tandis  qu'il  autorise  celle-ci  à  exer- 
cer les  siennes  sur  les  biens  personnels  du  mari  ;  et  des  art.  1484  et  1487, 
qii  mettent  à  la  charge  du  mari  la  totalité  des  dettes  de  la  communauté, 
par  lui  contractées,  sauf  son  recours  contre  la  femme  pour  la  moitié  de  ces 
dettes,  tandis  que  la  femme,  personnellement  obligée  pour  une  dette  delà 
communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  la  dette  à 
motus  que  l'obligation  ne  soit  solidaire  ; 

Attendu  que  ce  système  de  protection,  dont  la  loi  environne  la  femme 
commune,  ne  peut  s'accorder  avec  une  interprétation  de  l'art.  1483,  qui 
meurait  à  la  charge  de  la  femme  la  moitié  des  reprises  à  exercer  par  le 
i&ari; 

Attendu  que  cet  art.  1483  lui-même  a  pour  but  de  protéger  la  femme, 
puisque  la  moitié  desdettes  de  la  communauté  étant,  par  Fart.  1482,  mise  à 
sa  charge,  l'art.  1483  réduit  celle  obligation  aux  limites  de  son  émolument, 
pounu qu'il  y  ait  eu  bon  et  ûdèle  inventaire;  que  Tabsence  d'inventaire 
prive  la  femme  dubénéûce  de  l'art.  1483,  mais  ne  peut  lui  faire  une  con- 
dition pire  que  celle  résultant  pour  elle,  en  principe,  de  l'art.  1482; 

Attendu  que  parmi  les  dettes  de  la  communauté  dont  moitié  incombe  à 
la  femme,  ne  sont  pas  comprises  les  reprises  des  époux  ;  que  cela  résulte 
des  dispositions  du  Gode  sur  la  communauté,  lesquelles  ne  permettent  pas 
de  confondre  les  prélèvements  des  époux  avec  les  créances  de  la  commu- 
nauté, et  résulte  spécialement  de  l'art.  1409,  G.  Nap.,  qui,  établissant  le 
passif  de  la  communauté,  énumère  les  dettes  dont  il  se  compose  et  n'y  com- 
prend pas  les  reprises  des  époux  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  si  la  veuve  Martin  est  passible  de  la  moitié 
des  dettes  de  la  communauté ,  aux  termes  de  l'art.  1482,  G.  Nap.,  c'est  à 
tort  que,  dans  son  projet  de  liquidation,  le  notaire  a  fait  ûgurer  dans  ces 
dettes  les  reprises  du  mari. 
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N*741.    OFFICE.  —  Cession.  —  Inexécution,  —  Dommages-intérêts. 

*    C.  deoatf.  (Ch.  req.).-— 30  Vovembre  1863. 

(Darhets  G.  Gauderats.) 

Le  cessionnaire  d!un  office  nest  point  passible  de  dommages- 
intérêts  pour  n'avoir  pa>s  demandé  sa  nomination  dans  le  aélai 
fixé  à  cet  effet  par  le  traité^  lorsque^  à  la  connaissance  du  ce- 
dant^  il  ne  pouvait  avoir  dans  ce  délai  le  temps  de  stage  indis- 
pensable pour  former  utilement  sa  demande  (C.  Nap.,  1142, 
Jlâ7,  1148)  (1). 

Par  acte  sous  seings  privés,  da  9  déc.  1853 ,  la  dame  Darhets, 
agissant  comme  seule  hérilière  de  son  père,  a  cédé  au  sieur  Ga«- 
derats  fils,  sous  le  cautionnement  solidaire  de  M.  Gauderats  père^ 
et  moyennant  le  prix  de  10,000  fr.,  l'office  d'avoué  ayant  appar- 
tenu à  son  auteur.  Il  était  stipulé  dans  l'acte  que  le  cessioanairs 
devrait  se  faire  nommer  dans  un  délai  de  deux  années,  faate  de 
quoi  il  serait  tenu  de  payer  à  la  cédante,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, la  différence  entre  la  somme  de  10,000  fr.,  prix  du  traité^ 
et  celle  que  la  chancellerie  mettrait  à  la  charge  d'un  autre  candidat 
nommé  à  son  défaut.  Cependant,  et  ceci  n'était  pas  ignoré  de  la 
dame  Darhets,  le  cessionnaire  n'avait  pas  encore  commencé  le  stage 
de  cinq  années  exigé  pour  la  nomination  aux  fonctions  d'avoué.  Il 
est  mort,  en  1857,  avant  que  ce  stage  ne  fut  complet,  et  sans  avoir 
formé  sa  demande  de  nomination. 

L'exécution  du  traité  devenant  ainsi  impossible,  après  avoir  été 
retardée  au  delà  du  terme  stipulé  dans  la  convention,  la  dame 
Darhets  a  actionné  en  dommages-intérêts  le  sieur  Gauderats  père. 
Sa  demande  a  été  accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Palais,  du  25  mai  1861. 


(1)  Le  cessionnaire  d'un  ofiQce  est  tenu,  sous  peine  de  dommages-inlérêls, 
de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomination  :  Lyon, 
5  juin.  1849,  22  mars  18S0  (Dev.50.2.69  ;  Dall.SO.2.105)  ;  Nancy,  10  îaov. 
1853  (Dall.54.5.518).  Rapproch.,  trib.  Seine,  9  mai  1863,  Rexme,  n»  569  et 
la  note. 

Mais  il  est  de  principe  certain  que  le  débiteur  ne  répond  de  rinexécution 
de  son  engagement  qu'autant  qu'elle  provient  de  sa  faute  ou  de  son  fait. 
C.  N.,  1147,  1148. 

V.  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  du  Notariat,  !'•  part.,  n*  1350  ;  Rolland  de 
Villargues,  Répert.,  \^  Office,  n"^  221  et  s.,  234  ;  Dictionnaire  du  Notariat, 
eod.  v%  n"  456,  457. 
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Mais,  sur  Tappe],  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Coar 
de  Paoy  motivé  en  ces  termes  : 

Auendoqoela  loi  du  28  avril  1816  dispose,  dans  son  article  9i,  que  les 
avooéSy  leurs  héritiers  ou  ayante  cause  pourront  présenter  à  Fagrémeni  de 
&  llajeslo  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par 
la  loi  ;  qu'ainsi,  tout  en  accordant  la  faculté  de  présentation,  cet  article, 
par  des  considérations  d'ordre  public  faciles  à  comprendre,  réserve  au 
GoiiTemement  le  droit  d'examiner  et  de  contrôler  les  traités  auxquels  peut 
dooDer  lieu  la  transmission  des  offices  ;  que  ce  droit  est  sans  réserve  cl 
sa&s  limites  ;  qu'il  s'étend  à  toutes  conventions  qui  peuvent  intervenir 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  qu'il  s'exerce  souverainement,  soit 
en  autorisant  les  traités,  soit  en  les  rejetant  d'une  maniéré  absolue,  soit  en 
prescrivant  de  les  modifier;  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  avoir 
d'effet  que  par  la  sanction  de  Tautoriié  à  laquelle  ils  doivent  être  soumis; 
qa'ils  doivent  donc  être  considérés  comme  nuls  et  non  avenus  à  défaut  de 
cette  sanction  ; 

Attendu  que  le  traité  de  l'exécution  duquel  il  s'agit,  contenant  cession  en 
faveur  de  Gauderals  fils,  sous  le  cautionnement  solidaire  de  son  père,  devait 
être  soumis  à  l'approbation  du  garde  des  sceaux,  mais  que  cette  formalité 
essentielle  n*a  pas  été  remplie  et  qu'elle  n'est  plus  susceptible  de  l'être, 
Gauderats  fils  étant  décédé  ;  que  ce  traité  est  donc  à  la  fois  nul  et  insuscep- 
lible  d'exécution  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  la  dame  Darhets  demande  des  dommages-in- 
térêts à  Gauderats  père,  soutenant  qu'en  matière  de  vente  ou  de  cession 
d  ofiice,  toute  inexécution  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes,  par  son  fait  et  sans  qu'elle  puisse  invoquer  la  force 
majeure,  donne  lieu  contre  elle  à  des  dommages-intérêts;  que  les  premiers 
juges  mettant  en  fait  que  le  jeune  Gauderate  a  négligé  de  se  mettre  à  même 
d'être  présenté  dans  le  délai  de  deux  ans  convenu,  ont  accordé  lesdits 
dommages-intéréte; 

Attendu  qn'il  est  inexact  de  dire  que  l'inexécution  dont  il  s'agit  provient 
dafait  ou  de  la  faute  de  Gauderats  fils,  à  raison  de  la  négligence  qu'il  aurait 
apportée  à  se  mettre  à  même  d'être  présenté  à  l'expiration  des  deux  an- 
nées portées  au  traité  ;  que  la  dame  DarheU  n'ignorait  pas,  en  effet,  ou  ne 
devait  pas  ignorer  qu'il  ne  suffisait  pas  au  jeune  Gauderals  de  produire  un 
certiGcat  de  capacité,  et  qu'il  devait  encore  justifier  de  cinq  années  de  clé- 
ricature;  qu'étant  prouvé  qu'au  moment  du  traité  le  jeune  Gauderals  n'était 
pas  encore  entré  cbez  un  avoué  pour  remplir  les  conditions  de  clérica- 
ture,  toutes  ses  diligences  auraient  été  vaines  pour  obtenir  d'être  agréé, 
oe  réunissant  pas  les  qualités  exigées  parla  loi. 

Pourvoi  en  cassation^  par  la  dame  Darhets,  pour  violation  des 
art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  1142,  1147,  1148  et  1178,  C. 
Nap.,  et  pour  fausse  application  des  art.  6,  1151,  1133  et  1172  du 
même  Code. 
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MaK,  ie  SU  BoV.  1869,  la  chambre  éts  requêtes  a  rendu  Tarrèt 

de  rejet  suivant  : 

LA  COUR;—  AUendu  que  si,  en  matière  de  vente  d'office,  louie  inmé- 
cmUod  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  contractanles,  lorsque 
cette  inexécution  provient  de  son  fait  ou  de  sa  négligence,  peut  donner 
lieu  contre  elle  à  des  dommages-intérêts,  il  en  est  autrement  lorsque  cctie 
inexécution  résulte  d'une  impossiinlité  absolue,  connue  des  deux  parties 
contractantes  ; 

Attendu,  en  fait^  que  Gauderats  fils  ne  s'est  pas  refusé  à  demander  sa 
nomination  dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  le  traité  du  9  décembre  18o3  ; 
que  l'arrêt  constate  que  s'il  était  porteur^  au  moment  du  traité,  d'un  certi- 
ficat de  capacité,  il  n'avait  pas  encore,  à  la  connaissance  de  la  demande- 
resse, commencé  son  stage  de  cinq  années  de  cléricature,  sans  la 
justification  duquel  il  ne  pouvait  utilement  solliciter  sa  nomination  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gauderats  fils  est  mort  en  1857,  avant  qu'il  eût  pu 
compléter  son  temps  de  stage;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'en  présence 
de  ces  faits,  l'arrêt  attaqué  a  débouté  la  dame  Darbets  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts  ;  —  Rejette. 


N'742.  SUCCESSION.  —  Droits  de  mutation.  —Privilège  du  Trésor. 
Revenus  des  biens.  — Faillite. 

O.  inp.  dtt  BoiirgM.  —  94  Février  1S«4. 

(Faillite  Varnîer-Roger.) 

V action  que  la  loi  accorde  au  Trésor^  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  par  décès^  sur  les  revenus  des  biens  à  dé- 
clarer^ constitue  un  véritable  privilège  sur  ces  revenus  (L.  22 
friiD.  an  VIT,  art.  32)  (1). 

Ce  priviléae^  qui  ne  cesse  d* avoir  effet  qu'à  regard  des  tiers 
acquéreurs  des  bienSy  est  opposable  aux  créanciers  de  la  faillite 
du  défunt^  bien  que  déclarée  avant  le  décès  (Av.  cens*  d'Etat, 
21  sept.  1810(2). 

La  Cour  de  cassation  a  consacré  ces  solutions,  le  2  déc,  1S62 
{Revue,  n*»  46S),  en  cassant  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  d'Or- 
léans^ du  9  juin  1860.  L'affaire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour 

(1-2)  V  ,  au  n°  468  de  la  Revt(0y  l'annotation  qui  accompagne  l'arrêt  de 
cassation  éxi  2  déc  ldâ2.iBapprocher  la  décision  rapportée  sous  le  n**  469. 
—  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (inrvflf.)»  u"  3098,  3099;  Garnier,  Rip.  gén., 
a«  13345;  RoUaiid  de  Yillargaes,  Rép.,  v^"  Mutation  par  décès  {droit  de], 
n«»  284,  287;  Dictionnaire  du  Notariat,  v«  Succession,  n*»»  1020  et  s., 
1042,  1043. 
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de  Bourses,  ceUe  Coar  vient  de  rendre  sa  déeiÂoii,  eonforme  à  la 
dodrine  de  l'arrêt  de  cassation  cl  conçue  de  la  manière  saivante  : 

U  CODR,— Après  en  avoir  délibéré,  a  reconnu  que  la  cause  présente  à 
juger  a  l'on  devait  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie-arrél  formée  par 
l'adminislralîôn  derenregislremenf,  cnlre  les  mains  du  recevenr  général 
du  Loiret,  le  11  mai  1859,  sur  les  revenus  des  biens  de  la  fafllite  Vamier- 
Roger,  décédé. 

Considérant  <pie,  sans  y  insister,  le  syndic,  pour  premier  moiwR,  conteste 
le  caractère,  en  tant  que  privilégié,  de  l'action  sur  les  revenus,  telle  qu'elle 
est  ooDslituée  par  la  loi  au  profit  du  Trésor  ,  ublic  pour  le  recouvrement 
des  droite  de  mutation  ;  mais  qu'en  outre  et  quoi  qu'on  décide  i  cet  égard, 
il  maintient  que  l'action  fût-elle  privilégiée,  cUe  ne  saui^it,  aux  termes  de 
l'art.  2098,  C.  JNap.,  prévaloir  contre  les  drwts  antérieurement  acquis,  et, 
au  cas  de  l'espèce,  préjudicier  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite; 

Sans  s'arrêter  à  Tobjection  tirée  de  l'absence  d'héritier,  alors  que  l'héré- 
dité se  personnifie  dans  le  curateur,  partie  anx  débals; 

Snr  le  premier  moyen  : 

Considérant  que,  de  quelque  principe  qn'on  le  fasse  dériver,  le  prélève- 
«neot  qui  s'exerce  sous  le  nom  de  droit  de  mutation  (1),  sur  toute  succes- 
sion au  profit  du  Trésor,  a  sa  raison  d'être  et  sa  faveur  dans  la  nécessité  de 
rimpèt  pour  l'acquit  dee  charges  publiques,  à  l'effet  de  pourvoira  la  bonne 
police  et  à  la  prospérité  de  r£ut;  qu'aussi,  et  à  ces  fias,  indépendamment 
de  l'action  qui,  de  droit  commun,  appartiendrait  au  Trésor,  comme  à  tout 
créancier  légitime,  et  nécessairement  par  préférence  sur  le  genre  de  va- 
leurs qu'elle  affecte  tout  spécialement  et  en  vue  d'une  condition  meilleure, 
la  loi  du  22  frimaire  an  Yll  a-t-elie  armé  l'administration  de  Tenregistre- 
menij  pour  le  recouvrement  de  son  dû,  d'une  action  dont  le  caractère  se 
définit  par  son  efficacité  même  :  aclion  tout  exceptionnelle ,  en  effet,  à 
laquelle  ne  sont  opposables  ni  le  principe  de  la  divisibilité  de  la  dette  entre 
cohériliers,  ni  cet  autre  pricipe  :  non  bana  intelliguntur  nisi  deducto  œre 
alicno;  action  tout  à  la  fois  personnelle,  solidaire  et  réelle  par  la  vertu  qui 
loi  compète  de  suivre  et  d'atteindre  les  revenus  fonciers  et  les  intérêts 
des  capitaux  mobiliers  de  l'hérédité  en  quelques  mains  qu'ils  se  rencon- 
trent; en  quoi  se  manifeste  clairement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'inductions 
arbitraires  eu  d'analogies  douteuses,  le  privilège  de  fait  que  TËtat  a  entendu 
constituer  et  qu'il  importe  de  maintenir  à  son  profit. 

Sur  le  second  moyen  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Considérant,  en  ouire,  que,  tout  spécialement,  l'état  des  choses,  au 
décès  de  Yarnier-Roger,  proteste  absolument  contre  toute  dévolution  de 
propriété  et  appropriation  aux  créanciers  des  capitaux  ou  revenus,  et  qu'au 
re^ct  du  failli,  paralysé  quant  à  sa  faculté  de  gérer,  mais  toujours  et  incon- 


(1)  La  Cour  de  Bourges  eût  dft  peut-être  éviter  celle  expression  depr#- 
lèvtvMnt^  où  l'on  croit  trouver  un  écho  des  doctrines  que  la  Cour  suprême 
ajustement  condamnées,  par  ses  anêls  du  ^  juin  1857  (V.  Renue,  n«  468, 
en  note). 

i3. 
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tescablementpropriétaire,  pas  plus  qu'à  saisine  légale,  il  n'y  a  cas  de  main* 
mise  possible,  en  raison  comme  en  fait,  pour  des  créanciers  non  vérifiés, 
sur  un  actif  éventuel  à  reconnaitre  et  reconstituer  avant  toute  répartition  ; 
qu'aux  droits^  non  encore  justifiés  ni  liquidés  des  créanciers  du  failli,  et 
alors  qu'aucune  attribution  individuelle  n'est  encore  possible,  préexiste,  en 
vertu  de  la  loi  de  frimaire  an  VU,  et  s'ouvre  par  le  fait  du  décès  du  failli, 
le  droit  de  TJDtat  toujours  préférable,  s'il  s'exerce  en  temps  utile  ; 

Considérant,  enfin,  que  quelques  garanties  qu'elle  donne  à  la  conservation 
des  droits  de  la  masse,  par  la  substitution  du  syndicat  au  failli,  pour  la 
mise  en  garde  provi£>oire  et  la  gestion  de  ses  biens,  et  contre  tout  divertis- 
sement, préférence  frauduleuse  ou  nouveaux  engagements  préjudiciables, 
du  fait  du  failli,  la  déclaration  de  faillite  ne  crée  ni  n'emporte  nantissement 
ni  gage;  que  la  loi  seule  a  pouvoir  de  créer  les  cas  et  conditions  privilégiés, 
et  que  de  vagues  et  inexactes  analogies  ne  sauraient  autoriser  des  assimi- 
lations que  le  fait  exclut  et  que  le  droit  réprouve  : 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  par  suite  de  l'arrêt  de  renvoi^  en  date 
du  S  décembre  1862^  sur  l'appel  émis  du  jugement  du  Tribunal  civil  d'Or- 
léans, en  date  du  14  mars  1860,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ;  en  conséquence, 
confirme  ledit  jugement,  pour  icelui  sortir  effet. 


N745-       ACTE  NOTARIÉ.  —  Mention  d'actes  non  enbegistrés.  — 
Timbre.  —  Liquidation  et  partage. 

Trib.  m.  de  la  Seine.-*  31  Juillet  1863. 

Ne  contrevient  pas  à  Pari.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  le  no-- 
taire  qui^  dans  un  acte  de  liquidation^  se  dispense  d indiquer 
sur  quel  timbre  sont  écrits  des  billets  qyUil  mentionne^  lorsque 
cette  indication  se  trouve  déjà  dans  F i^iventaire  préalable  au- 
quel lacté  se  réfère  (1). 

//  ne  contrevient  pas  7ion  plus  à  Fart.  â2  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII ^  en  mentionnant  dans  la  liquidation  des  billets  non  en- 
registrés souscrits  par  [un  des  héritiers,  s'il  constate  en  même 
temps  que  la  créance  résultant  de  ces  billets  est  éteinte  par  con- 
fusion^ comme  ayant  été  léguée  à  r héritier  signataire  (2). 

(1)  V.  Éd.  Clerc,  Traité  général,  2*  part.,  EnTtg.,  n«  586  ta  /Inf,  et 
Formulaire,  t.  l^S p.  706,  n'  39  infini',  Gamier,  Réf.  gén,,  n*  867  ;  iHcUon- 
naire  du  Notariat,  v»»  Acte  notarié,  n"  762,  770,  et  Timbre,  n^»*  196,  200. 

(2)  Une  pareille  mention  n'a  lieu,  en  effets  que  pour  ordre,  et  ne  saurait 
constituer  un  usage  par  acte  public  des  billets  mentionnés.  Il  en  est  autre- 
ment lorsque  des  billets  ou  autres  titres  privés,  émanés  de  l'un  des  copar- 
tageants,  sont  énoncés  dans  la  liquidation,  comme  valeurs  actives  et  pour 
en  être  fait  emploi  dans  les  attributions  :  ces  billets,  à  la  différence  de  ceux 
qui  sont  dus  par  des  tiers  étrangers  à  l'acte  de  liquidation,  doivent  être  né- 
cessairement enregistrés  avant  ou  avec  cet  acte.  V.  Revue,  n^  232,  à  la  note» 
f'n/îne.— Rapproch.,  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg.),  n««  631»632  ;  Garuier, 
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LE  TRIBUNAL;  —  Altenda  qne  l'administration  de  renregislrement 
réclame  contre  Lemonnyer  :  1*  A  titre  de  responsabilité  comme  notaire, 
un  droit  d'obligation  sur  deux  reconnaissances  souscrites  par  Yaugeon^  et 
en  outre  Pamende  pour  contravention  à  l'art.  42  de  la  loiduSâ  (rim.anyii; 
f  Deox  autres  amendes^  en  vertu  de  Tart.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  pour 
défaut  dModication  du  timbre  sur  lequel  étaient  écrites  les  deux  recon- 
naissances ; 

Eo  ce  qui  touche  cette  dernière  contravention  : 

Auenda  qu'elle  n*a  pas  été  commise  par  le  notaire,  puisque  dans  Tin- 
Teniaire  auquel  se  réfère  l'acte  de  liquidation,  il  est  énoncé  formellement 
que  les  deux  obligations  dont  11  s'agit  ont  été  souscrites  chacune  sur  une 
fenille  au  timbre  de  â  fr.  SO; 

En  ce  qui  tooche  le  premier  chef  de  réclamation  de  Tadministration  de 
Tenregistrement; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  directoire  exécutif^  en  date  du  2â  ventôse  an  vu, 
permet  aux  notaires  d^énoncer  dans  leurs  inventaires  les  actes  sous  seing 
priYé  trouvés  dans  les  papiers  d'une  succession,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
enregisUrés,  et  que  cette  exception  à  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  a  été 
étendue  aux  simples  mentions  des  mêmes  actes  dans  les  procès-verbaux 
de  liquidation  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  a  été  reconnu  par  la  jurisprudence  que  le  notaire 
ne  se  trouvait  plus  dans  le  cas  d'exception,  lorsque,  les  actes  dont  il  s'agit 
ayant  été  énoncés  en  présence  des  paHles,  cette  présence  était  de  nature 
à  impliquer  leur  reconnaissance  par  les  signataires; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  Texamen  des  énonciations  contenues  dans 
la  liquidation  du  23  janvier  1861  que  Lemonnyer,  loin  de  prêter  son  mi- 
nistère à  la  constatation  de  Texistence  et  à  la  reconnaissance  des  deux 
olrfigalions  souscrites  par  Yaugeon,  s'est  borné  à  les  mentionner  pour 
ordre,  après  uvoir  consuté  qu'elles  avaient  cesser  d'exister  ;  qu'elles  n*exis- 
laient  effectivement  plus  à  ce  moment^  parce  que  le  légataire  particulier 
étant,  aux  termes  de  Fart.  1015,  saisi  des  legs  dès  le  jour  du  décès  du  tes- 
laieor,  les  deux  créances  léguées  par  la  femme  Saulx  à  Vaugeon,  qui  en 
était  débiteur,  avaient  été  éteintes  par  confusion  à  l'instant  même  du 
décès  de  la  testatrice  ; 

Attendu,  par  suite,  quil  n*y  avait  lieu  ni  à  reconnaissance,  ni  à  délivrance 
desdites  obligations ,  lesquelles  avaient  cessé  d'exister,  et  que  le  notaire, 
obligé  de  les  foire  figurer  pour  ordre  dans  ses  opérations^  n'a  pas  contre- 
venu, en  les  rappelant,  aux  prescriptions  de  l'art.  42  de  la  loi  de  frim.  ; 

Parées  motifs,  reçoit  Lemonnyer  opposant  à  la  contrainte  contre  lui  dé- 
cernée le  14  octobre  1862;  déclare  ladite  contrainte  nulle  et  non  avenue^ 
et  condamne  l'administration  en  tous  les  dépens. 

%.  gén.,  n<»  793  ;  Rolland  de  Yillargues,  v^*  EnregUtrement,  n«*  445,  440 , 
et  Partage,  n"  462,  463  ;  Dictionn.  du  Notariat,  v^'  Acte  notarié,  n«  704 , 
Enregittrement^  n*  269,  et  Partagé,  n»  866. 
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K  744.        TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Tétoins.  —  Absekce 

HDMCItrAITÉE.  —  NniXITË. 
O.  d»  «Ms.  (Ck.  Mq)«  —  It  «ttvHer  1M4. 

(Barbier  C.  Hérit.  Picot.) 

L'absence  momentanée  de  Fim  des  témoins^  pendant  la  rédac- 
tion dun  testament  authentique,  est  une  cause  de  nulUté  y 
quelque  courte  qu'ait  été  cette  absence  (C.  Nap.,  art.  1971, 
1001)  (1). 

Hejet  du  pocirvoi  du  sieur  Barbier  contre  l'arrêt  de  la  Conr  im- 
périale de  DijoD^  du  9  janvier  1863,  qui  a  été  inséré  dans  la  Kevu^, 
n*"  635.  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  est  ainsi  conçu  : 

LÀ  COUR;  —  Attendu  qn*il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  attaqué 
que  deux  des  témoins  instrumentaires  ont  quitté  la  chambre  où  se  trouvait 
la  testatrice  pendant  que  le  notaire  écrivait;  qu'il  est  également  constaté 
que  ces  deux  témoins  n*ont  pu,  pendant  qu*ils  étaient  hors  de  cette 
chambre»  ni  voir^  ni  enleadre  ce  qui  se  pMsadit; 

Attendu  que  l'arrêt  constate  que  les  quattre  témoins  instrumentaires  ont 
été  dans  TimpossîbiUté  d'attester  qu'aucusie  communication  n'ait  eu  lieu 
pendant  ce  temps,  soit  de  la  tentatrice  au  notaire  et  aui  témoins^  soit  du 
notaire  et  des  témoins  à  la  testatrice  ; 

Qu'il  suit  de  là,  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  971,  G.  JNap., 
n'avait  pas  été  observé  et  que  la  nullité  du  testament  devait  être  pro* 
noncée;  —  Rejette. 


N*748.  AVOCAT.  — Rhpus  D'ifisCRirnoN  au  tableau.  —  Appel  — 
Algérie.  —  Israélite  indigène.  —  Français.  —  Citoyen 
français. 

e.  ée^mmhflOk.  •!▼.).  -  W  Tévrîer  1864. 

(Avocats  d'Alger  C.  £uos.) 

La  décision  du  Conseil  de  Tordre  des  avocats  près  dune  Cour 
impériale^  portant  refus  d admettre  au  tableau  un  avocat  déjà 
inscrit  au  tableau  dune  autre  Cour^  est  sujette  d  appel  devant 

(1)  V.,  Revtu,  n*  635,  la  note  jointe  à  l'arrêt  d'appel.—  Eapproch.  Éd. 
Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  t.  î*',  p.  -fôl,  n'»  52;  Rolland 
de  Villargues,  v«  Testament,  n^  140  et  141  ;  Dictionnaire  du  Notariat, 
4«  édit.,  V  Testament,  n»  218. 
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la  Cewr,  comme  équivaiant  à  tme  véritable  radiation  (Ordonn. 
20  BOT.  182^,  art  24)  (1). 

En  Algérie^  les  Israélites  indigènes  sc^it  Français^  mais  non 
pas  citoyens  français.  — •  Cette  aemière  qualité  n'est  pas  néces- 
smrepour  exercer  la  profession  d^avocat  :  il  suffit  dëtre  Fran- 
€ais(^). 

Ainsi  décidé  par  rejet  da  pourvoi  formé  par  le  Conseil  de  l'ordre 
des  avocats  à  la  Cour  impériale  d'Alger,  contre  un  arrêt  de  cette 
Coar,  CD  date  du  24  février  1862,  rendu  au  profil  de  M.  Enos,  arrêt 
rapporté  par  la  flerwô,  n«  242  (t.  2,  p.  370). 

Là  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen.*,  (moyen  de  forme»  sans  IntéBèl). 

Sar  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  le  défendeur,  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  près  la  Cour 
impériale  de  Paris,  avait  par  là  même  le  droit  de  plaider  devant  toutes,  les 
jaridiciions  de  l'Empire  ;  qu'il  en  résulte  que  le  conseil  de  Tordre  des  avo- 
cats d'Alger,  en  refusant  de  l'admettre  à  son  tableau,  a  porté  aileinle  à  un 
droit  dont  il  avait  jusque-là  la  légitime  possession,  el  qu*à  son  égard  ce 
refos  a  produit  rcffet  même  d'une  véritable  radiation  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  Tart.  24  de  l'ordonnance  précitée  (20  novem- 
bre 1822),  ouvrait  au  défendeur  le  droit  de  recours  par  la  voie  de  l'appel 
contre  la  décision  du  conseil  de  discipline  de  Tordre  des  «rooats  prés  la 
Conr  impériale  d'Alger  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  : 

AUendu  que,  par  le  fait  même  de  la  conquête  de  l'Algérie,  les  Israélites 
indigènes  sont  devenus  sujets  français;  que  placés,  en  effet,  à  partir  de 
là,  sous  la  sonveraineié  ^recte  et  immédiale  de  la  France,  ils  ont  été 
dans  l'impossibilité  absolue  de  pouvoir,  en  aucun  cas,  revendiquer  le  bé- 
néâce  et  Tappuî  d'une  autre  natioiialité  ;  d'ojft  il  suit  que  la  qoalité  de 
Français  peavait  seute^  désormais,  êune  la  base  et  la  rèf^e  de  leur  cendlr- 
ttOD  civile  et  sociale  f 

Aneadii,  dlaillears^  que,  loin  que  celle  qualité  ait,  depais,  été  coottedite. 
ou  Bécomnne,  il  résoke  àtA  énoseialions  de  l'arrêt  attaqué,  qu'elle  a  été, 
au  oMitraîte,.  pleinement  confirmée  par  des  aetea  nombreux,  de  l'autorité 
paUi^ue  ipiLoant  déclaré  Lea  îfisaéUtes  indîgénea  ap4es  à  rempUc  dea  fane* 
tioaa publiques  auxquelles  les  étrangers  ne  peuvent  pas  être  appelés;  «- 
ftae  c'est  donc  très-iustement  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  au  défenseur 
la  ^alilé  de  Français  ; 

(1-2)  y.,  Aetwe,  D*  242,  l'annotation  jointe  à  Farrèt  de  la  Cour  d^Al^sr. 
Noos  y  avons  fait  remarquer  que  la  qualité  de  citoyen  français  est  indis- 
pensable pour  l'admission  aux  fonctions  de  notaire,  soit  en  France  (L.  25  ven- 
tôse an  XI,  art.  35),  soit  en  Algérie  (art.  4  de  l'arrêté  ministériel  du  30  déc. 
1842,  rendu  en  exécution  de  Fordonn.  royale  du  26  sept.  1842.  —  Y.  cet 
arrêté  dans  le  Mamiel  et  Fûrmulcdre  de  H.  Éd.  Clerc,  t.  2,  p.  325,  et  Dtc- 
tionnaxTtdu  Notariat,  y«  Algérie,  n»  48). 
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Attendu  que  c'est  jastement  aus&i  qu'il  en  a  déduit  cette  conséqaence 
que  le  défendeur  devait)  par  là  même,  être  admis  à  eiercer  la  profession 
d'avocat  ;  que  rien  ne  jusiifie^  en  effet,  qu'aux  termes  de  la  législation  lo- 
cale, l'exercice,  en  Algérie,  de  cette  profession  soit,  comme  le  prétend  le 
pourvoi  j  subordonné  à  la  possession  et  à  la  jouissance  des  droits  de 
citoyen  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  puisqu'il  est  reconnu  ainsi,  d*une  part,  qu'on  ne 
peut  arguer  contre  Enos  ni  d'une  prohibition  légale^  ni  d'une  incomptabUiié 
quelconque,  et,  d'autre  part,  qu'il  a  pleinement  satisfait  à  toutes  les  condi- 
tions d'aptitude  spéciale  et  de  moralité,  il  est  de  toute  évidence  qu*il  y  a 
lieu  d'en  conclure  que  ce  serait  méconnaître  son  droit,  et  même  violer  en 
sa  personne  le  principe  de  droit  commun  et  prédominant  du  libre  exercice 
des  professions,  que  de  lui  interdire  celle  qui  se  distingue  cependant,  entre 
toutes,  par  les  caractères  de  la  plus  entière  et  de  la  plus  haute  indépen- 
dance; 

D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi  et  en  réformant  la  décision  du  conseil 
de  discipline  de  Tordre  des  avocats  près  la  Cour  impériale  d'Alger,  qui  Mmi 
refusé  à  Enos  son  inscription  au  tableau,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  les 
lois  et  les  règlements  relatifs  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  en  a 
fait,  an  contraire,  une  juste  application  ;  -^  Rejette. 


N746.     OBUGATIONS  INDUSTRIELLES.  —  Société.  —  Faillite. 
Remboubsëment  avec  prime,  —  Admission  au  passif. 

€.  de  e«gf.  (Oh.  eÎT.)-  -  !•  Ao«tlM3. 

(Chem.  de  fer  de  Graissessac  k  Béziers.) 

Lorsqu'une  société  industrielle  ou  financière  a  émis  des  obli- 
gations remboursables  dans  un  certain  nombre  d*awées^  par 
tirages  au  sort  annuels,  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  remis- 
sion,  et  ce  au  moyen  de  la  capitalisation  d'une  portion  d inté- 
rêts payée  en  moins  du  taux  légale  la  faillite  de  la  société  sur- 
venue avant  le  terme  du  remboursement^  bien  qu'ayant  pour 
effet  de  rendre  les  dettes  sociales  exigibles^  n'autorise  pas  facU 
mission  au  passif  des  obligations  dont  il  s'agit  pour  le  chiffre 
auquel  elles  devaient  être  remboursées^  mais  seulement  pour  le 
prix  de  leur  émission^  accru  dune  indemnité  représentative  des 
retenues  dintérêt  jusqu'au  jour  de  la  faillite  et  de  Paccroisse- 
ment  proportionnel  de  la  valeur  des  obligations  (G.  Nap. ,  \  16A, 
1188;  G.  comm.,  hkk,  hhh)  (1). 

(I)  Cet  arrêt  a  été  rendu  conformément  aux  conclusions  remarquables  de 
M.  l'avocat  général  de  Raynal,  dont  le  passage  suivant,  que  nous  avons  cru 
utile  de  reproduire,  donne  une  idée  exacte  de  la  combinaison  financidre  qui 
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Rejel  da  pourvoi  formé  par  les  sieurs  Yan-Liuden  et  autres  cou- 

tre  nu  arrél  de  la  première  chambre  de  la  Cour  de  Paris^  du  23  mai 


a  présidé  k  la  création  des  obligations  dont  il  s'agit  ici,  an  môme  tamps  qu'il 
aide  à  bien  se  rendre  compte  de  la  décision  rapportée: 

«  On  a  imaginé  des  eomblnaisons  ingénieuses  et  fondées  sur  deux  idées 
justes  :  d'abord,  la  puissance  de  l'intérêt  composé,  puissance  telle  que,  sui-* 
vant  on  exemple  cité  dans  tous  les  livres,  un  denier,  placé  sous  Charlemagne 
à  intérêt  composé,  formerait  aujourd'hui  un  capital  presque  impossible  à 
écrire  ;  en  second  lieu,  le  hasard,  Yalea,  qui  exerce,  il  faut  bien  en  conve- 
nir, nn  incontestable  empire  sur  toutes  les  imaginations,  surtout  sur  les 
imaginations*  des  petits  capitalistes. 

9  Ainsi,  une  grande  administration,  celle  de  la  ville  de  Paris,  un  grand 
établissement,  le  Crédit  foncier^  ont  attaché  à  leurs  obligations,  selon  les 
cfaaiic»  d'un  tirage  annuel,  les  éventualités  de  gros  lots  qui  peuvent  échoir 
àqudques  porteurs  d'obligations  favorisés  par  le  sort. 

*  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  notamment  la  compagnie  de 
Graisseasac  à  Béziers,  ont  appliqué  autrement  le  principe  de  VaUa  :  elles 
ont  voulu  en  faire  profiter  tout  le  monde,  tous  les  porteurs  d'obligations 
sans  réserve.  Le  tirage  au  sort  aura  également  lieu  chaque  année,  et,  chaque 
année,  on  remboursera  un  certain  nombre  d'obligations,  mais  toutes  rece- 
TTont  une  augmentation  de  capital  ;  au  lieu  de  300  francs  versés,  on  en  re- 
cevra, par  exemple,  SOO;  ici,  au  lieu  de  140,  on  en  recevra  250,  et  VaUa 
consistera  en  ce  que,  suivant  la  chance  du  tinige,  on  pourra  recevoir  bientôt 
ce  capital  augmenté,  quelques  années  seulement  après  avoir  versé  le  capital 
primitif,  de  même  que,  si  l'on  n'est  pas  favorisé  par  le  sort,  on  pourra  ne  le 
recevoir  que  dans  un  temps  très-éloigné,  soixante-neuf  ans  après,  dans  l'es- 
pèce qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  suivant  les  séries  d'émission,  en  1926,  en 
4927,  en  1928,  l'accroissement  du  capital  restant  assuré  dans  toutes  les  hy- 
pothèses. 

K  Mais  cette  augmentation  de  capital  est-elle  un  présent  que  fait  la  com- 
pile emprunteur  aux  porteurs  de  ses  obligations,  au  delà  de  l'intérêt  légal 
qu'elle  aurait  pu  leur  promettre?  Pas  le  moins  du  monde  ;  on  pourrait  dire 
alors  que  l'intérêt  promis  est  usuraire  ;  la  Cour  de  Paris  a  bien  compris 
qu'il  n'en  était  rien,  et  c'est  ici  qu'intervient  Taction  de  l'intérêt  composé 
on  de  la  capitalisation  des  intérêts. 

«  La  ville  de  Paris,  le  Crédit  foncier,  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
ne  donnent,  en  réalité,  à  l'ensemble  de  leurs  prêteurs,  dans  l'ensemble  de 
l'opération,  que  l'intérêt  légal.  Comment  donc  peut-on  créer  ces  lots  de 
100,000  francs,  ces  augmentations  de  capital  assurées  aux  obligations?  Par 
le  mécanisme  le  plus  simple. 

«  Prenons  pour  exemple  la  compagnie  de  Graissessac  à  Béziers.  Elle 
emprunte  140  francs,  elle  en  doit  rembourser  250;  elle  ne  promet  qu'un 
intérêt  de  3  p.  100  sur  les  250,  ce  qui  constitue  un  intérêt  de  5fr.  35  p.  dOO 
sur  ie  capital  e£feclivement  versé. 

«  Mais  le  taux  légal  est  do  6  ;  donc  la  compagnie  retient  65  c.  p.  100.  sur 
riiitâPêt  qu'elle  aurait  dû  naturellement  servir.  Au  moyen  de  ces  65  centimes, 
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1862,  rendu  an  profil  des  syndics  de  la  falilite  du  chemin  de  fer  de 

Graissessac  à  Béziers. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  ,  en  fait  et  suivant  les  constatations  de  Tarrél 
attaqué,  que  la  compagnie  du  dicmin  de  fer  de  Graissessac  à  Béziers  a  été 
déclarée  en  faillite  après  avoir  contracté  des  emprunts  sous  forme  d*o4[>ti* 
gâtions,  émises  en  trois  séries,  an  prix  de  liO  fr.  chacune,  avec  intérêts  au- 
dessous  du  taux  légal,  et  remboursables  dans  une  période  de  soixante-neuf 
ans,  à  des  échéances  échelonnées,  selon  les  chances  du  sort,  à  250  fr.  cha- 
cune^ c'est-à-dire  avec  prime  de  410  fr.,  formée  par  la  capitalisation  des 
fractions  d'intérêt  que  l'abaissemenl  de  Tintérét  au-dessous  du  taux  légal 
laissait  disponibles  au  profil  de  la  compagnie  ; 

Attendu,  en  droit,  que  cette  négociation  constitue  un  contrat  spécial, 
participant  tout  à  la  fois  de  la  nature  du  contrat  de  prêt  à  intérêts  et  du 
contrat  aléatoire  ;  que,  d'une  part,  en  effet,  la  compagnie  réalisait  ainsi  des 
emprunts,  et  ne  s'engageait  au  delà  ducapital  emprunté  que  pour  une  prime 
représentative  de  Taccumulation  des  fractions  d*inlérêts  restées  à  sa  dispo- 
sition en  vertu  d'une  convention  implicitement  renfermée  dans  ce  genre 
de  contrat  et  autorisée  par  l'art.  4154,  C.  Nap.jque,  d'autre  part,  les  sùas- 
cripteurs  d'obligations  effectuaient  en  réalité,  par  le  versement  en  prix 
d'émission,  un  prêt  de  cette  somme,  sousla  condition  de  recevoir,  au  jeur 
du  remboursement,  un  sur(^*oil  de  capital  composé  des  fractions  d'Intérêts 
dont  il  s'agit,  avec  la  chance  aléatoire  d'un  bénéfice  plus  ou  moins  consi- 
dérable, selon  que  la  faveur  du  sort  anticiperait  plus  ou  moins  les  échéances 
de  leurs  titres,  mais  aussi  avec  Téventualité  de  délais  prolongés  jusqu'aux 
dernières  années  de  la  période  d'amortissement  pour  le  paiement  simoHané 
du  capital  prêté  et  de  la  prime,  qui  ne  représenterait  plus  alors  pour  eux 
la  somme  capitalisée  des  IVactions  d'intérêts  dont  ils  auraient  subi  la 
retenue; 

auxquels  s'ajouteront  annaellement  les  intérêts  qu'ils  peuvent  produire,  on 
constituera  le  fonds  d'amortissement,  qui  permettra  de  rembourser,  chaque 
année,  un  certain  nombre  d'obligations  avec  le  supplément  de  capital  promis. 

«  Comme  il  faut  donner  à  ce  mécanisme  fécond  le  temps  de  fonctionner 
utilement,  on  ajournera  à  deux  ans  le  premier  tirage  an  sort,  et  on  ne  fera 
porter,  pendant  lès  premières  années,  le  remboursement  que  sur  un  petit 
nombre  d'obligations  qui,  chaque  année,  ira  croissant.  On  prendra  soixante- 
neuf  ans  pour  terminer  l'opéralion,  en  sorte  que  la  moyenne  du  délai,  pour 
le  remboursement  total,  pourra  être  évaluée  à  40  ans  ;  il  se  produira  ainsi 
ce  résultat,  infaillible  comme  l'arithmétique,  que,  l'opération  achevée,  la 
compagnie  n'aura  payé  que  Tintérêt  légal,  peut-être  même  un  peu  moins,  et 
que  l'augmentation  de  capital,  attribuée  aux  porteurs  d'obligations,  ne  sera, 
dans  la  réalité  des  choses,  qu'une  économie  faite  à  leur  profit,  sans  aucun 
sacrifice  réel  de  la  part  de  la  compagnie,  au  moyen  de  la  différence  habile- 
ment calculée,  entre  l'intérêt  qui  leur  a  été  annuellement  servi,  et  celui 
qu'on  aurait  pu  leur  assurer.  » 

— ¥.  DalloK,  Répert,,  r*  Faillite,  n-  246,  262  ;  Rolland  de  Villargues, 
y^  PaiHiît,  n<«39  et  s,  52  ;  JHctionnaire  du  Notariat,  tod.  v^,  n^  14,  S5. 
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Attendu  tfae  lèmo^e  «famortissement  ainsi  régfé  était  ane  condition  es- 
sentielle da  contrat  et  la  cause  même  de  Télévalion  de  capital  ou  prime 
]Ht»H6e  aux  souscriptenm  ;  que  la  faillite  de  la  compagnie  débitrice  en 
en  apnt  rendu  l'exécution  împossîble^  a  eu  pour  conséquence^  aux  termes 
des  ait  i88,  G,  N.,  et  444,  C.  ;comm.,  l'exigibilité  des  obligations  aussi 
bien  et  dans  la  même  mesure  que  de  toutes  autres  dettes  de  la  compagnie  ^ 
■nisqne  l'on  ne  saurait^  sans  violer  soit  la  règle  de  l'art.  445,  G.  comm., 
qui  arr^  le  cours  des  intérêts  au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  soit  la 
règle  d'égalité  entre  les  créanciers  du  failli,  admettre  au  passif  ces  obliga- 
liODs  avec  l'intégralité  d^une  prime  non  encore  acquise  et  dont  les  élé- 
ments Tenaient  désormais  à  manquer;  que  ce  serait  faire  subir  à  la  masse 
une  capitalisation  de  fractions  d'intérêts  dont  la  déclaration  de  faillite  avait 
tari  la  source,  et  attribuer,  aux  porteurs  d'obligations  le  droit  exorbitant  de 
réclamer,  outre  le  capital  prêté  et  ses  légitimes  accessoires,  la  somme  des 
fruits  que  ce  capital  ne  pouvait  produire  qu  a  la  condition  de  rester  en  la 
possession  de  la  compagnie  débitrice  ;  que  leur  créance  se  réduit  donc  au 
prix  d'émission  des  obligations  ou  capital  prêtée  accru  de  la  somme  des 
fractions  d'intérêts  réservés  qui  ont  couru  jusqu^au  jour  de  la  déclaration 
de  £ûlMte,  et  d'une  indemnité  représentative  de  Taccroissement  proportion- 
nel de  valeur  des  obligations  en  raison  des  chances  de  remboursement  dans 
la  première  partie  de  la  période  d*amortissement  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  a  dû,  comme  il  Ta  fait,  con- 
damner la  prétention  des  demandeurs  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite 
pour  le  capital  nominal  des  obligations  non  échues,  et  qu*en  les  déclarant 
admissibles  seulement  pour  le  prix  d'émission  avec  allocation,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  du  complément  de  l'intérêt  à  6  p.  100  qui  a  été  par 
en  abandonné  chaque  année,  il  a  décidé,  par  une  appréciation  souve- 
raine, qu'il  leur  était  fait  amplement  justice  à  cet  égard  ; 

D'où  il  suit  qu*en  le  jugeant  ainsi,  Tarrêt  attaqué  n*a  violé  ni  les  art.  1188, 
G.  Nap.,  et  444,  G.  comm.,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette. 


ACTE  EN  CONSÉQUENCE.  —  Notajme.  — Ofïicibb  wjbuc,    N'747. 
Respoksabilité  des  droits* 

Vrib.  civ.  de  Kende.—  13  KaS  1869. 

(Roche  G.  Enregist.) 

Lorsqu'un  notaire  ou  officier  ministériel ,  contrevenant  à  la 
iéfense  de  rédiger  un  acte  de  son  ministère  en  vertu  cTtm  acte 
sous  signature  privée  non  enregistré ,  est  devenu  responsable^ 
aux  termes  de  lart.  hidela  loi  de  frimaire^  des  droits  exigibles 
sur  ce  dernier  acte,  il  ne  peut  être  contraint  au  paiement  de  ces 
(Mts  avant  gue  des  poursuites  en  recouvrement  aient  été  inuti- 
lement exercées  contre  les  parties  (1). 

(1)  Cette  décision,  très-bien  motivée,  et  dont  rexactitnde  ne  nous  parait 
pas  doatense,  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  jnifl. 
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LE  TRIBUNAL  ;— Considérant  que,  par  exploit  du  3  août  1860,  l'huis- 
sier Roche,  au  nom  des  époux  Folches,  a  sommé  Antoine  Reboul  de  con- 
venir en  acte  public  un  acte  sous  signature  privée  non  encore  enregistré^ 
et  ce  en  exécution  d*une  des  clauses  de  ce  même  acte;  que,  de  la  sorte , 
rhuissier  a  fait  ou  rédigé  un  acte  de  son  ministère  en  vertu  d'un  acte  sous 
seing  privé  qui  n'avait  pas  été  préalablement  enregistré  ; 

Considérant  que,  d'après  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  tout 
huissier  qui  a  fait  ou  rédigé  un  acte  de  son  ministère  en  vertu  d*un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré  préalablement,  est  passible  d*une  amende 
fixée  à  50  fr.  par  le  susdit  art.  42,  et  réduite  à  iO  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  16  juin  1824; 

Considérant  que,  sans  doute,  si  généraux  que  soient  les  termes  de 
l'art.  42  de  la  loi  du  22  rriroaire  an  vu,  le  sieur  Roche  ne  serait  passible 
d'aucune  amende,  s'il  lui  avait  été  impossible  de  se  procurer,  pour  le  faire 
lui-même  enregistrer,  l'acte  sous  seing  privé  en  vertu  duquel  il  avait 
sommé  Antoine  Reboul,  et  si,  d'ores  et  déjà,  il  était  à  même  d'établir  cette 
impossibilité,  soit  par  des  actes,  soit  par  des  présomptions  suffisantes  (1)  ; 

Mais  qu'il  résulte,  au  contraire,  des  circonstances  de  la  cause  que  l'huis- 
sier Roche,  quelle  qu'ait  été  incontestablement  sa  bonne  foi,  n'a  pas  fait 
tout  ce  qu'il  pouvait  et  devait  faire  pour  se  procurer  l'acte  sous  seing  privé 
non  enregistré,  en  vertu  duquel  il  avait  mandat  d'agir,  et  aurait  pu  sans 
beaucoup  d'efforts,  l'obtenir  du  tiers  qui  en  était  devenu  en  dernier  lieu 
dépositaire  ;  qu'ainsi  l'impossibilité  alléguée  par  l'huissier  Roche  non-seu- 
lement n'était  pas  établie,  mais  même  n'existait  pas;  que  par  conséquent 
il  y  a  lieu  de  faire  à  cet  officier  ministériel  Tapplication  de  l'art.  42  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  de  le  condamner  à  l'amende  portée  par  cet  article, 
Fauf  réduction,  et,  pour  ce  chef,  de  déclarer  bonne  et  valable  la  con^întc 
du  17  janvier  1862; 

Considérant  que,  sans  doute,  outre  l'amende  édictée  comme  peine  de  la 
contravention  ci-dessus,  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn  soumet  de 


1811  (Sir.ll. 1.334;  Dall.7.365;  J.E.4011),  et  à  divers  jugements  :  trib.  de 
Thionville,  17  mars  1841  (J.N.109S4;  J.E.12707),  de  Chaumont,  1*'  août 
1844k  (JN.12114;  J.E.13612-1},  de  la  Seine,  5  mai  1846  (J.N.12840). 
y.  aussi  les  motifs  d'un  arrêt  de  rejet  du  15  déc.  1846  (Dall.47.1.31  ; 
Dev.47.1.136).  Quelques  autres  jugements  ont  cependant  admis  le  système 
de  la  régie,  qui  considère  l'officier  public  comme  directement  tenu  du  paie- 
ment des  droits  :  trib.  de  la  Seine,  30  mars  et  7  déc.  1842  (J.N.  11583  ; 
J.E.13149),  de  Sentis,  8  janv.  1835  (J.E.11115) ,  de  Lyon,  12  mars  184:i 
(J.N.12328 ;  J.E,13739),  et  de  Provins,  26  mars  1847  (J.E.14214). 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén,,  2«  partie,  Enreg,,  n»  3343;  Gamier,  Réperf. 
gén.f  n»"  735,  800;  Rolland  de  Villargues,  Répert.Y'  Enregùtremeni, 
n*  367,  412  ;  Dietionnaire  du  Notariat  y  4*  édit.,  v*  AcU  notarié,  n«  722. 

(I)  Par  la  force  même  des  choses,  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  ne  saurait 
régir  le  cas  où,  dans  un  acte  de  procédure  contentieuse,  l'huissier  est  forcé 
d'énoncer  un  acte  sous-seing  privé  qui  est  au  pouvoir  d'une  partie  adverse 
et  d<mt  il  lui  est  absolument  impossible  d'obtenir  la  remise  pour  le  faire 
enregistrer. 
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plus  l'oifider  minislériel  contrevenant  à  répondre  personnellement  du 
droit;  mais  que  Varticle  dontil  s'agttne  crée  pas  contre  cet  officier  minislé- 
riel une  action  principale  et  directe,  mais  «ine  action  analogue  à  celle  d*un 
créancier  contre  une  caution  simple  ;  que  dans  la  langue  générale  du  droit 
civil  coBune  du  droit  criminel,  établir  une  responsabilité  contre  quelqu'un, 
c'est  dedarer  celui-^i,  non  pas  débiteur  principal  et  direct,  mais  seule- 
meot  débiteur  subsidiaire  et  adjoint^  et  que  rien  nMnduit  à  présumer  que, 
dans  ndiôme  particulier  des  lois  en  matière  d'enregistrement,  les  mots 
aient  été  pris  dans  une  acception  différente  de  l'acception  ordinaire  ;  que, 
d'ailteRrs,  lorsque  Tesprit  compare  entre  elles  certaines  dispositions  de  la  loi 
do  22  frimaire  an  vu,  il  se  trouve  naturellement  conduit  à  n'attribuer  à 
l'art.  42  de  cette  loi  d'autre  portée  que  celle  dont  il  s'agit  ;  qu'en  efTet^ 
l'art.  33,  qui  déclare  les  notaires  tenus  de  payer  directement  les  droits  des 
scies  par  eux  passés,  n'a  pas  manqué  d'accorder  à  ces  notaires^  pour  la 
restilQtion  des  droits  par  eux  avancés  pour  ces  actes ^  un  recours  contre 
les  parties;  qu'en  effet  encore,  l'art.  34,  qui  déclare  les  huissiers  tenus  de 
payer  directement  les  droits  des  actes  par  eux  rédigés,  n'a  pas  manqué 
Qon  plus  d*accorder  à  ces  huissiers^  pour  la  restitution  des  droits  par  eux 
avancés  pour  ces  actes^  un  recours  contre  les  parties  au  nom  desquelles  ils 
avaient  agi;  que  très-certainement,  si  l'art.  A%,  de  même  que  les  art.  33 
ei  U,  avait  entendu^  pour  le  cas  qu*il  réglemente,  soumettre  les  notaires 
et  les  huissiers  à  payer  directement  le  droit  dû  pour  les  actes  non  enre- 
gistrés dont  ils  avaient  fait  usage,  il  n'aurait  pas  manqué  aussi^  de  même 
({ue  les  art.  33  et  'M,  4'^corder  à  ces  huissiers  et  à  ces  notaires,  pour  la 
restitution  des  droits  par  eux  avancés,  un  recours  contre  les  parties  ;  et 
qu'à  coop  sûr,  si  un  pareil  recours  n'a  pas  été,  par  l'art.  t2,  accordé  aux 
officiers  ministériels  dont  il  s'agit,  c'est  parce  que  les  parties  étaient^  par 
cet  article,  a  priori  débitrices  directes  et  principales;  c'est  parce  que  les 
notaires  U  huissiers  contrevenants  étaient  réputés  débiteurs  subsidiaires^ 
débiteurs  adjoints  ; 

Considérant  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  42 de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vn  a  été  interprété,  soit  par  des  jurisconsultes,  notamment  Rol- 
land de  Yillargues  (Répertoire  de  la  jurisprudence  du  Notariat^  v»  Enre- 
Sù^metU,  n«  129,  163,  171) ,  Dalioz  {Répertoire,  v«  Enregistrement, 
a"  4336,  Â107  et  5205);  soit,  avant  tout,  par  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  3  juillet  1811  (Dailoz,  ibid.,  n«  5107);  que,  sans  doute,  de 
quelques  arrêts  postérieurs,  si  on  s'en  tenait  à  certaines  énonciations,  on 
pourrait  induire  que  plus  tard  la  Cour  suprême  a  autrement  interprété 
l'art  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  mais  que,  dans  aucun  de  ces  mêmes 
arrêts,  la  question  dont  il  s*agit  n'a  été  ni  expressément  posée,  ni  réelle- 
ment jugée,  de  telle  sorte  que  l'interprétation  résultant  de  l'arrêt  du  3  juil- 
let 1^1  est  la  seule  qni  puisse  et  doive  être  suivie;  qu'ainsi,  avant  de 
statuer  sur  le  chef  de  la  contrainte  relatif  au  paiement  du  droit,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  que  l'administration  sera  et  demeurera  tenue  de  demander  ce 
paiement  aux  parties  elles-mêmes,  savoir,  aux  époux  Folches  et  à  Antoine 
Keboul; 

Par  ces  motifs,  a  déclaré  et  déclare  bonne  et  valable,  pour  le  premier 
chef,  la  contrainte  décernée,  le  27  janvier  1862,  contre  l'huissier  Roche  ; 
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en  conséquence  a  condamné  et  condamne  ce  dernier  à  une  amende  de 
ii  fr.^  décime  compris^  et  aux  dépens  exposés  jusqu'à  ce  jour;  et»  pour  ce 
qui  concerne  le  paiement  du  droit,  a  sursis  et  surseoit  k  statuer  sur  ee 
deuxième  chef  de  la  contrainte,  jusqu'à  ce  que  Tadmintstration  de  Tenre^s- 
trement  et  des  domaines  ait  exercé,  ainsi  qu'elle  l'avisera,  l'action  directe 
qui  lui  compète  contre  les  redevables  principaux  du  droit  réclamé  par 
elle,  pour,  celle  action  exercée  et  tenant  le  résultat  de  cet  ex^Kaœ,  élrc 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 


N'748«      TUTELLE.  —  Tuteur  a  la  personne.  —  Tutetir  aux  biens. 
—  Gratuité.  —  Indemnité  annuelle. 

G.  de  eatf.  (Oh.  req.).  —14  Béettnbre  1893. 

(Godard  C.  Adeleine  et  Bcoubin.) 

La  législation  actuelle^  pas  plus  que  les  législations  anté- 
rieures ^  n  implique  aucune  prohibition  de  diviser  V administra' 
tion  tutélaire  entre  plusieurs  personnes^  spécialement  de  nom- 
mer un  tuteur  à  la  personne  et  un  tuteur  aux  biens  (1). 

Nonobstant' le  privilège  de  la  gratuité  de  la  tutelle^  le  conseil 
de  famille  petit  allouer  à  f  avance  une  somme  annuelle  au  tu- 
teur, si  c'est,  non  pas  à  titre  de  rémunération,  mais  comme  in- 
demnité des  dépenses  qu'entraînera  f  exercice  de  sa  mission  (C. 
Nap.,464)  (2). 

Rejet  da  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon,  du  14  mai  1862,  rapporté  sous  le  n«  449  de  la  Revue. 

LA  CODR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  M^ 
397,  402  et  suiv.  C.  Nap.; 

Attendu  que,  soit  sous  Tempire  du  droit  romain,  soit  sous  celui  de  la  légis- 
lation antérieure  au  Gode  Napoléon,  il  n*étaitpas  défendo  de  nommer  plu- 
sieurs tuteurs  à  un  mineur;-- Que  si,  sur  le  système  de  la  pluralité  des  tuteurs, 
avaient  été  soulevées  de  graves  objections  au  point  de  vue  du  défaut  d'uniie 
dans  Tadministraiion  des  biens  du  mineur,  et  spécialement  desdiesentimentB 
qui  pouvaient  s*élever  entre  les  différents  tuteurs  chargés  de  cette  adminis- 
tration, il  n'en  avait-  jamais  été  de  même  lorsque  ces  tuteurs  ayant  été 

(1-2)  V.,  Revue,  n»  449,  l'annotation  que  nous  avons  jointe  à  Tarrêt  main- 
tenu par  la  Chambre  des  requêtes.  Nous  avons  exprimé  des  doutes  s^  ^ 


Rolland  de  Yillargues,  Répert.  v»  Tutelle,  n«'  4,  8,  06, 135;  Dictionnaire 
du  Notariat,  eod.  t)«,  n«»  6,  8, 14,  74,  et  V  Compte  de  luiiUer^'*  1^« 
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BOHunéSy  l'un  aviit  été  invesii  seul  de  la  gestion  des  biens»  Tautre  de  la 
direcUon  de  la  personne  do  mineur  ;  —  Qae  cette  division  de  la  tutelle  était 
même  devenue  un  fait  habituel,  et  que^  dans  un  grand  nombre  de  familles, 
0»  nommait  le  plus  ordinairement  un  tuteur  honoraire  et  un  tuteur  09U~ 
rotff; 

Attendu  que  le  Code  Napoléon  ne  contient  aucune  disposition  contraire 
h  cet  égard  au  droit  ancien;— Que  si  l'on  peut  induiredu  titre  X  de  ce  Code 
ipi'il  a  été  dans  la  volonté  du  législateur  de  placer,  sauf  des  exceptions 
déterminées^  les  biens  du  mineur  sous  le  régime  d'une  administration 
ooiqoe»  on  n'y  trouve,  en  effet,  aucune  indication  qui  implique  une  prohi- 
bilioo  de  séparer  cette  administration  de  celle  de  la  personne^  el  de  nom- 
mer à  cet  effet  deux  tuteurs  différents; 

Attendu  que,  dans  un  grand  nombre  de  situations,  ces  intérêts  ne  peu- 
Tent  être  complètement  sauvegardés  que  par  une  division  de  la  totelle,  et 
qae,  dans  l'espèce,  il  résulte  du  jugement  de  première  insUnce,  dont  Tarrét 
iltaqué  a  adopté  les  motifs,  qu'en  rejetant  la  double  disposition  arrêtée  par 
le  conseil  de  famille,  on  s'exposerait  à  accroître  les  difficultés  de  la  tutelle 
aa  lieu  de  les  faire  disparaître  ; 

Auendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  impériale  de  Dijon,  loin 
de  violer  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  a  fait  une  juste  appli- 
ation  des  principes  et  a  interprété  sainement  les  dispositions  du  titre  X  du 
CNap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  que  les  sommes  annuelles  allouées 
parle  conseil  de  famille  aux  tuteurs  l'ont  été,  non  à  titre  d'honoraires,  mais 
[lour  les  rendre  indemnes  des  dépenses  que  nécessitait  la  mission  don^  ils 
étaient  investis  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  tutelle  est  une  charge  qui  est  et  qui  doit 
être  gratuite,  rien  dans  la  loi  n'empêche  le  conseil  de  famille  de  pourvoir 
à  l'avance  aux  dépenses  légitimes  auxquelles  devra  donner  lieu,  soit  Tédu- 
caiicn  du  mineur,  soit  l'administration  et  la  conservation  de  sa  fortune; 

Attendu  que,  dans  l'espèce^  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement 
applii^ué  les  dispositions  de  l'art.  454  C.  Nap.,  ou  le  principe  de  la  gratuité 
des  fonctions  de  tuteur; 

Par  ces  motils,  r^ette  le  pourvoi. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  —  Mandataire.  —     î^749. 

PbOCURATION  sous  seing  privé.   —  PftOOURATlON  AUTHE»- 
TltQUE. 

C.  de  MMf .  (Ch.  req.).  —  19  Janvier  1864. 

(Beyssac  et  Gautbier  C.  faillite  Basquin  et  Sempé.) 

Une  hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  valablement 
comentia  par  un  mandataire  agissant  en  vertu  dune  procura- 
tion sous  seing  privé  {C  Nap.,  1985,  2127). 
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//  en  est  ainsi  bien  que  F  inscription  prise  à  la  suite  ne  men- 
tionne pas  de  procuration,  et  que  le  mandataire  eût  également 
reçu  le  pouvoir  d'hypothéquer  dans  un  mandat  authentique  de 
date  plus  a7icienne,  si  ce  n'est  pas  de  ce  dernier  mandat  qtlil  a 
été  fait  usage j  le  pouvoir  sous  seing  privé  étant  seul  énoncé 
dans  F  acte  constitutif  d!  hypothèque,  et  s'y  trouvant  seul  an- 
nexé (!)• 

Rejet,  après  un  long  délibéré,  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  la  Martinique,  en  date  du  il  août  1863. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des  art.  1985, 
1986, 1988,  2003  et  212i  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  atUqué  déclare  nulle 
et  sans  elfet,  comme  consentie  en  vertu  d'un  pouvoir  sous-seing  privé,  une 
hypothèque  résultant  d'un  acte  authentique  quoique,  indépendamment  de 
ce  pouvoir,  seul  rappelé  dans  l'acte,  le  mandataire  qui  la  constituait  sur 

(1)  La  nécessité  dç  la  forme  authentique,  pour  une  procuration  à  Teffet  de 
consentir  hypothèque,  a  été  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  chambre  civile 
des  7  fév.  1^54et  12  nov.  1855,  le  premier  portant  cassation  (Dev.4.1.322; 
56.1.25-i;  Dall.54.1.i9;  55.1.4:.3;  J.P.ÎJi.1.152  ;  56.2.213),  et  la  juris- 
prudence parait  maintenant  bien  fixée  en  ce  sens.  Conf.  Amiens,  9  avril  1856.. 
Toulouse,  9  juill.  1859  (Dev.56.2.233  ;  59.2.407).  —  Antérieurement,  la 
question  était  fort  controversée.  La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  dans 
le  sens  de  la  validité  du  mandat  sous  seing  privé,  par  deux  arrêls  de  la 
chambre  des  requêtes,  des  27  mai  1819  et  5  juill.  1827  (Sir.l9. 1.324; 
28.1 .105),  et  cette  opinion,  bien  que  combattue  par  Merlin  {Répert,,  v«  Hy- 
poth.,  sect.  2,  §  2,  art.  10),  avait  rallié  d'imposants  suffrages  :  Persil,  Rég, 
hypoth,,  sur  l'art.  2127,  n"  6;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n*  510;  Marcadé, 
jReviiem£.,II,  p.  199. 

La  doctrine  admise  parla  jurisprudence  actuelle  est  soutenue  par  M.  Pont, 
dans  son  Traité-comment,  des  priv.  et  hyp.,  n*  657.  M.  Pont  décide  égale- 
ment (n»  470)  que  le  mandataire  de  la  femme  ne  saurait  valablement  con- 
sentir une  renonciation  ou  une  subrogation  à  son  hypothèque  légale  en  vertu 
d'un  simple  mandat  privé,  depuis  que  les  actes  de  cette  nature  ont  été  soumis 
à  la  nécessité  de  la  forme  authentique  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855  ; 
et  la  même  opinion  est  enseignée  par  la  généralité  des  commentateurs  de 
celte  dernière  loi  :  MM.  Rivière  et  Huguet,  n*»401,  402;  Ducruet,  n*  39; 
Grosse,  n»  269;  Mourlon,  n«  1006. 

Nous  rappellerons  que  la  même  question  s'est  produite  en  matière  de  do- 
nation, et  qu'il  a  été  jugé  également  qu*une  donation  entre-vifs  ne  peut  être 
valablement  faite  par  mandataire  en  vertu  d  une  procuration  non  authen- 
tique. Cass.,  lOavrU  1843  et  13  déc.  1846  (Dev.43. 1.393;  47.1.289). 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  général  du  Notariat,  1^«  partie,  n*  2561,  et  For- 
mulâtre,  i.  1",  p.  29,  n»  28;  Rolland  de  Villargues,  v''  licte  notarié, 
n**  26  et  suiv.,  Affectation  hypoth.,  n^  5,  et  Hypothèque,  n?  209;  Dictûm- 
naire  du  Notariat,  v<>  Hypothèque,  n»'  168  (H*  édit.) ,  424  et  425  {4«  édit.). 
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les  Mens  de  son  muidaiii  fut  nanti  d'one  procuration  authentique  suffi- 
sante et  non  révoquée; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2127  G.  Nap.,  l'iiypothèque 
conteniionnelle  ne  peut  être  valablement  consentie  que  par  un  acte  au- 
thentique; qu'il  suit  de  là  qu'une  procuration  dans  la  même  forme  est  pa- 
reillement nécessaire  pour  la  validité  de  l'hypothèque  constituée  par  un 
mandataire  au  nom  de  son  mandant,  la  loi,  en  l'absence  d'une  disposition 
expresse,  ne  pouvant  être  présumée  avoir  entendu  autoriser  le  mandant  à 
faire  indirectement,  et  par  Tintermédiaire  de  son  mandataire,  ce  que  per- 
eonnellement  et  directement  il  n'aurait  pu  faire; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  la  vérité,  l'hypothèque  dont  les  sieurs  Beyssac  et 
Gautier  réclament  le  bénéfice  résulte  à  leur  profit  d'un  acte  authentique, 
eeloi  du  4  noy.  i847  ;  mais  que  le  sieur  de  la  G. . .,  qui  la  leur  conférait  au  nom 
de  sa  femme  et  sur  un  immeuble  à  elle  propre,  n'a  produit  alors,  pour  jus- 
tifier de  ses  pouvoirs,  qu'une  procuration  sous-seing  privé,  datée  du  27  août 
précédent,  procuration  qui,  seule,  est  mentionnée  dans  l'acte  et  s'y  trouve 
annexée;  qu'il  importe  peu,  pour  la  validité  de  l'hypothèque  ainsi  consti- 
Inée,  que,  huit  ans  auparavant  et  dans  le  courant  de  l'année  1839,  la  dame 
de  la  G...  ait  donné  à  son  mari  une  procuration  authentique;  qu'en  suppo- 
sant qpe  cette  procuration  ait  été  régulière  et  ait  pu  légalement  autoriser  le 
mandataire  à  hypothéquer  les  biens  de  sa  mandante,  il  suffit  qu'il  n'en  ait 
pas  été  fait  usage  pour  qu'elle  doive  rester  sans  influence  dans  la  cause,  la 
nuillté  de  l'hypothèque  dans  les  conditions  primitives  de  sa  constitution 
éiant  définitivement  acquise  aux  tiers  et  ne  pouvant  être  rétroactivement 
coQverte  par  une  production  tardive  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  et  surabondamment,  que  rien  ne  prouve  que  les  pou- 
voirs conférés  au  sieur  de  la  G...,  en  1839,  existaient  encore  au  moment  où 
intervenait  le  contrat  du  4  nov.  1847,  et  qu'ils  ont  été  suffisamment  expli- 
cites pour  la  validité  de  l'hypothèque  alors  constituée  par  lui;  que  l'arrêt 
attaqué  déclare  qu*il  est  permis  d'en  douter  et  que  les  parties  elles-mêmes 
eD<Mit  jugéautrement,  puisqu'elles  ont  reconnu  la  nécessité  d'une  procura- 
tion nouvelle  ; 

Attendu  que  cette  intention  des  parties,  souverainement  appréciée  parles 
JQges  du  fond,  a  irrévocablement  fixé  les  conditions  du  contrat,  et  qu'il  ne 
peut  être  permis  de  les  modifier  après  coup  au  préjudice  des  tiers  ; 

Attendu  que,  dans  les  circonsUnces  de  la  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait 
qu'une  jaste  application  des  principes  qui  régissent  l'hypothèque,  et  qu'ainsi 
ie  mojen  doit  être  écarté  ; 

Rejette,  etc. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Date  fausse  ou  erronée.  —    ITTRO. 
Preuve.  —  Papier  timbré.  —  Rectification. 

C.  inp.  de  MootpeUîer  (l**  Ch.).  —  5  Janvier  1864. 

(De  Gounac  G.  de  Gounac.j 

EitnuU^  comme  s'il  était  dépourvu  de  date,  le  testament  olo^ 
S^ophe  portant  en  kd-méme  la  preuve  que  la  date  apposée  est 
Toi.  V.  14 
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fattsse  ou  err&née^  par  exemple  quand  cette  date  est  antérieure 
au  millésime  du  filigrane  du  papier  timbré  sur  lequel  le  testa  ^ 
ment  est  écrit  (C.  Nap.,  070)  (1). 

Il  n^ en  serait  autrement  que  si  la  date  inexacte  pouvcnt  être 
rectifiée  d'une  manière  certaine  par  des  éléments  puisés  dans  le 
testament  lui-même  (2). 

Le  il  juin  1863,  jugement  da  tribunal  civil  de  Castelnaudary 
ainsi  conçu  : 

Considérant  que  M.  Marie  de  Counac  est  décédé  \eM  mai  1S62,  après 
avoir  conservé  jusqu'à  ses  derniers  moments  Tint^prité  éf  ses  facultés 
inteUeotueUes;  qu^immédiateroent  après  sa  mort»  il  fut  présenté  à  M.  le 
président  du  tribunal^  conformément  à  l'art.  1007  C.  Nap.,  un  testament 
olographe  écrit  en  entier  de  sa  main,  revèui  de  sa  signature,  portant  la 
da^  du  SO  février  1858,  par  leqael  il  instituait  pour  son  légataire  universd 
M.  Firmin  de  Gounac,  à  la  charge  par  lui  d'acquitter  divers  legs;  que  le 
dépôt  de  ce  testament  fut  prescrit  par  ordonnance,  en  date  du  19  mai  1862, 
dans  les  minutes  de  M*  Sancery,  notaire  k  Castelnaudary  ; 

Que,  par  une  seconde  ordonnance  rendue  par  M.  le  président  du  tri- 
bunal, en  date  du  24  mai  1862»  M.  Firmin  de  Counac,  légataire  universel, 
fut  envoyé  en  possession  de  la  succession  de  son  frère; 

Considérant  que,  postérieurement  à  ces  faits,  M.  Firmin  de  Counac  ayant 
été  informé  que  Tun  des  héritiers  naturels  avait  Tintention  de  demander 
la  nullité  du  testament  dont  s'agit,  et  voulant  fixer  sa  position,  ainsi  que 
cela  était  nécessaire  en  présence  de  Texigibilité  des  legs  faits  par  son  firère, 
a  fait  assigner  par-KÎevant  le  tribunal  les  divers  héritiers  naturels  de  feu 
M.Marie  de  Counac,  pourvoir  prononcer  la  validité  du  susdit  testament  ;— 
Que;  danscette  instance, Undis  que  la  tutrice  des  enfants  mineurs  de  M.  Al- 
bande  Counac, quisavaîtque  le  testamentdont  s'agit contenaitrexpression 
bien  réelle  desvolontés  du  défunt,  s'en  remettait  à  la  sagesse  dn  tribunal; 
que  Mlle  Sidonie  de  Counac,  pénétrée  de  la  même  pensée,  prenait  les 
mêmes  «conclusioas,  après  avoir  déclaré  qu'elle  ne  voulait  pas  attaquer 
l'œuvre  de  son  oncle;  l'un  des  neveux,  M.  Marie  de  Counac,  qui,  par  sa 


(1)  La  jurisprudence  est  généralement  conforme  sur  Tun  et  Tautre  point. 
On  peut  consulter  principalement  les  arrêts  suivants  :  C.  cass.  4  janv.  1847, 
8  mai  1855,  6  août  1856, 18  janv.  1858,  31  janv.  et  18  août  1859, 20  févr.  et 
31  juin.  1860  (Dev.47.1. 358;  55.1.327;  56.1.778;  58.1.177;  59.1.337; 
60.1.139  et  769  ;  J.P.55.2.516i  57.662;  58.605;  59.234  et  1100;  60.389  et 
1104  ;  Amiens,  19  fêv.  1856,  8  juin  1858,  2  fév.  1860;  Orléans,  24  janv. 
1857;  Rouen,  22  mai  1857;  Nîmes,  28  juiU.  1857;  Lyon,  22  fév.  1859 
(Dall.59.2.1212  ;  Dev.59.2.545;  J.P.59.1100). 

(2)  V.  Dalloz,  V  DisposiL  entre^fs  et  Test,^  n~  2681  et  s.;  Troplong, 
Donat.  et  Test.,n^  1484  ;  Marcadé,  sur  Fart.  970,  n«  3  ;  Éd.  C\eTO,Manuel  et 
Fùrmàlaire,  X.  1«%  p.  480,  n*»  37  ;  Rolland  de  Viliargues,  Ripert,^  v»  Tes- 
lametil,  n»*  324  et  s.,  330;  melimH,  du  Néiar,,  9od,  ««,  Vf*  tS7, 528,  S38. 
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condoileai'éltit  9dléiiéd*Dne  manière  btoii  ii6to!re^  fiurlont  pendant  les  der- 
BièrcBâiinéei^  raflèction  du  défunt^  lequel,  par  uneyolonté  Men  formeffe, 
ranhékigné  de  sa  succession,  est  venu  seul  prendre  des  conclusions  ten- 
dant h  h  nvUité  du  testament  dont  s'agit; 

€oiiadérant  que  cette  demande  en  nullité  se  fonde  sur  ce  que  la  date 
du  20  février  1858  est  erronée,  que  Terreur  dans  la  date  équiralant  à  Tab- 
sence  de  date^  anx  termes  de  l'art.  970  du  G.  Nap.,  le  testament  de 
M.  Marie  de  Connac  ne  saurait  être  maintenu  ; 

Considérant  qu'aux  termes  d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence  incon- 
testables, Terreur  dans  la  date  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle 
est  le  résulut  de  Tinadvertance  et  que  la  véritable  date  peut  être  rétablie 
arec  des  éléments  pris  dans  le  testament  hii-méme  ; 

CoàsidéraDt'que  le  testament  dont  s'agit  est  Tœuvre  spontanée  du  tes- 
tateor;  que,  sur  ce  point,  on  n'a  même  pas  essayé  d'élever  de  contesta- 
tion; que  cbacune  de  ses  dispositions  est  l'expression  de  ses  affections 
aatureUes  bien  connues  et  parfaitement  expliquées  par  la  situation  respec- 
tive des  parties;  qu'il  a  été  fait  par  le  défunt  avec  le  plus  grand  soin»  comme 
eoe  œuvre  qull  voulait  entourer  de  toutes  les  g;aranties  de  sécurité  et  de 
durée; 

Considérant  que  si  le  (Uigrane  du  papier  constate  d*une  manière  positive 
qu'one  erreur  s'est  glissée  dans  le  millésime,  cette  erreur  est  manifeste- 
ment le  résultat  de  Tinadvertance  ;  —  Qu'une  erreur  volontaire  est  inad- 
nisâble;  que,  tout  au  contraire,  il  est  facile  de  comprendre  que  M.  Marie 
deCoanac  oncle,  en  faisant,  selon  toute  probabilité,  sa  dernière  disposition 
sur  un  testament  de  i858  qu'il  modifiait  en  partie,  préoccupé  d'ailleurs  par 
h  nature  de  Tacte  qu'il  écrivait^  ait  par  inadvertance  écrit  sur  le  nouveau 
testament  le  millésime  qu'il  venait  de  lire; 

Considérant  que  Terreur  par  inadvertance  une  fois  admise,  il  s'agit  de 
savoir  si  le  testament  fournit  des  éléments  suffisants  pour  reconstituer  la 
Tériiabledate; 

Une  le  filigrane  de  1860  ne  prouve  Terreur  que  du  millésime,,  et  laisse 
intacte  renonciation  du  mois  et  du  quantième; — Qu'en  cet  état  de  choses, 
les  années  antérieures  à  18G0  se  trouvent  forcément  exclues,  et  le  testateur 
étant  mort  au  mois  de  mai  1862^  il  faut  nécessairement  opter  entre  les 
trois  dates  des  «0  février  1860,  20  février  1861  et  20  février  1862;.  —  Que 
ia  date  du  20  février  1860  doit  être  écartée,  car  à  cette  époque  le  timbre 
an  millésime  de  iW)  n*étaît  pas  en  circulation;  que  ce  point  est  péremp- 
toirement démontré  par  les  pièces  versées  au  procès; 

Cmsidéniiit,  d'autre  part,  que  le  testament  dont  s'agit  porte  qu'il  a  été 
fai  sur  le  domaine  d'En-Barthe,  et  qu*à  cette  époque  Marie  de  €k)unac 
^it  domicilié  à  Lapomarède;  ^  Que  M.  Firmin  de  Gounac  met  en  fait 
qBe,(|aoi^lp]e  Tacte  public  de  la  vente  de  la  métairie  d'En-Barthe  n'ait  été 
passé  que  le  15  avril  devant  W  Izar,  notaire  à  Villenouvelle,  cette  vente 
a^  été  réeHement  consentie  par  son  frère,  sa  nièce,  Mlle  Sjdonie  de 

Coanac,  el  lui,  dans  les  premiers  jours  de  décembre  1861  ;  —  Que  Tac- 

qsértor  prit  possession  de  ce  domaine  le  15  de  ce  mois;— Que,  ce  jour-là, 

^-  Marie  de  Coonae  onde  quitta  le  domaine  d'En^Barthe  ob  U  n'a  jamais 

Pivicnds  tes  pieds; 
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Que  si  ces  faiu  sont  exacts»  comme  les  explications  données  par  M.  Fir- 
min  de  Counac  ne  permeUent  pas  d'en  douter,  il  est  certain  que  le  testa- 
ment dont  s'agit  n'aura  pas  pu  être  fait  le  20  février  1862,  puisqu'à  celte 
époque-là  M.  Marie  de  Counac,  ayant  quiué  depuis  quelque  temps  la  com- 
mune de  Lapomarède  et  son  domaine  d'En-Barthe  définitivement,  n'y  éuit 
plus  domicilié  et  ne  pouvait  pas  y  faire  son  tesument; 

Que  la  preuve  offerte  par  M.  Firmin  de  Counac  est  parfaitement  admis- 
6d)le,  car  s'il  est  de  principe  que  Ton  ne  peut  rectifier  les  erreurs  de  date 
qu'avec  des  éléments  pris  dans  le  testament  lui-même,  il  est  également 
reconnu  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  ces  éléments  une  fois 
consunts,  on  peut  en  déterminer  la  portée  par  des  circonstances  extrin- 
sèques ; 

Que,  dans  la  cause,  les  éléments  pris  dans  le  testament  pour  écarter  la 
date  du  20  février  1862  consistent  dans  renonciation  du  domicile  et  dans 
ces  mots  «  fait  à  En^Bartkeyi  ;  —  Que  ces  faits  offerts  en  preuve  n'ont 
d'auU'C  but  que  de  déterminer  la  véritable  portée  de  ces  éléments  ; 

Considérant  que  si  les  dates  des  20  février  1860  et  20  février  1868 
étaient  écartées,  il  ne  resterait  plus  que  celle  du  20  février  186i ,  à  laquelle 
le  tesument  devrait  être  reporté  j  que,  par  suite,  ce  testament  serait  par- 
faitement valable  ; 

Considérant  que  la  cause  ne  recevant  pas  de  solution  définitive,  c'est  le 
cas  de  réserver  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  avant  dire  droit,  admet  le  sieur  Firmin  de 

Counac  à  prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins,  les  faits  par  lui  articulés 

dans  ses  conclusions,  pour,  l'enquête  faite  et  rapportée,  être  ensuite 

statué  ce  que  de.  droit  ;  réserve  au  sieur  Marie  de  Counac  la  preuve  con* 

'traire. 

Mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Montpellier  a  infirmé  en  ces  ter- 
mes: 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  comme  l'a  reconnu  le  pre- 
mier juge,  que  le  testament  olographe  qui  donne  lieu  au  litige  porte  une 
date  fausse  ou  erronée; 

Que  si  une  date  erronée  peut  satisfaire  aux  prescriptions  de  Tart.  970 
du  G.  Nap.,  ce  n'est  qu'autant  que  l'erreur  peut  se  rectifier  par  les 
expressions  du  testament  lui-même,  ex  ipsis  verbis  teêtammti  non  éxirin- 
seeus; 

Attendu  que  rien  dans  les  dispositions  du  testament  ne  permet  de  sub- 
stituer une  date  certaine  à  celle  qui  a  été  donnée  par  erreur,  et  que  le 
premier  juge  Ta  reconnu  lui-même  en  admettant  la  preuve  d'un  fait  qui  ne 
donne  pas  une  date  précise  au  testament,  mais  qui  permettrait  seulement 
^de  lui  assigner  une  date  conjecturale  dérivant  d'un  fait  étranger;  -—  Qoe 
*  toutes  les  parties  admettent  la  supposition  de  l'existence  d'un  testament 
portant  la  date  réelle  de  1858,  qui  aurait  été  copié  par  le  testateur  lui- 
même  dans  sa  date,  sauf  modÛication  de  certaines  di^>ositions  an  siyet 
desquelles  il  avait  changé  de  volonté  ;  -*  Que  si  le  testateur  a  copié  ser- 
vilement jusqu'au  millésime  de  son  testament  antérieur,  il  est  probable 
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qui]  a  également  copié  la  date  tout  entière^  et  l'incertitude  de  la  date 
réelle  du  nouveau  testament  ne  déme  pas  seulement  de  l'erreur  évidente 
«jai  porte  sur  le  millésime,  mais  elle  porte  sur  toutes  les  énonciatîons  qui 
constituent  la  date  prise  dans  son  ensemble  ; 

Qu'âne  date  laissée  incertaine  par  les  dispositions  du  testament,  et  qui 
deTrait  rester  incertaine  même  après  la  preuve  admise  par  le  premier  juge, 
ne  peut  satisfaire  an  vœu  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel,  réformant,  met  à  néant  la  sentence 
attaquée,  et  par  nouveau  jugé,  fait  ce  que  le  premier  juge  aurait  dA  faire; 
casse  et  annule  le  testament  de  M.  Michel-François-Marie  de  Gounac, 
portant  la  date  erronée  du  20  février  1888;  par  voie  de  suite,  ordonne 
entre  les  ayants  droit  le  partage  de  la  succession  dudit  feu  François-Marie 
de  Gounac;  et,  pour  y  être  procédé  aux  formes  de  droit,  renvoie  la 
canse  et  les  parties  devant  le  tribunal  de  Gastelnaudary,  juge  d'attri- 
boiion. 


PRIVILÈGES.—  Meubles.  —  Privilèges génébaux  et  spéciaux.  N^TSl- 
—  Bailleur.  —  Gens  de  sertige. 

O.  âm  Cms.  (Oh.  m.).  —  19  Janvier  lt64. 

(Boilel  G.  Masson.) 

En  cas  de  concurrence  des  privilèges  généraux  et  des  privi- 
lèges spéciaux  sur  les  mêmes  meubles j  aucune  disposition  de  loi 
n'accorde  la  préférence  aux  premiers  sur  les  seconds,  ou  réci-- 
proquement.  Le  rang  des  différents  privilèges  doit  dès  lors  se 
régler  d après  leurs  qualités  respectives^  aux  termes  de  Car-- 
tick2(ï96,C.Nap. 

Le  privilège  spécial  du  propriétaire  sur  les  meubles  garnis^ 
sont  tes  lieux  loués^  qui  repose  sur  le  même  principe  oue  le  droit 
de  gage,  doit  avoir  la  priorité  sur  le  privilège  général  des  gens  de 
service  pour  leurs  salaires  (G.  Nap.,  art.  2073,  2101-4%  2102.1*; 
C  proc,  civ.,  661,  662)  (1).  * 


(1)  On  sait  combien  cette  matière  est  controversée,  tant  en  jurisprudence 
qu'eu  doctrine.  Les  uns  font  passer,  dans  tous  les  cas,  les  privilèges  généraux 
avant  les  privilèges  spéciaux  (on  invoque,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  cassation, 
peu  explicite  toutefois,  du  25  avril  1854,  —  Dev. 54.1 .369);  d'autres,  au 
eontnire,  accordent  la  priorité  aux  privil^es  spéciaux  (arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes,  dn  20  mars  1849,  —  Dev.50.lJ06)  ;  d'autres,  enfin,  ne  font 
dépendre  d'une  manière  absolue  le  rang  des  privilèges  ni  de  leur  généralité, 
ni  de  leur  spécialité,  mais  seulement  de  leurs  qualités  respectives  et  de  la 
fmat  de  la  cause  sur  laquelle  chacun  d'eux  est  fondé  ;  c'est  le  systèQie  qui 
^ert  de  base  à  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici. 

Ia  question  est  traitée  d'une  manière  approfondie  dans  le  Comment,  des 
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Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  jagement  rendu  par  le  triba- 
nal  civil  deMont^euil-sar-Mer,  le  13  octobre  4860. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  du  Gode  ne  règle  la  pré- 
férence à  établir,  lors(iu*ils  entrent  en  concurrenee  ior  les  mêmes  meiiSiles, 
entre  les  privilèges  généraux  de  TarL  2101,  et  les  privilèges  spédMU  de 
l'art.  2102;  —  QueTart.  2105  û\e  seulement  Tordre  à  suivre  dans  le  cas  où 
ces  privilèges  sont  en  concours  sur  les  immeubles  ;  que,  dans  le  silence  de 
la  loi,  cette  préférence  doit,  aux  termes  de  Fart.  2096,  se  déterminer  t^ar 
les  différentes  qualités  de  ces  privilèges; 

Attendu  .que  le  privilège  du  propriétaire ,  pour  loyers  échus ,  est  fondé 
sur  le  même  principe  que  le  droit  de  gage  ;  que  ce  créancier  est,  en  effet, 
considéré  comme  nanti  du  mobilier  garnissant  les  lieux  loués,  et  qu'il  peut, 
en  cas  de  déplacement,  revendiquer  ce  mobUier  ;  que  le  gage  confère  à 
celui  qui  en  est  saisi  le  droit  d*étre  payé  de  préférence  aux  autres  créan- 
ciers ;  que,  d'ailleurs,  cette  préférence  attribuée  au  privilège  du  proprié- 
taire pour  le  payement  de  ses  loyers  est  encore  confirmée  par  les  art.  661 
et  662»  Cproc; 

D'où  11  suit  qu'en  condamnant  la  demanderesse  à  restituer  à  la  faillite 
les  sommes  qu'elle  avait  reçues  du  syndic  en  paiement  de  ses  gages,  et 
en  jugeant  ainsi,  dans  l'espèce,  que  les  loyers  dus  au  propriétaire  devaient 
être  acquittés  sur  le  prix  des  meubles  garnissant  la  maison  louée,  par  pré- 
férence aux  salaires  des  gens  de  service,  le  jugement  attaqué  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  Fart.  2102,  et  n'a  pas  violé  Tart.  2101  du  même 
Gode; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs,  —  Rejette,  etc. 


K*782 .      DONATION.  —  Partage.  —  Réserve  d'usufruit.  —  Réver- 

siBiuTÉ.  —  Enregistrement. 

Trib.  civ.  de  AamboaUlet.  —  23  Béoembre  1863. 

(Cocheteau.) 

Lorsque  deux  époux  font  k  partage  anticipé  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfants,  sous  la  réserve^  par  chacun  deux,  de  tusu- 
fruii  viager  de  $a  part  de  certains  immeubles  donnés  dépendant 
de  leur  communauté^  et  avec  la,  stipulation  qu'en  outre,  à  partir 

prMl.  et  kyp0tk.  de  M.  Pont  (n*  i78),  où  se  trouve  exposé  avec  soin  l'état 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  M.  Pont  défend,  par  une  arg^penta- 
tion  solide,  le  système  de  la  priorité  des  privilèges  généraux,  le  premier 
qu'aient  enseigné  les  commentateurs  du  Code,  et  qu*admettent  éfalemeot 
MM.  Troplong  {Priv.  et  hyp.y  n*  74)  et  Chauveau  (sur  Carré,  q.  2177). 

V.  Rolland  de  Villargues,  RépeH.,  v«  Privilège  de  eréoMCê,  n~  iVl  et  s.; 
DiçiioMimre  du  Noiariat,  V  Privilège^  n*"'  i38  et  s. 
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du  décès  Al  premier  mourant  des  doruUeurs,  les  donataires  se- 
ront tenus  ae  laisser  Jouir  le  survivant^  pendant  sa  vie^  comme 
charge  de  sa  libéralttéy  de  la  part  de  son  conjoint  dans  les  mê- 
mes immeubles  j  cette  dernière  clause  constitue  une  siinple  candi- 
tien  du  contrat^  exempte  d^un  droit  particulier  d'enregistrement^ 
et  non  un  don  éventuel  (^usufruit  entre  les  donateurs  sujet  au 
émit  fixe  de  5  fnmcs  (L  22  frim,  an  yii,  art.  10  et  11)  (1). 

La  régie  ne  peut  être  condamnée  aux  intérêts  moratoires  des 
sommes  indûment  perçues  qu'elle  est  tenue  de  restituer ^  de  même 
gt^elle  ne  peut  exiger  des  intérêts  des  redevables  en  retard  (C. 
Nap.,  1158)  (2). 

LE  TRIBUNAL  ;  -—  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  M*  Garot^  no- 
taire à  Doerdan,  le  6  décembre  4869,  les  époui  Cocheteaa  ont  fait  donation 
€otr»^s,  à  titre  de  partage  d'ascendant,  à  leurs  deux  enfants,  de  divers  im- 
neoMes,  l'un  propre  à  un  des  donateurs,  et  les  autres  conquéts  de  com- 
munaulé;  qu'il  a  été  stipulé  audit  acte  :  i*  sous  la  rubrique  :  Réserve  d'u- 
Mfntit,  que  chacun  des  donateurs  se  réservait  pendant  sa  vie  la  jouissance 
de  la  portion  lui  appartenant,  dans  une  chambre  dépendant  de  Tun  des 
immeiÂles  conquéts  ;  2^  et  sons  la  rubrique  :  Charges  et  conditions  du^ar- 
tagef  que  le  propriétaire  du  lot  dans  lequel  cet  immeuble  se  trouverait  com- 
pris serait  tenu  de  laisser  le  survivant  des  époux  Cocheteau  jouir^  sa  vie 
dorant,  de  la  portion  qui  pourrait  lui  revenir  par  suite  du  prédécès  de  l'un 
d'eax  dans  la  chambre  susdésignée,  en  sorte  qu'au  moyen  de  la  réserve 
d'osQfruit  faite  par  chacun  des  donateurs  et  de  la  condition  imposée  par  la 
présente  clause,  le  propriétaire  de  ladite  chambre  n'en  prendrait  la  jouis- 
sance qu*!iu  décès  desdits  sieurs  et  dame  Cocheteau  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  h  deuxième  clause,  la  seule  en  li- 
ti|e,  une  stipulation  de  réversibilité  d*usnfruit  faite  par  chacun  des  doua- 
teors  an  profit  du  survivant  d*eux,  non  plus  qu'une  stipulation  indépendante 
de  la  disposition  principale  de  Tacte  ; 

(1)  Jugement  conforme,  trib.  de  Mortagne,  29  août  1861  {Revue,  n''  106). 
--Contra,  trib.  de  Saint-Quentin,  9  août  1864  et  11  fév.  1863  (Rev.,  n"  84, 
M7).  En  rapportant  ces  deux  dernières  décisions,  nous  les  avons  combattues 
parles  mêmes  arguments  que  ceux  dont  se  sert  ici  le  tribunal  de  Rambouillet. 
Le  jugement  dnll  fév.  1863  a  été  Tobjet  d'un  pourvoi  que  la  chambre  des 
requêtes  a  admis,  le  5  août  1863,  en  sorte  que  la  question  est  en  ce  moment 
pendante  devant  la  chambre  civile. 

V.  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  du  Notariat  et  de  VEnreg.,  2  part.,  n»  2247  ; 
Gamier,  Répert.  gén.,  n«4938;  Rolland  de  Villargues,  Repert.  v«  Donation 
«Wre  époux,  n*  136  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  t?",  n»«  73  (3«  édit.), 
109  (4*  édit.)  ;  et  v*  Succession,  n'»-  368  à  370  (4«  édit.). 

(2)  Conforme,  Cass.  12  mai  1862,  et  la  jurisprudence  mdiquée  dans  la 
note  qui  accompagne  cet  arrêt,  Revue,  n^  346.  Y.  aussi  :  Rev.  n"  408  ;  Ed. 
Cterc,  EnregiH.,  n»3617;  Gamier,  n*  7392;  Rolland  de  Villargues,  r  Resti- 
tuftoii  de  droits  d^enreg,,  n«  87  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  v«,  n^«  5 
(3*  Mit.),  70  (4*  édit.). 
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Atlenda,  en  effet,  qii*il  résulte  clairement  des  termes  de  ladite  clause, 
4]ue  le  survivant  ties  époux  Cochetean  tiendra  i'osufruit  dont  s'agit,  savoir  : 
pour  la  moitié  de  son  chef  personnel,  comme  en  ayant  fait  la  réserve,  et 
pour  l'autre  moitié,  ayant  appartenu  à  son  conjoint  décédé,  non  d'une  li- 
béralité accordée  par  celui-ci,  mais  d'une  stipulation  faite  directement  avec 
ses  enfants,  ledit  survivant  ne  leur  ayant  donné  la  nue  propriété  de  ces 
biens  personnels  qu'à  la  charge  expresse  par  eux  de  lui  céder  l'usufruit  qui, 
an  décès  du  prémourani,  se  réunirait  entre  leurs  mains  à  la  nue  pn^riété 
des  biens  donnés  par  ce  dernier  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  est  parfaitement  licite,  que  chacun  des  do- 
nateurs a  pu  imposer  aux  donataires  toutes  les  conditions  qui  entreraient 
dans  ses  convenances  personnelles  ;  qu'il  a  pu  notamment  faire  porter  ces 
conditions  aussi  bien  sur  la  portion  donnée  par  son  conjoint  dans  les  im- 
meubles de  communauté,  que  sur  la  portion  donnée  par  lui-même  ; 

Attendu  qu'une  telle  disposition  émanant  directement  des  donataires 
auxquels  elle  est  imposée  comme  une  charge  de  la  donation,  et  étant,  en 
outre,  essentiellement  dépendante  de  ladite  donation,  elle  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  être  soumise  à  aucun  droit 
particulier  ; 

Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  l'interprétation  donnée  parla  Ré- 
gie de  l'enregistrement  à  la  clause  qui  fait  Tobjet  du  litige,  et  qu'elle  vou- 
drait faire  considérer  comme  une  libéralité,  soumettrait  les  parties,  contre 
leur  volonté»  aux  éventualités  qui  sont  de  la  nature  des  donations  entre 
époux  ;  qu'ainsi  chacun  des  donateurs  serait  exposé  à  voir  révoquer  cette 
libéralité,  en  vertu  de  l'art.  1096,  G.  Nap.,  quoique  stipulée  comme  condi- 
tion d'une  donation  irrévocable,  ou  à  la  voir  déclarer  non  écrite,  en  vertu 
(ie  Fart.  1097  du  même  Gode^  comme  faite  par  un  seul  et  môme  acte  que 
la  libéralité  accordée  à  son  conjoint  ;  qu'en  outre,  à  raison  de  ce  que  la 
stipulation  d'usufruit  est  une  des  conditions  déterminantes  de  la  donation, 
les  contractants  seraient  même  exposés  à  voir  l'acte  tout  entier  déclaré  nul, 
malgré  la  faveur  attachée  par  la  loi  aux  partages  d'ascendants  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  une  telle  interprétation  et  que  le  sens  de  la 
clause  en  question  est  parfaitement  clair  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  k  tort  que  la  régie  a  perçu  un  droit  de  dona 
lion  éventuelle  sur  l'acte  du  6  décembre  1862; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  tendantes  au  paiemeni  des 
intérêts  du  droit  indûment  perçu,  qu'une  telle  prétention  est  contraire  à  tous 
les  principes  qui  régissent  la  matière;  que  l'art.  1153,  G.  Nap.,  n'a  point 
d'application  en  pareil  cas  ;  qu'aucun  impôt  ne  pouvant  être  augmenté  ni 
diminué  qu'en  vertu  d'une  loi,  il  s'ensuit  que,  de  même  que  les  droiU  d'en- 
registrement ne  produisent  pas  d'intérêts  au  profit  de  l'Ëtat,  il  n'en  doit  pas 
pour  les  sommes  qu'il  est  tenu  de  restituer  ; 

Par  ces  motifs  ;—  Gondamne  l'administration  de  Tenregistrement  à  res- 
tituer aux  demandeurs  la  somme  de  6  fr.,  montant  en  principal  et  double 
décime  du  droit  indûment  perçu  sur  Tacie  susdaté;  déclare  ledit  deman- 
deur mal  fondé  dans  sa  demande,  en  ce  qui  touche  les  intérêts,  l'en  dé- 
boute et  condamne  l'administration  de  l'enregistrement  aux  dépens. 
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PRÊT. Intébêt.  —  UsuRB.  —  Prêt  de  titres  de  valeurs    N*7S5' 

INDUSTRIELLES. 
O.  i»p.  de  Varit  (1*«  Cb.).  — 19  JMeembre  1863. 

(LéTeillé  G.  MonternauU.) 

Les  dispositions  de  la  loi  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt  sont  spé- 
àaks  auprêt  dargentj  et  ne  peuvent  être  étendues^  notamment, 
à  m  prit  de  titres  factions  ou  obligations  industrielles.  — Est 
dés  ùrs  licite ,  dans  ce  dernier  genre  de  prêt,  la  stipulation 
iime  rémunération  supérieure  à  tintérét  légal  (C.  Nap.,  1905, 
1907;  L.  S  sept.  1807,  art.  1*')  (1). 

Un  jugement  du  iribanal  civil  de  la  Seine,  du  25  février  1863, 
avAit  admis  la  solution  contraire  par  les  motifs  suivants  : 

Ed  ce  ([ai  touche  la  demande  principale  de  Leveillé,  tendant  à  la  resti- 
toiioo  des  titres  et  au  paiement  de  9,671  fr.  pour  solde  d*intéréte,  divi- 
deodes  et  primes  afférents  auxdits  titres  ; 

Attenda  que  cette  demande  s'appuie  sur  deux  actes  sous  seings  privés, 
eo  date  des  3  juill.  1858,  et  9  avril  1859,  qui  seront  enregistrés  en  mémo 
leiDps  que  le  présent  jugement,  et  aux  termes  desquels  MonternauU  a  reconnu 
avoir  reçu  jje  Leveillé,  à  titre  de  prêt,  différentes  valeurs,  dont  l'évaluation 
a  été  faite  en  argent,  et  que  Monterpault  s'est  engagé  à  remettre  à  Técliéance 
siipulée,  soit  en  titres,  soit  en  e^èces  au  cours  authentique  de  la  Bourse, 
e(  ce  au  choix  de  Leveillé  ; 

Attendu  que  la  convention  intervenue  entre  les  parties  n'est  autre  chose 
qa'uD  contrat  de  prêt  de  choses  mobilières  fongibles,  dont  la  livraison  a 
rendu  l'emprunteur  propriéuire  de  la  chose  prêtée  et  débiteur  de  la  va- 
leur de  cette  chose  au  moment  du  prêt; 

Attendu  que,  ne  s'agissant  ni  d'une  opération  commerciale,  ni  d'une  sti- 
INilation  entre  commerçants,  Leveillé  ne  pouvait  demander  et  MonlernauU 


(1)  Dans  son  commMitaire  récemment  publié  sur  le  titre  du  Prêt  (n*»  288)> 
M.  P.  Pont  enseigne,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  la  loi  du  3  sept.  1807 
né  s'occupe,  d'après  son  intitulé  même,  que  de  intérêt  de  l'argent,  et  nul- 
lemoit  de  l'intérêt  des  autres  choses  mobilières  pouvant  faire  Tobjet  d'un 
prêt  de  consommatiott;  qu'ainsi,  dans  les  prêts  de  denrées  ou  autres  choses 
mobilières,  les  parties  sont  absolument  libres  de  fixer  comme  elles  renten- 
deot  l'intérêt  à  servir  ou  à  payer  par  l'emprunteur,  sauf  le  cas  où  il  serait 
wcoimu  qu'un  prêt  fait  sous  cette  forme  déguise  en  réalité  un  prêt  d'argent 
asundre,  restriction  que  notre  arrêt  prend  soin  de  formuler  dans  ses  motifs. 
-Sic,  MM.  Troplong,  du  Prêt,  n»  361;  Dallo«,  Répert,,  V  Prêt  à  intérêt, 
if  212;  Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  t.  4,  p.  470,  note  7.  —  Contra,  Du- 
urgier,  dttjPrâ,  n«279. 

Rapproch.,  Éd.  aerc.  Manuel  et  Formulaire,  U  l",p.  192,  »••  45  et  s.; 
Rolland  de  Viliargues,  V  Prêt  à  intérêt,  n*  28;  PicHonnaire  du  Notariat, 
4'^édit.,eod.r*,n»33. 
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promettre  ud  intérêt  supérieur  ^  celui  que  l'art.  !•'  de  la  loi  du  3  sept. 
1807  fine  à 5  p.  100  par  an; 

Attendu  cependant  que,  dans  les  actes  des  3  juill.  i858  et  9  avril  4859^ 
MonternauU  s'est  engagé  à  payer  à  Levcilié  rint^rêt  annuel  de  6  p.  100  de 
la  somme  représentative  des  valeurs  prêtées,  et,  en  outre^  à  lui  tenir 
compte  des  intérêts,  dividendes  et  primes  afférents  aux  titres  dont,  par 
l'effet  de  la  convention,  la  propriété  lui  était  transférée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  comptes  partiels  dressés  par  Leveillé  lui-même, 
et  notamment  de  celui  qu'il  fournit  à  l'appui  de  sa  demande  en  paiement 
du  solde  des  arrérages  échus,  la  preuve  que,  depuis  l'origine  de  la  conven- 
tion, il  a  reçu  cumulât! vement  ces  deux  sortes  de  produits,  et  qu'il  a  touché 
en  plus  des  bons  à  lui  souscrits  par  MonternauU,  et  dont  le  montant  a 
élevé  à  7  p.  100  l'intérêt  des  sommes  dontce  dernier  s'est  reconnu  débiteur; 

Attendu  que  ces  stipulations  et  perceptions  sont  entachées  d^usure,  et 
qu*à  la  demande  de  Leveillé,  la  veuve  MonternauU,  légataire  universelle 
sous  bénéfice  d'inventaire,  est  fondée  à  opposer  l'action  en  restitution  de 
tout  ce  qui  a  été  perçu  au  delà  de  rinlérét  légal^  ei  en  réduction  dudit 
excédant  sur  le  principal  de  la  créance  ; 

Attendu  qu'avant  de  faire  droit  sur  la  demande  de  Leveillé,  il  y  a  donc 
lieu  d'ordonner  que  la  veuve  MonternauU  ès-noros  lui  rendra  compte  des 
sommes  et  valeurs  prêtées  k  son  mari,  en  portant  à  l'actif  de  Leveillé  le 
principal  de  sa  créance  et  ses  intérêts  à  5  p.  100,  soit  depuis  le  3  juill. 

1858,  soit  depuis  le  9  avril  1859,  et  à  son  passif  toutes  les  sommes  qu'elle 
pourra  établir  avoir  été  perçues  à  titre  usuraire  par  ledit  Leveillé. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme  en  ces  termes: 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  suivant  actes  des  3  juill.  1858  et  9  avril 

1859,  enregistrés  le  lr7  mars  1863,  Leveillé  a  remis  à  MonternauU,  à  titre  de 
prêt  pour  une  année,  divers  titres  d'actions  ou  obligations  industrielles  ; 

Que  cette  remise  ne  constituait  pas  un  prêt  d'argent,  puisque  le  débiteur 
ne  devait  pas  restituer  à  Téchéance  les  sommes  de  107,751  et  114,888  fr. 
qui  formaient  la  valeur  des  titres  au  jour  du  prêt,  mais,  au  contraire,  ren- 
dre les  titres  eux-mêmes  ou  leur  valeur  au  jour  de  ladite  échéance,  valeur 
qui,  par  suite  du  mouvement  inévitable  des  affaires^  était  nécessairement 
ou  plus  forte  ou  moindre  que  Tévaluation  faite  au  jour  de  Temprunt  ; 

Considérant  que  cette  évaluation  n'était  portée  au  contrat  que  pour  ser- 
vir de  base  au  bénéfice  attribué  au  prêteur,  les  chances  bonnes  on  mau- 
vaises des  valeurs  prêtées  restant  au  compte  du  prêteur; — Que  c'est  là  ce 
qui  caractérise  le  prêt  de  litres; — Que  dans  un  prêt  d'argent,  c'est  un  capi- 
tal égal  à  celui  prêté  qui  doit  être  restitué,  tandis  que  dans  le  prêt  de  titres, 
c'est  un  titre  pareil  qui  doit  être  rendu ,  ou  sa  valeur  au  jour  de 
l'échéance  ; 

Considérant,  dèslors,  que  les  conventions  dont  il  s'agitdansla  cause  n'ont 
pas  constitué  un  prêt  d'argent  ;  qu'on  ne  doU  point  leur  appliquer  les  règles 
spéciales  à  ce  contrat,  et  notamment  les  dispositions  de  la  lot  relative  au 
Uux  de  l'intérêt,  dispositions  restrictives  de  la  liberté  des  transactions  et 
qui  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.; 

Considérant  d'ailleurs,  en  fait,  qu'il  n'est  point  vrai  que  Leveillé  ail  re- 
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liié  da  jMél  fait  k  Menleniavlt  un  bénéfice  de  14  p.  100  ec  phis  ;  qn'en 
dfet;  les  dividendes  des  aetions  prêtées  appartenaient  à  Leyeilié,  non  par 
le  Tésrilat  da  contrat  de  prêt,  mais  par  la  nature  même  de  sa  propriété  ; 

Qu'il  n'aTait  ancnn  besoin  de  contracter  avec  Montemanlt  pour  recueillir 
ces  rcTenos  ;  mais  que  celui-ci^  obligé  de  se  pourvoir  de  titres  soit  pour  des 
spéeahtions  à  la  Bourse,  soit  pour  le  maintien  de  sa  situation  comme  mem- 
bre de  conseils  de  compagnies  de  chemins  de  fer,  a  demandé  à  Leteillé  de 
loi  prêter  les  litres  dont  il  éuit  possesseur  ; 

Que  celui-ci  ne  pouvait  consentir  sans  aucune  rémunération  un  prêt  qui 
avait  pour  hri  le  double  inconvénient  de  rendre  des  valeurs  indisponibles 
pendant  une  année^  et  de  lui  faire  courir  pendant  ce  temps  le  péril  de  la 
solvabilité  de  HontemauH; 

Que  ce  prix  devait  être  fixé  ainsi  qu^l  a  été  fait,  indépendamment  des 
revenos  des  actions  appartenant  déjà  à  Leveillé  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  additionner  comme  résultant  d*un  seul  con- 
trit les  bénéfices  résultant  de  deux  opérations  différentes  et  successives; 

Que,  par  son  acquisition  d'actions,  Leveillé  a  pris  à  son  compte  les 
diances  de  ce  genre  de  placement  ;  qu'il  n'en  a  point  été  déchargé  par  le 
contrat  intervenu  plus  tard  entre  lui  et  Moniernault,  et  que  si,  au  jour  de  la 
restitution,  tout  ou  partie  de  ses  actions  se  trouvent  sans  râleur  ou  avec  une 
valeur  dépréciée,  cette  perte  est  incontestablement  supportée  par  lui; 

Que,  d'un  autre  côté,  H  s'est  exposé  par  une  seconde  opération  à  voir 
MonternauU  devenir  insolvable  et  ne  point  lui  restituer  ses  titres^  ce  qui 
s*est  réalisé  ;  qu'il  a  ainsi  fait  vaI<Hr  son  capital  deux  fois,  mais  en  Texpo- 
Eant  deux  fois; 

Qu'on  ne  pourrait  cumuler  dans  aucun  cas  les  bénéfices  de  ces  deux 
placements  successifs  pour  constituer  nn  intérêt  usuraire,  et  qu'on  ne  le 
peut  pas  surtout  lorsque^  comme  dans  l'espèce,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
opérations  ne  constitue  un  prêt  d'argent  ; 

Considérant  que  si  le  prêt  d'un  titre,  au  prix  de  6  ou  7  p.  100  par  an  de 
sa  valeur  au  jour  du  contrat,  peut  paraître  fait  à  des  conditions  élevées^  il 
laut  reconnaître  que,  pour  une  remise  pendant  une  année,  avec  chance  de 
perle  du  capital,  cette  rémunération  est  loin  d'égaler  le  prix  des  reports 
faits  à  la  Bourse  pour  quinze  jours  ou  nn  mois  sans  chance  de  perte  de  la 
valeur  fournie  ;--Que,  d'ailleurs,  cette  espèce  de  transaction  n'est  point 
réglée  quant  à  son  prix  par  les  dispositions  de  la  loi  ; 

Qoe  si,  dans  d'autres  circonstances^  de  telles  conventions  servaient  à 
dissimuler  des  prêts  usnraires,  il  y  aurait  lieu  de  les  annuler,  mais  que, 
dans  la  cause,  l'utilité  réelle  dont  les  actions  étaient  pour  l'emprunteur,  la 
grande  e^rience  des  affaires  dudit  emprunteur  et  toutes  les  circonstances 
qui  ont  entouré  le  contrat,  démontrent  l'absence  de  toute  fraude  et  la  sin- 
eérité  de  l'opération  ; 

Coosidéraatj  en  r^mé,  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  Leveillé  et  Montemanlt 
jffèt  d'argent^  mais  prêt  de  titres,  convention  dont  le  prix  net  n'est  point 
réglé  par  la  loi  et  n'a  pas  excédé  les  limites  dans  lesquelles  il  est  ordinai- 
rement renfermé  ;— Qu'ainsi  les  exceptions  et  demandes  de  la  femme  Mon* 
teroaultnepenvenc  être  admises; 

Considérant  que  l'exigibilité  pour  la  restitution  des  titres  ou  le  paiement 
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de  lear  valeur  a  été  saccessivement  prorogée  au  9  jany.  1962; — Que, 
d'après  le  cours  de  la  Bourse^  les  titres  dont  il  s'agit  représentaient  audit 
jour  315,832  fr.  11  cent.;— Qull  est  éù,  en  outre,  à  Leveillé  une  somme  de 
9,671  fr.  05  cent,  pour  solde  des  intérêts^  dividendes  et  primes  afférents  ^ 
ces  valeurs  à  la  même  époque  ; 

En  ce  qui  touche  les  saisies-arrêts  formées  le  17  nov.  1802  par  Leveillé, 
sur  la  veuve  Monternault,  ès-roains  des  administrateurs  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  Titalie  :--Considérant  qu'elles  sont  régulières  en  la  forme; 

Considérant  que  la  demande  de  Leveillé  a  mis  la  veuve  Monternault  en 
demeure  de  fournir  la  caution  à  laquelle  elle  est  soumise  comme  héritière 
bénéficiaire,  et  qu'elle  n'a  pas  satisfait  k  celte  obligation  ;~Qu*ll  y  a  donc 
lieu  de  valider  lesdites  saisies-arrêts  dans  les  termes  de  Tari.  807,  Cod. 
Nap.,  et  sans  qu*il  en  résulte  attribution  exclusive  au  profit  du  saisissant; 

Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  décharge 
rappelant  des  condamnations  et  dispositions  contre  lui  prononcées  ; 

Au  principal  condamne  la  veuve  Monternault  à  restituer  à  Leveillé  (suit 
renonciation  des  valeurs  prêtées)  ; 

Sinon  et  faute  par  la  veuve  Monternault^  de  ce  faire  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  présent  arrêt,  la  condamne  à  payer  à  Leveillé  :  1*  la 
somme  de  215,852  fr.  11  cent.,  représentant  la  valeur  desdite  titres  au 
9  oct.  1862  ;  2«  la  somme  de  9,671  fr.  05  cent,  pour  solde  d'intérêts,  divi- 
dendes et  primes  y  afférents,  et,  au  même  cas,  déclare  bonnes  et  valables 
les  saisies-arrêts  formées  le  17  nov.  1862,  par  Leveillé,  sur  la  veuve  Mon- 
ternault es- mains  des  compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  Tltalie; 
— Ordonne  la  restitution  de  Tamende,  et  condamne  la  veuve  Monternault 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

N*7i)4.        ACTE  EN  CONSÉQUENCE.  ~  Police  d'assurance.  — 

Enregistrement. 

Trib.  eÎT.  de  Tieuae.  ^  97  AoAi  1868. 

.    (M«  Rambaud  G.  Enreg.) 

Lorsque^  dans  un  acte  d  obligation^  F  emprunteur  s'est  en- 
gagé à  faire  assurer  contre  Tincendie  une  maison  hypothéquée^ 
et  à  la  maintenir  ainsi  assurée  jusqti  au  remboursement ^  faisant 
cession  éventuelle  au  créancier  de  I indemnité  qui  serait  obtenue 
en  cas  de  sinistre^  la  découverte  ^  par  la  régie^  d'une  police  d'as- 
surance non  enregistrée^  déjà  existante  à  la  date  dudit  acte^  ne 
rend  pas  le  notaire  passible  d amende  pour  contravention  à 
l'art.  i2  de  la  loi  du  *22  frim.  an  VII  (1). 

(1)  Conforme,  irib.  de  Verdun,  29  avril  1863  (Retue,  n»  658)  ;  Contra, 
trib.  de  Sarreguemines,  20  août  1861  (Revue,  n»  187).  Y.  i'annoUtion  cri- 
tique jointe  à  ce  dernier  jugement.  —V.  aussi  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (En- 
reg.), n*645,  et  Formulaire,  1. 1",  p.  200,  n«  150;  Rolland  de  Yillargoes» 
v«  Enregiêtrement,  n^"*  440,  441  ;  IHctùmnairê  du  Notwrint^  y  Àett  Nota^ 
rié,  3*  édit.,  n»- 143  et  s.;  4*  édit.,  n*  688. 
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LE  TRIBUNAL  ;**AtteBdu  que  doq  actes  obligatoires  des  8  juillet, 
16  aoéi,  16  et  17  sept,  et  i«'  déc.  1860,  reçus  par  M*  Rambaud,  notaire  à 
Saiiii«Symphorien"-d'OKOD^  contienuent  la  clause  suivante  à  peu  près  iden- 
tique :  «L'emprunteur  6*engage  à  assurer  et  à  maintenir  assurés  contre  lln- 
a  cendie,  par  une  compagnie  régulièrement  établie,  les  bâtiments  hypotbé- 
«  fiés^  ec^  dès  à  présent,  il  cède  et  transporte  au  créancier,  qui  accepte, 
1  te  «Mutant  de  Tindemnité  qui  lui  serait  accordée  en  cas  de  sinistre,  avec 
«  pouvoir  de  faire  signifier  le  présent  transport  à  qui  de  droit»; 

Atiendn  que  l'administration  de  renregisirement^  pensant  que  cette 
dsHe  constituait  cinq  contraventions  aux  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frîm. 
an  TU,  demande  à  M*  Rambaud  le  paiement  de  cinq  amendes  de  10  fr. 
docane,  ainsi  que  les  droits  d'enregistrement  des  polices  liquidés  provi* 
loirement  à  5  fr.  06  cent.; 

Attendu  que  la  loi  invoquée  dispose  :  premièrement,  qu*il  ne  peut  être 
(ait  usage  dans  un  acte  public  d'une  convention  sous  seings  privés  qu  i 
n'aorsit  pas  été  préalablement  enregistrée;  deuxièmement,  qu'aucun  no- 
taire ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'une  convention  sous 
seings  privés,  si  celle-ci  n'a  été  préalablement  enregistrée,  à  peine  d'une 
amende  de  50  fr.,  réduite  ^  10  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824,  et  de  répondre 
persomefiement  du  droit  ; 

Attendu  qu'un  notaire  ne  peut  être  déclaré  coupable  de  la  contraven- 
tion prévue  par  les  articles  cinlessus  visés,  qu'autant  qu'U  résulte  des  énon» 
dallons  des  actes  incriminés  qu'il  a  sciemment  déguisé  la  vérité  et  dissi- 
molé  des  polices  d'assurances  dont  II  connaissait  ou  ne  pouvait  ignorer 
l'existence  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  les  énonclations  des  actes  se  rappor- 
tent à  une  assurance  antérieurement  existante,  puisqu'il  résulte  de  la  com- 
binaison de  l'art.  322,  Cod.  comm.,  et  des  statuts  de  toutes  les  compagnies 
d'assurances,  que  les  contrats  d'assurances  doivent  être  constatés  par  des 
polices  écrites;  ou  encore  lorsque  les  expressions  ambiguës  et  équivoques 
employées  par  le  notaire  font  présupposer  des  contrats  d'assurances  préexis- 
tants, et  ne  sont  en  réalité  que  des  précautions  prises  pour  dissimuler  et 
soustraire  à  la  formalité  de  l'enregistrement  des  actes  dont  on  veut  faire 
nsage; 

Mais  attendu  qu'il  doit  en  être  autrement  alors  que  toutes  les  expressions 
des  actes  incriminés  s*appliquent  et  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  des  contrats 
d'assorances  futurs,  parce  qu'alors  rien  ne  démontre  que  le  notaire  ait  eu 
connaissance  de  contrats  d'assurances  préexistants  et  n'ait  pu  ajouter  foi 
aux  déclarations  des  parties  qu'il  avait  pour  mission  de  constater; 

Attendu  que^  pour  apprécier  sainement  les  cinq  actes  incriminés,  il  faut 
se  reporter  au  moment  de  leur  rédaction  et  les  juger  indépendamment  les 
vus  des  autres,  quoique  soupçonnés  d'avoir  contrevenu  à  la  même  loi; 

Attendu  que  la  clause  incriminée  porte  elle-même  la  preuve  que,  dans 
Tesprit  du  notaire,  il  n'existait  pas  d'assurance  au  moment  de  l'acte,  puis- 
qoe  l'emprunteur  s'engageait  à  faire  assurer  l'immeuble  hypothéqué  ;  que, 
dans  run  de  ces  actes,  il  est  dit  que  la  créancière  est  subrogée  à  toute  in- 
demnité qui  pourrait  être  due  par  la  compagnie  avec  laquelle  il  sera  con- 
Vracté;  et  que  ces  expressions,  comme  celles  des  autres  actes,  sont 


Digitized  by  VjOOQIC 


exelosivas  de  Texistenee  d'uie  assurance  aolérieure  à  FaflédalieB  hypo- 
thécaire; 

Attenda  que  le  notaire  n'ayalt  aucmi  intérêt  personnel  à  cacher  cette 
assurance,  et  que  celai  de  son  client  était  à  peu  près  însignlûant,  puisque 
Fadministration  ne  réclame  qu'un  franc,  pour  droit  d'enregistrement  de 
chaque  contrat  ;  qu'aYce  cette  double  absence  d'intérêt  du  notave  et  di»  la 
partie^  on  ne  saurait  trouver  un  nwbile  vraiseiiiblable  à  la  conéaîle  incri- 
minée du  foncUonnaire  public; 

Attendu  que  ce  fonctionnaire^  dont  Thouoffabililé  ne  saurait  élve  mise 
en  doute^  affirme  énergiquement  qu'au  moment  de  la  rédaction  des  actes, 
il  ignorait  rexistence  de&  assurances,  et  que,  d'autre  part,  aucune  faute 
ne  saurait  lui  être  imputée  pour  ne  paa  aroir  questionné  les  emprunteurs 
sur  le  point  de  sayoir  s'il  en  existait  ou  n'en  existait  pas^  krsqnlls  pre- 
naient l'engagement  d'assur»»les immeubles  hypothéqués; 

Attendu  que  la  découverte  faîte  postérieurement  par  radministration  de 
renregistrement  de  ces  assuorances»  et  même  de  platpies  sur  les  maisons 
hypothéquées,  indifuant  ces  assurances,  est  sans  portée  à  l'égard  do  mo- 
taire  dont  la  bonne  foi  est  évidente,  les  emprunteurs  seuls  étant  respoBsa- 
bles  de  l'inexactitude  de  leurs  dédaratiiws  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  tous  ces  faits,  les  arguments  repoeiamik  sur 
Texistence  d'assurances  connues  du  notaire  ne  sauraient  prévaloir  contre 
M'  Rambaud,  qui  les  ignorait,  les  expressions  dont  il  se  sert  ne  contenant 
rien  d'équivoque  ni  de  dubitatif  ;— Par  ces  motiis,.. .  annule  la  conlrainte»etc. 


rr75S.       SUCCESSION,  —  Étranger.  —  Héritier  français.  ~ 

Prélèvement. 

C.  doMM.  (Ob.r«q.).  —  M  Xui»  1M3. 
(Jackson  et  Knox  C.  Blasînî  et  autres.} 

Vart.  2  fife  la  lai  du  H  juillet  1819  ne  dispose  qtien  faveur 
des  héritiers  français.  Ainsi,  lorsqu'une  succession  comprenant 
des  biens  situés  en  France  et  à  t étranger ^  est  dévolue  à  la  fois  à 
des  étrangers  et  à  des  Français  ^  ceux-ci  sont  seuls  admis  ^  à  F  ex- 
clusion des  cohéritiers  étrangers,  à  s'indemniser,  par  tm  prélève- 
ment sur  les  biens  de  France,  de  la  part  que  leur  enlève,  sur  les 
biens  étrangers,  l'application  de  la  loi  locale,  au  cas,  par  exem- 
ple, où  il  a  été  fait,  en  faveur  de  F  un  des  héritiers,  un  legs  en 
préciput  qui  porte  atteinte  à  la  réserve  fixée  par  la  loi  française, 
mais  qui  reçoit  son  plein  effet  sur  les  biens  étrangers  (1) . 

Mats  le  prélèvement  ainsi  autorisé  au  profit  des  cohéritiers 
français  ne  doit  s'opérer  que  sur  la  part  héréditaire  du  succès- 
sihle  avantagé  au  delà  de  la  quotité  disponible  française  ;  il  ne 
saurait  atteindre  la  part  des  héritiers  étrangers  non  avanta- 
gés (2). 

(i-2)  La  doctrine  est  conforme  sur  les  deux  points.  Demolombe,  Sueeeu,^ 
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Rqelda  pourvoi  formé  contre  an  arrél  de  la  Coor  de  Paris,  du 
k  août  1862. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1  et  2  de  la  loi 
dn  11  juin.  1819,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'autorise  qu'en  faveur  des  hé- 
ritiers français  le  prélèvement  sur  la  part  attribuée  dans  les  biens  de 
France  à  la  dame  EHasîni^  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  loi  étrangère 
doit  levr  enleter  au  delà  de  la  quotité  disponible  française^  dans  le  partage 
des  biens  situés  à  la  Trinité^  et  refuse  le  bénéfice  de  ce  prélèvement  aux 
héritiers  étrangers^  qui,  cependant^  sont  lésés  comme  eux  par  les  dispo- 
sitions excesdves  faites  au  profit  de  la  dame  Biasinî  : 

Attendu  que  la  loi  du  14  juill.  1819  contient  deux  dispositions  distinc- 
tes, inspirées  par  des  pensées  différentes,  eW^onnant  lieu^  dans' leur  ap^ 
plicalion,  à  deux  opérations  indépendantes  l'une  de  Tautre,  que  vainement 
le  pourvoi  voudrait  confondre;  que  l'art.  1*%  faisant  disparaître  jusqu'aux 
dernières  traces  du  droit  d^aubaine,  admet  l'étranger  à  succéder  en  France 
aux  mêmes  conditions  que  le  Français,  et  veut  que  le  partage  de  la  suc- 
cession qu'ils  sont  appelés  concurremment  à  recueillir  s'opère,  entre  eux, 
sar  le  pied  de  Tégalité,  et  que  Fart.  2,  prévoyant  le  cas  où^  la  succession  se 
composant  tout  à  la  fois  de  biens  situés  en  France  et  de  biens  situés  à 
l'éiranger^  l'un  des  héritiers  aurait  à  prendre  dans  les  biens  étrangers,  à 
la  faveur  de  la  loi  qui  les  régit,  une  part  excédant  la  quotité  disponible  fran- 
çaise, autorise  l'héritier  lésé  à  prélever,  sur  la  part  attribuée  à  l'héritier 
avantagé,  dans  les  biens  de  France  partagés  comme  constituant  une  succes- 
sion distincte,  les  biens  et  valeurs  nécessaires  pour  l'indemniser  de  ce  dont 
il  est  exclu  par  la  loi  étrangère  ; 

Attendu  que  cette  dernière  disposition,  qui  déroge  au  droit  commun  ei 
altère,  à  l'égard  de  l'héritier  avantagé,  l'égalité  du  partage  fait  en  France, 
dans  le  but  de  rétablir,  auunt  que  possible  cette  égalité  au  profit  de  Thé- 
ritier  lésé  dans  le  partage  de  la  succession  prise  dans  son  entier,  est  une 
faveur  tout  exceptionnelle  qui,  comme  toutes  les  exceptions,  doit  être  rigou- 
rensement  restreinte  à  ceux  que  la  loi  appelle  à  en  profiter  ; 

Attendu  que  du  texte  de  l'art.  2,  il  résulte  clairement  que  cet  article 
n'entend  accorder  qu'à  l'héritier  français  le  bénéfice  du  prélèvement  qu'il 
lutorise;  qu'on  y  lit,  en  effet,  que,  dans  le  cas  de  partage  d'une  même  suc- 
cession entre  cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèvent,  sur  les 
biens  situés  en  France,  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en 


1,  n-203, 209  ;  Zachariœ,  édit.  Aubry  et  Rau,  §  992,  t.  5,  p.  68  et  70; 
Massé  et  Vergé,  §  354,  note  6.  La  jurisprudence  ne  parait  pas  avoir  eu  jus- 
plci  à  résoudre  la  première  question  ;  mais  la  seconde  a  été  formellement 
décidée  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  27  août  1850, 
maintenant  sur  ce  point  un  arrêt  de  la  Cour  do  Grenoble  du  25  août  1848 

(0ev.50.1.647;Dall.50.1.257). 
^pproch.,  Rolland  de  Yillargues,  r  Aubaine,  9!>  32  ;  Dictionnaire  du 

Notariat,  eod.  u»,  n«*  13, 14;  Revue  du  Notariat,  n«  259. 
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pays  ébranger  dont  ils  seraieut  exclus^  eu  quoi  que  ee  soit,  en  vertu  des  lois 
et  coutumes  locales  ;  que  cette  expression  ceux-ci^  employée  pour  désigner 
parmi  les  cohéritiers  ceux  auxquels  le  prélèvement  est  accordé,  ne  peut 
évidemment  s'appliquer  qu'aux  cohéritiers  français  dont  il  est  question  en 
dernier  lieu,  à  l'exclusion  des  cohéritiers  étrangers  dont  il  est  parlé  d^abord 
et  contre  lesquels  précisément  le  prélèvement  doits*exercer  ; 

Attendu  que  Ton  est  irrésistiblement  amené  à  la  même  conséquence, 
lorsque  de  la  lettre  de  la  loi  on  rapproche  l'esprit  qui  Ta  inspirée  ;  que  Ton 
comprend^  en  effet,  que  le  législateur  français,  préoccupé  de  l'intérêt  des 
regnicoles  que  menace  une  loi  sur  laquelle  il  ne  peut  avoir  aucune  action 
directe,  ait  eu  la  pensée  de  réparer  autant  qu'il  était  en  lui,  k  l'égard  de 
rhéritier  français,  l'injustice,  à  ce  point  de  vue,  d'une  loi  étrangère  qui  ne 
TaUeint  qu'accidentellement  et  à  laquelle  il  n'est  pas  naturellement  sou- 
mis ;  mais  que  la  même  raison  ne  lui  commandait  pas  la  même  réparation 
à  l'égard  de  Théritier  étranger  qui,  si,  comme  le  Français,  il  est  atteint 
dans  son  intérêt  par  la  loi  de  son  pays,  ne  peut  cependant  se  plaindre  que 
la  loi  française  le  laisse  exposé  sans  protection  à  toutes  les  conséquences 
d*une  loi  qui  estia  sienne,  qui  le  régit  dans  toutes  les  circonstances  de  sa 
vie,  et  des  faveurs  de  laquelle  il  profite  de  même  qu'il  en  subit  les  incon- 
vénients ;  que,  pour  l'étranger,  la  loi  de  1819  fait  tout  ce  qu'il  était  juste  de 
faire,  en  l'admettant,  par  son  art.  1*',  à  succéder  en  France  aux  mêmes  con- 
ditions que  le  Français,  et  qu'elle  eût  dépassé  les  exigences  de  l'équité  la 
plus  sévère,  en  étendant  sur  lui  sa  protection  jusque  dans  son  pays,  et  en 
l'autorisant,  comme  le  Français,  à  s'indemniser  en  France  des  inégalités 
que  la  loi  étrangère  lui  impose  l'obligation  de  subir  ; 

Attendu  que  tout  ce  que  l'héritier  étranger  lésé  par  la  loi  de  son  pays, 
qui  avantage,  à  son  préjudice,  l'un  de  ses  cohéritiers  au  delà  de  la  portion 
disponible  française,  peut  raisonnablement  demander,  c'est  que  le  pré- 
lèvement qu'autorise  l'art.  2  de  la  loi  de  1819,  en  faveur  de  l'iiéritier  fran- 
çais lésé  comme  lui,  ne  l'atteigne  pas,  et  s'exerce  exclusivement  sur  la 
portion  de  l'héritier  avantagé; 

Attendu  qu'à  cet  égard,  la  loi  sainement  interprétée  lui  donne  toute  s<v 
lisfaction  ;  que  c'est  seulement  après  le  partage  consommé  en  France  dans 
les  conditions  de  la  loi  française,  que  le  prélèvement  s'exerce,  s'il  y  a 
lieu;  qu'il  ne  s'opère  que  sur  la  part  de  l'héritier  avantagé,  et  que,  dès  lors, 
s'il  ne  profile  pas  aux  héritiers  étrangers  qui  souffrent  comme  rhéritier 
français  des  inégalités  auxquelles  il  a  pour  objet  de  remédier,  du  moins  il  ne 
leur  préjudicie  pas,  puisqu'il  laisse  intacts,  en  ce  qui  les  concerne,  les  effets 
du  partage  précédemment  fait  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  Tarrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  les  articles  précités  en  excluant  les  demandeurs,  en  leur  qua- 
lité d'étrangers,  du  bénéfice  du  prélèvement  qu'il  accorde  à  leurs  cohé- 
ritiers français^  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et  saine  application  ; 

Rejette,  etc. 
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ACTE  SOUS  SEINGS  PRIVÉS.  —  Cession  d'office.  —  De-     N'  786. 

VANDE  EN  RECONNAISSANCE  d' ÉCRITURE.  — ReGEYABILITÉ. 

O.  tmp.  de  BcMinçoa  (l**  Oh.).  —  S  Héeembre  1863. 

(Brocard  C.  Romond.) 

Les  formalités  de  léoalisation  et  autres  dont  a  été  F  objets  sur 
m  double  transmis  à  la  chancellerie^  le  traité  sous  seings  privés 
dime  cession  d office^  et  renonciation  même  qui  en  est  faite 
dam  le  décret  de  nomination^  n'ont  pas  pour  effet  de  donner  à 
lacté  tin  caractère  d^ authenticité^  qui  rende  le  cédant  irrecevable 
à  former  une  demande  en  reconnaissance  d^ écriture  du  double 
resté  entre  ses  mains  et  lui  servant  de  titre  (C.  Nap.,  1319, 1823, 
2i2î  ;  C.  proc.  civ.,  493)  (1).    ' 

Par  acte  sous  seings  privés  da  12  février  1853,  M.  Brocard  a  cédé 
à  M.  RomoDd  son  office  d'avoué  à  MoDibéliard. 

Des  diflBcaltés  étant  survenues  entre  les  parties,  longtemps  après 
la  Domination  du  cessionnaire,  M.  Brocard  assigne  M.  Romond  en 
recooDaissance  de  l'écriture  et  des  signatures  du  double  du  traité 
qa'il  avait  entre  ses  mains. 

M.  Romond  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la 
transmission  à  la  chancellerie  d*un  des  doubles  du  traité,  dûment 
légalisé,  le  visa  de  cet  acte  dans  les  divers  documents  administra- 
tirs  et  jadiciaires  relatiJEs  à  la  nomination  et  dans  le  décret  de  no- 
mination même,  ont  revêtu  l'acte  d'une  authenticité  suffisante^  et 
qa'aiosi  la  demande  est  sans  intérêt  au  point  de  la  vérification  d'é- 
criture, et  ne  saurait  avoir  en  réalité  d'autre  but  que  d'obtenir  par 
jugement  une  hypothèque,  contrairement  à  l'esprit  de  la  conven- 
tion originaire. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montbéliard^  du  25  mai  1862^ 
accueille  ce  système.  Mais,  sur  Tappel: 

lÀ  COUR  ;  —  Considérant  que  le  double  du  iraité  du  12  février  1853,  le- 
<}Qel  se  trouve  entre  les  mains  de  l'appelant,  lui  a  été  remis  pour  lui  servir 
de  iiire  de  créance  et  qu'il  est  le  seul  acte  dont  11  se  prévale  pour  l'exercice 

(1)  Il  est  bien  évident  qu'ici  ne  se  rencontrent  pas  les  conditions  consti- 
latÎTesde  l'authenticité  des  actes  (art.  1317,  C.  Nap.]»  même  pour  le  double 
da  traité  dont  il  a  été  fait  usage  à  la  chancellerie.  En  tout  cas,  quel  que  fût, 
relativement  à  ce  double,  l'effet  des  diverses  formalités  administratives 
accomplies,  il  serait  difficile  de  l'étendre  aux  doubles  restés  en  la  possession 
(Icsparties,  indépendamment  de  toute  vérification  de  conformité  (art.  1322). 

V.  Éd.  Clerfe,  Traité  général  du  Notariat,  1^»  part.,  ii««  930  et  s.  ; 
Rolland  de  Villargnes,  v°  Reconnaissance  d'écriture  y  n°'  10  et  jl  ;  Diction- 
naire da  Notariat,  eod.  t?*,  n"'  1  et  s.,  et  V  Office ^  n?  S5. 

Toa.  V.  15 
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de  ses  droits;  que^  s'agissant  d'un  acte  sous  seing  prîTé,  il  a  intérêt  et  qua- 
lité^ comme  tout  bénéficiaire  d'un  titre  de  cette  nature,  pour  en  faire  véri- 
fier au  préalable  la  sincérité  et  pour  en  obtenir  la  reconnaissance  ;  que  les 
présomptions  déduites  par  les  premiers  juges  de  ce  qu'un  antre  double  a  été 
transmis  à  Tautorité  supérieure  et  se  trouverait  mentionné  dans  diversactes 
judiciaires  ou  administratifs,  ne  sauraient  conférer  force  suffisante  d'authen- 
ticité au  double  que  l'appelant  invoque  comme  seule  base  de  son  action,et 
pour  lequel  il  revendique  l'application  des  principes  du  droit  commun  ;  — 
Que  ces  présomptions  ne  sauraient  dispenser  l'intimé  de  s'expliquer  par 
une  reconnaissance  ou  une  dénégation  formelle  sur  la  sincérité  de  Tacie 
qu'on  lui  oppose  ;  que  l'acte  déposé  à  la  chancellerie  n'était  pas  destiné  à 
servir  de  titre  à  l'appelant  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  i282,  C.  Nap.,  la  remise 
volontaire  à  son  îlébiteur  du  titre  représenté  ferait  preuve  de  libération  en 
faveur  de  ce  dernier  ;  que  la  fin  de  non-recevoir  admise  parle  tribunal  n'est 
donc  pas  fondée  ;  —  Qu'il  s'agit  uniquement  d'apprécier  en  eUe-méme  la 
recevabilité  de  la  demande  de  l'appelant,  abstraction  des  conséquences  lé- 
gales qui  peuvent  en  découler  ; — Réforme,  etc. 


N°757-  VENTE.  —  Enhegisirement.  ~  Saisie  antérieure.  —  Nullité. 

—  Droits  non  restituables. 

O.  de  0ms.  (Gb.  oîv.)-  ^  ^^  Hovembre  1868. 
(Admin.  de  FËnreg.  G.  Rattier.) 

Lorsque  des  immeubles  frappés  dune  saisie  transcrite  ont  été 
néanmoins  vendus  par  le  saisi ,  et  que  la  nullité  de  cette  vente 
apparaît  ultérieurement  par  la  reprise  des  poursuites  et  r adju- 
dication en  justice  des  mêmes  immeubles^  te  droit  proportionnel 
perçu  lors  de  t enregistrement  de  lacté  de  vente  n'est  pas  pottr 
cela  sujet  à  restitution  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  60)  (1). 

Est  seulement  restituable  le  nouveau  droit  de  mutation  que 
f  acquéreur  a  pu  payer  en  se  portant  Im-même  adjudicataire 
de  tout  ou  partie  des  immeubles^  moyennant  un  prix  n'esté- 
dant  pas  celui  de  la  vente  volontaire  (Reconnu  par  radmin.)(2). 

(1)  Conformes,  Cass.  10  février  i812  et  17  avril  1833  (Sir.,  en.,  4.i.2fî; 
33.1.385;  Dall.33.1.193;  J.E.  10616;  J.N.8077).  —  Suivant  une  jurispru- 
dence constante ,  rannulalion  d'un  acte,  même  pour  nullité  radicale  et  ab- 
solue, n'empêche  pas  de  considérer  comme  régulière,  dans  le  sens  de  Fart.  60 
de  la  loi  de  frimaire,  la  perception  dont  il  a  été  l'objet.  —  V.  Éd.  Clerc, 
Traité  gén.  (Enreg.),  n»  3S84,  3586;  Garnier,  Répert.  gén,,  n«  H257-1  ; 
Rolland  de  Villargues,  v«  Restitution  de  droits  d'enreg.,  n«*  58  et  s.,  64; 
Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  t^*,  n*»  151 ,  155. 

(2)  En  pareil  cas,  en  effet,  il  ti*y  a  qu'une  mutation.  La  perception  opéri^c 
sur  l'acte  de  vente  affranchit  de  tout  droit  de  mutation  l'adjudication  pos- 
térieure qui  n'estj  pour  l'acquéreur  adjudicataire,  que  la  confirmation  de  son 
tilre  antérieur;  à  moins  que  cette  adjudication  n'ait  lieu  pour  un  prix  su- 
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Snivant  acte  notarié,  en  date  da  lâjDillet  1858,  le  sieur  Godefroy 
a  venda  au  sieur  Rattier  divers  immeubles,  moyennant  le  prix  de 
17,700  fr.  payable  soit  au  vendeur,  soit  aux  créanciers  inscrits.  Le 
receveur  de  Tenregislrement  a  perçu  sur  cet  acle  le  droit  de  5  fr. 
50  c.  p.  100,  qui  s'est  porté,  décime  compris,  à  961  fr.  95  c. 

Ces  immeubles  se  trouvaient  frappés  d'une  saisie  remontant  à 
raoDée  1855  et  qui  avait  été  dûment  transcrite.  La  vente  tombait 
doDcsous  le  coup  de  la  nullité  édictée  par  l'art.  686,  G.  proc.  civ. 
BientAt  après,  le  saisissant  a  repris  les  poursuites,  qui  ont  abouti, 
le  14  février  1859^  à  l'adjudication  desdits  immeubles,  en  cinq  lots, 
à  la  barre  du  tribunal  civil  d'Alençon. 

L'adjudication  a  été  prononcée,  pour  un  des  lots^  en  faveur  du 
sieor  Rallier  acquéreur,  moyennant  la  somme  de  8,620  fr.,  plus 
223  fr.  56  c.  de  frais. 

Bientôt  après,  le  sieur  Rallier  a  formé  contre  la  régie,  devant  le 
Iribanal  civil  de  Mayenne,  dans  le  ressort  duquel  avait  été  passée! 
enregistré  l'acte  de  vente  du  12  juillet  1858,  une  demande  en  resti- 
talion  des  961  fr.  95  c.  de  droits  perçus  sur  cet  acle. 

L'administration  a  consenti  seulement  à  rembourser  le  montant 
des  droits  de  mutation  perçus  au  bureau  des  actes  judiciaires  d*Alen- 
çoD,  sur  le  prix  du  lot  adjugé  au  sieur  Rattier,  le  14  février  1859. 

Un  jugement  du  22  août  1861  a  ordonné  la  restitution  du  com- 
plément des  961  fr.  95  c.  : 

Attendu  (porte  ce  jugement)  que  les  droits  édictés  par  Tart.  69  de  la  loi  du 
â  frimaire  an  vu  constituent  un  impôt  sur  les  mutaiions  de  propriété, 
ûnpôt  qui  ne  peut  être  perçu  qu'autant  qu'il  y  a  mutation; 

Allendu  que  les  biens  formant  Tobjet  de  Facte  du  12  juillet  1858,  au 
rapport  de  Chauvin,  notaire  à  Ravigny,  avaient  été  saisis  par  un  créancier 
dn  vendeur,  saisie  transcrite  antérieurement  audit  contrat;  que,  dès  lors, 
m  termes  de  l'art.  686,  C.  proc.,  la  vente  était  nulle  sans  qu'il  fût  besoin 
(ie  faire  prononcer  cette  nullité  ; 

Auenda  que  cet  acte  étant  nul  n*a  pas  transféré  à  Rattier  la  propriété 
des  immeubles  y  compris;  qu'il  n'y  a  pas  eu  mutation  de  propriété;  que  dès 
iors,  ie  droit  de  mutation  n'était  pas  dû  et  n*a  été  perçu  que  par  erreur  ; 

Attendu  qu'on  invoque  en  vain,  pour  repousser  la  réclamation  de  Rattier, 
les  disposilioifs  de  l'art.  60  de  la  même  loi  du  22  frimaire  an  vn,  qui  dis- 
pose que  tout  droit  d'enregistrement  ne  pourra  être  restitué,  (luels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  cette  loi  ;  qu'en 

périeor  à  celui  de  la  vente  volontaire^  auquel  cas  le  droit  proportionnel  ne 
5«ail  dû  que  sur  la  différence,  considérée  comme  un  supplément  de  prix . 
Délib.  de  la  rég.,  25  mai  1825,  13  juin  1830,  5  sept.  1834, 1-9  avril  18i2. 
-  V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén,  (Enreg.),  n»  1744;  Garnier,  Répert,,  gcn., 
n*»  11257  2;  Rolland  de  Villargues,  y""  Restitution  de  droits  d'enreg.,  n°6o; 
^cHonmiredu  NotariatyCod.v^  n"'  1S3, 1S4. 

15. 
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effel,  d'une  part^  i)  ne  s'agit  pas.  dans  l'espèee,  d'un  droit  régulièrement 
perçu,  puisque  le  droit  n'était  dû  qu'autant  quMl  y  aurait  eu  mutation  ;  qu'il 
n'est  pas  méconnu  que  Tacte  étant  radicalement  nul  n'a  pas  opéré  de  muia- 
tion;  d'autre  part,  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce^  d'un  événement  postérieur 
à  l'acte,  mais  de  la  nullité  dudit  acte,  de  son  inefficacité,  en  un  mot  du  dé- 
faut de  mutation  pouvant  donner  lieu  à  la  perception  du  droit;  d'où  on 
doit  conclure  que  ce  droit  n'a  pas  été  régulièrement  perçu  en  vertu  de  h 
loi,  mais  n'a  été  perçu  et  payé  que  par  erreur  ;  qull  doit,  dès  lors,  être 
restitué  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  lors  de  l'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière desdits  biens,  le  14  février  i839,  Rattier  ayant  acquis  nne  partie 
de  ces  biens,  moyennant  la  somme  de  8,620  fr.,  plus  223  fr.  56  c.  de  frais, 
il  lui  a  été  tenu  compte  de  536  fr.  03  c,  montant  du  droit  de  mutation 
sur  les  objets  à  lui  adjugés;  qu'il  ne  saurait  donc  actuellement  réclamer  que 
la  diflerence  entre  le  droit  indûment  perçu  lors  de  l'acte  du  12  juiil.  1858, 
droit  s'élevant  à  961  fr.  95  c,  et  celui  applicable  à  son  acquisition  du  14 
février  1859,  dont  il  lui  a  été  fait  restitution,  s'élevant  à  536  fr.  03  c, 
soit  la  somme  de  425  fr.  92  c. 

Pourvoi  de  la  régie,  pour  la  violation  de  Tari.  60  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vir.  —  Arrêt  : 

LA  GOlIR;-*Vu  l'art.  60  de  loi  du  22  frimaire  an  vu; 

Attendu  que  la  vente  consentie  devant  M«  Chauvin,  notaire,  par  Gode- 
froy  à  Rattier,  le  12  juillet  1858,  a  tous  les  caractères  d'un  acte  traiis- 
mÎHsible  de  propriété^  et  ne  rentre,  d'ailleurs,  dans  aucun  des  irois  cas 
d'exception  prévus  par  les  art.  48  et  69,  §  3,  n«  3,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil,  et  par  l'avis  du  conseil  d'ÉUt  du  22  octobre  1808,  dans  lesquels  il 
y  a  lieu  à  restitution  du  droit  d'enregistrement  régulièrement  perçu;— D'où 
il  suit  qu'en  condamnant  l'administration  de  l'enregistrement  à  restituer 
le  droit  proportionnel  de  mutation  immobilière  régulièrement  perçu  sur  le- 
dit acte  du  12  juillet  1858,  le  tribunal  civil  de  Mayenne  a  expre^scoicni 
violé  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Donnant  déraut  contre  Rattier,  défendeur  au  pourvoi,  non  comparant 
devant  la  Cour,  quoique  dûment  assigne;— Casse. 


N°7S8*     NOTAIRE.  —  Décret  de  nomination.  —  Recours  d'un  autue 

NOTAIRE.  —  IrRECEVARILITÉ. 
Gons.  d'État  (Content.:.—  7  Juillet  1863. 

Un  notaire  ne  peut  se  pourvoir  en  conseil  d'Etat  contre  le  dé- 
cret portant  nomination  cTuîi  nouveau  titulaire  à  une  étude  du 
înême  canton  vacante  par  suite  de  décès,  soit  en  invoquant  wœ 
délibération  de  la  chambre  de  discipline  de  t arrondissement  ten- 
dant à  la  réduction  du  nombre  des  offices  de  ce  canton^  soit  en 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  W  759.  —  229 

ioit  tenant  que  les  conditions  mi  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
notariat  n  ont  pas  été  observées  (1). 

DécMon  ainsi  motivée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  ^ 
n'ippartient  qu'au  Gouvernement  de  déterminer  le  nombre  des  notaires  par 
chaque  canton,  et  que  les  délibérations  qui  sont  prises  par  les  chambres  de 
discipline  des  notaires  sur  l'augmentation  ou  la  diminution  du  nombre  des 
oliices  existants  dans  leur  arrondissement,  ne  sont  que  des  avis  auxquels 
le  Gouvernement  n'est  pas  tenu  de  se  couronner  ; 

Considérant,  d'autre  part^  que  les  conditions  d'aptitude  requises  desaspi- 
nnt8  au  notariat,  et  les  formalités  qui  leur  sont  imposées  après  leur  nomi- 
nation, ne  sont  prescrites  que  dans  un  intérêt  public  qu'il  appartient  au 
Gouvernement  d'apprécier;  et  que  le  requérant  est  sans  qualité  pour  se 
plaindre  devant  nous,  en  notre  conseil  d*Etal,  de  l'inexécution  de  ces  con- 
ditions ou  de  l'omission  de  ces  formalités. 


VENTE.  —  Garantie.  —  Ville  venderesse.  —  Suppression  de  N°7S9« 
VOIES  publiques.  —  Expropriation  pour  utilité  pubuque.  — 
Forge  majeure. 

C.  daoass.  (Ch.  gîv.)«  -*  17  révrîer  1863. 
(Ville  et  Chemin  de  fer  de  Lyon  G.  Duguyet  et  autres.) 

Lorsqu'une  ville  ayant  mis  en  vente  des  terrains  destinés  à 
former  un  nouveau  quartier^  les  acheteurs  ont  traité  sur  la  foi 
(k  t établissement  dun  système  de  voies  publiques  ,  propre  à 
murer  la  prospérité  de  ce  qiiartier  et  dont  un  plan  a  été  an-- 
nexiaux  actes  de  vetite,  la  mile  n'est  pas  néanmoins  tenue  de  les 
indemniser  de  la  suppression  de  tout  ou  partie  de  ces  voies^  opé- 
rée  xdtérieuremejit  par  suite  d expropriation  pour  cause  duti- 
lité  publique,  en  vue  notamment  de  Rétablissement  dune  gare 
de  chemin  de  fer  :  cette  expropriation  constitue  un  événement  de 
force  majeure^  exonérant  de  toute  garantie  la  ville  venderesse 
(CNap.,  1148,  1626). 

;i)  Il  résulte^  toutefois,  d'mi  arrAt  du  conseil  d'Etat,  du  30  nov.  1834  (Dev. 
35.1362  ;  Dali. 54.5. 508),  qu'on  devrait  tenir  pour  recevable,  en  principe,  à 
la  condition  de  n'être  point  tardif,  le  recours  formé  contre  une  ordonnance  de 
nomination,  pour  excès  de  pouvoir  et  contravention  à  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
àrai.soD  de  la  résidence  assignée  à  un  notaire  de  troisième  classe  dans  une  ville 
diviséeenpinsienrs  cantons  de  justice  de  paix.  Mais  il  a  été  jugé  par  deux  au- 
tres arrèU  du  conseil,  des  28  août  1822  et  9  mai  1838  (Dev.7.2.i21  ;  39.2. 
\%),  que  les  décisions  du  garde  des  sceaux  touchant  la  fixation  du  lieu  de  la 
résidence  des  notaires,  sont  des  actes  de  pure  administration  qui  ne  peuvent 
^tre  déférés  au  conseil  d'Ëtat  par  la  voie  contentieuse. 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gin.  du  Notariat,  !'•  partie,  n»232  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  lî«?pfr(.,v»iVo/air«,  n"209,  226  et  s.;  Diet.  du  Notariat j  eod,  v% 
n^  310, 348  et  s. 
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Et  les  changements  dont  il  s'aoit  doivent  être  réputés  avoir  eu 
lieu  par  suite  d^expropriation^  bien  oue  le  sol  des  rues  suppri-- 
mées  ait  été^  de  la  part  de  la  ville ^  toojet  (fune  cession  annab/e, 
si  cette  cession  a  été  suivie  dun  jugement  d expropriation  qui  en 
formait  la  condition  et  sans  lequel  elle  ne  pouvait  avoir  un  ca- 
ractère  définitif. 

Les  acquéreurs  sont  même  sans  aucun  droit  sur  P indemnité 
d expropriation  reçue  par  la  ville^  cette  indemnité  formant  uni- 
quement le  prix  du  sol  exproprié  des  voies  communales  et  71e 
*  devant  pas  être  confondue  avec  H indemnité  de  dépréciation  ac- 
cordée par  fois  pour  dommages  aux  terrains  laissés  en  dehors  de 
r expropriation^  la  seule  que  comporteraient  ici  les  griefs  des  ac- 
quéreurs, en  supposant  qu'il  leur  ftit  dû  quelque  chose  (C.  Nap. . 
1302,  1308)  (1).  

F  760-        PORTION  DISPONIBLE.  —  Legs.  —  Époux.  —  Enfant. 

c.  imp.  de  Aiom  (2«  €b).  ^  20  Mai  1969. 

(Bellut  G.  Bellut.) 

Lorsqu'un  père  de  famille^  laissant  deux  enfants,  a  légué  à 
Tun  deux  le  tiers  par  préciput  de  sa  succession^  et  à  sa  femme 
survivante  une  certaine  somme  en  toute  propriété^  en  assurant 
la  préférence  à  cette  dernière  libéralité  sur  la  première^  ladite 
somme  {en  supposant  qu'elle  ne  dépasse  pas  le  quart  disponible 
en  propriété  au  profit  de  la  veuve)  doit  être  prélevée  sur  le  tiers 
formant  la  quotité  disponible  ordinaire^  d après  l'art.  91 3,  C. 
Nap.^  et  ce  qui  reste  ensuite  de  ce  tiers  revient  à  F  enfant  pour 
son  legs^  sans  que  celui-ci  puisse  réclamer  rien  de  plus  en  se 
fondant  sur  F  extension  de  la  portion  disponible  autorisée  en- 
tre époux  par  t art.  1094,  C,  Nap.  (2). 

(1  )V. ,  anaK,  Cass.  27  pluv.  an  xi,  20  mars  iSoO  (Dev.51 .1 .86;  J.P.51 .2.29). 
Troplong,  de  la  Vente,  I,  nM23;  Marcadé,  surl'art.  1626,n'»2;Éd.  Clerc, 
Manuel  et  FormuL,  t.  l",p.  330,  n<»74-4«;  Rolland  de  Villargues,  v«  F«i^^, 
n°''329ets.;/McZ.  du  Notariat, y^  Garantie,  n-  53. 

(2j  En  effet,  il  est  de  jurisprudence  certaine  que  l'art.  1094,  C,  Nap., 
crée  un  privilège  spécial,  exclusivement  personnel  aux  époux,  dont  tout 
autre  donataire  ne  peut  dès  lors  se  prévaloir.  Et  non-seulement,  ici,  Tenfanl 
donataire  ne  pouvait  prétendre  pour  lui-même  au  bénéfice  de  l'art.  1094, 
mais  encore  il  ne  pouvait  demander  l'imputation  du  legs  fait  à  sa  mère  sur 
l'accroissement  de  disponible  résultant  de  cet  article,  puisque  cet  accroisse- 
ment n'est  autorisé  qu'en  usufruit ,  et  que  la  veuve  était  gratifiée  en  toute 
propriété. 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  t.  1«S  p.  453,  n*  24  ;  Rolland  de 
Villargues,  yo Portion  disponible,  n- 147;  Dictionnaire  du  Notarial,  eod.  »•, 
n««  243  et  s. 
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VARIÉTÉS. 


Projet  de  loi  sur  l'enregistrement  ^"^  761. 


Tious  avons  donnée  dans  un  de  nos  précédents  cahiers  (n®  687), 
on  aperçu  des  dispositions  du  nouveau  projet  de  loi  préparé  par 
VadminisUation  de  l'enregistrement  et  soumis  à  Téloboration  du 
conseil  d'État.  Nous  apprenons  qu'après  de  longues  délibérations 
\e  conseil  d'Étal  vient  eu6n  de  terminer  son  travail,  qqi  a  abouti  à 
on  remaniement  considérable  du  projet^  et  à  l'abandon  de  quelques- 
unes  des  innovations  les  pius  importantes.  Ainsi  modifié,  le  projet 
paraît  même  n'avoir  été  adopté  qu'à  une  très-faible  majorité^  et 
l'on  peut  douter  qu'il  soit  présenté  au  Corps  législatif. 

Donations  en  fayeur  des  établissements  de  bienfaisance. —  ^""762. 
Réserve  d*usufiruit 

Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  Préfets,  du  5  déc.  1863. 

Monsntna  lb  Pk^fet^  plusieurs  de  vos  collègues  croient  pouvoir  auto- 
riser des  donations  faîtes  à  des  établissements  de  bienraisance^  sous  réserve 
d'asofruit  au  profit  des  donateurs.  —  II  me  semble  opportun  devons  rap- 
peler à  cet  égard  la  jurisprudence  du  conseil  d'État. 

L'art.  4  de  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  1831  interdit  aux  établis- 
semenls  ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses  de  femmes  Tnccep- 
UtioD  des  libéralités  faites  sous  réserve  d'usutruit  en  faveur  des  donateurs. 
Le  motif,  c'est  que  les  donaUons  de  ce  genre  présentent  presque  tous  les 
caractères  de  véritables  dispositions  testamentaires,  et  qu'à  la  différence  de 
ces  dernières,  elles  mettent  le  Gouvernement  dans  Timpoisibilité  d'examiner 
la  position  des  héritiers  et,  par  suite,  la  convenance  dé  l'acceptation.  En 
eifet,  la  situation  des  héritiers  naturels,  leur  degré  de  parenté,  leur  assen- 
timent ou  leurs  réclamations  ne  peuvent  être  utilement  appréciés  qu'au 
décès  du  donateur,  c'est-à-dire  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Ces  considérations  ont  provoqué,  de  la  part  de  la  section  de  l'intérieur 
du  conseil  d'Etat,  plusieurs  avis  tendant  à  faire  application  aux  établisse- 
menude  bienfaisance  de  la  règle  posée  par  l'ordonnance  de  1831,  en  ce 
qui  concerne  les  donations  sous  réserve  d'usufruit.  J'adopte  complètement 
celte  jurisprudence,  et  je  vous  prie  à  l'avenir  de  vous  y  conformer  dans 
l'examen  des  affaires  qui  seront  soumises  à  votre  décision,  en  vertu  du  dé- 
cret de  décentralisation  du  25  mars  1852. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc.  Signé:  P.  Boudet. 
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N^'TGS*  Jurisprudence  et  décisions  ministérielles. 


(Exlraits  du  Bulletin  offleiel  du  Ministère  de  l'intérieur. —Xunét  4863.) 


Question  relative  au  bornage  des  propriétés  communales,  (N®  40.) 

L'Âdminislralion  a  été  consuUée  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsqu'une 
commune  et  un  particulier  sont  d'accord  pour  délimiter  leurs  propriétés 
respectives^  Vapprobation  du  préfet  suffit  pour  valider^  en  ce  qui  concerne 
la  commune^  le  procès-verbal  de  bornage^  ou  si,  comme  l'avancent  quel- 
ques auteurs,  Tabornement  doit  être  nécessairement  opéré  par  le  juge  de 
paix,  en  vertu  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  à  raison  de  Tétai  de  mi- 
norité de  la  commune.  Cette  question  a  recula  solution  suivante  : 

L'article  précité,  en  attribuant  au  juge  de  paix  la  connaissance  des  ac- 
tions en  bornage  lorsque  la  propriété  n'est  pas  d'ailleurs  contestée^  ne  parait 
avoir  eu  en  vue  que  le  cas  où  l'un  des  propriétaires  intéressés,  par  sou  refus 
de  procéder  à  la  délimitation,  met  l'autre  dans  Tobligation  de  l'y  contraindre 
judiciairement. 

D'un  autre  côté,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  du  décret  du 
25  mars  1852,  les  communes  peuvent  valablement  consentir,  avec  Tautori- 
sation  préfectorale,  des  actes  de  transaction,  vente,  etc.,  qui  engagent  bien 
autrement  la  propriété  qu'une  simple  constatation  de  limites.  Dès  lors,  en 
matière  de  bornage  amiable  entre  une  commune  et  un  particulier,  l'inter- 
vention du  juge  de  paix  n'est  pas  indispensable,  et  le  procès>verbaI  de  Topé- 
ration  doit  être  simplement  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

Dons  manuels  au  profit  des  communes,  établissements  de  bienfaisance 
ou  établissements  religieux.  (N**  52.) 

Les  dons  manuels  sont  de  deux  espèces  :  ceux  purement  gratuits,  et  par 
conséquent  sans  condition  aucune,  et  ceux  faits  à  certaines  conditions  ou 
cbarges;  l'acceptation  de  ces  derniers  est  subordonnée  à  l'autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  compétente. 

Depuis,  la  jurisprudence  a  changé  sur  ce  point;  celle  adoptée  aujour- 
d'hui par  le  conseil  d'Etat  interdit  l'acceptation  des  dons  manuels  faits  sous 
conditions  ;  elle  exige  que  les  dons  manuels  de  cette  nature  soient  trans- 
formés en  donations  publiques,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  constatés  par  actes 
notariés. 

Les  motifs  de  cette  •nouvelle  jurisprudence  sont,  d'une  part,  que  le  prin- 
cipe qu'elle  consacre  émane  du  droit  civil,  et,  d'autre  part,  qu'un  acte  no- 
tarié peut  seul  assurer  à  perpétuité  l'exécution  des  volontés  des  bienfaiteurs. 

Ainsi,  tout  don  qui  est  subordonné  à  certaines  conditions  ou  charges, 
ou  même  celui  dont  la  destination  est  déterminée  par  les  bienfaiteurs,  qu'il 
soit  fait  au  profit  d'une  commune  ou  d'un  établissement  de  bienfaisance, 
ou  qu'il  intéresse  un  établissement  religieux,  doit  être  l'objet  d'un  acte  no- 
tarié dans  la  forme  déterminée  par  le  Code  Napoléon.  (Décision  du  iS  octobre 
1862.)  
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Solution  relative  à  Vimmatrictdation  des  titres  de  rentes  provenant  de 
libéralités  faites  à  des  établissements  religieux  avec  affectation  au  «oti- 
lagement  des  pauvres.  (N*  53.) 

L'aTis  dont  la  teneur  suit  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  à 
la  daic  du  14  janvier  1863  : 

«  Considérant  que,  lorsque  les  dons  et  legs  sont  faits  à  une  fabrique,  à 
un  consistoire^  h  une  cure  ou  autre  élablissement  religieux,  sous  la  condi- 
lion  expresse  que  ces  dons  et  legs  seront  affectés  au  soulagement  des  pauvres, 
ces  derniers  sont  les  vrais  bénéficiaires  de  ces  libéralités;  que  les  éiablis- 
seinenls  institués  sont  les  intermédiaires  appelés  par  la  confiance  du  tes- 
tateur ou  du  donateur  à  exécuter  sa  volonté;  qu'aux  termes  de  nos  lois,  le 
droit  de  l'eprésenter  les  pauvres  appartient  aux  bureaux  de  bienfaisance  ou 
aux  maires,  et,  à  Paris,  à  Tadministraiion  de  l'assistance  publique; 

«  Considérant  que,  pour  concilier  ce  principe  avec  le  respect  dû  à  la  vo- 
lonté du  testateur,  il  y  a  lieu  de  faire  simultanément  accepter  la  libéralité 
par  le  représentant  des  pauvres  et  par  rétablissement  institué;  que  c'est 
sur  ces  bases  que  repose  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  4  mars  lS4i,  lequel  in- 
dique la  nécessité  d'une  acceptation  conjointe  en  matière  de  dons  et  legs 
faits  à  des  établissements  intermédiaires^  avec  une  affectation  spéciale 
étrangère  à  leurs  attributions; 

«  Considérant^  en  ce  qui  touche  la  garde  et  la  possession  du  titre,  qu'il 
est  juste  de  confier  ce  soin  à  l'établissement  qui  représente  légalement  les 
pauvres;  que,  par  suite  des  considérations  ci<-dessus  développées,  le  titre 
de  propriété  et  Timmatriculation  de  la  rente  doivent  également  mentionner 
le  nom  de  l'établissement  institué  et  celui  du  bureau  de  bienfaisance,  mais 
que  la  possession  du  titre  doit  être  réservée  au  représentant  légal  des 
pauvres,  à^la  charge  par  ce  dernier  d'en  remettre  les  arrérages  à  l'établis- 
sement institué  pour  en  faire  l'emploi  prescrit  par  le  testateur; 

«  Est  d'avis  :  —  Qu'il  y  a  lieu,  à  l'avenir,  d'autoriser  l'acceptation  du  don 
ou  l^s  et  l'immatriculation  conjointe^  et,  en  général,  l'inscription  de  la 
rente  ou  du  litre  de  propriété,  sous  les  noms  réunis  de  rétablissement  reli- 
gieux institué  et  du  bureau  de  bienfaisance  ou  du  maire  (à  Paiis^  de  l'ad- 
ministration de  l'assistance  publique)  ;  et  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
l'emploi  en  une  rente  sur  l'Etat  de  ia  somme  de  25^000  fr.  provenant  du 
legs  fait  par  le  sieur  Rambaud  au  conseil  presbytéral  de  Cbâtillon  (Drôme}, 
à  la  condition  indiquée  ci-dessus,  de  dire,  dans  le  décret  d'autorisation^ 
qu'indépendamment  de  l'acceptation  conjointe,  rimmatriculation  de  la 
rente  à  acquérir  sera  faite  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  de  Chàtillon 
et  du  conseil  presbytéral  de  la  même  ville,  et  que  les  arrérages  en  seront 
touchés  par  ledit  bureau  à  la  charge  de  les  remettre,  à  chaque  échéance, 
au  conseil,  qui  en  fera  l'emploi  prescrit  par  le  testateur.  » 

Cet  avis  confirme  la  jurisprudence  déjà  adoptée  par  les  départements  de 
Tintérieur  et  des  cultes  sur  la  matière. 
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Acquisition  d'immeubles  par  les  communes.  —  Dispense  de  la  purge  des 
hypothèques.  (N»  55.) 

Une  ordonnance  royale  du  18  août  1842  a  dispensé  les  communes  de 
remplir  les  formalités  de  la  pnrge  des  hypothèques^  pour  les  acquisitions 
faites  par  elles  à  l'amiable  et  dont  le  prix  n'excède  pas  100  fr.  L'admînis*- 
tration  supérieure  a  pensé  qu'en  pareil  cas  il  était  préférable  pour  les  com- 
munes de  s'exposer  à  payer  plusieurs  fois  le  prix  de  Timmeuble,  que  de  sup- 
porter les  frais  pour  les  acquisitions  qui  dépasseraient  ce  prix. 

On  a  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  porter  à  200  ou  300  fr.  la  limite 
de  la  faculté  accordée  aux  communes  par  l'ordonnance  précitée;  cette 
limite,  selon  le  consultant,  était  souvent  inférieure  à  la  dépense  qui  résulte 
de  la  purge. 

D'après  les  renseignements  qui  ont  été  transmis  par  MM.  les  Ministres 
de  la  justice  et  des  linances,  les  frais  de  purge  des  hypothèques  légales  s'é- 
lèvent en  moyenne  à  la  somme  de  60  à  80  fr.,  lorsque  le  prix  d'acquisition 
est  de  200  à  300  fr.  Dans  le  même  cas,  les  frais  de  purge  des  hypothèques 
ordinaires  varient  suivant  le  nombre  des  créanciers  inscrits;  mais  ils  dol— 
vent  très-rarement  aller  jusqu'à  200  fr. 

Il  y  a  donc  intérêt  pour  les  communes  h  faireja  purge  des  hypothèques, 
même  lorsque  le  prix  d'acquisition  est  supérieur  à  100  fr.  et  n'excède  pas 
200  ou  300  fr.,  puisque,  dans  celte  hypothèse,  les  frais  qu'entraînent  les 
formalités  dont  il  s'agit  doivent  presque  toujours  présenter  en  moins  une 
différence  considérable  avec  le  prix,  et  qu'en  négligeant  la  purge,  les  com- 
munes demeurent  exposées  à  payer  plusieurs  fois  l'immeuble. 


Aliénation  des  biens  communaux  par  la  voie  dei  enchères  publiques.  —  For- 
malités prescrites  par  Part,  16  de  la  loi  du  iS  juillet  1837.  (N°  56.) 

On  a  demandé  si  les  adjudications  faites  au  nom  des  communes  par  l'in- 
termédiaire d'un  notaire  sont  ou  non  valables,  lorsque  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'ont  pas  été  observées  (as- 
sistance de  deux  conseillers  municipaux  et  du  receveur  municipal). 

M.  le  Ministre  de  la  justice,  à  qui  son  collègue  de  l'intérieur  a  cm  devoir 
soumettre  la  question,  comme  se  rattachant  au  régime  du  notariat,  estime 
que  les  notaires  chargés  de  recevoir  les  enchères,  en  matière  de  vente  de 
biens  communaux,  ne  sont  pas  obligés^  à  peine  de  nullité  de  radjudic;Uion, 
de  se  faire  assister  de  deux  conseillers  municipaux  et  du  receveur  de  la  com- 
mune. 

En  présence  de  cet  avis,  il  semble  qu'un  préfet  ne  devrait  pas  refuser 
son  approbation  à  une  adjudication,  par  le  motif  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  16  de  la  loi  de  1837  n'ont  pas  été  observées. 

Toutefois,  les  dispositions  édictées  à  cet  égard  sont  générales  et  absolues; 
elles  ne  distinguent  pas  entre  le  cas  où  le  maire  procède  sans  recourir  au 
ministère  d'un  notaire  et  celui  où  il  fait  passer  l'acte  d'adjudication  dans 
la  forme  notariée. 

Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé,  de  mieux  assurer  aux  communes 
les  avanuges  de  la  libre  concurrence,  n'est  pas  moins  à  atteindre  dans  la 
seconde  hypothèse  que  dans  la  première. 
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Il  conTÎent  dès  lors,  non-seulement  pour  prévenir  tonte  difficulté^  mais 
aussi  dans  Fintérét  des  communes^  de  tenir  la  main  à  ce  que  deux  conseil- 
lers municipaux  et  le  receveur  de  la  commune  assistent^  indépendamment 
du  maire,  aux  adjudications  des  biens  communaux ,  même  lorsque  les  ep-« 
chères  sont  reçues  par  un  notaire. 

Au  sarplos^  il  appartiendrait  exclusivement  à  Tautorité  judiciaire  de  pro- 
noncer, sur  la  demande  de  la  commune  intéressée,  l'annulation  d'un  acte  de 
vente  pour  inaccomplissement  des  formalités  prescrites  par  Tart.  i6  de  loi 
de  i837.  

ÂliénaHon  de  biens  communaux.  —  Exécution  de  Vart  1596  du  Code 
Napoléon,  (N«61.) 

Un  préfet  a  consulté  le  Ministre  de  Tintérieur  sur  le  point  de  savoir  s*il 
convient  d'opposer  rigoureusement  la  disposition  de  l'art.  1596,  G.  Nap.^au 
sieur  S...,  maire  de  la  commune  de  G...  et  maître  de  forges,  qui  désirerait 
se  rendre  adjudicataire  de  coupes  de  bois  appartenant  à  cette  commune,  et 
qui  se  trouve  à  méme^  par  la  situation  de  son  usine,  d'en  obtenir  un  prix 
plus  élevé  que  tout  autre  concurrent. 

Deux  motifs  lui  sembleraient  de  nature  à  justitier  dans  Tespèce  une  déro- 
gation à  l'article  précité  ;  le  premier,  c'est  que  îa  vente  de  coupes  de  bois 
communanx  est  entourée  de  formalités  particulières  qui  assurent  toute  liberté 
à  la  CQpcurrence;  le  second^  c>st  que  le  sieur  S...  n^agirait  pas  précisé- 
ment pour  son  propre  compte^  mais  pour  celui  d'une  compagnie  dont  il  est 
seulement  l'un  des  représentants. 

Le  Ministre  de  Tintérieur  a  cru  devoir  prendre  à  cet  égard  Tavis  du  Mi- 
nistre de  la  justice,  et  ce  flernier  pense  que  l'art.  1596,  G.  Nap.^  a  interdit 
d'une  manière  trop  absolue  aux  administrateurs  des  biens  des  communes 
de  se  rendre  adjudicataires  de  ces  biens,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes interposées,  pour  que  l'on  aperçoive  la  possibilité  d'y  déroger  dans 
aucun  cas. 

M.  le  Ministre  ajoute  que  la  forme  dans  laquelle  serait  passée  Tadjudica- 
lion  ne  change  rien  à  l'état  de  la  question,  et  il  cite  un  arrêt  de  la  Gour 
de  cassation,  du  10  janvier  1843,  qui  a  confirmé  l'annulation  d'une  vente 
faite  au  profit  d'un  maire,  bien  qu'elle  eût  eu  lieu  devant  le  sous-préfet  de 
Tarrondissement ,  le  maire  y  étant  représenté  par  son  adjoint. 

Enfin,  M.  le  Ministre  de  la  justice  fait  remarquer  que  le  sieur  S...,  en  se 
rendant  adjudicataire  sous  le  titre  emprunté  de  représentant  d'une  conipa- 
f^nie,  ne  conserverait  pas  moins  la  qualité  de  maire  et  d'administrateur  des 
biens  de  sa  commune,  qui  lui  interdit  d'en  devenir  acquéreur  ;  qu'ainsi^  une 
adjudication  opérée  dans  de  semblables  conditions  serait  vraisemblable- 
ment considérée  comme  nulle  par  les  tribunaux. 

D'après  cet  avis,  le  Ministre  de  l'intérieur  a  pensé  qu'il  convenait  d'in* 
viler  le  sieur  S...  à  s'abstenir  de  soumissionner  les  coupes  de  bois. 
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COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  déi 

transmission  entre-vifs  à  tit 
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DÉSIGNATION 
des 


RElVTEg  PKANÇ. 

3  o/o  Doavean,  .  .  . 

4  1/2  o/o 


OBLIO.  »U  TKI&SOK. 
•ANQ.  DE  FBANCB. 

oép.delasEiifs(67) 

VILLB  DB  VAEIS. 

Oblig.  1852. 50/0..  . 
do    1855-1860.., 

CaÉDIT  FONCIKK 
DB  PKANCB. 

Actions  (estampill.), 
Aclions  noavâlles .  . 
Oblig.  500  f.  4  0/0.  . 

10«  40/0.  . 
ObUff.500r.3o/o.  . 

10*        30/0.  . 


DATES. 

JANViEK  1864. 


S.  16      L.  18 


66.27 
94.27 

441.25 

3300.00 

227.50 


6 

1100.00 

7 

415.00 

8 

1235.00 

9 

1195.00 

10 

462.50 

11 

95.62 

12 

425.00 

13 

89.37 

66.30 
94.50 


3892.50 
226.25 


1100.00 
414.37 


1235.00 
1200.00 
463.75 
96.25 
427.50 
90.00 


M.19.  M.  20.   J.21.    V.  22.    ».  23.    1..25.M.  26.  M.  27.     J.  «8.    V.» 


60.30 
94.80 


3280.00 
224.37 

415.00 

463.75 
95.62 

431.25 
89.37 


94.85 
441.25 
3275.00 
226.25 


1195.00 
414.37 


1232.50 

464.37 
96.25 

433.75 
89.37 


66.30 
95.00 

440.00 

3276.25 

226.62 


1090.00 
415.00 


1230.00 

1190.00 

464.37 

96.25 

435.00 

89.37 


66.22 
94.95 

439.37 

3272.50 


1090.00 
414.87 


1230.00 
1190.00 
464.37 
9«.45 
435.00 
88.12 


66.30 
95.00 

439-37 

3272.50 

224.87 


1090.00 
414.37 


1215.00 

1190.00 

463.75 

95.62 

435.00 

89.37 


66.37 
95.U0 

440.00 

3277.50 

225.62 


1090.00 
415.00 


1220.00 

1190.00 

463.75 

96.25 

435.00 

90.00 


66.40 
95.05 

441.87 

3277.50 

227.50 


1090.00 
415.00 


1225.00 

1190.00 

464.37 

96.25 

435.00 

90  00 


66.57 
95.05 

440.00 

3275  00 

».75 

1090.00 
414.37 


1226.25 
1190.00 
464.87 
96.25 
435.00 
90.00 


C6.47 
95.00 

440.00 

3272.50 

228.75 

414.37 


1228.75 

1190.00 

465.00 

96.35 


è6M 
95.M 

439.31 

3272'5fl 

225.6^ 


1105-0^ 
4f447 


1190.0d 

465.00 


434.37    440.0l> 
894r7|    90.06 


Oblig.  500. 1863  4»/( 

Obi.  commun.  3  0/0.. 

!/«•       30/0.  . 

Pr.d'obI.lOOOf.30/0 

CRiD.IlTD.etCOHH, 
CBÉDIT  HOBILIBa., 
COMPT.  d'eSCOMPT. 

BHPKUliT  ITALIEN. 

50/0  coup.  500et  1000 
-        50à500 

CBEMina  DE  PEn. 

(Actions). 
Orléans  (estampillé) 
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470.00 

400.00 

81.25 


701.25 
1021.25 
775.00 


68.60 
68.85 


990.02 


470.00 

400.00 

81.25 

910.00 

702.50 
1022.50 
772.50 


68.87 


470.irO 
400.00 
82.50 


1018.75 
778.75 


68.37 
68.75 


990.62    992.50 


470.00 

398.12 

81.87 


710.00 
1018.75 
773.75 


68.45 


993.12 


470.00 

398.75 

80.62 

910.00 

707.50 

1015.00 

773.75 


68.35 


991.87 


470.00 

398.75 

81.25 


707.50 
1011.25 
773.76 


68.27 
68.65 


470.00 

396.87 

81.25 

910.00 

7fl5.00 
1013.75 
775.00 


68.35 
68.75 


991.25    990.62 


470.00 

398.75 

81.87 


703.12 
1018.75 
777.60 


68  60 
68.8? 


470.00 
398.75 
81.25 


708.00 

1013.75 

780.00 


68.50 
68.82 


992.50    991.25 


470.00 
iOO.OO 
81.87 
910.00 

705.00 

1021 J7 

780.00 


68.90 


470 
398.12 

81.87 


707.50 

1017.50 

785.00 


68.«i2 
68.95 


991.25    991.87   99125 


398.12 
81.87 
905.00 

1017.50 
78S.0 


68i7 
68.9â 


Orléans  (act.  noav.). 

Nord  ancien 

Est 

Paris-Lyon-Méditer. 

Midi 

Oaest 

Lyon  à  Genèye..  .  . 

Daupbiné 

Ardennes  anc.  .  .  . 
Graissessac  à  Béliers 
Bessèges  à  Alais. . 

Charentes 

Lyon  kla  Cr.-Ronsse 
Société  antrichienne 
Sud  anlrich.-lomb. 


825.62 

825.62 

950.62 

948.75 

478.12 

478.75 

93:!.50 

936.87 

653.75 

654.37 

511.25 

513.12 

496.25 

482.50 

483.12 

450.00 

450.00 

428.75 

430.00 

292.50 

390.00 

388.12 

517.50 

616.87 

826.87 
948.12 
478.75 
933.75 
651.87 
516.87 

483.12 
455.00 


430.00 

388.12 
516.87 


822.50 
943.75 
479.37 
933.75 
648.12 
516.25 

483.75 
455.00 


430.00 

390.00 
515  62 


943.12 
479.37 
932.50 
648.75 
514.37 
496.25 
488.75 
455.62 


428.75 

888.75 
518.75 


821.25 
944.37 
480.00 
928.75 
647.50 
509.37 

484.37 
45562 


428.12 

386.25 
513.75 


818.75 
945.62 
480.00 
931.25 
648.75 
512.50 

484.37 
455.00 


425.00 

390.00 
515.00 


822.50 
952.50 
480  62 
933.12 
651.87 
517.50 

485.00 


423.75 
391.25 


824.37 
95187 
480.62 
931.25 
655.62 
516.25 

484.37 
455.00 


426.25 
391.25 


517.50'  517.50 


825.00 
948.75 
479.37 
982.50 
653.75 
515.62 

484.37 
455.00 


426.25 
295.00 
390.00 
519.87 


9M.25 
480.00 
tel.87 
«59.37 
517.50 


455.00 


426.25 

390.00 
517.50 


8i5.U0 
950.00 
480.00 

655.00 
51Ô.87 

485.00 
455.00 


421.25 
516.% 


Victor-Emmanu«i. 

Romains 

Guillaame-Laxemb.. 
Saragosse  tout  payé, 
Cordone  à  Sé?ille.  . 
Séyille-Xérès-Cadix. 
Nord  de  l'Espagne. . 
Saragosseà  Pampel. 
d«    à  Barcelone. 

Portugais 

Ouest-Suisse 

Ligne  d'Italie.  .  .  , 


39 

3H4.37 

384.37 

383.12 

381.87 

381.2Ô 

375.62 

379.37 

380.0U 

380.00 

382.50 

384.37 

38l.i3 

40 

375.00 

372.50 

371.87 

371.25 

373.12 

870.00 

368.12 

369.37 

366.87 

367.50 

866.25 

365.62 

41 

157.50 

157.50 

160.00 

160.00 

160.00 

160.00 

160.00 

160.00 

100.00 

42 
43 
44 

587.50 

587.50 

587.50 

587.50 

584.37 

573.75 

570.00 

570.62 

571.25 

574.37 

575.62 

571i5 

466.25 

466.25 

464.87 

463.75 

461.25 

459.37 

458.12 

458.12 

458.75 

459.37 

459.87 

459.37 

45 

501.25 

502.50 

502.50 

501.25 

498.75 

482.50 

480.00 

491.87 

490.00 

488.75 

488.75 

487.50 

46 

377.50 

877.50 

377.50 

373.75 

373.75 

373.75 

375.00 

375.00 

377.50 

382.50 

885.00 

575.00 

47 

281.25 

281.25 

281.87 

280.00 

281.25 

281.25 

280.00 

285.00 

297.50 

297.50 

300.00 

300.01» 

48 

396.87 

398.12 

400.00 

400.00 

400.00 

395.00 

398.75 

401.25 

397..50 

395.62 

391.87 

49 

60.00 

H0.00 

57.50 

60.62 

57.50 

58  75 

59.37 

60.00 

58.75 

58.75 

59.87 

58.75 

50 

120.00 

117.50 

120.00 

117.50 

120.00 

117.50 

127.50 

130.00 

138.75 

140.00 

135.00 
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Mal  assufeUî  aux  droits  d' enregistrement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
llB  mai  1850.— Art.  7.) 


457;» 

l37i.75 

1 300.90 

]I30.Û0 

58.75 
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COURSlUOYENdes  prmci 


^8  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  déterminant  U 

entre-f>ifs  à  titre  g 


GBBSIIVS  ]»B  PB». 

(Obligaiioni). 

MaTa6Ule,5«/o.  •  . 

Ver8.(r.d.),5o/oi843 

SUGermain,  1842-49 

Orléans,  1842, 50/0. 

do      1848»  5^/0 

BoaeD,  1845,  4  0/0 

dû  1847-49, 5  0/0 

Havre,  1846, 5  0/0 

d»     1848, 6  0  A, 

Stra8b.kB&le,1843. 

Lyon,  (1250).  50/0. 


DÉSIGNATION. 
dM 


DATB8. 

JANVÛËr  1864. 


S.  16. 


965.00 
980.00 


1040.00 


L..  18.   H.19.  M.  20.    4.21.    V, 


965.00 


965.00 
965.00 


1055.00  1057.50  1057.50  1055.00 


965.00 


S.  2S.    !..  25.  M.  26.   M.  27. 


965.00 


1055.00 


1075.00 
965.00 


1040.00 


V.2?. 


96S.0O 


ATiga.àMan.,50/0. 

(1852-54.  .  . 
Ouest  U853 

(1855 

Teste,  50/0. 

Montereau,  5  ^/o-  . 
£81,1852-54^(650) 

Bâle,  60/0 

Méditerranée  (613) 
Rbdne-et-Loire,4«/o 
Bourbonnais,  8  0/0. . 
Médit.,  52-55,30/0. 
Nord,8o/o  .... 
Orléans,  8  0/0-. . . 
Rhéne-et-Loire«3oA 


960.00 


480.00 

512.50 

298.12 
304.37 
803.75 
294.37 


960.00 


481.25 
480.00 
512.50 

298.12 
804.37 
804.87 
294.37 


483.75 
480.00 


298.12 
305.62 
304.87 
294.37 
295.00 


482.50 
480.00 
513.12 

296.87 
305.62 
303.12 
294.37 


960.00 

960.00 

960.00 

485.00 

488.12 

480.00 

Ml  .87 

510.00 

498.75 

298.12 

298.12 

305.00 

305.00 

303.12 

303.12 

294.37 

294.37 

295.00 

484.87 
480.00 
512.50 

298.12 
305.00 
308.75 
294.37 


485.00 
480.00 
51250 

297.50 
303.75 
304.37 
294.37 


960.00 

485.00 

514.37 

298.12 
303.75 
304.37 
294.37 


960.00 

485.00 

515.00 

298.12 
303.75 
304.37 
294.87 


960.00 
960.00 


485.00 
480.00 
512.50 

298.12 
304.87 
303.12 
294^7 


485.00 

515.W 

298.» 
30i.ei 
304i7 
294.37 


Grand  central,  1855. 
Lyon  k  Genève,  1855 
do  1857 

Lyon  (600),  1855 
Par..Lyon-Méd.3o/o 

Ouest  (600) 

do    1855,  4  0/0 

Midi 30/0. 

Est  (500),  .  .  30/0. 
.\rdennes,  .  .  8«»/o. 
Dauphiné;..  .  8u/o. 
Be»èf.aAlais,So/o. 

Béliers 3  0/0. 

Autrichiens, 

Lombard,  .  .  3 0/0. 


293.12 
296.00 

306.25 
293.12 
291.25 

293.12 
288.12 
290.62 

293.75 


295.00 
295.00 

307.50 
291.87 
291.25 

293.12 
288.12 
291.87 
290.62 


296.87 

292.50 
306.87 
293.12 
291.25 

293.12 
28812 
291.87 
290.62 


90  254.37    265.00    255.00    254.37    254.37 

91  253.12    253.12    253.12    253.12    252.50 


296.87 
295.62 

805.00 
293.12 
291.87 
350.00 
291.87 
288.7o 
290.62 
290.62 


296.87 
296.25 
292.50 
306.25 
293.12 
291.87 

293.12^ 
289.37 
291.87 
291 J5 
293.75 


295.62 
297.50 
292.50 
807.50 
293.12 
291.87 

293.75 
288.75 
290.62 
293.75 


254.37 
251.87 


295.62 
297.50 

306.25 
293.12 
291.87 

294.37 
289.37 
291.87 
295.00 


254.37 
251.87 


295.00 


293.12 
291.87 

295.62 
289.37 
290.62 
295.62 


295.00 
297.50 

308.75 
293.12 
291.87 

294.87 
289.37 
290.62 
295.00 
293.75 


255.00    265.00 
251.87    251.87 


295.00 
297.50 
293.75 
308.12 
293.12 
291.87 

294.87 
289.37 
291.87 

293.75 


255.00 
251-87 


298.12 
297.50 
293.75 
308.12 
293.12 
291.87 

994  37 
389.37 
293.12 

294.37 
296.25 


256.00   253.00  j 
251 .87   ftl.S7  î 


2«.& 


305.C4 
293.11 
291.i5 

299.12 
289.37 

«aso 

294.S7 
Î96i5 


Saragosse, .  .  3o/( 
Romains,.  .  .  3 0/0. 
CordoueaSé?.3o/o. 
SénUe.Xérès,Gadix, 
3  0/0,  47  ans. 
do  8  0/0,  94  ans. 
Sar.àPampel.,30/0. 
Norddel'E8p.,3o/o. 
Ch.def.Ld1t.,3*A 

VJLLB0BS»1VEBSBS. 

Messag.  imp.  c  Act. 
Serv.  marit.  t  Obi. 

Gai  de  Paris  JâJi;; 

I  bnmol 
RiToU), 


Ci*  bnmob.  i  Act. 

I.  fow.. 


92 
93 
94 

260.62 
240.00 

261.25 
239.37 

260.62 
240.00 
235.00 

260  62 
240.00 

95 

91) 
97 
98 
99 

285.00 
250.62 
248.75 
260.62 
220.00 

250.62 
249.37 
261.25 
222.50 

284.87 
250.62 
249.37 
260.62 
225.00 

284.37 
250.C2 
249.37 
260.62 
2i!2.50 

100 
101 

755.00 

756.00 

753.75 

751.25 

102 
108 

1650.00 
472.50 

1650.00 

1648.75 
472.50 

1648.75 

104 
105 

470.00 
260.00 

472,50 
260.00 

471.25 
260.00 

466.87 
260.00 

260.62 
239.37 
253.75 


250.62 
249.87 
260.62 
218.75 


1641.25 
472.50 

468.76 
260-00 


260  6^ 
239.37 


283.12 
250.62 
249.37 
261.87 
222.50 


752.50 


1637.50 
472.50 

471.26 
260.00 


260.62 
240.00 
250.00 

260.62 
2.^9.37 
251.26 

283.12 
250.62 
248.75 
261.87 
223.76 

283.12 
250.62 
249.37 
261.87 
220.00 

753.75 

756.00 

1632.50 

1640.00 

473.12 
260.00 

475.00 
269.87 

260.62 
239.37 
251.25 

285.00 
250.62 
248.12 
261.87 
217.60 


755.00 
1638.76 


477.50 
269.37 


»H).62 
239.37 
250.00 

287.80 
250.62 
948.12 
261.87 
217.50 


75160 


1640.00 
473.75 

490.62 
259.37 


260.62 
239.37 
250.62 

287.50 
250.62 
248.12 
261.25 
220.00 


755.00 


1640.00 
472.50 

495.00 
258.75 


260. 
239.37 


287.50 

24S.75 
2Se.62 
21150 


755.00 

1645.00 


492.J0 
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tu  aux  Aroitê  d'enregistrement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de  transmission 
n  18  naai  1850.— Art.  7.) 


DATES. 

-5*^ 

INVOQUES 

FÉVRIER  1864. 

55  « 

do 
paiement. 

■" 

^        "t 

^""~~ 

— ^n 

1 

"~^ 

U  4.   ! 

a.  2. 

M.  8. 

J.4. 

V.5. 

S.    6.  1^.8. 

M.  9. 

H.  10. 

J.ll. 

^.12. 

«4.13. 

L..15. 

1025.00 

60.00 
60.00 
50.00 

Janv.-Joill. 
do 
do 

imjt^ 

965.00 

1080  00 
9t»5.00 

1080.00 

965.00 

970.00 

• 

50.00 
60.00 
50.00 
60.00 
50.00 
60.00 
50.00 

do 

do 
Jnin-Déc. 

do 
Man-Sept. 

do 
Avr.-Octob. 

IfUO.OO 

1040.00 

1040.00 

1040.00 

1040.00 

1040.00 

1050.00 

1050.00 

1050.00 

50.00 

do 

1                   1 

50.00 

d» 

1 

965.00 

965.00 

50.00 
50.00 
50.00 
6  0/0 

so.do 

JanT.-Jnill. 
do 
do 
do 
do 

k^SM 

4S5.M 

485.00 

485.00 

485.00 

485.00 
480.00 

485.00 

483.75 

483.75 

484.37 

485.00 

485.00 

485  00 

25.00 
25.00 

jDin-Déc. 
Janv.  Juin. 

21159 

M2^ 

M3.12 

512.50 

612.50 

812.50 

512.50 

512.50 

615.00 

517.50 

25.00 
25.00 

Aml-Oct. 
Janv.-JnUl. 

S».1S 

9M.73 

29^.75 

298.12 

298.12 

300.62 

299.87 

299.37 

299.37 

800  00 

298  75 

15.00 

do 

leTJO 

SIBuii 

308.12 

808.12 

308.14 

308.12 

306.87 

808.12 

304.87 

303.75 

304.37 

304.37 

15.00 

do 

m.ii 

38t50 

303.12 

304.37 

304.37 

304.37 

304  37 

304.37 

304.37 

304.87 

304.37 

804.37 

304.37 

15.00 

do 

»4.Ï7 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

18.00 
16.00 

do 
do 

|âC.59 

±nj» 

294.37 

2y3.75 

2J6.87 

290.87 

i96.2j 

296.87 

296.87 

294.37 

294.37 

294.37 

15.00 

do 

tli^T^d 

297.50 

297.50 

295.00 

293.75 

293.12 

295.00 

295.00 

15.00 

do 

9àM 

2^.25 

290.62 

290.62 

290.87 

291.87 

292.50 

15.00 

do 

Is?:^ 

347.60 

307.50 

806.87 

808.12 

308.12 

307.60 

307.50 

807  JjO 

307.50 

307.50 

308.12 

.%8.12 

16.00 

Avr.-Octob. 

|»i>3 

2dl.87 

291.87 

291.87 

292.50 

298.12 

29312 

293.12 

291.87 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

15.00 

Janv.-Joill. 

Sî/l^T 

291^ 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

^  291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

15.00 
20.00 

do 
do 

USI.» 

291.S7 

291.87 

294-37 

295.00 

293.62 

295.62 

295.fâ 

295.00 

294«37 

294.87 

294.87 

294.37 

16.00 

Janv.-Joill. 

HS^Jb^ 

2M.ei 

291.^ 

291*25 
29125 

290.62 

290.62 

290.62 

290.62 

290  62 

292.50 

292  J50 

293.12 

293.12 

15.00 

Juin.-Déc. 

HSRJS 

991  JiS 

991.87 

29187 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

292.50 

290.62 

291.87 

293.12 

15.00 

Janv.-JaUl. 

295.6i 

294.37 

2^.25 

292.50 

293.12 

291.25 

291.25 

293.12 

293.12 

292.50 

15.00 

do 

n  i54jr 

15.00 

Avr.-Ocl. 

2SU7 

254.37 

254.37 

254.37 

255.00 

255.00 

256.87 

256.25 

256.87 

256.87 

256.87 

256.87 

15.00 

Mar»-Sept. 

K   25197 

251.2$ 

250.62 

250.62 

251.25 

250.62 

251.25 

250  62 

260  62 

250  62 

250.62 

250.r>2 

250  62 

15.00 

Janv.-Juill. 

HlâgOth 

t   2ti0.b-2 

260.62 

260.62 

2H0.62 

260.62 

260.62 

260.6i 

260.62 

260.62 

260.62 

2«)0.62 

260.62 

15.00 

do 

i  ifjr 

(    23&75 

239.37 

238.75 

239.37 

239.37 

239.37 

289.37 

239.37 

239  37 

238.75 

238.75 

239.37 

15.00 

do 

K    25'..6- 

i 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

253.75 

253.75 

15.00 

do 

b   S7^ 

D   29759 

287.80 

287.50 

287.50 

288.00 

287.50 

287  60 

285.62 

287.50 

287.50 

15.00 

do 

)*^  ^.6: 

1  250.62 

250.62 

250  62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.02 

16.00 

Mai-Nov 

n  24&I 

ï  249.75 

248.75 

249.37 

249.37 

249.37 

249.37 

249.37 

249.37 

249.37 

249.37 

249.37 

15.00 

Avr,-Oct. 

Ih   ^.G 

Z  Î60.6S 

261.25 

261.25 

260.62 

260.62 

260.62 

260.62 

26125 

260.62 

261.25 

261.87 

261.87 

15.00 

do 

»Sr  ^^ 

•  ttl.50 

222.50 

218.75 

217.50 

217.50 

216.87 

220.00 

219.37 

217.50 

219.37 

217.50 

215.00 

15.00 

Janv.-Joill. 

l>    7S0.O 

0  7S5.00 

755.00 

755.00 

760.00 

760.00 

770.00 

771.25 

775.00 

55.00 

Janv.-Joill. 

M 

30.<K) 

AYT.-Oct. 

e  16413 

A1627.S0 

1635.00 

1635.00 

1648.75 

1640.00 

1657  JiO 

1667.50 

1690.00 

1707.60 

1731.25 

1742.50 

1735.00 

86.00 

do 

K   47iJ! 

A   471-87 

470.00 

470.00 

470.00 

467.50 

468.75 

467.50 

472.50 

472.50 

472.50 

U73.75 

25.00 

Janv.-Joill. 

%  ma 

ft  258J 

t5  478J2 

483.75 

483.75 

486.25 

487.50 

490.62 

498.75 

500.00 

501.25 

499.37 

502.50 

501.87 

do 

A  257J» 

257.50 

256.25 

256.87 

268.12 

258.12 

259.87 

259.37 

260.00 

261.25 

260.00 

15.00 

do 
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r  765.-N0MINATI0NS  DE  NOTAIRES. 


NOTAIRES 

hOMHÉS. 

RÉSIDENCES. 

PRÉDÉCESSEURS. 

NOTAIRES 

KOMMÉS. 

RÉSIDENCES. 

PRÉDÉCESSECI 

DÉCRET  DU  2  MARS  4864. 

1 

DÉCRET  DU  4i  MARS  4864  {suUe). 

GXJIIMÎV. 

Fougères  (Ille-et-Vilaioe). 

Gaudon. 

Deshates. 

La  Croix  -  Saint  -  Leufroy 

Gavand. 

Gousance  (Jura). 

La  Gapelle-Banbac  (Lot). 

GannevaL 

(Eure).                            Desmarest 

NOUZIÈS. 

CardonneL 

Bellot. 

Burie  (Cbarente-lnfér.).      |Pocbeb<»iK. 

BULLIER. 

Archiac  (Chareuie-Iofér.). 

Nadaud. 

Cayet. 

Leas  (Pas-de-Calais). 

Caille. 

DÉCRET  DR   46  MARS  4864. 

Ebert. 

SchlesUdt  (Bas-Rhin). 

Spitz. 

J^BWMM*"**       A'V        *  ^^      XBJ&mW        W^f^^^» 

GiLLBT. 

Lunévilie  (Meurthe). 

Ancel. 

DÉCRET  DU  5  MARS  4864. 

Allier. 

St-Priest  (Isère). 

Pavard. 

Bardin. 

Arfeuilies  (Allier). 

Chasjaiog. 

Le  Suave. 

PlougHenasl(Côt.-du-Nord).  Delasalle. 

Daivtras. 

Saint-Pons  (Hérault). 

Sompaync. 

Bhaxger. 

Clussais  (Deux-Sëvres).       Bastard. 

Gérard. 

La  Chapelle-Bouêxic  (lUe- 

Mâcha  voine. 

Sergines  (Yonne).                Ancelot. 

et-Vilaine). 

Laurent. 

Laurent. 

Pipriac  (llle-et-Vilaine). 

Boterel. 

DÉCRET  DU  9  MARS  4864. 

Remize. 

Marvejols  (Lozère). 

Balmadier. 

Chapros. 

Plancocl(Cùles.du-Nord).^ 

Martin. 

DÉCRET  DU  49  MARS  4864. 

BONNITBON. 

Piégul-Pluviers  (Dordogne). 

Puybaraud. 

HOUTIN. 

Cossé-le- Vivien  (Mayenne). 

Anquetil. 

FOCCHER. 

Cheffes  (Maine-et-Loire).     IPoidevJo. 

Galhus. 

Loiron  (Mayenne). 

Houlin. 
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Desjardin. 
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Poumier. 
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Saint  -Thomas  -  de-Conac 

Eyquard. 

Lugaignac  (Gironde). 

Son  père. 

(Charente-Inférieure) . 

Coudret. 

BÉNOIST. 

Landes  (Loir-et-Cher). 

Lesage. 

Arnault. 

Lonzac  (Charente-Inrér.). 

Bernard. 

SUBRA. 

Fécamp  (Seine-Inférieure). 
Torcy  (Seine-et-Marne). 

Gelée. 

FOURMOUI. 

Brousse  (Puy-de-Dôme). 

Gibaud. 

Lafille. 

Picquenard. 

Boutauo-La- 

Blanc 

Langogne  (Lozère). 

Combe. 

GOVBE. 

Nexon  ^Haute-Vienne). 

Cubertafou. 

Descmamps. 

Rochechouart  (Hte-Vienne). 

Tenant. 

NOTAIRES  HONORAIRES. 


DÉCRET  DU  9  MARS  4864. 

Delétang,  à  Joux  (Yonne). 
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BoTER^  à  Samt-Privat-d'AUier  (Haute-Loire). 


DÉCRET  DU  42  MARS  4864  (MUÏe). 

Greuelle,  à  Saverne  (Bas-Rhin). 

DÉCRET  DU  46  MARS  4864. 

Mazet,  à  Cbazay  (Rhône). 
Rameau,  à  A  vallon  (Yonne). 
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L Administration  de  la  Revue  du  Notariat  et  de  l'En- 
HEGiSTREMENT  conttntie  à  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir 
des  éditeurs^  en  faveur  des  abonnés  de  la  Revue,  une  rédw:- 
tion  de  prix  sur  les  ouvrages  nécessaires  aux  7iot aires  ou  aux 
clercs  de  notaire. 

Ainsi,  par  suite  dune  nouvelle  convention  avec  les  édi- 
teurs du  Code  général  des  Lois  françaises,  cet  ouvrage^ 
qui  a  déjà  près  de  10,000  souscripteurs,  et  dont  le  prix  na 
jamais  été  réduit,  sera  expédié  franco,  mais  seulement  aux 
abormés  de  la  Revue,  au  prix  de  : 

iSfr.  au  lieu  de  20 /r.  broché,  ou  au  prix  de  22  fr.  au 
lieu  de  24  fr.  avec  reliure  ordinaire,  ou  enfin  au  prix  de 
24  /r.  au  lieu  de  26  fr.  avec  reliure  spéciale  (  Voir  aux  an-- 
nmwes). 


LOI  DU  23  MAI  1863  N-766. 


SUE  LE 


CeNTRAT  DE  GifiE  EN  MATIERE  GOIHËRCIALE. 


Il  restait,  enfin,  à  parler  des  créances  purement  civiles,  dont 
le  Code  Napoléon  a  réglé  d'une  manière  toute  spéciale  la  trans- 
mission ;  le  quatrième  paragraphe  s'en  est  occupé  également, 
afin  qu'aucune  difficulté  ne  pût  s'élever  ;  il  n'est  rien  innové  à 
leur  égard. 

«r  Le  projet,  dit  l'exposé  des  motifs,  ne  maintient  les  règles  de  la 

loi  civile  qu'en  ce  qui  touche  celles  des  créances  mobilières  dont 

le  cessionnaire,  conformément  à  l'art.  1690,  C.  Nap.,  :ne  peut 

être  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du  trans- 

Ton.  V.  16 
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port  faite  au  débiteur  ;  c'est  l'objet  du  §  h.  D'après  l'art.  2075, 
le  privilège  du  créancier  gagiste  ne  s'établit  sur  ces  créances 
que  par  un  acte  enregistré  et  signifié  au  débiteur.  La  significa- 
tion du  transport  au  débiteur  est  nécessaire,  parce  que,  aux  ter- 
mes de  Tart.  1691,  sans  cette  signification,  le  débiteur  pourrait 
valablement  payer  au  cédant.  Elle  doit  donc  6tre  maintenue, 
même  en  matière  de  gage  commercial,  puisque,  sans  elle,  le 
créancier  n'aurait  aucune  sécurité  sur  la  conservation  du  gage. 
Or,  la  signification  suppose  la  rédaction  d'un  acte,  et  il  y  avait 
d'autant  moins  lieu  dans  l'espèce  de  ne  pas  conserver  aussi  la 
nécessité  de  l'enregistrement,  qu'en  définitive  l'exception  ne 
porte  que  sur  une  sorte  de  valeurs  d'une  réalisation  difiîcile  et 
dont  le  commerce  ue  peut  être  amené  à  faire  l'objet  d'un  nantisse- 
ment que  dans  des  cas  extrêmement  rares.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  91  donne  expressément  au 
créancier  gagiste  nanti  de  valeurs  négociables  le  droit  de  les  re- 
couvrer au  moment  de  l'échéance.  L'absence  de  cette  disposition 
aurait  pu  inspirer  des  craintes  au  signataire  de  ces  valeurs  sur 
la  validité  du  paiement  ;  la  disposition  formelle  de  la  loi  fait  dis- 
paraître l'incertitude. 

Art.  92. 

4 

((  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
((  qu'autant  que  ce  gagé  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du 
«  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties. 

«  Le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  pos- 
«  session,  lorsqu'elles  sont  à  sa  dispo3ition  dans  ses  magasins 
«  ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant 
((  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement  ou 
((  par  une  lettre  de  voiture.  » 

.    L'orateur  du  Gouvernement  disait  en  présentant  au  Corps 
législatif  l'art.  92:     . 

«  L'art.  92  nouveau  ne  fait  que  reproduire  le  principe  consa- 
cré par  la  législation  civile  et  auquel  il  n'y  a  aucune  espèce  de 
raison  de  déroger  en  faveur  du  commerce.  La  condition  fonda- 
mentale du  gage,  c'est  que  l'objet  donné  en  nantissement  soit 
sorti  de  la  possession  du  débiteur  pour  entrer  dans  celle  du 
créancier.  C'est  la  règle  que  pose  d'une  manière  expresse  le  pa- 
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ragraphe  premier  da  nouvel  art.  92,  en  empruntant  la  rédaction 
même  de  l'art.  2076,  G.  Nap. 

«  Mais,  quelque  fondamratale  que  soit  la  règle  posée  par  l'art. 
2076,  les  auteurs  du  projet  de  loi  n'auraient  sans  doute  pas 
songé  à  la  reproduire,  si  la  pratique  n'avaif  soulevé  au  sujet  de 
rinterprétation  de  cette  disposition  quelques  difficultés  sur  les- 
quelles il  est  nécessaire,  puisque  nous  en  avons  l'occasion^  de 
donner  une  solution  précise  et  définitive,  ce  qu'on  a  eu  la  pré- 
tention de  faire  par  le  §  2« 

a  Nous  disons  qu'on  aurait  sans  doute  évité  de  reproduire 
Vart.  2076  dans  la  loi  nouvelle,  parce  qu'il  doit  être  bien  entendu 
q\ie  les  principes  du  Code  civil  en  matière  de  nantissement 
sont  applicables  au  nantissement  commercial,  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  la  loi  spéciale.  Et  c'est  ainsi,  du 
reste,  que  le  Gode  de  commerce  dont  nous  ne  faisons  que  refaire 
ime  page,  a  constamment  procédé.  Les  auteurs  de  ce  Gode  ont 
pris,  en  toute  matière,  comme  base  de  leur  travail,  sans  qu'il 
fut  même  nécessaire  d'y  renvoyer  expressément,  les  principes 
et  les  règles  du  Code  civil,  s'attachant  seulement  à  les  compléter 
ou  à  les  modifier,  quand  il  était  nécessaire,  pour  les  besoins  du 
commerce. 

«  Nous  disons  aussi  que  des  doutes  se  sont  élevés  à  l'occasion 
de  la  condition  imposée  par  l'art.  2076,  touchant  la  mise  en  pos- 
session du  créancier.  L'ancien  art.  93  veut,  pour  que  le  privi- 
lège soit  acquis  au  commissionnaire  pour  ses  avances,  que  la 
niarchandise  soit  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  dans  un 
d^ôt public.  On  a  argumenté  de  ces  expressions  pour  contester 
le  privilège  quand  la  marchandise  était  déposée,  par  exemple, 
dans  un  navire  ou  que  le  commissionnaire  en  était  saisi  par  un 
transfert  en  douane.  Le  projet  tranche  ces  questions.  La  disposi- 
tion doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus  large.  Partout  oix  la 
marchandise  est  réellement  à  la  disposition  du  créancier,  dans 
ses  magasins,  dans  ses  navires,  en  douane  ou  dans  un  dépôt 
public,  le  privilège  doit  exister.  Elle  est  encore  à  la  disposition 
du  créancier,  quand,  même  avant  son  arrivée,  il  en  est  saisi  par 
un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture.  » 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  efforts  tentés  par  le  législateur 
pour  faire  cesser  d'anciennes  controverses  ;  mais  il  faut  regretter 
que  ses  louables  intentions  n'aient  abouti,  en  ce  qui  concerne 
Tart.  02^  qu'à  un  résultat  incomplet  ;  il  a  laissé  subsister^  en 

16. 
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effet,  une  difficulté  bien  plus  grave  que  celle  qull  a  tranchée  et 
que  la  jurisprudence  avait  suffi,  à  peu  près,  pour  faire  disparaître, 
en  omettant  de  dire  dans  quels  termes  devrait  être  conçu  l'en- 
dossement d'un  connaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture,  pour 
saisir  le  créancier  avant  Tarrivée  même  des  marchandises,  et 
établir  envers  tous,  sa  mise  en  possession. 

L'endossement  des  effets  de  commerce  doit,  pour  être  pariait 
et  transmettre  la  propriété,  être  daté,  énoncer  le  nom  de  celui  à 
l'ordre  de  qui  il  est  passé,  et  exprimer  la  valeur  fournie  (C. 
comm.,  137).  Si  l'endossement  ne  remplit  pas  toutes  ces  condi- 
tions, il  n'opère  pas  le  transport  ;  il  n'est  qu'une  procuration  (C. 
comm.,  138). 

Ces  principes  ne  peuvent  soulever  aucune  difficulté  ;  mais  l'em- 
barras devient  fort  grand  quand  il  s'agit  de  décider  si  l'endosse- 
ment d'un  connaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture  ne  peut  être 
régulier,  qu'à  la  condition  d'énoncer,  comme  dans  l'endossement 
de  la  lettre  de  change*,  la  valeur  fournie. 

La  question,  il  faut  bien  le  remarquer,  n'est  point  décidée 
par  le  second  paragraphe  de  l'art.  91  rapporté  ci-dessus,  qui  n'a 
établi  aucune  règle  nouvelle  et  s'est  contenté  de  confirmer  les  an- 
ciens principes,  en  ce  qui  concerne  le  gage  constitué  sur  des 
valeurs  négociables.  L'art.  92  prévoit  une  hypothèse  toute  diffé- 
rente ;  le  gage  est  constitué  sur  marchandises  ;  et  il  s'agit  de  dé- 
cider dans  quelles  circonstances,  le  créancier  est  réputé  les  avoir 
en  sa  possession,  avant  qu'elles  soient  arrivées^  dit  le  texte,  de 
manière  que  son  privilège  ne  puisse  être  attaqué  ni  par  l'emprun- 
teur, ni  par  les  tiers. 

Il  est  sans  difficulté  que  l'endossement  doit  être  daté  et  indi- 
quer le  nom  de  celui  à  l'ordre  duquel  il  est  fait  ;  mais  on  a 
demandé  s'il  devait  indiquer,  en  outre,  la  valeur  fournie. 

La  discussion  la  plus  vive  existe  sur  ce  point  :  les  Goui-s  impé- 
riales et  la  Cour  de  cassation  sont  en  désaccord  ;  les  auteurs 
sont  divisés  (V.  notre  Cod.  comm.^  n"  438  et  suiv.)  ;  et  il  eût 
été  à  désirer  que  la  question  fût  tranchée  par  le  législateur.  Nous 
ne  pensons  pas  que  ce  soit  ici  le  lieu  de  discuter  cette  question  et 
d'analyser  les  raisons  données  par  les  partisans  de  l'un  et  de 
l'autre  système  ;  nous  devons  nous  borner  à  dire  que  la  nécessité 

(1)  Cass.,  1"  mars  1843  ;  25  juiU.  1849  ;  6  déc.  1852. 
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d'indiquer  la  valeur  fournie^  ne  nous  semble  pas  établie  dans  de 
pareilles  circonstances.  Mais  en  présence  de  la  jurisprudence 
contraire  de  la  Cour  de  cassation  et  du  silence  gardé  par  la  loi, 
le  prêteur  agira  sagement,  même  au  risque  de  violer  la  logique, 
de  songer  surtout  à  assurer  son  privilège  ;  et  de  ne  consentir 
aucune  avance,  si  le  connaissement  ne  porte  un  endossement 
où  la  valeur  fournie  est  mentionnée  ;  il  semblera  naturel  d'em- 
ployer la  formule  mentionnée  en  l'art.  91,  et  de  causer  l'endosse- 
ment valeur  en  garantie^  quoique  cette  énonciation  puisse  être 
complètement  inexacte,  si  les  marchandises  ont  été  consignées 
avant  toute  avance;  l'art.  137,  C.  comm.,  en  effet,  ne  parle 
pas  d'une  valeur  à  fournir^  mais  bien  d'une  valeur  déjà  four- 
nie et  reçue  par  l'endosseur,  qui  transporte  la  lettre  de  change  : 
ce  n'est  pas  notre  faute  si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  nous  place  en  présence  d'une  difficulté  souvent  in- 
soluble. 

11  est  bien  entendu  que  quelle  que  soit  la  forme  de  Tendosse*- 
ment,  si  le  prêteur  a  été  mis  en  possession  réelle  des  marchan- 
dises, aucune  difficulté  n'est  plus  possible  à  partir  de  ce  mo- 
ment. 

ART.  93. 

K  A  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  le  créancier  peut,  huit 
«  jours  après  une  simple  signification  faite  au  débiteur  et  au 
«  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente 
«  publique  des  objets  donnés  en  gage. 

«  Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change 
«  peuvent  seuls  être  chargés  sont  faites  par  le  ministère  des 
«  courtiers.  Toutefois,  sui;la  requête  des  parties,  le  président  du 
«  tribunal  de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  une 
«  autre  classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  public, 
«  quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente,  est  soumis  aux  dispositions 
«  qui  régissent  les  courtiers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs 
«  et  à  la  responsabilité. 

«  Les  dispositions  des  art.  2  à  7  inclusivement  de  la  loi  du 
«  28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux 
«  ventes  prévues  par  le  paragraphe  précédent. 

a  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'approprier  le 
^  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites 
tt  est  nulle.  ^ 
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L'art.  93»  tel  que  l'a  rédigé  la  loi  du  23  mai  1863,  a  apporté 
par  son  premier  paragraphe,  une  dérogation  très-graye  aux 
principes  formulés  en  matière  de  gage  par  le  Code  Napoléon. 
L'orateur  du  Gouyemement  a  appelé  d'une  manière  pardculîèce 
Tattention  du  Corps  législatif  sur  cette  innoyatioo.  »  L'art.  M* 
nouyeau,  disait-il,  a  une  importance  qui  n'échappera  pas  à 
l'attention  de  la  Chambre.  Il  abroge,  en  ce  qui  touche  le  gage 
commercial,  l'art.  2078,  C.  Nap.,  aux  termes  duquel  le  créan- 
cier gagiste  est  obligé  de  recourir  aux  tribunaux  pour  exécuter 
le  gage,  s'il  n'est  pas  payé  à  l'échéance.  Nous  proposons  de  l'au- 
toriser par  la  loi  même,  à  faire  procéder  à  la  yente  publique 
du  gage,  huit  jours  après  une  signification  faite  au  débiteur  et  au 
tiers  bailleur  du  gage,  s'il  y  en  a  un* 

ce  Nous  rappelons  que  la  Banque,  le  Crédit  foncier,  les  Comp* 
toirs  d'escompte  et  les  Sous-Comptoirs  jouissent  de  cette  faculté 
à  titre  d'exception ,  et  même  d'une  manière  plus  rigoureuse 
encore  pour  la  Banque  et  le  Crédit  foncier,  puisque  ces  derniers 
établissements  peuvent  faire  yendre  le  gage,  dès  le  lendemain  de 
l'échéance,  sans  sommation. 

(c  La  disposition  que  nous  proposons  de  généraliser  est  em- 
pruntée à  la  loi  sur  les,  warrants.  Tout  créancier  gagiste,  por- 
teur d'un  warrant  endossé  à  son  profit,  est  en  possession  du 
droit  de  faire  exécuter  le  gage  par  yente  publique  sans  autori- 
sation de  justice  et  huit  jours  après  une  signification  au  débiteur. 
(Art.  7  de  la  loi  du  28  mai  1858.) 

il  Quelle  raison  sérieuse  y  aurait*il  pour  ne  pas  généraliser 
cette  disposition  et  l'appliquer  à  tous  les  contrats  de  gage  faits 
par  un  coomierçant  2 

«  Ce  n'est  pas  au  nom  de  fintérêt  des  tiers  qu'on  pourrait 
s'opposer  à  cette  innovation»  Cet  intérêt  est  suffisamment  sau- 
vegardé par  l'obligation  d'une  vente  publique,  qui^  d'une  part, 
en  nisoù  de  la  pubhcité  même,  avertit  les  tiers  intéressés  et  leur 
fournit  les  moyens  d'aviser  pour  se  protéger  s'il  y  a  lieu  et  qui, 
d'antre  part,  avec  le  développement  que  les  ventes  publiques 
paraissent  appelées  à  prendre  de  plus  en  plus  dans  notre  pays 
et  que  provoque  la  I^islation  nouvelle,  aasnre  à  la  réalisaticm  du 
gage  irâ  condUions  les  plus  favorables. 

ff  Pourrait-on  craindre  que  cette  dispo^tion  pût  devenir  prô* 
judiciable  à  l'industrie  et  dangereuse  pour  l'intérêt  général,  en 
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donnant  lien  à  des  crises  commerciales  ou  en  les  aggravant? 
Fant-il  s'arrêter  devant  les  préoccupations  de  quelques  per^ 
sonnes  qat  craignent  quNin  créancier  gagiste,  détenteur  d'une 
grande  quantité  de  marchandises  de  même  nature,  de  titres' de 
la  même  compagnie,  ne  puisse,  par  l'exécution  sans  précautions 
et  simultanée  de  toutes  ces  marchandises,  de  toutes  ces  valeurs, 
les  frapper  d'une  dépréciation  subite  et  considérable;  compro- 
mettre une  industrie,  une  entreprise,  une  place  de  commerce, 
peut-être  par  une  combinaison  déloyale  qui  lui  permettrait  de 
racheter  ou  de  faire  racheter  à  vil  prix  ces  marchandises  ou  ces 
valeurs? 

Cette  préoccupation  frappait  déjà  de  très-bons  esprits  lorsque 
s'élaborait  la  loi  des  warrants.  Elle  n'a  point  arrêté  le  Conseil 
d'État  qui  a  proposé  la  loi,  ni  le  Corps  législatif  qui  l'a.  votée. 
L'expérience  a  montré  qu'elle  n'était  pas  fondée.  En  fait,  aucune 
conséquence  fâcheuse  n'est  résultée,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général,  de  la  disposition  qui  autorise  le  porteur  du  warrant  non 
acquitté  à  Téchéance,  à  faire  vendre  le  gage  sans  recourir  à  la 
justice.  Et  cependant  les  warrants  sont  le  plus  souvent  sur  cha- 
que place  réunis  et  groupés  dans  les  mêmes  mains  qui  les  dé- 
tiennent presque  tous  ;  et  cependant  encore,  depuis  la  loi  de 
1858  nous  avons  traversé  des  crises  redoutables.  Si  la  loi  de  1858 
n'a  pas  eu  les  conséquences  qu'on  redoutait  pour  l'intérêt  gé- 
néral de  cette  facilité  donnée  au  créancier  d'exécuter  le  gage 
sans  formalités  de  jastice,  il  faut  bien  moins  encore  les  redou- 
ter du  fait  de  la  loi  nouvelle,  dont  le  but  est,  et  dont  l'effet  sera 
de  permettre  à  tout  le  monde  de  prêter  sur  gage  aux  commer- 
çants sans  péril,  et  par  conséquent  de  vulgariser  le  nantissement. 
Grâce  à  la  réforme  proposée,  les  contrats  de  cette  nature  auront 
donc  une  chance  de  moins,  et  une  chance  fort  sérieuse,  de  se 
concentrer  entre  des  mains  puissantes  qui  pourraient  en  abuser. 

c  Et  maintenant,  que  penser  de  la  disposition  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  de  l'emprunteur  lui-même  ? 

8  Si,  an  premier  aspect,  cette  exécution  si  rapide  du  gage 
parrti  rigoureuse,  si  Ton  peut  craindre  que  cette  facîHté  donnée 
au  eréaneier  de  faire  vendre  précipitamment,  à  son  gré,  en 
Moc,  au  moment  qu'il  choisit  seul,  ne  puisse  devenir  trop  pré- 
judiciable au  débiteur  et  trop  compromettante  pour  son  intérêt, 
en  y  réfléchissant,  on  reconnaîtra  que  cette  disposition,  si  dure 
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en  apparence,  et  si  périlleu&e  pour  celui  qui  est  obligé  d'eip- 

prunter,  est  au  fond  pour  lui  un  véritable  bienfait. 

«  Le  commerce  et  Tindustrie  ont  besoin  de  capitaux  à  boo 
marché  ;  le  prêt  sur  nantissement  devrait  être  un  des  moyens  ' 
les  plus  économiques  de  s'en  procurer,  puisqu'il  confère  un  pri* 
vilége  au  prêteur  sur  une  valeur  certaine.  Toutefois,  le  capita- 
liste hésite  ou  se  fait  payer  plus  cher,  parce  que,  dans  l'état  de 
la  législation,  il  n'est  pas  assuré  de  rentrer  dans  ses  fonds  au 
moment  marqué  par  le  contrat  ;  son  remboursement  peut  être 
ajourné  par  l'esprit  de  chicane  et  les  lenteurs  d'un  procès. 

((  En  fût,  il  résulte  des  renseignements  recueillis  dans  l'in- 
struction du  projet  de  loi^  que  les  banquiers  les  mieux  famés  et 
les  établissements  de  crédit  qui  ne  jouissent  pas  des  avantages 
exceptionnels  conférés  h  la  Banque,  au  Crédit  foncier  et  aux 
Comptoirs^  se  refusent  aux  opérations  de  prêt  sur  gage,  en 
grande  partie  à  cause  des  embarras  et  des  frais  qu  entraine, 
pour  la  réalisation  du  gage,  l'obligation  de  recourir  à  l'autorisa- 
tion de  la  justice. 

((  Nul  doute  que,  quand  la  faculté  dont  jouissent  les  établisse- 
ments privilégiés  appartiendra  à  tous  ;  quand  tout  prêteur  quel- 
conque sur  gage  commercial  sera  sûr  de  recouvrer  sa  créance 
facilement,  sans  frais  et  au  jour  dit,  il  n'y  ait  un  plus  grand 
nombre  de  banquiers  et  de  capitalistes  disposés  à  prêter  au  com- 
merce sur  nantissement,  et  qu'ils  ne  prêtent  à  un  taux  ^'intérêt 
plus  modéré.  On  peut  donc  dire  ici  que  favoriser  le  créancier, 
c'est  par  le  fait  favoriser  le  débiteur.  )» 

La  loi  nouvelle,  cependant,  n'a  pas  été  accueillie  sans  protes* 
tation  ;  M.  Ed.  Dalloz  particulièrement,  signalait  au  Corps  légis- 
latif une  espèce  où  un  prêt  assez  considérable  avait  été  demandé 
sur  dépôt  de  fils  d'aluminium,  lesquels  ne  pouvaient  être  em- 
ployés que  par  un  seul  fabricant  ;  en  cas  de  non-remboursement, 
n  en  serait  résulté,  disait-il,  un  avilissement  singulier  de  la  ma- 
tière donnée  en  nantissement,  si  la  vente  avait  pu  en  être  pro- 
voquée d'une  manière  trop  prompte  et  trop  rigoureuse. 

Ces  observations  n'ont  pas  été  accueillies  et  ne  devaient  pas 
l'être  ;  toutes  choses  peuvent  donner  lieu  à  des  abus,  mais  il 
n'était  pas  possible  que  l'on  sacrifiât  un  principe  d'une  grande 
et  incontestable  utilité,  dans  la  plupart  des  cas,  à  des  circon* 
sunces  tout  à  fait  exceptionnelles.  Nous  avons  rapporté,  cepen- 
dant, l'observation  de  M.  Dalloz,  parce  qu'elle  doit  être  coq- 
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soltée  par  les  commerçants  au  moment  où  ils  vont  s'engager, 
et  les  prémunir  contre  un  danger  auquel  il«a'exposeraient,  s'ils 
ne  s'étaient  pas  rendu  un  compte  bien  exact  et  de  leur  position 
et  du  mécanisme  de  la  loi ,  sous  le  coup  de  laquelle  ils  vont 
être  placés. 

11  est  utile  maintenant  d'examiner  de  quelle  manière  doit  être 
appliquée  la  loi  rendue  sur  le  gage  commercial^  quand  il  s'agit 
de  certains  établissements  publics  que  des  lois  particulières  ont 
créés  et  que  Ton  a  représentés  comme  étant  dans  une  situation 
privilégiée, 

«(  La  Banque  de  France,  dit  l'exposé  des  motifs,  est  afiran- 
«  chie  par  les  prêts  qu'elle  fait,  non-seulement  des  dispositions 
«de  l'art.  207Â,  G.  Nap.,  qui  prescrit  l'enregistrementde  l'acte 
«  de  prêt;  mais  aussi  de  l'art.  2078,  qui  interdit  au  créancier, 
«  à  défaut  de  paiement,  de  disposer  du  gage  »  ;  et  le  conseiller 
d'État  rédacteur  de  ce  document  cite,  à  l'appui  de  cette  proposi- 
tion, les  art.  3  et  &  de  la  loi  du  17  mai  183Î,  et  les  art.  3  et  5 
de  l'ordonnance  du  15  juin  ISSA. 

La  même  idée,  sous  toutes  les  formes,  est  reproduite,  soit  dans 
l'exposé  des  motifs,  soit  dans  le  rapport  fait  au  Corps  légis*. 
latif. 

Ces  énonciations  ont  cependant  besoin  d'être  contrôlées. 

Nul  ne  met  en  doute  qu'une  loi  ne  puisse  déroger  aux  dispo- 
sitions les  plus  formelles  du  Code  Napoléon,  et  si  la  loi  du  17  mai 
183i,  dont  il  est  question,  pouvait  être  citée,  en  effet,  à  l'appui 
des  énonciations  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport,  aucune 
observation  ne  devrait  être  faite;  mais  les  règles  qu'a  suivies  jus- 
qu'à présent  la  Banque  de  France  ne  sont  écrites  que  dans  l'or- 
donnance réglementaire  du  15  juin  1834^  et  non  dans  la  loi  qui 
l'avait  précédée,  et  si  la  Banque  de  France  n'avait  eu  à  invoquer 
qu'un  semblable  titre^  nous  ne  voyons  pas  comment  elle  aurait 
pu  se  soustraire  aux  dispositions  du  Code  Napoléon.  Il  a  donc 
fallu  décider  que  c'était  en  vertu  de  l'art.  2084,  C.  Nap.,  que 
cette  dérogation  aux  principes  généraux  était  autorisée  ;  mais  ce 
ne  pouvait  être,  dans  ce  cas,  un  privilège  pour  la  Banque  de 
France,  et  tout  établissement  de  crédit  devait  jouir  sans  doute 
du  même  avantage. 

Aujourd'hui,  qu'un  texte  formel  existe,  la  Banque  de  France 

(1)  Cass.,  29nov.  i848  (S.-Y.49.i.59). 
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elle-même,  pour  tous  les  contrats  de  gage  faits  par  6]ie,  daims 
les  termes  de  l'art  .♦M.,  G.  comm.,  ci-dessus,  sendt  tenue  de 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art  93,  qui  aurait  abrogé 
sans  doute  de  plein  droit,  si  elle  eût  existé,  la  loi  spéciale  ré* 
glant  de  semblables  opérations,  et  auxquelles,  à  plus  forte  rai- 
son, ne  pourra  être  opposée  une  simple  ordonnance.  Hais  la 
Banque  continuera  à  pouvoir  prêter  sur  gage  en  dehors  de  ces 
conditions  ;  que  iaudra-t-il  décider  pour  ces  contrats  7 

L'ordonnance  du  15  juin  183A  est  bien  rendue,  sans  doute, 
pour  l'exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mai  précédent,  qui  a 
pour  but  d'étendre  à  tous  les  effets  publics  français  la  faculté 
accordée  par  l'art.  16  des  statuts  du  16  janvier  1808  ;  et  l'art,  à 
porte  bien  :  «les  dispositions  générales  qui  régleront  le  mode 
«  d'exécution  de  Fart.  3  devront  être  approuvées  par  une  or- 
(c  donnance  royale  ;  »  mais  il  nous  est  impossible  d'admettre  que 
l'abrogation  des  articles  du  Code  Napoléon  constitue  tm  simple 
mode  d  exécution  de  la  faculté  accordée  à  la  Banque  de  faire  des 
avances  sur  effets  publics  à  échéance  non  déterminée  ;  et  quand 
il  s'i^ra  de  contrats  de  gage  faits  en  matière  purement  civile, 
nous  croyons  que  la  Banque  de  France  restera  soumise  aux  rè- 
gles du  droit  commun. 

Quant  à  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France,  elle  peut  in- 
voquer la  loi  du  19  juin  1857,  qui  déroge  formellement,  en  sa 
faveur,  aux  art.  2074,  2075  et  2078,  C.  Nap, 

Arrivant  au  second  paragraphe  de  l'art.  93,  le  rapporteur  ex- 
pliquât en  ces  termes  au  Corps  législatif  la  disposition  qu'il 
contient  par  suite  des  changements  apportés  par  la  Commission 
au  projet  primitif.  «  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  93  du 
projet  présenté  par  le  Gouvernement,  disait-il,  oi^anisait  une 
procédure  spéciale  pour  la  vente  du  gage  quand  il  était  constitué 
en  marchandises^  laissant  ainsi  à  la  procédure  ordinûre  (art.  617 
et  suiv. ,  C.  proc.  civ.) ,  le  soin  de  régler  la  vente  des  objets  don- 
nés en  gage,  autres  que  les  marchandises.  Il  en  résultait  Tin- 
convénient  d'avoir  des  règles  différentes,  selœi  les  objets ,  pour 
en  opérer  la  vente,  et  des  juridictions  différentes  aussi  pour  ap- 
précier les  difficultés  qui  pouvaient  se  présenter  dans  le  cours 
de  l'opération.  S'agissait-il  de  réaliser  des  marchandises,  c'était 
à  un  courtier  qu'il  fallût  recourir  et  au  tribunal  de  commerce 
qu'on  devait  demander  la  fin  des  contestations  qui  pouvaient 
s'élever.  S'agissait-il  de  vendre  une  chose  autre  que  des  mar- 
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Ghandises,  cTétait  i  un  cammissaire-priseur  ou^  à  son  défaut,  à 
on  notaire  on  greffier  qa'il  faDait  s'adresser  pour  faire  la  vente, 
et  au  tribunal  civil  pour  en  juger  les  différends.  Dans  un  cas, 
les  droits  de  l'officier  public  étaient  modérés;  dans  l'autre»  ils 
étaient  relativement  élevés. 

«Les  marcbandises  devaient  être  vendues  dans  les  salles  de 
Tente  telles  qu'elles  sont  constituées  par  la  loi  du  28  mai  1858  ; 
les  autres  objets  restaient  soumis  aux  conditions  de  lieux  dé- 
teraûnées  par  la  procédure  ordinsdre. 

c  Cette  distinction  entre  ce  qui  est  ou  non  marchandise  se 
comprend  et  s'explique,  quand  il  s'agit  de  choisir  entre  les  offi- 
ders  publics  qui  peuvent  être  chargés  de  la  vente  ou  d'indiquer 
leloeal  où  elle  aura  lieu  ;  mais  il  est  évident  qu'elle  n'a  plus 
aocone  utilité,  lorsque  l'on  se  demande  à  quel  tribunal  devront 
être  portées  les  contestations  sur  la  vente,  ou  quels  seront  les 
frais  que  l'opération  devra  entraîner.  La  compétence  et  les  frais 
doivent  évidemment  être  les  mêmes  pour  tous  les  cas. 

a  Ces  idées  ont  amené  votre  ComuEiission  à  proposer,  pour  la 
Tente  de  tous  les  objets  mobiliers  susceptibles  d'être  donnés  en 
gage,  une  règle  commune,  sauf  à  y  introduire  les  exceptions  que 
pouvait  conmiander  la  nature  particulière  de  chacun  desdits 
objets,  et  elle  a  proposé  de  rédiger  le  §  2  de  la  manière  sui- 
vante: 

a  La  vente  se  fera  par  le  ministère  d'un  courtier  et  dans  le 
heal  ordinaire  des  ventes  spécial  à  chaque  objet.  Toutefois^  sur 
la  requête  des  parties,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
peut  désigner  pour  la  vente  une  autre  classe  (f  officiers  publics 
et  m  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  cecas^  »  etc. 

Le  Conseil  d'État,  en  adoptant  la  pensée  générale  de  l'amen- 
dement, a  proposé  de  lui  donner  la  forme  suivante  : 

IL  Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change  peu- 
vent seuls  être  chargés j  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers. 
Tmefoisj  sur  la  requête  des  parties  intéressées^  le  président  du 
tribunal  de  commerce  peut  désigner,  pour  y  procéder,  tme  autre 
classe  d officiers  publics.  Dans  ce  cas^  »  etc. 

tt  Ce  dernier  texte  a  l'avantage  de  confier  nettement  la  vente 
des  effets  publics  ou  auti*es  valeurs  à  l'agent  de  change,  ce  qui 
ne  résultait,  dans  oelui  de  la  commission,  que  de  l'induction  à 
tirer  du  lieu  spécial  dans  lequel  elle  devait  aveir  lieu,  et  ce  qui 
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n'était  ni  directement  ni  indirectement  énoncé  dans  la  première 
rédaction  du  projet.  11  ne  reproduit  pas,  toutefois,  la  possibilité» 
pour  le  président  du  tribunal  de  commerce,  de  désigner  pour  la 
vente  du  gage  un  lieu  plus  avantageux  que  celui  où  le  gage  est 
déposé  ;  Paris,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  tableau,  de  dia- 
mants ou  autres  objets  qui  ne  se  vendent  bien  qu'à  Paris.  Mais 
les  principes  du  droit  commun  pourvoiront  aux  nécessités  qui 
pourront  se  présenter  sous  ce  rapport.  Remarquons  d'ailleurs 
que  M.  Millet  trouve  dans  le  nouveau  §  2  de  l'art.  93  satisfac- 
tion, pour  une  pensée  qu'il  voulait  y  introduire,  celle  de  la  vente 
des  valeurs  à  la  Bourse.  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  explications.  Les  paragra- 
phes 3  et  A  n'exigent  également  que  de  très-courtes  observa- 
tions. ((Le  paragraphe  3,  disait  le  rapporteur  au  Corps  légis- 
latif, rend  applicables  à  la  vente  des  objets  constitués  an  gage, 
autres  que  les  valeurs  de  Bourse,  les  art.  2  à  7  de  la  loi  du  28 
mai  1858,  relative  aux  ventes  publiques.  Ainsi  les  contestations 
qui  pourront  s'élever  seront  portées  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Le  droit  d'enregistrement  de  la  vente  est  abaissé  à  10  c. 
par  100  fr.  au  lieu  de  50  c.  Les  honoraires  de  l'of&cier  public 
seront  ceux  plus  réduits  attiîbués  aux  courtiers  ;  la  vente  aura 
lieu  dans  les  salles  de  vente,  là  où  il  en  existe^  conformément  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  28  mai  1858,  et  quand  il  n'en  existe  pas, 
dans  les  locaux  qui  y  sont  ordinairement  affectés.  La  référence 
du  paragraphe  que  nous  examinons  à  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mai 
1858  ne  doit  être  entendue  que  dans  ce  sens.  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement  nous  ont  annoncé,  au  surplus,  que, 
dans  le  règlement  d'administration  publique  qui  doit  intervenir 
pour  suivre  dans  les  détails  l'application  des  art.  2  à  7  de  la  loi 
du  28  mai  1858^  aux  ventes  à  faire  en  vertu  de  la  loi  nouvelle, 
il  sersût  pourvu  à  cette  lacune  plus  apparente  que  réelle  (1). 


(I)  Art.  2.  db  la  loi  du  28  mai  1838  : 

Art.  2.  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal  de  com- 
merce, ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  régies  par  la  présente  loi,  dans 
toute  localité  dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal,  où  il  n'existe  pas  de 
courtiers. 

Art .  3 .  Le  droit  de  courtage,  pour  les  ventes  qui  font  l'objet  de  la  présente 
4oi,  est  fixé,  pour  chaque  localité^  par  le  ministre  de  l'agriculture^  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de 
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«Le  paragraphe  4,  emprunté  à  Fart.  2078,  C.  Nap.,  est  une 
disposition  destinée  à  conserver  à  Temprunteur  sur  gage  une 
dernière  protection  ;  mais  cette  fois,  du  moins,  la  protection  est 
dans  la  mesure  convenable,  et  ne  doit  pas  empêcher  la  forma- 
tion du  contrat  ;  si  le  prêteur  ne  peut  pas  s'approprier  et  vendre 
clandestinement  l'objet  donné  en  gage,  il  peut  en  opérer  la  réa- 
lisation avec  rapidité  et  sans  que  ses  intérêts  légitimes  aient  à  en 
souffrir.  Fallait-il  aller  au  delà,  et  autoriser  les  parties  à  modi- 
fier, pour  les  accélérer  ouïes  rendre  plus  faciles  encore,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  le  créancier  doit  recevoir  son  paiement 
sur  le  prix  du  gage  ?  Fallait-il,  par  exemple,  permettre  d'écrire 
dans  le  contrat  que  l'objet  donné  en  gage  serait  vendu  dans  un 
lieu  plutôt  que  dans  un  autre  ;  qu'il  pourrait  être  mis  en  vente 
avant  l'expiration  des  huit  jours  après  la  signification,  et  même 
sans  signification  ;  qu'il  seridt  vendu  par  le  ministère  de  tel  ofii- 
cicr  public  plutôt  que  par  celui  de  tel  autre.  Toutes  ces  ques- 
tions ont  été  agitées  dans  le  sein  de  la  commission,  et  toutes  ces 
clauses  ont  été  condamnées  comme  pouvant  mettre  le  débiteur 
à  la  merci  du  créancier.  Toutes  ces  clauses  ont,  d'ailleurs,  une 
affinité  éloignée,  mais  enfin  une  certaine  affinité  avec  le  pacte 
commissoire  que  toutes  les  législations  ont  repoussé.  » 

M.  Millet  avait  été  plus  loin  et  avait  cru  utile  de  présenter  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Est  nulle  toute  clause  ou  convention  qui^  antérieurement 
aux  poursuites  ou  avant  déchéance  de  la  dette,  autoriserait  le 
créancier  à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer,  sans  les  for-- 
maittés  ci-dessus  prescrites.  » 

0  La  pensée  de  cette  modification,  a  dit  encore  le  rapporteur, 
est  inspirée  par  les  motifs  qui  ont  fait  interdire  toute  convention 

commerce  ;  mais  dans  aucun  cas  il  ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans  les 
ventes  de  gré  à  gré,  pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises. 

Art.  4.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  en  gros  est  fixé  à 
10  centimes  pour  iOO  francs. 

Art.  5.  Les  contestations  relatives  aux  ventes  sont  portées  devant  le  tri- 
bmial  de  commerce. 

An.  6.  n  est  procédé  aux  ventes  dans  les  locaux  spécialement  autorisés  à 
cet  effet,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commercé. 

Art.  7.  Un  règlement  d'administration  publique  prescrira  les  mesures  né- 
cessaires à  Texécution  de  la  présente  loi.  Il  déterminera  notamment  les  formes 
et  les  conditions  des  autorisations  prévues  par  l'art.  6. 
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qui  permettrait  au  créancier  de  s'approprier  ou  de  disposer  du 
gage  sans  les  formalités  prescrites.  On  a  craint  qu'il  abusât  de 
la  situation  besoigneuse  du  débiteur,  au  moment  de  la  conven* 
tion,  pour  lui  imposer  une  véritable  vente  conditionnelle  à  vil 
prix,  pour  le  cas  où  la  dette  contractée,  et  qui  est  toujours  in- 
férieure à  la  valeur  du  gage,  ne  serait  pas  payée  à  Téchéance. 

a  Mais,  quand  cette  échéance  est  arrivée,  ou  lorsque  les  pour- 
suites sont  commencées,  pour  arriver  à  la  vente,  on  n'a  plus  à 
redouter  pour  l'emprunteur  les  entraînements  de  sa  faiblesse, 
et  il  devrait  être  permis  de  stipuler  le  droit,  pour  le  créancier, 
de  conserver  le  gage  ou  d'en  disposer  sans  les  formalités  requi* 
ses.  C'est  aussi  l'opinion  adoptée  par  la  doctrine,  qui  réserve 
cependant,  pour  les  solutions  à  donner,  l'examen  des  espèces 
où  la  question  peut  se  présenter.  La  commission  a  pensé  que 
c'était  là  aussi  ce  que  la  loi  avait  de  mieux  à  faire  en  laissant  à 
la  jurisprudence  le  soin  d'interpréter  son  esprit  suivant  le  cas.» 

La  loi  paraît  donc  ainsi  avoir  fait  une  part  équitable  à  tous 
les  intérêts. 

L  Alauzet. 
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OBSERÏftTIONS  PRUTIQUES. 

Des  certificats  de  propriété.  N^'TÔ?* 


§  4.  —  Situations  diverses  donnant  lieu  à  la  délivrance  de 
certificats  de  propriété  (suite)  (!)• 


Sbction  II.  —  Certificats  de  propriété  à  délivrer  aux  légataire$. 


CONDITIONS. 


217.  Un  testateur,  Jean-Georges  Boyer,  instituant  un  léga- 
taire universel,  lui  interdisait  la  faculté  d'aliéner  les  valeurs  lé- 
guées avant  d'avoir  acquitté  divers  legs  à  titre  particulier. 

Le  notaire  à  qui  ce  testament  avait  été  déposé  délivra  au  lé- 
gataire universel  des  certificats  de  propriété  qui  lui  permirent 
de  disposer  de  tout  l'actif  dépendant  de  la  succession,  sans  ac- 
quitter les  legs  à  titre  particulier,  par  la  raison  que  ces  certifi- 
cats ne  mentionnaient  pas  la  prohibition  d'aliéner  contenue  dans 
le  testament. 

£t  dans  ces  circonstances,  la  Cour  de  Bordeaux  déclara  le 
notaire  responsable  du  préjudice  occasionné  aux  légataires  par- 
ticuliers, a  attendu  que  les  notaires  chargés  de  délivrer  des  cer** 
«  tificats  de  propriété  des  inscriptioDS  de  rentes  sur  l'Etat  sont 
«  investis  d'une  autorité  qui  place,  en  quelque  sorte,  dans  leurs 
«  mains  la  fortune  de  ceux  qui  sont  propriétaires  de  ces  valeurs; 
«  que,  dès  lors,  ils  sont  tenus  de  veiller  scrupuleusement  à  ce 
«  que,  par  leur  fait,  les  droits  des  parties  intéressées  ne  se 
«  trouvent  pas  lésés,  et  que  R*....,  notaire,  a  commis  une  faute 
ff  dommageable  en  ne  faisant  pas  mention  de  laclause  testamen- 
«  taire  dans  le  certificat  qu'il  a  délivré  (Bordeaux,  6  mars  18Aâ, 
Joumal*du  PahiSf  185&,  2,  2id,  note). 

218.  A  cet  arrêt,  on  peut  en  opposer  un  autre  rendu  par  la 

(1)  V.  Revue,  n*»324,  343,  443,  488,  5H,  563,  616  et  667. 
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même  Cour,  le  2  juin  1863  {Joum,  du  Palais^  1854,  1»  180)  , 
ainsi  conçu  :  v  Attendu....  qu'en  principe  le  notaire  déposi- 
«  taire  du  testament,  et  chargé,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  28 
il  floréal  an  vu,  de  délivrer  le  certificat  de  propriété  des  rentes 
((  sur  l'Etat  qui  se  trouvent  dans  la  succession,  doit,  sans  se 
r(  rendre  juge  des  droits  des  parties,  mentionner  dans  son  cer- 
((  tificat  les  dispositions  du  testament  qui  peuvent  modifier  les 
«  droits  de  l'héritier  ou  du  légataire. 

c<  Qu'ainsi,  dans  l'espèce^  le  notaire  eût  fait  sagement  decoo- 
«  signer  dans  le  certificat  qu'il  délivrait,  que  le  testateur  avait 
((  interdit  au  légataire  universel  d'aliéner  aucun  des  biens  corn- 
«  posant  la  succession  jusqu'à  l'extincUon  des  rentes  par  lui 
«  établies,  en  faveur  des  divers  ordres  de  légataires. 

a  Qu'il  reste  toutefois  à  examiner  si  l'omission  de  cette  dis- 
<(  position  a  nui  réellement  aux  crédi-rentiers  ; 

K  Attendu  qu'aux  termes  de  la  législation  spéciale  qui  régit 
«  les  rentes  dues  par  TËtat  et  notamment  aux  termes  de  l'art,  à 
((  de  la  loi  du  8  niv.  an  vi,  il  n'est  reçu  sur  ces  rentes  aucune 
«  opposition  à  l'effet  d'empêcher  l'aliénation  ou  d'en  arrêter  les 
<(  arrérages,  sauf  le  cas  où  l'opposition  émanerait  du  proprié- 
tt  taire  lui-même. 

((  Qu'à  la  vérité,  cette  disposition  de  la  loi  n'ayant  pour  objet 
tt  que  de  mettre  ces  sortes  de  biens  à  l'abri  de  l'action  des 
«  créanciers  ne  saurait  gêner  les  droits  du  propriétaire  et  Tem* 
a  pêcher  d'user  de  sa  chose  comme  il  l'entend. 

((  Que  le  testateur  aurait  donc  pu  modifier  la  propriété  des 
tt  rentes  sur  l'Etat  qu'il  ti-ansmettait  à  son  légataire  universel , 
ce  soit  en  léguant  à  temps  ou  à  vie  l'usufruit  à  des  tiers,  soit  eu 
«  les  affectant  purement  et  simplement  ou  sous  condition,  au 
«  service  des  rentes  qu'il  établissait  lui-même  sur  la  tête  de  di- 
«  vers  membres  de  sa  famille. 

ce  Que  de  telles  dispositions,  autorisées  par  là  loi  commune, 
(I  ne  blessent  ni  la  lettre  ni  l'esprit  de  la  loi  spéciale  ; 

a  Mais  attendu  que  la  prohibition  générale  d'aliéner,  écrite 
«  dans  le  testainent  de  Pierre  Boyer,  s'étendait  à  la  fois  aux 
«  biens  de  toute  nature^  sans  en  affecter  spécialement  aucuu , 
(n  au  paiement  des  rentes  graduellement  établies  par  le  testa- 
«  teur  ;  qu'elle  n'avait  pour  efiet  que  d'imposer  au  légataii\3 
((  universel  une  charge,  une  obligation  personnelle  et  ne  cou- 
a  forait  aucun  droit  réel  aux  légataires  particuliers. 
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«  Que  dans  cette  situation  ceux*ci  n'avaient  aucun  moyen 
«  m  dé  se  faire  provisoirement  attribuer  les  rentes  dues  par 
a  l'Etat,  puisqu'elles  ne  leur  étaient  pas  même  éventuellement 
({  affectées,  ni  de  s'opposer  à  leur  aliénation  ;  que  tout  ce  qu'ils 
«  pouvaient  faire  c'était  d'agir  par  la  voie  personnelle  contre  le 
ft  légataire  universel  afin  d'obtenir  des  garanties  ; 

a  Qu'ainsi  en  délivrant  au  légataire  universel  un  certificat 
((  pur  et  simple  de  propriété ,  le  notaire  n'a  point  porté  atteinte 
u  à  leurs  droits  et  ne  leur  a  réellement  occasionné  aucun  pré- 
ce  judice  ;  qu'il  ne  peut  donc  être  tenu  envers  la  demanderesse  à 
«  des  dommages-intérêts  ; —  Infirme,  etc..  » 

219.  On  peut  être  plus  rassuré  encore,  quant  à  la  responsa- 
bilité du  notaire,  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  août 
1853  [suprà,  n- 108). 

Mais  alors  même  que  le  notaire  ne  pourrait  avoir  aucune  in- 
quiétude personnelle  en  s' abstenant  d'énoncer  les  conditions 
dont  un  legs  peut  être  afiecté,  nous  croyons  qu'il  devrait  les 
mentionner  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  sont  appelés  à  en  profiter. 
Si  ce  n'est  pas  pour  lui  une  obligation  absolue,  c'est  au  moins  un 
devoir  moral. 

Toutefois,  il  ne  devrait  pas  énoncer  les  conditions  impossibles 
et  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  car  la  loi  les 
répute  non  écrites  (C.  Nap.,  900). 

220.  On  considère  généralement  comme  non  écrites,  par  ap- 
plication de  cet  article  : 

1*  La  condition  imposée  au  légataire  de  ne  pas  exercer  ses 
droits  civiques  ou  politiques  ; 

¥  La  condition  de  ne  pas  exercer  ses  droits  ou  accomplir  ses 
devoirs  de  famille,  la  puissance  maritale,  la  puissance  paternelle^ 
la  tutelle,  etc.; 

3'  La  condition  de  ne  pas  se  marier,  excepté  le  cas,  dit 
M.  Demolombe  {Donations  et  testaments ,  n*  240)  c<  où  la  pér- 
it sonne  à  laquelle  la  condition  serait  imposée  aurait  atteint  cette 
«  époque  de  la  vie  où  la  société  et  la  nature  n'invitent  plus  au 
«  mariage.  » 

11  y  a  plus  de  difficulté  quant  à  la  condition  imposée  par 
le  mari  à  la  femme  ou  par  la  femme  au  mari  de  ne  pas  se  rema- 
rier. 

Au  reste,  depuis  longtemps  la  pratique  a  trouvé  le  moyen  de 
ToM.  V.  17 
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Csdre  produire  son  effet  à  la  condition  de  ne  pas  se  marier  ou  de  ne 
pas  se  remarier,  lorsqu'il  s*agit  d'un  legs  d'usufruit  ou  de  rente 
viagère»  en  stipulant  que  l'usufruit  durera  au  profit  du  légataire 
ou  que  la  rente  lui  sera  servie  pendant  le  temps  de  son  célibat 
ou  de  sa  viduité*  Ce  n'est  plus  alors  une  prohibition,  mais  une 
simple  indication  de  durée  pour  la  rente  ou  l'usufruit. 

On  considère  aussi  comme  valable  la  condition  de  ne  pas  se 
marier  avec  une  personne  désignée  ou  avec  une  certaine  classe 
de  personnes,  et  celle  de  ne  pas  se  marier  pendant  un  certaiu 
temps,  s'il  existe  quelque  raison  d'âge,  de  santé,  de  fortune  ou 
de  convenance  qui  explique  cette  condition  et  la  rende  légitime; 

h!*  La  condition  illimitée  de  ne  pas  se  marier  sans  le  consen- 
tement d*un  tiers,  sauf  le  cas  où  ce  tiers  serait  un  ascendant  dont 
la  loi  elle-même  exige  le  consentement  ; 

5«  La  condition  imposée  au  légataire  de  changer  de  religion 
ou  de  ne  pas  en  changer,  et  celle  d'élever  ses  enfants  dans  telle 
ou  telle  religion; 

6*  La  condition  de  violer  une  loi  ; 

T  La  condition  ne  n'embrasser  aucune  profession,  de  demeu- 
rer dans  un  certain  lieu  ou  avec  certdnes  personnes,  à  moins 
que  la  condition  n'eût  un  but  légitime  ; 

8*  La  condition  de  ne  pas  attaquer  une  disposition  au  proGt 
d'un  incapable,  ou  de  ne  pas  attaquer  un  testament  nul  en  la 
forme,  ou  entaché  de  captation,  dol  ou  fraude  ; 

9*  La  défense  d'aliéner  l'objet  légué,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
relative  et  temporaire  et  d'ailleurs  justifiée  par  un  intérêt  sé- 
rieux. 

Le  légataire  ne  pourrait  exciper  lui-même  de  cette  défense  con- 
tre les  tiers  avec  lesquels  il  aurait  contracté  (Demolombe,  Dona- 
tions et  testaments^  U  1",  n'  306)  ; 

10"  La  défense  de  faire  inventaii-e. 

221,  On  considère,  au  contraire,  coomie  valables  : 

V  La  disposition  testamentaire  qui  déclare  nul  et  non  écrit, 
au  cas  où  il  ne  recevrait  pas  son  exécution  pleine  et  entière,  le 
legs  universel  fait  à  un  établissement  public  ou  charitable,  et  qui 
institue  pour  ce  cas  un  autre  légataire  universel,  bien  qu'une 
telle  disposition  entrave  le  droit  qui  appartient  h  l'administra- 
tion de  n'autoriser  qu'une  acceptation  partielle  du  premier  legs 
(Cour  d'Amiens,  chambres  réunies,  2à  juill.  1863,  Revue  , 
tf  670); 


Digitized  by  VjOOQIC 


2^  La  condition  de  se  marier,  ou  de  se  marier  avec  une  per- 
sonne appartenant  à  une  certaine  classe»  catégorie  ou  religion, 
ou  floèoie  avec  «ne  personne  nominativement  désignée»  à  moins 
que  le  mariage  du  légataire  avec  cette  personne  ne  soit  prohibé 
ou  que  la  personne  désignée  ne  soit  indignot  flétrie  par  une  con- 
damnation judiciaire  ofu  de  mosurs  déshonnètes; 

3*  La  condition  d'embrasser  une  profession  déterminée,  si 
cette  profession  est  à  peu  près  en  harmonie  avec  le  rang  du  léga- 
taire; 

4*  La  défense  d'exercer  une  certaine  profession  ; 

5"*  La  condition  de  se  conduire  honnêtement  ; 

6'  La  condition  de  ne  pas  demeurer  dans  un  certain  endroit 
ou  avec  une  personne  désignée,  à  moins  que  cette  personne  n'ap* 
partienne  à  la  famille  du  légataire  ; 

T  La  condition  de  changer  de  nom,  après  avoir  obtenu  l'au- 
torisation nécessaire  ; 

S""  La  condition  de  renoncer  à  une  succession  ouverte  ou  à  un 
autre  droit; 

9^  La  condition  imposée  i  un  héritier  réservataire  de  ne  pas 
attaquer  un  partage  testamentaire  sous  peine  de  perdre  sa  part 

de  ]aquotité  disponible  ; 

10"  La  condition  d'inaaisissabilité  des  biens  légués  dans  les 
cas  prévus  parla  loi  (C.  Nap.,  1293,  3%  et  1981  ;  G.  proc.  civ., 
&81,ân; 

11*"  La  condition  apposée  au  legs  fait  à  une  femme  mariée  que 
son  mari  n'en  aura  ni  Tadministration  ni  la  jouissance  (Demo- 
lombe,  Bonaiions  et  testaments^  t.  1,  n""  313)  ; 

12''  La  condition  apposée  au  legs  fait  à  un  mineur,  que  son 
père  ou  sa  mère  n'en  auront  ni  l'usufruit  ni  l'administration 
(Demolombe,  Puissance  patemelk,  v!*  A68)  ; 

IS""  La  condition  que  les  biens  légués  à  un  mineur  seront 
vendus  sans  formalités  par  ime  personne  désignée  (Demolombe, 
Donations  et  testaments^  U  1*%  n"*  315).  Toutefois,  ce  dernier 
point  est  très-controversé. 

222.  Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  condition  qui 
parait  être  contraire  à  la  loi  ou  illicite  ou  impossible ,  on  ne  doit 
pas  toujours,  malgré  l'art.  900,  la  considérer  comme  non  écrite 
et  passer  outre,  car  il  arrive  souvent  que  la  nullité  de  la  cou-» 
dition  entridne  la  nullité  de  la  disposition  tout  entière. 

17. 
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11  en  est  ainsi  notamment  : 

l"*  S'il  résulte  de  Tacte  ou  des  circonstances  de  fait  que  le 
disposant  a  voulu  subordonner  sa  liberté  à  la  condition  qu'il  y 
a  mise  ; 

2<'  Si  la  condition  imposée  est  de  telle  nature  qu'on  puisse  en 
conclure  que  le  disposant  n'était  pas  sain  d'esprit.  Il  y  aurait 
lieu,  dans  ce  cas^  d'appliquer,  non  l'art.  900,  mais  l'art.  901; 

Z"*  Si  la  disposition  peut  être  considérée  comme  un  contrat  à 
titre  onéreux  (C.  Nap.,  1172). 

ARTICLES  5  ET  6. 
Capacité  de  disposer  et  de  recevoir  (!  ) . 

223.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi 
en  déclare  incapables  (G.  Nap.,  902). 

22A.  Laloi  déclare  incapables  de  disposer  : 

1*  Celui  qui  n'est  pas  sain  d'esprit  (C.  Nap.,  901)  ; 

2"  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  (L.  du  81 
mai  1854,  art.  3). 

Cet  article,  qui  prononce  la  nullité  même  des  testaments  an- 
térieurement faits  par  le  condamné,  n'est  applicable  au  con- 
damné par  contumace  que  cinq  ans  après  Texécutiou  par 
effigie. 

D'après  l'art,  h  de  la  même  loi,  le  Gouvernement  peut  relever 
le  condamné  à  une  peine  afflictive  perpétuelle  de  tout  ou  partie 
des  incapacités  prononcées  contre  lui  ; 

S""  Le  mineur  âgé  de  moins  de  16  ans  (C.  Nap.,  903).  Il  peut 
toutefois  disposer  pai*  contrat  de  mariage  (C.  Nap.,  1095)  ; 

A**  Le  mineur  de  plus  de  16  ans,  en  ce  qu'il  ne  peut  disposer 
que  par  contrat  de  mariage  (C.  Nap.,  1095)  ou  par  testament  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  au  majeur  de  disposer  (C.  Nap.,  90A)  ; 

b""  Le  majeur  même,  en  ce  qu'il  ne  peut  disposer  : 


(1)  Les  donations  etles  testaments  étant  soumis  à  peu  près  aux  mêmes  règles 
quant  à  la  capacité,  nous  réunissons  ici  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  à  cet  égard 
pour  ne  pas  y  rerenir  dans  la  section  suivante. 
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Ni  au  profit  de  celui  qui  a  été  son  tuteur  (à  moins  qu'il  ne 
soit  en  même  lemps  son  ascendant)  si  le  compte  définitif  de  la 
tatelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré  (G.  Nap.,  907)  ; 

Ni  au  profit  des  docteurs  en  médecine  oti  en  chirurgie,  ofii- 
ders  de  santé  ou  pharmaciens  et  ministres  du  culte  qui  l'ont 
traité  ou  assisté  pendant  sa  dernière  maladie  (1),  si  la  disposi- 
ûoa  a  été  faite  dans  le  cours  de  cette  maladie  et  sauf  exception  : 

Pour  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  particulier» 
eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus  ; 

Pour  .les  dispositions  universelles  dans  le  cas  de  parenté 
(C.  Nap,,909); 

&"  Le  failli  en  ce  qu'il  ne  peut  disposer  que  par  testament 
(C.  comm.^  ààS). 

225.  Les  incapables  de  recevoir  sont  : 

l*"  Le  condamné  aune  peine  afilictive  perpétuelle,  qui  ne  peut 
recevoir  à  titre  gratuit,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  à  moins 
qu'il  n'iût  été  relevé  de  son  incapacité  par  le  Gouvernement 
(L  du  31  mai  185JI,  art.  3  et  A)  ; 

2*  Les  enfants  naturels  (ce  qui  comprend  les  enfants  adulté- 
rins ou  incestueux  et  leurs  représentants),  en  ce  qu'ils  ne  peu- 
vent recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  au  titre 
des  successions  (G.  Nap.,  908)  ; 

i*  Ceux  qui  n'existent  pas  (C.  Nap.,  996),  ce  qui  comprend 
les  établissements  publics  non  autorisés  ; 

i*"  Les  communautés  religieuses  de  femmes  en  ce  qu'elles  ne 
peuvent  recevoir  qu'à  titre  particulier  (L.  du2i  mai  1825). 

226.  Tel  est  le  tableau  abrégé  des  incapacités  légales  de  dis- 
poser et  de  recevoir.  Quelques  observations  sont  indispensables 
pour  le  compléter. 

SanitédespriU 

227.  Quoique  le  disposant  soit  demeuré  dans  le  plein  exercice 
de  ses  droits  civils,  la  disposition  peut  être  annulée  s'il  est  éta- 
bli qu'il  était  dans  un  état  constant  d'imbécillité,  de  démence  ou 
de  fureur,  dans  le  cas  même  où  cette  disposition  paraîtrait  en 

(1)  D'après  le  texte  de  l'art.  909,  ce  serait  une  incapacité  de  recevoir,  mais 
nous  croyons  qu'il  s'agit  plutôt  ici  d'une  incapacité  4e  disposer. 
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soi  raisonnable  et  sage,  à  moins  que  le  donataire  oa  légataire 
ne  puisse  établir  qu'elle  a  été  faite  dans  un  moment  lucide^  ou^ 
en  cas  de  monomanie,  qu'elle  ne  se  rattache  pas  à  cette  nnuio- 
manie  (G.  Napu,  art.  à89. — ^Troplong,  Donations  et  testaments, 
U  2,  n-  468  à  460  ;  t.  !•%  n«'  356,  S37  et  â41). 

L'art.  604  du  Code  Napoléon  n'est  pas^  en  effet,  applicable 
aux  dispositions  à  titre  gratuit,  particulîèrraieiU  remues  par  TarL 
901  (Demolombe,  Donations  et  testaments,  t.  2,  n"^  365,  356). 

228.  Parla  même  raison,  une  disposition  peut  être  annulée 
s'il  est  établi  que  le  disposant,  habituellement  sain  d*esprit,  ne 
l'était  pas  au  moment  où  la  disposition  a  été  faite,  et  par  exem- 
ple qu'il  se  trouyait  alors  sous  l'empire  d'une  passion  violente 
ou  en  délire  ou  en  état  d'ivresse  (Demolombe,  Donations  et  tes- 
taments, 1. 1",  n-  342  à  346). 

229.  A  Tinverse,  les  dispoâtions  testamentaires  peuvent  être 
déclarées  valables,  bien  que  le  disp(^ant  soit  interdit,  s'il  est 
établi  qu'elles  ont  été  faites  dans  un  intervalle  lucide  (Démo* 
lombe,  Minorité,  t.  12,  n<>»  633-648;  Contra,  Trc^ong,  Dona- 
tions  et  testaments,  X.  12,  n*"  461) . 

Nous  disons  :  les  dispositions  testamentaires,  car  l'interdit  (ju- 
diciairement ou  légalement)  ne  peut  donner  entre-vifs,  même 
dans  les  intervalles  lucides  (Demolombe,  Minorité,  1. 12,  n**  633 
et  648  ;  Donations  et  testaments,  1. 1*',  n**  462  ;  Troplong,  t.  12, 
n*  461  ;  Contra^  Dalloz,  v»  Disp.  enire-vifs,  chap.  1,  sect.  1^*, 
art.  1;  Valette,  Explic*  du  livre  1*'  du  Code  Napoléon,  p.  363). 

230.  Quant  à  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il 
peut  disposer  entre-vifs  avec  l'assistance  de  son  conseil^  et  par 
testament  sans  cette  assistance  (Cass.,  14fév.  1849,  D.  Î851, 
5,176). 

231.  Si  le  disposant  non  interdit  est  placé  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  (L.  du  30  juin  1838),  ce  fait  peut  être  un  indice 
de  l'insanité  d'esprit,  mais  n'en  constitue  pas  à  lui  seul  une 
preuve  suffisante  (Demolombe,  Don.  et  test.,  t.  2,  n*  877). 

232.  Le  consentement  du  disposant  est  vicié  par  l'insanité  de 
son  esprit  ;  il  peut  l'être  aussi  parla  violence,  le  dol  ou  l'erreur, 
dont  il  nous  reste  à  dire  quelques  mots. 

233.  La  violence,  quelle  qu'eUe  soit,  physique  ou  morale , 
est  une  cause  de  nullité  des  dispositions  à  litre  gratuit,  par 
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quelque  personne  qu'elle  ait  été  exercée  (Demolombe,  Dona- 
tions et  testaments^  t.  2,  n*^  379,  380). 

23i.  Le  dol  est  également  une  cause  de  nullité,  par  quelque 
personne  qu'il  ait  été  pratiqué  (Demolombe,  Don.  et  test.^  t.  2, 
H»  $83  ;  Troplong,  t.  2,  n*  488  ;  Paris,  80  déc.  1850).  Au  con- 
traire, la  suggestion  et  la  captation,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
accompagnées  de  manœuvres  dolosiyes  et  frauduleuses,  ne  con- 
stituent pas  des  causes  de  nullité  (Demolombe,  Donat.  et  test., 
t  2,  n*  586). 

235.  Pour  que  Terreur  soit  une  cause  de  nullité,  il  faut  qu'elle 
soit  substantielle  et  porte  ce  soit  sur  l'identité  de  la  personne  du 
«  donataire  ou  du  légataire  ou  sur  la  qualité  de  cette  personne, 
ff  soit  sur  la  chose  donnée  ou  léguée,  soit  sur  la  cause  finale  de 
(.  la  donation  ou  du  legs  n  (Demolombe,  t.  2,  n*  389). 

286.  Du  reste,  les  diverses  dispositions  d'une  donation  entre- 
lâfs  ou  d'un  lestement  ne  sont  pas  indivisibles,  et  Tune  d'elles 
peut  être  annulée  pour  cause  de  violence ,  de  dol  ou  d'erreur, 
sans  que  les  autres  soient  atteintes  (Demolombe,  Donat.  et  test.j 
1. 1",  n»  401). 

Mineur. 

237.  Le  legs  univei*sel  fait  par  un  mineur  de  plus  de  16  ans 
ne  comprend  que  la  moitié  de  ses  biens,  bien  qu  il  soit  décédé 
après  sa  majorité,  si  le  testament  est  antérieur. 

238.  Même  par  contrat  de  mariage  le  mineur  ne  peut  disposer 
qu'après  avoir  atteint  Tâge  nubile  (15  ou  18  ans). 

Tuteur. 

289.  L'incapacité  du  mineur  de  disposer,  même  après  sa  ma- 
jorité, au  profit  de  son  tuteur,  avant  la  reddition  définitive  du 
compte  de  tutelle  ou  la  prescription  de  l'action  en  reddition  de 
compte  (C.  Nap.,  A72),  s'étend  au  tuteur  testamentaire  ou  datif, 
au  protuteur,  au  cotuteur,  au  tuteur  officieux  et  au  tuteur  de 
iait,  n^ais  ne  s'applique  pas  au  tuteur  ad  hoc^  au  subrogé  tu- 
teur, au  tuteur  de  l'interdit  (judiciairement  ou  légalement),  au 
conseil  de  tutelle  (G.  Nap.,  S91),  au  curateur  du  mineur  éman- 
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cipé^  au  conseil  judiciaire,  ni  aux  membres  du  conseil  de  fa- 
mille. 

Enfants  naturels. 

2&0.  Pour  que  les  enfants  naturels  ne  puissent  recevoir  au  delà 
de  ce  que  la  loi  leur  attribue^  il  faut  qu'ils  soient  légalement  re- 
connus ou  qu^  la  preuve  de  leur  filiation  puisse  être  établie 
contre  eux. 

On  voit,  par  là,  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
n'est  pas  toujours  un  avantage  pour  lui. 

2A1.  C'est  dans  l'intérêt  des  héritiers  légitimes  seulement 
que  les  enfants  naturels  ne  peuvent  rien  recevoir  au  delà  de 
leur  part  ab  intestat.  Cette  limitation  de  leur  capacité  ne  pour- 
rait être  invoquée  par  d'autres  enfants  naturels  (Demolombe, 
Don.  et  test.,  t.  !•%  n**  563). 

ff 
Communautés  religieuses  de  femmes. 

2A2.  Les  communautés  religieuses  de  femmes  dûment  auto- 
risées ne  peuvent  recevoir  qu'à  titre  particulier,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  {supràj  n*  225).  Une  disposition  universelle  ou  à 
titre  universel  serait  donc  nulle  (Cass.,  2  mars  ISA 6,  Dev., 
1846,  1,  26).    . 

De  plus,  si  la  disposition  émane  d'une  personne  faisant  par- 
tie de  l'établissement^  elle  ne  peut  dépasser  le  qtfart  des  biens 
de  cette  personne,  à  moins  que  le  don  ou  le  legs  n'excède  pas 
10,000  fr.  (L.  du  24  mai  1825,  art  5).  La  disposition  qui  excé- 
derait ces  limites  ne  serait  pas  nulle,  mais  réductible. 

L'art.  5  de  la  loi  du  24  mai  1825  place  sur  la  même  ligne  les 
libéralités  faites  par  un  membre  de  l'établissement  au  profit  de 
cet  établissement  et  celles  faites  au  pro&t  d'un  autre  membre, 
sauf  le  cas  de  parenté  en  ligne  directe  entre  le  membre  dispo- 
sant et  le  membre  gratifié. 

243.  Il  est  évident  que  la  loi  a  considéré  la  libéralité  faite  par 
un  membre  de  rétablissement  au  profit  d'un  autre  membre 
comme  s'adressant  à  l'établissement  lui-même  par  le  moyen 
d'une  personne  interposée.  —  M.  Demolombe  enseigne,  toute- 
fois, que  la  disposition  au  profit  d'un  membre  de  l'établissement 
peut  être  universelle  ou  à  titre  universel,  tandis  qu'elle  ne]pour- 
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rait  pas  l'être  si  elle  s'adressait  directement  à  l'établissement 
[Donat.  et  test.,  t.  1*%  n**  572j. 

2id.L'art.  lOde  la  loi  du  18  fév.  1 809,  d'après  lequel  les  sœurs 
hospitalières  ne  pouvaient  disposer  de  leurs  biens,  a  été  impli- 
citement abrogé  par  la  loi  du  24  mai  1825,  qui  règle  leur  ca- 
pacité (Demolombe,  Donat.  et  test,^  U  1^%  n""  575). 

2&5.  Mentionnons,  avant  d'abandonner,  ce  sujet  l'art.  7  de  la 
loi  du  2à  mas  1826,  ainsi  conçu  : 

a  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison  reli-- 
s  gieuse  de  femmes,  ou  de  révocation  de  Tautorisation  qui  lui 
a  aurait  été  accordée,  les  biens  acquis  par  donation  entre- vifs 
a  OU  par  disposition  à  cause  de  mort,  feront  retour  aux  dona- 
«  teurs  ou  à  leurs  parents  au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux 
c  des  testateurs  au  même  degré.  s> 

2i6.  Aucune  donation  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du 
donateur  ne  peut  être  faite  à  des  établissements  ecclésiastiques 
ou  religieux  (Loi  du  lA  janv*  1831,  art.  &). 

Nécessité  d'exister  pour  recevoir. 

W.  Les  établissements  non  autorisés  n'ont  aucune  exis- 
tence légale  et  sont  incapables  de  recevoir. 

Mais  c'est  peut-être  un  avantage  pour  eux,  car  ils  peuvent 
agir  librement  sous  le  nom  de  leurs  membres,  et  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes,  particulièrement^  évitent  ainsi 
l'application  des  dispositions  restrictives  de  la  loi  du  2&  mai 
1825,  à  moins  qu'on  ne  paiTienne  à  prouver  que  le  légataire  ou 
donataire  est  une  personne  interposée  et  que  la  libéralité  est  des- 
tinée à  un  établissement  non  autorisé» 

248.  Pour  qu'un  établissement  soit  capable  de  recevoir,  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  autorisé  antérieurement  à  la  donation,  s'il 
s'agit  d'une  libéralité  entre-vifs,  et  antérieurement  au  décès,  s'il 
s'agit  d'une  disposition  testamentaire  (Demolombe,  Donat.  et 
test,,  1. 1",  n*  588  ;  Contra,  Troplong). 

249.  On  peut  cependant  faire  une  donation  ou  un  legs  pour 
la  création  d'un  établissement  ou  pour  faciliter  son  autorisation; 
mais,  dans  ce  cas,  la  libéralité  doit  s'adresser  à  un  tiers  qui  est 
grevé  de  la  charge  de  créer  rétablissement  ou  d'en  demander 
rautorisaUon. 
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249,  Le  legs  dont  nous  avons  parlé  {suprà ,  n*  187)  aurait 
été  valable,  croyons-nous,  s'il  avsdt  été  fait  à  la  supérieure  des 
religieuses  de  Condam,  à  la  charge  d'élever  et  de  doter  deux 
enfants  naturels  choisis  par  elle  dans  les  conditions  indiquées. 

A  cette  occasion,  nous  ferons  remarquer  encore  une  fois  com- 
bien, dans  la  plupart  des  cas,  la  iorme  donnée  aune  disposition 
a  d'influence  sur  sa  validité. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  pourtant,  que  les  formes  détour- 
nées ont  parfois  des  inconvénients,  et  celle  dont  nous  parlons 
n'est  pas  sans  danger,  car  la  personnnè  gratifiée  et  grevée  d'une 
charge  peut  renoncer  à  la  libéralité,  ce  qm  fait  évanouir  la 
charge. 

Sa  renonciation  est  d'autant  plus  à  craindre  que  bien  souvent 
les  héritiers  du  disposant  s'efforceront  de  circonvenir  le  léga- 
taire et  lui  abandonneront,  pour  qu'il  renonce^  une  partie  des 
valeurs  destinées  à  l'exécution  de  la  charge  imposée.  Pour  éviter 
cela,  il  est  bon  que  le  testament  désigne  plusieurs  légataires 
successifs  qui  seront  appelés  à  recueillir  les  biens  et  à  exécuter 
la  charge  les  uns  à  défaut  des  autres. 

Personnes  interposées.  —  Libéralités  déguisées. 

250.  A  la  liste  des  personnes  incapables  de  recevoir,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  leurs  père  et  mère,  leurs  enfants  et  descendants  et 
leur  conjoint,  que  l'art.  911  du  Code  Napoléon  répute  personnes 
interposées. 

Le  même  article  déclare  nulle  toute  disposition  au  profit  d'un 
incapable,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  inter- 


H.  PRADIER. 
(La  iuite  prochainement.) 
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RESPOiNSABIUTÉ.  —  Notaire.  —  Transport  Ex\  garantie.—-  N"768. 
Signification.  —  Acceptation  sous  seing  privé.  —  Fait  du 

CLERC. 

C.  imp.  de  Varif .  —  90  Véwier  1864. 

(Ramatowski  C.  Potier  de  la  Berthellière.) 

Le  notaire  qui^  chargé  de  la  rédaction  d'un  transport  en  ça- 
rmtie^  n'a  pas  été  constitué  mandataire  à  t  effet  de  faire  la 
ngnification  au  débiteur  cédé^  les  parties  ayant  déclaré  devoir 
prendre  ce  soin  elles-mêmes^  n'est  pas  responsable  si^  faute  par 
les  parties  d'avoir  fait  la  signification  ou^  en  y  suppléant  au 
moyen  et tme  acceptation  par  le  débiteur ^  d^ avoir  exigé  que  r ac- 
ceptation fût  donnée  dans  un  acte  authentique^  conformément 
aux  prescriptions  de  fart.  1690,  C.  Nap.y  le  cessionnaire  vient 
à  éprouver  un  préjudice  par  P effet  dune  autre  cession  posté- 
rieure  en  date  a  la  sienne^  mais  régulièrement  signifiée. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l* acceptation  sous  seing  privé 
dont  le  cessionnaire  s'est  contenté  a  été  rédigée  en  F  étude  au  no- 
^^ire  et  par  tun  des  clercs^  mais  sans  la  participation  et  à  Finsu 
p^iotmre,  le  fait  du  clerc  ne  pouvant  engager  la  responsabi- 
Ij^de  ce  dernier  qu'autant  que  le  clerc  prête  son  ministère  pour 
^fonctions  auxquelles  il  est  employé  (1). 

(i)  En  elles-mêmes,  ces  décisions  seraient  peu  dignes  de  remarque  ;  et  si 
l'on  s'en  tenait  seulement  aux  circonstances  de  la  cause,  il  n'y  aurait  à  s'é- 
tonner que  d'une  chose,  c'est  que  dans  l'état  des  faits  constatés,  l'irresponsa- 
bilité du  notaire  ait  pu  être  mise  en  question. 

^^teis,  lorsque  l'ofQcier  public  avait  été  chargé  seulement  de  la  rédaction 

^^  ^ansport  en  garantie  ;  —  lorsque  les  parties  étaient  averties  de  toutes  ma* 

^>^,  et  notamment  par  les  énonciations  du  contrat,  qu'un  tel  acte  n'est  sus- 

^P^le  d'avoir  effet  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification  au  débiteur 

mé  ou  par  l'acceptation  de  ce  dernier  dans  un  acte  atêthmtiqve  ;-4or8que 

^.  P^tka,  s'étant  personnellement  chargées  d'accomplir  la  formalité,  Ta- 

^âieut  remplie  d'une  manière  inefficace,  en  ce  que  volontairement  et  pour  ne 

^  x^uire  au  crédit  du  débiteur  cédé,  elles  avaient  demandé  une  acceptation 

*^^s  Seing  privé,  au  lieu  d'exiger  l'acceptation  dans  un  acte  authentique  ;  — 

oi^squ'en  demandant,  pour  procéder  ainsi,  sou  assistance  et  son  concours  à 

^<^lerc  de  notaire,  elles  s'étaient  attachées  pourtant  k  agir  arrière,  à  Tinsu 

^tsans  aucune  participation  du  notaire  lui-même  :  —  il  était  par  trop  évi- 

mx  qii0  pgs  QQ  tort,  si  faible  qu'on  le  suppose»  n'était  imputable  A  ce  der- 
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Par  acte  passé  devant  M""  Polier  de  la  Berthel  lière  et  son  collègue^ 
notaires  à  Paris,  le  30  juin  1858^  le  sieur  Bize,  ancien  avoué  à. 
Cbàtean-Gontier^  se  reconnaissait  débiteur  envers  le  sieur  Rama- 

nier,  et,  paj*  suite,  que  le  cas  échéant  où,  par  l'effet  des  mesures  incomplète- 
ment prises,  le  cessionnaire  viendrait  à  éprouver  un  domma^^^e,  le  notaire  ne 
pouvait  être  atteint  dans  sa  responsabilité.  Ainsi  en  ont  pensé  successive- 
ment, dans  l'espèce,  les  juges  du  premier  degré  et  les  juges  d'appel  :  en- 
core une  fois  ce  résultat,  indiqué  à  l'avance  par  la  situation  même,  n'aurait 
rien  en  lui-même  qui  méritât  d'être  relevé. 

Mais  la  décision,  particulièrement  celle  des  juges  d'appel,  repose  sur  des 
motifs  dont  quelques-uns  du  moins  ne  sauraient  être  passés  sous  silence. 

Je  veux  noter  d'abord  ce  qui,  dans  l'arrêt,  a  trait  au  fait  du  clerc,  c'est-à- 
dire  à  ce  qui,  dans  l'affaire,  constituait  plus  particulièrement  la  base  de  i'ac— 
tion  en  responsabilité. 

C'est  un  point  certain  que  le  notaire  répond  de  son  clerc  ;  car  il  y  a,  entre 
le  clerc  et  le  notaire^  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  dire  soit  dans  cette 
Revue  (t. 3, p.  42i,  n*  387),  soit  dans  mon  Traité-Commentaire  des  Petits 
contrats  (t.  1,  n*  849),  cette  situation  particulière  d'où  peut  s'induire  aisé- 
ment le  mandat  tacite,  qui,  quoi  qu'en  aient  dit  quelques  auteurs,  est  parfai- 
tement compatible  avec  les  principes  posés  par  la  loi  actuelle  en  matière  de 
mandat.  Mais  dans  quelle  mesure  le  notaire  répond-il  de  son  clerc  ?  Et  à 
quelles  conditions  le  clerc  doit-il  être  réputé  mandataire  de  son  patron  ?^ 
r/est  là  ce  que  la  jurisprudence  ne  disait  pas,  au  moins  d'une  manière  précise; 
et  c'est  justement  ce  que  l'arrêt  ci-dessus  fait  pressentir  par  quelques  mots 
qui,  à  raison  des  circonstances  particulières  de  la  cause,  permettent  de  poser 
avec  quelque  certitude  les  bornes  dans  lesquelles  le  principe  doit  être  ren- 
fermé. Il  y  a,  en  effet,  deux  inductions  à  tirer  de  la  décision  :  l'une,  générale  ; 
l'autre,  toute  particulière.  Ce  qui  en  résulte  d'abord,  en  thèse  générale  sur  le^ 
point  qui  nous  occupe,  c'est  que,  toute  spéciale  qu'elle  est,  la  responsabi- 
lité du  notaire,  à  raison  des  faits  du  clerc,  n'en  est  pas  moins  subordonnée  à  la 
règle  de  droit  commun  consacrée  par  l'art.  1384,  G.  Nap.,  à  savoir,  que  les 
maîtres  et  commettants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  do- 
mestiques et  préposés  dans  les  fonctions  aiucquelles  ils  les  ont  employés  :  la* 
règle  est  reproduite  parla  formule  même  de  la  loi  dans  les  motifs  de  l'arrêt, 
en  sorte  que  l'induction  générale  ne  saurait  être  contestée.  Etpuis,  en  thèse  spé- 
ciale, il  en  résulte  une  chose  qui,  toute  raisonnable  qu'elle  est  en  elle-même, 
ne  peut  que  gagner  beaucoup,  dans  cette  matière  de  la  responsabilité  notariale 
où  tant  d'entreprises  ont  été  et  peuvent  être  tentées,  à  se  trouver  judiciaire- 
ment affirmée  :  c'est  que  le  fait  du  clerc,  alors  même  qu'il  s'accomplit  en 
l'étude,  entre  lui  et  les  clients,  même  à  l'occasion  d'un  acte  du  notaire,  n'en- 
gage la  responsabilité  de  ce  dernier  qu'autant  qu'il  se  rattache  directement  à 
la  fonction.  A  ce  dernier  point  de  vue  l'arrêt  ci-dessus  est  particulièrement 
remarquable.  Assurément  le  fait  du  clerc  qui,  dans  l'espèce,  servait  de  base 
à  l'action  en  responsabilité  était,  en  apparence  et  par  ses  circonstances  exté- 
rieures, dans  les  conditions  les  plus  propres  à  faire  réussir  cette  action  :  c'est 
par  le  clerc  qu'avait  été  rédigée  l'acceptation  qui,  faute  d'avoir  été  donnée  àBiia 
un  acte  authentique,  n'avait  pas  suffi  à  saisir  le  cessionnaire  ;  c'est  par  tes  soins . 
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lowskiy  Polonais  réfugié  en  France,  d'une  somme  de  16^428  fr., 
;prqduclive  d'intérêts  à  5  0/0  et  remboursable  en  quatre  années. 
Pour  garantir  le  paiement  de  cette  créance,  le  sieur  Bize  cédait,  par 

do  clerc  que  l'acte  avait  été  adressé  au  débiteur  dont  la  signature  était  néces- 
saire; par  ses  soins  également  et  avec  les  deniers  de  l'étude  que  les  droits 
d'enregistrement  avaient  été  ultérieurement  acquittés  !  Mais  il  y  avait  une 
€bose  qui  dominait  tout  cela  :  le  clerc,'  selon  l'expression  de  l'arrêt  ci-dessus, 
avait,  à  l'insu  du  notaire, /"aiï  «n  acte  ptirement  officieux  et  prêté  son  minis- 
tère pour  des  fonctions  auxquelles  il  n'était  pas  employé.  C'est,  en  effet,  ua 
acte  tous  seing  privé  qu'à  la  demande  des  parties  il  avait  rédigé  pour  elles.  Or, 
se  peut-il  que  l'officier  public  institué  par  la  loi  précisément  pour  donner 
aax  conventions  des  parties  le  caractère  de  Vauthenticité,  soit  considéré 
comme  préposant  les  clercs  dont  il  a  besoin  de  s'aider  dans  sa  pratique  à  la 
rédaction  des  actes  sous  seing  privé  qu'il  peut  convenir  à  ses  clients  de  faire, 
«éme  en  son  étude,  à  son  insu  et  arrière  de  lui  ?  Assurément  cela  répugne- 
rait à  la  nature  même  des  choses  ;  ainsi  a  pensé  la  Cour  de  Paris  par  une  juste 
déduction  delà  règle  par  elle  posée  :  c'est  sur  ce  premier  point  que  l'attention 
du  lecleur  m'a  paru  devoir  être  appelée. 

Il  y  en  a  un  second  dans  l'arrêt,  qui,  à  mon  sens,  e^t  encore  plus  digne  de 
remarque:  je  me  bornerai  pourtant  à  l'indiquer,  parce  que  la  question  à  la- 
quelle il  touche  rentre  dans  mes  études  sur  la  responsabilité  notariale  où  elle 
sera  l'objet  d'une  discussion  spéciale,  et  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  ci-dessus,  en 
Taison  des  circonstances^  accuse  plutôt  une  tendance  qu'il  ne  contient  une 
solution  précise.  • 

La  question  est  de  savoir  si  le  notaire  est  tenu,  même  en  dehors  d*uji 
mâtidai  spécial  pour  cela,  de  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  né- 
cessaires pour  la  conservation  des  droits  résultant,  en  faveur  des  parties,  des 
actes  qu'il  reçoit.  On  sait  quelle  a  été  sur  ce  point  la  jurisprudence  pres- 
que constante  de  la  Cour  de  Paris.  Là  apparaît  cette  théorie  du  mandat  légal 
que  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de  discuter  dans  cette  JR^vue,  et  à  la  faveur  do 
laquelle  la  Cour  de  Paris  voyant,  dans  le  notaire,  un  mandataire  obligé  de  la 
partie  pour  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  se  rattache  à  l'acte  qu'il  reçoit, 
a  systématiquement  décidé  que,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  notaire 
^'est  pas  seulement  officier  public,  qu'il  est  aussi  conseil  des  parties  recou- 
rant à  son  ministère  et,  à  ce  titre,  chargé,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, d'assurer  Vefficactié  de  ses  actes  (Paris,  21  mai  1851,  26  juin  1852, 
i7  août  1852,  22  juin  1853,  14  janv.  1854,  13  juin  1854,  etc.). 

Appliquée  à  l'espèce  ci-dessus,  cette  théorie  aurait  déterminé  la  condamna- 
tion du  notaire  comme  responsable ,  car  il  y  avait  là  une  cession  qui,  faute 
d'avoir  été  signifiée  ou  acceptée  régulièrement,  était  restée  sans  efficacité 
pour  le  cessionnaire.  Mais  la  Cour  de  Paris  s'est  virtuellement  départie  de 
ses  précédents,  et  le  notaire  a  été  exonéré.  Pourquoi  ?  parce  que,  dit  l'arrêt, 
les  parties,  loin  d'avoir  constitué  le  notaire  mandataire  à  V  effet  de  remplir 
la  formalité,  avaient  expressément  déclaré  qu'elles  se  chargeaient  de  la  rem- 
plir elles-mêmes.  Ainsi  la  Cour  suppose  que,  même  en  l'absence  de  cette  dé- 
claration des  parties,  qui,  dans  l'espèce,  devait  être  et  a  été  décisive,  le  no- 
taire n'aurait  été  personnellement  responsable  de  rinaccomplissement  de  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


270  —  W*  »•».  — 

le  même  acte,  au  préteur,  pareille  somme  à  prendre  sur  celle  de 
27,000  fr.,  prix  de  son  office^  qui  lui  était  encore  due  par  le  siear 
Coursière,  son  successeur. 

Les  parties  n'ignoraient  pas,  et  d'aillears  elles  étalent  averties 
par  les  énonciations  mêmes  de  Tacte,  que  le  transport  en  garantie 
devait,  aux  termes  de  l'art.  1690,  être  signifié  au  débiteur,  ou  au 
moins  être  accepté  parlui  dans  un  acte  authentique,  pour  queleces- 
sionoaire  en  fût  saisi  à  l'égard  des  tiers.  Mais  il  avait  été  entendu 
entre  elles  que,  dans  l'intérêt  du  débiteur,  elles  éviteraient  tous 
actes  publics  qui  seraient  susceptibles  de  nuire  au  crédit  de  ce 
dernier  dans  sa  localité^  en  faisant  apparaître  sa  situation  de  débi- 
teur. En  conséquence,  elles  déclarèrent  se  charger  de  la  significa- 
tion, ce  que  le  notaire  prit  le  soin  de  constater  par  une  mention 
qu'il  écrivit  à  l'instant  même  sur  l'enveloppe  de  sa  minute^  et  qui, 
plus  tard,  fut  reportée  ou  reproduite,  par  l'un  des  clercs  de  l'étade, 
sur  le  registre  des  formalités. 

Peu  de  jours  après,  le  4  juillet  1858,  les  sieurs  Blze  et  Rama- 
towski  se  présentèrent  de  nouveau  à  l'étude  du  notaire,  et,  sans 
l'avoir  consulté,  ils  s'adressèrent  à  l'un  des  clercs,  qui,  sur  leur 
demande,  rédigea  un  acte  sous  seing  prité,  portant  acceptation  du 
transport,  l'envoya,  par  la  poste,  au  sieur  Coursière,  qui  le  renvoya 
après  l'avoir  signé,  le  présenta  ensuite  à  l'enregistrement  et  en 
paya  le  droit,  dont  le  montant  a  figuré,  deux  ans  plus  tard,  avec 
les  autres  déboursés  de  l'acte,  sur  la  note  de  frais  que  le  sieur 
Ramatowski  a  payée  au  notaire. 

Cependant,  le  26  août  1858,  le  sieur  Bize  consentit  à  la  dame 


formalité  qu'autant  qu'il  aurait  été  constitué  mandataire  à  l'efiét  de  la  rem- 
plir. Or  la  supposition  atteint  dans  sa  base  cette  théorie  du  mandat  1^1  sur 
laquelle  la  Coor  de  Paris  avait,  jusqa'à  ce  jour,  assis  tous  ses  précédents. 
Elle  est  ainsi  un  premier  pas  vers  les  véritables  principes.  En  effets  c'est 
seulement  quand  ils  sont  spécialement  chargés  des  suites  de  l'opération,  et 
quand  ils  ont  reçu  et  accepté  mandat  de  s'en  occuper,  que  les  notaires  sont 
tenus  de  veiller  à  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  la  con* 
servation  des  droits  des  parties  ;  en  dehors  de  ce  mandat  conventionnel  et 
spécial,  les  notaires  n'ont  d'autre  obligation  que  celle  do  recevoir,  dans  les 
conditions  et  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  de  leur  institution, 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  un 
caractère  authentique  :  là  doivent  se  borner  leur  mission  et  la  responsabilité 
qui  en  peut  résulter.  Voilà  la  vérité  des  choses  :  j'aurai  à  l'établir  dans  mon 
Traité  de  la  responsabilité  notariale  :  je  constate  dès  à  présent  que  l'arrêt 
ci-dessus  y  tend  visiblement  ;  c'est  à  ce  titre  encore  qu'il  m'a  para  intéres- 
sant dele  signaler. 

PAUL  PONT. 
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veaye  TrooiHeberl  ha  noaTeaa  transport  de  15,000  fr.,  qui,  celui- 
là,  fat  régHlièrement  signifié  an  débiteur  le  30  septembre  suivant. 
Et  Tezistence  du  transport  antérieur^  fait  au  profit  du  sieur  Rama- 
towskiy  ayant  été  révélée  à  la  cessionnaire,  celle-ci  demanda  et 
obtint  qu'à  son  égard  ce  transport  fût  considéré  comme  non 
avenu. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  sieur  Ramatowski,  entrevoyant 
la  perte  à  laquelle  il  était  exposé,  s'est  déterminé  à  former  contre 
M.  Potier  de  la  Berthellière  une  demande  en  paiement  de  la  somme 
dont  il  pourrait  être  privé  sur  le  montant  de  son  transport  et  en 
dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  la  Seine  a,  par  jugement  dd  3  décembre  1862, 
statué  sur  la  demande  en  ces  termes  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  d'aOIeurs  que  les  parties  étaient 
couTcnues  entre  elles,  dès  avant  le  transport^  de  ne  faire  ni  signification 
dudit  transport,  ni  acceptation  par  acte  authentique  ;  —  Que,  dès  lors. 
Potier  de  la  Berthellière  n*a  point  été  chargé  par  elles  de  raccomplisscment 
de  ces  formalités  ;  — Que  si,  à  une  époque  postérieure  à  la  rédaction  de 
l'acte  de  transport,  les  parties  ont  cru  devoir  exiger  du  débiteur  cédé  une 
acceptation  sous  seing  privé ,  et  si  cet  acte  d'acceptation  a  été  rédigé 
dans  l'étude  de  Potier  de  la  Berthellière^  il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  et  des  explications  fournies  que  le  notaire  n'a  eu,  à  ce  sujet,  d'au- 
tre mission  que  d'exécuter  un  projet  conçu  et  arrêté  d'avance  entre  les 
parties,  et  d'envoyer  à  sa  destination  Tacle  par  elles  préparé,  sur  la  régula- 
rité et  la  portée  duquel  il  n'a  pas  été  d^ailleurs  consulté  ;  —  Qu^ainsi  la 
responsabilité  professionnelle  de  Potier  de  la  Berthellière  n^a  pas  été  en- 
gagée de  ce  chef  ;-r-  Que,  d'ailleurs^  il  est  également  constant  que  Rama- 
tovrski  a  librement  payé  à  une  époque  postérieure ,  et  alors  que  Firrégula- 
rité  de  l'acceptation  sous  seing  privé  lui  était  parfaitement  connue,  les 
frais  réclamés  par  l'étude  de  Potier  de  la  Berthellière  à  raison  de  renvoi 
dudit  acte  ;  —  Que  le  paiement,  fait  sans  protestation  ni  réserves,  suppose 
la  renonciation  de  sa  part  à  incriminer  la  responsabilité  de  ce  notaire;  — 
Déclare  Raniatowski  mal  fondé  dans  sa  demande ,  l'en  déboute,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Sur  rappel  interjeté  de  ce  jugement  par  le  sieur  Ramatowski,  la 
Cour  de  Paris  a  confirmé  la  décision  des  premiers  juges  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

lA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  et  non  contesté 
que  Potier  de  la  Berthellière  a  été  le  simple  rédacteur  de  l'acte  du  30  juin 
1858,  dont  toutes  les  stipulations  avaient  été  convenues  et  arrêtées  entre 
les  parties  arrière  du  notaire; 

Con^dérani  qu'il  est  certain  aussi  que  Bize,  ancien  avoué  à  Château- 
Gontier^  n'a  pu  ignorer  et  n'a  pas  laissé  ignorer  à  Ramatowski  que  le 
ttanspori  en  garantie  par  lui  fait  à  ce  dernier,  et  constaté  audit  acte,  n'é- 
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tait  susceptible  d'avoir  effet  à  l'égard  des  tiers^  anx  termes  de  Tart.  i690> 
C.  Nap.9  que  par  la  signiiicalion  au  débiteur  ou  par  racceptation  du  trans- 
port faite  par  le  débiteur  dans  ;un  acte  authentique  ;  —  Que^  dans  tous  les 
cas^  la  nécessité  de  la  signiûcation  a  été  indiquée  à  Ramatowski  par  les 
énonciations  mêmes  de  l'acte  ; 

Considérant  que  les  parties  ,  bien  loin  de  constituer  Potier  de  la  Ber- 
tlieltière  mandaiaire  à  l'effet  de  remplir  la  formalité,  ont  expressément  dé- 
claré s'en  charger  personnellement^  ainsi  que  cela  a  été  constaté  à  Tlns- 
tant  même  par  une  mention  que  Potier  de  la  Berthellière  a  pris  soin  d'é- 
crire sur  l'enveloppe  de  la  minute,  et  qui  ensuite  a  été  reportée,  par  on 
clerc  de  l'étude,  sur  le  registre  des  formalités; 

Considérant  que  c'est  en  cet  étal,  et  quand  Potier  de  la  Berthellière 
devait  croire  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  des  suites  à  donner  à  l'acte  par 
lui  rédigé,  que^  le  4  juill.  1858,  Ramatowski  et  Bize  ont  fait  écrire^  en  son 
étude,  arrière  de  lui  et  sans  le  consulter,  un  acte  sous  seing  privé  portant 
l'acceptation  au  bas  de  laquelle  le  débiteur  cédé  a  mis  sa  signature  ; 

Considérant  que  l'accomplissement  inefficace  de  la  formalité  exigée  par 
la  loi  a  été  ainsi  le  fait  personnel  des  parties  qui  s'en  étaient  chargées;  — 
Que,  dès  lors,  si  l'acceptaiion  en  cette  forme  n'a  pu,  aux  termes  de  la  loi, 
saisir  le  cessionnaire  à  Tégard  des  tiers,  Ramatowski  doit  imputer  à  lui* 
même  ou  à  Bize  le  préjudice  qu'il  en  souffre,  et  qu'il  ne  peut  être  admis 
à  demander  aucune  réparation  à  Potier  de  la  Berlliellière ,  dont  ta  respon- 
salDyité  n'a  été  engagée,  ni  par  son  propre  fait,  en  ce  que  personnellement 
il  n'a  pas  été  consulté  au  sujet  d%  l'acceptaiion^  ni  par  le  fait  de  son  cterc^ 
qui,  en  se  rendant  au  désir  de  Ramatowski  et  de  Bize ,  en  écrivant,  à  leur 
demande,  cette  acceptation  sous  seing  privé,  et  en  la  présentant  plus  tard  à 
l'enregistrement,  a  fait  un  acte  purement  officieux,  et,  dans  la  cir<5on- 
stance,  a  prêté  son  ministère  pour  des  fonctions  auxquelles  il  n'était  pas 
employé;  —  Qu'à  la  vérité^  ladite  acceptation  a  été  portée  sur  la  note  des 
frais  dont  Ramatowski  a^  deux  ans  plus  tard,  payé  le  montant  en  l'étude  ; 
mais  qu'elle  n'y  figure  que  pour  les  déboursés  dont  elle  a  été  Toccasion,  et 
que  l'absence  de  tout  honoraire  afférent  audit  acte  démontre  d'autant  plus 
qu'il  a  été  fait  par  les  parties  elles-mêmes,  sans  le  concours  ni  la  participa- 
tion directe  ou  indirecte  du  notaire  ;  —  Confirme^  etc. 


N°769«     BAIL,  —  Acte  autaentique.  —  Cession.  — Acte  sous  seing 
PRIVÉ.  —  Exécution.  —  Voie  parée. 

C.   de   e«»f.  (Gh.  req.)  —   4  Vovembre   1863. 
(Larbaud  C.  Gamet.) 

Le  baillew  peut,  au  moyen  de  la  grosse  du  bail  passé  dans 
la  forme  authentique^  poursuivre  le  paiement  des  loyers,  par  la 
voie  parée,  contre  un  tiers  qui  s'est  rendu  cessionnaire  au  pre^ 
neur,  même  par  acte  sous  seings  privés,  lorsque  ce  cessionnaire 
s* est  approprié  tous  les  effets  du  bail,  en  faisant  signifier  à  sa 
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requête  le  transport  au  bailleur  (C.  Nap,,  1319,  1690;  C.  proc. 
civ.,6i5,819)  (1). 

Soivant  acte  notarié  da  5  février  1853,  le  sieur  Badoche  avait  pris 
à  bail  da  siear  Gamet ,  alors  mineur  représenté  par  son  tuteur, 
moyennant  50  fr.  pour  une  année^  une  pièce  de  terre  où  il  se  pro- 
posait de  rechercher  des  eaux  minérales.  A  l'expiration  de  cette 
année,  la  durée  du  bail  devait  élre  portée  à  30  ans  et  le  prix  élevé 
à  300  fr.,  si  des  sources  étaient  découvertes. 

Par  actes  sous  seings  privés  des  2  sept.  1853  et  8  sept.  1857,  le 
sieur  Badoche  céda  au  sieur  Larbaud  tous  ses  droits  résultant  du 
bail.  Cette  cession  fût  signifiée  au  bailleur,  à  la  requête  du  ces- 
sionnaire,  qui  se  déclara  entièrement  subrogé  dans  les  effets  de 
l*acle  authentique  précité. 

Bientôt  des  difficultés  survinrent  entre  les  parties.  Le  fermage 
échu  en  1858  ne  fut  payé  qu'après  des  poursuites,  validées  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Cusset,  du  13  août  1858,  sur  l'opposition 
da  siear  Larbaud,  qui  soutenait,  indépendamment  de  ses  moyens 
de  fond,  que  l'acte  de  bail,  auquel  il  n'avait  pas  été  partie,  ne 
pouvait  servir  de  titre  exécutoire  à  son  égard. 

Â  l'échéance  du  fermage  de  1861,  nouveau  refus  de  paiement  du 
siear  Larbaud.  Un  commandement  lui  est  fait,  en  vertu  de  la  grosse 
da  bail ,  à  fin  de  saisie-exécution  aussi  bien  qu'en  saisie-gagerie. 
Opposition  fondée  sur  les  motifs  déjà  déduits.  Le  21  août  1861,  le 
tribunal  de  Cusset  ordonne  la  continuation  des  poursuites,  par  un 
jugement  ainsi  motivé  : 

Considérant  qu'en  la  forme,  le  sieur  Larbaud  soutient  que,  n'ayant  pas 
été  personnellement  partie  au  bail  du  5  fév.  1853|  il  ne  pouvait  être  pour- 
suivi par  la  voie  parée...;— Considérant  qu'en  fait^  Larbaud  n'a  pas  figuré 
noDimément  au  bail  prédalé  et  n'y  a  par  conséquent  contracté  aucune  obli- 
galion  personnelle  envers  le  propriétaire  du  pâturai  des  Boulets  ;  que  Ba- 
doche seul  y  a  stipulé  comme  fermier,  et  pris  rengagement  d'acipiitter 
annoellement  le  prix  du  bail  ;  mais  que,  depuis,  plusieurs  actes  se  sont 
succédé,  qui  ont  changé  la  situation  ei  créé  le  lien  de  droit  ;  qu'ainsi, 
devenu  cessionnaire  pour  partie  de  l'entreprise,  dès  le  2  sept.  1853,  Larbaud 
se  hâtait,  le  3  juin  suivant,  de  porter  cette  circonstance  à  la  connaissance 
des  époux  Gamet,  leur  intimant  même  défense  expresse  de  rien  faire  avec 
son  cédant  qui  pût  préjudicier  à  sa  nouvelle  qualité  ;  que,  plus  tard  et  à  la 
suite  de  démêlés  sérieux,  une  sentence  arbitrale  intervint  qui  mit  fin  ù 

(1)  Cette  solution  neuve  en  jurisprudence  paraît  fondée.  —  V.  Éd.  Clerc, 
'traité  gén.  du  Notariat,  !'•  part.,  n»»  1790, 1791  ;  Rolland  de  Villargues, 
^épert.^y^Exécution  des  actes,  n<>23  ;  JHctionn.  du  Notariat,  3*  et  4»  édit., 
eod.tf,  n««8  et  s. 
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cetle  association  orageuse  et  élimina  Badoche,  moyennant  indem*. 
nité;  et  substitua  Larbaud  à  tous  les  droits  et  obligaltons  résultant 
du  bail  prédaté  ;  que  cette  décision  formellement  acceptée  par  les  par- 
ties, suivant  acte  du  8  sept  1857,  enregistré,  a  été,  par  les  soins  du 
sieur  Larbaud  lui-même,  notifiée,  le  26  du  même  mois,  aux  mèlnes  époux 
Gamet,  avec  déclaration  que,  substitué  aux  lieu  et  place  du  sieur  Badoche, 
il  remplirait  fidèlement  et  loyalement  toutes  les  clauses  et  conditions  de 
Tacte  du  5  fév.  1853;  qu^enfin,  de  la  part  des  propriétaires  de  rhéritage^ 
cette  substitution  de  la  personne  engagée  envers  eux  a  été  acceptée  et 
exécutée  par  actes  plusieurs  fois  renouvelés  ; — Considérant  que  l'on  com- 
prendrait la  nécessité  de  l'intervention  du  juge  si  la  noti&cation  d«  26  sept. 
1857  eût  été  faite  à  la  requête  du  sieur  Badoche,  en  dehors  du  sieur  Lar^ 
baud  ;  mais  qu'ayant  été  opérée  à  la  requête  de  ce  dernier  lui-même,  décla- 
rant expressément  qu'il  entendait  rester  seul  engagé,  un  recours  préalable 
à  la  justice  eût  été  frustratoire  et  comme  un  agissement  sans  cause  ;  — 
Considérant,,  au  surplus,  que  la  question  pût-elle,  contre  toute  attente,  (iadre 
encore  difficulté,  ce  qui  n'en  présente  aucune,  c'est  le  droit  que  Gamet 
puisait  dans  Fart.  8i9,  Cod.  proc.  cîv.,  de  faire  le  commandement  du 
11  juin  dernier,  seul  acte  de  procédure  tenté  quand  survint  l'opposition  du 
15  du  même  mois;— Considérant,  en  ce  qui  touche  le  fond,  que  la  question 
s'étant  déjà  présentée,  un  jugement  du  13  août  1858  y  a  statué  en  ces 
termes  :  «  £n  fait,  quelle  que  soit  au  fond,  de  la  part  du  sieur  Larbaud,  sa 
prétention  de  faire  résilier  le  bail  de  1853,  avec  remboursement  des  som- 
mes par  lui  employées  aux  travaux  sur  le  terrain  affermé,  il  se  maintient 
en  possession  et  jouissance  dudit  terrain  ;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  se  re- 
fuser à  acquitter  le  prix  de  cette  jouissance,  sous  réserve  de  tous  ses  droits 
ultérieurs  et  de  restitution  s'il  y  a  lieu  »  ;— Qu'il  y  a,  dès  lors,  chose  jugée 
et  qu'il  faut  s'y  tenir  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Larbaud  ;  mais^  le  28  août  1862,  arrêt  de  la 
Cour  imp.  de  Riom  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

Pourvoi  en  cassation^  fondé  sur  trois  moyens  :  V  violation  des 
art.  6jt  C.  Nap.,  et  545,  C.  proc,  et  fausse  application  de  l'art. 
819  de  ce  dernier  Code,  en  ce  que  l'arrêt  avait  considéré  comme 
ayant  force  d'exécution  parée  à  l'égard  du  demandeur  un  acte  où 
il  n'avait  pas  comparu  ;  2"*  fausse  application  du  principe  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  (C.  Nap.,  1350);  3®  absence  de  motifs  sur  le 
rejet  d'une  offre  de  50  fr.  faite  par  le  sieur  Larbaud.  —  Le  pour\'oi 
a  été  rejeté  par  arrêt  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  les  poursuites  dirigées  contre  Larbaud,  à  la  requête  de  Ga- 
met, l'ont  été  en  vertu  du  bail  authentique  du  5  fév.  1853,  lequel  acte  était 
revêtu  de  la  formule  exécutoire  ;  que,  sous  ce  rapport,  les  poursuites  faites  en 
vertu  de  ce  titre  sont  parfaitement  régulières  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  Larbaud  prétend  qu'il  est' étranger  au  bail  du 
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S  «T.  1883,  et  qu  fl  n'en  a  recueiUi  le  bénénce  qu'en  yertu  d'une  cession 
sons  «gnatures  privée*,  et  qu'un  pareU  acte,  dépSun»  de  iï  tome  eS! 
UMW.  ne  pouvait  justifier  les  actes  d'exécution  dint  il  était  foS* 

DM  (to  5  fev.  18JS3,  s  est  approprie  tous  les  effets  de  cet  acte  •  oue  l'aiJt 
.Itaque  constate  en  effet,  que  devenu  cessionnaire  de  •emLîï  JjS 
de  lacce  du  5  fév  18S3,  Larbaud  se  hâtait  de  porter  celt^  c^o^jSt 
h  conna|S8anee  des  époux  Gamet,  leur  intimant  «éme  déSnseeîpr^ 
de  nen  fa«e  avec  le  cédant  qui  pût  préjudicier  à  sa  nouvelle  auïïi? 
qua^édantainsl  Larbaud  manifeslait  l'intenUon  évidente  deSe; 
da  fté||éflce  du  bail  do  S  fév.  1883  ;  qu'A  serai,  contraire  à  tous  îenrin^ 
«pes  d.  droit  qu'un  cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé  des  effets  d'nn 
«teauyienjjn«,pàt  revendiquer  les  droits  inhérente  à  m'aXlrse  dé- 
rober aux  oUigatioas  corrélaUves  qu'il  impose  • 

.n^°''îî''ît""'''''"'*"  '»«*»ntle  commandement  et  lespour8ui.es  faiu 
en  vertu  de  l'acte  authentique  et  exécutoire  du  S  fév.  ISJ^/l'aiS  aTtaïïé 
n  a  m  viole  m  faussement  appliqué  les  articles  précités  • 

Sur  le  deuxième  moyen,  dans  ses  deux  branches  • 

Attendu  que  la  situation  était  la  même  en  1861  qu'en  18S8;  que  si  à 
cette  dernière  époque,  il  s'agissait  de  statuer  sur  la  demande  en  pLiemem 
Jlannoité  de  fermage  1858-1889,  l'instance  actuelle  avait  pî!!  E 
^.mté  de  fermage  due  pour  Tannée  1861-1862  ;  que  l'exception  oJÎil 

1 1„.^  ^'  ^^f  *"î"  ^  "*"*  1""  <*"«  1°'»  apposait  en  1861  ; 
W,  &«8l  une  cooune  dans  l'autre  de  ces  deux  instances,  Larbaudoppol 

fl~Tt«???T.'"*P*"™'"'^*  *'^^««  «^ont^e  lui,  que  le  baU  du 
S  ttvner  1883  hu  était  étranger;  que  le  jugement  du  13  îoût  tm  Z 
écartait  celte  exception,  formait  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  n^me 
eiception  reproduite  en  1861  ;  *  "* 

Attendu,  au  surplus  et  surabondamment,  que  l'arrêt  atUqué  ne  s'est  oas 
^«Jlement  décidé  par  la  chose  jugée,  mais  qu'il  a  écarté  au  LdTexcepiK 

KS;  '  ^  '*"  "'°''''  "*""*  *'"""^*  P"'  '*  j"**"*"'  <«" 

Sor  le  troisième  moyen  : 

Atodu  qu'en  décidant  que  Larbaud  était  débiteur  d'une  annuité  entière 
oe  300  fr.  et  en  donnant  des  motifs  pour  justifier  la  condamnation  en  paie- 
^a  A  '=1'*,'*'°"?'  ''*'^'  attaqué,  a  implicitement  motivé  le  rejet  de 
roBre  de  50  fr.;  qu  en  décidant  en  effet  que  Larbaud  était  débiteur  de  la 
somme  de  300  fr.,  c'était  bien  décider  que  l'offre  de  50  fr.  était  insudisante  • 

"*n6jeltC.  ' 

PARTAGE.  —  Succession.  —  Papiers  de  famille.  —         N'  770. 

LlCITATIOIf. 
C.  imp.  devant  (I«  Ch.).  ^  1» Kart  1864. 

(Hérit.  de  Bassompierre.) 
Les  papiers  mbUiaires  ou  historiques  de  famille,  dépendant 
(t  me  succession,  ne  reviennent  pas  exclusivement  d  Faîne  des 

18. 
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enfants;  ni,  à  défaut  d enfants  mâleSy  à  celui  des  petits-enfants 
qui  se  fera  autoriser  à  porter  le  nom  de  t  auteur  commun.  S'ils 
ne  peuvent  être  partagés  en  nature^  ils  doivent  être  licites  entre 
les  héritiers  seulement^  sauf,  s'il  y  a  des  mineurs,  à  renvoyer  la 
licitation  à  F  époque  de  leur  majorité^  afin  den  exclure  les  étran- 
gers  (C.  Nap.,  815,  1686, 1687)  (1). 

M.  le  marquis  de  Bassompierre  n'a  laissé  que  trois  filles  :  Mme  la 
marquise  de  Pins-Montbran,  Mme  la  marquise  de  Chanlerac,  et 
Mme  la  comtesse  d'Hunolstein,  aujourd'hui  décédée  et  représentée 
par  sa  fille  mineure.  Les  nombreux  papiers  et  documents  qu'il  pos- 
sédait^ relatifs  à  l'état  civil  et  au  passé  historique  de  la  famille  de 
Bassompierre,  demeurés  en  la  possession  de  la  marquise  sa  veuve 
tant  qu'elle  a  vécu,  ont  été,  depuis,  l'objet  de  contestations  entre 
ses  enfants. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  (l*^  ch.)  du  16  août 
1862,  tout  en  rejetant  la  prétention  de  Mme  la  marquise  de  Pins* 
Montbrun^  qui  revendiquait  pour  elle  seule,  en  sa  qualité  de  fille 
atnée,  la  propriété  des  papiers  et  documents  dont  il  s'agit,  a  or» 
donné  que  ces  objets  demeureraient  entre  ses  mains  jusqu'à  l'évé- 
nement d'une  autorisation  du  Gouvernement  qui  accorderait  le 
droit  de  porter  le  nom  de  Bassompierre  à  l'un  ou  plusieurs  des 
enfants  mâles  nés  et  à  naître  de  l'une  des  trois  parties  en  cause 
(autorisation  déjà  sollicitée  par  Mme  de  Pins-Montbrun,  pour  son 
fils  âgé  de  quinze  ans). 

Appel  a  été  interjeté  de  cette  décision,  que  la  Cour  de  Paris  a 
infirmée  en  ces  termes  : 

LA  COUR;  —  Considérant  que  les  papiers  et  documents  se  rattachant 
à  rélat  civil  et  à  l'histoire  de  la  famille  de  Bassompierre,  et  pariiculière- 
ment  du  maréchal  de  ce  nom,  dépendent  de  la  succession  du  marquis  de 
Bassompierre  et  non  de  celle  de  sa  veuve  ; 

Que,  néanmoins,  les  parties  en  cause  ont  pu,  à  l'occasion  de  la  liquida- 
lion  de  la  succession  de  celle-ci,  demander  qu'il  fût  statué  sur  leurs  droiis 
respectifs  en  ce  qui  touche  lesdits  papiers  et  documents,  dont  la  marquise 
veuve  de  Bassompierre  avait  été  laissée  en  possession  par  le  consentement 
de  tous  ses  enfants; 

Considérant  que  la  marquise  de  Pins-Montbrun,  la  marquise  de  Chan- 
terac  et  la  mineure  d'flunolstein,  les  deux  premières  filles  et  la  troisième 

(1)  Nous  avons  rapporté.  Revue ^  u°  220,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
statuant  dans  le  même  sens  au  sujet  de  portraits  de  famille.  Y.  notre  note 
sur  cet  arrêt.  —  Rapproch.,  Éd.  Clerc,  iUfoutte*  et  Fortml.,  t.  !«',  p.6S3, 
nM63  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert,,  v«  Partage,  n~  277, 284  ;  IHcHùn^ 
natre  du  Notariat,  eod.  t?",  n«  304. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  N«  ffO.  —  277 

pelite-fiUe  de  la  marquise  de  Bassompierre^  ont  des  droiU  égaux  dans  tous 
les  effets  mobiliers  ou  immobiliers  dépendant  de  la  succession  de  leur  père 
m  grand-père  ; 

Que  le  Gode  Napoléon  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  papiers  de 
famille  et  les  autres  .valeurs  constituant  la  succession  ;  que  la  qualité 
d*ainé  ne  donne  dans  notre  droit  à  l'enfant  né  le  premier  du  mariage^ 
qu'il  soit  fille  ou  garçon,  aucun  droit  de  préférence  sur  aucun  des  objets 
bérédilaires^  et  que  dès  lors,  pour  tous  les  cas  où  il  n'intervient  pas  entre 
les  héritiers  jun  arrangement  amiable  sur  lesdits  objets,  ils  doivent  être, 
comme  tout  le  reste  de  la  succession,  Tobjet  d'un  partage  en  nature  ou 
d'ime  Ucitation,  si  le  partage  en  nature  n'est  pas  possible  ; 

Considérant  que  le  testament  de  la  marquise  de  Bassom pierre  ne  saurait 
porter  obstacle  à  ces  règles;  d'une  part^  parce  que  les  papiers  dont  il  s'agit 
ae  font  pas  partie  de  sa  succession,  mais  bien  de  celle  de  son  mari  ;  d'autre 
part,  parce  qu'elle  n'en  dispose  point  au  profit  de  tel  ou  tel  de  ses  héritiers; 
enfin  parce  que  les  expressions  qui  ont  été  relevées  dans  ce  testament 
n'établissent  pas  qu*il  y  ait  eu  à  cet  égards  entre  les  héritiers  du  marquis 
de  Bassompierre,  une  convention  en  vertu  de  laquelle  lesdits  documents 
et  papiers  auraient  été  attribués  à  l'un  d'eux^  h  Texclusion  des  autres; 

Considérant  que  la  circonstance  relevée  par  les  premiers  juges^  et  tirée 
de  ce  que  la  marquise  de  Pins-Montbrun  avait  déjà,  et  avant  la  majorité 
de  son  fils,  formé  pour  lui  une  demande  au  souverain,  à  fin  d'autorisation 
déporter  le  nom  de  Bassompierre,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  la 
décision  de  la  question  soumise  à  la  Cour  ;  —  Qu'il  s'agit,  en  efTet^  d'un 
événement  futur  et  incertain,  et  que,  d'ailleurs,  quel  que  soit  celui  des 
descendants  mâles  du  marquis  de  Bassompierre  qui  obtiendrait  cette  auto- 
risation, il  n'en  saurait  faire  découler  un  droit  de  propriété  exclusive  sur 
les  papiers  et  documents  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  être  tenu  de  rester 
dans  rindivision  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  l'un  des  héritiers  de  Bassompierre,  la  de- 
moiselle d'Hunolstein,  est  encore  dans  les  liens  de  la  minorité  ;  que  celle 
circoDSUnce  exigerait  que  la  licitation  des  papiers  et  documents  dont 
s'agit,  lesquels  sont,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  impartageables  en 
nature,  eût  lieu  avec  le  concours  des  étrangers  ;  qu'il  est  d'un  intérêt  évi- 
dent pour  les  héritiers  que  la  licitation  ait  lieu  entre  les  héritiers  seulement 
et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'ordonner  qu'il  ne  sera  procédé  à  ladite  licitation 
qu'à  l'époque  de  la  majorité  de  la  demoiselle  d'fiunolstein  ; 

Considérant  que,  jusqu'à  l'événement  de  la  licitation,  il  convient  que  les 
objets  dont  s'agit  restent  en  dépôt  dans  les  pièces  de  l'hôtel  de  la  rue 
Bellechasse,  où  ils  sont  en  ce  moment,  et  que  la  clef  de  ladite  pièce  reste 
confiée,  comme  par  le  passé,  aux  mains  de  M*  Yver,  notaire,  chargé  de  la 
liqaidaiion  ; 

Net  l'appeUation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  dans  les  dispositions  re- 
latives à  la  conservation  et  à  la  licitation  des  pièces  et  papiers  dont  il 
s'agit;  émendant,  ordonne  que  les  pièces,  papiers  et  documents  relatifs  à 
l'eut  civil  et  à  l'histoire  de  la  famille  de  Bassompierre,  faisant  partie  de 
rhérédilé  do  marquis  de  Bassompierre,  seront  licites  et  vendus  en  un 
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seul  lot  entre  les  ayants  droit  à  Jadile  hérédité  9Buleiiieiit;-.RenToie  du 
consentement  des  parties  cette  liciUtion  à  l'époque  de  la  majorité  de  Ht 
mineure  d'Hunolstein  ;  —  Ordonne  que,  jusqu'à  lévénement  de  la  Hcitatioff, 
lesdite  docaments  resteront  déposés  dans  la  pièce  de  l'hâte!  du  marquis  de 
Charleroi,  rue  Beliechasse,  17,  où  ils  sont  en  ce  moment,  et  que  la  clef 
de  ladite  pièce  restera  dans  les  mains  do  M«  Yver,  notaire  à  Paris,  sanf 
à  lui  à  aider  les  parties  desdits  documents,  s'il  éuit  nécessaire,  etc. 


N'  771 .        SUCCESSION.  —  Acceptation.  —  Acte  d'héritier,  — 

Qualité. 

O.  de  Caïf .  (Ch.  eÎT.).  —  18  Vovemhre  1863. 
(Deriard  G.  Gret.) 

Le  fait  par  un  successible  d  avoir  recueilli  quelques  objets  trou- 
vés au  domicile  du  défunt^  pour  les  rendre  aux  personnes  auxquels 
les  ils  étaient  légués^  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  acte  dl  accepta-- 
tion  pure  et  simple  de  la  succession  (C.  Nap. ,  778, 779,  800)  (1) . 

La  qualification  ^'héritier,  prise  ou  reçue  dans  un  acte  pou- 
vant n  être  considéré  que  comme  un  acte  d  administration  (spé- 
cialement dans  mie  quittance  d  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat) 
n'emporte  pas  non  plus  acceptation  pure  et  simple^  s'il  est  re- 
connu, en  fait,  que  cette  expression  ri  a  été  employée  que  dans 
le  sens  de  successible,  et  sans  intention  de  prendre  la  qualité  d  hé- 
ritier définitif  (G.  Nap.,  778,  800)  (2). 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  Tavail  ainsi  décidé  par  un  jogement 
du  8  novembre  1860,  motivé  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  par  acte  en  due  forme,  le  sieur  Gret  a  déclaré  au  greffe  de 
notre  tribunal,  le  7  juillet  dernier,  qu'il  n'entendait  accepter  la  succession 
de  la  femme  Treynet  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  qu'il  offre  de  se 
conformer  à  toutes  les  obligations  que  lui  impose  cette  qualité; 

(i)  La  question  était  assez  délicate.  Plusieurs  auteurs  voient  un  acted'hé> 
ritier  dans  l'acquittement  ou  la  délivrance  des  legs  en  effets  héréditaires,  de 
môme  que  dans  le  paiement  des  dettes  du  défunt  avec  les  deniers  de  la  suc 
cession  (arg.  art.  1238,  G.  N.).  M.  Demolorabe,  Suecetsions,  If,  n°  454.  — 
Rapproch.,  Rolland  de  Villargues,  v^  Acte  d'héritier,  n"  18,  32  ;  DtcltoH" 
naire  du  Notariat,  eod,  t;°,  n""  46,  51. 

(2)  Analog.,  cass.,  !«'  août  1809  {Sir.10.1.8);  Paris,  10  ou  12  mai  182G 
(Sir.27.2.46;  Dall.27.2.109),  Conf.,  TouUier,  II,  n'»ci25;  Duranton,  VI, 
n^  373;  Demolombe,  Sucua.y  II,  n°*  381  et  s.j— Ed.  Clerc,  JV/anu^^  et  For- 
mulaire, 1. 1*"%  p.  576,  n**  8,  in  fine  ;  Rolland  de  Villargues^  v°  Acceptation 
de  tuccets.,  n«  82;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  v%  n"*  70. 
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AlleMJii  que  le  «km  l^érUrd,  erémcier  4e  la  kmme  Trey&et,  êontieiiC 
<|iiele  sîeiir  Gret  dok  êlre  4éelaré  héritier  pur  et  ^ple  et  qa'il  adlé  des 
kiiBenpfeme; 

Auesdii  qae  tous  les  faits  articulés  par  le  denawlettr»  fnaieHt-îU  pteu* 
tés,  os  n'en  peurrait  tirer  la  eonséqueaœ  que  le  sieur  Gret  a  eu  rinlen- 
UoD  d'accepter  purement  et  siiHpiemeBt  la  suecessîMi  de  la  femme  Treynet  ; 
qii*en  effet,  s'il  a  pris  possession  de  quelques  objets  mobiliers  trouvés  4ans 
le  domicUe  de  la  défunte,  ce  n'a  été  que  pour  les  remettre  à  des  personnes 
désignées  dans  son  testament;  que,  quant  à  la  quittance  signée  par  le 
sieur  Gret,  pour  toucher  le  solde  indiqué  d*une  rente  payée  par  TÉtat, 
il  esi  évident  qu'il  n*a  pas  été  le  rédacteur  de  son  contexte,  et  que,  pour 
toucher  85  fr.,  on  ne  peut  lai  sapposer  l'intention  de  faire  une  acceptation 
aussi  dangereuse  ;  qu'en  semblable  matière,  Tintention  de  Théritier,  quand 
elle  est  clairement  énoncée,  doit  exercer  une  grande  influence  dans  Tap- 
préciation  des  faits  et  des  actes  ;  que  cette  iAtention  est  démontrée  par  la 
précaution  du  sieur  Gret  de  faire  un  inventaire  régulier. 

Le  pourvoi  du  sieur  Déiiard  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  par 
arrêt  de  la  chambre  civile  aiasi  conçu  : 

LA  COUR  ;  -—  Sur  la  première  iNranche  du  moyen  invoqué  : 

Attendu  que  le  demandeur  se  plaint  de  ce  que  le  jugement  attaqué, 
après  avoir  reconnu,  en  lait,  que  Joseph  Gret  s*est  approprié  une  partie 
dtt  mobilier  de  la  veuve  Treynet,  a  refusé  de  décider  qu'en  conséquence 
Gret  avait  tacitement  accepté  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  et  n'a  donné 
aacuu  motif  de  ce  refus  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  si  Gret  a  recueilli 
quelques  objets  trouves  au  domicile  de  la  défunte,  ce  n'a  été  que  pour  les 
reodre  aux  personnes  à  qui  elle  les  a  légués; 

Attendu  que  cette  explication  justifie  la  décision  et  dispense  de  tout 
autre  motif; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  778,  G.  Nap.»  il  y  a  acceptation  expresse 
d'une  succession ,  lorsque  la  qualité  d'héritier  a  été  prise  dans  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé,  et  que,  suivant  l'art.  800,  même  Gode, 
celai  qui  a  fait  acte  d'héritier  ne  peut  plus  accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
Uire; 

Mais  attendu  que  le  mot  héritier  sl  \iue  double  signification,  ainsi  que  cela 
résulte  d'un  grand  nombre  d'articles  du  Gode  Napoléon,  et  notamment  des 
art.  724,  778,  785,  787,  790  et  800;  qu1l  indique  tantôt  la  simple  qualité 
de  successible  et  tantôt  la  qualité  d'héritier  définitif  ;— Qu'il  en  résulte  que, 
lorsque  dans  un  acte  un  individu  s'est  désigné  ou  a  été  indiqué  comme 
héritier,  il  est  nécessaire  de  rechercher  dans  quel  sens  ce  mot  a  été 
employé,  et  que  les  art.  778  et  800  ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  la  per- 
^nne  qui  a  entendu  prendre  ou  accepter  la  qualification  d'héritier  pur  et 


£t  attendu  que  le  tribunal,  appréciant  en  fait  l'acte  dont  le  demandeur 
se  prévalait  pour  établir  que  le  sieur  Gret  avait  accepté  la  qualité  d'héritier 
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pur  et  siniple  de  la  veuve  Treynet,  acte  que  le  sieur  Gret  o'a  pas  rédigé  el 
qu'il  aurait  pu  faire  aussi  bien  comme  successible  ou  simple  administrateur 
que  comme  héritier,  a  jugé,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  qu'on  ne 
pouvait  pas  même  supposer  à  Gret  Tintenlion  de  prendre  dans  cet  acte  une 
qualité  aussi  dangereuse;  que,  dans  ces  circonstances^  il  a  pu  refuser  de 
faire  l'application  des  art.  778  et  800  précités  ; 
Rejette. 


N^772'  SUCCESSION,  —  Enregistrement.  —  Valeurs  mobilières.  — 
Évaluation.  —  Insuffisance.  ■ —  Preuve. 

C.  deeaft.  (Ch.  eîv.]*  —  10  Février  1864. 
(Admin.  de  TËnreg.  C.  I^aulin  et  Dumont.) 

//  appartient  à  la  régie  de  contrôler  les  déclarations  estimatives 
de  biens  meubles  fournies  pour  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tion par  décèsy  et  den  constater  {insuffisance  par  pièces  pro- 
bantes (L.  22frim.  an  vu,  art.  4,  14,  27,  39). 

N*a  pas  le  caractère  de  pièce  probante  pour  établir  Vinstiffi- 
sance  d'estimation  de  certains  objets^  la  déclaration  émtmée 
dun  tiers  qui  était  sans  droit  sur  ces  objets^  et  qui  n'avait  dés 
lors  ni  titre,  ni  intérêt  légitime  pour  en  faire  C  évaluation. 

Mais  lorsque^  s'dgissant  notamment  et  actions  d  un  journal^ 
a  régie  produit^  pour  constater  F  insuffisance  dévaluation^  des 
actes^  pièces  et  documents  régulièrement  émaiiés^  à  des  époques 
peu  éloignées  de  la  date  du  décès^  soit  du  défunt^  soit^  après  lui, 
des  gérants  ou  liquidateurs  de  la  société^  on  ne  peut  prétendre 
que  ces  documents  et  actes  sont  inopposables  aux  héritiers*  — 
On  fie  saurait  non  plus  les  repousser  comme  n'étant  pas  exacte^ 
ment  contemporains  du  décès,  en  alléguant^  mais  sans  rétablir, 
une  dépréciation  possible  des  actions  au  moment  de  Couverture 
de  la  succession. 

La  dépréciation  au  jour  du  décès  étant  admise  par  le  juge^  il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  les  bases  de  la  dé- 
cision (1). 

(1)  Le  droit  pour  la  régie  de  contrôler  les  déclarations  estimatives  de  valeurs 
mobilières  ne  peut  être,  en  principe,  sérieusement  contesté,  en  présence  de 
Fart.  39  de  la  loi  du  2*2  frim^an  vu,  qui^  sans  distinguer  entre  les  meubles  et 
les  immeubles,  punit  d'un  droit  en  sus  «  les  omissions  qui  seront  reconnues 
«  avoir  été  faites  dans  les  déclarations»,  ainsi  que  «  les  insuffisances  constatéeg 
dans  les  estimations  des  biens  déclarés  »  ;  on  trouve ,  d'ailleurs,  des  appli- 
cations formelles  de  cette  règle  en  matière  mobilière,  dans  des  dispositions 
législatives  postérieures  (LL.  i5  maii850,art.7,*23  juin1857,  art.  10).  La 
difficulté  seulement  est  de  savoir  par  quels  moyens  peuvent  6tre  constatées 
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M.  J.«B.  PaolÎD,  libraire»  directeur-gérant  du  journal  VIllus^ 
tratim  et  copropriétaire ,  par  moitié  avec  M.  Lechevalier ,  des 
actions  de  la  société  formée  pour  la  publication  de  ce  journal^  est 
décédé  à  Paris,  le  22  novembre  1859. 

H  avait  fait  un  testament  par  lequel  il  léguait  à  Victor  Paulin, 
son  fils  naturel  reconnu,  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  dis- 
poser en  sa  faveur,  et  instituait  pour  son  légataire  universel  le 
siear  Dumont,  qui  n'était  pas  son  parent. 

Le  i*'  mai  1860,  la  déclaration  de  succession  a  été  passée  par 
MM.  Paulin  Als  et  Dumont.  Elle  a  compris,  entre  autres  valeurs 
mobilières:  1®  100  actions  nominatives  du  journal  Vllltistrationf 
non  cotées  à  la  bourse  et  évaluées  par  les  parties  à  700  fr.  chacune  ; 
S*  la  part  du  défunt  dans  le  fonds  de  librairie  exploité  par  lui,  en 


les  insuffisances  dans  les  évaluations  de  biens  meubles,  la  loi  fiscale  étant 
muette  à  cette  égard  et  n'ayant  organisé  Texpertise  que  pour  les  mutations 
d'immeubles. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  24  nov.  1846  (Dev.46.i. 317;  Dali. 
*6.1.321  ;  J.  P.  46.2.310;  J.  N.  12656),  avait  décidé  qu'à  défaut  de  règles 
spéciales,  la  loi  générale  conserve  ici  tout  son  empire,  et  qu'ainsi  les  omis- 
sions et  les  insuffisances  dans  les  déclarations  estimatives  de  biens  meubles 
peuvent  être  établies  par  tous  les  modes  de  preuve  qu'offre  le  droit  commim, 
même  par  la  preuve  testimoniale  et  la  commune  renommée.  Mais  cette  théo- 
rie outrée  a  été  depuis  répudiée  par  la  Cour  suprême.  Un  arrêt  de  cassation, 
dii29fév.l860  (Dev.60.1.47Ô;  Dall.60.1.139  ;  J.P.60.681  ;  J.N.1G790),  a 
reconnu  inadmissible  en  matière  fiscale  la  preuve  par  enquêtes,  comme  dan- 
gereuse, de  nature  à  jeter  l'inquiétude  et  le  trouble  dans  les  familles,  et  d'ail- 
leurs Incompatible  avec  l'économie  delà  loi  de  l'enregistrement  et  les  formes 
prescrites  en  cette  matière  ;  et  la  même  exclusion  devant  évidemment  s'appli- 
qoeraux  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  délations  de  serment  et  présomp- 
tions de  fait,  l'arrêt  ajoute  que,  «  quand  il  s'agit  de  valeurs  mobilières  qui  ne 
<  sontpas  soumises  à  l'expertise^  l'élément  de  preuve  enharmonie  avec  l'es- 
«  prit  de  la  loi  doit  reposer  sur  des  faits  et  actes  parvenus  à  la  connaissance 
«  de  la  régie  et  propres  à  établir  juridiquement  les  insuffisances  ou  omissions 
«  qu'elle  allègue,  telles  que  partages,  transactions,  inventaires,  liquidations, 
K  répertoires  de  notaires,  et  autres  actes  soumis  à  l'enregistrement...»  Un 
autre  arrêt  de  cassation,  du  19  mars  1862,  a  confirmé  cette  doctrine^  en  déci- 
dant que  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale  doit  être  refusé  aux  parties, 
aussi  bien  qu'à  la  régie,  en  matière  d'enregistrement  (V.  Berne,  n^207^  et  la 
note). 

Le  mode  de  contrôle  de  la  régie  étant  ainsi  déterminé,  le  principe  nous 
parait  recevoir  une  application  juste  et  rationnelle  dans  les  solutions  consa- 
crées par  le  présent  arrêt. 

V.  Ed.  Clerc,  Traité gén,,  2«  part.,  Enreg.,  n°  2992  ;  Garnier,  Répert.  gén,, 
n~  13384, 13396  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Mutation  par  décès  [droit  de), 
û*  AU;  Dictionnaire  du  Notariat,  4«  édit.,  v»  Succession,  n^»  971,  973. 
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Gomman  avec  M.  Lechevalier,  ladite  pari  déclarée  d'ane  valear 
de  1^000  fr. 

L'Administration  de  Tenregistrement  a  regardé  ces  évaluations 
comme  trop  faibles,  d'après  les  données  suivantes  : 

Lors  de  la  fondation  de  la  société  da  journal  V IllustratioTij  en 
18fc5>  le  montant  de  chaqne  action  avait  été  fixé  à  2,500  fr. 

Pins  tard,  les  gérants  de  la  société  ayant  à  Faire  connaître  à  la 
régie  la  valeur  des  actions,  pour  l'application  de  l'impôt  de  trans- 
mission créé  sur  ce  genre  de  valeurs  par  la  loi  du  23  juin  1857, 
les  avaient  estimées  à  4,000  fr.  chacune,  par  déclarations  des 
19  avril  et  20  juillet  i868. 

Les  sieurs  Victor  Paulin  et  Dumont  ont  cédé  aux  sieurs  Marc  et 
Moendet  les  iOO  actions  dépendant  de  la  succession.  Le  transfert  a 
été  opéré  sur  les  registres  de  la  société,  le  25  avril  1860,  et  le  prix 
par  chaqne  action  a  été  porté  à  la  somme  de  2,500  fr.,  sur  laquelle 
le  droit  de  transmission  à  20  cent,  par  100  fr.  a  été  payé  au  re- 
ceveur, à  l'expiration  du  trimestre,  conformément  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  23  juin  1857. 

MM.  Marc  et  Moendet  ont  acquis,  en  outre,  les  100  actions  appar- 
tenant à  M.  Lechevalier,  et  le  prix  déclaré  du  transfert  a  été  éga- 
lement de  2,500  ft.  par  action. 

Devenus  ainsi  propriétaires  de  la  totalité  du  fonds  social,  les 
sieurs  Marc  et  Moendet  en  ont  fait  apport  dans  une  société  nouvelle 
qu'ils  ont  fondée,  par  acte  du  11  mai  1860,  pour  continuer  l'ex- 
ploitation du  journal  V Illustration.  Cet  apport,  comprenant  la  pro- 
priété du  journal,  sa  clientèle,  son  matériel  et  les  droits  de  toute 
sorte  y  attachés,  a  été  évalué  à  1,700,000  fr.,  évaluation  qui  a  été 
vérifiée  et  approuvée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
préalablement  à  la  constitution  (définitive  de  la  société,  confor- 
mément à  l'art.  4  de  la  loi  du  17  juillet  1856.  Une  telle  évaluation 
faisait  ressortir  à  8,500  fr.  la  valeur  alors  attribuée  à  chacune  des 
200  actions  primitives. 

Il  esta  remarquer  que  MM.  Lechevalier,  Victor  Paulin  et  Dumont 
figuraient  parmi  les  souscripteurs  d'actions  dans  la  société  non- 
velle. 

En  présence  de  ce  qui  précède,  la  régie  a  trouvé  trop  faible  le 
prix  qui  lui  a  été  déclaré  pouf  les  transferts  précités.  Sur  les  récla- 
mations adressées  à  MM.  Marc  et  Moendet,  ceux-ci  ont  consenti  à 
rélever  de  2,500  fr.  à  4,000  fr.  par  action.  Ils  ont  souscrit  une  sou- 
mission dans  laquelle  ils  ont  positivement  reconnu  que  le  prix 
véritable  était  de  cette  dernière  somme,  en  ajoutant  :  «  Dans  cette 
a  cession  n'est  pas  comprise  la  librairie  exploitée  au  même  siège. 
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<  a|)|i«rteDaiit  pont  moitié  à  MM.  Paulin  «I  Lechevalier,  et  eonsenrée 
«]Mir  oe  dernier  moyeniiant  150,000  fr.,  dont  75,000  fr.  ponr 
«M. Paulin.  » 

L'administration  s'est  crue  dès  lors  autorisée  à  critiquer  i'éT»- 
laalion  donnée  aux  actions  et  au  fonds  de  librairie,  daas  la  décla- 
ration de  la  succession  Paulin.  Sur  le  refus  des  sieurs  Victor  Paulin 
et  Dament  de  reconnaître  l'insuffisance  de  cette  éTaluation,  die  a 
décerné  contre  eux  une  contrainte  en  paiement  d'un  supplément  de 
droits  simples  et  en  sus,  liquidé  provisoirement  à  la  somme  de 
li4,44Dfr. 

Sur  Topposilion  des  parties,  la  contrainte  a  été  annulée  le 
6  juillet  1861,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi 
molivé  : 

Attendu  qoe  la  loi  du  Si  frimaire  an  vn  laisse  aux  parties  le  droit  de  faire 
la  déclaration  estimative  des  valeurs  mobilières  sur  lesquelles  se  perçoit  le 
droit  de  mutation,  et  accorde  en  même  temps  à  la  r^ie  celui  de  contrèier 
ceUe  déclaration  ; — Que  cette  même  loi  ne  contenant  aucune  disposition  sur 
les  preuves  spéciales  à  Taide  desquelles  se  constatent  les  insuQisances 
d  évaluation  dans  les  déclarations,  il  faut  reconnaître,  d*après  les  exprès* 
&ions  dont  elle  s*est  servie,  que,  dans  sa  pensée,  elle  s'est  référée,  comme 
le  dit  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  29  février  1860,  à  un  état  de 
choses  où  la  preuve  des  insuQisances  résulterait  d'actes  émanés  des  parties 
elles-mêmes  ou  d'autres  actes  et  faits  constants  au  procès,  qui  leur  seraient 


Attendu  que  ce  n'est  que  démonstrativëment  que  la  Cour  cite,  comme 
renfermant  rélément  de  preuve  en  harmonie  avec  la  loi ,  les  partages, 
transactions,  inventaires,  liquidations,  répertoires  des  notaires,  puisqu'elle 
ajoute  ces  mots  :  «cet  autres  actes  semblables  soumis  à  Tenregistrenient»  ; 
que,  du  moment  où  ces  actes  sont  parvenus  régulièrement  à  la  connais- 
sance de  la  régie  et  sont  propres  à  établir  juridiquement  Tinsuffisance,  il 
ne  reste  plus  aux  tribunaux  qu'à  les  examiner  et  lés  apprécier  ; 

Attendu  que  les  100  actions  du  journal  VlUustrationj  recueillies  dans  la 
succession  de  Jean-Baptiste  Paulin,  décédé  le  22  novembre  1859,  ont  été 
créées  en  1845  au  prix  de  2,500  fr.  chacune;  que,  le  20  juillet  1858,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857,  Paulin  a  déclaré  qu'il  portail  la  valeur 
de  l'acUon  à  4,000  fr.  ; 

Que  le  20  juillet  1860,  Marc  et  Moendet,  devenus  propriétaires  des  ac- 
tions de  Tancienne  société  du  journal  VIllHSlrcUion  et  ayant  à  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  23  juin  1857,  ont  aussi  déclaré  que  le  prix 
véritable  de  la  cession  à  eux  faite  des  200 'actions  représentant  le  capital 
de  1  ancienne  société  était  de  800^000  fr»,  dont  moitié  pour  Jean-Baptiste 
Paulin  et  l'autre  moitié  pour  Lechevalier;  que  dans  celte  cession 
n'était  pas  comprise  la  librairie  exploitée  au  même  siège,  appartenant  par 
moitié  à  Jean-Baptiste  Paulin  et  à  Lechevalier  et  conservée  par  ce 
dernier  moyennant  150,000  francs^  dont  75,000  francs  pour  M.  Paulin; 
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qu'eafin^  Us  consentaient,  poar  éviter  toule  contestation  avec  l'adminis*- 
tration,  à  raison  de  k  valeur  attribuée  au  fonds  social  de  la  nouvelle  so- 
ciété Marc  et  Moendet^  qui  se  compose  des  valeurs  de  l'ancienne  société^ 
à  porter  pour  la  perception  du  droit  de  transfert  des  actions  le  prix  à 
900,000  fr.  ;  , 

En  ce  qui  touche  les  iOO  actions  : 

Attendu  que  la  valeur  des  actions  dans  une  société  d'industrie  est  essen- 
tiellement mobile  et  variable  ;  que  le  décès  de  Paulin^  Tun  des  fondateurs 
dujonrnal  r///u«fraa'on,  a  nécessairement  causé  une  certaine  dépréciation 
aux  actions  du  journal  ;  que  personne  n'ignore  combien  la  direction  d'un- 
homme  intelligent  et  habile  ajoute  de  prix  aux  actions  d*un  journal  con- 
sacré aux  arts  dans  une  certaine  mesure  ;  que  rien  ne  constate  que  Paulin 
fils  et  Dumont,  en  évaluant  raction  au  chiffre  de  700  fr.  à  Tépoque  ûvl 
décès  de  Paulin  père,  soient  restés  au-dessous  de  la  vérité; 

Attendu  qu'aucun  acte^  en  fait^  émanant  des  parties  elles-mêmes  ne 
constate  une  insuffisance  dans  leur  déclaration  à  cet  égard  ;  que  la  valeur  de 
S,500  fr.  donnée  à  Taclion  en  1845,  à  l'époque  de  sa  création,  portée  à 
4,000  fr.  par  Paulin  seize  mois  avant  sa  mort,  et  à  4,500  fr.  par  les  acqué- 
reurs de  l'ancienne  société  dans  leur  soumission  du  20  juillet  1860,  huit 
mois  après  Touverture  de  la  succession  de  Paulin,  sont  des  faits  constants 
au  procès,  mais  non  opposables  aux  parties  ;  qu'en  effets  ils  ne  sont  pas 
propres  à  établir  Tinsufllsance  dans  la  déclaration  de  la  valeur  des  actions 
au  jour  du  décès,  puisque^  antérieurement  à  ce  décès  comme  postérieure- 
ment, ces  actions  ont  pu^  par  suite  de  diverses  circonstances,  acquérir 
une  valeur  bien  supérieure  à  celle  déclarée  ; 

Attendu  que  la  déclaration  des  acquéreurs  Marc  et  Moendet,  faîte  sans 
spontanéité  hors  la  présence  des  parties  intéressées  et  sans  qu'elle  fût  né- 
cessaire au  point  de  vue  de  la  soumission  a  faire  en  conformité  de  la  loi  do 
23  juin  1857  a  que  le  prix  véritable  de  la  cession  à  eux  faite  des  200  ac— 
tionsde  Tancienne  société  était  de  800,000  fr.,  dont  moitié  pour  Paulin,  » 
n'est  pas  opposable  à  Paulin  fils  et  à  Dumont  ;  que,  d'abord,  elle  ne  con- 
state pas  rinsuffisance  dans  la  déclaration  de  la  valeur  des  actions  au  jour 
du  décès;  que,  momentanément  dépréciées,  elles  ont  pu  reprendre  une 
nouvelle  faveur  auprès  du  public  lorsque  l'entreprise,  en  passant  tout  en- 
tière dans  les  mains  de  Marc  et  Moendet,  a  présenté  de  nouvelles  con* 
ditions  de  puissance  et  de  durée  ;  qu'ensuite,  ce  n'est  là  qu'une  simple 
déclaration  des  parties  étrangères  à  la  succession  et  qui  ne  peut  engager 
Paulin  (ils  et  Dumont  ; 

Attendu  que  si  ceux-ci  sont  devenus  souscripteurs  d'actions  de  la  nouvelle 
société  fondée  par  Marc  et  Moendet^  le  11  mai  1860,  et  ont  adhéré  auxéva- 
luationsde  cet  acte  soc'ml,  ils  n'ont  pas,  par  cela  même,  reconnu  que  les  actions 
dont  ils  avaient  été  propriétaires  dans  la  précédente  société  fussent  d'une 
valeur  supérieure  à  celle  déclarée  au  22  novembre  1859; 

En  ce  qui  concerne  la  part  d'intérêt  dans  un  fonds  de  librairie  : 

Attendu  qu'aucun  acte  émanant  des  parties  elles-mêmes  n'établit  à  au- 
cune époque,  avant  comme  après  le  décès  de  Paulin/ qu'elles  lui  aient 
attribué  une  valeur  supérieure  à  1^000  francs,  encore  moins  celle  de 
75,000  fr.  ; 
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Attendu  ^oe  le  seul  fait  relevé  par  la  régie  comme  constant  au  procès 
-et  porté  jaridiquement  à  sa  connaissance,  c*est  la  soumission  de  Marc  et 
deMoendet,  dans  laquelle  ils  déclarent  que  la  librairie  appartenant  à  J.-B. 
Pantin  et  à  Leclievalier,  a  été  consenrée  par  ce  dernier  pour  150^000  Tr. 
dont  75,000  fr.  pour  Paulin  ; 

Que  cette  déclaration  sans  spontanéité^  faite  en  dehors  de  Tobjet  de  la 
soumission  qui  n'avait  trait  qu'aux  actions,  ne  prouve  pas  rinsnfQsance 
dans  Ja  déclaration  de  la  valeur^  au  jour  du  décès,  de  la  part  dMnlérôt  de 
Paulin  dans  un  fonds  de  librairie  ;  que  des  circonstances  postérieures  au 
décès  ont  pu  en  augmenter  Timportance  et  le  prix  an  jour  de  la  cession 
qVon  prétend  avoir  été  faite  à  Lechevalier,  et  que,  d'ailleurs^  celte  décla- 
cation,  faite  hors  la  présence  des  parties  intéressées,  n^est  opposable  ni  à 
Lechevalier,  ni  àt  ses  prétendus  cédants  ; 

Attendu,  en  résumé^  que  si  les  actions  ont  eu,  pendant  une  période  assez 
iongne>  antérieure  au  décès,  une  valeur  bien  supérieure  à  celle  déclarée, 
et  que  si  elles  ont  eu  encore  cette  valeur  à  une  époque  postérieure  et  rap- 
prochée du  décès>  aucun  acte  émanant  des  parties  elles-mêmes  et  aucun 
acte  ou  fait  constant  au  procès  et  qui  leur  serait  opposable,  ne  constate 
juridiquement  riniiufi&sance.  de  la  déclaration  ;  que  cette  insuffisance  est 
encore  moins  démontrée  quant  à  la  part  d'intérêt  dans  un  fonds  de  librairie. 

Sur  le  pourvoi  de  la  régie,  le  jugement  qui  précède  a  été  cassé 
par  arrêt  en  ces  ternies  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  J.-B.  Paulin,  libraire  à  Paris  et  gérant  du 
journal  V Illustration,  étant  décédé  le  22  novembre  1859,  ses  représen- 
tants, faisant  la  déclaration  prescrite  pour  la  perception  des  droits  de  mu- 
tation^ ont  évalué  à  i^OOO  fr.  sa  moitié  dans  la  librairie  qui  lui  appartenait 
^n  commun  avec  Lechevalier,  et  à  700  fr.  chacune  des  cent  actions  de 
Yllhuiratitm,  dont  il  était  propriétaire  ; 

Attendu  que  ces  deux  estimations  ont  été  critiquées  comme  insuffisantes 
l»ar  la  régie  ; 

En  ce  qui  touche  Févaluation  de  la  librairie  : 

Attendu  que  le  seul  document  invoqué  par  la  régie  est  une  déclaration 
de  Marc,  qui,  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit  sur  la  librairie,  n'avait  ni  titre, 
ni  intérêt  légitime  pour  en  faire  révaluation  ;  que  cette  déclaration  est  un 
simple  certificat  sans  force  probante  ;  —  Rejette  le  pourvoi  sur  ce  chef. 

Mais  en  ce  qui  touche  Tévalnation  des  cent  actions  de  VlUustration  : 

Vu  les  art.  4, 14,  27  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  articles,  le  droit  dû  pour  la  mutation  des  biens  meu- 
bles par  décès,  se  règle^  à  défaut dinventaire,  par  la  déclaration  estimative 
<les  parties  elles-mêmes  ;  mais  qu'ib  appartient  à  la  régie  de  consta- 
ter par  pièces  probantes  que  la  déclaration  des  parties  a  été  incomplète, 
ou  que  l'estimation  est  insuffisante  ; 

Attendu  que  les  actions  de  l'Illustration^  estimées  à  700  fr.  chacune  par 
les  représentants  de  J.-B.  Paulin,  le  1*'  mai  1860,  avaient  été  vendues  par 
eox  cinq  jours  auparavant,  le  25  avril,  à  Marc  et  Ifoendet; 

Que  Lechevalier,  liquidateur  de  la  société  de  VlUustration,  a^  le  20  juil- 
let 1860^  déclaré  à  la  régie,  pour  la  perception  du  droit  de  transfert^  que 
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la  valeur  des  actioM  vendues  liait  de  %JSiOÙ  fr.;  qse  la  ré^  n'ayant  pas 
voulu  8'en  tenir  à  celte  déclaration  du  vendeur  Lechevalier,  Taequérenr 
Marc  a,  par  une  soumission  du  8  aoàt  1860,  reconnu  qu'en  réalité  la  veale 
a  été  iaite  au  prix  de  4,000  fr.  par  action,  et  consenti  k  payer  le  dnnt 
sur  ce  prix  ;  —  Que,  pour  corroborer  ces  documents,  la  régie  invoque  : 
i^  racle  constilulif  de  la  société  qui  attribue  à  chaque  action  une  valeur  de 
2,500  fr.  ;  2<>  une  déclaration  de  J.-B.  Paulin  Ini-méme,  qui  le  19avril  1858, 
obtempérant  aux  prescriptions  de  la  loi  du  23  juin  1857^  avait  estimé  à 
4,000  fr.  les  actions  de  VllluUration  ;  3^  un  nouvel  acte  de  société  en  date 
du  11  mai  1800,  auquel  ont  adhéré  les  représentants  de  J.-B.  Paulin,  et 
dans  lequel  une  valeur  bien  plus  grande  encore  est  attribuée  aux  actions; 

Attendu  que,de  Tensemble  de  ces  actes,  larégie  concluait  que  lesaetions 
de  VlUustralion  valaient  plus  de  700  fr.  et  que  la  déclaration  des  défen- 
deurs était  insufûsante;  —  Que^  pour  écarter  les  documents  produits  par 
la  régie»  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur  ce  que  ces  pièces  n'émanent  pas 
directement  des  défendeurs  ;  mais  qu'étant  souscrites  par  Paulin^  leur  an- 
teur,  ou  faites  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  soit  par  le  liqui- 
dateur de  l'ancienne  société  de  Vllkutrationy  soit  par  l'acquéreur  des 
actions,  devenu  gérant  de  la  société  nouvelle,  ces  pièces  étaient  opposa- 
bles aux  représentants  de  J.-B.  Paulin  ;  -^Qoe  le  jugement  attaqué  ajoute 
que  les  documents  invoqués  par  la  régie  sont  antérieurs  ou  postérieurs  au 
décès;  que  la  valeur  des  actions  d*un  journal  est  essentiellement  variable; 
que  la  mort  du  gérant  avait  nécessairement  causé  une  certaine  déprécia- 
tion des  actions  de  VlUustrationf  et  qu'elles  ont  pu  se  relever  bientôt  après 
par  diverses  circonstances  ; 

Attendu  qu'A  appartenait  sans  doute  aux  juges  de  recherdier  si  la  valeur 
des  actions  avait  en  effet  varié  entre  la  date  du  décès  et  celle  des  pièces 
produites,  et  dans  quelle  proportion  celte  valeur  avait  été  amoindrie  par  la 
mort  du  gérant;  mais  qu'en  matière  d'enregislrement»  il  appartient  aussi 
k  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  les  bases  de  la  décision  ; 

Et  attendu  que  le  tribunal  s'en  est  tenu  sur  ce  point  à  des  allégations 
sans  précision,  à  de  simples  probabilités  ou  à  des  aOirmations  qui  ne 
reposent  sur  aucune  preuve  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  suffisait  plus  de  dire,  pour  rejeter  les  pièces 
produites,  qu'elles  ne  sont  pas  du  jour  même  du  décès  ;  qu'ainsi  ces  pièces 
ont  été  écartées  du  procès  sans  cause  légitime; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement,  en  ses  dispositions  relatives 
aux  actions  du  journal  VlUuttrationy  etc. 


N*773-     SUBROGATION.  —Étendue.  —  Action  en  hesponsabiuté 

CONTRE  LE  NOTAIRE. 
O.  de  oass.  (Cb.  cîv.].  —  0  BéMmbro  lSt3. 

(Lecoq  C.  Pringault  et  consorts,) 

Le  prêteur  qui^  au  moyen  de  Remploi  des  fonds  prêtés j  a  été 
subrogé  aux  droits  dun  autre  créancier  de  ifemprurUeur^  a  ac- 
tion^ comme  ce  créancier ^  contre  les  autres  débiteurs  de  la  créance 
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remboursée^  et  même  contre  le  notaire  qui^  dans  la  rédaction  du 
tUre  ffrimitif^  avait  commis  une  faute  engageant  sa  responsabi- 
lité [C.  xNap.,  1250,  1252)  (1). 

Cassation  d'un  jagement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Domfront, 
Ie5jailletl860. 

Ik  COUR;  —  Va  les  irL  1250  et  1134  G.  Nap.  ; 

Aitendu  que,  le  1*'  juillet  1840,  suivaDt  acte  au  rapport  de  W  X..., 
notaire,  les  mariés  PringauU  s'étaient  solidairement  et  hypothécairement 
recoanus  débiteurs  envers  Piel  d'une  somme  de  1,000  fr.,  productive 
dlutérêts  et  exigible  le  1*'  juillet  1830;  que,  dans  la  quittance  notariée  du 
4  décembre  1854,  consentie  à  Pringault  par  Piel,  celui^i  a  déclaré,  vu 
l'origine  des  deniers  qui  lui  étaâent  comptés,  siriwoger  Lecoq  dans  tous  les 
droits,  actions  et  hypothèques  résultant  diidit  acte  du  1*'  juillet  1840;  que, 
par  suite  de  cette  subrogation,  Lecoq  pouvait  exercer  toutes  les  actions  qui 
dépendaient  de  la  créance  dans  laquelle  il  était  subrogé,  non -seulement 
contre  le  débiteur  à  qui  il  avait  avancé  des  fonds  pour  désintéresser  le 
créancier  primitif,  mais  encore  contre  les  autres  codébiteurs  engagés  en- 
Yerscelui-cl;— Qu^il  n'importait queracte  d'emprunt  qui  avait  précédé  cette 
subrogation  fût  annulable  vis-à-vis  des  ayants  cause  de  la  dame  Pringault, 
comme  n'ayant  pas  été  précédé  et  suivi  des  formalités  prescrites  par 
Fart.  457  G.  Nap.^  puisque  Lecoq  agissait  en  vertu,  non  pas  de  cet  acte^ 
mais  de  la  subrogation  expresse  qui  lui  avait  été  consentie  par  le  créancier 
originaire  dans  la  quittance  qui  Pavait  suivi  ; 

Attendu,  d'ailleurs^  que  la  subrogation  conventionnelle,  en  substituant 
UB  créancier  à  un  antre>  laisse  subsister  la  dette  primitive  avec  tous  ses 
accessoires;  que^  dès  lors,  le  recours  en  garantie  contre  X...,  à  raison  du 
dommage  résultant  de  la  faute  lourde  par  lui  commise  dans  la  rédaction  de 
l'acte  du  1*'  juillet  1840,  appartenait  au  créancier  subrogé  conune  il  avait 
appartenu  dans  le  principe  au  créancier  subrogeant;  —  D'où  il  suit  qu'en 
décidant  que  Lecoq  n'était  pas  lecevable  à  réclamer  tant  contre  les  héri* 
tiers  de  la  dame  Pringault,  obligée  solidaire^  que  contre  Tex-notaire  X.....^ 

(1]  £n  cequi  concerne  raction  en  responsabilité  contre  le  notaire,  la  dé- 
cision nous  parait  contestable.  Il  est  difûcile,  en  effet,  de  considérer  cette 
action  comme  une  sûreté  et  un  accessoire  de  la  créance  qui  fait  l'objet  de  la 
subrogation.  Le  notaire  n'est  pas  garant  ou  caution  des  dettes  contractées  par 
actes  de  son  ministère  ;  il  y  demeure  et  doit  y  demeurer  étranger,  et  s'il  peut 
être  tenu  à  l'occasion  de  ces  dettes,  c'est  par  une  obligation  particulière  et 
personnelle,  juridiquement  distincte  dans  sa  cause  et  dans  son  objet,  l'obli- 
gation de  réparer  le  dommage  qu'il  aurait  pu  causer  par  sa  faute. 

V.,  analog.,  Bourges,  20  nov.  1844  (J.  P.  1846.1*623  ;  J.N.123i0)  ;  Dal- 
loa,  Kég€Tt.,  V»  Obligation,  n~  1848, 1899;  Rolland  de  Villargues,  v»  5u- 
hfogaiiony  n"*  lo  et  s.;  Dict,  du  Not,,  v« Subrogation,  n'  126,  et  Respon- 
tahilUé  des  Notaires,  n««  459,  460. 
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rédacteur  de  l'acte  du  !•'  juillet  1840,  le  paiement  de  la  créance  daas 
laquelle  il  avait  été  subrogé,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles  ci- 
dessus  ;  —  Casse. 

N'774.  DON  MANUEL.  —  Meubles  corporels.  —  Valeurs  au  porteur. 
Preuve. — Tiers  chargé  de  remettre.— 'Dépôt. — Mandat. 

C.  imp.  ^e  Paris  (5*  Ch.).  —  16  ICaî  1863. 
Même  Cour  (  4*  Ch. }.  —  96   Séoembre  IS63. 

En  cas  de  7'evendication  par  des  Itéritiers  de  meubles  corpo- 
rels ou  valeurs  au  porteur  ayant  appartenu  à  leur  auteur^  la  dé- 
claration du  possesseur  de  ces  objets  qu'ils  lui  ont  été  donnes 
manuellemen  t  par  le  défun  /,  n'est  pas  suffisante  pour  faire  écarter 
la  demande  en  restitution  ;  il  faut  que  des  circonstances  précises, 
dont  le  juge  est  appréciateur,  foumissefit  la  preuve  positive  du 
don  manuel.  —  1"  espèce  (1) . 

Jugé,  au  contraire,  que  la  déclaration  du  détenteur  sur  le  fait 
et  la  cause  de  sa  possession^  est  indivisible  comme  tout  aveu,  si 
(bailleurs  ilneociste  aucun  indice  précis  de  dol  ou  de  fraude,  et 
que  d est  aux  héritiers  àjusti^er,  conformément  au  droit  corn- 
mun,  de  leur  droit  à  la  restitution  qu'ils  demandent  (C.  Nap., 
2279, 1315, 1356, 1924)  —  2'  espèce  (2). 


{i-2)  Dans  le  premier  sens,  Lyon,  28  déc.  4838  (Dall.39.2.237)  ;  dans  le 
second,  Paris,  20  fév.  1852  (Dey.S2.2.124),  Caen,  28  nov.  4861  (Dall.62.1. 
103);  Demolombe,  Donal.  et  test.,  t.  3,  n'*  79  et  s. —  Nous  croyons  la  se- 
conde décision  plus  juridique.  Le  défendeur,  en  principe,  n'a  pas  de  preuve 
à  faire  ;  il  lui  suffit  d'invoquer  sa  possession,  en  vertu  de  la  règle  qu'en  fait 
de  meubles  la  possession  vaut  titre  (G.  N.,  2279).  C'est  aux  demaudeors  à 
démontrer  les  vices  de  cette  possession,  à  établir  que  le  détenteur  des  objets 
qu'ils  réclament  est  tenu  de  les  leur  restituer,  en  vertu  d*une  obligation  per- 
sonnelle résultant  soit  d'un  contrat,  tel  que  prêt,  dépôt,  mandat,  etc.,  soit 
d'un  quasi-contrat,  d*un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Ce  serait,  du  reste,  exa- 
gérer notablement  les  difficultés  de  cette  preuve,  que  d'en  considérer  la 
charge,  imposée  aux  héritiers  demandeurs,  comme  les  laissant  sans  protec- 
tion contre  d'audacieuses  spoliations.  Même  pour  des  valeurs  excédant  150  fr., 
la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  leur  est  ouverte  par  le  droit  com- 
mun, non-seulement  quand  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
mais  encore  de  piano,  dans  tous  les  cas  qui  ne  comportent  pas  la  possibilité 
de  constatations  littérales,  comme  en  matière  de  quasi-contrat,  de  délit  ou  de 
quasi-délit,  dedépôtnécessaire,  etc.  (C.N.,1341 ,1348,1359,1950).  On  pourra, 
par  exemple,  établir,  au  moyen  de  simples  présomptions  tirées  des  circon- 
stances et  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge,  que  la  possession  du  dé- 
fendeur est  le  fruit  d'une  soustraction  frauduleuse.  Les  déclarations  dn  dé- 
fendeur, interrogé  sur  l'origine  de  sa  possession,  motiveront  elles-mêmes 
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La  remise  ou  le  dè^ât  entre  les  mains  d'un  tiers  dune  somme 
d argent^  pour  être  livrée,  à  titre  de  don  manuel^  à  une  personne 
désignée ,  constitue  un  mandat  qui  ne  peut  être  valablement 
rempli  que  du  vivant  du  donateur  ;  en  cas  de  décès  de  ce  dernier^ 
avant  que  la  tradition  ait  été  effectuée,  la  somme  doit  être  res- 
tituée à  ses  héritiers  (C.  Nap.,  1937, 1939,  2003—  2*  espèce  (1). 

!'•  EsPÈCB  :  —  (Revillon  C.  Balleret.) 

Le  19  février  1862,  jugement  da  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi 
conçu  :  « 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que  si  la  jurisprudence  a  admis  la  validité 
des  dons  manuels,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  portent  sur  des  objets  mobiliers 
m  des  valeurs  mobilières  de  peu  d'importance,  relativement  à  la  fortune 
du  défunt,  et  que  l'intention  de  ce  dernier  ne  peut  être  douteuse  ; 

Auendu,  dans  l'espèce,  que  la  somme  de  280  fr.  de  rente  4  i/2  p.  100 
résultant  des  cinq  litres  au  porteur  qui  appartenaient  à  la  veuve  Jabel,  et 
que  la  fille  Revillon  prétend  lui  avoir  été  donnés  de  la  main  à  la  main  le 
14  mai  1861  par  la  défunte,  était  une  valeur  importante  pour  la  fortune  de 
celle-ci,  constatée  par  l'invenlaire  fait  après  son  décès  ; 


l'admission  de  ce  genre  de  preuve,  dans  tous  les  cas  où,  suivant  la  doctrine 
et  la  jurisprudence,  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  cesse  de  recevoir 
son  application,  c'est-à-dire  :  V  lorsque  la  déclaration  elle-même  révèle  des 
indices  de  dol  et  de  fraude,  si,  par  exemple,  l'une  de  ses  parties  est^  dès  à 
présent,  démontrée  fausse  ;  2^  lorsque  l'une  de  ses  parties  est  d'une  invrai- 
iiemblance  tellement  grossière,  qu'elle  devienne  elle-même  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  contre  celui  qui  la  fait  fDemolombe,  ibid., 
n**  81).  Les  intérêts  légitimes  des  héritiers  nous  paraissent  donc  trouver  une 
protection  sérieuse,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  thèse  fort  contes- 
table consacrée  par  la  Cour  de  Paris  dans  notre  première  espèce. 

Nous  devons  surtout  relever  comme  une  erreur  certaine,  dans  je  jugement 
rendu  sur  la  môme  affaire  par  le  tribunal  de  la' Seine,  la  proposition  suivant 
laquelle  les  dons  manuels  ne  seraient  valables  qu'autant  qu'ils  portent  sur  des 
objets  mobiliers  ou  des  valeurs  mobilières  de  peu  d'impprtance  relativement 
à  l'avoir  du  donateur.  C'est,  au  contraire,  un  point  à  peu  près  unanimement 
reconnu^  que  la  donation  manuelle  est  possible,  quelle  que  soit  la  valeur,  mo- 
dique ou  considérable,  des  meubles  donnés  :  Toullier,  t.  3,  n**  177  ;  Démo. 
lembe,  n*58;  Marcadé,art.931,  n^S;  Rouen, 24  juill.  1845  (Dev.46.2.104; 
Dall.46.2.86).  La  comparaison  de  l'importance  du  don  avec  le  chiJBre  de  la 
fortune  du  donateur  pourrait  seulement,  en  cas  de  contestation  du  lait  de  la 
donation  manuelle,  fournir  l'une  des  présomptions  de  nature  à  déterminer 
la  conviction  du  juge. 

V.Rolland  de  Yillargues,  Bép.,  v^  Don  manuel,  u?  29  ;  Dictionnaire  du 
Notariat,  4«  édit.,  eod.  »•,  n'^'0, 10  et  H.  i 

(1)  La  question  a  été  fort  controversée,  et  Ton  peut  même  citer  en^sens 
contraire  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  :  Rej.^  12  déc.  1815,  2  avril 
Ton.  V.  19  ' 
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Qu'il  est  difficile  d'admeUre  que  celle  femme  ait  consenti  à  se  dépouiller, 
de  son  vivant,  d'une  partie  assez  notable  de  sa  fortune;  qu'on  ne  peut 
comprendre,  d'ailleurs,  pourquoi  la  veuve  Jabel  aurait  ainsi  donné  de  la 
main  à  la  main,  alors  qu'elle  n'avait  pas  d'héritiers  auxquels  eUe  pût  dé- 
sirer cacher  cette  donation,  et  alors  qu'un  mois  plus  tard  eUe  confiait 
elle-même  au  papier  ses  dispositions  testamenUires; 

Qu'on  peut  encore  moins  comprendre  comment,  si  elle  eût  donné  ces 
litres  de  rente,  elle  n'eût  pas  eu  le  soin  de  confirmer  cette  donation  par 
son  testament,  alors  que  par  ce  testament  elle  faisait  un  legs  particulier  à  la 
fiiie  RevUlon,  et  qu'eUe  devait  penser  que,  les  cinq  titres  de  rente  étant 
connus  dans  sa  fortune,  leur  passage  aux  mains  de  la  fille  RevUlon  ne 
pouvait  manquer  de  lui  susciter  des  contestations; 

Par  ces  motifs,  condamne  la  demoiselle  Revillon  à  restituer  à  la  veuve 
Ballerel  les  cinq  litres  de  rente  dont  il  s'agit,  etc. 

Appel;  mais,  le  16  mai  1863,  la  Cour  de  Paris  (5*  Ch.), 

Considérant  qu'un  don  manuel  ne  peut  être  réputé  valable  qu'autant  que 
de  circonstances  précises ,  dont  les  tribunaux  sont  appréciateurs  souve- 
rains, ressort  la  preuve  positive  que  l'auteur  d'une  libéralité  de  cette  nature 
a^u  l'intention  de  transférer  irrévocablement,  à  litre  gratuit,  la  propriété 
de  l'objet  par  lui  donné  ; 

Que  l'exislence  d'une  intention  ainsi  caractérisée,  loin  d'être  prouvée, 
dans  l'espèce,  relativement  à  la  délivrance  de  cinq  titres  de  rente  4  1/2 
p.  100  au  porteur,  d'ensemble  280  fr.,  que  la  demoiselle  Revillon  prétend 
lui  avoir  été  faite  de  la  main  à  la  main  par  la  veuve  Jabel,  est,  au  con- 
traire, formellement  démentie  par  les  circonstances  de  la  cause,  et  no- 
tamment par  la  disproportion  qui  se  manifeste  entre  la  valeur  du  prétendu 
don  manuel  et  celle  du  patrimoine  restreint  de  ladite  veuve,  dont  la  de- 
moiselle Revillon  est  d'ailleurs  légataire  à  titre  particulier,  aux  termes 
d'un  testament  du  16  juin  1861  ; 

En  ce  qui  concerne  les  faits  que  la  demoiselle  Revillon  articule  et  offre 
de  prouver  :  —  Considérant  que  ces  faits  sont  dépourvus  de  tout  caractère 
de  pertinence; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  de  contraire  à  ceux  ci-dessus; 

Confirme ,  rejette  les  faits  articulés,  etc. 


1823  (Sir.16.1.322  ;  23.1.238).  Mais  la  jurisprudence  peut  être  considérée 
maintenant  comme  définitivement  fixée  dans  le  sens  delà  décision  rapportée: 
Cass.,23nov.  1819, 16  aoûtl842,29avrill846(Sir.-Dev.20.l.49;  42.1.850; 
46.1.689  ;  Dall.5.64;  42.1.341  ;  46.1.244)  ;  Bordeaux,  5  fév.  1827,  Gaen, 
12  mars  1827  (Sir.28.2.37)  ;  Montpellier,  6  mars  1828  (Sir.29.2.18)  ;  Douai, 
31  déc.  1834  (Dev.35.2.215)  ;  Paris,  14  mai  1853  (Dev.63.2.507).  —Sic, 
MM.  Demolombe,  Donation  et  test.,  t.  3,  n°*63  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  931, 
n"  3  ;  P.  Pont,  Dépôt,  n°  480  ;  Troplong,  l)omtion  et  tat.,  n*»  1052,  et  IW- 
pôt,  n*»'  146  et  s.; Rolland  de  Villargues,  v«  Donmanuel,  n*  51  ;  Dictionnaire 
du  Notariat,  4«  édit.,  eod,  t>o,  n<»'24  et  s. 
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â*»  ESPÈCE  :  —  (Treslin  C.  Bezou.) 

Le  tribunal  de.  la  Seine  a  rendu,  le  13  mars  1862^  le  jugement 
suivant  : 

LE  TRIBUNAL  ;— Attendu  que  par  son  testament  authentique ,  en  date 
du  3  février  1861^  la  fille  Tranchant  a  institué  Bezou  son  légataire  uni- 
versel; 

Attendu  qu'elle  est  décédée  le  29  avril  suivant;  ' 

Attendu  qu*k  cette  époque  il  est  résulté  de  divers  documents  et  rensei- 
gnements que  la  défenderesse  se  trouvait  en  possession  de  sommes  d'argent 
et  autres  valeurs  mobilières  provenant  de  la  défunte  ; 

Attendu  que  ia  fortune  de  la  fille  Tranchant  se  composait  d'un  avoir 
mobilier  d'environ  24,000  fr.  et  d'une  rente  viagère  d'environ  1,000  fr.; 

Attendu  que  les  valeurs  détenues  par  la  défenderesse  peuvent  être  éva- 
ïoées  ensemble  à  environ  18,000  fr.; 

Attendu  que  la  défenderesse  prétend  que  ces  valeurs  lui  ont  été  remises 
par  lalîlle  Tranchant,  à  titre  de  don  manuel^  dans  Tintervalle  de  son  testa- 
ment à  son  décès  ; 

Attendu  que  le  caractère  de  don  manuel^  comme  de  toute  autre  dona- 
tion entre-vifs,  est  de  dépouiller  immédiatement  et  irrévocablement  le 
donateur  au  profit  du  donataire,  et  que  c'est  par  conséquent  à  cet  unique 
point  de  vue  où  se  place  la  défenderesse  qnll  faut  apprécier  ses  préten- 
tions; 

£n  droit:  —  Attendu  qu'il  résulte  des  combinaisons  des  art.  893,  894, 
d31,  969  et  suiv.,  G.  Nap.,  que  les  donations  entre-vifs,  comme  les  dis- 
positions testamentaires,  doivent  être  constatées  par  des  actes  écrits; 

Attendu  qu'en  raison  de  leur  effet  actuel  et  irrévocable,  les  donations 
entre-vifs  sont  même  assujetties  aux  formes  solennelles  de  l'authenticité  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  les  dons 
loanoels  de  sommes  d'argent  et  d'effets  mobiliers  proprement  dits  sont 
dispensés  de  ces  formalités  ; 

Mais  attendu  que  sous  la  législation  antérieure  dont  l'art.  932,  G.  Nap., 
n'est  que  la  reproduction  textuelle,  la  validité  de  ces  dons  n'était  admise 
({oe  pour  des  sommes  ou  autres  objets  d'une  faible  valeur  relativement  à 
la  fortune  du  donateur  ; 

Attendu  que  cette  doctrine  sage  ne  doit  pas  recevoir  aujourd'hui  une 
extension  qui  serait  l'infirmation  du  principe  général  des  dispositions 
précitées,  et  qui  serait  de  nature  à  favoriser  les  cupidités  et  les  spoliations 
que  l'on  voit  trop  fréquenunent  se  presser  au  chevet  des  mourants; 

Attendu^  au  surplus,  que,  quelle  que  soit  l'importance  du  don  manuel, 
c'est  &  celui  qui  l'invoque  à  justifier  de  la  cause  qu'il  assigne  lui-même  à  sa 
possession,  et  à  prouver  que  les  choses  qui  en  font  l'objet  lui  ont  été  re- 
mises par  le  donateur  avec  la  volonté  des  se  dépouiller  actuellement  et 
irrévoêiblement  de  la  propriété  de  ces  choses; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  volonté  ne  peut  pas  résulter  du  seul  fait 
de  la  possession  ni  même  de  la  tradition  de  la  part  du  prétendu  donateur, 

19. 
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puisque  cette  possession  et  cette  tradition  pourraient  avoir  une   tout 
autre  cause  que  celle  d'une  libéralité  ; 

Attendu  que  Tindlvisibilité  de  Taveu,  déjà  en  elle-même  si  incertaine  et 
susceptible  de  controverse^  n*est  applicable  qu'aux  obligations  et  ne  saurait 
être  étendue  aux  donations; — Qu'il  en  est  de  même  de  la  preuve  testi- 
moniale qui,  dans  tons  les  cas^  serait  inadmissible  pour  des  donsetcédant 
150  fr.;  —Qu'il  faut  donc  qu'au  fait  de  la  possession  et  à  la  déclaration  du 
donataire  viennent,  en  outre,  se  joindre  des  présomptions  et  indices  exté- 
rieurs qui  rendent,  de  la  part  du  donateur,  la  volonté  de  se  dépouiller  au 
moins  vraisemblable  ; 

Attendu  que  ces  présomptions  et  indices  doivent  se  tirer  de  circonstances 
ou  de  faits  propres  à  satisfaire  b  conscience  du  juge,  notamment  des  rela- 
tions habituelles  des  parties,  de  soins  et  de  services  qui  attribueraient  à 
la  donation  le  caractère  d'une  rémunération  gracieuse ,  enfin  de  la  nature 
et  de  l'importance  des  objets  donnés; 

Enfin,  attendu  que  le  testament  du  3  février,  outre  le  legs  universel, 
contient  des  legs  particuliers  d'une  valeur  modique,  à  titre  affectueux  et 
rémunératoire  ; 

Attendu  qu'il  est  de  toute  invraisemblance  qu'après  avoir  omis  de  com- 
prendre la  défenderesse  dans  les  dispositions  testamentaires,  la  fille  Tran- 
chant lui  ait  prodigué  tout  à  coup  des  dons  manuels  qui  auraient  absorbé 
les  trois  quarts  du  legs  universel,  et  qui  l'auraient  dépouillée  elle-même 
vivante  de  près  de  la  moitié  de  ses  revenus,  en  ne  lui  laissant  qu'une 
rente  insuffisante  de  1,000  fr.; 

Qu'il  est  inadmissible  que  l'oflicier  public  appelé  pour  modifier  le  testa- 
ment du  3  février,  par  un  codicille  qui  ne  devait  avoir  d'effet  qu'après 
le  décès  de  la  testatrice,  ait  pu  donner  à  cette  dernière  le  conseil  de  re- 
courir à  des  libéralités  manuelles  qui  l'aurait  dessaisie  de  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune,  et  qui,  d'ailleurs,  par  leur  nature,  entraînent  toujours 
d'inévitables  contestations; 

Qu'il  est  également  inadmissible  que  la  fille  Tranchant,  qui,  par  son  tes. 
tament,  avait  manifesté  la  volonté  d'exhéréder  sa  famille,  ait  eu,  un  mois 
plus  tard,  la  pensée  de  donner  de  sou  vivant  à  l'un  de  ses  neveux  une 
somme  de  3,000  fr.,  et  d'employer  pour  cette  libéralité  l'intermédiaire  de 
la  défenderesse  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  relations  de  bon  voisinage  qui  pouvaient  exister 
entre  ladite  défenderesse  et  la  fille  Tranchant  ne  suffisent  pas  pour  expli- 
quer en  sa  faveur  des  libéralités  de  la  nature  et  de  l'importance  de  celles 
dont  il  s'agit,  et  que  si,  vis-à-vis  des  héritiers  naturels,  la  préférence  de  la 
défunte  pour  Bezou  ne  paraît  pas  mieux  justifiée,  ce  dernier  appuie  du 
moins  ses  droits  sur  un  titre  auquel  les  magistrats  ne  sauraient  refuser  la 
sanction  de  la  justice  ;         « 

Que  les  faits  qui  précèdent,  loin  donc  qu'ils  fournissent  la  preuve  des 
dons  manuels  allégués  par  la  défenderesse,  établissent,  au  contraire,  les 
présomptions  les  plus  graves  qu'elle  a  abusé  de  l'isolement  et  de  l'affaiblisse- 
ment de  la  défunte  pour  s'emparer  des  valeurs  qu'elle  veut  aujourd'hui 
s'approprier^  et  que  pour  colorer  cette  usurpation  elle  y  a  mêlé  la  suppo- 
sition de  mandats  bienfaisants  envers  des  tiers  ; 
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Qae  s'il  était  possible  d'admeUre  que  la  fille  Tranehant^  encore  saine 
d'esprit,  ait  donné  à  la  défenderesse  les  valeurs  dont  il  s'agit,  cette  dona- 
tion n'aurait  pu  être  faite  qu'en  vue  de  mort  et  serait  d'une  nullité 
absolue  ; 

Par  ces  motifs^  sans  s'arrêter  à  la  demande  à  fin  d'enquête,  laquelle  est 
inadmissible;  —  Condamne  la  défenderesse  à  restituer  à  Bezoii,  es  noms 
qu'il  agit,  les  sommes  et  valeurs  suivantes  ;  savoir  :  V  les  litres  qui  con- 
statent la  créance  contre  Jacquier,  ou  la  somme  de  i,500  fr.  ;  2*  la  somme 
de  3,000  fr.  en  espèces  ;  3*  quatre  obligations  de  la  ville  de  Paris,  portant 
les  n-  391,  392,  393  et  394  (emprunt  de  1852);  4<*  deux  couverU,  une 
cuiller  à  potage,  deux  petites  cuillers  à  café  en  argent,  une  cbaine  et  une  , 
montre  en  or,  etc.. 

Sur  l'appel  principal  de  la  veuve  Treslin  et  l'appel  incident  du 
sieur  Bezon,  arrêt  de  la  4*  chambre  de  la  Coar  de  Paris  en  ces 
termes: 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par  toutes 
les  parties  qu'au  moment  du  décès  de  la  fille  Tranchant,  arrivé  le  9  avril 
i86i,  la  veuve  Treslin  avait  en  sa  possession  et  provenant  de  la  défunte  : 
!«  quatre  obligations  au  porteur  de  la  ville  de  Paris,  n^^'  391,  392,  393  et 
394  (emprunt  de  1852);  2<*  deux  couverts,  une  cuiller  à  potage,  deux 
petites  cuillers  à  café  en  argent,  une  chaîne  et  une  montre  en  or  ;  3°  un 
titre  constatant  une  créance  de  1,500  fr.  contre  Jacquier;  4^  une  somme 
de  3,000  fr.  en  espèces; 

Considérant  qu'il  résulte  des  déclarations  de  la  veuve  Treslin  que  les 
obligations  de  la  ville  de  Paris,  les  objets  en  or  et  en  ai|[ent  et  la  recon- 
naissance de  Jacquier  lui  ont  été  remis  par  la  fille  Tranchant  à  titre  de 
don  manuel,  et  qu'elle  a  reçu  la  somme  de  3,000  fr.  de  la  fille  Tranchant 
en  dépôt  pour  la  remettre  à  Frédéric  Tranchant,  neveu  de  la  défunte  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  obligations  de  la  ville  de  Paris  et  les 
objets  en  or  et  en  argent,  que  la  propriété  des  meubles  corporels  et  des 
meubles  incorporels,  tels  que  les  titres  au  porteur,  qui  sont  assimilés  aux 
meubles  corporels,  peut  se  transmettre  par  la  tradition,  en  vertu  de  la 
règle  qu*en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ; 

Que  lorsque  la  propriété  de  ces  meubles  est  transmise  à  titre  de  don, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  un  acte  de  donation,  parce  que  dans 
les  libéralités  de  cette  nature  tout  est  consommé  par  la  tradition  de  k 
chose,  qui  implique  d'une  part  la  volonté  de  donner  et  de  l'autre  celle 
d'accepter;  et  que  la  déclaration  du  possesseur  qu'il  a  reçu  la  chose,  mais 
qu'il  l'a  reçue  en  pur  don,  est  de  sa  pâture  indivisible; 

Que  si  la  possession  et  la  déclaration  du  possesseur  peuvent  être  arguées 
de  dol  et  de  fraude ,  aucun  fait  précis  n'est  articulé  dans  l'espèce  duquel  il 
soit  possible  d'induire  que  la  veuve  Treslin  ne  possède  pas  de  bonne  foi, 
qu'elle  possède  k  un  autre  titre  qu'à  titre  de  propriétaire  ou  qu'elle  ait  em- 
ployé des  manœuvres  quelconqfhes  pour  se  faire  remettre  par  la  fille 
Tranchant  les  choses  qu'elle  a  en  sa  possession  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est  appel  a  condamné 
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la  veuve  Treslin  à  restituer  à  rintimé  les  titres  d'obligations  et  les  objets 
en  or  et  en  argent  dont  s'agit  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  créance  contre  Jacquier,  que  le  don 
manuel  ne  vaut  que  lorsqu'il  a  pour  objet  une  chose  dont  la  propriété 
peut  se  transmettre  par  la  simple  tradition  j  que  la  propriété  des  créances, 
qui,  comme  celle  dont  il  s'agit,  ne  sont  pas  au  porteur,  n'est  pas  trans- 
missible  par  la  remise  du  titre  ;  que,  dès  lors,  la  veuve  Treslin  n'est  pas 
devenue  par  cette  remise  propriétaire  de  la  créance  dont  s'agit,  laquelle 
n'a  pas  cessé  de  faire  partie  du  patrimoine  de  la  fille  Tranchant,  et  doit  par 
conséquent  être  restituée  au  légataire  universel  de  cette  dernière  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  somme  de  3,000  fr.,  qu'il  résulte  des 
déclarations  de  la  veuve  Treslin  qu'elle  a  reçu  cette  somme  en  dépôt  de  la 
fille  Tranchant,  pour  la  remettre  à  Frédéric  Tranchant,  son  neveu;  — 
Qu'ainsi,  dans  la  circonstance,  la  veuve  Treslin  n'était  que  mandataire  et 
Frédéric  Tranchant  était  destinataire  ou  donataire  de  ladite  somme; — Que 
la  fille  Tranchant  étant  décédée  avant  que  la  veuve  Treslin  ait  accompli  le 
mandat  qu'elle  avait  reçu,  ce  mandat  s'est  trouvé  révoqué,  et  que,  par 
suite,  la  veuve  Treslin  était  tenue  de  rendre  à  la  succession  de  la  mandante 
les  valeurs  dont  elle  avait  cessé  d'avoir  la  disposition  ; 

Qu'il  importe  peu  que  la  fille  Tranchant  ait  eu  Tentention  de  donner  la 
somme  dont  s'agit  à  son  neveu  Frédéric  Tranchant,  au  moyen  d'un  don 
manuel  dans  lequel  la  veuve  Treslin  aurait  été  son  intermédiaire;— Qu'en 
efi'et,d^une  part,  le  don  manuel,  comme  la  donation  proprement  dite, 
n'est  parfait  que  par  le  concours  de  la  volonté  du  donateur  de  faire  une 
libéralité  et  de  la  volonté  du^  donataire  qui  l'accepte,  et  que  lorsque  le 
donataire  n'a  pas  reçu  la  chose  qui  lui  est  destinée,  ou  n'a  pas  d'une  autre 
manière  manifesté  la  volonté  de  l'accepter  avant  le  décès  ^u  donateur,  les 
deux  volontés  ne  peuvent  plus  concourir,  et  que  dès  lors  le  don  reste  im- 
parfait ;  —  Que,  d'autre  pari,  le  mandataire  choisi  par  le  donateur  pour 
remettre  la  chose  au  donataire  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  accepté 
pour  ce  dernier,  en  qualité  de  negotiorum  gestor,  la  gestion  d'afiiaire  sup- 
posant un  droit  actuellement  existant,  et  les  droits  du  donataire  ne  naissant 
que  par  son  acceptation  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  veuve  Treslin  doit  rendre  à  la  succession  de  la 
fille  Tranchant  la  somme  de  3,000  fr.  dont  elle  n'avait  pas  qualité  pour  se 
dessaisir  après  le  décès  de  cette  dernière;... 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emendant,  déclare  Bezou  mal  fondé  dans  sa  demande  en  restitution  des 
quatre  obligations  de  la  ville  de  Pays,  portant  les  numéros  391,  392,  393 
et  394  (emprunt  de  1852),  de  deux  couverU,  d'une  cuiller  à  potage  et  de 
deux  petites  cuillers  à  café  en  argent,  d'une  chaîne  et  d'une  montre  en  or, 
le  jugement  au  résidu  sertissant  effet,  etc. 
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DONATION  ENTRE-VIFS.  —  Biens  présents.— Biens  a  venir.  N778« 
—  Réserve  d'usufruit.  —  Dessaisissement. 

O.  imp.  d«  Poîtien .  —  96  Août  1863. 

(CbarroD  G.  Laidin.) 

L'acte  par  lequel  une  personne  déclare  faire  donation  entre- 
vifsj  actuelle  et  irrévocable,  mais  pour  n'entrer  en  jouissance 
qu'après  son  décès,  d'une  valeur  déterminée  à  prendre  d'abord 
sursesbiens  présents  et  subsidiairement  sur  les  immeiddes  qu'elle 
laissera  dans  sa  succession,  constitue  une  donation  entre^vifs 
véritable,  en  nue  propriété,  dont  V effet  ne  saurait  être  contesté, 
du  moins  en  ce  qui  touche  les  biens  présents  (C.  Nap.,  894, 943, 
m)  (1). 

Le  29  déc.  1861,  acte  de  donation  ainsi  conçu  :  «  Marie  Piberne, 
veave  du  sieur  Augustin  Charron,  a,  par  ces  présentes,  fait  do- 
nation entre-vifs  et  irrévocable,  à  partir  d'aujourd'hui  même,  mais 
pour  n'en  jouir  qu'après  son  décès,  à  Marie-Rose  Charron,  épouse 
de  Pierre  Laidin,  ses  petits-enfants,  ladite  dame  Laidin  présente  et 
acceptant  avec  reconnaissance...,  d'une  valeur  de  i5>000  fr.  à 
prendre,  avant  tout  partage  et  par  préciput  et  hors  part,  dans  ce 
qu'elle  possède  aujourd'hui  ou  dans  les  biens  immeubles  qui  se 
trouveront  composer  sa  succession,  à  elle  donatrice,  au  jour  de  son 
décès.  Cette  valeur  de  15,000  fr.  devra  être  ùxée  par  des  experts 
choisis  contradictoirement  entre  la  femme  Laidin  et  les  héritiers 
de  la  donatrice.  La  présente  donation  ne  comprendra  quant  à  pré- 
sent que  la  nue  propriété  desdits  biens  immeubles,  la  veuve  Char- 

(1)  Il  résulte  des  faits  que  la  question  ne  s'agitait  que  relativement  aux 
Mens  présents  ;  et,  à  cet  égard,  Tarrôt  nous  paraît  à  l'abri  de  la  critique. 
Mais  autre  eût  dû  être  la  solution  quant  aux  biens  à  venir.  Il  ne  s'agissait 
pas  ici,  en  effet,  d'une  donation  de  somme,  engendrant  un  droit  de  créance 
contre  le  donateur,  et  susceptible  d'exécution,  comme  tout  engagement  per- 
sonnel, sur  l'ensemble  de  ses  biens  présents  et  à  venir  (C.  Nap.,  20î}2)  :  la 
donation  avait  pour  objet  les  biens  en  nature,  jusqu'à  concurrence  d'une  va- 
leur déterminée,  et  dès  lors,  faite  hors  contrat  de  mariage,  elle  était  incon- 
testablement régie  par  l'art.  943,  C.  T(.,  suivant  lequel  a  la  donation  entre- 
«  vifs  ne  peut  comprendre  que  les  biens  présents  du  donateur  ;  si  elle  com- 
«  prend  des  biens  à  venir,  elle  est  nulle  à  cet  égard.  » 

y.  Mevue  du  Notariat,  n^  360|  la  note  sur  un  arrêt  de  Besançon  du 
9  juin  iSeS;  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  t.  !«',  p.  453«  n»  30  ;  Rol- 
land de  ViUargues^  Hep.,  y^  Donation,  n*»»  302, 312;  Dictiwnaire  du  Not., 
eod.«*,n»"  84  et  8.,  106. 
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ron  s'en  réservant  expressément  la  joaissance  jasqa'à  son  décès. 
La  donataire  prendra  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  au 
joar  du  décès  de  la  donatrice,  avec  toutes  leurs  appartenances  et 
dépendances,  servitudes  actives  ou  passives,  apparentes  ou  occultes, 
qu'elle  fera  valoir  ou  dont  elle  se  défendra  comme  elle  Tentendra, 
mais  à  ses  risques  et  périls  particuliers.  » 

Peu  de  temps  après,  le  19  mars  1862,  la  même  dame  Charron 
consentait  une  autre  donation,  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles présents,  en  faveur  de  son  fils  unique,  Augustin  Charron, 
père  de  ladite  dame  Laidin;  et  celui-ci  actionnait  sa  fille  en  nullité 
de  la  donation  par  elle  reçue. 

Le  i*^  avril  1863,  jugement  du  tribunal  civil  des  Sables-d'Olonne, 
rejetant  la  demande  en  nullité,  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  pour  apprécier  la  valeur  et  la  véritable  poriée  de  Facle  du 
29  déc.  1861,  reçu  par  M«  Chappot^  notaire  à  Saint-Jean-de-Monts,  en 
présence  de  quatre  témoins,  il  suffit  d'en  rapprocher  les  termes  et  de 
rechercher  dans  la  teneur  de  cet  acte  même  Tintentiou  qui  y  a  présidé, 
sans  se  préoccuper  des  allégations  mises  en  avant,  et  des  arguments  plus 
ou  moins  spécieux  invoqués  par  le  demandeur  pour  en  dénaturer  l'esprit  et 
le  sens  véritable,  sous  le  prétexte  de  rappliquer,  et  sans  se  préoccupe^ 
notamment  des  déclarations  postérieures  qui  auraient  été  faites  par  la  do- 
natrice elle-même,  sous  Tempire  d'influences  étrangères  qui  ont  été  mani- 
festées par  ses  agissements  en  sens  contraire  dans  les  actes  de  1861  et  de 
1862; 

Attendu,  tout  d'abord,  queTacte  du  29  déc.  1861  étant  qualîQé  donation 
entre-vifs  par  la  veuve  Charron  à  sa  petite-fllle,  la  femme  Laidin,  il  s'agit 
d'examiner  si  cet  acte  résiste  à  ladite  qualification,  en  ce  que,  au  lieu  de 
contenir  tous  les  caractères  d'une  donation  entre-vifs,  tels  qu'ils  sont  exigés 
par  l'art.  894,  C.  Nap.,  ils  constitueraient  une  donation  de  biens  à  venir 
ou  à  cause  de  mort  dont  la  nullité  devrait  être  prononcée  aux  termes  des 
art.  943  et  944,  C.  Nap.; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  ressort  des  termes  de  l'acte  dont  s^agit  que  Marie 
Piberne,  veuve  d'Augustin  Charron,  a  expressément  déclaré  faire  donation 
entre-vifs  et  irrévocable  et  en  meilleure  forme  que  donation  puisse  valoir, 
à  partir  d'aujourd'hui  même,  29  déc.  1861^  à  Marie-Rose  Charron,  épouse 
de  Pierre  Laidin,  demeurant  ensemble  au  Grand-Bec,  commune  de  Saint- 
Hilaire-de-Riez,  ses  petits-enfants,  ladite  femme  Laidin  présente  et  accep- 
tant avec  reconnaissance,  sous  l'autorisation  de  son  mari,  d'une  valeur  de 
15,000  fr.  à  prendre  avant  tout  partage  et  par  précipnt  et  hors  part,  tout 
d'abord  dans  ce  que  la  donatrice  possédait  aujourd'hui  et  par  conséquent 
sur  ses  biens  actuels,  puis  subsidîairement  dans  les  biens  immeubles  qui 
se  trouveraient  composer  la  succession  d*elle  donatrice,  au  jour  de  son 
décès;  qu'il  est  clairement  expliqué  et  j&tipulé  que  la  présente  donation  ne 
comprendrait,  quant  à  présent,  que  la  nue  propriété  desdits  biens  immeu- 
bles,- la  veuve  Charron  s'en  réservant  expressément  la  joaissance  jusqu'à 
son  décès  (cas  prévu  par  l'art.  949,  C.  Nap.); 
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Attendu  que  par  une  clause  insérée  dans  Taete,  au  §  3,  une  distinction 
«st  établie  entre  la  jouissance  des  immeubles  et  leur  nue  propriété,  puis- 
qu'il est  stipulé  que  si  la  donataire  ne  devait  entrer  en  jouissance  de  ces 
immeables  qu'après  le  décès  de  la  veuve  Charron^  elle  entrerait  néanmoins 
et  dans  tous  les  cas  en  propriété  à  compter,  du  jour  de  la  donation^  jusqu  a 
concurrence  évidemment  d'une  valeur  de  15^000  fr.  incombant  à  ladite 
donataire; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  constant,  en  droit,  qu*ii  faut  distinguer  entre 
la  disposition  et  Texécution  ;  que  la  condition  suspensive  ne  peut  porter 
que  sur  l'eiécution^  qui  n'est  qu'ajournée  ;  qu'ainsi  elle  li'empêche  pas  que 
h  disposition  principale  n'ait  dessaisi  la  donatrice  en  faveur  de  la  dona-» 
taire,  an  moment  môme  de  l'acte,  c'est-à-dire  actuellement  et  irrévocable- 
joeot^  selon  le  vœu  de  Tart.  894,  G.  Nap.; 

Attendu,  en  fait,  que  les  termes  de  Tacie  de  1861  ne  laissent  aucun  doute 
sur  riniention  de  la  donatrice  d'investir  hic  et  nunc  la  donataire  d*un  droit 
définitif  dans  les  15^000  fr.^  objet  de  la  donation^  et  de  ne  reculer  à  Tépoque 
postérieure  au  décès  que  l'exigibilité  ou  la  réalisation  du  droit  au  profit  de 
la  donataire  ; 

Que  le  terme  seul  est  suspendu,  mais  non  le  droit,  et  que  cette  donation 
porte  sur  un  objet  actuel,  fixe  et  déterminé,  c'est-à-dire  un  droit  incorpo- 
rel consistant  dans  la  nue  propriété  d'une  valeur  ou  créance  de  15,000  fr. 
^  prendre  d'abord  sar  la  fortune  actuelle  de  la  donatrice  au  jour  de  la 
donation,  et  subsidiairement  sur  les  immeubtles  laissés  par  elle  au  jour  de 
son  décès; 

Attendu  qu'il  est  encore  constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que 
la  donation  d'une  somme  payable  après  le  décès  du  donateur,  mai&  prise 
sur  les  biens  présents,  peut  être  lobjet  d*une  donation  entre-vifs,  parce 
<ine  le  droit  à  la  chose  donnée,  jut  ad  rem,  saisit  immédiatement  et  irrévo- 
cablement le  donataire,  qui  doit  seulement  attendre  pour  l'exigibilité  le 
terme  fixé  par  le  donateur  ;  que  du  moment  qu'il  y  a  dessaisissement  actuel 
et  irrévocable,  droit  acquis,  une  créance  certaine,  le  but  de  la  loi  se  trouve 
•atteint,  et  cette  donation  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  donations  de 
biens  à  vesir  qui  ont  été  prohibées  par  cette  maxime  :  Dtmner  et  retenir 
ne  vaut; 

Que  peu  importe,  du  reste,  que  la  chose  donnée  soit  assurée  et  garantie 
par  une  hypothèque  ou  autre  gage,  ce  défaut  de  sûreté  et  de  garantie  de 
ia  créance  éUni  tout  à  fait  indépendant  de  l'existence  des  droits; 

Attendu,  en  outre,  que  la  créance  expresse  d'usufruit  sur  un  droit  incor- 
porel qui  en  était  susceptible,  concourt  à  démontrer  que,  dans  l'espèce,  la 
nue  propriété  de  la  valeur  de  15,000  fr.  a  été  transmise  à  la  donataire 
eomme  un  objet  actuel  et  déterminé,  parce  qu'on  ne  peut  concevoir  un 
usufruit  pendant  la  vie  de  la  donatrice  sur  un  droit  qui  ne' prendrait 
d'existence  qu'à  sa  mort  ; 

Attendu  que  vainement  le  demandeur,  en  isolant  une  partie  de  Tacte  du 
i9  déc.  1861  de  l'autre  partie,  oh  il  est  question,  sous  une  forme  alterna- 
tive, des  biens  à  venir  laissés  au  décès  de  la  donatrice,  prétend-il  que  la 
valeur  de  la  chose  donnée  ne  repose  que  sur  les  immeubles  à  venir,  tandis 
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que  réellement,  par  les  termes  de  la  donation,  les  immeubles  désignés  en 
première  ligne  à  Taequittement  de  la  valeur  donnée  sont  ceux  présents; 

Que  c'est  ainsi  à  l'aide  d'une  fausse  interprétation  que  le  demandeur 
prétend  restreindre  la  donation  à  des  immeubles  dont  il  aurait  fallu  faire 
un  état  estimatif,  conformément  à  Tart,  948^  C.  Nap.;  que  celte  interpré- 
tation est  contraire  à  Tintention  de  la  donatrice  exprimée  dans  Tacte  même, 
objet  du  litige;  qu'en  admettant^  d'ailleurs,  que  la  donation  d'une  portion 
ou  quotité  d'immeubles  de  la  donatrice  embrasserait  tout  à  la  fois  les 
immeubles  présents  et  à  venir  et  serait  attaquable  sous  ce  dernier  rapport^ 
elle  serait  toujours  parfaitement  valable,  quant  aux  meubles  présents,  pour 
la  quotité  déterminée  d'une  valeur  dei5,000  fr»,  sauf  réduction^  s'ily  avait 
lieu^  lors  de  l'ouverture  du  partage  de  la  succession  de  la  donatrice  ; 

Attendu  que  la  validité  de  la  donation ,  quant  aux  biens  présents ,  se 
trouve  corroborée  par  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  qui  contient  toutes 
les  conditions  exigées  par  l'art.  894,  G.  Nap.^  et  dont  la  donataire  a  voulu 
encore  assurer  les  effets  vis-à-vis  des  tiers  au  moyen  de  la  transcription 
sur  les  registres  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  ; 

Attendu,  dans  tous  le  cas,  qu'il  ne  saurait  dépendre  d'un  simple  change- 
ment de  volonté  ou  d'une  déclaration  postérieure  de  la  veuve  Charron  de 
détruire  ou  d'attéTiuer  le  caractère  et  les  effets  de  la  donation  exprimée 
dans  l'acte  du  29  déc.  1861,  alors  que  cet  acte  est  protégé  par  l'art.  1319, 
G.  Nap.,  déclarant  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  son  contenu, 
à  moins  de  preuve  contraire  établie  dans  les  formes  légales,  ou  à  moins 
de  plainte  en  faux  principal  ;  que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  29  déc.  1861, 
n'étant  pas  soumis  aux  attaques  de  cette  nature,  doit  recevoir  son  exécu- 
tion selon  sa  forme  et  teneur,  et  qu'il  est  certain  que  la  qualification  de 
donation  entre-vifs  qui  lui  a  été  conférée  par  le  notaire  et  les  parties  con- 
tractantes ne  doit  pas  lui  être  enlevée  pour  y  substituer  une  autre  qualifi- 
cation contraire  aux  termes  et  à  l'esprit  de  l'acte  et  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  non  plus  de  s'arrêter  aux  influences  diverses 
auxquelles  la  veuve  Charron  paraît  avoir  été  exposée,  soit  lôrs  de  l'acte  du 
29  décembre,  au  profit  de  sa  petite-fille,  soit  en  consentant  ensuite ,  par 
l'acte  du  19  mars  1862,  à  se  dépouiller  de  son  vivant,  au  profit  de  son 
héritier  présomptif,  de  tout  ce  qu'elle  possédait  en  meubles  et  immeubles, 
sans  aucune  espèce  de  jouissance. 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Augustin  Charron 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  l'acte  de  donation  du  19  dé- 
cembre 1861,  etc. 

Appel.  Mais,  le  26  août  1863^  la  Cour  de  Poitiers,  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé  le  jugement. 
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VENTES  JUDICIAIRES.  —  Succession  BÊNÉnciàiBE.  —  Renvoi  N*776, 

DEVANT  UN  NOTAIRE. 

C.  imp.  de  Bordeaux  (l**Oh.).  —  99  'oîn  1863. 

(Laroqae.) 

Les  ventes  judiciaires  cTimmeubleSt  spécialement  en  matière 
de  succession  bénéficiaire,  doivent  être  renvoyées  par  le  tribunal 
devant  un  notaire^  si,  à  raison  notamment  de  l  éloignement  et 
du  peu  d  importance  des  immeubles^  ce  mode  de  vente  paraît 
plus  conforme  d  tintêrêt  des  parties,  alors  surtout  que  celles-ci 
en  font  la  demande  (C.  Nap.,  459;  C.  proc.  civ.,  954,972, 
988)  (1). 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  que  les  art.  97S  et  954  Cod.  proc.  civ.,  en  con- 
férant aux  tribunaux  la  faculté  d'ordonner  la  vente  des  biens  devant  le  tri* 
banal  ou  devant  un  notaire^  ont  voulu  qu'on  consultât  l'intérêt  des  parties 
poar  employer  Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  modes  de  vente  ; 

Attendu  que  les  biens  dépendant  de  la  succession  de  Peringuey,  situés 
en  majeure  partie  dans  la  commune  de  Langon,  et  le  surplus  à  Targon, 
Cfunmune  voisine;  ne  paraissent  étre^  ni  par  leur  nature  ni  par  leur  im- 
portance, dans  le  cas  d'attirer  des  enchérisseurs  étrangers  à  ces  localités;  il 
y  a  donc  lieu  de  croire  qu'en  vendant  ces  biens  à  Langon^  on  trouvera  plus 
facilement  des  enchérisseurs  et^  par  suite,  un  prix  plus  avantageux  que  si  la 
Tente  était  opérée  à  Bazas^  soit  h  14  kilomètres  au  moins  de  la  situation 
desdits  biens; 

Attendu  qu'il  convient  de  retenir  également  qu'aucune  opposition  n'est 
ùùte  à  la  demande  de  l'héritier  bénéficiaire,  intéressé  plus  que  tout  autre  à 
ce  que  la  vente  dont  il  s'agit  soit  avantageuse,  et  que  M"  Gbantcrre,  indi- 
qué pour  y  procéder,  avant  été  le  notaire  du  défunt,  et  étant  encore  celui 
de  la  succession,  il  sera  plus  facile  aux  enchérisseurs  dé  trouver  auprès  de 
lai  les  renseignements  préalables  dont  ils  pourraient  avoir  besoin; 

QuVces  divers  points  de  vue,  le  tribunal  de  Bazas  aurait  dû,  dans  l'in*- 
térét  de  toutes  les  parties,  ordonner  que  la  vente  serait  faite  devant  un  no- 
taire de  la  résidence  de  Langon,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  son  jugemenr 
en  ce  sens; 

(i)  Dans  le  même  sens,  Douai,  i^juin  1863,  Revue,  n°  398,  et  d'autres 
arrêts  très-nombreux  indiqués  en  note,  et  dont  plusieurs  émanent,  comme 
eelai-ci,  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Le  ressort  de  cette  Cour  compte  toutefois 
parmi  ceux  oùles  renvois  de  ventes  judiciaires  devant  notaire  se  présentent 
dans  la  plus  faible  proportion  (ilevM^,  t.  l",p.  24). 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  1. 1",  p.  339,  n»  183  ;  Dalloz,ll<Fp., 
^  Teruesjntbliquet  d^immeuhUs,  n"  1989  ;  Rolland  de  Yîllargues,  v»  TetUe 
}Mdietaîr«,n^  S5  et  s.;  DUtUmnairedu  Notariat,  4*  éàiX.,êod.  tfi,  n»23. 
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Par  ces  motifs^  faisant  droit  de  l*appel  inteijeté  par  Jean  Laroque  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bazas,  le  22  avril 
1863,  dans  le  chef  qui  a  ordonné  que  la  vente  autorisée  par  ce  jugement 
serait  faite  à  l'audience  des  criées  devant  Tun  des  juges  du  tribanal  ; 
émendant,  quant  à  ce^  ordonne  que  ladite  vente  sera  faite  devant  H®  Chan- 
terre>  notaire  à  Langon,  que  la  Cour  commet  à  ces  fins,  etc. 


N""???.  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Restriction.  —  Femme  interdite. 

C.  imp.  de  Oaea  (2*  Cb.].  —  7  Février  186S. 

(Poutrel  G.  Âubert.) 

Le  mari  dont  la  femme  est  en  éiat  (T interdiction  léaakpeuij 
tionobstant  F  impossibilité  où  celle-ci  se  trouve  de  donner  son 
consentement  y  obtenir  en  justice  la  restriction  de  son  hypothèque 
légale  y  moyennant  F  avis  du  conseil  de  famille,  et  sans  quil 
soit  besoin^  en  outre ^  du  consentement  du  subrogé  tuteur  (C.  Nap. , 
2144)  (l). 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Poutrel^  pour  faire  déclarer  non  rece- 
vable  la  demande  formée  par  Aubert  en  restriction  de  Thypothèque  légale 
de  sa  femme»  se  fonde  sur  ce  que  la  dame  Poutrel  n'a  pas  donné  son  con- 
sentement^ et,  qu'à  son  lieu  et  place,  le  subrogé  tuteur  ne  Ta  t)as  donné 
davantage^  sur  ce  que  le  conseil  de  famille  n'a  pas  été  régulièrement  com- 
posé, et  sur  ce  qu'on  n'a  pas  pris  Tavis  des  quatre  plus  proches  parents  ; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que^  si  le  consentement  de  la  femme 
est  nécessaire,  aux  termes  de  Tari.  2144  C.  Nap.^  pour  que  le  mari  puisse 


(1)  Cette  décision  ne  peut  être  accueillie  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  eh 
présence  de  la  doctrineetde  lajurisprudenceqai,parune  application  littérale 
de  l'art.  2144,  C/Nap.,  déclarent  le  consentement  de  la  femme  indispensable, 
sans  préjudice  de  l'avis  de  ses  quatre  plus  proches  parents  réunis  en  conseil 
de  famille,  pour  former  la  demande  en  restriction.  V.  MM.  Troplong,  Privil. 
et  Ayp.,n»  64i;  P.  Pont,  Priv,  et  hyp,,  n»  559;  Dalloz,  eod.  t?«,  n»»  2605  et 
s.;  Cass.,2  juinl862,  et,  sur  le  renvoi,  Agen,  48  mars  1863  (fiwttc,  ii»333)- 
La  majorité  des  auteurs  enseigne,  d'ailleurs,  que  la  femme  doit  être  majeure, 
c'est-à-dire  libre  et  capable  de  donner  son  consentement  :  M.  Pont,  n®  558. — 
M.  Troplong  pense  toutefois  {loe.  cit.)  qu'en  cas  d'interdiction  de  la  femme, 
le  mari  pourra  lui  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc,  et  faire  solliciter  parce 
dernier  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  conformément  à  l'art.  464,  C. 
Nap.,  et  qu'au  moyen  de  ces  formalités  protectrices,  on  suppléera  au  défaut 
de  volonté  de  la  femme, 

Rapproch.,  Rolland  de  Villargues ,  Répert.,  y  Réduction  d^ hypothèque, 
n'»40  ;  Dictionnaire  du  Notariat^  y""  Hypothèque,  3«  édit.,  n*»  68^4«édit., 
n»291. 


Di^itized  by  VjOOQIC 


obtenir  la  restrictioD  de  Thypothèque^  il  n'en  résalle  pag  que,  lorsque 
h  femme  est  devenue  incapable  de  donner  ce  consentement,  parce  qu'elle 
se  trouve  dans  les  liens  d'une  interdiction  légale,  le  mari  ne  puisse  obtenir 
le  bénéfîcequi  lui  est  accordé  par  la  loi  ;  que,  dans  ce  cas,  l'avis  du  conseil 
de  Êunille  et  la  sanction  delà  justice  qui  doit  intervenir,  suppléent  au  con- 
tentement de  la  femme  et  sont  pour  elle  une  garantie  bien  suffisante  que 
ses  intérêts  ne  sont  pas  compromis,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  le 
consentement  du  subrogé  tuteur,  qui  ne  représente  pas  l'interdit  et  dont 
le  consentement  n'est  exigé  par  aucune  disposition  de  la  loi; 

Considérant,  sur  le  second  moyen^  qu'il  n'eU  rien  allégué  contre  la  ré- 
gularité du  conseil  de  famille  qui  a  été  appelé,  le  2  juill.  1861,  à  délibérer 
sur  la  demande  en  restriction  de  l'hypothèque  formée  par  Aubert,  et  qui  a 
émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  Taccueillir  ; 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  le  conseil  de  famille  qui  a 
donné  son  avis,  était  composé  des  parents  les  plus  proches,  conformément 
ï  la  loi  ;  qu'il  en  résulte  qu'on  s'est  conformé  à  l'art.  2144  C.  Nap.,  puisque 
YoB  a  eu  l'avis  des  quatre  parents  les  plus  proches; 

Considérant,  en  fait,  que  la  dame  Âubert  ayant  été  interdite  par  suite 
d'une  condamnation  prononcée  contre  elle  par  la  Cour  d'assises  du  Cat- 
Tados,  et  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  donner  son  consentement  à  la 
demande  de  son  mari,  il  en  résulte  que  Ton  s'est  conformé  à  la  loi  en  de- 
mandant Tayis  du  conseil  de  famille  qui  a  été  sanctionné  par  la  justice  ; 

Considérant,  au  fond,  qu'Âubert  a  vendu,  pour  le  prii  de  23,000  fr., 
les  biens  qu'il  possédait  à  Gonteville,  dans  l'arrondissement  de  Gaen,  et 
sur  lesquels  la  dame  Âubert  avait  son  hypothèque  légale;  qu'il  a  acquis, 
pour  le  prix  de  18,000  ft*.,  des  immeubles  situés  à  Ernes,  dans  l'arrondis- 
sement de  Falaise,  et,  en  outre,  qu'il  a  acquis,  pour  le  prix  de  7,701  fr.^ 
des  immeubles  destinés  à  servir  de  remploi  à  sa  femme  ;  qu'il  demande  que 
lliypothèque  légale  qui  existait  sur  les  biens  de  Gonteville  soit  reportée 
sor  les  biens  sis  à  Ernes,  et  que  les  biens  de  Gonteville  en  soient  affranchis  ; 
que  cette  translation  d'hypothèque  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  dame 
Âaberl,  puisque  les  biens  sur  lesquels  son  hypothèque  sera  transférée  sont 
d'une  valeur  plus  considérable  que  ceux  sur  lesquels  elle  était  affectée 
dans  l'origine,  les  biens  de  Gonteville  n'ayant  été  vendus  que  23,000  fr., 
tandis  que  ceux  d*Ernes,  en  y  comprenant  ceux  destinés  h  servir  de  rem- 
ploi, ont  été  achetés  pour  un  prix  supérieur  à  23,500  fr.;  que,  d'ailleurs, 
le  tribunal  a  complètement  sauvegardé  les  intérêts  de  la  dame  Aubert  en 
décidant  que  son  hypothèque  légale  ne  serait  restreinte  aux  biens  d'Ernes 
qu'autant  qu'il  serait  justifié  que  ces  biens  sont  libres  de  toute  hypothèque 
préférable  à  la  sienne  ; 

Considérant,  quant  à  l'étendue  des  reprises  de  la  dame  Aubert,  qu'elles 
ne  s'élèvent  dans  le  moment  actuel  qu'à  une  somme  de  6,814  fr.,  somme 
inférieure  à  la  valeur  des  biens  acquis  pour  servir  de  remploi,  et  rien 
n'annonce  qu'elles  puissent,  plus  tard,  être  supérieures  à  ce  chiffre  ; 

Considérant,  sur  les  dépens,  que  l'appel  ne  parait  pas  avoir  été  inteijeté 
par  Poulrel  dans  l'intérêt  de  la  dame  Aubert,  dont  il  est  le  subrogé  tuteur, 
et  qa'il  est  juste ,  tout  en  confirmant  la  décision  des  premiers  juges  relati- 
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vemeni  au  paiement  des  dépens  de  première  instance^  de  mettre  les  dépens 
d'appel  à  la  charge  personnelle  de  Poutrel; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont  est  appel;  r^ette  la  demande 
en  dommages  et  intérêts,  et  condamne  Poutrel  personnellement  à  l'amende 
et  aux  dépens  d'appel. 


N*" 778-        SERVITUDE,  —  MoDincATioN.  —  TiEns  acquébbob.  — 

Pheuve. 

G.  de  OUI.  (Oh.  eîv.).  —  !•'  Décembre  18e3, 

(Laperlîer  C.  Dames  du  Sacré-Cœur  d'Alger.) 

La  preuve  du  changement  dans  F  assiette  dune  servitude  ne 
peut  résulter^  vis-^à-vis  du  tiers  acquéreur  du  fonds  assujetti,  que 
d'une  convention  arrêtée  entre  F  ancien  propriétaire  et  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  et  ayant  date  certaine  avant  TaC" 
quisition  (G.  Nap.,  art.  701, 1328, 13âl)  (1)- 

La  loi  du  19  avril  18/i5  sur  les  irrigations  n^ ayant  été  pro- 
mulguée en  Aloérie  quen  1859,  ne  peut  y  être  invoquée  à  H appui 
dune  demande  formée  avant  cette  dernière  époque. 


(1)  L'an.  1328  est  limitatif  et  nort  pas  seulement  indicatif  des  faits  qui  peu- 
vent fixer  la  date  d'un  acte  sous  seings  privés  à  l'égard  des  tiers.  On  ne  peut 
donc  en  étendre  les  dispositions.  L'ancienne  jurisprudence  n'avait  pas,  sur 
cette  matière,  de  principes  bien  arrêtés.  Mais  le  Code  a  fixé  la  règle  el  on  a 
conclu  avec  raison  que  l'intenlion  du  législateur  avait  été  de  mettre  un  terme 
à  l'arbitraire  el  que  ce  serait  le  ramener  que  de  reconnaître  à  certaines  cir- 
constances non  prévues  par  la  loi  et  quelque  concluantes  qu'elles  parussent, 
l'efiFetde  fixer  la  date  contre  les  tiers.  Dalioz,  Rt^pert.,^*'  édit.,  \^  Obtigation, 
n^a^SSO;  Duranton,  t.  13,  n'131  ;  Aubry  et  Rau,  t.  C,  p.  407  ;  Zachariae, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  508,  note  3j  ;  Marcadé  sur  l'art.  1328,  n*»  4. 

Jugé,  dans  ce  sens,  que  l'art.  13^S  est  limitatif  et  non  démonstratif  :  Rennes^ 
7  août  1823  ;  Bordeaux,  27  janv.  1826,4  août  1836  ;  Douai,  11  août  1837  ; 
Agen,  4  déc.  1841  ;  Nîmes,  27  mai  1840  ;  Grenoble,  26  avril  1849  ;  Pau, 
18fév.l857. 

La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  qu'un  acte  sous  seings  privés,  sans 
date  certaine,  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  alors  même  qu'il  aurait  été  suivi 
de  faits  ostensibles  d'exécution  ;  de  tels  faits,  sans  relation  nécessaire  avec 
le  titre  sur  lequel  ils  reposeraient ,  ne  pouvant  suppléer  au  défaut  de  date 
certaine  (arrêt  du  28  juilL  1838;  Dali. 58. 1.31 6;  Dev.  58.1.792  ;  Pal.S9. 
648). 

V.  Rolland  de  Yillargues,  v*  Acte  sous  seing  privé,  n**  99  ;  Dict,  du  A'b- 
tarial,y^  Date,  n'»84  et  suiv. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  N*  lia.  —  303 

Cassatioa  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Àix,  du  29  décembre 

1859. 

LA  COCR;  —  Sur  les  Iroisième  el  sixième  moyens  ; 

Vu  les  art.  701, 1341 ,  1328  C.  Nap.,  et  le  décret  du  5-22  septembre  1859  ; 

AUendu  qu'en  admettant,  avec  les  constatations  de  Tarrét  attactué^  qu'il 
ne  s'agissait  pas  dans  la  cause  de  l'établissement  d'une  servitude,  mais 
seolement  d'un  changement  apporté  dans  l'assiette  d'une  servitude  préexis- 
tante, ce  changement  n'aurait  pu,  aux  termes  de  l'art.  701  du  Code,  défi* 
niliTement  s'accomplir^  soit  que  la  servitude  dans  son  origine  fût  légale, 
soitqn'elle  fût  conventionnelle,  qu'en  vertu  d'une  convention  arrêtée  entre 
le  propriétaire  du  fonds  assujetti  et  celui  du  fonds  dominant;  que,  vis-à-vis 
des  tiers  acquéreurs  du  premier  de  ces  immeubles  (le  fonds  servant),  la 
preuve  de  celte  convention  ne  pouvait,  aux  termes  des  art.  1341  et  1328, 
résulter  que  d'un  acte  écrit  ayant  date  certaine  et  émanant  du  précédent 
propriétaire  ; 

Que  Tarrèt  invoque  en  vain  et  subsidiairement  la  loi  du  19  avril  1845 
sur  les  irrigations,  comme  étant  applicable  dans  respècc  ;  qu'en  effet  celte 
lui,  n'ayant  été  promulguée  en  Algérie  qu'en  1859,  par  le  décret  du  5-22 
septembre  même  année,  n'y  était  pas  exécutoire  au  moment  de  la  demande; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  :  !•  en  l'absence  de  tout  acte  écrit  ayant 
date  certaine  et  émanant  de  l'ancien  propriétaire,  alors  d'ailleurs  qu'aucun 
moyen  de  prescription  n'était  proposé,  que  la  preuve  de  la  convention,  en 
venu  de  laquelle  aurait  été  construit  Taqueduc  souterrain  dont  les  époux 
Laperlier  demandaient  la  suppression,  résultait  suffisamment  des  ouvrages 
apparents  qui  se  seraient  trouvés  sur  la  propriété  dite  le  Consulat  du  Da- 
nmaû,  au  moment  où  ils  en  étaient  devenus  adjudicataires  ;  2°  que  la  loi 
du;29  avril  1845  était  applicable  dans  la  cause,  1  arrêt  a  violé  les  articles 
du  Code  et  le  décret  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens 
du  pourvoi,  casse,  etc. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. —Ascendants  N" 779- 

DONATEURS.  —  Opposition  au  mariage,  —  Actes  respectueux. 
Irhévocabilité  de  la  donation. 

O.  imp.  de  Parif  (!'•  Gh.].  —  4  SSari  1864. 

(Lelièvre  C.  Lelièvre.) 

Une  donation  par  contrat  de  mariage  est  irrévocable ,  et  les 
parents  qui  Vont  faite^  mais  dont  le  consentement  est  nécessaire 
à  la  célébration,  ne  peuvent  la  révoquer  par  suite  de  l'opposition 
qu'ils  ont  faite  au  mariage^  si  cette  opposition  n  est  pas  fondée 
^t  s'il  n* existe  aucune  circonstance  de  dol^  d'erreur  ni  de  fraude 
(C.  Nap.,  89â,  1109)  (1). 

(1)  L'opposition  au  mariage  n'était  pas  fondée^  et  en  l'absence  d'erreur,  de 
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MM.  Lelièvre,  père  et  aïeul,  ont  fait  une  donation  à  leur  fils  et 
petit-fils,  par  son  contrat  de  mariage  passé  devant  M""  Bournet* 
Yerron,  notaire  à  Paris,  le  30  juin  4863. 

Peu  de  temps  après,  M.  Lelièvre  père  a  fait  opposition  à  la  célé- 
bration du  mariage,  par  suite  de  faits  qui  seraient  depuis  venus  à 
sa  connaissance. 

Des  actes  respectueux  lui  ont  été  notifiés;  MM.  Lelièvre,  père  et 
aïeul,  ont  aussitôt  déclaré  révoquer  les  dispositions  par  eux  con- 
senties dans  le  contrat,  attendu  que,  faites  en  vue  du  mariage^ 
elles  n'étaient  point  encore  devenues  définitives. 

Une  instance  s'étant  engagée,  le  tribunal  de  ]a  Seine  a  statué  de 
la  manière  suivante  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'opposition 
au  mariage  et  sur  la  question  de  révocation. 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  l'opposition  au  mariage  de  son  fils 
par  Lelièvre  père  n'est  fondée  sur  aucun  motif  de  nature  à  former  un  em- 
pêchement légal  à  la  célébration  dudit  mariage; 

Attendu  que  les  donations  entre-vifs  sont  en  principe  irrévocables; 
que  la  donation  produit,  au  moment  de  Tacceptation  régulière,  dessaisis- 
sement du  donateur; 

Attendu  que  Terreur,  le  dol  ou  la  fraude,  qui  pourraient  être  cause  de 
Tannulation  des  contrats,  n'existent  pas  dans  l'espèce,  puisque,  dès  l'an- 
née 1859,  les  donateurs  ont  eu  pleine  connaissance  des  faits  sur  lesquels 
ils  s'appuient  pour  justifier  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit,  pour  la  forme,  Lelièvre  père  opposant  au  jugement  de  défaut  du 
i9  novembre  1863  ; 

Au  fond,  l'en  dé|)Oute  ;  ordonne  que  ledit  jugement  sera  exécuté  seloir 
sa  forme  et  teneur; 

Reçoit  Lelièvre  grand-père  intervenant  dans  Tinstance  ; 

Et,  statuant  sur  la  demande  en  nullité  des  donations,  sans  avoir  à  exa- 
miner la  fin  de  non-recevoir  à  laquelle  il  est  renoncé; 

Déclare  les  père  et  grand-père  Lelièvre  mal  fondés  dans  leurs  demandes, 
les  eu  déboute  ;  condamne  Lelièvre  père  aux  dépens,  et  le  grand-père 
Lelièvre  aux  dépens  de  son  intervention. 

Appel  de  la  part  de  MM.  Lelièvre,  père  et  aïeul  ; 
Mais,  le  4  mars  1864,  arrêt  par  lequel  : 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Gonfirine. 

dol  ou  de  fraude,  la  donation  devait,  en  effet,  être  maintenue  :  autrement  il 
aurait  dépendu  de  la  seule  volonté  des  donateurs  d'annuler  la  donation,  ce 
qui  est  contraire  à  la  loi  (art.  944]. 

Rapp.  Éd.  Clerc,  Manuel  théor.  et  prat.,  1. 1«%  p.  457,  n*"  98  ;  Rolland  de 
Villargues ,  Répert.,  v*  Donation ,  n*  338  ;  Dictionnaire  du  Notariat^ 
4«édit,  «od•l;^n•333. 
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VENTE.  —  Éviction  partielle  par  l*État.  —  Jury.— Décision  N*  780- 

RENDUE  PAR  DÉFAUT.  —  GARANTIE. 


O.  inp.  de  Paris  (4*  Oh.).  -.  16  Mflcnbn  1M3. 

(Hérit.  JossetC.Varmemier.) 

Enprincipe  t  acquéreur  évincé  par  F  État  dune  partie  du  fonds 
à  lui  vendu^  doit  être  remboursé  par  son  vendeur  de  la  valeur 
estimative  de  cette  partie  à  F  époque  de-  F  éviction. 

Mm  si,  ayant  racheté  de  tEtat^  il  a  laissé  rendre  par  défaut 
contre  lui  la  décision  du  jury  d^ expropriation  qui  a  mis  à  sa 
charge  un  prix  supérieur  à  celui  que  les  autres  propriétaires 
voisms^  placés  dans  la  même  situation  que  luij  ont  dû  payer^ 
c'est  d  après  ce  dernier  prix  que  le  vendeur  doit  garantir  Facqué- 
reur  évincé^  et  la  différence  reste  à  la  charge  de  celui-ci  en  raison 
de  sa  négligence  (C.îi9,p.,  art.  1633,  1637)  (1). 

Un  jagement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  renda  le  7  juillet 
1862,  l'avait  ainsi  décidé.  Voici  le  texte  de  ce  jugement: 

Attendu  que  soivant  acte  noUirié^  du  4  mars  1843,  enregistré,  les 
époux  Josset  ont  vendu  à  Parmenlier,  avec  toate  garantie  solidaire  de 
loas  troubles  et  empêchements  quelconques^  le  terrain  dont  il  s'agit,  d*une 
contenance  de  7  ares  94  centiares^  quantité  garantie  parles  vendeurs; 

Ua*one  portion  de  ce  terrain,  contenant  408  mètres  51  centimètres  et 
formant  le  talus  de  la  route  impériale  n""  13,  dite  route  de  Neuilly,  a  été 
revendiquée  par  TEiat; 

Que  Parmentier  a  été  ainsi  évincé  d'une  partie  de  la  chose  à  lui  vendue, 
elqae,pour  racheter  cette  partie,  il  a  été  obligé  de  payer  à  Fadministration 
des  domaines,  d'après  Testimation  du  jury  d'expropriation,  la  somme 
totale  de  20,274  fr.  72  c,  tant  en  principal  qulntérétset  frais  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tacte  susénoncé  et  des  dispositions  des 
art.  1(>30  et  1633  G.  Nap.,  les  vendeurs  sont  tenus  de  garantir  Tacquéreur 
de  révîction  qu*îl  souffre  dans  une  partie  de  la  chose  vendue,  et,  par 
suite,  de  lui  rembourser,  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-près,  le  prix  en  principal 

(i)  Ce  sont  ici  les  circonstances  qui  ont  motivé  la  décision  du  tribunal  et 
de  la  Cour.  Mais  le  principe  subsiste  et  est  même  consacré  par  le  jugement 
etrarrét. 

La  doctrine  est  d'accord  sur  le  principe  :  Toullier,  t.  6,  n«  285  ;  Duranton, 
1. 16,  n*  295  ;  Troplong,d«  la  Vente,  n»  506  ;  Marcadé  sur  l'art.  1637,  n'  1. 

Mais  si  c'est  par  erreur  qu'une  portion  de  l'immeuble  a  été  comprise  dans 
k  vente,  l'art.  1637  n'est  plus  applicable  dans  ce  cas  ;  l'indemnité  due  à  Tac» 
qaéreur  évincée  peut  n'être  que  do  la  valeur  au  moment  de  la  vente  :  Cass., 
25  avr.  1831  (S.-V.32.1 .623  ;  Dall.32.1.54). 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formul,,  1. 1«',  p.  330,  n»  74  ;  Rolland  de  Vil- 
la^uos,  V*  Éviction^  n«  39  ;  Dict.  dn  Notariat,  r*  Garantie,  n*  122  (4«  édit.). 
Ton.  V.  20 
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et  accessoires  qu'il  a  été  obligé  de  payer»  encore  bien  qu'a  raison  de  eir^ 
constances  imprévues,  celte  portion  de  terrain  ait  pris  une  valeur  bien 
supérieure  à  celle  qu'elle  avait  lors  du  contrat  d'acquisition; 

Qu'en  effet,  Tari.  1633  est  fonnel;  qu'il  veut  que  le  vendeur  paie  le  prix 
de  la  chose  d'après  sa  valeur  au  uonieut  de  l'éviction^  et  non  d'après  sa 
valeur  au  moment  de  la  vente  ;  que  Part.  1637  dispose  qu'en  cas  d'éviction 
dVne  partie  du  fonds  vendu,  la  valeur  de  la  partie  dont  l'acquéreur  est 
évincé  lui  est  remboursée  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviclion^  et 
non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente;  qu'en  présence  de  ces 
dispositions,  l'art.  1150,  placé  sous  la  rubrique  des  dimmages-iniéréu 
résultant  de  Vinexécution  d'une  obligationy  n'est  pas  applicable,  puisqu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  dommages-intéréls,  mais  du  prix  lui-même;  que  c'est 
à  tort  que  les  vendeurs  prétendent  que  la  garantie  doit  être  restreinte  au 
prix  de  la  vente,  parce  que  Parmentier  n'a  pu  ignorer  le  danger  de 
l'éviclion  ;  qu'ils  n'établissent  pas,  d'abord,  qu'il  en  ait  eu  connaissance 
au  moment  du  contrat,  et  qu'ensuite,  en  admettant  qu'il  l'ait  connu,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  restreindre  une  clause  de  garantie  portée  deux 
fois  dans  l'acte  de  vente  susénoncé^  puisque  cette  clause  a  pu  être  sug- 
gérée à  l'acquéreur  précisément  par  la  connaissance  du  risque  auquel 
il  était  exposé; 

Attendu  cependant  qu'il  est  constant  que  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation susénoncée  a  été  rendue  par  défaut  contre  Parmentier  ;  que 
celui-ci  a  eu  d'autant  plus  tort  de  ne  pas  se  défendre^  que  les  propriétaires 
voisius,  se  trouvant  dans  la  même  position  que  lui,  ont  obtenu  que  les 
terrains  par  eux  rachetés  de  l'Etal  ne  seraient  estimés  que  25  fr.  le  mètre 
au  lieu  de  45  fr.  payés  par  Parmentier;  que  c'est  d'après  le  taux  de  25  fr. 
le  mètre  seulement  que  les  vendeurs  de  celui-ci  doivent  le  garantir,  le 
surplus  restant  à  sa  charge  à  raison  de  sa  négligence  ;  que,  par  conséquent, 
les  vendeurs  doivent  payer  à  Parmentier  :  1**  la  somme  principale  de 
10,212  fr.  75  c;  2°  celle  de  950  fr.  24  c.  pour  intérêts  et  fiaù^; 
total,  11,162  fr.  89  c.;  que  Parmentier  doit  être  déclaré  mal  fondé  dans  le 
surplus  de  ses  demandes  et  conclusions; 

Par  ces  motifs, 

Ordonne  que  la  veuve  Josset,  Charles  Eugène  Josset  et  Leroy  es  noms 
seront  tenus  de  garantir  Parmentier  de  l'éviction  par  lui  subie  de  408  mè- 
tres 51  centimètres,  faisant  partie  du  terrain  à  lui  vendu  par  leur  auteur  ; 

En  conséquence^  les  condamne  à  payer  k  Parmentier  : 

1®  La  somme  principale  de  10^212  fr.  75  c.,  avec  intérêts  à  50/0,  à  partir 
du  jour  du  paiement  fait  au  domaine; 

2°  Celle  de  950  fr.  24  c.  pour  intérêts  et  frais  payés  audit  domaine; 

Déclare  Parmentier  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Josset,  qui  prétendaient,  en  s'au- 
torisani  des  termes  du  contrat,  que  la  partie  réclamée  par  l'Etat 
n'avait  pas  été  comprise  dans  la  vente. 

Mais  la  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé 
leur  sentence. 
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VARIÉTÉS. 

Enregistrement  —  Projet  de  loi. 

Voici  le  texte  du  nouveau  projet  de  loi  sur  renregislremcnt,  qui 
a  (été  présenté  le   16  avril  au  Corps  législatif  (1). 

Article  i".  A  compter  du  i"  juillet  1864,  le  nouveau  décime  établi  par 
la  loi  du  2  juillet  1862,  et  prorogé  par  la  loi  du  13  mai  1863,  sera  sup- 
primé en  ce  qui  concerne  les  droits  et  produiu  dont  la  perception  eslcou- 
iiée  à  Tadroinistration  de  Tenregistrement.  A  compter  de  la  même  époque, 
seront  applicables  les  dispositions  des  art.  2  à  19  ci-après. 

Art.  2.  Le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement,  pour  les  actes  civils  el 
administratifs,  est  de  3  francs,  âi  l'exception  du  droit  sur  les  certificats  de 
vie  et  de  résidence  qui  est  maintenu  au  taux  actuel. 

Art.  3.  Sont  soumis  au  droit  de  50  c.  par  100  francs,  établi  par  l'art.  69, 
paragraphe  2,  n**  9,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  actes  d'ordre 
amiable,  quelle  que  soit  leur  forme,  qui  ne  contiennent  ni  quittance,  ni 
obiigatioD,  ni  transport  par  le  débiteur. 

Art.  4.  Le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  c.  par  iOO  fr.,  établi  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  ventôse  an  V]t,  est  supprimé. 

Sont  augmentés  de  1  fr.  50  c.  par  100  fr.  les  droits  d'enregistrement 
auxquels  sont  actuellement  assujettis  les  actes  ci-après  dénommés,  savoir: 
l' les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami,  dans  les  cas  prévus 
par  le  nombre  3  du  paragraphe  7  de  1  art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 
i"  les  licilations  de  biens  immeubles  :  le  droit  n'est  perçu  que  sur  les  parts 
et  portions  indivises,  acquises  par  l'effet  des  iicitations;  3*  les  retours 
d échange  et  de  partage  de  biens  immeubles;  4*  les  retraits  exerces  après 
1  expiniion  des  délais  convenus  par  les  contrats  de  vente  sous  faculté  de 
réméré;  5*  les  donations  entre- viCs,  en  propriété  ou  usufruit,  de  biens  im- 
oieubles  entre  époux. 

Sont  augmentés  de  75  cent,  par  100  fr.  les  droits  d'enregistrcnicnL 
auxquels  sont  actuellement  assujetties  les  donations  entre-vifs,  en  propriété 
ou  usufruit,  de  biens  immeubles  entre  parents  en  ligne  directe,  même  celles 
iaites  conformément  aux  art.  1075  et  1076,  G.  Nap. 

La  transcription  au  bureau  des  hypothèques  des  actes  de  toute  nature  ne 
donnera' plus  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  2  fr.,  outre  les  droits 
de  timbre  et  le  salaire  du  conservateur. 

Sont  abrogés  Tart.  54  de  la  loi  du  28  avril  1810,  la  disposition  finale  do 
l'aru  3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  Tari.  12  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

(1)  Cette  feuille  était  prête  à  ôlre  tirée,  lorsque  le  Moniteur  du  28  avril 
nous  a  appris  la  communication  au  Corps  législatif  et  le  renvoi  à  la  commis- 
sion du  budget  de  modifications  projetées  dans  le  budget  rectificatif  de  186^ 
rt  le  budget  onlinaire  de  18(5:).  L'une  de  ces  modifications  ayant  pour  objet 
la  simple  réduction  de  moitié  du  second  décime  d'enregistrement,  implique 
tout  au  moins  l'ajournement  dn  prejel  qiroii  va  lire. 

20. 


N^78l. 
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Ârl.  5.  Sont  soumis  au  droit  de  5  fr.  50  c.  par  iOO  fr.  : 
i®  Les  ventes  ou  adjudications  des  immeubles  appartenant  h  l'État; 
2«  Les  échanges  de  biens  immeubles.— Toutefois^  les  échanges  de  bien» 
ruraux  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  de  25  c.  par  100  fr.,  lorsqu'il  «a 
justiGé  :  !•  que  Timmeuble  que  l'un  des  contractants  donne  en  échange 
est  contigu  à  un  immeuble  appartenant  à  Tautre  échangiste  ;  2"*  que  les 
immeubles  échangés  sont  situés  dans  la  même  commuue  ou  dans  les  com- 
munes limitrophes;  3<>  que  les  immeubles  contigus  ont  été  acquis  entre- 
vifs par  les  contractants  depuis  plus  de  trois  ans,  ou  recueillis  par  eux  à 
litre  héréditaire.—  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  5  fr.  50  c.  sera  perçu  sur 
le  montant  de  la  soulie  ou  de  la  plus-value. 

Art.  6.  Les  contrats  d'assurance  contre  Tincendie,  ainsi  que  toute  pro- 
longation de  l'assurance^  soit  par  tacite  réconduction,  soit  par  convention 
postérieure,  toute  augmentation  du  capital  assuré,  seront  soumis,  à  titre  de 
droit  d'enregistrement,  à  une  taxe  annuelle  et  obligatoire,  moyennant  le 
paiement  de  laquelle  la  formalité  sera  donnée  sans  frais  toutes  les  fois 
qu'elle  sera  requise.  —  La  taxe  annuelle  s^ra  payée  par  les  compagnies  ou 
assureurs  ;  elle  sera  perçue  à  raison'  de  5  cent,  pour  i,000  fr.  du  capital 
assuré.  —  La  taxe  sera  perçue  sur  les  mêmes  bases  et  de  la  même  manière 
sur  les  contrats  ayant  cours  au  l***  juillet  4864,  mais  seulement  pour  les 
années  restant  à  courir,  et  sauf  recours  par  les  compagnies  ou  assureurs 
contre  les  assurés.  —  Les  contrats  de  réassurance  ne  seront  soumis  qu'au 
droit  fixe. 

Art.  7.  Les  contrats  d'assurance  maritime  sont  enregistrés  dans  les 
quinze  jours  de  leur  date,  à  peine,  contre  les  assureurs,  leurs  agents  ou  les 
officiers  publics,  d'une  amende  égale  au  montant  du  droit  d'enregistrement, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à  50  fr.  —  La  formalité  de 
l'enregistrement  est  donnée  sur  Voriginal,  ou,  si  l'original  ne  peut  être 
représenté,  sur  un  extrait  certifié  conforme  soit  par  rofllcier  public  qui  a 
concouru  à  l'acte,  soit  par  les  assureurs,  si  l'assurance  a  été  faite  sans 
l'intermédiaire  d*officiers  publics.  Ce  certificat  doit  indiquer  le  numéro 
dMnscription  de  la  police  d*assurance  sur  les  registres  on  répertoires, 
les  noms  des  compagnies  contractantes  et  le  montant  de  la  somme  assurée. 
Le  taux  du  droit  d'enregistrement  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  :  à  5  cent, 
par  1,000  fr.,  lorsque  les  primes,  surprimes  et  augmentation  de  primes 
n'excèdent  pas  50  cent.  p.  cent  du  montant  des  valeurs  assurées;  —  à 
10  cent,  par  1,000  fr.,  lorsque  les  primes,  surprimes  et  augmentation  de 
primes  sont  supérieures  à  50  cent.  p.  cent  du  montant  des  valeurs  assurées, 
mais  n'excèdent  pas  1  p.  cent;~àl5  cent,  par  1,000  fr.,  lorsque  les 
primes,  surprimes  et  augmentation  de  primes  sont  supérieures  à  1  fr. 
p.  cent,  du  montant  des  valeurs  assurées,  mais  n'excèdent  pas  1  fr.  50  cent, 
p.  cent;  —  à  20  cent,  par  1,000  fr.,  lorsque  les  primes,  surprimes  et  aug- 
menution  de  primes  sont  supérieures  à  1  fr.  50  cent.  p.  cent  du  montant 
des  valeurs  assurées,  mais  n'excèdent  pas  2  fr.  p.  cent;  —  à  25  cent,  par 
1,000  fr.,  lorsque  les  primes,  surprimes  et  augmentation  de  primes  sont 
supérieures  à  2  p.  cent  du  montant  des  valeurs  assurées,  mais  n'excèdent 
pas  2  fr.  50  cent.  p.  cent  ;  —  à  30  cenL  par  1,000  fr.,  lorsque  les  primes, 
surprimes  et  augmentation  de  primes  sont  supérieures  à  2  fr.  50  cent, 
p.  cent  du  montant  des  valeurs  assurées. 
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Le  minimum  du  droit  pour  cbaque  acte  est  iixé  à  25  cent.— -Le  droit  est 

perça  à  raison  de  i,OÛO  fr.  oa  de  chaque  fraction  de  1^000  fr. 

Si  Je  contrat  contient  plusieurs  assurances,  le  droit  est  perçu  sur  chaque 
somme  assurée  par  les  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  La  quotité  du 
droit  est  déterminée,  pour  chaque  nature  de  risques,  par  le  montant  total 
des  primes,  surprimes  et  augmentation  de  primes,  exigibles  aux  termes  du 
conlral. 

Lorsqu'il  résulte  des  termes  d'une  police  d* assurance  qu'elle  doit  néces- 
sairement être  suivie  et  complétée  par  des  avenants,  ou  autres  conventions 
et  déclarations  émanées  des  parties,  la  police  ne  donne  lieu  qu*à  la  per- 
ceiilion  d'un  droit  fixe.  Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  exigibles  seulement 
sur  les  avenants,  conventions  ou  déclarations. 

Art.  8.  Les  livres  et  répertoires  soumis  au  visa  des  préposés  de  Tenre- 
gistrement  par  les  art.  44,  45  et  47  de  la  loi  du  5  juin  185()>  feront  men- 
tion de  la  date  de  l'enregistrement  des  contrats  et  du  droit  perçu,  à  peine, 
pour  chaque  contravention,  de  Tamende  fixée  par  Tart.  46  de  ladite  loi. 

Arl.  9.  Les  contrats  d'assurance  passés  k  l'étranger  pour  les  immeubles 
siluês  en  France  ou  pour  des  objets  ou  valeurs  appartenant  à  des  Français, 
devront  être  enregistrés  avant  toute  publicité  ou  usage  en  France,  à  peine 
d'un  droit  en  sus,  qui  ne  peut  être  inférieur  à  t^  fr. 

Le  droit  est  iixé  ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  assurances  contre  Tincendie, 
à  raison  de  15  cent,  par  1,()00  fr.  du  capital  assuré,  multiplié  par  le 
nombre  d'années  pour  lequel  l'assurance  a  été  contractée;  —  pour  les  as- 
surances maritimes,  au  taux  réglé  par  l'art.  7  ci-dessus. 

Art.  10.  Les  contrats  d'assurances  passés  en  France  pour  des  immeubles 
situés  à  l'étranger^  ne  seront  assujettis  au  droit  d'enregistrement  que  lors- 
qu'il en  sera  fait  usage  en  France,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice, 
soit  devant  toute  autre  autorité  constituée.  Le  droit  sera  perçu  au  taux  fixé 
par  l'art.  6,  mais  seulement  pour  les  années  resunt  à  courir. 

Art.  il.  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés 
par  les  lois  des  22  frimaire  an  vu  et  27  ventôse  an  ix,  l'ancien  et  le  nou- 
veau possesseur  sont  tenus,  chacun  personnellement  et  sans  recours, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus.  —  Le  paiement 
do  droit  en  sus,  mis  à  la  charge  de  l'ancien  possesseur  par  le  paragraphe 
précédent,  peut,  en  outre,  être  poursuivi  contre  le  nouveau  possesseur. 

L'ancien  possesseur  peut  s'affranchir  du  paiement  du  droit  en  sus  qui  lui 
est  personnellement  imposé  et  du  versement  immédiat  du  droit  simple,  en 
déposant  l'acte  de  transmission  dans  un  bureau  d'enregistrement,  ou  à 
défaut  d'acte,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  ix.  —  Outre  les  délais  de  trois  mois  fixés  par  les  lois  des 
S2  frimaire  an  vu  et  27  ventôse  an  ix,  un  délai  de  quinzaine  est  accordé  à 
Taucien  possesseur  pour  faire  le  dépôt  ou  la  déclaration  autorisés  par  le 
paragraphe  précédent. 

Art.  12.  Sont  applicables  aux  mutations  de  propriété  des  fonds  de  corn- 
nieree  les  dispositions  des  art.  22  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  4  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  ix  et  11  de  la  présente  loi.^La  vente  des  fonds  de  com- 
merce est  suffisamment  établie  pour  la  demande  et  la  poursuite  des  droits 
(l'enregistrement  exigibles  conformément  au  nombre  1,  §  5,  de  Tart.  69  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  par  les  déclarations  ou  aveux  des  parties  et  par 
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les  acles  ou  écrits  qui  révèlienl  rexistenoe  de  la  muUUôn.  —  En  outre, 
aucune  vente  de  fonds  de  commerce  ne  peut  être  rendue  publique  sans 
qu'il  ait  été  justifié  du  paiement  des  droits  d'enregistrement.  Copie  textuelle 
de  la  mention  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration  en  tenant  Heu  doit 
être  insérée  dans  les  journaux,  avis  et  affiches,  sous  peine,  contre  le  gérant 
du  journal  ou  contre  Timprimeur  des  avii>  ou  affiches,  d'une  amende  égale 
au  droit  d'enregistrement,  sans  que  celte  amende  puisse  être  inférieure  à 
50  fr. 

Art.  13.  La  dissimulation  dans  le  prix  ou  dans  la  soulte  exprimés  dans  un 
acte  ou  dans  une  déclaration,  au  cas  de  transmission  d^immenbles  à  litre 
onéreux,  vente  de  fonds  de  commerce  ou  cession  de  droits  mobiliers,  peut 
être  établie  par  les  aveux  ou  déclarations  des  parties,  par  des  actes  ou 
écrits,  ou  par  des  jugements. — Dans  le  cas  où  la  dissimulation  est  prouvée 
conformément  au  paragraphe  précédent,  l'ancien  possesseur  est  tenu  de 
payer,  personnellement  et  sans  recours,  une  somme  égale  au  droit  simple 
exigible  sur  le  supplément  du  prix  ou  de  la  soulte*  L'ancien  et  le  nouveau 
possesseur  sont  solidairement  tenus  du  droit  simple  et  des  droits  en  sus. 

Art.  14.  L'insuffisance  de  l'évaluation  des  biens  immeubles  échangés 
ou  des  biens  immeubles  et  des  biens  meubles  transmis  à  titre  gratuit,  soit 
entre-vifs,  soit  par  décès,  peut  être  établie,  même  lorsqu'il  existe  un  inven- 
taire dressé  par  un  officier  public,  par  les  moyens  de  preuve  spécifiés  en 
rariicle  précédent  et  par  tous  les  actes  de  nature  à  faire  connaître  la  véri- 
table valeur  des  biens  à  Tépoque  de  leur  transmission  ou  de  Touverture 
de  la  succession. 

Art.  15.  La  prescription  pour  la  demandé  des  droits  simples  et  en  sus, 
exigibles  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  ne  court  que 
du  jour  de  l'enregistrement  des  actes  ou  écrits  qui  auraient  révélé  les  dis- 
simuLations  ou  insuffisances  dans  les  actes  ou  déclarations  antérieures^  sans 
toutefois  que,  dans  aucun  cas,  la  demande  puisse  être  formée  plus  de  dix 
ans  après  Tenregistrement  des  actes,  déclarations  ou  évaluations  dans  les- 
quelles se  trouverait  la  dissimulation  ou  Tinsuffisance. 

Art.  16.  Les  tribunaux  devant  lesqtiels  sont  produits  des  actes  ou  écrits 
non  enregistrés  doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soil 
même  d'office,  ordonner  le  dépôt  de  ces  actes  ou  écrits  au  greffe,  pour  y 
être  soumis  à  la  formalité  de  renregislrement.  —  Il  est  donné  acte  au  mi- 
nistère public  de  ses  réquisitions. 

Art.  17.  Lorsque^  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  il 
y  a  lieu  à  expertise,  elle  est  faite  par  trois  experts  nommés,  le  premier, 
par  le  nouveau  possesseur,  le  deuxième,  par  le  directeur  de  Tenregistre- 
ment^  et  le  troisième,  soit  par  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  soit,  à 
défaut  de  jugement,  par  le  président  du  tribunal.  —  L'avis  des  experts 
se  forme  à  la  majorité;  il  fixe  définitivement  la  valeur  des  ùnmeubles. 

Si  le  prix  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  1,000  fr.,  l'expertise  est 
faite  par  un  seul  expert  nommé  par  toutes  les  parties.  —  £n  cas  de  désac- 
cord, l'expert  est  nommé,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

Art.  18.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
de  perception  et  les  époques  de  paiement  de  la  taxe  établie  par  les  art.  6 
et  10,  et  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  la  pré- 
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sente  loi.  Chaque  contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement  sera 
passible  d'une  amende  de  50  fr. 

Il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois^  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  pour  faire  enregistrer^  sans  droits  en  sus  ni  amendes^  tous 
les  actes  sous  seings  privés  qui,  en  contravention  aux  lois  sur  l'enregis- 
trement, n'auraient  pas  été  soumis  à  cette  formalité.  —  Le  même  délai  de 
laveur  est  accordé  pour  faire  la  déclaration  des  biens  transmis  entre-vifs, 
lorsqnll  n'exislera  pas  de  conventions  écrites. 

Les  nouveaux  possesseurs  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  estima- 
lions  insufllsantes  dans  leurs  actes  ou  déclarations  sont  admis  à  les  réparer 
sans  être  soumis  à  aucune  peine^  pouvu  qu'ils  acquittent  les  droits  simples 
et  les  frais  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Le  bénéûce  résultant  du  présent  article  ne  peut  être  réclamé  que  pour 
les  contraventions  existant  au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  lof. 


Tente  tl'immenbles. —  Acte  Rectificatif. —  Prix  supérieur  à   N'782. 
celui  exprimé  dans  le  premier  acte.  —  Enregistrement. 

(SdutioD  de  rAdministration  de  l'enregistrement,  du  24  décembre  4863.) 

Lacté  notarié  par  lequel  l'acquéreur  et  le  vendeur  d'un  im" 
meuble  reconnaissent  spontanément  que  le  prix  réel  de  la  vente 
est  supérieur  à  celui  exprimé  dans  f  acte  antérieur  d'acquisition^ 
est  passible  du  droit  simple  de  6  fr.  bOp.  1 00  sur  le  supplément  de      * 
prix  révélé. 

Mais  le  droit  en  sus  n'est  pas  exigible^  alors  même  que  ce  sup-- 
piment  serait  supérieur  au  huitième  du  prix  exprimé^  et  que 
le  délai  dun  an  accordé  à  l*administratio7i  pour  acquérir  l'ex- 
pertise ne  serait  pas  encore  expiré  (1). 

Par  acte  notarié  du  25  mars  1862,  le  sieur  Lepin  a  vendu  un 
immeuble  au  sieur  Marchand,  moyennant  le  prix  exprimé  de 
2,000  fr. 

Par  un  autre  acte  notarié  du  19  novembre  1862,  Tacquéreur  et 
levendenr,  «  agissant  d'un  commun  accord,  pour  rendre  hommage 
ii  la  vérité  et  rectifier  le  contrat  du  25  mars  1862,  ont  déclaré  que 
c'est  par  erreur  si  dans  ce  contrat  le  prix  n'a  été  porté  qu'à  2,000  fr. 
au  lieu  de  6,000  fr.  qui  élait  le  prix  véritable,  ce  qui  fait  une  dif- 
férence en  plus  de  4,000  fr.;  qu'en  conséquence,  ils  reconnaissaient, 

(1)  V.  Éd.  Clerc,  Traitégén.,  2»part.,  Enreg.,  n««  1960,  3287  ;  Gamier, 
^^t.  ^.,ii«»  13434,  13439;  Rolland  de  Villargues,  v°  Vmte,  n"  «riC, 
^  ;  ÏHct.  du  Not.,  v»  Vente  (contrat  de),  n»«  527,  529  et  s. 
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comme  ils  Tont  toujours  fait  entre  eux,  et  établissaient  ici,  d'une 
manière  positive,  certaine  et  définitive,  le  prix  de  ladite  vente 
comme  ils  viennent  de  le  déclarer.  —  Et  à  l'instant  M.  Lepin  re- 
connaît avoir  reçu,  dès  avant  ce  jour,  de  M.  Marchand,  ace  présent, 
la  somme  de  4,000  fr.  pour  solde  et  parfait  paiemenl  du  prix  de  la 
vente  précitée.  » 

Lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte  rectiflcatif,  le  receveur  a 
perçu,  sur  la  somme  de  4,000  fr.,  le  droit  simple  de  vente 
à  5  fr.  50  0/0,  plus  le  droit  en  sus  à  titre  d'amende.  La  perception 
s'est  ainsi  élevée,  avec  le  double  décime,  à  528  fr. 

Le  notaire  rédacteur  a  soutenu  que  l'acte  rectificatif  ne  consta- 
tait pas  une  mutation  de  propriété,  mais  une  simple  libératian, 
que  d'ailleurs  l'expertise  était  la  seule  voie  ouverte  à  l'administra- 
tion pour  constater  une  insuffisance  de  prix,  même  en  présence 
de  l'aveu  des  parties,  et  que,  par  conséquent,  le  seul  droit  exigible 
était  celui  de  quittance  à  50  cent.  0/0  sur  4,000  fr.,  soit  20  fr.  en 
principal,  plus  4  fr.  pour  double  décime. 

M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement,  saisi  de  l'affaire,  a 
décidé,  par  une  solution  du  24  décembre  1863,  que  le  droit  simple 
de  vente  à  5,50  était  etigible,  mais  que  le  droit  en  sus  avait  été 
indûment  perçu.  —  Cette  solution  est  ainsi  conçue  : 

Aux  termes  des  art.  14  et  1$  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  valeur 
sur  laquelle  est  assis  le  droil  proportionnel  de  vente  est  le  prix 
exprimé. 

Ceue  règle  est  générale  et  absolue  en  ce  sens  que  ce  droit  doit  toujours 
être  perçu  sur  rinlégralilé  du  prix  exprimé.       ">  * 

Dans  l'espèce,  le  prix  de  la  vente  faite  par  le  sieur  Lepin  au  sieur  Mar- 
chand n'a  pas  été  entièrement  exprimé  dans  Tacte  qui  constate  cette 
vente;  une  partie  du  prix  est  exprimée  dans  Tacte  ultérieur  du  19  no- 
vembre 1862. 

Or,  cette  circonstance  particulière  ne  saurait  évidemment  motiver  une 
dérogation  à  la  règle  établie  par  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  et  le  droit  de  vente  n'en  devait  pas  moins  être  perçu  sur  l'inté- 
gralité du  prix  exprimé,  tant  dans  le  premier  acte  que  dans  le  second. 

La  perception  de  ce  droit  sur  le  supplément  de  prix  payé  au  sieur  Lepin 
se  justifie  par  une  seconde  considération.  Ainsi  que  les  deux  parties  l'ont 
reconnu,  c'est  par  suite  d'une  erreur  de  leur  part  que  les  prix  réels 
n'ont  pas  été  portés  entièrement  dans  Tacle  de  vente.  Celte  erreur,  alors 
qu'elle  est  reconnue,  doit  être  réparée,  et  ne  saurait  profiter  à  ceux  qui 
Tont  commise. 

Ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  droit  simple  de  vente  a  été  perçu  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte  du  29  novembre  1862« 

Mais  il  u'en  est  pas  de  même  du  droit  en  sus  perçu  sur  le  supplément 
de  prix  de  4,000  fr. 
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Li  loi  n'a  établi  de  droit  en  sus  que  pour  certains  cas  spéciaux  rigou- 
reusement  déterminés.  En  matière  d'insuflOsance  de  prix,  il  faut  que 
l'insuffisance  soit  constatée  par  expertise  ou  par  contre-lettre  sous  seing 
privé,  pour  qu'il  y  ail  lieu  à  perception  d'un  droit  en  sus.  L'augmenta- 
tion de  prix  stipulée  volontai renient  dans  un  acte  notarié,  comme  dans 
l'espèce,  ne  rentre  dans  aucun  de  ces  deux  cas  et  ne  rend  donc  pas  le 
droit  en  sus  exigible. 

D*un  antre  côté,  le  droit  en  sus  est  une  pénalité  qui  suppose  la  fraude. 
Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  rien  n'établit  qu'il  y  ait  eu  fraude.  Bien  plus, 
l'aTeu  étant  indivisible,  l'administration  est  obligée  d'accepter,  dans  leur 
intégi'alité,  les  énoiiciations  que  contient  Tacte  du  19  novembre  1862;  elle 
est  obligée,  par  sniti*,  d'admettre  que  l'insufiisance  du  prix  exprimé  dans 
racle  de  yen  te  est  le  résultat  d'une  simple  erreur. 

Il  y  a  lieu  par  conséquent  de  restituer  le  droit  en  sus  perçu  sur  le  supplé- 
ment de  prix  de  4,000  tr. 


GoQsenrateur  des  hypothèques.  —  Salaires.  — Inscription.  N*783- 
—  Mention  de  subrogation.  —  Pluralité  de  créanciers  on 
de  débiteurs. 

(Solution  de  rAdmloistration  de  reoregistrement,  du  48  janvier  4864.) 

Les  conservateurs  des  ht/pothèques  nepeitvent  exiger  qu'un 
seul  salaire  datis  les  cas  suivants  : 

!•  Inscription  par  un  seul  bordereau,  contre  le  mari  et  la 
femme  débiteurs  solidaires^  et  contre  le  mari  seul  par  suite  de  la 
subrogation  dans  F  hypothèque  légale  de  la  femme  au  profit  du 
créancier. 

T  Inscription  requise  par  un  seul  bordereau,  au  nom  de 
plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts  distincts  y  contre  un  seul 
débiteur  fouTîiissant  une  seule  hypothèque. 

3*  Inscription  requise  par  un  seul  bordereau,  au  nom  d'un 
seul  créancier^  contre  plusieurs  débiteurs  non  solidaires  ^fournis- 
sant chacun  hypothèque  sur  des  biens  distincts. 

K"  Mention  de  la  subrogation  consetitie  par  un  seul  acte,  au 
profit  de  plusieurs  créanciers^  pour  des  sommes  distinctes^  daiis 
le  montant  dune  créance  insente  (1). 

La  solution  est  ainsi  conçue  : 

Daprès  les  dispositions  des  art.  2i48,  âl50  elâl53  G.  Nap.,  et  ainsi  que 
renseigne  M.  Troplong,  t.  3^  n<»  694,  les  conservateurs  u'ont^  en  matière 

(1)  Éd.  Clerc,  Traité gén.  du  Nol.  et  de  l'Enreg,,  2»  part.,  n«-42Ô4  et  s.; 
Rolland  de  Viliargues,  Rép.,  y<»  Conservat^r  dee  hypot.y  n*  lOi  ;  Dict.  (ht 
Notariat,  v«  Salaire  des  Conservateurs,  n»«  24, 25,  27,  39. 
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d'inscriptions,  qu'un  rôle  passif  à  remplir.  Tout  leur  ministère  se  borne, 
d'une  part,  à  recevoir  du  requérant  un  bordereau  en  double,  et,  d*antre 
part^  à  opérer  Tinscriplion  en  reproduisant  fidèlement  sur  leurs  registres 
le  contenu  de  ce  bordereau.  On  peut  donc  dire  que  le  conservateur  qui 
formule  deux  ou  plu$i€urê  inscriptions  sur  le  dépôt  d'un  seul  bordereau  en 
double^  s'écarte  de  son  devoir,  en  même  temps  qu*il  aggrave  sa  responsa- 
bilité en  se  rendant  responsable  des  erreurs  ou  des  omissions  que  peuvent 
présenter  les  inscriptions  qu'il  a  lui-même  rédigées. 

Ainsi,  le  dépôt  d'un  seul  bordereau  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  seule 
inscription.  Or  la  perception  de  salaires  multiples  sur  une  seule  et  même 
formalité  ne  peut  se  justifier  :  ainsi  que  l'explique  l'Instruction  générale 
n^  1654,  cette  multiplicité  de  salaires  sur  une  inscripiion  unique  n  est  ni 
dans  la  lettre  ni  dans  Tesprit  du  décret  du  ai  septembre  1810,  et  ce  prin- 
cipe a  été  formellement  consacré  par  Tarrét  du  17  décembre  1845  (Inslr. 
gén.,  n*'  1755,  §  22),  qui  décide  que  la  loi  du  21  ventôse  an  vn  elle  décret 
précité  fixent  le  salaire  à  1  fr.  par  inscription,  a  quel  que  soit  le  nombre  des 
,   créanciers  dans  Vinlérét  desquels  elle  est  formalisée,  » 

Ce  principe,  d*ailleurs,  est  général,  et  il  en  résulte  clairement  qu'une 
inscription  unique  ou  qu*une  même  mention,  opérée  à  la  requête  d'une 
seule  personne,  contre  plusieurs  débiteurs  non  solidaires^  doit  également, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ces  débiteurs^  n'être  assujettie  qu'à  un  seul 
salaire. 

N°784.  Actes  intéressant  les  communes  elles  établissements  pnblics. 
—  Approbation  préfectorale.  —  Dépôt.  —  Timbre. 

(Solution  du  44  novembre  4863.) 

Les  expéditions  des  arrêtés  préfectoraux  d'autorisation  ou  d^ ap- 
probation des  actes  intéressant  les  communes  et  établissements 
publics^  pouvant  être  annexées  à  ces  actes  sans  être  timbrées^  sont 
également  dispensées  du  timbre  lorsque^  au  lieu  dune  simple 
annexe^  il  en  est  fait  en  f  étude  du  notaire  un  dépôt  spécial  se 
rattachant  à  F  acte  approuvé  (1) , 

Par  suite  d'une  décision  des  ministres  de  la  justice  et  de  Tinté- 
rieur,  faisant  l'objet  d'une  circulaire  aux  préfets,  en  date  du  6  sep- 
tembre 1853,  décision  qui  a  reçu  l'adhésion  du  ministre  des  finances, 
le  8  mars  185i  (inslruct.  rég.  2003,  §  1"),  Tapprobation  par  les 
préfets  des  actes  de  vente  et  autres  concernant  les  communes  et  les 
établissements  publics,  qu'il  était  d'usage  autrefois  de  mettre  sur 
les  minutes,  doit  être  donnée,  au  vu  d'une  copie  de  chaque  acte, 
dressée  sur  papier  non  timbré,  par  un  arrêté  qui  est  ensuite  annexé 

(1).  V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén,(Enr€g.),  n*'  4053,  40S7  ;  Gamier,  Rép. 
^Ai.,  n<»288  ;  Rolland  de  Villargnes,  V  Acte  administratif,  n»"  31  et  5,;  Dic- 
tionnaire du  Notariat,  eod,  ««,  n®  57. 
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à  Ja  minole.  Une  décision  ministérielle  du  9  jnin  1856  (inslruct. 
rég.  2073, §2,  du  23  du  même  mois),  a  reconnu  que  cette  annexe  ne 
rend  pas  sujettes  au  timbre  les  expéditions  des  arrêtés  d'approba- 
tion délivrées  à  cet  effet. 

Il  n'est  pas  rare  que  les  préfets  donnent  leur  approbation,  non 
par  un  arrêté  séparé,  mais  sur  la  copie  même  de  l'acte  qui  leur 
a  été  soumise.  Cette  copie  (non  timbrée)  est  alors  annexée  à  la 
minute,  comme  le  serait  l'expédition  d'un  arrêté  spécial  d'appro- 
bation. 

Au  lieu  d'opérer  ainsi  une  simple  annexe  de  l'approbation  pré- 
fectorale, plusieurs  notaires  croient  plus  régulier  de  se  faire  dépo- 
ser pour  minute  l'expédition  de  l'arrêté  d'approbation,  ou,  à  défaut 
d'arrêté  séparé,  la  copie  de  l'acte  sur  laquelle  l'approbation  a  été 
consignée.  Ils  pensent,  non  sans  raison,  que  la  constatation  de 
l'annexe  ne  pouvant  être  ajoutée  à  l'acte,  qui  est  clôturé,  un  dépôt 
spécial  est  préférable  à  une  annexe  pure  et  .simple. 

Mais  en  ce  cas  la  décision  ministérielle  du  9  juin  1856  cesse- 
t-elle  d'être  applicable,  et  la  pièce  à  déposer  doit-elle  au  préalable 
être  soumise  au  timbre? 

Des  préposés  de  l'enregistrement  l'ont  soutenu^  et  une  prétention 
semblable  a  engagé  M.  Roussel,  notaire  à  Cérilly  (Allier),  à  sou- 
mettre la  question  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Voici  la  solution  transmise  par  une  lettre  en  date  du  1/i  no- 
vembre 1863,  adressée  par  M.  le  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment à  M.  le  directeur  du  département  de  TAllier  : 

Monsieur  us  Directeur,  —  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  reconnu, 
le  9  juin  1856,  que  les  expéditions  des  arrêtés  d'autorisation  et  d'approba- 
tion délivrées  sur  papier  non  timbré  aux  maires  et  aux  administrateurs  des 
établissements  publics,  peuvent,  comme  les  ampliations  des  décrets  rendus 
dans  le  même  but,  être  annexées  aux  contrats  de  vente  et  autres,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  soumettre  préalablement  au  timbre  à  Textraor- 
dinaîre  ou  au  visa  pour  timbre  (instruct.  2073,  §  â). 

Le  motif  de  cette  décision  est  que  les  pièces  dont  il  s'agit  sont  des  actes 
concernant  Tordre  public  ou  dérivant  de  la  tutelle  administrative,  et  sont 
dispensées,  à  ce  titre^  de  la  contribution  du  timbre  par  les  art.  16  de  la  loi 
du  i3  brumaire  an  vu  et  80  de  celle  du  15  mai  1818. 

Le  caractère  des  expéditions  de  Tespèce  demeure  le  même,  quoiqu'elles 
fassent  Tobjet  d'un  dépôt  spécial  en  l  étude  du  notaire,  au  lieu  d'être 
simplement  annexées  à  la  minute  du  contrat.  Dès  l'instant  que  le  dépôt  se 
lie  à  ce  dernier  acte  et  qu'il  n'a  pas  lieu  dans  un  intérêt  privé,  la  décision 
du  9  juin  1856  reçoit  toute  son  application. 

Vous  pouvez  répondre  dans  ce  sens  au  notaire,  et  donner  des  ordres 
conformes. 
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.516.25 

521.25 

.521.25 

520.62 

521.87 

516.25  51 

Victor-Emmaiiunl.  . 

39 

3HS.00 

SSâ.OU 

384.37 

388.75 

381.25 

880.62 

883 12 

382.50 

378.75 

878.12 

376.12 

ilAAi  1 

Romains 

40 

364.37 

368.12 

366.87 

364.37 

357.50 

856.87 

360.00 

358.75 

35750 

356.25 

.S56.25 

35i.75  S 

Guillaume-Luxemb.. 

41 

160.00 

150.00 

150.00 

150.00 

150.00 

146.^ 

14Î.0*' 

Saragosse  tout  payé. 
Cordoue  k  Sénlle.  . 

42 
43 

599.37 

600.62 

595.00 

593.12 

590.00 

585.00 

585.00 

693.75 

595.00 

590.62 

591.25 

5W.oi  5 

Sérille-Xérès-Cadix . 

44 

456.25 

455.62 

458.75 

462.50 

460.00 

460.62 

400.00 

400.62 

460.62 

460.62 

460.00 

460.«r  ^ 

Nord  de  l'Espagne. . 
Saragosse  à  Pampel. 

45 

502,50 

513.75 

511.87 

505  00 

494.37 

491.87 

493.75 

497.50 

497.50 

498.7.H 

498.75 

490.0C  41 

46 

375.00 

372.50 

372.50 

369.87 

370.00 

370.00 

370.00 

370.00 

367.50 

d«    k  Barcelone. 

47 

298.75 

301.25 

300.00 

300.00 

300.00 

297.50 

298.12 

292.50 

273.00  « 

Portugais 

48 

380.00 

378.75 

382.50 

380.00 

380.00 

382.50 

382.50 

381.25 

381.25 

385.00 

382.50 

330.00  2 

Onest-Snisse 

49 

57.50 

.57  50 

57.50 

57.50 

56.87 

5(i.25 

56.25 

.56.25 

53.00    i 

Ligne  dMtalie.  .  .  . 

50 

130.00 

147.50 

135.00 

150.00 

140.00 

130.00 

140.00 

140.00 

138.75 

liiStf  i 
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iial  ^imsufétH  aux  draUs  d^enrêgUtrement^  pour  U$  cas  d$  mutation  par  décèâ  ou  de 
18  mai  1850.— Art.  7.) 




•  ATB«. 

ÉrOQVM 

B 

^'•' 

MARs"l864. 

K  s  a 
3.00 

de 
puêowot. 

r          1 
J.  s. 

V.  4. 

H.  5. 

L..7. 

m.  8.. 

11.9. 

4.  10, 

V.11. 

S.  11 

l..  14. 

11.15. 
66.67 

11.35 

««•07 

66.10 

66.15 

66.10 

66.25 

66.25 

66.87 

66.36 

66.60 

66.65 

J.iiiT.-Jaill. 

IS,70       95.35 

95.60 

95.50 

98.25 

93.25 

93.12 

93.00 

93.06 

93.06 

93.06 

93.20 

4.50 

.Man-Sept. 

1 

437.50 

487.90 

437.50 

488.76 

488.76 

488.75 

438.75 

438.76 

438.75 

439.37 

20.00 

JanT.-Juill. 

3318.75 

8307.50 

3310.00 

3818.76 

3818.75 

3807.60 

3805.00 

8810.00 

3312JS0 

8310.00 

165.00 

do 

( 

91.75! 
1 

9S.75 

328.75 

2Î8.75 

218.12 

229.37 

228.12 

228.75 

228.12 

229.87 

229.37 

229.87 

9.00 

do 

mmjm 

1100.M 

1102.50 

1105.00 

1105.00 

1106.00 

1105.00 

1106.00 

1105.00 

60.00 

Jany.-Jnill. 

fîltsi 

411.87 

411.87 

404.87 

405.00 

404.87 

404.87 

404.37 

404.37 

408.76 

402.60 

403.75 

15.00 

Mare-Sept. 

AS98.io 

1950.00 

1250.00 

1250.00 

1230.00 

1287.50 

1285.00 

1245.00 

1260.00 

1260.00 

40.00 

JaQT.-Joill. 

ma  ^.00 

«15.00 

121500 

1200.00 

1202.50 

1205.00 

1206-00 

1222.50 

1280.00 

5  0/U 
20.60 

iiSi.TÎ 

463.75 

464.87 

464.37 

464.87 

4<>«.37 

464.87 

46*  .37 

464.37 

464.87 

464.37 

464.37 

Mai-NoT. 

i  js-*a 

96.» 

95.ti2 

95.6i 

95.62 

95.62 

95.tô 

95.6i 

95.62" 

95.62 

95.62 

95.62 

4.00 

do 

|U7  5o 

450  0«> 

450.00 

448.75 

447.60 

449.87 

450.00 

460.00 

450.U0 

450.0U 

450.00 

450.00 

15.00 

do 

1  '^-00 

90.00 

90.00 

90.00 

90.00 

90.00 

90.00 

90.00 

90.00 

90.00 

90.00 

90.00 

3.00 

NoTembre. 

i*  9  90 

470.00 

47U.0O 

470.00 

470.00 

470.00 

470.00 

47«1.U0 

468.73 

469.37 

478.75 

47500 

2O.OO1  Hai-Nor. 

13/7.5» 

397.50 

397.50 

896.12 

897.50 

898.75 

896.12 

89K.12 

6ÎI8.12 

397.50 

897.60 

397.50 

15.00 

il» 

i  Nl.JS 

«1.37 

81.87 

81.87 

81.87 

81.87 

81.87 

81.87 

81.87 

81.87 

82.50 

82.50 

8.00 

d« 

llia5.i.H> 

906.00 

905.00 

6.00 

do 

|g,7S 

7»-75 

725.e2 

725.00 

715.00 

720.00 

730.00 

727.60 

725.00 

725.00 

730.00 

735.00 

10.85 

do 

f0«1.t5 

1043.75 

1087.50 

1096.87 

1088.75 

1036.00 

1047.60 

1044.37 

1051.87 

1066.25 

1061.25 

125.00 

JanT.-JoilI. 

■S^W 

831.87 

830.00 

826.87 

815.00 

8!&50 

828.76 

837.50 

833.75 

837.50 

8a.75 

848.12 

42.00 

FéT-Aoûl. 

|n.88 

erjj» 

ff7.00 

67.15 

66.85 

67.12 

67.10 

67.72 

67.65 

67.86 

68.00 

68.27 

5.00 

JTaDT.'Joill. 

■  sBwlS 

tTijon 

&tM 

67.50 

67.02 

67.87 

67.85 

67.85 

67.82 

68.00 

68.25 

68.75 

5.00 

d» 

MU? 

1004.87 

1006.12 

1001.23 

1003.12 

t00l4t7 

1003.75 

1002.50 

1002JS0 

1008.75 

1003.75 

1006.25 

100.00 

AttU.-OcI. 

wum 

840.00 

«37.50 

840.00 

836.87 

838.75 

833.75 

839.37 

837.50 

K40.00 

840.00 

840.00 

5  0/0 

Janr.-jQilI. 

«4» 

95S50 

947.50 

948.75 

946.00 

947Ji0 

948.12 

950.00 

953.75 

954.37 

955.00 

954.37 

62.00 

do 

i^l? 

477  50 

478.12 

477.50 

478.75 

478.12 

476.25 

476.25 

47687 

479.37 

480.00 

479.37 

36.00 

Mai-Nor. 

«JS 

921.87 

925.00 

925  00 

920.00 

922.50 

926.26 

929.37 

926.25 

923.75 

931.25 

933.75 

75.00 

JanT.-Jiiill. 

ISLM 

89S50 

653.75 

650.00 

651.26 

650.00 

654.37 

652.50 

655.00 

653.75 

655.00 

62.00 

Avr.-Ocl. 

SI6J7 

316.25 

518.75 

517.50 

518.75 

516.87 

616.25 

616.62 

616.25 

616.25 

615.62 

616.62 

36.00 
5.00 

JanT.-Juill. 
do 

«M5 

488LS5 

48125 

48625 

487.50 

486.87 

487.80 

487.60 

487  J50 

20.00 

do 

tifiJES 

456.» 

455.00 

453.75 

456.00 

455  62 

455.62 

456.87 

456.00 

456.25 

457JM) 

20.00 

d- 
do 
do 

g 

39.25 

J^BflO 

435.00 

433.76 

424.87 

428.75 

428.75 

428.75 

421.25 

426.00 

425.00 

425U)0 

6  0/0 

lîsiito 

270.00 

270.00 

270.00 

17.00 

JaDT.-Joill. 

n(l4J7 

397.50 

40125 

403.73 

896.75 

397.50 

401.25 

4UÏ.5U 

40000 

401.25 

402.50 

405.62 

25.00 

Mai.-N0T. 

h»M 

5I5.00 

51437 

515.00 

613.12 

611.25 

61625 

620.00 

517.50 

618.75 

627.60 

583.75 

42.60 

Janr.-Juill. 

3L-«HI< 

37(;.2ô 

375.00 

375.00 

872.50 

872.50 

872.50 

374.3? 

373.75 

374.37 

376.25 

376.26 

80.00 

d» 

J3H^ 

3S4.37 
1 45.00 

345.U2 

345.62 

343.76 

345.00 

846.00 

349.87 

350  00 
110.00 

349  37 
116.25 

853.75 
116.00 

361.87 
126.00 

26.00 
22.60 

ÀTF.-Oct. 

JaDT.-Jnill. 

p90M 

590.00 

58312 

585.00 

576.26 

575.00 

576.25 

585.00 

583.76 

684.37 

588.7& 

586.26 

45.00 
16.80 

do 
do 

^58  12 

458.19 

457.50 

458.12 

458.12 

456.87 

456.87 

455.62 

466.87 

456.87 

466.87 

487.60 

36  00 

do 

4<»'4(| 

487.50 

486.25 

485.62 

482.50 

483.76 

482.50 

483.75 

483.76 

486.25 

488.76 

491.87 

80.00 

do 

§55.00 
ÎH7.50 

363.75 

960.00 

840.00 

350.00 

860.00 

861.25 

348.75 

848.76 

80.00 

d» 

290.00 

285.00 

282.50 

285.62 

287.60 

280.00 

81.50 

do 

880.00 

375.00 

877  JW 

874.37 

878.75 

871.87 

870.62 

368.12 

364.37 

856J7 

866.87 

40.00 

Mai-NoT. 

56-00 
146.00 

54.87 

50.00 

51.25 

49.87 

50.62 

49.87 

50.62 

80.62 

80.00 

» 

d« 

1 

l«0.00 

140.00 

145.00 

142JM) 

142.60 

142.60 

5  0/0 

JâllT.^lliU. 
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-  No  t«5.  . 

COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociéss  à  la,  Bourse  de  ParUf  déterminant  le  et 

entre-vifs  à  titre  gn 

DÉSIGNATION. 

1 

DATES.                                                                                                     Ij 

des 

VAUBDftS. 

X3 

5 

FÉVRIER  1864. 

: 

—        "" 

^^ 

^^^m 

^ 

'     "       ■ 

£ 

M.  16. 

M.  17. 

J.18. 

V.  19. 

H.  20. 

!..  22. 

R.^. 

K.24. 

J.25. 

V.  26. 

«.27. 

l..  S9  1 

CBBMIICS  BE  FEE. 

(ObUfations). 

Mar8eUle,5o/o.  .  . 

51 

Vere.(r.d.),5o/ol843 

52 

St-Germain,  1842-49 

53 

î 

Orléans,  1842,  50/0. 
do      1848,50/0 

54 

1075.00 

1075.00 

1075.00 

55 

970.00 

970.00 

970.00 

i 

Boaen,  1845,  40/0 

56 

do  1847-49, 5  0/0 

57 

965.00 

965.00 

965.00 

965.00 

965.00 

Ha>Te,1846,5o/o 

58 

d»     1848, 6  0/0 
Strasb.àBàle,1843. 

59 
60 

• 

Lyon,  C1250).  50/0. 

61 

1050.00 

1055.00 

1055.00 

1053.75 

1053.75 

1055.00 

le 

Avign.à  Mars.,  50/0. 

62 

(1852-64.  '  . 

63 

965.00 

965.00 

965.00 

965.0C 

Ouest    1853 

64 

965.00 

}  1855 

66 

Teste,  50/^ 

66 

* 

Montereau.  5  o/^..  . 
E8t4852r5U6(650) 

67 

68 

490.00 

490.00 

490.00 

490.00 

489.37 

490.00 

486.25 

485.00 

483.75 

48349 

485.00 

484.87   ^ 

Bàle,  5  0/0 

69 

480.00 

487.50 

487JS0 

487.50  « 

Méditerranée  (625). 

70 

515.00 

515,62 

515.00 

515.00 
493.75 

516.25 

616.25 

516.00 

615.00 

515.00 

515.00  ï 

Rhôue-el-Loire,4o/o 

71 

Boarboimais,3o/o. . 

72 

297.50 

300.00 

300.00 

300.00 

300.00 

300.00 

299.37 

300.00 

298.75 

298.75 

298.76  £ 

Médit.,  52-55,3  0/0. 

73 

307  50 

306.87 

307.50 

307.50 

307.50 

308.12 

305,00 

305.62 

306.25 

306.fc  31 

Nord,  30/0 

74 

303.75 

304.37 

804.87 

303.12 

303.12 

803.12 

303.75 

303.75 

304.37 

304.37 

803.75 

304.ST  « 

Orléans,  3 0/0...  . 
Rhône-etrLoire,3o/o 

75 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

994.37 

294.37  9 

76 

295.00 

Grand  central,  1855. 

77 

294.37 

295.00 

295.62 

296.25 

293.75 

294.37 

295.00 

296.87 

296.25 

296.25 

295.00 

293.75  « 

L7onàGenè?e,lg55 

78 

295.00 

295.00 

295.00 

293.75 

295.ti2 

295.62 

295.62 

296.00 

295.00 

295.00 

293.62 

79 

294.37 

294.37 

294.87 

293.75 

Lyon  (500),      1855 
pi.-Lyon-Méd.So/o 

Ouest  (500) 

do   i865.  40/0.. 

80 

307.50 

308.12 

308.75 

310  00 

309.87 

309.37 

308.75 

308.75 

308.75 

308.ro  « 

81 

293.12 

293.12 

298.12 

298.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

298.12 

298.12 

293.12 

298.1i  * 

82 
83 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.81   * 

Midi 30/0. 

84 

293.75 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

292.50 

293.12 

293.12 

293.12 

291.87  « 

Est  (500),  .  .  30/0. 

85 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

291.87  î 

\rdennes,  .  .  8<»/o. 

86 

292.50 

293.12 

291.87 

291.87 

293.12 

291.87 

293.12 

291.87 

291.25 

291  Jt5 

291.87 

291.87   * 

Dauphiné,..  .  3o/o. 
Bessèg.aAlais,3o/o. 

87 

293.12 

2d3.12 

290.62 

292JiO 

293.12 

291.25 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87  t 

88 

296.25 

296.25 

295.00 

295.00 

Béliers,. . .  .  3 0/0. 

89 

* 

Autrichiens, 

90 

256.87 

256.87 

256.87 

256.87 

256.2) 

255.62 

256.87 

256.25 

256.87 

2S6  25 

256.87 

256.25  i^ 

Lombard,  .  .  3 0/0. 

91 

250.62 

251.25 

251.25 

251.25 

250.62 

250.62 

2.=)0.62 

251.2.5 

250.62 

230.62 

250.62 

251.87  ÎJ 

Saragosse, .  b  3  0/0. 

92 

260.62 

260.62 

260.62 

260  62 

260.62 

260  62 

260.62 

260.62 

260.62 

2>i0.62 

260.62 

ilSOM  » 

Romains..  .  .  30/0. 
CordoueàSév.30/0. 

93 

239.37 

239  37 

239.37 

238.12 

239.37 

238,12 

238.75 

238.75 

238.12 

238.12 

238.12 

238.«  S 

94 

253.75 

253.75 

258.75 

253.75 

253.75 

258.75 

â 

Séville,Xérès,Cadix, 
3  •/©,  47  ans. 

95 

285.00 

285.50 

285.00 

285.00 

«86.26 

286.25 

286.25 

285.00 

285.00 

986.87 

î» 

do   3*/o,  94aQs. 

96 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.68  IS 

Sar.kPainpel.,30/0. 
Nord  de  rEsp.,  30/0. 
Ch.def.Ld'It.,3V.. 

97 

249.37 

249.37 

850.00 

249.37 

249.37 

249.37 

249.87 

249.37 

249.37 

949.37 

!< 

98 

261.87 

261.87 

261.87 

261.87 

263.12 

262.50 

263.12 

262.50 

261.87 

962.50 

261.fl7 
216.87 

»î!.87  as 

99 

215.00 

216.87 

215.00 

216.00 

216.25 

215.00 

214.37 

214.87 

215.00 

215.00  211 

VALEUEfBlVEBSBS. 

Messag.  imp.  5  Act. . 
SerT.marit.J0bL. 

100 

80S.75 

800.00 

800.00 

800.00 

800.00 

800.00 

795.00 

780.00 

780.00 

781.1^  ^ 

101 

620.00 

GaiMo  Paris |^£\;; 

102 

1745.00 
471.76 

1750.00 

1745.00 

1740.00 

1722.50 

1707.60 

1725.00 

1782.50 

1730.00 

1727.50 

1720.00 

1717.50  i^ 

103 

475.00 

475.00 

475.00 

475.00 

475.00 

475.00 

*1 

C««  imniob.  5  Act. . 
RiTott).    (ObL. 

104 

504.50 

607,50 

507.50 

505.62 

497.50 

498.75 

499.37 

500.00 

499.37 

500.00 

499.87 

494.37  à 

105 

S6I.00 

260,00 

260.00 

260.00 

260.00 

260.00 

258.75 

268.12 

258.12 

95842 

95849 

i 

h.. 
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îUauxdraiU  d'enregistrement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de  transmission 
18maii850.— Art.  70 


W^                                                                        «ATM. 

Kg* 

tpv^vn 

1 

MARS  1864. 

ils 

8^2 

de 

paiement. 

f 

f            1 

JLL 

V.4. 

%.  5. 

L..  7. 

11.8. 

W.9. 

J.IO. 

V.ll. 

ta.  12. 

!..  14. 

M.  15. 

50.00 
60.00 

JaDT.-Joill. 
do 

MISP 

1D75.00 

50.00 
50.00 

do 
do 

970.00 

070.00 

970.00 
1055.00 

975.00 
1067.50 

976.00 

975.00 

960.00 
1057.50 

970.00 

60.00 
60.00 
50.00 
50.00 
60.00 
80.00 
50.00 

do 
jQiD-Déc. 

do 
Han-Sept. 

do  ^ 
Arr.-Oclob. 

do 

^ 

50.00 

d« 

970.00 

50.00 
50.00 
50.00 
5  0/0 
50.00 

JaiiT..Jai]l. 
do 
do 
do 

do 

488.75 

483.75 

483.75 

490.00 

488.75 

488.12 
487.50 

488.75 
488.75 

488.75 

484.87 

488.75 

484.37 

25.00 
25.00 

Jain-Dée. 
JaoT.  Juin. 

516i5 

518.12 

516.25 

51625 

616.25 

615.00 

M5.00 

616.00 

25.00 
25.00 

Avril-Oct. 
Janr.-Jaill. 

ai? 

WJT 

297.50 

396.2S 

296.25 

296.25 

296.87 

295.62 

296.25 

295.62 

295.62 

296.25 

15.00 

do 

3MJt 

80562 

30662 

305  62 

306  25 

307  60 

306.87 
801.87 

306.87 

306.25 

306  25 

306  25 

15.00 
15.00 

do 
do 

wx 

lûiil 

802^ 

803.12 

308:i2 

803!l2 

d03;i2 

804.37 

304.37 

304;37 

304!37 

».îi 

)Mi7 

294.87 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

294.37 

15.00 
15.00 

do 
do 

îŒ 

iS44? 

293Jâ 

294.37 

294.37 

294.37 

1:195.00 

294.37 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

15.00           do 

235jOO 

295.62 

29<;.25 

295.00 

295.00 

295.00 

15.00 

do 

tt-'S 

293.75 

293.75 

296.75 

293.75 

15.00 

do 

1175 

308.75 

807.50 

806.87 

306.25 

306.25 

306.87 

806.87 

305.00 

304.37 

804J7 

16.00 

Avr.-Oclob. 

Bit 

299.12 

298.12 

291.87 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

293.12 

16.00 

JaiT..JiiiU. 

wr. 

«1.87 

291.87 

290.62 

291.25 

291.87 

291.87 

291.25 

291.87 

291.25 

291.25 

291.25 

16.00 
20.00 

do 

do 

9190 

292.50 

293.12 

293.12 

2B3.12 

282.50 

291.87 

292.50 

292.50 

2920^0 

292.60 

15.00 

JaDT.-Jnill. 

»3.1t 

291.87 

292.60 

2»187 

291.87 

29i.87 

291.87 

291.25 

291.87 

291.26 

291.25 

15U)0 

Juin.-Déc. 

KH 

29i.n 

293.12 

290.62 

291.25 

291.87 

291.25 

291.87 

291.87 

291.23 

291.87 

290.62 

15.00 

JaoT..Juill. 

19190 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

292.50 

292.50 

293.12 

291.87 

291.87 

15.00 

do 

298.75 

297.50 

297.50 

16.00 

ATT.-Oct. 

Isi^li 

247.50 

246  87 

246.87 

246.87 

247.50 

247.50 

247.50 

247.60 

247.60 

246.87 

246.87 

15^00 

Mar^Sapt. 
Jany.-JuiU. 

par 
mm 

fiiSO 

251.87 

261.87 

231.87 

251;87 

251.87 

251.87 

251.77 

251.87 

251.87 

251.87 

15.00 

».76 

260.62 

260.62 

260.62 

260.62 

260.62 

260.62 

260.62 

260.62 

260.62 

260.62 

15.00 

do 

miAM 

S38.U 

238.12 

288.12 

238.12 

236.87 

236.87 

236.87 

236.25 

235.62 

235.62 

235.62 

15.00 

do 

256.25 

254.37 

255.00 

2.16.25 

255.62 

256.25 

15.00 

do 

■  S7^ 

!MJ7 

285.00 

285.00 

285.00 

285.00 

287.60 

.287.50 

285.00 

285.00 

285.00 

15.00 

do 

■  Sl^ 

Si!-« 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

230.62 

15.00 

Mai-NoT. 

BH 

340.W 

249.37 

249.87 

249.87 

249.87 

260.00 

260.62 

262.60 

262U&0 

861.25 

250.62 

15.00 

ATT.-Oct. 

■  361.87 

!?•'* 

264.37 

263.12 

263.12 

263.75 

264.87 

26437 

263.75 

263.12 

263.75 

263.75 

15.00 

do 

Î15^^ 

220.00 

217.50 

215.62 

215.00 

215.00 

2a^7 

215.00 

212.50 

211.25 

212.50 

15.00 

JaoT.-Jmll. 

780.00 

780.00 

777.50 

778.75 

780.00 

780.00 

780.00 

780.00 

782.50 

55.00 
30.00 

JanT.-JoiU. 
Atr.-Oct 

m» 

1700.00 

1702.50 

1707.50 

1695.00 

1720.00 

1720.00 

1727.50 

1725.00 

1722.60 

1727.50 

1783.75 

85.00 

do 

467.50 

466.00 

466.00 

467.50 

467.60 

467.60 

468.12 

468.12 

470.00 

25.00 

JanT.-JniU. 

l^dl^ 

487JW 

486.00 

483.12 

477.50 

482.50 

483.75 

489.87 

488.^2 

488.12 

494.37 

499.37 

257^ 

257.50 

257.50 

256.25 

256.25 

257.50 

257.50 

15.00 

^™** 

l^H^^H 

■■■■H 

im^ÊÊÊÊM 

■■^^M 

^■■■■iK 
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lUIHIHLO. 

NOTAIRES 

liOMMÉS. 

BÉSIDENCES. 

PRÉDÉCESSEURS. 

NOTAIRES 

NOMMÉS. 

RÉSIDENCES. 

PREMCESSOn 

DiCRET  DU  26  MARS  4864. 

1 
DÉCRET  DU  6  ATHIL  4864  (f«il«). 

Béraud. 

Belioo  (Charente). 

Dumas. 

Mauac. 

Alais  (Gard).                     iPerès. 

Artaud. 

Uzeures  (Indre-et-Loire). 

Marteau. 

Vidal. 

Vezenobres  (Gard). 

Malzfc. 

SCHILT. 

Saint  -  Jean  -  Pied  -de-Port 

J.^NNY. 

Bellegarde  (Loiret). 
Montfort  (Gers). 

Deié. 

(Basses-Pjrénées). 
Mouthiers  (Charente). 

Son  père. 

DUFRECHE. 

Dossat. 

Chassériadx. 

Bonenfant. 

ClllCHERY. 

St-Epain  (  Indre-et-Loire). 

Gourdin. 

Hbkriet. 

Arc-sous-Cicon  (Doubs). 

Son  père. 

Nèple. 

Vienne  (Isère). 

Midinier. 

Gravost. 

Beaune-la-Rolande  (Loiret). 

Marotte. 

Bruneau. 

Béthune  (Pas-de-Calais). 

Merlin. 

Vauthier. 

Gondrecourt  (Meuse). 

O^n- 

SUGIBR. 

Banne  (Ardèche  . 

LacrQi\. 

DUCLOS. 

Rennes  (llle-«t- Vilaine). 

Son  përe. 

POTIÉ. 

Grenoble  (Isère). 

Robert. 

Grenier. 

Boen  (Loire). 

Meynet. 

Barbot. 

Mende(Loière). 

Pantel. 

Hamard. 

Luzy  (Nièrre). 

Jacquand. 

Broé. 

Saulce  (Dr6roe). 

Ueviile. 

Décret  du  dO  mars  4864. 

DÉCRET  du  9  AVRIL  4864. 

COLOMBOTS. 

La  Selle-St-Avant  (Indre- 
et-Loire). 
Bapaanie  (Pas-de-Calais). 
Rouez  (Sarthe), 

Yvert. 

Deprat. 

Gemeoos  (B.-du-Rbône). 

Veiiel. 

Dhomig. 
Tkigny. 

Grimberl. 
Chorin. 

PïJtlER. 
L'HÊLIAS. 

Bardet. 

Méallet  (Cantal). 
Louargat  (Cùtes-du-Nord). 
Sar{at(DordogDe;. 

Chaovet. 

Mabê. 

Michelot. 

Kaivre. 

Bauné  (Maine-et-Loire). 

Gnlle. 

DéCRET  DU  2  AVRIL  4864. 

Carhaniolle. 

Meursault(Côte-d'Or). 

Taioliirier. 

Nicolas. 

Saint- Jean  -  Saint  -Nicolas 

(Hautes-Alpes).                Nicolas. 

DÉCRET  DU  43  AVRIL  4864. 

GiRAUDIAS. 

Jonzac  (Gharente-Iofér.).     Brassaud. 

DÉCRET  DU  6  ATRIL  4864. 

Ottati. 

CORDESSE. 

Tastart. 

Ghisoni   Corse). 
Chanac  (Lozère). 
Elven  (Morbihan). 

Perelti. 
Sonpere. 
Le  Baron. 

Kléber. 

Drusenheim(Bas-Bhin). 

Haug. 

Sifferman. 

Marseille  (  Bouches  -  du - 

Uaug. 

Niéderbronn  (Bas-Rhin). 

Kléber. 

Rhône).                         Seux.  . 

Leoourt. 

Argeoteuil  (Seihe-ot-Oise). 

OessaiD 

Matbellon.  ,. 

Montbron  (Charente). 

Son  père. 

NOTAIRES  HONORAIRES* 


RiDCT,  à  La  Ferté-Bernard  (Sarthe). 
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DE  L'ORDRE  AMIABLE.  «7. 


(  IIl«  ARTICLE.  ) 


DES  INCAPABLES   (suite). 

Lorsque,  parmi  les  créanciers  convoqués  pour  l'ordre  amiable, 
figurera  un  mineur  émancipé,  il  faudra  qu'il  s'y  présente  assisté 
de  son  curateur,  puisque,  suivant  l'art.  482,  C.  Nap.,  le  mineur 
ëmancipé  ne  peut  «  recevoir  et  donner  décharge  d'un  capital 
mobilier^  sans  l'assistance  de  son  curateur»,  lequel  doit  sur- 
veiller l'emploi  du  capital  reçu.  La  présence  du  curateur  suffira 
poar  les  deux  premières  hypothèses  posées  par  MM.  OUivier  et 
Mourlon  (1).  Mais,  pour  la  troisième,  il  faudra,  comme  le  font 
remarquer  ces  auteurs,  n*  295,  appliquer  les  règles  dont  il  vient 
d'être  question  pour  le  mineur  non  émancipé,  dès  qu'aux  termes 
de  l'art.  àSk  ,  C.  Nap.,  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire 
Q  aucun  acte,  autre  que  ceux  de  pure  administration ,  sans 
observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé.  » 

Pom*  les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  à  qui  il 
est  défendu  «  de  plaider,  de  transiger,  d'empruuter,  de  recevoir 
un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge,  sans  l'assistance 
de  ce  conseil  (C.  Nap.,  613)  »,  la  présence  du  conseil  sera  tout 
à  la  fois  nécessaire  et  suffisante,  dans  les  trois  hypothèses  (2) . 

A  l'égard  de  la  femme  mariée,  distinguons  si  elle  est  com- 
mune ou  mariée  sans  communauté,  séparée  de  biens,  ou  mariée 
sous  le  régime  dotal* 

Si  elle  est  commune  en  biens,  le  mari,  aux  termes  de  l'art. 
H28,  C.  N§p.,  pouvant  exercer  seul  les  actions  mobilières 
de  la  femme,  c'est  lui  qui^  pour  les  créances  hypothécaires 
appartenant  à  celle-ci  et  ne  faisant  point  partie  de  la  commu- 

(1)  V.  Sttprà,p.  83,  n*»  713  de  la  Revue. 

[3)  Conf.y  MM.  OUivier  et  Moarlon,  Comm.,  n^Sde;  Grosse  et  Rameau, 
t6id.,  t.i,n*258. 

ToM.  V.  21 
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nauté,  devra  être  appelé  dans  l'ordre,  comme  son  représentant 
légal,  afin  d'y  faire  valoir  ses  droits. 

U«poiB*i:ajdoQC  accepter  pour. elle  1^  règlement  amiable,  dans 
les  àem  pnemièras  hypothèses^  ceUesF  où.  aucuie.  difficulté  ne 
peut  s'flever  sur  le  rang  assignée  la  femme,  soh  qu'elle  ait 
obtenu  sa  collocation  intégrale,  soit  qu'elle  n'ait  été  coUoquée 
que  pour  une  partie  de  sa  créance,  parce  que  les  fonds  auront 
manqué  sur  elle. 

En  sera-t-il  de  même  au  troisième  cas,  celui  où  la  femme  aura 
été,  à  tort,  évincée  de  rovdre  amiable,  ou  n'y  aura  été  colloquée 
qu'en  partie,  parce  qu'on  lui  aura  préféré  des  créanciers  qui  ne 
devaieat^vemr  qu'après  eUe? 

Pourlasolulion  de  celte questio&i  il  y  aà  se  denandeB  si, 
sous  le  régime  de  la  eommninautë^  le  mari,  en  sa  qualité  de  chef 
delà  communauté,  doit  être  considà:^  comme  propriétaire  du 
mobilier  réalisé  par  la  femme,  c'eslrà^lire  exclu  par  elle  de  la 
Gomiiiunautéy  ou  qui  luiaété  donisérsous  ceUe  conditioa  (G. 
Nap. ,  art  i,&01-l%  1,500.  et  soiv.)  ;  en  sorte  que. la  fèmuaae 
n'ait,  à  raison  de  l'al^atiw  qui  en  a  été  faite  par  le  mari,  qu'  une 
créance  à  fsûre  valoir. contrei ce  denûer,  lors  delà  diâsobUioa  de 
la  coaimiiâa«té? 

C'est  là  une  question  coBtrovetôéa 

Potbier^  dans  L'ancien  drcût,  eoaeignait  que  <( ...  les  biens 
mobilÀers^réaliâés,  ou  propresconventionnels,  se  confondent  dai|s 
la  communauté  avec  les  autres:  biens  mobiliers  de  la  commu- 
nauté,  quîestseulfimentjcbargée  d'^en  restituer,  après  sa  dissolu- 
tion, lu  valeur  à  cdui  de&  conjoints  qui  les  a.  réalisés  ;  qu'ea 
conséquence ,  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté ,  peut 
aliéner  les  meubles  que  la  femme  a  réalisés  ; . . .  que  c'est  à  cette 
créance  de  reprise  que  la  qualité  de  propre  conventionnel  est 
attachée  ;  que  le  conjoint  n'est  pas  créancier,  in  spede^  des 
meubles  réalisés  ;  qu'il  ne  l'est  que  de  leur  valeur; ..  La  raison  de 
cette  différence,  continuait  Pothier^  entre*  ^  les  immeubles  réels 
propres  de  communauté  et  les  meubles  réalisés,  est  que  la 
communauté  doit  avoirla  jouissanc&de  tousîeepropresde  chacun 
des  conjoints  ad  sustinenda  onera  rmUrimomi;  elle  peut  avoir 
la.jouissance  de  leurs  immeubles  propres  réels,  sans  que  cette 
jouissance  en  consomme  le  fonds  ;  il  n'ast  donc  pas  nécessaire, 
pour  qu'elle  ait  cette  jouissance,  qu'elle  ait  le  droit  d'aUéner  le 
fonds.  Au  contraire,  les  meubles  réalisés  étant  des  choses  qui  se 
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coDSOffiiBeiit  par  Tnsage  même  qu'on  en  fait,  çuœnm  eonsu- 
muniur,  on  du  moins  qui  s'altèrent  et  dayiennent  de  nulle  valeur 
par  un<  long  usage,  pour  que  la  aMnmunautéen  puiase  avoir  la 
jowsBanoe,  et  pour  conserver,  en  même  temps,  au  conjoint  quiles 
a  réalisés  quelque  chose  qui  lui  tienne  lieu  dn.droit  de  propriété 
qui!  a  entendu  se  réserver  par  la  convention  de  réalisation,  il  a 
été  nécessaire  d'abandonner  à  la  conummaoté  le*  droit  de  les 
aliéner  et  d'en  disposer,  sans  quoi  la  communauté  n'en- pourrait 
pas  avmr  la  jouissance,  et  de  donner  an  conjoint  qui  les  a 
réalisés,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  droit  de  propriété,  une  créance 
de  reprise4e  la  valeur  des  effets  réalisés  qu'il  aura  droit  d'exot^er 
contre  la  communauté,  lors  de  sa  dissolution  :  ceci  est  conforme 
an  prittcipe  de  droit  sur  le  quasi^usufniit.  (Inst.,  De  usufr;,  §  2, 
ettit,  D.,  De  usnfr.  car.  ter*  quœiuu  constaïL)n  (1). 

Le  renvoi  que  fidt  Pothier  aux  principes  du  quasi^m/ruit^  et 
particulièrement  au  titre  du  Digeste  De  ttstifructu  earum  rerwn 
guœ  U9U  canstdmuntur  vel  minuuntury  prouve  qu'il  n'appliquait 
sa  doctrine  qu'aux  choses  fongibles,  c'est-à-dire,  comme  lui- 
même  l'explique,  «  aux  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
même  qu'on  en  fait,  quœ  tisu  oonsumuntur,  ou  du  moins  qui 
s'altèrent  et  deviennent  de  nulle  valeur  par  un  long  usage  ;  » 
car,  dans  les  principes  du  droit  romain,  les  choses  qui  s'altèrent 
par  l'usage,  quœ  tssu  minuunittr,  ne  8ont>  comme  celles  qui  se 
coDSomment  par  l'usage,  quœ  usu  consumunhtr^  susceptibles 
que  d'un  quasi-usufruit ,  dont  l'effet  était,  en  droit  romain, 
comme  dans  le  nôtre,  de  donner  à  l'usofruiti»*  le  droit  de  se 
servir  de  ces  choses  comme  s'il  en  était  propriétaire,  mais  à  la 
charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou 
leur  estimation,  à  la  fin  de  l'usufruit  (C.  Nap.  687)  (2). 


(i)  De  la^Communaulé,  n«  325.  —  Conf.,  L«hran,  Traité  de  la  Commu- 
Mta^,liv.  3,  ch.  2,  sect.  i,  Dût.  3,  n^  18. 

(2)  ComitUuitwr  anTem  unufruetuê,  dit  le  §  2  des  Institnleê,  non  tan^ 
Aon  in  fundoet  mâibut^virum  etiam  in  servis  et  jumentis^  et  eœleris  retmSy 
exce^^is  m  ques  ipso  mu  eomumuntur;  nam  kœ  res,  nefue  rmturaH  ra- 
tiwM,  neqme  dviHy  recipiunt  usumfnHtym;  qw>  tn  nmnero  stmt  vimm, 
oltm^frumemwn,  VEflTiiaiiTA>  quibusqiroœima  estpeeunia'numerataf  nam 
qtêe  ipso  nsu  assidua  permutatUme  quodammodo  exiinguiiur,,.  Itaque^  si 
fsewnim  ususfruetus  legatus  sit,  ita  daimr  legatario  ut  ejus  fiai,  et  legata- 
rius  satisdet  hœredi  de  tanta  peeunia  restituenda,  »  morietur,  oui  eapiu 
mmu^fur.  Cœterœ  quoque  res  ita  traduntur  legatario  ut  ejus  fifint;  sed  œe- 

21. 
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Mais  la  doctrine  de  Potfaier,  à  coup  sûr,  ne  s'étendait  pas  aux 
créances  hypothécaires,  les  seules  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper,  au  point  de  vue  de  l'ordre  ;  car  des  obligations,  des 
contrats  de  rente,  ont  leur  individualité  propre,  qui  empêche 
•qu'on  ne  les  confonde  avec  les  autres  meubles  de  la  commu- 
nauté. 

Des  créances  ne  sont  pas  des  choses  fongibles  :  <r  L'objet 
d'une  créance  pécuniaire,  dit  Proudhon ,  est  bien  une  chose 
fongible,  qui  se  trouve  acquise^  en  toute  propriété,  à  l'usufruitier 
qui  en  touche  le  remboursement  ;  mais  la  créance  elle-même 
n'est  point  une  chose  fongible  ;  autrement  on  pourrait  payer 
une  créance  par  une  autre,  comme  on  peut  payer  une  quantité 
de  blé  ou  de  vin  par  une  quantité  égale  ;  ce  qui  n'est  pas  possible. 
Et,  loin  qu'il  soit  permis  de  confondre  la  créance  avec  le  capital 
qui  en  est  l'objet,  c'est  que  Tune  s'évanouit  par  la  prestation  de 
l'autre»  (1). 

Un  éminent  magistrat,  cependant,  M.  Troplong,  renchéris- 
sant sur  la  doctrine  de  Pothier,  veut  qu'on  l'applique  dans  un 
sens  absolu,  et  qu'on  l'étende  aux  meubles  incorporels  comme  à 
tous  autres  objets  mobiliers  frappés  de  la  clause  de  réalisation. 
«  Supposez,  dit-il,  des  rentes  sur  l'Etat  et  des  actions  de  Che- 
mins de  fer^  si  variables  aux  moindres  oscillations  politiques  ; 
supposez  même  des  créances  hypothécaires  ou  autres  qui  peu- 
vent dépérir  si  facilement  par  le  fait  du  débiteur;  est-ce  que  le 
véritable  moyen  de  conserver  à  l'époux  la  propriété  de  ses  meu- 
bles réalisés  n'est  pas  de  le  rendre  créancier  de  leur  valeur,  et 


timatis  his  êalisdalur^  ut,  H  moriatuVy  aut  eapite  minuatur,  tanta  pétu- 
nia restUuatur  quanti  hœ  fuerint  œstimatœ.,.  Notre  Code,  pour  les  choses 
qal  se  détériorent  par  Tusage,  n'a  pas  admis,  nous  ne  dirons  pas  la  doctrine 
romaine,  car  il  y  a  des  textes,  dans  le  Digeste,  contraires  à  celui  des  In- 
«titutes  (entre  autres  celui-ci  :  Et,  $i  yestimentoruk  utusfructui  legaïut 
sit,  non  ncuti  quantitalis  ususfructus  legetur  dieendum  est;  iia  uti  eum  de- 
èere,  ne  abutaturt  L.  15,  §  4,  D.,  de  Usuf,,  etc.;  V.  encore  la  loi  9,  |  3,  D., 
Usufruet.  quemad.  caveat),  mais  celle  des  lostitutes,  auxquelles  renvoie  Po- 
thier :  a^i  l'usufruit,  porte  l'art.  589,  comprend  des  choses  qui,  sans  se 
consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  iinge 
{vestimenta),  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir 
pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la 
fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par 
son  dol  ou  par  sa  faute.  » 
(I)  DeVmiufr.,t,  i,  n»  i22,  in  fine. 
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d'abftDdonner  à  la  communauté  le  droit  d'en  disposer  d'une  ma- 
nière opportune?»  (1).  Nous  pourrions  facilement  rétorquer 
l'ai^ument,  en  disant  qu'un  mari  gêné  ou  dissipateur  trouverait 
assurément  très-commode  de  pouvoir  disposer,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  des  valeurs  mobilières  de  celle-ci,  en  s'emparant 
des  précautions  prises  par  un  donateur  ou  par  la  famille  pour  les 
soustraire  au  pouvoir  discrétionnaire  du  mari,  au  moyen  d'une 
clause  de  réalisation  qui  ajoute  à  la  garantie  que  possède  la 
femme  dans  son  hypothèque  légale  celle  qui  réside  dans  son  droit 
de  propriété.  Mais  la  question  n'est  pas  là;  elle  est  dans  l'appré- 
ciation du  droit  qu'il  faut  accorder  au  mari,  comme  chef  de  la 
communauté,  suivant  les  principes  du  Code,  sur  les  meubles,  et 
spécialement  sur  les  créances  réalisées  de  la  femme.  Est-ce  un 
droit  de  libre  disposition  pendant  le  mariage,  sauf  récompense  à 
l'époux  dépossédé?  N'est-ce  qu'un  simple  droit  d'usufruit?  Sans 
entreprendre  de  discuter  ici  la  question  avec  tous  les  dévelop- 
pements qu'elle  comporte  (2),  nous  nous  bornons  à  dire  que,  la 
communauté  n'étant,  en  principe,  qu'usufruitière  des  propres 
des  époux,  ainsi  qu'il  résulte  des  art.  1401  et  1A09,  il  en  doit 
être  des  propres  fictifs  comme  des  propres  réels,  dès  qu'il 
n'existe,  dans  le  Gode^  aucun  texte  précis  qui  déroge  à  cette  rè- 
gle; que  les  créances  réalisées  de  la  femme,  conséquemment, 
restent  sa  propriété,  et  que  le  mari  ne  peut  les  aliéner^  sans  son 
concours. 

Vainement argumente-t-on,  dans  l'opinion  contraire,  delà 
disposition  de  l'art.  ih2S,  qui  donne  au  mari  l'exercice  des  ac- 
tions mobilières  de  la  femme,  et  ne  lui  interdit  que  l'aliénation 
des  immeubles  de  celle-ci;  d'où  l'on  voudrait  induire,  à  con- 
trario^ que  l'aliénation  des  meubles  lui  est  permise  ;  vainement 
encore  invoque-t-on  l'art.  1503,  d'après  lequel,  dit-on,  la 
femme  n'a  que  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  Jors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  son  mobilier;  la  Cour 
de  cassation  répond  victorieusement  à  cet  argument  que  «  du 
pouvoir  d'administrer  les  biens  personnels  de  la  femme  et 
d'exercer  seul  les  actions  mobilières  et  possessoîres  qui  lui  ap- 
partiennent (art.  1428),  ne  résulte  pas  le  droit  du  mari  de  céder 
seul  les  créances  delà  femme  :  la  loi  suppose  que,  recevant  les  ca- 

(t)  Contr.  de  mar,,  vl*  1937. 

(2)  V.  dans  la  Juritp,  gin,,  2*  édit,  v«  Cùntrat  de  mariage,  n*»  2693  et 
suiv.,  le  ïtisumé  de  la  Doctrine  et  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point. 
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ptaux  exigibles,  le  mari,  aâaÛQÎsriiratear  sage  et  éclairé,  en  fera 
un  bon  emploi  ; — que,  si  FarL  1498  prohibe  seulement  la  vente 
des  immeubles  de  la  femme,  sans  son  ooneom^,  c'est  que  Far* 
ticie  n'a  d'auflire  objet  que  la  commmianté  légale,  dans  laqiïelle 
tombe  le  mobilier  des  deux  époux  (art  liOl),  et  ^nt  le  «nari 
peut  (art.  lâ^l)  vendre,  aMéner  et  hypothéquer  les  biens  sans 
le  concours  "de  la  femme; — que  Tart.  1528  soumet  la  oommu- 
nauté  conventionnelle  aux  règles  de  k  communauté  légale  ;  mais 
que  c'est  seulement  pom*  les  cas  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé 
par  le  contrat;  —  qu'enfin,  en  autorisant  le  prélèvement  de  la 
valeur  du  mt^nfier  exclu  de  la  communauté.  Fart.  1505  n'a 
voulu  parler  que  du  mobilier  qui  n'existerait  plus  en  nature, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  (1).» 

De  ces  principes  il  suit  que  Fadhésion  donnée  par  le  mari 
seul  au  règlement  amiable,  au  cas  dont  il  s'agît,  ne  saurait  en- 
gager la  femme,  et  que,  pour  le  rendre  obligatoire  h  Fégard  de 
celle-ci,  il  faut  qu'acné  y  ait  donné  son  adhésion  personnelle. 

n  en  sera,  à  plus  forte  raison,  de  même,  sous  le  régime  ex- 
clusif de  communauté,  puisque,  si  Fart.  1531  déclare  que  le 
mari  conserve,  sous  ce  régime,  comme  sous  celui  de  la  commu- 
nauté, Fadministration  des  biens  meubles  et  immeubles  de  sa 
femme,  et,  par  suite ,  le  droit  de  percevoir  tout  le  mobilier 
qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  en  mariage,  le  même 
article  ajoute  :  «  Sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la 
dissolution  du  mariage ,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui 
serait  prononcée  par  justice;  »  ce  qui  exclut  Fidée  que  le  mari 
devienne  propriétaire  de  ce  mobilier,  constante  matrimonio^  et 
qu'il  en  puisse  disposer.  L'art.  1532,  par  son  opposition  avec 
l'art.  1531,  confirme  cette  proposition,  en  ne  rendant  le  mari 
débiteur  que  du  prix  ^  lorsque  le  mobilier  consiste  en  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer. 

M.  Troplong,  n"  1902  et  2258,  reconnaît  lui-même  que, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  communauté  entre  les  époux,  ou  que  la 
communauté  est  réduite  aux  acquêts,  le  mari  ne  peut  disposer, 
en  maître,  des  apports  mobiliers  de  la  femme,  lesquels  restent 
indubitablement  la  propriété  de  celle-ci. 

Lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens,  elle  en  reprend,  dit 
Fart.  1AA9,  «la  libre  administration  ;  elle  peut  disposer  de  son 

[\)  Rej.,  2  juillet  1840,  aff.  Bourgeois,  Jurûp,  gin.,  loe.  cit.,  n»2702. 
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mobiUer  et  Taliéher.  »  —  La  sépanatton  cooiractueUe  opère  les 
nèmes  effets  (art.  16A6  et  9m^). 

IIoolIs^parait  eertam,  d'apnës  eela,.§uelafeflQine6éparôe4e 
bieDs  n'a  pas  beseiii  de  Fautorisation  de  soq  mari  <ou4e  ju^tke 
pour  CQ&sentir  à  Tordre  Maiabte,  daosies  deux  preonères  liy- 
potbèses  posées  ponr  le  miaeitr.,  c'est^à^'^ire'qvaiid  eUe  re* 
cevra  tovteiS&crâaDee*  ou  mèwe  quand  ellen'ea  recevra  qa'uue 
partie,  parce  qu'elle  était  primée, par  des  créances  certaines 
et  D6fi  oiXBiiesliables.  Dans  l'un  et  llai^e  cas,  elle  .u-'aurapas 
Ëdt  autre  chose  qu-uu  acte  de  bonne  admiaistration^  et  que  ce 
que  tout  autre  eût  été  obligé  de.  faire  à  tsa  place  (1)« 

Telnîest  pas  l'avis  de  MM.  Grosse -et  iUtmeau.  Ils  adinetteot 
que  la£eiajiie  séparée  de  biens,  par«ela  qu'elle  &  la.lîbre  dis- 
position de  ses  valeurs  mobiliècesy  a  capacité  pour  dooner  mais- 
levée  d'une  inscription,  même  >saiis  rien. recevoir ,  et,  par  sui- 
te, capacité  pour  concourir  à  un  ordre  consensuel  ;  caais  ils  ne 
lui  penaettent  de  consentir  un  oràre  .amiable  devant  le  juge 
qu'avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  «parce 
que,  disent^ik,  devajit  le  juge,  on  est  en  justice,  bien  que  l'on 
fie  s'y  présente  pas  À  la  suite  d'un  acle  d'hutssierv  et  qu'il  faut  à 
la  femme,  pour  ester  en  justice,  l'une  ou  Kautre  autorisation»  (2) . 
MM.  Grosse  et fiameau  ne  s^expriment  ainsi  que  parleur  fausse 
appréciation  de  Tordre  amîaUe,  appréoialion  que  nous  avons 
cmnbattue(3).    . 

M.  SeHgDian^  qui  n'envisage  pas  l'ordre  amîaUe  du  même 
psist  de  vue  que  MM.  Grosse  et  Bameau,  qui  n'y  voit,  comme 
nous,  qu'un  mede  particulier  d'ordre  consensuer (4);  qui  en- 
seigne que  le  ministère  des  avoués  n- est  pas.  nécessaire,  parce 
que  Tordre  .amiable  ne  constitue  pas  un  acte  de  postulation  (5)  ; 
M.  SeUgman,  cependant,  dans  le  cas  parlioulier,  est  de  T^vis  de 
UU.  Grosse  et  Rameau,  «  parce  que,  dit-il,  le  règlement ia«û»- 
Ue  devant  le  juge  est  un  acte  ju&draîre,  et  que  k  femoEie, 
même  séparée  de  biens,  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'auto- 
risiition  de  son  mari  (art.  216,  C.  Nop.).  Cette  autorisation, 
ajouCe^t-^il,  est  iDConstestablement  néeessaire  à  la  femme  pour 


(i)  Con/"., MM.  Ollivieret  Mourlon,  Comin.,n°297. 

(2)  Comi».,  t.  l,n»253. 

(3)  y.  notre  premier  article  sur  l'Ordre  mmiaUef  n^  631  de  la^evuc. 

(4)  E^p/.  ikéor.  et  prat,  de  la  M  du  21  JUti  iOSS,  n^  177  ^tsmv. 

(5)  i6td.,nM72< 


Digitized  by  VjOOQIC 


328  ^  K»  ^911.  — 

quelle  puisse  figurer  dans  une  procédure  d'ordre  (Cass,,  21 
avril  1828).  Elle  en  a  donc  besoin,  par  cela  même,  pour  l'ordre 
amiable,  qui  est  lié,  comme  un  préliminaire  indispensable  et 
sans  solution  de  continuité,  à  Tordre  judiciaire  proprement  dit. 
Il  y  a  une  analogie  complète  entre  l'ordre  amiable  et  la  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix,  où  la  femme  ne  peut  comparaître, 
sans  y  être  autorisée  (Cass.,  3  mai  1808;  S.  I.SIO).  »  (1) 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  femme,  même  séparée,  n'ait 
besoin,  pour  figurer  dans  un  ordre^  de  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice,  parce  que  l'ordre  proprement  dit,  l'ordre 
judiciaire,  est  une  véritable  instance.  Mais  l'ordre  amiable  n'a 
pas  ce  caractère  :  c'est  un  préliminaire  de  l'ordre  ;  mais  ce  n'est 
pas  encore  l'ordre,  puisque  Tordre  ne  commence  qu'après  que 
la  tentative  d'ordre  amiable  a  échoué  :  a  A  défaut  de  règlement 
amiable  dans  le  délai  d'un  mois,  porte  Tart.  752,  C.  proc,  le 
juge  constate  sur  le  procès-verbal  que  les  créanciers  n'ont  pu  se 
régler  entre  eux...  //  déclare  f  ordre  ouvert,  etc.  »  (V.  encore 
Tart.  773.) 

L'ordre  amiable  a  certainement  beaucoup  d'analogie  avec  le 
préliminaire  de  conciliation;  mais  T assimilation  n'est  pas  com- 
plète. Le  préliminaire  de  conciliation  fait  partie  de  Tinstance  ; 
c'est  le  premier  acte  de  la  procédure  ;  telleinent  que  Tart.  48, 
G.  proc,  déclare  «  qu'aucune  demande  principale  introductive 
d'instance^  entre  parties  capables  de  transiger,...  ne  sera  reçue j 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait 
été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix,  etc.  »  Nous  venons  de  prouver,  au  contraire,  avec  le  texte 
jiême  de  la  loi^  que  la  tentative  d'ordre  amiable  est  en  dehors 
de  Tordre  proprement  dît,  auquel  elle  n'appartient,  ni  par  son 
caractère,  ni  par  ses  formes.  Ajoutons  que  la  nécessité^  pour  la 
femme,  de  recourir  à  Tautorisation  de  la  justice,  au  refus  du 
mari,  serait  une  entrave  qui  rendrait,  dans  la  plupart  des  cas. 
Tordre  amiable  impossible,  à  cause  du  bref  délai  accordé  aux 
créanciers  pour  se  mettre  d'accord  (2). 

Mais,  dans  la  troisième  hypothèse,  celle  où  la  femme  ne  rece- 
vra rien,  ou  ne  recevra  qu'une  partie  de  sa  créance,  parce 
qu  elle  aura  laissé  placer  avant  elle  des  créanciers  qu'elle  aurait 

(1)  Expl.  théor.  etprat.  delà  loi  du 21  mai  1858,  n^âlâ. 
(2>  Canf,,  MM.  Chauveau,  Proc.  de  VOrdre,  quest.  2551  bis;  Biocbc, 
Dict  de  proc,  3«  édit.,  v»  Ordre  entre  créanc,  n»  258. 
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dû  primer,  ne  faudra-t-il  pas,  pour  que  son  consentement  au 
règlement  amiable,  qui^  dans  ce  cas,  contient  une  véritable 
aliénation  de  la  créance,  soit  valable,  qu'il  ait  été  donné  avec 
Tautorisation  du  mari  ou  de  la  justice? 

La  solution  de  cette  question  dépend  du  plrti  à  prendre  sur 
retendue  des  pouvoirs  de  la  femme  séparée,  quant  à  l'aliéna- 
lion  de  son  mobilier,  question  fort  controversée  (1). 

L'esprit  de  la  jurisprudence  parait  être,  pour  concilier  l'art. 
217,  aux  termes  duquel  a  la  femme,  même  non  commune  ou 
séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acqué- 
rir à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit  »,  avec  l'art.  lAAd,  qui 
lui  permet  «  de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner  ï>,  l'es- 
prit de  la  jurisprudence,  disons-nous,  parait  être  de  prendre 
cette  dernière  disposition  dans  un  sens  restrictif,  et  de  ne  lui  ac- 
corder d'eifet  que  pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  femme  (2).  Mais  il  est  à  remarquer  que 
cette  jurispnidence  ne  s'est  établie  qu'à  propos  d'emprunts  ou 
d'obligations  contractés  par  la  femme,  et  afin  de  l'empêcher  de 
se  ruiner  par  la  faculté  indéfinie  qu'on  réclamerait  pour  elle  de 
former  des  engagements  exécutoires  sur  son  mobilier  présent  ou 
fatur;  ce  qui  est  un  cas  tout  difi'érent  de  celui  dans  lequel  nous 
raisonnons.  Ici  il  s'agit,  non  pas  d*obligations  contractées  par 
la  femme,  mais  d'un  acte  contenant  abandon  de  droits  plus  ou 
moins  douteux,  d'un  acte  fait  sous  les  yeux  du  juge,  qui  ne 
manquera  pas  de  s'interposer,  dans  l'intérêt  de  la  femme,  s'il 
pense  que  ses  droits  sont  trop  légèrement  sacrifiés.  Un  tel  acte, 
qui  «c  n'a  pas  la  nature  de  l'engagement  indéfini  )>,  nous  semble 
donc,  comme  à  MM.  OlUvier  et  Mourlon,  «  rentrer  dans  le  pou- 
voir général  de  disposer  »  qui  appartient  à  la  femme,  d'après 

l'art.  1AA9. 

FLANDIN, 

Conseiller  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 

{La  suite  à  une  prochaine  livraison,) 


[\)  V.  dans  la  Jurisp.  gén,  de  MM.  Dalloz,  2*  édît.,  v*  Contr,  de  mar., 
n'»  1968  et  suiv. 

(2)  V.  les  arrêts  rapportés  dans  la  Jurisp.  gén.,  loc.  cit,,  n«  i971 ,  et  no- 
tamment Cass.,  5  mai  1829,  aff.  Chanré  c.  Fabre;  7  déc.  1830  et  3  janv. 
iâ3J,  aff.  Charvéc.  Lisbonne. 
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OBSERVATIONS  PRATIQUES. 


1^788*         BaiL  —  Hypothèque  limitée.  —  Caatioimeiiieiit.  ~ 

Bnregifitremeiit. 

Les  observations  que  je  soumets  succesinvement  aux  lectenrs 
de  la  Revue  sont,  pour  la  plupart,  extraites  d*un  portefeuiHe  plein 
de  remarques  particulières  accumulées  et  mises  en  résenre 
pendant  un  exercice  de  iHxHsept  ans  et  même  pendant  une 
partie  du  temps  de  déricature  qui  a  précédé  mon  entrée  en 
fonctions.  • 

En  général,  les  questions  que  soulèvent  ces  dîfféreutes  ob- 
servations n'ont  point  été  immédiatement  étudiées  ni  approfon- 
dies^ le  temps  me  manquait  alors  de  même  qu'il  manque  sou- 
vent encore  à  la  plupart  de  mes  anciens  collègues  ;  comme  eux 
j'étais  trop  absorbé  par  l'exercice  de  mes  fonctions  pour  avoir  la 
possibilité  d'entreprendre  toutes  les  recherches  auxquelles  il 
aurait  fallu  me  livrer  pour  éclaircir  mes  doutes* 

Aussi  presque  toutes  ces  remarques  ne  sont  que  des  notes 
prises  au  moment  même  où  s'élevaient  les  difficultés,  de  simples 
indications,  souvent  une  seule  phrase,  un  souvenir  ;  mais  aujour- 
d'hui que  tout  mon  temps  peut  être  consacré  à  les  étudier,  je 
les  revois  successivement  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  qui  me 
,  paraissent  se  révéler  avec  le  plus  d'urgence  dans  la  pratique  et 
dont  je  puis  facilement  juger,  soit  par  l'examen  de  la  jurispru- 
dence, soit  par  les  lettres  des  correspondants  de  la  Hernse^  ou 
par  des  entretiens  avec  d'anciens  collègues. 

Ainsi,  les  deux  questions  que  je  vais  traiter  aujourd'hui  s'é- 
taient souvent  présentées  à  moi^  sous  différentes  formes,  la  pre- 
mière surtout,  pendant  l'exercice  de  mes  fonctions  ;  et  j'en  avais 
tenu  note,  comme  de  tant  d'autres,  pour  les  étudier  dès  que 
j'aurais  un  moment  de  loisir.  Difiéreotes  lettres  adressées  à  ce 
sujet  au  bureau  de  la  Mevue^  dans  ces  derniera  temps,  me  mon- 
trent que  ces  difficultés  dont  j'avais  été  frappé  à  ^usieurs  re- 
prises dans  le  cours  de  ma  carrière  notariale,  se  présentent  en- 
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core  aujourd'hui,  et  qu'il  est  toujours  opportun  de  chercber 
commeot  on  pourrait  les  résoudre. 

Ces  deux  ([oestions,  qui  ne  sont  pas  sans  corrélation,  concer- 
nent ks  baux  à  ferme,  dont  j'aurai  plus  d'une  fois  à  m'ocouper. 

1*  Bail.  —  Hypothèque  limitée. 

Je  commencerai  par  la  plus  importante  relative  aux  garanties 
hypothécaires  consenties  par  quelques  preneurs  pour  sûreté  du 
paiement  d«s  ferma^^es  ou  de  l'exéimtion  des  conditicms  de  leur 
IniL 

Gomaoent  csoavient-il  de  formuler  cette  garantie  ? 

Doit-on  faire  donner  hypothèque  pour  toutes  les  années  eu* 
inuléesdu  fennage,  comme  oela  se  pratique  quelquefois? 

Bien  de  plus  simple  lorsque  les  parties  sont  d'accoid  à  cet 
égardetcomprenneut  Uen  les  conséquences  de  leurs  conventions. 

Mais  une  affectation  hypothécaire  au9»  étendue  présente  des 
inconvénients  réels  que  connaissent  bien  les  notaires.  Enpre-» 
mier  lieu ,  l'inscription  prise  en  vertu  d'une  pareille  oonven- 
tioD  grève  la  propriété  d'une  somme  énorme  ;  et  souvent  elle 
peut  être  de  nature  à  nuire  an  crédit  du  fermier  ot  à  l'entraver 
dans  ses  opérations  ultérieures. 

En  sec<md  lieu,  lûen  que  les  droits  d'hypothèque  soient  par 
eux-mêmes  fort  minimes  (un  franc  par  mille) ,  cependant,  lor»^ 
que  l'inscription  s'élève  à  une  somme  considérable,  ils  occar 
sionnent  une  dépense  qui  parait  encore  très^sensible  à  celui  qui 
la  supporte. 

Enfin,  dans  une  foule  de  circonstances,  il  serait  d'autant  plus 
inutile  de  donner  une  extension  exagésée  à  l'hypothèque  et  à 
l'inscription  que  la  propriété  grevée  est  souvent  loin  d'avoir  une 
valeur  libre  égale  au  montant  cumulé  de  tcmtes  les  années  des 
fermages  du  bail. 

Aussi  un  grand  nombre  de  notaires  conaeillent  dans  ce  cas  à 
leurs  clients,  et  avec  infmiment  de  raison,  de  restreindre  l'aifec- 
tatioQ  hypothécaire. 

I^our  arriver  à  ce  résultat,  plusieurs  modes  différents  sont 
suivis  dans  la  pratique. 

Quelques-uns  se  bornent  à  faire  donner  hypothèque  ponr  ga-* 
rantje  de  la  restitution  des  cheptels  des  semences. 

Cette  manière  d'opérer  me  paraît  vicieuse  :  beaucoup  de  fer* 
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miers^  en  effet,  sont  honnêtes,  incapables  de  détourner  les  chep- 
tels ou  les  semences,  et  en  viennent  néanmoins,  par  suite  de 
circonstances  de  force  majeure,  à  cesser  de  payer  leurs  fermages. 

Le  propriétaire  aurait  donc  alors,  avec  l'hypothèque  formulée 
dans  le  sens  indiqué  plus  haut,  une  garantie  pour  les  valeurs  qui 
restent  à  sa  disposition  et  en  serait,  au  contraire^  privé  pour  les 
sommes  dont  le  paiement  lui  fait  défaut  ;  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  pour  montrer  les  inconvénients  qui  résulteraient  de 
conventions  de  cette  nature. 

D'autres  notaires,  en  plus  grand  nombre,  proposent  à  leurs 
clients  et  font  adopter  une  clause  par  laquelle  le  preneur  donne 
hypothèque  pour  garantie  de  deux  ou  trois  années  de  fermages 
seulement.  Cette  convention  est  certainement  préférable;  mais, 
lorsqu'elle  est  ainsi  rédigée,  ne  peut-elle  pas  aussi  donner  lieu 
à  de  sérieuses  difficultés?  Si,  en  effet,  le  preneur  consent  hypo- 
thèque pour  deux  années  de  fermages  seulement,  quelles  seront 
les  deux  années  garanties?  à  quelle  période  du  bail  s'appliquera 
l'hypothèque? 

Si  c'est  aux  premières  années,'  une  fois  qu'elles  seront  écou- 
lées, l'effet  de  la  garantie  hypothécaire  disparaîtra  ;  si  c'est  aux 
dernières^  le  fermier  pourra  tomber  en  déconfiture  dès  le  com- 
mencement du  bail;  on  sera  peut-être  obligé  de  l'évincer  immé- 
diatement, avant  l'arrivée  des  années  garanties  ;  il  se  trouvera 
donc  que  l'hypothèque  n'aura  pas  non  plus,  dans  ce  cas,  pro-. 
duit  son  effet. 

Je  sais  bien  qu'en  général,  dans  la  pensée  des  notaires  qui 
adoptent  cette  clause,  la  garantie  restreinte  doit  s'appliquer  in- 
différemment aux  deux  années  du  commencement,  de  la  fin  ou 
du  milieu  du  bail  qui  pourraient  rester  impayées. 

Mais  voyons  si,  même  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  se 
trouve  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Aujourd'hui,  il  est  à  peu  près  généralement  admis  que,  pour 
la  validité  d'une  inscription,  la  mention  de  l'exigibilité  de  la 
créance  garantie  est  indispensable  (Voir  à  ce  sujet  le  n*"  595  de 
la  Revue  du  Notariat). 

Or,  lorsque  sur  douze  ou  quinze  années  des  fermages  d'un 
bail,  on  en  garantit  deux  sans  dire  lesquelles,  sans  indiquer  la 
date  de  leur  échéance  particulière,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il 
en  résulte  une  incertitude  dont  les  créanciers  inscrits  postérieu- 
rement pourront  être  un  jour  tentés  de  se  prévaloir? 
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Je  me  garde  de  soutenir  que  ces  critiques  seraient  fondées,  et 
peut-être  aurait-on  plus  d'un  raisonnement  à  leur  opposer;  mais 
enfin,  je  ne  saursds  trop  le  répéter,  dans  les  affaires  on  doit  évi- 
ter avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  situations  douteuses,  toutes 
les  clauses  susceptibles  de  faire  nattre  les  difficultés. 

Ce  qui  me  semble  dangereux  dans  les  affectations  hypothé- 
caires de  cette  nature,  ce  n'est  pas  la  pensée  qui  les  a  dictées 
et  que  je  trouve  au  contraire  fort  sage,  c'est  seulement  Texpres- 
sioû  de  cette  pensée  que  je  voudrais  voir  se  dégager  et  se  formu- 
ler avec  plus  de  netteté  et  de  précision. 

Quel  est  le  but  des  notaires  qui  adoptent  cette  clause  7  Ils  veu- 
lent faire  garantir  tous  les  fermages,  mais  sans  que  cette  garan- 
tie puisse  s'étendre  au  delà  de  certaines  limites;  et  en  stipulant 
pour  deux  années  seulement,  dans  leur  esprit  il  s*agit  moins  de 
deux  années  que  de  la  somme  qu  elles  représentent.  Mais  alors 
pourquoi  ne  pas  le  dire  ?  Pourquoi  ne  pas  exprimer  tout  simple* 
ment  que  la  garantie  est  donnée  pour  toutes  les  années  du  fer- 
mage, mais  sans  toutefois  que  Teffet  de  l'hypothèque  et  de  l'in- 
scription puisse  s'étendre  au  delà  d'une  somme  déterminée, 
10,000  fr.,  par  exemple? 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  d'incertitude  possible  ;  l'objet  de  la 
garantie,  ce  n'est  plus  deux  années  quelconques  dont  les  créan- 
ciers postérieurs  pourraient  un  jour  reprocher  de  n'avoir  pas 
précisé  l'échéance  spéciale,  c'est  le  montant  de  toutes  les  an- 
nées du  bail  sans  exception  qu'on  a  entendu  assurer  en  donnant 
seulement  des  limites  à  cette  garantie. 

Entre  la  clause  que  je  critique,  ou  au  moins  qui  me  parait 
douteuse,  et  celle  que  je  propose,  il  n'existe  qu'une  nuance  ; 
mais  les  nuances,  personne  ne  l'ignore,  ont  souvent  une  grande 
importance  dans  les  affaires. 

On  pourrait  rédiger  ainsi  le  mode  d'affectation  hypothécaire 
que  je  soumets  aux  lecteurs  de  la  Sevue  : 

Pour  garantir  au  sieur  Durand,  propriétaire  bailleur,  le 
paiement  de  toutes  les  années  des  fermages  stipulées  par  les 
présentes^  ainsi  que  la  restitutionjdes  cheptelslet  des  semences 
et  r exécution  de  toutes  les  autres  conditions  du  bail,  le  sieur 
Harbelay,  preneur ^  affecte  et  hypothèque  spécialement  sa  pro- 
priétéde. •     • 

Néanmoins,  il  est  expressément  convenu  entre  les  parties  que 
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f  effet  de  cette  hypothèque  ne  s'étentù-a  pas  au  delà  d*tme  somme 
de  10,000  fr.;  quje  par  conséquent  fimcription  fis  pourra  être 
prise  que  pour  10,000  /r. ,  et  qvCen  cas  d! ordre  et  de  distribution 
de  deniers^  le  sieur  Hurcmdy  bailleur  y  r^  pourra  point  être  col- 
loque pour  une  somme  supérieure^  quel  que  puisse  être  le  mon-- 
tant  des  sommes  qui  lui  seront  alors  dues^  et  sauf  à  rester ^  s^il 
y  a  lieuy  créancier  personnel  du  preneur  pour  [excédant. 

Tous  les  jours  il  arrire  qu'une  personne  cautionne  la  dette 
d^uoe  autre,  mais  cependant  dans  des  limites  plus  restreintes  que 
le  chiffre  de  la  créance  principale;  et  dans  ce  cas  il  est  indubitable 
quece  cautionnement  produit  son  effet,  quand  il  y  a  lieu,  sans  qu'iï 
«it  été  besoin  d'exprimer  à  quelle  partie,  à  quels  termes  delà  dette 
principale  s'appliquait  ce  cautionnement;  il  en  est  évidemment 
de  même  lorsqu'un  fermier  ou  tout  autre  débiteur  donne  lui- 
même  une  garantie  particulière  pour  sa  propre  dette,  mais  dans 
des  bornes  déterminées  et  convenues  à  l'avance. 

On  pourrait,  j'en  suis  convaincu,  utiliser  les  indications  que 
je  viens  de  donner,  même  pour  des  baux  déjà  existants  ;  un 
créancier  à  qui  Ton  a  consenti  une  hypothèque  étendue  a  tou- 
jours droit  de  la  restreindre  lui-même  en  prenant  inscription. 

M.  Duranton,  des  Priv.  ethypoth.^  t.  20,  n"  119,  s'exprime 
ainsi  :  «i  S'il  y  a  différence  entre  la  somme  portée  au  titre  con- 
a  stitutif  de  l'hyRptbèque  «t  celle  portée  dans  Tinscription,  il 
«  n'y  a  pas  de  difficultés,  si  c'est  cette  dernière  qui  est  moindre; 
«  le  créancier  alors  ne  doit  être  colloque  hypothécairement  que 
a  pour  la  somme  exprimée  dans  l'inscription.  » 

Il  existe»  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  2A 
août  1809. 

£t  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  h  août  1811,  a  dé- 
cidé que  le  défaut  de  mention,  dans  une  inscription,  des  acces- 
soires de  la  créance,  n'emporte  pas  nullité  de  l'inscription  ;  que 
cela  empêche  seulement  que  ces  accessoires  puissent  être  coUo- 
qués  dans  Tordre  avec  le  principal. 

On  m'a  déjà  demandé  verbalement  si,  avec  la  formule  que  je 
viens  d'indiquer,  toutes  les  années  du  bail,  sans  exception,  étant 
garanties,  bien  que  dans  des  limites  restreintes,  le  conserva- 
teur ne  serait  pas  autorisé  à  percevoir  les  droits  d'hypothèque 
sur  le  montant  intégral  des  fermages  et  des  auties  obligations 
contractées  par  le  fermier. 
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La  secmide  question  que  je  vais  emminer  et  lit  solution  que 
j'essaierai  de  lui  donner  poutrout  servir  de  réponse  à  ces  ap- 
prébensionB. 

2T  Bail.  —  Cautionnement.  —  Enregistrement. 

L'un  des  correspondants  de  la  Renjue  expose  les  fiuits  suivants 
et  demande  ce  qu'il  doit  faire  dans  les  circonstances  qui  se  pré- 
sentent à  lui  : 

Un  bail  à  ferme  de  5,000  fr.  par  an  a  été  consenti  par  Pierre 
à  Paul  pour  un  laps  de  temps  de  12  années. 

Etienne  est  intervenu  dans  le  bail  et  s'est  rendu  caution  et 
répondant  vis-à-vis  de  Paul^  propriétaire^bailleur,  des  fermages 
qui  pourraient  ne  pas  être  payés  par  Pierre,  mais  jusqu'à  con- 
currence de  deux  années  seulement.  Ce  cautionnement^  d'aj^ës 
les  conventions  des  parties^  doit  durer  tout  le  tempa  du  bail, 
mais  pour  ne  recevoir  son  application  qu'au  cas  où  le  paiement 
des  fermages  viendrait  à  être  interrompu,  et  toujours  sans  que 
la  caution  puisse  être  astreinte  à  payer  une  somme  supérieure 
an  montant  de  deux  aimuités. 

Ce  bail  étant  présenté  à  l'enregistrement,  le  receveur  s'est 
cru  autorisé  à  réclamer  le  droit  de  cautionnement  sur  le  mon* 
tant  de  tous  les  fermages  sans  exception  ;  car,  disait-il,  il  a' est 
pas  une  des  années  du  bsdl  qui  ne  se  trouve  en  réalité  garantie 
par  le  cautionnement  ainâ  rédigé  ;  et  par  conséquent  le  droit 
est  dû  sur  la  totalité* 

Le  raisonnement  du  receveur  etsa  perception  m' ont  semblé  éga- 
Itoent  mal  fondés.  Pour  que  le  droit  réclamé  f&t  légitimement 
dû,  il  faudrait  que  la  clause  insérée  dans  le  bail  pût  être  consi- 
dérée comme  l'équivalent  de  celle  par  laquelle  Etienne  se  serait 
pwté  garant  de  tous  les  fermages  sans  exception.  Or,  est-il 
besoin  dlnsîster  beaucoup  pour  démontrer  qu'il  ne  peut  pas  en 
être  ainsi? 

Que  Ton  suppose,  en  effet,  deux  exemples  différents  :  dans 
l'un,  la  caution^  comme  dans  notre  espèce,  aura  répondu  de 
deux  années  seulement,  en  stipulant  que  cette  garantie  serait 
applicable  indifféremment  aux  deux  années  quelconques  du  bail 
qui  resteraient  impayées.  Dans  l'autre,  la  caution  aura  garanti 
toutes  les  années  du  bail  sans  exception  et  sans  restriction. 

Dès  les  premiers  temps  du  bail  les  deux  fermiers  tombent  en 
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déconfiture,  et  alors  on  comprend  que  le  sort  des  deux  répon- 
dants sera  singulièrement  différent 

Le  premier  se  tirera  d'affaire  en  payant  le  montant  de  deux 
années  seulement  ;  mais  quant  au  second,  il  sera  obligé  de  payer 
successivement,  au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  chacune  des 
années  de  fermages  jusqu'à  la  fin  du  bail,  et  sauf  à  s'en  tirer 
comme  il  pourra  avec  le  fermier  insolvable  ;  en  d'autres  termes, 
il  aura  à  subir  une  situation  infiniment  plus  onéreuse  que  celle 
du  premier  répondant,  et  cela  tout  simplement  parce  qu'il  aura 
contracté  un  engagement  d'une  tout  autre  nature. 

Ces  deux  clauses  n'ont  donc  ni  la  même  signification  ni  la 
même  portée,  et  puisqu'elles  diffèrent  si  complètement  au  point 
de  vue  des  effets  civils,  comment  pourrait- on  songer  sérieuse- 
ment à  les  assimiler  pour  l'assiette  des  droits  d'enregistrement? 

Sans  doute,  le  premier  bailleur  a  pu  se  regarder  comme  suf- 
fisamment assuré  par  un  cautionnement  de  deux  années  de  fer- 
mages ;  il  pouvait  en  effet  trouver  dans  la  situation  personnelle 
du  fermier,  et  au  besoin  dans  le  droit  de  reprendre  éventuelle- 
ment la  jouissance  de  sa  propriété,  un  commencement  de  garantie 
qu'il  lui  sui&ssdt  de  compléter  ;  mais  un  simple  complément  de 
garantie,  c'est-à-dire  une  garantie  partielle,  ne  peut  être  astreint 
au  même  droit  d'enregistrement  qu'une  garantie  intégrale. 

J'ai  dû  rechercher  quelles  explications  le  IHctionnaire  du 
Notarial  donnait  sur  cette  question  ;  si  l'on  s'en  rapportait  à  son 
texte,  elle  aurait  déjà  été  tranchée  formellement  dans  le  sens 
que  je  viens  d'indiquer,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Caen  ;  voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans  ce  Dictionnaire^  au  mot 
Bail  à  ferme,  xf  \M  : 

a  186.  Jugé  que  le  cautionnement  souscrit  par  un  tiers, 
a  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  pour  fermages 
((  échus  et  à  échoir  résultant  d'un  bail  courant,  n'est  passible 
«  du  droit  de  10  c.  par  100  fr.  que  sur  la  somme  qui  fait  l'objet 
(c  de  ce  cautionnement.  »  (Trib.  de  Caen,  21  mars  1839.) 

J'ai  voulu  remonter  aux  sources  pour  juger  par  moi-même 
des  termes  du  jugement  du  tribunal  de  Caen  ;  c'est  dans  le 
Journal  de  r Enregistrement,  m  ïlfih^,  que  je  l'ai  ti*ouvé. 

La  lecture  de  ce  document  m'a  fait  reconnaître,  comme  cela 
m'est  déjà  arrivé  plus  d'une  fois ,  que  la  citation  contenait  une 
inexactitude,  je  puis  même  dire  deux;  d'abord,  le  jugement  ne 
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s'occupe  pas  de  la  question  qu'il  aurait  tranchée  si  Ton  s'en 
rapportait  au  Dictionnaire  du  Notariat ,  mais  d'une  prétention 
toute  différente  élevée  par  la  régie  dans  une  circonstance 
analogue,  comme  on  va  le  voir  tout  à  l'heure.  Ensuite  le  ji^ge- 
rnent  n'est  pas  du  21  mars  1839,  ainsi  que  l'indique  le  Diction- 
mire  du  Notariat^  mais  du  21  mai  de  la  même  année. 

Voici  le  texte  des  considérants  de  ce  jugement,  qui  repousse 
uoe  réclamation  également  mal  fondée  de  la  régie  : 

Atlenda  que  l'article  1^'  de  la  loi  du  16  juin  1824  a  fixé  à  20  c. 
par  100  fr.  le  droit  d'enregistrement  des  baux  à  ferme^  et  a 
déclaré  que  le  droit  de  cautionnement  de  ces  baux  serait  de  la 
moitié  de  celui  déterminé  pour  les  baux  eux-mémps^  c'est-à-dire 
de  10  c.  par  100  fr.;  qu'il  est  vrai  qu'il  est  énoncé  dans'  Tacte  du  5 
mai  1838  que  le  sieur  Hamel  se  rend  caution  de  l'exécution  des 
clauses  et  conditions  du  bail  du  2  mai  1832,  et  du  paiement  des 
fermages  échus  et  à  échoir  dans  les  limites  de  10^000  fr.;  mais  que 
cette  énonciation  cumulative  de  fermages  échus  et  à  échoir  ne 
peut  faire  changer  la  perception  du  droit  d'enregistrement  fixé  par 
la  loi  de  1824;  qu'en  effet,  en  supposant,  ce  qui  n'est  nullement 
établi,  qu'une  somme  quelconque,  même  celle  de  10,000  fr., 
montant  du  cautionnement,  eût  été  alors  due  au  propriétaire  de  la 
ferme,  la  reconnaissance  de  celte  dette  de  la  part  des  fermiers 
débiteurs  principaux,  si  on  la  trouvait  alors  implicitement  dans 
Tacte,  ne  pourrait,  ainsi  que  l'administration  le  reconnaît^  donner 
lien  à  la  perception  d'un  droit  d'obligation  parce  que  la  dette 
reconnue  résulterait  d'un  titre  authentique  enregistré,  le  bail  du  2 
mai  1832.  Or,  ce  titre  contenant  l'obligation  principale  cautionnée, 
et  n'étant  assujetti  qu'au  droit  de  20  c.  par  100  fr.,  la  perception  du 
droit  de  cautionnement  sur  le  taux  de  50  c,  serait  une  violation 
de  la  disposition  du  n**  8  du  S.  2  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vn,  qui  porte  formellement  que  le  droit  de  cautionnement 
sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition  que  le 
cautionnement  aura  pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder;  que 
de  là  on  doit  tirer  la  conséquence  que  le  cautionnement,  contenu 
dans  l'acte  du  5  mai  1838^  devait  être  enregistré  au  droit  de  10  c. 
par  i 00  fr.,  conformément  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
qui  lui  était  spécfalement  applicable,  que  c'est  à  tort  et  contraire- 
ment à  la  prohibition  portée  par  la  disposition  sus-indiquée  de 
l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii,  que  le  droit  a  été  porté  à  50 
c,  taux  supérieur  à  celui  du  droit  de  la  disposition  ou  obligation 
principale  que  le  cautionnement  avait  pour  objet,  et  que  la 
demande  en  restitution  est  bien  fondée,  que  cela  parait  d'autant 
To».  V.  22 
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plus  raisonnable,  que  l'expression  des  fermages  ^Attf|.  comprise 
dans  renonciation  des  obligalioAs  résaUant  du  bail,  a'a  pas  donné 
plus  d'efifet,  ni  plus  d'étendue  au  cautionnement,  qui  s'appliquait 
nécessairement  a  tous  les  fermages  quels  qu'ils  fussent,  par  cela 
seul  que  la  caution  s'obligeait  généralement  à  garantir  au  proprié- 
taire de  la  ferme,  jusqu'à  concurrence  de  10,000  fr, ,  Texécution 
absolue  des  clauses  et  conditions  dudit  bail,  dont  le  paiement  des 
fermages  échus  et  à  échoir  faisait  essentiel leno^ent  partie. 

On  le  voit,  le  jugement  du  tribunal  de  Caen,  n'a  nullement 
résolu, comme  on  le  lit  dans  le  Dictionnaire  du  Notariat^  ni  naèrne 
abordé  la  question  dont  je  m'occupe  en  œ  moment  ;  il  a  seule- 
mient  rejeté  une  prétention  non  moins  étrange  mais  de  tout 
autre  nature. 

La  seule  considération  dont  on  puisse,  dans  notre  espèce,  tirer 
argument  de  l'instance  suivie  devant  le  tribunal  de  Caen,  et  qui 
portait  également  sur  un  cautionnement  limité  à  10,000  fr., 
c'est  que  la  régie  n'a  pas  même  soutenu  que  le  droit  de  caution- 
nement dût  être  réclamé  sur  le  montant  de  toutes  les  années  de 
fermage,  quand  ce  cautionnement  avait  été  limité  par  la  volonté 
des  parties,  à  là  somme  de  10,000  fr. 

Ce  que  je  viens  de  dire  me  paraît  complètement  applicable, 
ainsi  que  je  l'avais  annoncé,  aux  prétentions  que  pourraient  âe- 
ver  les  conservateurs  des  hypothèques  dans  les  circonstances 
que  j'ai  exposées  plus  haut  (Voy.  p.  33/i)  en  examinant  la  pre- 
mière des  questions  qui  font  l'objet  de  cette  étude. 

Pas  plus  que  le  receveur,  le  conservateur  ne  serait  autorisé  à 
prétendre  que,  la  garantie  étant  applicable  indifféremment  à  tou- 
tes les  années  du  bail,  il  peut  percevoir  son  droit  sur  le  mon- 
tant de  tous  les  fermages.  L'inscription  n'est  prise  que  pour 
10,000  fr.;  elle  ne  conservera,  quoi  qu'il  arrive,  que  10,000  fr., 
et  la  prétention  que  le  conservateur  élèverait  d'étendre  son  droit 
sur  d'autres  sommes  serait  purement  chimérique. 

ÉUILE  PAUm'RE* 
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JURISPRUDENCE 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Renouvellement.  —      N'  789. 
Inscription  renoutelée.  —  Mention. 

C.  de  eam.  (Oh.  oiv.).  —  16  Février  1864^ 

(Iriart  G.  Garât  et  autres.) 

IJ inscription  hypothécaire  ou  privilégiée  prise  pour  en  renou- 
vêler  une  précédente^  doit  nécessairement  indiquer  ce  renouvel- 
mefit  et  faire,  dès  lors^  mention  de  la  première  inscription;  à 
défaut^  aliène  vaut  (p£à  sa  date  et  laisse  tomber  en  péremption 
hnscription  quelle,  était  destinée  à  renouveler  ( Code  Nap. , 
2154)  (4). 


(i)  L'opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Troplong  [Friv.  et  Byp., 
n^  715),  qui  se  ibnde,  d'abord^  sur  ce  que  la  mention,  du  renouvellement 
dans  rînscription  nouvelle  n'est  pas  exigée  par  la  loi.  et,  en  outre,  sur  ce  que 
l'omission  de  cette  mention  ne  peut  porter  préjudice  à  personne,  ni  à  ceux 
qai  se  sont  fait  inscrire  dans  Tintervalle  écoulé  entre  les  deux  inscriptions, 
puisqu'ils  savaient  qu'ils  étaient  primés  par  la  première,  ni  à  ceux  dont 
rinscription  est  postâ-îeare  à  l'inscription  nouvelle,  car  il  leur  est  indiffî- 
nait  d'êftre  primés  par  Tinscription  originaire  ou  par  la  nouvelle.  Il  existe 
quelques  arrêts  en  ce  sens  :  Liège,  9  juin  iSlO  ;  Limoges,  14  avril  1848; 
MoatpelUer,  26  février  f 852  (DaU.53.2;2?58;  Dev.5».2.26 ;  J.P.54.2.98). 

Mais  la  doctrine  de  la  grande  majorité  des  auteurs  est  conforme  à  l'arrêt 
que  nous  rapportons  ;  Merlin,  Répert.yV'^  Hypoth»,  $  8  to,  n*  il;  Dura»- 
Ion,  t,  20,  n'»  169;  Grenier,  Hypothèques^  t.  2,  n«»  117  et  240  ;  Baudot,  For- 
mol, hypotk.,  t.  i"y  n*813;  Zachariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  2,§280,  note 
15.— M.  P.  Pont,  qui  soutient  la  môme  doctrine  (Prtv.  et  Hyp. ,u?iO^),  est 
loin  de  penser,  comme  M.  Troplong,  que  Tindlcation  dont  il  s'agit,,  dans 
riDscription  de  renouvellement,  soit  chose  indifférente  pour  les  tiers.  «  Lfia- 
dication,  dit-il,  est  nécessaire  dans  une  inanité  de  cas,  pour  prévenir  toute 
erreur  et  toute  méprise  sur  la  situation  hypothécaire  de  Tlmmeuble  et  le 
rang  de  l'hypothèque  inscrite.  Pour  n'en  citer  que  quelques  exemples,  nous 
rappellerons  ceux  qu'indiquait  la  Cour  de  Lyon  (arrêt  du  10  janv.  1844), 
lorsqu'on  confirmant  notre  doctrine,  elle  disait  qu'à  défaut  de  mention  de 
l'inscription  primitive,  le  eessionnaire  d'une  créance  inscrite  avant  le  renou- 
vellement croirait  la  créance  à  lui  cédée  antérieure,  en  rang  d'hypothèque, 
à  la  créance  garantie  par  le  renouvellement,  et  n'aurait  aucun  moyen  do  vé- 
rifier Texistence'  d'une  inscription*  antérieure  ;  que,  die  même,  un  débiteur 
du  prix  de  vente  qui  paierait  les  créanciers  inscrits,  sur  la  foi  et  dans  l'or- 
dre du  certificat  délivré  par  le  conservateur,  verrait  plus  tard  cet  ordre  ren- 
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Le  tribanal  civil  de  Saint-Palais  avait  décidé  le  contraire  pac  ju- 
gement du  29  novembre  1862^  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  rinscrîption  prise  en  1817  a  été  renouvelée  à  part^  en  1856, 
par  rayant  cause  deTinscrivant  de  1847;  que  la  dame  Iriart  ne  le  conteste 
pas,  mais  qu^elle  arguë  de  nullité  le  renouvellement  dont  s'agit,  ce  qui  en- 
traînerait la  péremption  de  Tinscription  de  1847^  et  lui  assurerait,  avec 
l'avantage  de  passer  devant  celle-ci,  une  collocation  utile; 

Que  le  moyen  de  nullité  est  tiré  de  ce  que  Tinscriplion  de  1856  ne  meu- 
lionne  pas  qu'elle  est  prise  en  renouvellement  de  celle  de  1847;  qu'en 
droit  les  déchéances  sont  de  droit  étroit^  qu'elles  ne  se  suppléent  points 
et  qu'on  ne  saurait  en  faire  résulter  une,  dans  Tespèce,  d'un  défaut  de 
mention  qui  n'a  rien  de  sacramentel,  puisqu'elle  n'est  exigée  par  aucun 
texte  de  la  loi;  qu'on  a  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi  que^  relative- 
ment aux  formalités  de  l'inscription  première  exigées  par  l'art.  21 48,  C.Nap., 
la  jurisprudence  a  admis  la  théorie  des  équipollents  et  validé  l'inscription 
chaque  fois  que  les  indications  de  la  loi  avaient  été  suffisamment  remplies 
pour  que  les  tiers  ne  puissent  être  induits  en  erreur  ;  que  l'absence  dans  une 
inscription  prise  pour  la  conservation  d'une  précédente  inscription,  de  la 
mention  qu'elle  a  lieu  en  renouvellement  de  celle-ci,  ne  saurait,  en  aucun 
cas  avoir  une  pareille  conséquence;  qu'en  effets  ouïe  créancier  contestant 
est  postérieur  à  l'inscription  prise  en  renouvellement,  et  du  moment  que 
cette  inscription  est  valable  en  soi,  peu  importe  qu'elle  vaille  comme  pre- 
mière ou  seconde  inscription  ;  ou  bien  son  contrat  se  place  entre  les  deux  : 
en  ce  cas  il  a  été  suffisamment  averti  par  Tlnscription  renouvelée  ;  il  a 
prêté  sur  un  gage  dont  il  a  connu  la  diminution,  et  les  formalités  de  l'inscrip- 
tion en  renouvellement  ne  lui  font  aucune  espèce  de  grief; 

Attendu  qu'à  un  autre  point  de  vue  l'identité  des  bordereaux  de  1847  et 
1856  est  suffisamment  prouvée  par  ces  titres  mêmes;  que,  sans  doute,  le 
nom  de  l'inscrivant  n'est  pas  le  même  ;  qu'il  y  a  aussi  une  différence  dans 
l'époque  de  l'exigibilité;  mais  que,  dans  l'inscription  de  1856,  le  titre  en 


versé  par  les  inscriptions  ainsi  renouvelées  sans  mention,  d  —  La  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est  bien  fixée  dans  la  décision  rapportée.  Y. 
arrêts  des  U  juin  1831  (Dev.3!  .1.357;  Dall.31. 1.230),  29  août  1838  (Dev. 
38.1.769;  DaU. 38. 1.374),  25  janvier  1853  (Dev. 53. 1.425;  Dall.53.1.12;  J.P. 
53.1.425).  Sic,  Bruxelles,  5  juin  1817,  Bordeaux,  17  mai  1828,  Lyon,  10 
janv.  1844,  Rouen,  6  mars  1848,  Agen,  22  janv.  1861  (Dall.61 .2.248;  Dev. 
61.2.538  :  J.P.62.175). 

Ce  système  a  été  consacré  législativement  en  Belgique,  par  la  loi  sur  le 
régime  hypothécaire  du  16  déc.  1851,  dont  l'art.  90  déclare  expressément 
que  «rinscrîption  en  renouvellement  ne  vaudra  que  comme  inscription  pre* 
mière,  si  elle  ne  contient  pas  l'indication  précise  de  l'inscription  renou- 
velée.)» 

V.  Dalloz,  Répert.,  t«  Priv.  et  Hypoth.,  n«M657  ets.; Éd.  Clerc,  Manuel 
et  Formulaire,  1. 1«%  p.  75,  n~  153-154;  Rolland  de  Vlllargues,  V  Inscrifh 
tion  hypothécaire,  n"  398;  Dictionn.  du  Notariat,  l^édii.,  eod.  v%  n«  499. 
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Tertu  duquel  celle  de  1847  fut  prise  est  relaté  et  exactement  indiqué; 
qu'on  y  lit  que  la  créance  résulte  d'un  contrat  d'obligation  du  6  août  1813, 
retenu  de  M«  Dillon,  notaire,  et  d*un  second  acte  de  transport  ou  subroga- 
tion, du  20  janvier  1856,  retenu  de  M*  Sallaberry,  notaire;  que,  par  cette 
indication  du  titre  primitif  et  de  la  subrogation  qui  en  aurait  été  consentie, 
l'iDScription  nouvelle  se  référait  suflisamment  et  au  titre  primordial  et  à 
rîDscription  prise  en  1847  pour  sa  conservation  ;  qu^enfln  la  dame  Iriart 
objecte  tout  aussi  vainement  que,  par  son  erreur,  elle  a  éprouvé  un  préju- 
dice en  n'enchérissant  pas  Fimmeuble  dont  le  prix  se  distribue;  que  ce 
moyen  reste  dans  les  termes  d*une  pure  allégation,  tant  qu'elle  ne  prouve 
pas  que  l'immeuble  s'est  vendu  à  vil  prix;  que,  par  ailleurs,  du  moment 
qu'il  est  reconnu  que  l'inscription  en  renouvellement  est  valable,  ce  pré- 
jndice  ne  serait  jamais  que  la  conséquence  d'une  erreur  de  droit  de  sa 
part,  dont  personne  ne  lui  doit  la  garantie,  et  qu'elle  ne  peut  imputer  qu'à 
elie^méme. 

Sur  le  pourvoi  de  la  dame  Iriart,  le  jugement  qui  précède  a  été 
cassé  par  l'arrêt  Vivant  : 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  —  Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué constate  qu'il  a  été  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Borie,  assisté  de 
M.  Galand,  juge,  et  Garzuraa,  avoué,  pris  suivant  l'ordre  du  tableau,  par 
abstention  de  M.  Pradot  juge  suppléant,  et  de  MM*'  Galand  et  Salaberry 
avocats  inscrits  au  tableau;  qu'il  résulte  de  ces  mentions  qu'il  a  été  satisfait 
au  prescrit  de  Tart.  49  du  décret  du  30  mars  1808,  puisque  le  troisième 
jage  titulaire  est  présumé  avoir  été  empécbé  de  droit  par  cela  même  que  le 
juge  suppléant  Tauraît  remplacé,  s'il  n'avait  pas  dû  s'abstenir;  et  que  l'a- 
voué n*a  été  appelé  à  siéger  qu'à  défaut  des  avocats  inscrits  au  tableau;  — 
Rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  celui  pris  au  fond  de  la  violation  de  l'art.  2154  C.  Nap.  :  —  Vu 
ledit  article; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  l'effet  de  Tinscription  du  privilège  ou  de 
rhypotbèque  cesse  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée  avant  l'expiration  des  dix 
années  à  compter  de  sa  date  ;  qu'il  Oaut,  pour  lui  conserver  son  effet  au 
delà  de  ce  délai,  que  Finscription  nouvelle  fasse  mention  qu'elle  est  prise  en 
renouvellement  de  la  précédente  ;  que  cette  mention  est  nécessaire  pour 
empêcher  que  les  tiers  ne  soient  induits  en  erreur  sur  la  véritable  situation 
hypothécaire  de  l'immeuble  qui  leur  est  donné  en  garantie;  que  sans  elle 
l'inscription  nouvelle  ne  vaut  que  comme  inscription  première  et  Tancienne 
tombe  en  péremption; 

£t  attendu,  en  fait,  que  l'inscription  prise  par  Guillaume  Garât,  le  24 
janvier  1856,  ne  constate,  par  aucune  mention,  qu'elle  ait  été  prise  en  re- 
nouvellement de  celle  du  24  avril  1847  ;  que,  dès  lors,  en  le  colloqvant  à 
cette  dernière  date,  au  préjudice  de  la  veuve  Iriart  et  de  ses  enfants,  le  ju- 
gement attaqué  a  violé  l'article ci-dessus  visé; 

En  donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants;  —  Casse. 
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rr790 .         HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Inscription.  —  Intérêts. 

fl.   inqpi.  ^  Mets.  '-  26  Août  1663, 

(Schlouppe  C.  Cerfon  et  Barbet.) 

V effet  de  rhypothèque  légale  de  la  femme  ou  du  mineur^  en 
ce  qui  touche  les  intérêts  des  créances  garanties^  ri  est  pas  li- 
mité à  deux  années  et  à  Vannée  courante^  par  application  de 
Fart.  2151,  C.  Nap.^  alors  même  qu'il  y  a  nécessité  d inscrire 
cette  hypothèque^  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessor- 
tion  de  la  tutelle,  en  vertu  de  la  loi  du  23  mars  1855  (1). 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  était  constant  dans  Tancien  droit  que  les 
intérêts  de  la  dot  étaient  colloques  au  même  rang  que  le  principal  ;  que 
cette  règle  a  passé  dans  le  droit  nouveau^  et  que  Tart.  âlSi,  G.  Nap.,  ne 
doit  pas  être  étendu  aux  intérêts  produits  par  les  créances  des  femmes  et 
des  mineurs  ayant  hypothèque  légale  ; 

Attendu  que  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mars  18S5,  en  obligeant  le  mineur 
devenu  majeur  à  prendre  inscription  dans  Vannée  qui  suit  la  cessation  de 
la  tutelle,  a  simplement  prescrit  une  formalité  ayant  pour  but  de  révéler 
aux  tiers  Texistence  de  l'hypothèque  légale,  sans  modifier  en  rien  ni  le  carac* 
1ère  ni  les  effets  de  celte  hypothèque  ; 

(1)  D'après  l'art.  2151,  C.  Nap,  «le  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant inlérôt  ou  arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seule- 
ment et  pour  l'année  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son 
capital  ;  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hy- 
pothèque à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux  con- 
servés parla  première  inscription.»  Que  cette  disposition  soit  inapplicable 
aux  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs,  tant  qu'elles  sont  dis- 
pensées d'inscription,  c'est  ce  qu'on  ne  saïu'ait  sérieusement  contester 
(MM.  Troplong,  Priv.  et  Hyp.,  n*  418  ter.;  P. Pont,  Priv.  etHyp.,  n°»436, 
439).  Mais  il  semble  qu'il  n'en  est  plus  de  môme  lorsque  ces  hypothèques 
deviennent  sujettes  à  l'inscription,  par  suite  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  cessation  de  la  tutelle  (L.  23  mars  1855,  art.  8).  a  C'est  par  l'in- 
scription alors^  dit  M.  Pont  (n**  1032)  que  l'hypothèque  est  conservée  ;  elle 
entre  donc  dans  les  termes  de  l'art.  2151  :  par  conséquent,  le  créancier  qui 
aurait  laissé  s'arrérager  les  intérêts  n'aurait  droit  de  se  faire  colloquer,  en 
vertu  de  l'inscription  primitive,  au  rang  hypothécaire  du  capital,  que  pour 
ceux  de  deux  années  et  de  l'année  courante;  il  ne  pourrait  recouvrer  hypo- 
thécairement les  intérêts  dus  en  sus  qu'autant  qu'il  les  aurait  conservés  par 
des  inscriptions  particulières,  v 

Nous  croyons  cette  doctrine  préférable  à  celle  de  l'arrêt  rapporté. 

V.  Dalloz,  n^pert.,  t>«  Priv.  et  Hyp.,  n*  2417  ;  Éd.  Clerc,  Manutl  et  For- 
mulaire, 1. 1«%  p.  71,  n«  109;  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  v^  Inscript, 
hypothécaire,  n«  330;  Dictionnaire  du  Notariat  y  4«  édit.,  eod.  i;«,n«  413. 
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Attendu  qve  cette  iDterprétation  est  rendue  claire  par  la  disposition  finale 
de  (^t  article,  suivant  laquelle  l'hypothèque  qui  n'a  pas  été  inscrite  dans  1c 
délai  prescrit,  ne  date,  ù  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions 
prises  ultérieurement  ;  qu^en  effet,  en  présence  de  cette  sanction  pénale 
pour  le  cas  dont  il  s'agit,  il  devient  manifeste  que  l'hypothèque  du  mineur 
qui  a  reçu  son  complément  légal  par  la  mesure  de  l'inscription  dans  Tan- 
née de  la  cessation  de  la  tutelle^  demeure  ce  qu'elle  était  au  jour  où  la 
tutelle  a  commencé  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Fioscription  du  22  mai  1856  porte  sur  des  sommes 
indéterminées  ;  qu'elle  a  été  prise  conformément  à  Tart.  2153,  C.  Nap., 
et  que  cette  circonstance  forme  encore  un  obstacle  à  Tapplicaiion  de  Tari. 
2151,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Gourde  cassation  par  son  arrêt  du  12  mai  1829; 

Par  ces  motifs^  dit  que  la  collocation  des  intérêts  s'étendra  à  tous  les 
intérêts,  etc. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Exigibilité.  —  Capital.  N791- 
—  Intérêts.  —  Conservateur  des  hypothèques.  —  Respon- 
sabilité. 

O.  împ.  de  Caen  (!'•  Cb.).  —  23  Juillet  lft63. 

(Elouis  et  C^  C.  Desmonts  et  Vassal.) 

La  mention  de  F  époque  d! exigibilité  de  la  créance^  dans  une 
inscription  hypothécaire^  est  une  formalité  substayitielle  dont 
t omission  emporte  nullité  (C.  Nap.,  2148;  L.  h  sept.  1807, 
art.  2)  (1). 

Tonte fois^  lorsoue  F  exigibilité  du  capital  de  la  créance  nest 
pas  mentionnée^  i  inscription  qui  exprime  qu'elle  est  prise,  non 
seulement  pour  ce  capital^  mais  encore  pour  les  intérêts  dont 
elle  précise  le  point  de  départ^  la  quotité  et  l'exigibilité^ 
ri  est  nulle  que  quant  au  capital^  et  produit  son  effet  [au  moins 
dans  la  limite  légale)  pour  les  intérêts  indiqués  (C.  Nap., 
2151)  (2). 

(1)  Ce  point  peut  êtreaujourd'tuii  regardé  comme  certain,  tant  en  doctrine 
qu'en  jorispradence.  V.  notre  note  sons  un  arrêt  conforme  de  la  Coor  de 
cassation,  du  30  juin  1863  {Revue,  n^"  595).  Mais  il  est  généralement  reconnu 
que  la  mention  d'exigibilité  n'a  pas  besoin  d*étre  faite  en  termes  sacramen- 
tels, et  qu'il  suffit  qu'elle  puisse  s'induire  de  termes  équipoUents.  P.  Pont, 
Priv.  et  Hypoth.,  n»  095;  Dalloz,  eod.  vS  n»  1589;  Cass.,  15  nôv.  1852,  8 
mars  1853  (Dev.52.1 .793;  55.2.214;  J.P.53.1. 34.564. 1.224). 

Rapprocb.,  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  t.  1*%  p. 
72,  n»M20  et  suiv.;  BoUand  de  Villargues,  t>«  Inscript,  hypoth,,  n*'  251; 
IHctiaKMnre  du  Notariat,  eod.  v«,  n*  329. 

(2)  Cette  solution  nous  parait  motivée  dans  l'arrêt  d'une  manière  décisive. 
—  L'inscription,  dans  l'espèce,  portait  ce  qui  suit  :  «Pour  sûreté  de  vingt 
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Le  conservateur  tenu  seulement^  cT après  Fart.  2450,  C.  Nap.^ 
de  ii  faire  mention  sur  son  registre  du  contenu  aux  borde- 
reaux »,  n'engage  point  sa  responsabilité  en  ne  les  transcrivant 
pas  littéralement^  pourvu  qu'il  n'en  omette  rien  qui  constituât^ 
soit  en  termes  exprès^  soit  par  équipollents^  Fune  des  éno7icia- 
tions  essetitielles  de  Vinscription  (C,  Nap.,  2150,  2200)  (1). 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  question...  (sans  intérêt). 

Sur  la  seconde  question  : 

,  Considérant  que  les  inscriptions  au  nom  de  Desmonts  et  Vassal^  portées 
aux  registres  de  la  conservation  des  hypothèques  de  Tarrondissement  de 
Caen,  sous  les  dates  des  28  et  31  décembre  1859,  ne  font  aucune  mention, 
explicite  ou  implicite,  de  l'époque  de  l'exigibilité  delà  créance  desdits  Des- 
monts et  Vassal,  quant  au  capital  de  cette  créance  ,* 

Considérant  que  la  mention  de  Tépoque  de  rexigibilité  de  la  créance 
dans  l'inscription  requise  pour  sa  conservation  doit  être  considérée,  aux 
termes  de  Tart.  2148,  C.  Nap.,  comme  Tune  des  formalités  substantielles 
de  cette  inscription,  destinée,  par  sa  publicité,  à  faire  connattrc  aux  tiers^ 
créanciers  ou  acquéreurs,  qui  traitent  avec  le  débiteur,  la  situation  hypo- 
thécaire exacte  de  ce  débiteur; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  Ton  soutient  que  les  tiers  n'ont  aucun 
intérêt  à  connatlre  Tépoque  de  l'exigibilité  de  la  créance  inscrile  ;  qu'en 
effet,  si  l'époque  de  Texigibilité  est  plus  ou  moins  éloignée,  le  débiteur  aura 
des  facilités  plus  ou  moins  grandes  pour  se  libérer,  soit  au  moyen  de 
ressources  autres  que  les  immeubles  hypothéqués,  soit  en  vendant  lesdits 
immeubles  plus  avantageusement  que  s'il  était  placé  sous  l'empire  d*uiie 
impérieuse  nécessité  de  s'acquitter  à  une  époque  trop  rapprochée;  qu'il 
trouvera  même  plus  facilement  un  acquéreur,  si  les  immeubles  sont  d'une 
valeur  suffisante  pour  acquitter  les  dettes  dont  ils  sont  grevés  hypothécai- 
rement, puisque  Tacquéreur  qui  ne  voudrait  pas  purger  sa  propriété  joui- 
rait, suivant  l'art.  2167  C.  Nap,,  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur 
originaire  ; 

Considérant  enfin  que  la  loi  des  4-14  septembre  1807  a  interprété 
Tart.  2148  C.  Nap.,  en  ce  sens  que  la  mention  de  l'époque  de  rexigibilité 


«  mille  fr.,  principal  de  kidite  obligation,  revenant  pour  moitié  à  madame 
a  veuve  Desmonts  et  pour  l'autre  moitié  à  M.  Vassal,  avec  intérêts  d  3  p. 
«  100  Van,  sans  retenue,  à  compte  du  24  déc.  1859,  payables  chaque  an- 
a  née  de  sixen  six  mois,  ci...  20,000  fr.;— Intérêts  à  échoir,  ci...  mémoire; 

«  —Indemnité  éventuelle,  ci...  1,500  fr.; —Frais  d'exécution  évalués 

<f  1,500  fr.D 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  t.  1«%  p.  71,  n?  106;  Rolland  de 
Villargues,  v*  Inscript,  hypotk,,  n"  240-241  ;  Dictionnaire  du  Notariat, 
eod,  v%  n«  407. 

(1)  Rolland  de  Villargues,  v»»  Conservateur  des  hypoth.,  n^  78,  et  Inseripi. 
liypoth,,  n^  306;  Dictionnaire  du  Notariat,  v»*  Conservateur  des  hypotk,, 
n"  84,  et  Inscript,  hypotk.,  n*  216. 
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de  la  créance  est  une  formalité  substantielle  de  Unscription  liypoihécaire, 
sans  laquelle  elle  ne  peot  être  considérée  comme  complète  et  valable,  d'après 
l'art  2  de  cette  loi; 

Considérant  que  la  décision  des  premiers  juges  qui  ont  méconnu  cette 
interprélationy  consacrée  par  une  jurisprudence  constante  et  par  la  doc- 
trine presque  unanime  des  jnrisconsulles»  doit  être  réformée  ;  que,  par 
suite,  Tinseription  des  28  et  31  décembre  1859  doit  être  déclarée  nulle, 
comme  ne  contenant  ni  en  termes  exprès^  ni  en  termes  équipollents^  une 
mention  de  Tépoque  de  Texigibilité  de  la  créance,  quant  au  capital  ; 

Sur  la  troisième  question  : 

Considérant  que  les  inscriptions  des  28  et  31  décembre  1859  n'ont  pas 
été  requises  seulement  pour  le  capital  des  créances  Desmonts  et  Vassal 
contre  Allain,  ce  qui  eût  suffi,  si  elles  eussent  été  régulières,  pour  conser- 
Tcr  au  môme  rang  que  ce  capital,  deux  années  dlntérét  et  Tannée  courante 
lors  de  la  collocation,  suivant  l'art.  2151  G.  Nap.,  sans  qu*il  fût  besoin 
d'une  inscription  spéciale  pour  lesdits  intérêts;  que  dans  cette  hypothèse 
d*une  inscription  requise  pour  le  principal,  la  nullité  dont  elle  serait  frap«- 
pée  s'appliquerait  aux  intérêts  comme  au  capital,  parce  qu'ils  n'auraient 
été  inscrits  que  virtuellement  et  accessoirement;  mais  que  les  inscriptions 
dont  il  s'agit  ont  été  positivement  requises,  en  termes  clairs  et  précis  et 
très-spécialefnent  pour  les  intérêts,  avec  indication  formelle  du  jour  où  ils 
ont  commencé  à  courir,  de  leur  quotité  et  des  époques  de  leur  exigilibité  ; 

Considérant  que  les  inscriptions  de  Desmonts  et  Vassal  ont  donc  révélé 
très-clairement  aux  tiers  la  situation  hypothécaire  du  débiteur,  relativement 
ï  la  partie  de  ki  créance  desdits  Desmonts  et  Vassal,  consistant  en  intérêts, 
pour  lesquels  elles  pouvaient  être  prises;  que,  sous  ce  rapport  et  pour  cette 
partie  de  créance,  ces  inscriptions  satisfont  complètement  aux  prescrip* 
lions  et  à  l'esprit  de  l'art.  2148,  G.  Nap.  ; 

Considérant  que,  lorsqu'une  créance  produisant  des  intérêts  ou  arréra- 
ges existe  légalement,  aucun  principe,  aucun  texte  de  loi,  ne  s'opposent  à 
ce  que  le  paiement  desdits  intérêts  ou  arrérages  soit  garanti  par  une  in- 
scription hypothécaire^  quand  même  il  n'existerait  pas  d'hypothèque  ou 
d'inscription  pour  le  principal; 

Considérant  qu'il  résulte  seulement  de  Tart.  2151  déjà  cité,  qu'en  déro- 
geant aux  anciens  principes ,  le  législateur  n'autorise  à  conserver  au 
même  rang  que  celui  attribué  au  capital,  que  deux  années  et  l'année  cou- 
rante teulement  d'intérêts  ou  arrérages,  sauf  à  prendre,  pour  les  autres 
intérêts  ou  arrérages,  des  inscriptions  ultérieures  portant  hypothèque  à 
compter  de  leur  date;  que  cette  disposition,  conforme  au  système  de  pu- 
blicité des  hypothèques,  a  pour  but  de  mieux  (aire  connaitre  la  situation  hypo- 
thécaire du  débiteur,  sur  laquelle  les  tiers  auraient  pu  être  trompés  par  Tac* 
cumulation  d'un  grand  nombre  d'années  d'intérêts  ou  arrérages  venant  au 
même  rang  que  le  capital,  qu'ils  pourraient  même  excéder  notablement; 

Considérant  que  cette  disposition  spéciale,  loin  de  contrarier  le  système 
d'une  inscription  hypothécaire  valable,  pour  la  conservation  des  intérêts 
00  arrérages,  indépendeanment  du  capital,  en  offre  un  exemple  pour  l'in- 
scription des  intérêts  ou  arrérages  qui  ne  jouissent  pas  de  l'avantage  d'être 
conservés  aeeeuoirement  par  la  seule  inscription  de  ce  capital; 
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Considérant  que  le  vice  reproché  aux  inficripUons  des  28  et  31  décembre 
1859,  quant  au  capUaly  le  défaut  de  mention  de  l'époque  de  son  exigibilité, 
étant  relatif  audit  capital,  mais  non  aux  intérêts  dora  lesiépoipies  d'exigî- 
bi&ité  sont  formellement  indiquées  dans  les  inscriptions,  on  ne  peot  pas 
plus  en  droit  qu'en  raison  et  en  équité  étendre  la  nullité  desdites  Ins- 
criptions à  k  partie  de  la  créance  composée  de  deux  années  et  Tannée 
courante  d'intérêts  pour  lesquelles  l'hypothèque  a  pu  être  inaerite,  ainsi 
qu'elle  l'a  été  ; 

Considérant  que  l'on  doit  donc  reconnaître  la  validité  dos  inscriptions  et 
maintenir  la  collocation  obtenue  par  Desmonts  et  Vassal  pour  cette  par- 
tie de  leur  créance; 

Sur  la  quatrième  question  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  2150  C.  Nap.,  le  eonserrateirr  fait 
mention  sur  son  registre  du  contenu  aux  bordereaux  qui  lui  sont  repré- 
sentés pour  en  opérer  rinseription  ;  qu'il  n'est  donc  pas  tenu  de  les  trans- 
crire littéralement  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  également  de  l'art.  2S00,  qui 
fait  deux  fois  la  distinction  entre  transcrire  et  inscrire,  selon  qu'il  s'agît 
d'actes  de  mutation  on  de  bordereaux  hypothécaires  ; 

Considérant  qu'il  peut  sans  doute,  par  prudence  et  pour  éviter  plus  sû- 
rement les  actions  en  responsabilité,  transcrire  les  bordereaux  lors  même 
qu'ils  sont  d'une  longueur  insolite  comme  ceux  des  28  et  31  décembre  1859, 
au  lieu  de  faire  seulement  sur  son  registre  mention  du  contenu  aux  borde- 
reaux, et  notamment  des  indications  qu'ils  renferment,  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'art.  2148  ; 

Considérant  que  si  les  bordereaux  présentés  à  l'inscription  au  nom  de 
Vassal  et  Desmonts,  les  28  et  31  décembre  1859,  contiennent  Tindication 
ou  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  leur  créance,  soit  en  termes  ex- 
près, soit  en  termes  équipollents,  le  conservateur  des  hypothèques  aurait 
commis  une  faute  en  ne  reproduisant  pas  cette  mention  dans  l'inscription 
portée  sur  son  registre,  et  que  l'action  en  responsabilité  contre  lui  serait 
bien  fondée  ; 

Mais  considérant  que  ce  n'est  qu'h  l'aidç  de  conjectures  plus  ou  moins 
incertaines,  déduites  péniblement  de  quelques  énonciations  contenues 
dans  les  bordereaux,  que  les  appelants  prétendent  y  trouver  l'indication  de 
répoque  de  l'exigibilité  de  leur  créance,  en  ce  qui  concerne  le  capital  ; 

Considérant  que  le  seul  argument  ayant  une  certaine  consistance  est 
puisé  dans  le  passage  des  deux  bordereaux  qui  prévoit  le  cas  de  l'existence 
du  papier-monnaie  ou  de  toute  autre  valeur  fictive  à  Vépoque  fixée  pour  le 
remhoursement,  époque  que  le  bordereau  n'indique  pas,  passage  qui  se 
termine  par  renonciation  que  les  créanciers  pourront  s'opposer  à  ce  rem- 
boursement, s'il  était  offert  en  d'autres  valeurs  qu'en  espèces  d'or  ou 
d'argent,  et  proroger  le  terme  d'exigibilité  d'une  ou  plusieurs  années^ 
sans  que  cette  prorogation  puisse  excéder  une  nouvelle  période  de  trois  ans  ; 

Considérant  que  l'époque  conveaae  pour  le  remboursement  peorraît 
être  précédée  d'une  première  période  de  plus  de  trois  ans  et  même  de  plu- 
sieurs périodes  de  trois,  six  ou  neuf  années,  à  la  volonté  des  deux  parties 
ou  de  l'une  d'elles,  en  se  prévenant  trois  ou  six  mois  auparavant,  ainsi 
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qne  Ton  en  trouve  dÎTers  exemples  dans  la  pratique^  quoique  la  nouvelle 
prorogation^  prévue  pour  un  cas  spécial,  ne  dûl  pas  excéder  trois  an$: 
que  Ton  ne  peut  donc  trouver  dans  les  bordereaux,  même  en  rapprochant 
et  combinant  leurs  diverses  énonciations^  aucune  meniion  ou  indication 
certaine  de  Tépoque  de  Texigibilité  en  termes  équipoUents,  à  défaut  de 
termes  exprès  ; 

Considérant  que^  lors  même  que  le  conservateur  des  hypothèques  eût 
transcrit  littéralement  les  bordereaux  des  28  et  31  décembre  1859,  Tins* 
criplion  n'aurait  pas  révélé  aux  tiers,  dans  l'intérêt  desquels  ont  été  édic- 
tées les  prescriptions  de  l'art.  2148  C.  Nap.,  quelle  était  l'époque  de  l'exi- 
gibilité de  la  créance  Desmonts  et  Vassal,  quant  au  capital  ;  que  Ton  ne 
peut  donc  imputer  à  BonnevUle  la  nullité  dont  les  inscriptions  sont  frap- 
pées pour  ce  capital;  qu*ainsi  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui 
est  mal  fondée.... 

Par  ces  motifs,  la  Cour  prononce  la  jonction  des  appels  portés,  d'une 
part  par  Elouis  et  C«,  et,  d'autre  part,  par  Desmonts  et  Vassal;  et,  faisant 
droit  entre  toutes  les  parties  par  un  seul  et  même  arrêt,  réforme  le  juge- 
ment du  7  mai  1863  dont  est  appel  ;  déclare  nulles  les  inscriptions  hypo- 
thécaires requises  dans  l'intérêt  de  Desmonis  et  Vassal,  les  28  et  31  dé- 
cembre 1859,  mais  seulement  quant  au  capital  de  leur  créance  ;  rejette 
leor  demande  en  coUocaiion  et  rapporte,  en  tant  que  besoin,  celle  qui 
leur  a  été  accordée  pour  capital;  déclare  valables  les  inscriptions  des  28 
et  31  décembre  1859,  pour  la  conservation  des  deux  années  et  l'année 
courante  des  intérêts  de  la  créance  Desmonts  et  Vassal,  et  maintient  en 
conséquence  la  coUocation  qui  leur  a  été  accordée  pour  cette  partie  de  la- 
dite oiHâanoe  ;  déclare  mal  fondée  Taction  en  responsabilité  dirigée  par 
Desmonts  et  Vassal  contre  Bonnevillc,  en  qualité  de  conservateur  des  hy- 
pothèques, et  confirme  le  jugement  sur  ce  chef;  rejette  la  demande  en 
dommages  et  intérêts  formée  par  Elouis  et  G*  contre  Desmonts  et  Vassal; 
condamne  ces  derniers  aux  dépens  envers  Bonneville,  et  dit  que  des  autres 
dépens,  tant  de  première  instance  que  d'appel,  il  sera  formé  une  masse 
dont  les  trois  quarts  aeront  supportés  par  Desmonts  et  Vassal,  et  Tautre 
quart  par  Elouis  et  C^;  le  tout  en  accordant  acte  à  Desmonts  et  à  Vassal, 
ainsi  qu'à  Bonneville  et  Bernard,  des  déclarations  et  réserves  contenues 
dans  leurs  oonclusions  ;  condamne  Vassal  et  Desmonts  à  l'amende  consi- 
gnée sur  l'appel  porté  par  Elouis  et  C*. 


COMPENSATION  LÉGALE.—  Enregistrement.  —  Droit  de  N"792' 

QUITTANCE. 


Trib.  dv.  de  Lyon.  ~  0  MaM  1M3. 
(Bonin  C.  Enreg.)- 


La  cùmpemation  Jégaie  est  %m  mode  de  Hùératiofi  dont  la 
constatation  par  acte  ne  saturait  être  exemptée  du  droit  propor- 
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tionnel  de  quittance  (L.,  22  frimaire  an  vn,  art.   7,   §  2, 

n»  H)  (1). 

LE  TRIBUNAL  ;—  AUendu  qu'Ëti€nne  Bonin  s'est  rendu  adjudicataire,  le 
il  avril  1857,  au  prix  de  101,000  fr.,  de  divers  immeubles  dépendant  delà 
succession  de  Jean  Bonin,  'étant  précédemment  créancier  de  celle  suc- 
cession d'une  somme  de  70,000  fr.;  que,  sur  la  somme  de  101.000  fr., 
celle  de  70,000  fr.  éUil  stipulée  payable  à  lui-même,  Etienne  Bonin, 
dans  les  dix  jours  de  l'adjudication  ; 

Attendu  que,  par  acte  reçu  M*  Coste,  notaire  à  Lyon,  le  6  mars  1802, 
les  héritiers  de  Jean  Bonin  ont  déclaré  Etienne  Bonin  libéré  de  la  souime 
de  70,000  fr.,  par  suite  de  la  réunion  sur  sa  tête  de  la  qualité  de  débiteur  et 
de  créancier,  d'où  était  résultée  la  confusion  ,* 

Attendu  que  l'enregistrement  ayant  perçu  sur  l'acte  du  6  mars  1862 
un  droit  de  quittance  de  50  centimes  par  cent  francs,  Etienne  Bonin  ré- 
clame aujourd'hui  la  restitution  d'une  somme  de  385  fr.,  selon  lui  indû- 
ment perçue;  qu'il  soutient  que  l'acte  qui  constate  une  libération  par  con- 
fusion ne  saurait  être  soumis  à  un  droit  d'enregistrement,  et  qu'en  supposant 
qu'il  n'y  ait  pas  confusion,  mais  compensation  légale,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
davantage  à  la  perception  d'un  droit  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  non  pas  confusion,  mais  bien  com- 
pensation ;  que  la  confusion  ne  suppose  qu'une  seule  personne  et  une  seule 
dette ,  par  exemple  l'héritier  débiteur  du  défunt,  et  devenant  par  le  fait 
de  l'hériiage  son  propre  créancier  ;  qu'Q  n'en  est  pas  ainsi  en  ce  qui  con- 


(1)  La  compensation  eotwentionnelle  donne  incontestablement  ouverture 
au  droit  de  50  c.  par  100  fr.  sur  l'acte  qui  la  constate  :  Cass.,  iÀ  mars  1854 
(Dev.54.1.355;  Dall.54.1.132).  Mais  il  n'en  saurait  être  de  même  de  la  com- 
pensation légale,  qui  a  lieu  entre  deux  dettes  de  sommes  d'argent,  également 
liquides  et  exigibles  (C.  N.,  art.  1291);  cette  compensation  s'opère  de  plein 
droit,  «par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à  Tinsu  des  débiteurs»,  dit  l'art. 
1290.  «Si  un  acte  intervient  pour  constater  l'existence  d'une  compensation 
purement  légale,  dit  M.  6.  Demante  (n*"  537),  l'accord  des  parties  ne  rend  pas 
la  compensation  conventionnelle.  C'est  la  loi  qui  fait  la  libération  des  par- 
ties. La  convention  n'est  que  déclarative  du  fait  légal;  elle  n'est  donc  passi- 
ble que  du  droit  fixe  de  2  fr.,  soit  à  titre  d'acquiescement,  soit  à  titre  de 
déclaration  pure  et  simple,  p  En  ce  sens,  Cass.  8  mai  1826  (Sir. 26. 1.448); 
trib.  Limoges,  2  mars  1837;  Seine,  8 avril  1837, 19  nov.  1851  (J.N., 14537); 
trib.  Saint-Omer,  25  mars  1854  (J.  N!,  15281);  Ghampionnière  et  Rlgaud, 
Traité,  n*  1622,  et  SuppL,  n»  314;  Dalloz,  v*  Enregistrement,  u?  1017;  Éd. 
Clerc,  Traité  gén,  (Enregistrement)',  n?*  767,  768;  Rolland  de  Villargues. 
v«  Compensation,  n*  127;  Dictionnaire  du  Notariat ^  4«  édit.,  v»*  Compen- 
sation, n""  78,  et  Quittance,  n"  115. 

Toutefois  la  doctrine  contraire,  admise  par  le  jugement  que  nous  rappor- 
tons, est  soutenue  par  M.  Gamier,  Rép,  gén.,  n«  3273,  et  il  existe  certains 
jugements  dans  le  même  sens  :  trib.  Seine,  16  déc.  1835, 15  mars  1844  et 
28  mai  1856  (Contr.,  4228;  J.E.13500;  J.N.14537;  Dali. 56.3.65);  Joigny,20 
avril  1860  (Gam.,  pér.,  1350). 
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cerne  Etienne  Bonin;  qu'antérieurement  à  Tadjuilication^  il  était  créancier 
de  h  succession  Jean  de  Bonin  d'une  somme  de  70,000  fr  ;  que  sur  Tadju* 
dicatioqii  est  devenu  débiteur  de  la  succession  de  101,000  francs;  qu'il 
en  résulte  qa'U  y  avait  deux  personnes,  Etienne  Bonin  et  la  succession^ 
et  en  même  temps  deux  obligations  ;  que  si  Etienne  Bonin  a  été  libéré  de 
70,000  fr.y  c'était  la  conséquence  d'une  compensation  qui  s'est  dpérée 
jusqu'à  concurrence^  et  non  d'une  confusion  ; 

Attendu  que  la  compensation  légale  est  un  mode  de  libération  dont  la 
constatation  par  acte  ne  saurait  être  exemptée  du  droit  de  quittance;  que 
les  dispositions  de  l'art.  69,  g  2,  n*"  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII^  ne 
font  aucune  distinction  sur  les  causes  de  la  libération. 

Attendu  que  l'acte  du  6  mars  1862  a  eu  pour  but  de  constater  la  com- 
pensation qui  s'était  opérée,  d'en  fixer  les  éléments,  d'en  former  le  titre; 
qu  il  rentrait^  dès  lors,  dans  la  catégorie  des  quittances  ou  tous  autres  actes 
portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  et  soumis  à  un  droit 
d'enregistrement  de  50  cent,  pour  cent  ; 

Par  ces  motifs^  dit  et  prononce  qu'Etienne  Bonin  est  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  restitution  de  la  somme  de  385  fr.;  le  déboute  de  cette  de- 
mande et  le  condamne  aux  dépens. 


OFFICE.  —  Contre-lettre.  —  Paiement  djj  prix.  —       W7%' 
Anticipation.  —  Nullité. 

€.  de  oAff.  (€h.  oît.).  —  2  Mars  1864. 

(Fortoul  et  autres  C.  Bonafous). 

Sont  radicalement  nulles  et  sans  effet,  en  matière  de  trans- 
mission  d office^  toutes  conventions  dissimulées  ou  portant  des 
changements  ou  modifications  aux  traités  soumis  a  V approba- 
tion du  Gouvernement^  quel  qyHen  soit  l  objet. 

Par  suite,  le  paiement  fait  en  vertu  d*une  semblable  conven- 
tim^par  le  cessionnaire  non  encore  iiomméyde  tout  ou  partie  du 
prix  de  F  office,  qui  n'était  stipulé  payable  qu^  après  la  nomina- 
tion doit  être  déclaré  nul  et  non  avenu,  sur  ta  demande  des 
créanciers  du  cédant  (1) . 

(1)  On  sait  que  la  chancellerie  n'admet  pas,  dans  les  traités  de  cession 
d'ofBce,  les  clauses  de  délégation  ou  de  paiement  anticipé  du  prix,  et  qu'elle 
exige,  pour  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  du  cédant,  que  ce  prix  reste 
disponible  entre  les  mains  du  candidat,  *au  moins  jusqu'après  la  prestation 
de  serment  (Éd.  Clerc,  Traité  gén.,  n*  1323).  On  pouvait  croire,  néan- 
moins, que,  ne  s'agissant  là  que  d'intérêts  privés,  naturellement  du  do- 
maine de  la  loi  commune,  cette  règle  administrative  n'obligeait  pas  sous 
peine  de  nullité  des  paiements  anticipés.  Aussi  un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes,  du  8  nov.  1842,  maintenant  une  décision  de  la  Cour  d'Aix,  du 
8  janvier  1841 ,  a-t-il  reconnu  valable  et  opposable  aux  créanciers  du  cédant. 
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Cassation  d'aa  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  daiS  mai»-  ld61, 
qui  a  été  rapporté  par  la  Revue  du  Notariat^  t.  1*»,  n^%^. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  91  de  la  loi  du  28  ayril  1816  el  Fart.  6  de  celle 
du  5  juin  1841  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  91  précité,  les  ofBclers  ministériels  peu- 
Tent  présenter  leurs  successeurs  à  l'agrément  de  VErapercur,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  exigées  par  leslois  ;— Que,  comme  une  conséquence 
de  ce  droit,  et  en  exécution  de  Tart.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841,  les  traitésct 
conventions  passés  pour  la  transmission  des  offices  doivent  être  constatés 
par  écrit  et  produits  à  l'appui  de  )a  demande  de  nomination  du  successeur 
désigné;— Que  cette  production  ayant  pour  objet  d'éclairer  le  Gouvernement 
sur  tous  les  graves  intérêts  qu'il  lui  appartient  de  surveiller  par  des  raisons 
d'ordre  public,  elle  doit  faire  connaître  ces  conventions  dans  toute  leur  éten- 
due et  sans  réserve  aucune  ;— Que  les  parties  nesauraienten  dissimuler  quel- 
le paiement  fait  sans  fraude  à  celui-ci  par  le  cessionnainey  avant  l'ordon- 
nance de  nomination,  bien  qu'aux  termes  du  traité  le  prix  ne  fftt  exigible 
qu'à  des  époques  postérieures  (Dev.41 .2.339;  42.1.929;  Dall.41 .2.203;  42. 
1.412)  ;  et  d'autres  arrêts  ont  également  yalidé  les  transports  du  prix  du 
traité  faits  sans  fraude  avant  la  nomination  du  successeur.  V.  notamment, 
Ca8s.,ch.  civ.,  15  janv.  1845  (Dall.45.1.93;  Der.45.1 .84);  Ch.  req.,  16  janv. 
*i849, 11  déc.  1855  (DaU.49.1 .35;  55.1.464;  Dov.49.1 .282;  56.J.112). 

Nous  avons  donné  notre  adhésion  à  cette  juri^radence,  en  rapportant 
l'arrêt  conforme  de  la  Cour  d'Aix  qui  vient  d'être  annulé  (Revue,  n*  62). 
Les  motifs  sur  lesquels  elle  repose,  très>bien  déduits  dans  ce  dernier  arrêt, 
ne  nous  paraissent  pas  victorieusement  réfutés  par  l'arrêt  de  cassation.  Hais 
la  nouvelle  décision  de  la  Cour  suprême  était  une  conséquence  en  quiolque 
sorte  inévitable  de  sa  théorie  sur  la  nullité  des  contre-lettres  en  matière  de 
cession  d'offices,  nullité  qui,  bien  que  fondée  sur  Tordre  public,  est  appli- 
quée par  elle  d'ime  manière  absolue,  sans  avoir  égard  à  l'objet  spécial  de 
chaque  contre-lettre,  sans  distinguer  entre  celles  qui  touchent  réellement  par 
quelques  points  à  l'-ordre  social,  et  celles  qui  ne  sont  relatives  qu'à  des  inté- 
rêts purement  privés  :  à  tel  point  qu'on  a  vu  annuler  des  conventions  ten7 
dant  à  diminuer  le  prix  porté  dans  les  traités  avec  la  même  rigueur  que 
celles  qui  ont  pour  objet  de  l'augmenter  :  Cass.,  22  février  1853,  Amiens, 
25  août  1853  (Dall.53.1 .41  et  2.213;  Dey.53.1 .211$;  54.2.48).  Certes,  lors- 
qu'on voit,  par  les  motifs  d'un  grand  nombre  d'arrêts,  que  la  pensée  première 
de  la  jurisprudence  prohibitive  des  contre-lettres  a  été  de  protéger  les  cession- 
naires  d'offices  contre  «  l'exagération  du  prix  des  charges,  qui,  en  leur  enle- 
vant le  moyen  d'y  trouver  une  honnête  existence,  les  entraînerait  hors  de 
la  ligne  de  leurs  devoirs,  »  on  a  lieu  de  s'étonner  que  l'application  du  prin- 
cipe puisse  quelquefois  aboutir,  comme  dans  notre  espèce,  à  mettre  un  can- 
didat dans  la  nécessité  de  payer  deux  fois  tout  ou  partie  de  son  prix. 

y.  Éd.  Clerc,  Traité  général  du  Notariat,  l'«  partie,  n*«  1325,  1368  éi 
suiv.;  Rolland  de  Villargoes,  Bép.^M^  Office,  n"196,.23Tetauiv,;  Diction^ 
naire  du  Notariat,  cod.  »%  n"  315  et  583. 
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qnefrnncB^  sooâ  leprétexte  qu'elles  ne  seraient  qu'accessoires  oud'exëcution^ 
puisqu'il  appartientao  Gouvernementd'apprécîer  rinfluence  queces  conven- 
tions accessoires  ou  d'exécution  peuvent  avoir  sur  Tensemble  du  traité;. — 
Qo'elles  ne  peuvent  non  plus  les  modifier  par  des  conventions  postérieures 
à  la  production  du  traité  et  antérieures  à  la  nomination  du  successeur  dési- 
gné;  puisqu'il  en  résulterait  que  la  position  des  parties  au  moment  de  la 
nomiDation  ne  serait  pas  celle  quia  été  appréciée  parle  Gouvernemeut  et  qui 
a  déiermioé  son  approbation  ;—  Qu'il  en  doit  être  auisi  même  de  celles  de 
ces  conventions  qui  paraissent  d'une  manière  plus  particulière  se  rattacher 
à  rintérét  privé  des  tiers  ou  des  créanciers,  et,  comme  dans  l'espèce,  de  la 
disposition  faite  ou  à  faire  du  prix  de  l'office  ;  —  Qu'en  effet,  dans  l'appré- 
ciation à  faire  par  le  Gouvernement  des  intérêts  d'ordre  public,  il  lui  ap- 
partient d'examiner  jusqu*à  quel  point  il  peut  être  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public  et  de  Tbonneur  des  fonctions  qui  sont  placées  sous  sa  surveillance, 
qu'un  officier  public  ne  puisse  disposer  de  son  office  de  manière  à  frustrer 
tous  ou  partie  de  ses  créanciers  du  prix  qu'il  en  touchera,  et  que  le  succes- 
seur lui-même  ne  puisse  s'associer  ou  paraître  s'associer  h  de  tels  actes  ; 
—Qu'il  suit  de  là  que  toutes  clauses  dissimulées  ou  portant  des  change- 
meatsoo  modifications  aux  conventions  sur  le  vu  desquelles  le  Gouverne- 
ment est  appelé  à  donner  son  approbation  à  la  transmission  des  offices, 
sont  nulles  et  ne  sauraient  produire  d'eifet  ;  —  Qu'ainsi  la  Gour  impériale 
d'Aix,  dans  l'arrêt  attaqué,  en  donnant  effet  aux  conventions  par  lesquelles 
RMt  et  Bonnafous  avaient  dérogé  aux  clauses  du  traité  soumis  à  l'appro- 
bation de  rSnlpereur,  par  lequel  le  premier  avait  transmis  au  second  sa 
charge  de  courtier  de  commerce  à  Marseille,  et  en  validant  les  paiements 
faits  en  vertu  de  ces  conventions  dérogatoires,  a  expressément  violé  les 
articles  précités; 
Par  ces  motifs,  casse  et  annule  ledit  arrét^  etc. 


SUCCESSION.  —  Enregistrement.  —  Retenu  oÉca^aÉ.  ~     N794. 
Baux  courants.  —  Expertise. 

T*ii»,  nw.  de  COuvltfrUle.  -^  18  Stepteu^ra  1^63» 

(Enreg.  C.  hérit.  Gillot.) 

Lorsque  F  administration  de  F  enregistrement  critique  comme 
insuffisante  V évaluation  du  revenu  a  immeubles  compris  dans 
une  déclaration  de  succession  et  réclame  une  expertise ,  les 
héritiers  peuvent  opposer  des  baux  courants  existants  au  mo- 
ment du  décès,  nonobstant  leur  déclaration  antérieure  que  les 
biens  n^ étaient  pas  a/fermés. 

Si,  néanmoins,  le  bail  représenté  s'applique  à  la  fois  et  ]X)ur 
m  prix  fixé  en  bloc ^  tant  aux  bien$  déclarés  qu'à  aatUres  im-^ 
meubles  étrangers  à  la  succession^  il  y  a  lieu  à  expertise,  mais 
seulement  pour  une  opération  complémentaire,  destinée  à  déter- 
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miner ^  au  moyen  dune  ventilation^  pour  quel  chiffre  les  im-^ 
meubles  héréditaires  figurent  dans  le  prix  du  bail  (L, ,  22  frim. 
an  vu,  art.  15,  n-  7  et  19  (1). 

LE  TRIBUNAL;  —Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  justilié^  tant  par 
les  légataires  du  feu  sieur  Gillot  que  par  Tadministration^  que  les  biens  dé- 
clarés  sont  ou  ne  sont  pas  compris  dans  le  bail  de  1840  et  les  divers  actes 
qui  en  ont  prorogé  la  durée  jusqu'au  23  avril  1867; 

Attendu  que  des  vériiicalions  à  ce  sujet  ne  peuvent,  surtout  après  les 
déclarations  contradictoires  des  légataires  Gillot,  être  utilement  fournies 
qu'au  moyen  d'une  expertise  ; 

Attendu  que  de  la  première  opération  des  experts  devra  résulter  de  dcui 
cbosesTune  :  premièrement,  ou  les  immeubles  légués  et  déclarés  ne  feront 
pas  partie  des  baux^  ou  bien  encore  Tinsuffisance  dans  leur  évaluation  ne 
pourra  être  établie  par  des  actes  qui  puissent  en  faire  connaître  le  revenu^ 
et  alors  il  y  aura  lieu  à  une  expertise  pure  et  simple^  aux  termes  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  deuœièmementy  on  bien  ces  inuneubles  se- 
ront compris  dans  les  baux,  et,  alors  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  tri- 
bunal doit,  dès  à  présent,  examiner  s'il  y  aurait  lieu  à  expertise  dans  le  sens 
réclamé  par  l'administration  ou  à  une  simple  ventilation,  ainsi  que  le  de^ 
mandent  les  légataires; 

Attendu  que  le  bail  de  1840  et  les  divers  actes  de  prorogation  constatent 
bien  globalement  le  revenu  des  immeubles,  tant  dépendant'de  la  succes- 
sion Gillot  que  de  ceux  propres  à  la  dame  Gillot-Desmont,  mais  ne  font 
nullement  connaître  les  revenus  particuliers  desdits  immeubles;  —  Que 
l'évaluation  faite  par  les  parties  n'est  pas  de  nature  à  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi  ;  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'établir  a  priori  et  sans  renseignements 
une  règle  de  proportion,  en  concluant  du  revenu  global  de  la  masse  des 
immeubles,  pouvant  s'élever  à  131  hecures  67  ares  56  centiares  au  revenu 
spécial  des  parcelles  léguées  contenant  19  heciares  53  ares  10  centiares 
de  biens  propres  au  défunt,  plus  la  moitié  de  66  hectares  97  ares  69  cen- 
tiares formant  les  conquéts  de  la  communauté  Gillot-Desmont  ;  —  Qu'il  en 
serait  autrement  si  ces  baux,  quoique  contenant  des  immeubles  étrangers 
à  la  succession,  énonçaient  que  le  prix  a  été  fixé  à /or/ait,  à  tant  l'hectare, 
par  exemple,  sans  avoir  égard  à  la  diversité  des  immeubles; 

Attendu  que  les  baux  ne  se  trouvent  pas  dans  les  conditions  de  l'art.  19 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  pour  établir  le  véritable  revenu  des  biens 
légués  sans  recourir  à  une  opération  complémentaire,  et  que  c'est  avec  droit 
que  l'administration  a  provoqué  une  expertise  ; 

Mais  attendu  que  si,  d'une  part,  l'expertise  doit  être  déclarée  nécessaire. 


(1)  Cette  solution  nous  parait  pleinement  satisfaire  à  la  lettre  aussi  bien 
qu'à  l'esprit  de  l'art.  19  de  la  loi  de  frimaire.  —  Comp.,  Éd.  Clerc,  Traité 
générai  (Enreg.),  n«  3031;  Gamier,  Rép.  gén,,  n»  13187;  Rolland  de  Villar- 
gues,  «•  Expertiêe  (Enreg.),  n®»  47,  55;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  ©•, 
n'»68et8uiv.,  74. 
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en  principe,  d*aulre  pari,  il  y  a  lieu  d*exaininer  si  les  experts  doivent  ou 
ne  doiYenl  pas  prendre  en  considération  les  baux  dont  il  s'agit,  quelque  peu 
explieites  qu*ils  soient; 

Ailenda  que,  suivant  Tart.  15,  n««  7  et  8,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
la  base  pour  la  perception  des  droits  sur  les  muUtions  par  décès  des  biens 
immeables  est  le  revenu  multiplié  par  20  ou  par  iO,  selon  qu'il  s'agit  de 
propriété  ou  d'usufruit;  —  Que  ce  revenu  est  déterminé  par  le  prix  des 
baux  courants  du  jour  du  décès,  lorsqu'il  en  existe  ;  que  c*est  la  base  légale 
dont  il  n*est  pas  permis  de  s'écarter; 

Attendu  qne  s'il  est  reconnu  par  les  experts  que  les  biens  légués  sont 
compris  dans  les  baux  produits  par  les  parties,  il  serait  contraire  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi  de  ne  faire  aucun  cas  désdits  baux  ;  ~-  Qu'en  effet 
si,  d'après  la  loi  de  frimaire  an  vn,  Texpertise  peut  avoir  lieu  quand  les  ac^- 
tes  ne  font  pas  connaître  le  véritable  revenu,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  ac- 
tes, auxquels,  comme  dans  Tespèce,  il  manque  nn  complément  et  qui  ne 
sont  pas  assez  explicites,  ne  doivent  pas  être  la  base  de  Tévaluaiion  ;  — 
Que  les  experts,  en  dehors  des  renseignements  dont  ils  pourront  s'entourer, 
doiren  t  s'en  servir  pour  faire  une  simple  opération  de  ventilation  qui  aura 
poor  résultat  de  déterminer  la  quotité  pour  laquelle  lesdits  immeubles  légués 
doitent  figurer  dans  le  prix  des  baux,  en  égard  à  leurs  nature,  qualité  e^ 
Talenr  respectives; 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort,  donne 
actes  aux  légataires  du  feu  sieur  Gillot  de  leur  consentement  à  Texpertise 
des  quatre  parcelles  de  propriétés  et  de  deux  bâtiments  qu'ils  reconnaissent 
n'avoir  pas  été  compris  dans  les  baux,  ainsi  qu'à  celle  des  b&timents  ruraux 
servant  à  l'exploitation  des  fermiers,  des  clos  et  jardins  en  dépendant 
dont  le  revenu  a  besoin  d'être  fixé  ; 

Dit  qu'en  outre  les  experts^  après  avoir  procédé  à  cette  première  opéra- 
tion, chercheront  si  les  biens  qui  sont  aujourd'hui  l'objet  du  litige  et  ont 
été  déclarés  comme  faisant  partie  de  la  succession  Gillot  sont  ou  ne  sont 
pas  compris  dans  les  baux  courants  au  décès  du  testateur  ;  — Dit  qu'en 
cas  de  négative,  les  experts  feront  connaître  le  véritable  revenu  des  biens 
situés  sur  le  canton  de  Mézières,  et  ce  au  moment  du  décès  du  sieur  Gillot 
en  consultant  les  titres  et  tous  les  documents  qui  pourront  leur  être  remis 
par  les  parties  et  s'entourantdans  le  pays  de  tous  les  renseignements  qu'ils 
jugeront  utile  de  recueillir;  —  En  cas  d'affirmative,  dit  qu'ils  indiqueront 
le  revenu  de  ces  biens  au  moyen  d'une  simple  opération  de  ventilation  et 
en  ayant  égard  au  prix  stipulé  dans  les  baux  courants  au  jour  du  décès 
du  testateur  ;  nomme  pour  procéder  auxdites  opérations  les  sieurs  Emile 
Boavart,  géomètre  à  Charleville,  et  Lahoussay,  géomètre  à  Mézières,  pro- 
posés par  les  parties. 


ToB.  V.  Î3 
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N79S-  SUCCESSION^  —  EîMGiSTREMENT.  —  .UsuFiWTiT  hon  déclaré. 
.—  Prescription  décennale,  —  Liquidation  de  communauté 

ENTRE  les  enfants.  —  VALIDITÉ. 

Tvib.  «T.  de  S«ittt-QiieiitÎD.  *  12  Août  1863. 

(Séverin  C.  Enreg.) 

Lorsqu'une  femme,  survivant  à  son  mari,  recueille  sur  les 
biens  de  celui-ci  un  avantage  en  usufruit  sujet  au  droit  de 
mutation  pardécès^  et  qu'elle  ne  fait  à  cet  égard  aucune  décla- 
ration au  receveur  de  t enregistrement^  la  prescription  pour  la 
demande  du  droit  s  acquiert  non  par  cinq  ans  à  compter  de  la 
déclaration  de  la  succession  faite  en  leur  nom  par  les  héritiers^ 
comme  sHl  s'agissait  durte  omission  de  biens  dans  cette  décla^ 
ration,  mais  seulement  par  dix  ans  à  compter  du  décès,  comme 
en  cas  de  succession  non  déclarée  (L  22  frim.  an  vu,  art.  61; 
L.  15  mai  1850,  art,  10)  (1). 

Est  opposable  à  la  régie,  vour  f  assiette  et  le  calcul  du  droit 
qui  précède.  Pacte  par  lequel,  après  le  décès  de  la  veuve,  les  en- 
fants liquident  la  communauté  ayant  existé  entre  leurs  auteurs, 
bien  qu  à  ce  moment  ils  se  trouvent  remplis  de  tous  leurs  droits 
dans  les  deux  successions^  en  vertu  d*un  partage  d'ascendante 
fait  par  leurs  père  et  mère^  et  que  cette  liquidation  de  commu- 
nauté n' ait  pour  eux  d autre  intérêt  et  d autre  but  que  d atté- 
nuer le  plus  possible  le  droit  réclamé  par  la  régie. 

LE  TRIBUNAL  ;— Vu  la  contrainte  décernée  par  le  receveur  de  Fenre- 
gîstrement  des  actes  civils  de  Saint-^Quentin^  le  24  juin  1859^  tendant  au 
paiement  par  le  sieur  Séverin^  comme  Fun  des  héritiers  de  la  dame  Marie 
Billiard^  veuve  Séverin,  leur  mère,  de  la  somme  de  1,034  fr.  S5  c.  pour 
droit  d'usufruit  échu  à  ladite  veuve^  par  suite  du  décès  du  sieur  Séverin^ 
9on  mari; 

Considérant  que  Séverin  a  formé  opposition  à  ladite  contrainte,  etqa'a- 
près  avoir  prétendu  que  la  réserve  d'usufruit,  établie  en  faveur  du  premier 
mourant  des  époux  Séverin  sur  les  biens  dont  ils  faisaient  la  démission  à 
leurs  enfants,  n'était  qu'une  condition  pure  et  simple  des  conventions  con- 
tenues audit  acte  du  19  avril  1847  (S),  il  paraît  abandonner  ce  moyen  pour 
soutenir  que  le  droit  de  mutation  réclamé  par  la  régie  est  atteint  par  la 

(1)  Jugement  analogue,  Châlon,  7  nov.  1848  (J.E.14  862).— V.  Éd.  Clerc, 
Traité  gén,  (Enreg.),  n"»  3115  et  suiv.,  3118  et  suiv.;  Garnier,  Répertoire 
gén.,  n?  9907;  Rolland  de  Villargues,  v^  Mutation  par  décès  (droit  de),  n»* 
470-490;  Dictionnaire  du  Notariat,  4«  édit.,  V*  Sécession,  n"»  1069- 
1071. 

(2)  V.  sup.,  n«  752,  un  jugement  du  trib.  de  Rambouillet,  du  23  déc. 
1863,  et  autres  décisions  citées  en  note. 
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presfiripiiofli  et  «ibMdûàreroeiit  quelftdh  droit  de  nnnation  dû  par  la  Teavc 
ne  peut  frapper  qu'un  aeul  imineuble  qu*U  désire  et  ne  peut  s'élever  qu*à 
la  somme  de  9  fr.  24  c.  ; 

Surk  prescripiîoD  :— ^  Considérant  que  le  sieur  SéTerin  reconnaît  quil 
n'a  pas  droit  à  la  prescription  décennale  pour  défaut  de  déciarattion  de 
succession,  quMI  se  borne  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  prescriptiofli  quin- 
quennale pour  omission  de  déclaration  ; 

Considérant  que  Tomission  suppose  une  déclaration  première  incomplète; 
qu*en  fait,  la  dame  veuve  Séverin  n'en  a  fait  aucune  h  raison  de  l'usufruit 
qui  s'ouvrait  pour  elle  par  suite  du  décès  de  son  mari; 

Considérant  que  la  loi  du  2S  frimaire  an  vii,  imposant  par  ses  art.  24 
et  27  aux  béritiers,  donataires,  légataires^  4le  passer  déclaration  de  muta- 
tation,  et  aucune  solidarité  n'existant  entre  ladite  dame  comme  usufruitière 
et  les  héritiers  de  son  mari,  Il  en  Tésuhe  que  la  déclaration  faite  par  l'un 
des  héritiers  en  sa  qualité,  ne  peut  profiter  à  Tusufruitière  pour  acquérir  la 
prescription  pour  omission  de  déclaration  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  par  un  acte  régulier  et  fait  en  vertu  (!e 
Texercice  légitime  d'un  droit  légal,  les  héritiers  de  la  veuve  Séverin- Bil- 
liard  ont,  à  la  date  des  23  et  24  mai  1862^  procédé  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage de  la  communauté  ayant  existé  entre  les  sieurs  et  dame  Séverin-Bil- 
liard^  leurs  père  et  mère  ;  —  Que,  par  l'effet  des  attributions,  l'usufruit  de 
la  veuve  Séverin  s'est  trouvé  ne  frapper  parmi  les  Immeubles  afférents  aux 
ayants  cause  du  sieur  Séverin,  que  sur  une  pièce  de  terre  d'un  revenu  brut 
de  27  fr.  21  c.  ; 

Considérant  que  fa  transmission  â'nsnfnnt  du  prémouraiit  des  époux 
Séverin-BlUîard  au  survivant  d'entre  eux  ne  peut  porter  que  sur  le  capital 
afférent  à  ladite  pièce  de  terre  susénoncée  ;  —  Que  le  principe  d'une  mu- 
tation à  raison  de  cet  usufruit  semble  encore  une  fois  n'être  plus  contesté 
par  les  liéritiers  de  la  veuve  Séverin,  et  qu'ils  ont  pu,  comme  l'aurait  pu 
efle-méme  leur  auteur,  user  de  la  faculté  de  choisir  la  voie  qui  donne  ou- 
verture au  droit  le  moins  élevé  ;  • 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  prescription  invoqué  par 
le  demandeur ,  lequel  est  déclaré  mal  fondé; 

Sans  s'arrêter  non  plus  aux  prétentions  de  la  régie  de  l'administration  de 
l'enregistrement; 

Yu  lesarU  14, 15,  69,  §  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  th,  53  delà  loi 
du  28  avril  1816  et  10  de  la  loi  du  15  mai  1850  ; 

Reçoit  Séverin  of^K^saot  k  la  contrainte  décernée  contée  lui,  es  noms, 
le  24  juin  1859; 

Faisant  droit  aux  eonclasions  par  lui  prises,  dit  que  leg  droits  4e  muta- 
tion dus  par  la  veuve  Séverin,  sa  mère,  à  raison  de  l'usufruit  à  elle  écl)u 
par  suite  du  décès  du  si^r  Séverin,  son  mari,  ne  peuvent  être  touchés  que 
proportionneilement  au  revenu  de  la  pièce  de  terre  susdésignée  de  57  ares 
10  centiares; 

Ordonne,  en  eon«éqnence,  que  ladite  contrainte  ne  ponn»  être  exercée 
ni  mise  k  ûa  que  pour  avoir  paiement  du  droit  résultant  du  revenu  brut  de 
27  fr.  21  c.  énoncé  dans  les  conclusions  et  à  déclarer  ainsi  que  de  droit, 
s'il  est  accepté  par  l'administration  défenderesse,  soit  du  droit  établi  pour 

23. 
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«vaination  par  expertise  au  cas  où  radroinistration  userait  de  cette  (acnlte^ 
estimant  qu'il  existe  insuffisance  d'éTaluation  du  revenu  de  ladite  pièce  de 
57  ares  10  centiares; 

Déclare  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  mal  fondée 
à  réclamer  toute  antre  somme,  et  attendu  qu'en  Tabsence  d'offres  réelles 
le  demandeur  reste  débiteur,  le  condamne  aux  dépens. 


N*796.       COMMUNAUTÉ.  —Créance  pbopbe  a  la  femme.  —  Regou- 

TKEMENT.  —  DrOITS  DU  MARL 

O.  imp.  de  Golmar  (!*«  Ch.).—  93  Béeembre  1863. 

(Ri^é  G.  Kiener.) 

Sous  le  régime  de  la  communauté  conventionnelle^  le  mari  a 
seulqualitéy  tant  qu'Un* y  a  pas  de  séparation  de  biens  pronon- 
cée^ pour  recevoir  et  exiger^  sans  le  concours  de  sa  femme^  les 
créances  dues  à  celle-ci  et  quelle  s^est  réservées  comme  propres 
(C.  Nap.,1428,  1443)  (1). 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Kiener  s'est  reconnu  débiteur  d'une 
somme  de  4,000  fr.  envers  la  demoiselle  Binder,  par  acte  sous  seing  privé 
en  date  du  4  décembre  184i;  —  Que  cette  demoiselle,  ayant  contracté  ma- 
riage avec  Riegé  en  1860,  a  apporté  en  dot,  parmi  d'autres  valeurs  mobi- 
lières^ sa  créance  sur  Kiener;  —  Que  c'est  cette  créance  dont  Riegé;  son 
mari,  réclame  aujourd'hui  le  remboursement  au  débiteur  ; 

Considérant  que  Kiener  ne  conteste  pas  la  légitimité  de  la  dette,  mais 
qu*il  prétend  qu'il  ne  pourrait  valablement  se  libérer  entre  les  mains  de 
Riegé,  parce  que  celui-ci,  étant  marié  sous  le  régime  de  la  communauté 
réduite  aux  acguéts^  n'aurait  pas  qualité  pour  exiger  le  remboursement 
d'une  créance  qui  n'est  pas  entrée  dans  la  communauté  et  qui  est  restée 
propre  réservé  à  la  femme;  que,  d'ailleurs,  tout  remboursement  de  ca- 

(j)  Conf.,  Paris,  21  janv.,  15  avril  et  H  mai  1837  (Dev.37.2.305);  Cass., 
23  juiU.  1843  (Dev.51 .1 .258).  Sic,  Troplong,  Conlr.  de  mar., n««  1936, 1937; 
Marcadé,  sur  l'art.  1428,  n»  i;  Dallez,  Répert,  v«  Contr.  de  mar.,  tr  2699; 
Duvergier,  surToullier,  6«édit.,  1. 12,  p.  335,  note  a,  et  la  majorité  des  au- 
teurs. 

Majs  avec  ce  droit  de  recevoir,  qui  dérive  de  sa  qualité  d^administrateur, 
le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  de  céder  et  transporter  seul  les  créances  demeurées 
propres  à  sa  femme,  car  ce  serait  là  un  acte  d'aliénation.  Y.  en  ce  sens,  dans 
la  Revue  du  Notariat^  n"'  104  et  350,  un  arrêt  de  la  C.  de  Paris,  du  20  juin 
1 861 ,  et  un  arrêt  de  rejet,  du  l  août  1 862,  ainsi  que  les  autorités  citées  en  note, 
notamment  Touiller,  loc.  cit.;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  Mar,,  t.  2,  n*  53. 

Rapproch.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  t.  l^',  p.  413,  n*  77,  et 
p.  415,  n®  102;  Rolland  de  Villargues,  «•  Communauté  de  biens,  n*  495; 
Dictionnaire  du  Notariat,  v«  Réalisation  {Clause  de),  n*  48. 
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pîul  loi  serait  impossible  à  raison  des  oppositions  faites  entre  ses  mains 
par  Cliarlotle  Bînder^  femme  Riegé; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l*art.  1428  G.  Nap.,  le  mari  a  l*adminis- 
Iraliott  de  tous  les  biens  personnels  de  la  femme,  et  (jull  peut  exercer 
sevl  les  actions  mobilières  et  possessoires  appartenant  à  celle-ci  ;  -^  Que 
Faction  en  remboursement  d'une  créance  due  à  la  femme  par  un  acte  sous 
de  seing  privé  estévidemmentuneaciion  mobilière  appartenant  à  la  femme 
et  que  le  mari  peat  dès  lors  exercer  seul  et  sans  aucun  concours  de  la  part  d 
eelle-ci^—QQ^Û  a  d'autant  pins  qualité  pour  exercer  cette  action  que,  si  celte 
créance  Tenait  à  périr  en  tout  ou  partie,  il  pourrait  en  être  déclaré  respon- 
sable pour  aToir  commis  une  faute,  en  laissant  une  somme  aussi  considérable 
entre  lesmainsd'un  débiteurqui  ne  donnait  d'autre  garantie  que  sa  signaii  re; 

Considérant  qu'on  se  prévaut  en  vain,  dans  l'intérêt  de  Klener^  de  cer- 
tains arrêts  qui,  dans  des  espèces  données,  auraient  annulé  la  cession,  le 
transport  ou  la  vente  faits  par  un  mari  de  valeurs  propres  à  la  femme  et 
réservées  par  elle  dans  son  contrat;  —  Qu'il  ne  s*agit  pas,  dans  l'espèce, 
d'un  acte  d'aliénation  à  faire  par  le  mari  ;  qu'il  n'est  question  que  de  faire 
rentrer  dans  ses  mains,  à  lui  chef  de  Tunion,  une  valeur  mobilière  due  à  la 
femme,  et  que,  dans  son  appréciation  d'administrateur  de  tous  les  biens 
de  celle-d^  fl  ne  juge  pas  suffisamment  assurée  dans  les  mains  d'un  tiers; 
«»  Que  c'est  là  un  acte  de  pure  administration,  qui  rentre  essentiellement 
dans  les  pouvoirs  que  les  §§  l***  et2  de  l'art.  1428  donnent  au  mari  sur  tous 
les  biens  de  sa  femme;  —  Qu'on  objecte,  il  est  vrai,  que  les  sommes  une 
fols  payées  au  mari^  celui-ci  pourra  les  dissiper  et  faire  perdre  ainsi  à  la 
femme  le  bénéfice  des  réserves  qu'elle  et  les  siens  avaient  stipulées  dans 
son  intérêt  lors  du  contrat  de  mariage  du  18  avril  1860;  —  Que  ce  danger 
existe,  en  effets  mais  que  la  femme  ou  ses  parents  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux-mêmes,  s'ils  s'y  sont  exposés;  qu*ils  auraient  pu  Téviler  en  stipu- 
lant que  le  mari  ne  pourrait  toucher  les  capitaux  réservés  à  sa  femme  qu'à 
charge  de  remploi;  que  cette  stipulation  n*ayant  pas  été  écrite  au  contrat 
de  mariage,  il  est  impossible  aujourd'hui  à  la  justice  de  la  suppléer  ;— Que 
si,  du  reste,  le  mari  est  un  dissipateur,  comme  on  le  prétend  de  la  part  des 
intimés,  la  loi  n'a  pas  complètement  abandonné  la  femme  sans  défense,  et 
que  celle-ci  est  toujours  maltresse  de  demander  la  séparation  de  biens  pour 
sauver  ce  qui  reste  de  sa  dot,  et  notamment  les  4,000  fr.  qui  font  Tobjet  du 
litige; — Mais  que  tantque  la  femme  ne  juge  pas  convenable  de  recourir  à  ce 
moyen  extrême,  tant  que  l'union  des  époux  subsiste  dans  son  intégrité,  il  est 
nnpossible  de  relâcher,  à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit,  les  liens  de  l'au- 
torité que,  dans  l'intérêt  public,  la  loi  a  accordée  au  mari  sur  sa  femme 
et  sur  les  biens  de  celle-ci  ; 

Considérant  que  les  actes  d*opposition  formés  par  la  femme  Rleg^  entre 
les  mains  de  Kiener,  alors  qu'elle  n'y  était  autorisée  ni  par  son  mari,  ni  par 
justice ,  ni  par  sa  position  légale ,  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme 
des  actes  de  rébellion  d'une  femme  à  l'égard  de  l'autorité  de  son  mari  ;  qu'à 
ce  titre  ils  sont  frappés  d'une  nullité  radicale  et  absolue,  et  qu'ils  ne  pou* 
valent  être  considéiés  par  Kiener  comme  faisant  des  obstacles  sérieux  au 
remboursement  qui  lui  était  demandé  ;  —  Qu'ainsi  donc  c'est  à  tort  que 
Kiener  a  résisté  à  la  demande  de  Riegé  et  qu'il  doit  être  fait  droit  à  celle-ci; 
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Quant  à.  la  demande,  en  garantie  dirigée  par  Kiètter  contre  la  fienina 
Riegé  et  quî^  d'après  les  conclusions  du  premier^  tendrait  à-fairecondam- 
ner  la  seconde  à  le  porter  qiiiiie  et  indemne  de  toutes  lei  condamnalîons 
qu'il  pourrait  encoorir  à  Tégard  de  Rîegé,.  c'eat-ândine  de  fiaive  condMMKf 
la  femme  à  payera  Kiener  ce  que  celuî-ei  auualtipayé  à  son  mari: 

Considérant  que  ces  conséquences  forcées <  de  lÂ  deounée  en  ganntie 
amènent  à  des  résultats  tellement  insoutenables  qu'on  nfa  pa»  «é-mia- 
tenir  sérieusement  cette  demaade*  devant  la  Cour  ;  --'  Que  Kiener,  pont* 
suivi  ea  paiement  d'une  dette  qu'il  reconnaisaait  légitime^  mai»  qu'il  ne 
savait  à  qui  payer,  derait  se  borner  à  déclarer  devant  le  tribanâl.  qu'il 
payerait  à  qui  par  justice  il  serait  ordonné;  mais  qu'il  n'avait  aucuR  moiif 
légal  d'appeler  pour  cela  en  cause  la  feoune  du  demandeur;  — Qu'on  ne 
peut  méconnaître  que  cette  action  en  garantie^  ainsi  intentée  contre  toutes 
les  règles  du  droit,  n*ait  eu  qu'un  seul  but,  celui  d'amener  indirecteoienl 
devant  la  justice  une  femme  à  qui  son  mari  et  le  tribunal  compétent  avaient 
refusé  le  droit  de  visnîr  plaider  contre  le  cbef  et  le  maitre  de  Tunion.,. 


WW'    SUGCESIMON,  — . Enregibtrement.  —  ToTEim  héritier.  — 

€RÉâN€E  RECOUVRÉE;  —  OMISSION.  —  PREUVE. 

Trib.  eîv.  de  Saînt-Omer.  —  17  Août  1M3. 

(Enreg.  G.  Darqoe.) 

Un  tuteur^  héritier  de  son  pupille^  ne  peut  être  rechei^ché  pour 
71  avoir  pas  compris  dans  la  déclaration  de  succession  une  somme 
do7it  il  avait  reçu  le  remboursement  pour  le  compte  du  mineur ^ 
s  il  ny  a  preuve  parfaite  et  par  actes  que  sa  gestion  le  consii" 
tuait  redevable  de  cette  somme.  La  régie  ne  saurait  suppléer  à 
cette  preuve  par  des  présomptions  tirées  du  rapprochement  dat^ 
tes  non  probants  par  eux-mêmes  et  de  faits  et  circonstames  ex^ 
teneurs  (L.,  22  frim.  an  vu,  art.  39,65  ;  C.  Nap.,  ISôJJ  (1). 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Considérant  que  tout  demandeur  doit  fonder  su  de- 
mande; que  r  administration  de  lenregistrement^  se  constituant  demandeur 
par  sa.  contrainte,  pOur  être  admise  à  réclamer  de  Barque  ua  droit  et  une 

(  I  )  Cette  décision  remarquablement  motivée  est  conforme  à  la  juri^radenee 
de  la  Cour  de  cassation^ touchant  les  modes  de  preuve  admisaiblea  «a  ma- 
tière d'enregistrement,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'établir  des  omiaaioina  otu 
insnfiSsances  dans  les  déclarations  de  valeurs  mobilière».  Les  mêmes  motifs 
qui  font  rejeter  en  pareil  ca»  la  preuve  testimoniale  et  par  enquêtes  ne  per- 
mettent pas  d'aceueillir  le»  présomptions  de  fait.  Y.,  dans  notée  dernier  oa*- 
hier  (n^'772),  l'airôt  de  cassationidu  10  févc.  i864>  et.la  note  qui  l'aosoui- 
pagne. 

y.  aussi  Éd.  Clerc,  Traité  gén.,  S**  partie,  Enreg.^  n»îd9S;.  Gamier,  Ji^p. 
gén.,n''  13384^  BoUand  de  YiUargues,  v*"  Muiaiùm  pardécèi,  n''*  427  ets.; 
Dictionnaiw  du  Notariat^  t^  SuecBsnon,  n?  071 . 
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amende  à  reiaen  de  l'omissioD  d'une  créance  de  sa  soeur  sur  lui-même, 
dans  la  déelaraiioa  ^u'il  a  faiie ,  doit  étabk'r  daberd  la  réalité  et  Fimpor- 
UHice  de  ia  créance  qu'elle  prétend  avoir  exialé;  qu'elle  ne  produit  avcwi 
acie  dans  lequel  Darque  se  soit  reconnu  on  ait  été  déclaré  débiteur;  qu'à 
défam  de  tilre  pareil,  elle  ne  pourrait  trouver  une  preave  que  dans:  le  ré- 
sultai d*uo  couple  de  tuteUe  à  rendre  par  Topposaut^  mais  qu'elle  n'a  pas 
qualité  ponr  l'exiger,  qu'un  co-hériiiér  seul  le  pourrait;  qu'en  l'absence  de 
celte  preuve,  la  demande  ne  s'appuie  plus  que  sur  des  inductions  tirées  du 
rapprocbemenlde  certains  actes,  qui,  par  euK-mèraes  n'établissent  pas  la 
deue  supposée,  et  défaits  el  circonsUnces  extérieurs,  c'est-à-dire  en  tout 
sur  des  présomptions; 

Considérant  que  ce  mode  de  preuve  n^est  admissible  que  dans  les  ma- 
tières soumises  aux  règles  générales  du  droit  connun;  que  la  perception  de 
Timpôt  deTenregistreroent  n'y  sanrait  absolument  rentrer,  et  que  Téceno- 
nie  entière  des  lois  qui  régissent  cette  matière  démontre  que  le  législateur 
a  tracé  pour  la  régie  un  Code  spécial  complet  ;  que,  dès  lors,  tout  ce  qui  ne 
lai  a  pas  été  nommément  attribué  lui  demenre  interdit; 

Qu'en  effet,  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  a  indiqué,  dans  un  grand  nombre 
de  dispositions,  notamment  dans  les  art.  d2,  13,  17,  18  et  19,  comment 
devra  être  constatée,  pour  la  perception  des  droits,  la  valeur  des  îmmeables 
transmis,  et  comment  les  évaluations  tsop  faibles  pourront  être  corrigées, 
c'est-à-dire  par  expertise;  que  cette  même  loi,  dans  son  art.  14,  n*  8,  s'oc- 
cnpant  des  biens  mobiliers  transmis  par  décès,  veut  que  la  valeur  en  soit 
déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit  propoitîonnel,  nni- 
qneraent  par  la  déclaration  des  parUes,  sans  distraction  des  charges  ;  qu'a 
Fégard  de  cette  dernière  nature  de  biens ,  il  n'est  indiqué  aucun  moyen 
spécial  de  corriger  Tinsuffisance;  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'il  y 
aût  oubli  delà  part  du  législateur  ,*  que  s'il  n'a  rien  organisé  quant  au  mode 
de  preuve  à  employer  pour  suppléer  aux  omissions  et  corriger  les  insuffi- 
sances, c'est  qu'il  a  vonhi  exclure  toute  procédure  tendant  à  administrer 
cette  preuve;  quil  en  avait,  en  efiet,  juste  raison,'.si  l'on  considère  les  in- 
convénients intolérables  qui  résulteraient  du  droit  donné  au  collecteur  de 
l'impôt  de  prendre  sa  place  dans  toutes  les  successions ,  contrôler  et  con- 
tester tous  les  inventaires,  de  liquider  contradîctoiremenl  avec  tous  hé- 
ritiers; et  de  placer  ainsi  le  trésor  public  dans  un  état  permanent  d'hosti- 
lité ouverte  avec  les  redevables;  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  fri- 
madre  an  vu,  rapproché  du  texte  même  de  cette  loi,  démontre  que  cette 
considération  a  motivé  rinterdiction  implicite  qui  résulte  du  silence  du  texte 
sur  le  point  signalé  ; 

Qu'à  la  vérité,  l'art.  39  de  cette  même  loi,  punissant  de  la  peine  d'un 
droit  en  sus  les  omissions  qui  seraient  reconnues  avoir  été  faites  dans  les 
déclarations,  et  les  insuflisances  constatées  dans  les  estimations  des  biens 
déclarés^  suppose  un  contrôle  exercé  par  la  régie  sur  les  déclarations  et  la 
possibiliié  de  reconnaUre  dés  omissions  et  de  constater  des  insuflisances; 
mais  que  cela  n'implique  pas  nécessairement  que  la  régie  puisse  demander 
à  (aire  preuve  de  cette  omission  ou  de  rinsuffisance  qui  n'apparaît  pas  aC"- 
tuellement,  et  composer  cette  preuve  en  accumulant  les  éléments  dont 
pourrait  se  servir  tout  plaideur  placé  dans  le  droit  commun;  qu'assex  sou* 
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vent  cette  preuve  peut  se  trouver  toute  faite  et  ressortir,  par  exemple,  d'un 
partage,  d'une  tfansactîon,  d'un  inventaire,  d'une  liquidation  on  d'autres 
actes  qui  viennent  naturellement  à  la  connaissance  de  la  régie  >  par  la  né- 
cessité de  les  soumettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;  qu'en  pareil 
cas,  le  danger  qui  a  retenu  le  législateur  ne  se  rencontrant  pas,  rien  ne  fai- 
sait obstacle  à  ce  qu'il  fût  permis  aux  tribunaux  de  proclamer  la  fraude  et 
d*en  prononcer  la  peine,  et  que  c'est  uniquement  ce  que  la  loi  a  voulu 
exprimer  dans  son  art.  39  ;  qu'ainsi  donc,  le  rôle  de  la  régie,  en  matière 
de  déclarations  de  valeurs  mobilières  dépendant  d'une  succession,  se  res- 
treint à  demander  condamnation  pour  des  omissions  ou  insuffisances  dont 
la  preuve  est  parfaite  et  ressort  d'un  acte  ;  que  sans  doute,  il  en  résultera 
souvent  des  pertes  pour  le  trésor  public,  mais  que  ce  point  de  vue  n'a  point 
échappé  dans  la  discussion  des  motifs,  et  qu'on  a  préféré  ce  dommage  à 
rinconvénientplus  fâcheux  encored'investigations  inquiétantes  et  vexatoires 
et  de  procès  continuels;  que  si  le  danger  de  l'immixtion  du  fisc  dans  les 
affaires  les  plus  intimes  des  familles  a  pu  conduire  k  admettre  une  consé- 
quence injuste  en  elle-même  et  inexplicable  autrement,  à  savoir  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  valeurs  actives  déclarées,  sans  aucun  égard  aux  char- 
ges qui  pourraient  les  réduire,  parce  que,  pour  vérifier  et  mesurer  les  char- 
ges, il  faudrait  liquider  avec  l'héritier,  il  est  naturel  que  le  même  danger 
ait  interdit  aussi  des  recherches  que  la  répression  du  dol  et  de  la  fraude 
semblerait  autoriser; 

Considérant  que,  si  l'administration  de  l'enregistrement  rapportait  par 
titre  la  preuve  de  l'existence  réelle  d'une  dette  quelconque  de  Oarque  envers 
sa  sœur  à  une  certaine  époque,  elle  pourrait  prétendre  que  sa  demande  est 
suffisamment  fondée  par  la  production  du  titre,  qui,  en  droit,  est  présumé 
continuer  d'exister  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  établisse  qu'il  s'est  libéré  ou 
que  sa  dette  a  diminué,  et  rejeter  ainsi  la  preuve  sur  l'opposant  ;  mais 
qu'elle  ne  prétend  ici  prouver  le  fait  d'une  dette  originahre,  qu'à  l'aide  des 
présomptions  de  fait,  indiquées  dans  l'art.  1353  G.  Nap.  ; 

Qu'au  surplus,  quand  bien  même  l'usage  des  présomptions  ordinaires  du 
droit  commun  ne  serait  pas  interdit  à  la  régie,  celles  qu'elle  fait  valoir 
dans  l'espèce  sont  détruites  par  des  inductions  contraires  tirées  des  faits 
connus;  qu'en  effet  il  n'est  pas  dénié  par  la  régie  que  Darque,  administra- 
teur des  biens  de  sa  sœur,  a  fait  certaines  dépenses  pour  leur  entretien  et 
leur  amélioration,  et  qu'il  a  payé  des  dettes  communes  à  sa  sœur  et  à 
lui  ;  que,  dès  lors,  il  peut  se  faire  qu'il  se  soit  trouvé  en  avance  dès  avant 
le  commencement  de  sa  gestion  comme  tuteur,  et  que  la  balance  du  compte 
&e  soit  maintenue  constamment  en  sa  faveur,  en  sorte  que  la  dette  qu'on 
suppose  n'aurait  jamais  pris  naissance  ; 
Par  ces  motifs,  etc. 
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OSUFRCIT.  —  Nue  propriété.  —  Vente.  —  Prix.  —        N'798- 
Ventilation. 

«.  ia^.  de  Xiyoo  (l**  Oh.).  —  7  VoTembre  1863. 

(De  BéTille  C.  Larderet  et  Coste]. 

Vusufruitier  dun  immeuble  qui^  notamment  en  cas  de  lici^ 
tation  jmire  nus  propriétaires  «  consent  à  ce  que  son  usu- 
fruit soit  vendu  avec  la  nue  projpriétéy  a  droit  non  à  la  jouis- 
sance de  la  totalité  du  prix  de  la  vente,  mais  d  une  por- 
tion du  prix^  en  capital^  d  déterminer  par  ventilation  diaprés 
la  valeur  comparative  de  t usufruit  avec  la  nue  propriété  {C 
Nap.,  678,  582,  621, 1582)  (1). 

M.  Leclerc,  propriétaire  à  Onllins,  près  Lyon,  est  décédé  le  1"  no- 
vembre 1857,  sans  héritiers  à  réserve,  après  avoir,  par  testament 
olograplie,  légué  à  sa  veuve  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  lais- 
sait à  son  décès,  avec  dispense  de  fournir  caution,  et  institué  les 


(f)  Cette  décision,  à  notre  avis  fort  exacte,  est  conforme  à. un  arrêt  de 
cassation  du  24  nov.  1858  (DaU.58.1 .438;  Dev.59.i  .129;  J.P.59.852),  du- 
quel il  résulte,  en  outre,  que  la  réserve  par  l'usufruitier  vendeur  de  Tusu- 
frnit  de  la  totalité  du  prix  de  l'immeuble,  à  la  place  d'une  part  de  ce  prix, 
&6  saurait  avoir  d'effet  que  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéres- 
sées, et  notamment  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  distinctement  soit 
sur  l'usufruit,  soit  sur  la  nue  propriété. 

Jugé,  comme  conséquence  de  la  transformation  du  droit  de  l'usuiruitier 
co-vendeur  en  une  portion  du  prix  intégral  de  vente,  que  la  créance  de 
l'osufraitier  est  garantie  par  le  même  privilège  que  celle  du  nu  propriétaire, 
privilège  assis  sur  la  pleine  propriété  de  l'immeuble^  et  qu'ainsi  le  décès  de 
cet  usufruitier  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'éteindre  son  privilège  comme  il 
aurait  éteint  son  droit  originaire.  Paris,  19  juill.  1855,  et  rej.  16  avril  1856 
(DaU.56.1.317;  Dev.56.1.650). 

Du  reste,  la  vente  de  l'usufruit  avec  la  nue  propriété  est,  en  principe,  pu- 
rement facultative  pour  l'usufruitier  (G.  Nap.,  621).  Comme  l'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  4  déc.  1862  (Revuê^  n<»  429),  l'usufruitier  de 
l'universalité  des  biens  d'une  succession  peut  s'opposer  à  ce  que  son  usu- 
fruit soit  compris  dans  la  vente  par  licitation  poursuivie  entre  les  héritiers 
de  la  nue  propriété,  eût-il  lui-même  part  à  la  co-propriété  indivise,  et  la 
licitation  ne  doit  porter,  en  ce  cas,  que  sur  la  nue  propriété.  U  en  est  autre- 
ment quand  l'usufruit  ne  s'appliqi^p  qu'à  une  quote  part  indivise  des  immeu- 
bles :  Rej.,  24  juin  1863  (lletme,  n»  605). 

V.  Éd.  Gère,  Manuel  tt  FarmuL,  1. 1",  p.  645,  n"»  38;  Rolland  de  Vil-' 
largues,  Bép.^  v*  IdcOaiion,  n?  56  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  4«  édit.^ 
eod,  verbùy  n««48  et  s.,  et  v»  Usufruit,  n*  600. 
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frères  Coste  pour  ses  légataires  universels  ^  le  testateur  léguait,  en 
outre,  à  chacun  des  enfants  Beuque,  ses  parents^  une  somaie  de 
5,000  fr.,  à  recevoir  après  le  décès  de  sa  veuve,  sans  intérêts  jus- 
qu'alors. 

L'un  des  légataires  universels  étant  tombé  en  faillite,  le  syndic 
a  introduit  une  instance  en  partage  de  la  succession.  La  veuve  usu- 
fruitière, remariée  au  sieur  de  Béville,  a  consenti  à  ce  que  les  im- 
meubles que  le  défunt  possédait  à  Oullins,  Saint-Genis-Laval  et 
Sainte-Foy,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  liciter  quant  à  la  nue  pcapriélé, 
fussent  vendus  en  toute  propriété  et  jouissance,  sauf  à  exercer  ses 
droits  sur  le  prix.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon ,  du 
6  juillet  1861,  a  ordonné  la  vente  dans  ces  conditions^  et  Tadjadi- 
cation  a  eu  lieu,  le  10  août' suivant,  au  profit  des  sieurs  Fousse- 
magne  et  Dufour,  au  prix  de  172,100  fr. 
Un  ordre  a  été  ouvert- 
Dans  son  état  provisoire  de  collocation,  le  juge-commissaire  a 
décidé  que  le  prix  devait  être  en  entier  attribué  en  usufruit  a  ma* 
dame  de  Béville,  et  en  nue  propriété  aux  consorts  Coste,  légataires 
universels;  il  a  colloque,  en  premier  lieu,  les  consorts  Beuque^  \é* 
gataires  particuliers,  puis  les  légataires  universels  ou  leurs  créan- 
ciers, mais  tous  pour  n'être  payés  qu'au  décès  de  madame  de  Bé- 
ville, le  capital  devant  demeurer  jusque-là  aux  mains  des  àdjodî- 
cataires,,  si  bon  leur  semblait,  sauf  placement  ou  consignation,  à 
des  conditions  déterminées,  et  les  intérêts  être  servis  à  madame  de 
Béville.  Plusieurs  créanciers  des  légataires  particuliers  étaient  ad- 
mis'en  sous-ordre  de  leur  collocation. 

Divers  contr^dils  ont  élé  élevés,,  notamment  au  nom  des  consorts 
Larderet,  créanciers  des  légataires  universels,  et  du  sieur  James 
Coste,  créancier  des  légataires-  particulieri»;,  on  a  soutenu  qu'il  aur 
rait  dû  être  fait  une  ventilation  du  prix  de  l'adjudication,  à  l'effet 
de;;déterminer  la  part  représentant  l'iisiifruit  et  la  part  représen- 
tant la  nue  propriété,  pour,  sur  celte  dernière,  lesdils  créanciers 
être  payés  immédiatement. 
Le  tribunal  a  statué  en- ces  termes  : 

En  ce  qui  concerne  le  chef  par  lequel  U^  Patrîcot,  au  nom-  des  consorts 
Larderet  et  de  James  Coste^  demande  qu'on  évalue  divisément  la  valeur  de 
la  nue  propriété  de  celle  de  ru8urruiidesimflieul>les  doiUleprÎK  est  en  de- 
tributioo,  et  qu'on  colloque  les  créanciers  séparément,  chacun,  sur  le  prix 
représentant  la  chose  à  lui  hypothéquée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  jugement  rêndu  le  5  juillet  1861,  la  propriété 
sise  à  Ouilins  et  communes  voisines,  devait  éire  vendue  en  loute  propriété, 
par  la  voie  de  la  licilalion  judiciaire  ;  que  ce  jugement  avait  été  reiidu  en 
conformité  des  conclusions  de  madame  de  Béville,  qui  avait  déclaré  qu'elle 
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ne  s'opposait  point  au  partage  et  à  laliqoidation,  et  qu'ette  eonseBiait  k  la 
Teote  de  la  pIcHie  propriété  des  immeubles  d'Oullins  et  lieux  voisins; 

AttendJu  que  la  vente  intégrale  4'un  fonds,  exécutée  tant  sur  le  proprié- 
taire que  sur  l'usufruitier,  doif  être  assîmitée  au  easoù  il  y  aurait  deux  îm- 
meuMessîmukanément  Tendus  sur  deux  différents  débiteur»,  et  dans  t'in^^ 
térél  des  divers  créanciers  dont  les  gages  portent  sur  h  ime  propriété  pour 
les  UDS^  et  s«r  Tusufruii  pour  les  autres;  que  s'il  y  a  un  seul  prix,  H  estité- 
cessaire  de  fixer,  par  ventilation^  la  partie  du  prix  correspondant  à  la  valeur 
de  la  nue  propriété  et  celle  correspondant  à  la  valeur  de  l'usufruit;  qu'il  y  a 
donc  lien,  d'après  Tâge  de  la  dame  de  Béville  au  moment  de  la  venie,  de 
reebepcher  quelle  somme,  dans  le  prix,  est  applicaWe  à  la  nue  propreté 
et  quelle  somme  k  Tusufruit  ;  que  cette  ventilation  doit  être  faite  en  consul* 
tant  les  documents  usités  par  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie; . 

Que  la  demande  des  consorts  Larderel,  créanciers  des  nusproprfétaîres 
sous  condition,  doit  donc  être  accueillie  sur  ce  point;  mais  qu'ils  n*ont  formé 
cette  demande  qu'après  le  travail  provisoire,  et  qu'en  cela  ils  ont  nécessité 
les  frais  de  la  présente  instance  qu'on  aurait  pu  éviter  ;  car,  si  l'on  peut  pré- 
tendre que  la  ventilation  excédait  les  pouvoirs  du  juge-commissaire,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  si  son  travail  en  eût  renfermé  lesbascs,  et  quo  toutes 
les  parUes  y  eussent  souscrit,  le  résultat  Tàt  devenu  nécessaire  ;  qu'en  consé- 
quence, une  partie  des  frais  doit  être  mise  à  la  charge  des  con  sorts  Larderet; 

Mais  que  le  sieur  James  Goste  est  dans  une  autre  position  que  les  consorts 
Larderet;  que  ceux-ci  liennentleurs  droits  directement  des  nus  propriétaires 
qui  avaient  le  droit  d'aliénation  de  la  nue  propriété  des  valeurs  de  la  succes- 
sion comme  légataires  universels,  tandis  que  James  Goste  est  l'ayant  droit 
de  légataires  particuliers,  les  consorts  Beuque;  que  ceux-ci  sont  légataires 
d'une  somme  de  25,000  fr.,  nominalement  soumise  à  l'usufruit  de  madame 
de  Béville  et  exigible  seulement  à  son  décès;  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  de 
changer  leur  position  et  de  demander  immédiatement  l'exigibilité  d'une 
somme  qu'ils  ne  doivent  recevoir  qu'à  une  époque  ultérieure  et  indétermi* 
née  quant  au  temps  ;  —  Qu'en  conséquence,  la  demande  du  sieur  James 
€oste  doit  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  première  ressort  et  matière  som- 
maire, dit  que  les  consorts  Beuque  seront  maintenus  à  leur  rang  pour  re- 
cevoir le  capital  à  eux  dû  après  l'extiDctton  de  l'usufruit  de  madame  de  Bé- 
ville; que  la  ventilation  de  la  somme  restant  disponible  après  la  colloçation 
des  consorts  Beuque,  et  le  paiement  des  créanciers  privilégiés^  sera  attri- 
buée, savoir:  jusqu'à  concurrence  de  cinquante-sept  et  trois  quarts  centièmes 
à  l'usufruitière,  et  pour  quarante-deuxetun  quart  centièmes  aux  nus  proprié- 
taires, et  que  l'attribution  delà  somme  en  provenant  sera  faite,  en  consé- 
qoenee,  aox  cvéanders  colloques  el  dan«  l'ordre  de  leur  coltooati^i»  ;  que  le 
règlement  provisoire  de  l'ordre  sera  modifié  ainsi  q^'il  est  dil  ck-desAus; 
met,  pMrr  le  surplus,  les  contredisants  boi  s  de  cause  ;  dii  qu^  le&  frais  de 
contredit,  enregistremeftt,  expédilâun  et  signification  du  présent  jngeneat 
seront  oii&  en  masse  et  supportés  :  deux  huttièeses  par  Jouiez  Coéte,  trois 
huitièmes  parlesoenaetu Larderet,  tous  deuiien  diminiition  de  leurs  oréaiH- 
ces,  ei  que  <^ant  am:  trois  bnitiènMs  reslanisi  il&  seront,  tiicsipair.  madase 
de  BévilW  en  frais  aeeessoires  de  m  créanceu 
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Appel.— *Mais  le  7  novembre  1863,  la  Cour  de  Lyon  : 

Atiendu  qu'il  résulte  des  qualilés  du  jugement  du  5  juillet  1861 ,  que  la 
dame  de  BévUle^  distinguent  entre  les  immeubles  d'Oullins  et  ceux  de  Saint* 
Étienne>a  demaudé  que  ces  derniers  fussent  liciiés  quant  à  la  nue  propriété 
seulement»  l'usufruit  lui  demeurant  réservé  en  nature,  tandis  qu'elle  a  for- 
mellement conclu  à  la  vente  de  la  pleine  propriété  des  immeubles  sis  à 
OoUins; 

Attendu  que  Tart.  1582^  C.  Nap.,  déûnitla  vente  une  convention  par  la- 
quelle l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer  ; 

Que  Tessence  de  la  vente  est  donc  la  conversion  du  droit  à  la  chose 
en  une  créance  d'une  somme  d'argent;  que  la  vente  crée  au  proût  du  ven- 
deur une  action  en  paiement  d'un  prix  déterminé  par  les  parties  ou  à  fixer 
par  un  tiers  ; 

Que  la  conséquence  nécessaire  de  ces  principes,  c'est  que,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  d'un  usufruit  consent  à  ce  que  la  chose  soit  vendue  avec 
la  nue  propriété,  ce  vendeur  convertit  son  usufruit  eu  un  prix  dont  il  est 
créancier,  et  qui  doit  être  déterminé  par  ventilation  sur  le  prix  total; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé  ;  confirme^  etc.  » 


N'799.    RÉGIME  DOTAL.  —  SoaÉTÉ  d'acquêts.  —  Réserve  d'alié- 
RABiuTÉ.  —  Clause  de  franc  et  quitte. 

O.  imp.  de  I»jon  (2*  Ch.).  ^  16  Déoembre  1863. 
(X C.  Berger.) 

Lorsqu'une  femme^  mariée  sous  le  régime  dotal^  avec  société 
d acquêts^  tout  en  se  réservant  le  pouvoir  d'aliéner  y  hypothé- 
quer et  contracter  tous  engagements^  a  stipulé^  pour  le  cas  de 
renonciation  à  la  société  a  acquêts,  la  faculté  de  reprendre  ses 
biens  dotaux  francs  et  libres  de  toutes  dettes  et  charges  de  la 
société,  encore  qu'elle  s'y  serait  obligée,  cette  dernière  clause 
est  valable  et  les  créanciers  ne  sauraient  en  repousser  taj>plica' 
lion,  sous  prétexte  qu'elle  est  en  opposition  avec  la  première  ré- 
serve (C.  Nap.,1387,  1514,  1564,1557,  1581)  (1). 


(1)  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  la  femme  s'est  réservé, 
pour  elle  ou  ses  béritiers,  le  droit  de  reprendre,  en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  ses  apports  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  cbarges  de  la 
communauté,  encore  qu'elle  s'y  aaait  obligée,  n'est-elle  applicable  que  dans 
les  rapports  des  époux  entre  eux  ou  est-elle  opposable  même  aux  créanciers 
porteurs  des  engagements  de  la  femme?  Cette  question  a  donné  lieu,  comme 
on  sait,  à  une  vive  controverse,  à  l'occasion  de  deux  arrêts,  l'un  de  k  cham- 
bre civile,  l'autre  de  la  chambre  des  requêtes,  des  7  février  1855  et  i6  avril 
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Le  tribunal  dvil  de  Lyon  Tavait  aiiiBi  décidé,  par  on  Jugement 
motivé  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  suivant  acte  du  2  janvier  1855,  reçu  M*  Geste,  notaire  à 
Dardilly,  enregistré,  Jean-Pierre  Berger  et  Anne-Françoise  Morateur^  sa 
femme,  ont  emprunté  conjointement  et  solidairement  une  somme  de 
6,800  fr.  des  sieurs  Jean-Pierre  Fayolle  et  Louise  Vallot,  aux  droits  des- 
quels sont  aujourd'hui  la  veuve  Lyonnet,  Pierre  Gerin  et  le  sieur  Riiton, 
et  que,  par  le  même  acte,  la  femme  Berger  a  subrogé  les  prêteurs,  pour 
garantie  du  remboursement,  dans  les  effets  de  l'hypothèque  légale  qui  lui 
compétait  contre  son  mari  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  en  date  du  26  avril 
i8i5,  les  époux  Berger  se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  avec  faculté 
pour  la  future  épouse  d'aliéner,  hypothéquer  et  contracter  tous  engagements, 
et  avec  stipulation  d*une  société  d'acquêts  ;  mais  que  Fart.  9  du  contratde 
mariage  porte  ce  qui  suit  :  «En  cas  de  renonciation  à  la  société  d'acquêts, 
c  de  la  pari  de  la  future  épouse  ou  de  ses  héritiers,  elle  reprendra  tout 
c  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu  depuis  par 
1  donation,  succession,  legs,  ou  autrement,  et  ses  reprises  seront  franches 
a  de  toute  dette  et  charge  de  la  société  des  acquêts,  encore  que  la  future 
«  s'y  fût  obligée;  » 

4836  (Dev.55.i. 580;  56.1.4H;  Dall.55.1 .114;  66.1.298),  qui  l'avaient  rè- 
soloe,  en  thèse  générale,  dans  le  dernier  sens;  et,  plus  tard,  la  chamhre  des 
requêtes  est  revenue  en  partie  sur  cette  jurisprudence  en  décidant  que,  pour 
être  opposable  aux  tiers  envers  qui  la  femme  s'est  obligée,  la  clause  dont  il 
s'agit  doit  être  conçue  en  termes  tellement  clairs  et  précis  que  ceux-ci  n'aient 
pu  être  induits  en  erreur  sur  la  faculté  exorbitante  accordée  à  la  femme  ; 
qu'à  défaut,  elle  n*a  d'effet  que  vis-à-vis  du  mari  (arrêts  des  14  et  15  déc. 
18j8,  —  Dev.59.1.229;  Dall.59.1.49).  Mais,  môme  avec  cette  restriction 
salutaire,  la  thèse  des  arrêts  précités  ne  laisse  pas  que  de  soulever  de  gra- 
ves objections  (comp.,  Revue ,  n"  671,  en  note). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  difficulté  de  principe  disparait  lorsque,  comme  dans 
notre  espèce,  le  contrat  de  mariage,  tout  en  stipulant  une  communauté  con- 
jugale, a  soumis  expressément  les  biens  de  la  femme  au  régime  dotal,  puis- 
que l'inaliénabilité,  rindisponibilité  des  droits  de  la  femme  est,  surtout  à  l'é- 
gard des  tiers ,  une  des  conséquences  propres  de  ce  régime.  Seulement,  la 
règle  de  l'inaliénabilité  dotale  admet  la  convention  contraire  (G.  Nap.,  1557), 
et  ici,  précisément,  la  femme  s'était  réservé  la  faculté  d'aliénery  hypothé^ 
quer  et  contracter  tous  engagements.  Cette  réserve  n'assuraît-elle  pas,  dans 
tous  les  cas,  vis-à-vis  des  tiers,  l'efficacité  des  obligations  souscrites  par  la 
femme,  en  restreignant  à  ses  rapports  avec  son  mari  la  portée  de  la  clause 
de  franc  et  quitte?  Non,  mais  c'est  au  contraire  cette  dernière  stipulation, 
qui,  pour  le  cas  de  renonciation  à  la  société  d'acquêts,  dérogeait  à  la  pre- 
mière. Ainsi  le  décide  l'arrêt,  par  une  interprétation  du  contrat  de  mariage 
dont  l'exactitude  est  manifeste. 

Y.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  FormulairCy  1. 1*"",  p.  418,  n*  142;  Rolland  de 
Yillargues,  Répert.y  «*  Renonciation  à  la  ConrntÊiMUté,  n*  74;  Dictionnaire 
du  Notariat,  V*  Bjéprises  matrimoniaUif  n*  96. 
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Altendaque  par  jqgemem  do.  tribimal  mH  4e  Lf»n,  en  date  ia  8  Té- 
Trier  1862,  la  femme  Berger  a  obtenu  sa  séparation  de  biens,  et  i|iie  ani- 
vant  acte  au  greffe,  du  17  février  de  la  même  année,  elle  a  renoncé  à  la 
société  d^acquéls  qai  avait  existé  entre  elle  et  son  mari  ; 

Attendu  que  les  créanciers  contredisants  soutiennent  que  y  mafgré  la 
clause  énoncée  en  l'art.  9  du  contrat  de  mariage,  leurs  créances  doivent 
être  préférées  à  celles  des  reprises  de  la  femme  Berger  ; 

Mais  attendu  que  les  époux,  en  adoptant  un  régime  de  mariage,  sont  li- 
bres d'y  apporter  telles  modifications  qu'il  leur  plaît,  et  de  restreindre,  dans 
la  mesure  qui  leur  convient,  les  pouvoirs  de  la  femme,  pourvu  que  ces  mo- 
difications et  restrictions  ne  soient  pas  contraires  à  la  loi  et  aux  bonnes 
mœurs; 

Qu*il  suit  de  là  que  la  clause  dont  il  s'agit  est  opposable  aux  créanciers 
to^t  aussi  bien  qu'an  mari  ; 

Attendu  que  la  femme  Berger,  en  stipulant  dans  son  contrat  de  mariage 
ke  pouvoir  d'aliéner,  hypothéquer  et  contracter  tous  engagements,  s'est  ré- 
rervé,  par  l'art.  9  et  pour  le  cas  prévu  dans  cet  article,  la  faculté  do  rendre 
inefficaces  les  aliénations  hypotliécaires  ou  les  engagements  par  elle  con- 
sentis; 

Attendu  que  celte  clause,  si  dangereuse  qu'elle  soit  pour  les  tiers,  est 
valable,  et  qu'il  suffit,  dans  rintéfét  de  ceux-ci,  qu'elle  soit  énoncée  de  fa- 
çon à  ce  qu'ils  ne  puissent  se  méprendre  sur  sa  portée; 

Attendu  tiue^  dans  Tcspèce,  la  clause  dont  il  s'agit  était  claire  et  pré- 
cise; 

Attendu  que  les  obligations  consenties  par  la  femme  Berger,  soh'daîre- 
rement  avec  son  mari,  ont  été  contractées  pendant  la  durée  de  la  société 
d'acquêts  et  sont  relatives  à  celte  société  ;  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles 
aient  pour  objet  Textinction  des  dettes  personnelles  à  la  femme; 

Attendu  que  la  subrogation  à  hypothèque  légale  n'est  que  la  garantie  des 
engagements  pris  par  la  femme  et  que  ces  engagements  ne  pouvant  nuire 
aux  reprises  de  la  femme,  par  suite  de  Tart.  9  du  contrat  de  mariage,  la 
subrogation  à  rhypothèi[ue  légale  ne  peut  pas  avoir  plus  d'effet. 

Appel.  —  Mais  la  Cour  impériale  de  Lyon, 

Considérant  que  le  contrat  de  mariage  des  époux  Berger,  contient  troi 
dispositions  qu'il  est  utile  de  consulter  pour  la  solution  du  procès  :  Tune  par 
laquelle  la  dame  Berger,  se  constituant  en  dot  tous  ses  biens  présents  et 
à  veAir  et  les  plaçant  sous  le  régime  dotal,  s'est  cependant  réservé  la  fa- 
culté d'aliéner,  d'hypothéquer  et  de  contraaer  tous  engagements;  la  se- 
conde, par  laquelle  les  époux  ont  constitué  une  société  d'acquêts  qui  devait 
se  composer  seulement  des  bénéfices,  meubles  ou  immeubles,  dont  Tac- 
qfuisition  serait  faite  pendant  le  mariage  ;  la  troisième,  qui,  dans  le  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  donnait  à  la  femme  Berger  le  droit  de 
retirer  tout  ce  qu'elle  apportait  en  mariage  et  tout  ce  qui  lui  serait  échu 
depuis,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  charges,  encore  que  ia  future  s'y 
fClt  obligée; 
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CoBsiddnHitipra^ces  disposHions^e  concilient  iMirfaitemeBt,  «t  f|ae  Tin- 
lentiM  ^ui  lês  a  dictées  ressorl  dairemeirt  soit  de  levr  eiisomble,  soit  de 
ehacane  d'elles  en  .parlîcilier  ; 

Considérant  qu'il  en  résalte  d*une  maniènre  évidente  qne  la  dame  Berger 
a  ¥Oiiki  se  défendre  contre  sa  propte  faiblesse,  en  donnant  un  caractèr/î 
iwrement  conditionnel  aux  engagements  qu'elle  contracterait  pendant  le 
mariage,  et  que  le  cas  de  la  renonciation  i  la  communauté  arrivant,  ces 
engagements  devinssent  caducs^  tous  les  biens  dotant  restant  francs  et 
Kbres; 

Considérant  que  les  tiers  créanciers,  envers  lesquels  k  dame  Benser  a 
contracté,  n'ont  pn-  connaître  la  faculté  qu'elle  s*était  résentée  d'aliéner, 
liypotbéquer  et  s'obliger,  sans  connaître  en  même  temps  la  condition  de 
laguelte  d^ndait  U  validité  on  la  caducité  des  aliénations,  hypothèques 
eteogagemenis; 

Considérant  que  la  dame  Berger  a  renoncé  à  la  communauté  ;  que  dès 
lors,  la  condition  prévue  par  le  contrat  de  mariage  étant  arrivée,  elle  re- 
prend sa  dot  franche  et  quitte  de  toutes  les  dettes  et  diarges  auxquelles 
elle  n'avait  pu  se  soumettre  que  conditionnellement  ; 

Adoptant,  au  surplos,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

La  Goor  dit  et  prononce  qu'il  a  été  bien  jiigé  par  le  jugement  4oat  est 
appel,  mal  et  sans  grief  appelé,  erdonne  :|iie  ce  dont  >est  appel  sortin 
effet;  condamne  les  appelants  à  l'amende  el  auK  dépens. 


ABSENCE.  —  Enfants.  —  Légitimité.  —  Successio?î.  N°  800. 

C.  Sm  oaM.  (Oh,  otv.).  —15  J>éeeiBbr«  1M8. 

(Eliet  C.  Jourdain  et  Sizaire.) 

Le  jugement  déclaratif  d'absence  n'emporte  présomption  ni 
de  "me  ni  de  mort;  c'est  à  celui  qui  forme  une  demande  basée 
sur  t  existence  ou  le  décès  de  F  absent  à  rapporter  la  preuve 
de  ce  fait. 

En  conséquence,  des  enfants  nés  dune  femme  dont  le  mari  a 
été  déclaré  absent^  à  qui  leurs  actes  de  naissance  et  une  posses- 
sion d'état  conforme  attribuent  la  qualité  d enfants  légitimes , 
viennent  en  cette  qualité  à  la  succession  de  leur  mère^  quoique 
ayant  été  conçus  après  F  époque  à  laquelle  lejugemerit  décla- 
ratif fait  remonter  rafisence-:,  un  autre  enfant  né  du  mariaffe 
avant  F  absence  ne  saurait  les  exclure  qu'en  prouvant  que  F  ab- 
sent était  décédé  lors  de  leur  conception  (C.  JNap.^  120  et  suiv., 
312,317,  319,  322)  (1), 

(I)  11  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  l'envoi  en  possession  provîsoiro 
ou  définitive  des  biens  de  l'absent;  l'art.  120,  C.  Nap,  ne  l'accorde  qu'à  ses 
héritiers  présomptifs  au  jour  de  la  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvel-* 
les;  les  enfants  conçus  après  cette  époque  nô  sauraient  donc  Tobienir  :  Ctiss., 
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Martin  Jourdain  a  épousé,  en  1809^  Genevièt e  Rieart.  En  iStS, 
est  née  de  ce  mariage  une  fille,  Marie-Félicité  Jourdain.  L'année 
suivante,  Jourdain  se  faisait  remplaçant  militaire  et  allait  rejoindre 
)e  12*  régiment  d'infanterie  de  ligne,  en  Allemagne.  Il  écrivait  une 
lettre  à  sa  famille,  le  2&  juillet  1813,  de  Wesel  (Prusse).  Depuis 
celte  époque,  il  n'a  plus  donné  de  ses  nouvelles. 

En  ^820  et  1822,  sa  femme  mettait  successivement  au  monde 
deux  enfants,  inscrits  aux  registres  de  l'état  civile  comme  fille  et 
fils  de  Martin  Jourdain,  soldat,  et  de  Geneviève  Ricart,  sous  les 
noms  de  Ferdinande  et  de  Christophe  Jourdain.  —  Lorsque,  plus 
tard,  ces  enfants  ont  contracté  mariage,  leur  mère  a  donné  son 
consentement  dans  les  actes  de  célébration,  où  ils  ont  été  de 
nouveau  désignés  comme  nés  d'elle  et  de  Martin  Jourdain,  mili- 
taire absent  dont  on  n'avait  pas  de  nouvelles. 

Le  5  février  1847,  sur  la  demande  de  Marie-Félicité  Joui^ain, 
devenue  femme  Eliet,  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Avesnes  a 
déclaré  l'absence  dudit  Martin  Jourdain,  dont  il  a  fait  remonter  la 
disparition  an  1"^  juillet  181i,  et  a  envoyé  en  possession  provisoire 
de  ses  biens  la  dame  Eliet  sa  fille.  Les  deux  enfants  nés  en  1820  et 
1822  sont  restés  étrangers  à  l'instance. 

En  1861,  décès  de  la  dame  Jourdain.  Ses  enfants  nés  en  1820  et 

3déc.  1834  (Dev.3S.1.230;  Dali. 35.1. 153);  Douai,  12  juill.  1856  (Dev.57.2. 
169;  Dall.56.2.292;(Caen,  21  août  1863  {Dev.64.2.15).  Mais  cette  exclu- 
sion n'implique  pas  la  filiation  illégitime  de  ceux  qui  en  sont  l'objet,  car  les 
effets  de  la  déclaration  d'absence  sont  uniquement  relatifs  aux  biens  de  l'ab- 
sent, et  sont  étrangers  à  ce  qui  concerne  l'état  des  personnes,  matière  régie 
pnr  un  autre  ordre  de  dispositions  (G.  Nap.,  art.  312  et  suiv.).  Aussi  la  ques- 
tion de  filiation  est-elle  réservée  par  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer 
et  l'on  décide  môme  qu'elle  ne  saurait  être  soulevée  tant  que  dure  l'absence' 
attendu  qu'il  faudrait  pour  cela  agir  en  désaveu,  et  qu'une  telle  action  ap-^ 
partient  au  mari  seul,  s'il  vient  à  reparaître,  et  ne  peut  être  exercée  pour 
lui,  par  les  héritiers  présomptifs  envoyés  en  possession  de  ses  biens  :  Tou- 
louse, 14  juin.  1827, 29  déc.  1828  (Sir.28.2.202;  29.2.157).  Toutefois,  sur 
ce  dernier  point,  une  doctrine  contraire  est  enseignée  par  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  546  bU,  Deraante,  t.  2,  n«  43  bis,  vi,  et  Demolombe,  t.  2, 
n  •  268,  qui  cite  dans  lé  sens  de  son  opinion  deux  arrêts  de  la  Gourde  Caen 
des  29  déc.  1842  et  14  juillet  1853.  * 

Ici  il  s'agissait  non  des  biens  de  l'absent,  mais  de  la  succession  de  son  con- 
joint; ce  n*étaient  donc  pas  les  dispositions  sur  l'absence  qui  étaient  applica- 
bles. Le  débat  impliquait  forcément  une  contestation  de  légitimité^  et  c'est 
uniquement  par  les  i^les  écrites  au  titre  de  la  Paternité  et  de  la  filiation 
que  la  question  devrait  être  résolue. 

V.  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  «•  Désaveu  de  paternité,  n«»  7  et  8;  Dtc- 
tionnaire  du  Notariat,  eod.  t)%  n*  35,  et  f  Légitimité^  n*  19. 
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1822  demandent  le  partage  des  biens  de  lear  mère.  La  dame  Eiiet 
s'y  oppose }  elle  leur  dénie  la  légitimité  et  soutient,  d'ailleurs, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  aspirer  à  la  qualité  d'enfants  naturels 
(non  adullérîns)  qu'à  celle  d'enfants  légitimes ,  dans  l'incertitude 
légale  qui,  par  l'effet  de  la  déclaration  d'absence  de  Martin  Jour- 
dain, plane  sur  la  vie  ou  la  mort  de  celui-ci  depuis  l'époque  de  sa 
disparition  ;  qu'ils  auraient  à  prouver,  soit  l'existence  de  l'absent, 
aa  jour  de  leur  conception,  pour  se  faire  admettre  à  la  succession 
comme  enfants  légitimes,  soit  son  décès  à  la  même  époque,  pour  y 
concourir  comme  enfants  naturels  successibles,  et  qu'à  défaut  ils 
sont  dépourvus  de  tout  titre  justifié  ou  reconnu  pour  obtenir  ce 
qu'ils  demandent. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Avesnes,  du  31  mai  1861, 
accueille  ce  système  et  autorise  Marie-Félicité  Jourdain,  femme 
Eliet,  à  se  mettre  seule  en  possession  des  biens  meubles  et 
immeubles  composant  la  succession  de  sa  mère. 

Hais,  sur  l'appel,  ce  jugement  est  réformé  par  Tarrét  suivant  de 
la  Cour  de  Douai,  en  date  du  18  novembre  1861  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  femme  Jourdain  étant  décédée  sans  avoir 
fait  de  testament,  sa  succession  est  dévolue  à  ses  héritiers  légitimes; 

Attendu  que  Marie-Félicité  Jourdain,  femme  Ellet,  sa  fllle,  refuse  d'ad- 
mettre au  partage  Christophe-Ferdinand  Jourdain  et  Ferdinande-Eléoniste- 
Frédérique  Jourdain,  femme  Sizaire,  ses  frère  et  sœur,  dont  elle  conteste 
la  légitimité; 

Attendu  que  ces  derniers  justifient  cependant  de  leur  qualité  en  produi» 
sant  l'acte  de  célébration  du  mariage  des  sieur  et  dame  Jourdain,  leurs  père 
et  mère»  et  des  actes  de  naissance  constatant  leur  filiation  personnelle; 
qu'ils  invoquent,  en  outre,  une  possession  d*élat  conforme  à  leur  litre  et 
résultant  de  faits  également  constants  ; 

Attendu  qu'aucune  action  en  désaveu  n*a  été  intentée  à  leur  égard, 
soit  par  Jourdain,  soit  par  ses  héritiers,  à  qui  cette  faculté  n'eût  été  ouverte 
qu'en  prouvant  son  décès,  ce  qui  n*a  pas  eu  lieu  jusqu'à  présent  ; 

Attendu  que  l'état  des  appelants  se  trouve  ainsi  fixé,  en  vertu  des 
art.  312,  317,  319,  321  et  322,  G.  Nap.;  que  cette  situation  légale  les  dis- 
pense de  toute  autre  preuve  et  qu'il  incombe  à  Tintimée  d'établir,  par  des 
voies  admissibles,  que  les  appelants  se  prévalent  à  tort  du  bénéfice  des 
actes  ci-dessus  rappelés; 

Attendu  que,  suivant  elle,  l'absence  de  Jourdain  ayant  été  déclarée  par 
un  jugement  reportant  à  Tannée  1814  l'époque  de  sa  disparition,  les 
appelants,  qui  sont  nés  Tun  en  1820,  l'autre  en  1822,  ne  seraient,  peut- 
être,  que  des  enfants  adultérins  ou  naturels,  selon  qu'ils  auraient  été  con- 
çus avant  ou  après  le  décès  présumé  de  Jourdain;  qu'ils  devraient  donc, 
aujourd'hui,  pour  exercer  leur  droit  de  cohéritiers,  prouver  qu'an  temps 
de  leur  conception  le  mariage  n'était  point  dissous  par  la  mort  de  Jour- 
dain ; 
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Airendit  qu'une  saine  inlerpréution  des  lois  de  la  malière  cottdtiit  h  re- 
pousser la  pnéleniîon  de  Tiittimée  ;  qu'on  ne  saurai^  en  efkiy  sans  une 
confusion  de  principes,  faire  réagir  sur  Télat  civil  des  personnes  des  pres- 
criptions légales  conçues  dans  une  autre  ordre  de  prévisions  et  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  pourvoir^  en  cas  d'absence^  à  Tadministration  de  leur 
fortune  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  discussions  qui  ont  précédé  la  promulgation 
du  titre  des  Abients  et  de  l'économie  de  ses  dispositions,  que  le  but  unique 
du  législateur  a  été  ici  de  sauvegarder  les  intérêts  matériels  que  Tabsence 
pouvait  compromettre  ;  que  des  considérations  d'ordre  public,  l'avantage 
de  l'absent  ou  celui  de  ses  proches,  commandaient  des  mesures  de  protec- 
tion dont  le  caractère  est  purement  eonservatob*e  et  qui  étant  provisoires, 
pour  la  plupart,  peuvent  d'autant  moins  affecter  l'état  civil  de  l'absent,  ou 
celui  de  sa  famille,  qu'elles  ne  sont  fondées  que  sur  le  doute  quant  à  son 
existence^  et  que  l'incertitude  s'évanouirait  par  son  retour; 

Qu'ainsi  le  mariage  qu'il  aurait  contracté  avant  sa  disparition  subsiste  et 
ne  cesse  point  de  produire  tous  ses  effets  légaux;  qu'ainsi  l'époux  commun 
en  biens  a  la  faculté  d'opter  pour  la  continuation  de  la  communauté  ;  que 
le  eonjoînC  d'un  absent  ne  peut  se  remarier  tant  que  la  mort  naturelle  de 
l'époux  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles  n'est  pas  dûment  établie,  et  qu'en- 
fin ce  dernier  peut,  sil  reparaît,  attaquer  l'union  qui  aurait  été  coniraclée 
pendant  son  absence,  quelle  qu'en  ait  été  la  dorée; 

Attendu  que,  par  une  conséquence  logique  et  yirtuelle,  la  légitimité  des 
enfonts  conçus  durant  un  mariage  non  dissous  est  inattaquable,  tant  qu'on 
ne  justifie  point  du  décès  de  l'absent;  qu'antrement  il  pourrait  advenir, 
en  cas  de  retour  du  mari,  que  celui-^i,  seul  appréciateur  de  cette  ques- 
tion de  paternité,  la  trouverait  résolue  contre  lui  par  suite  d'une  action 
exercée  à  son  insu,  et  qu'il  n'aurait  même  pas  TinfenUon  d'intenter; 

Attendu  qu'en  celte  malière,  éminemment  d'ordre  public,  le  législateur 
n*a  pas  voulu  qu'en  faveur  d'une  déclaration  d'absence,  laquelle  ne  repose 
que  sur  nn  doute,  l'état  des  personnes,  qui  ne  saurait  demeurer  incer- 
tain, fût  abandonné  au  hasard  des  circonstances  ou  des  éventualités  les 
plus  diverses,  et  qu'on  pût,  sur  des  conjectures  plus  ou  moins  vraisem- 
blables ou  sur  des  probabilités,  compromettre  l'honneur,  le  repos  et  la  sta- 
bilité des  familles; 

Que  les  questions  d'état  ne  peuvent  donc  être  soulevées  et  résolues  que 
dans  les  conditions  et  selon  les  formes  spéciales  déterminées  par  la  loi; 

Qu^il  suit  de  ces  considérations  que  Tin  limée  est  mal  fondée  à  se  pré- 
valoir du  jugement  déclaratif  d'absence,  pour  en  induire  l'illégitimité  des 
appelants,  et  que,  faute  par  elle  de  prouver  le  décès  de  Jourdain  à  Tépoque 
de  la  conception,  leur  qualité  d'enfants  légitimes  résultant  des  actes  de 
l'état  civil  qu'ils  produisent  et  d'une  possession  conforme  est  actuelle* 
ment  incontestable;  que,  par  suite,  ils  sont,  au  même  titre  qae  l'intimée, 
habiles  à  succéder  à  leur  mère  commune; 

Attendu  (fu'en  les  écartant  du  partage,  auquel  ils  ont  des  droits  quant  à 
présent  certains,  les  premiers  juges  ont,  par  une  extension  que  Tesprit  et 
le  texte  de  la  loi  repoussent  également,  attribué  à  la  ééetaration  d'absence 
une  portée  exorbitante  qu'elle  ne  saurait  avoir,  et  méconnu  les  principes 
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iHiélatreset  les  ëispoùtians  légales  fui  régissent  l'état  des  personnes  et 
Terdredes  suceessmns; 

Par  ce  motifs^  infirme  le  jugement^  déboute  ks  é{K»ux  £liet  de  leurs  de* 
mandes,  fins  et  conclusioiis;  les  déclare  en  eon  séquence  non  recevables  à 
contester  Télatde  Christophe-Ferdinand  Jourdain  et  deFerdinande-Eléo* 
DÎste-Frédérique  Jourdain,  femme  Sizaire;  dit  que  ces  derniers  sont  fon- 
dés à  se  porter  héritiers  chacun  pour  un  tiers  de  Geneviève-Félicité- Ro- 
salte*-Reine  Rtcart^  femme  de  MarttnMOseph  Jourdain ,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Eliet.  Mais,  le  15  décembre 
1863,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  en  ces  termes  : 


L\  COUR  ;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqvé  constate  que  Ferdinand . 
dûa  et  Eléooiste  Jourdain^  leame  Sizaire^  nés  V  un  eniSSO  et  Tautre  en 
1822,  ont  été  inscrits  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  comme  enfants  tégi- 
thaes  de  Martin  Jourdun  et  de  Bfarie-Félîctté  Rlcat t,  qni  s'étaient  unis  en 
HBitage  le  11  avril  i8û9;  qa*'M  ottt  «m  possession  d^élat  conrOToae  à  kmn 
actes  de  naissance;  qo'au  décès  de  lenr  mène,  ils  se  sont  mis  en  peesesslmi 
de  son  hoirie  ; 

Que  Marie-Félicité  Jwnhun,  iémme  Eiitt,  fédame  la  totalité  de  cette 
saecession^  à  Texclusion  de  FerdîMoid  et  Etéoniste  Jourdain,  ses  frère  et 
sœnr,dont  eKe  conteste  ia  tégttimité  snrld  fondement  que  le  jugeaient  de 
5  février  1847,  qui  a  déclaré  Tabsence  de  Martin  Jourdain,  ayant  fini  le* 
manier  sa  disparition  an  1*'  juillet  1814,  ils  étalent  tenus,  poar  établir  leur 
légitimité,  de  rapporter  la  preuve  que  Martin  Jourdain  éuit  encore  vîvaM 
aa  mwnent  de  lenr  conception  ; 

Mais  attendu  que  Tabsent,  môme  après  qne  son  absence  a  été  déclarée, 
n'est  réputé  ni  mort  ni  vivant  ;  qne  c'est  à  celui  qui  fonde  sa  demande  sut 
la  fie  on  ta  mort  de  rabsewl  qii'U  apparliejvt  derapporter  la  prearre  de  ee  fait; 

Attendu,  cela  posé,  que  Marie-Félicité  Jourdain,  femme  Etiet,  demair 
deresse  en  pétition  dliérédité  et  en  contestation  d^état,  aurait  dà  établir, 
comme  fondement  de  son  action,  que  Martin  Jourdain  était  décédé  à  Té- 
poqoe  de  la  conception  des  défendeurs  ; 

AtteDdu  que  la  demanderesse  n'ayant  pas  fourni  cette  preuve,  c*esl  à  bon 
droit  que  Tarrêl  attaqué  Ta  décTarée  non  recevable  à  contester  aux  défen- 
dears  la  qualité  d'enfants  légitimes  résultant  de  leurs  actes  de  naîssanee  et 
d'une  possession  conforme,  et  quMI  les  a  admis,  au  même  titre  qne  la  de- 
manderessc,  à^succéderà  leur  mère  cooHBpne; 

Qtt'en  jugeant  ainsi,  Varrét  atta^joé^^  loin  de  violer  la  loi,  en  a  bài  «ne 
juste  application  ;  —  Rejette. 


SUCCESSIOISL  —  DivisiBiuTÉ  des  créances.  —  Detik  esBSûa-  WSOl- 

«ELLE  DE  l'héritier.  —  CâlSPJBNSAIIOSI. 
OcaeMM.  ^h,  raq^). --M Février  ISW'.f 
(Cartier  C.  Frargneau.) 

.  l^  débiteur  d'une  succession  auieâij  en  même  tempe^  esfé^n- 
cier  iun  des  héritiers  personnelkmeMt^  pmt  oppoaef  î-ee  îi^^ 

24. 
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nier  la  compensation  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire 
dans  la  créance,  alors  même  qu'il  serait  poursuivi  par  tous 
les  héritiers  agissant  en  commun. 

Cette  compensation  est  irrévocablement  acquise  à  partir  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (C.  Nap.,  832,  883, 1220, 
1290)  (1). 


(1)  Cette  solation  nous  parait  conforme  aux  véritables  principes. 

Le  débiteur  peut  opposer  toute  cause  de  libération  qui  lui  est  acquise 
avant  le  partage,  vis*à-vis  d'un  ou  plusieurs  des  cohéritiers,  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  part  dans  la  créance. 

C'est  l'application  du  principe  de  la  division  légale  établie  par  l'art.  1220 
C.  Nap. 

Mais  cette  division  toute  provisoire  disparaît  après  le  partage  conven- 
tionnel et  définitif,  dont  l'effet  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. C'est  alors  que  l'art.  883  reprend  tout  son  empire,  sous  la  réserve  des 
droits  acquis  aux  tiers  antérieurement  à  ce  partage. 

Telle  est  l'opinion  de  Roger,  de  la  Saiiie^rréi,  n^  i51;  Marcadé,  art.  883, 
n^  5;  Pont  et  Rodière,  du  Contrat  de  mariage,  1. 1*%  n*  357;  Zachariae,  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  345  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  373,  374  ;  Demo- 
lombe.  Traité  des  sueceuions,  t.  5,  n«'  294  et  suiv. 

Quelques  auteurs  décident  même  que  la  division  légale  produit  encore 
ses  effets  après  le  partage  vis^à-vis  des  tiers,  à  moins  que  les  débiteurs  ne 
soient  avertis  par  la  signification  des  attributions  faites  aux  héritiers  (Du- 
ranton,  t.  7,  n*»*  163,  429,  519.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n«  789;  Mourlon,  Répét.  écrit,  t.  2,  p.  202, 203  ;  Demante,  t.  3,  n*»  225  bis. 

Mais,  d'après  une  autre  opinion,  l'art.  1220  n'établirait  qu'une  division 
conditionnelle  subordonnée  à  Tévénement  du  partage  ;  d*où  la  conséquence 
que  le  débiteur  ne-  pourrait  invoquer  contre  Tabandonnataire  de  la  créance 
de  la  succession,  du  chef  des  autres  cohéritiers^  aucune  compensation  ou 
autre  cause  de  libération  même  antérieure  au  partage  (C.  cass.,  24  janv. 
1837;  Dev.37.1.107;  20  déc.  1848;  Dev.49.1.179). 

Dans  l'espèce  de  notre  arrêt,  il  n*y  avait  aucune  distinction  à  faire,  et, 
partant,  pas  de  sérieuse  difficulté.  La  compensation  était  manifestée  aux 
yeux  de  tous  les  héritiers  et  consommée  avant  le  partage. 

Mais  que  serait-il  arrivé  si  le  partage  avait  eu  lieu? 

La  dernière  partie  des  motifs  de.l'arrêt  est  ainsi  conçue  :  <  S^il  y  avait 
«  droit  acquis  avant  le  partage,  c'était  un  devoir  pour  les  copartageants 
n  delà  succession  d*Âlizart,  de  s'arranger  de  façon  à  respecter  ce  droit, 
«  quand  viendrait  s^opérer  le  partage  définitif  de  cette  succession.  > 

La  Cour  raisonne  sans  doute  dans  l'hypothèse  que  les  cohéritiers  auraient 
eu  connaissance  de  la  compensation. 

Mais  il  pourrait  en  être  autrement,  car  la  compensation  s'opère  de  plein 
droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à  rinsu  des  débiteurs  (art.  1290), 
à  plus  forte  raison  à  l'insu  des  tiers. 

Comment  donc  les  cohéritiers  pourraient-ils,  dans  ce  cas,  se  garantir  ds 
l'effet  d'une  semblable  compensation? 
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Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Conr  de  Poitiers, 
du  i&  aoûl  1862. 

LA  COUR;^Âttendu  qne  la  dÎTision  des  actions  est  un  principe  de  droit 
certain  qui  a  été  reproduit  dans  Fart.  i220  C.  Nap.;  qull  résulte  de  ce 
principe  que  les  héritiers  d'un  défunt^  quand^  en  qualité  de  représentant 
de  celai-ciy  ils  poursuivent  en  commun,  comme  créanciers,  quelque  dé- 
biteur de  la  succession,  ne  constituent  pas  un  être  moral  unique  et  invi- 
sible; qu'au  contraire  ils  agissent  chacun  pour  la  part  distincte  qui  lui  ap- 
partient dans  la  créance  réclamée; 

M.  Demolombe  {Traité  des  iuecessionsj  t.  5,  n^  %98)  conseille  un  moyen 
pratique  pour  assurer  au  partage  qui  devra  intervenir  entre  les  héritiers 
les  effets  de  Tait.  883  et  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  transcrire  le 
passage  où  il  l'expose  : 

«Nous  pensons  que,  dés  avant  le  partage,  chacun  des  cohéritiers  aurait  le 
«  droit  de  former  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  suc- 
«  cession  pour  les  parts  de  ses  cohéritiers. 

a  L'effet  de  ces  saisies  serait,  suivant  nous,  de  rendre  désormais  impos- 
8  stbie  toute  libération  et  toute  mutation  des  parts  saisies,  au  préjudice  de 
«  l'effet  déclaratif  du  futur  partage  ;  notamment  elles  ne  permettraient  plus 
c  aux  créanciers  personnels  des  cohéritiers  de  former  eux-mêmes  des  saisies- 
«  arrêts,  de  manière  à  obtenir  que  le  débiteur  de  la  succession  fftt  tenu  de 
«  verser  entre  leurs  mains  le  montant  de  la  part  héréditaire  de  leur  débiteur, 
8  car  les  créanciers  personnels  des  héritiers  n'ont  pas  ici,  comme  nous  Ta- 
<  voDs  souvent  remarqué,  plus  de  droits  ni  d'autres  droits  qne  leur  débiteur 
a  lui-même;  or,  la  saisie  par  laquelle  les  cohéritiers  ont  arrêté,  entre  les 
«  mains  du  débiteur  de  la  succession,  la  part  de  leur  cohéritier,  a  empêché 
«  celui-ci  de  recevoir  et  a  précisément  pour  effet  de  subordonner  désormais 
a  le  sort  de  la  créance  tout  entière  à  l'événement  du  partage  :  donc,  elle  doit 
a  avoir  aussi  ce  double  effet  à  rencontre  des  créanciers  personnels  de  Thé- 
a  ritier  qui  ne  sont  que  les  ayants  cause  de  leur  débiteur. 

«(  C'est  là  un  moyen  précieux  et  une  très-utile  sanction  de  notre  doctrine, 
a  puisque  les  cohéritiers  peuvent  ainsi  empêcher  que,  par  son  fait  person- 
«  nel,  l'un  des  cohéritiers  ne  puisse  soustraire  les  créances  à  la  règle  du  par- 
8  tage  déclaratif,  c'est-à-dire  aux  prélèvements  que  les  autres  cohéritiers  ont 
«  le  droit  d'exercer  sur  les  créances  comme  sur  les  autres  biens.  » 

Ce  moyen  serai^il  efficace  en  matière  de  compensation  ?  Sans  pouvoir  le 
garantir,  il  faut  reconnaître  que  les  saisies-arrêts,  de  la  part  des  cohéritiers, 
auraient  au  moins  pour  résultat  de  leur  faire  peut-être  connaître  la  véritable 
situation  des  choses;  les  réponses  qui  seraient  provoquées,  vis-à-vis  du  débi- 
teur de  la  succession,  les  fixeraient  à  cet  égard,  et,  en  cas  de  compensation, 
les  cohéritiers  s'abstiendraient  de  comprendre  dans  leurs  lots  la  part  héré- 
ditaire de  l'héritier  débiteur,  dans  la  valeur  ainsi  frappée  de  compensation 
partielle  da  chef  de  cet  héritier. 

Rapproch.  Rolland  de  Villargues ,  v»  Partagt,  n»  326;  Dictionnaire  du 
Sotariat,  eod.  i^*,  n»  606. 
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Attenéu  <|«e  si  cfaaipie  hénlMr  ne  demaiiée  que  si  paK  dans  la  créance, 
objet  de  la  poursuite,  celle  sorte  de  demande  engendre  pour  k  débiteur 
poursuivi  un  droit  de  défense  correspondant  an  mode  d*action>  et  autorise 
ee  débiteur  à  ae  prévaloir  de  toutes  les  exeeplions  propres  à  faire  rq>ous- 
ser  U  demande  non-sealenient  dans  son  ensemble,  mais  encore  pour 
chaque  part  individuellement  dévolue  à  chaque  héritier;  qu'il  lui  est  per- 
mis, notamment,  d'opposer  en  compensation  les  ciéances  qu'il  peut  avoir 
contre  un  héritier  personnellement,  puisque  la  compensation  e&t  un 
moyes  régulier  d'éteindre  une  dette; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  demandeur  en  cassation  que  les 
époux  Fraigneau  étaient^  pour  des  causes  antérieures  à  la  mort  d'Alizart 
et  aux  poursuites  des  héritiers  de  celui-ci,  parmi  lesquels  était  Cartier, 
créanciers  de  ce  dernier,  en  son  nom  personnel,  d'une  somme  de  7,300  fr.; 
qu'il  est  reconnu  également  que  cette  créance  était  Hquide,  et  qu'en  cH 
état  de  choses,  la  Cour  de  Poitiers  a  fait  une  sage  applîealion  de  Tart. 
1220  précité,  en  décidant  que  la  somme  de  7,300  fr.  devraK  se  cempenser, 
jusqul^  due  concurrence^  avec  les  somues  o^iet  du  coaima»denieBt  signi- 
fié aux  époux  Fra^neau  ; 

Attendu  qu'en  même  temps  que  rarrét  ^atiaqué  s'est  eontfènné  à  Tart, 
iSâOdu  G.  Nap.,  il  n'a  point  viold  l'art.  883  même  Gode  ;  car  la  eoiiq>en- 
satîon  s'opérant  par  la  forée  de  la  loi,  l'extinction  de  la  dette  des  épeux 
Fraigneau,  jusqu'à  concurrence  de  7^300  fr.,  fomiatt  peur  celui-ci  un  droit 
irrévocaUenent  acquis  dès  le  jour  où  leur  déhiteur  personnel,  Cartier, 
devenait  leur  créancier,  à  cause  de  sa  qualité  d'héritier  d'Alizart;  et^  s'il  y 
anrait  d^tt  acquis  avant  le  partage,  c'étaii  un  devoir  pour  les  eopar lageants 
de  la  succeseion  d'Alizart  de  s'arranger  de  façon  à  respecter  ce  droit,  quand 
venait  s'opérer  le  partage  définitif  de  cette  succession  ; 

Rejette. 

N'^SOS-    ORDRE.  —  PftOD0GTiocr.  —  Hytothéx^ue  légale.  —  Scbsoga- 

TION  DÉRIVANT  DU  TITRE.  —  COLLOCATION. 


e.  dft  «au.  (On  •&▼.)— 1^  DéoMafare  1M3. 

(Saint-Mauris-Ghatenoy  C.  Parod.) 

Le  Cî'éancier  hypothécaire^  dont  la  production,  faite  en  temps 
utile  dans  un  ordre ^  a  été  accompagnée  d'une  demande  générale 
en  collocation^  7i' encourt  pas  de  déchéance  ^et  iipeut^  en  réponse 
à  un  contredit^  faire  maintenir  sa  collvoation  en  vertu  de  droits 
hyDothécaîres  autres  que  ceux  en  vertu  desquels  il  a  été  admis  ^  la 
suorogation  dans  f  hypothèque  légale^  par  exemple^  si  ces  droits 
résultent  du  titre  produit  et  bieii  qu'ils  niaient  été  spécifiés  çtia- 
près  texpiration  du  délai  pour  produire  (C.proc.  civ.,.art.  717, 
754,  755)  (1). 

(1)  En  ce  sens,  C.  cass.,  2o  juill.  18G0  (Dev.61.t.93;  Dall.60.1.330; 
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Cassaiioii  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Besai^oo^  du  8  mars  1961. 

U  COUR  ;  —  Vu  les  art.  717,  734  et  735  C.  proc^ 

Alteadtt  qu'en  vertu  des  art.  717  el7;>4,  C.  proc.,  les  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  qui  n*oat  pa£  ùàt  inscrire  leur  hypothèque  avant  la  tran- 
scription du  jugement  d*adjudieatîon  conservent  leur  droit  de  préférence 
sor  le  prix  si,  dans  les  40  jours  de  la  soHunation  a  eux  adressée,  ils  pro- 
duisent leurs  titres,  avec  acte  de  produit  signé  de  leur  avoué  et  contenant  la 
demande  en  cottocalton  ,  et  que  l'art.  755  ne  prononce  la  déchéance  que 
contre  ]bb  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  dans  ledit  délai; 

Attendu  que  la  production  en  temps  utile  d'un  titre  de  créance  conserve 
an  produisant  les  droits  résultant  de  ce  titre  ; 

Attendu  que  le  droit  à  l'hypothèque  légale  est  conservé  quand  la  suhrê* 
gation  à  cette  hypothèque  dérive  de  la  teneur  même  du  titre  duquel  la  pro- 
duction en  temps  utile  a  été  accompagnée  d'une  demande  générale  en 
collocation  d'hypothèque  ;  —  Que  la  déchéance  n'est  point  encourue,  quant 
aa  chef  particulier  de  demande  en  subrogation  à  l'hypothèque  légale,  sous 
Tonique  prétexte  que  ce  chef,  compris  implicitement  seulement  dans  la 
réqBÎsition  générale  de  collocation  hypothécaire,  n'aurait  été  spécifié  qu'a- 
près Texpiratiou  du  délai  pour  produire,  et  en  réponse  au  contredit  élevé 
sur  la  collocation  prononcée  par  le  juge-commissaire  ; 

Attendu^  en  fait,  fpie  la  sommatioa  de  produire  est  à  la  date  dv  3  avril 
4869;  que,  le  24  du  même  mois,  la  dane  de  Sl-M...  a  produit  ses  deux 
titres  de  créances,  notamment  eehii  de  ^,000  fr.,  objet  du  pourvoi,  conte» 

J.P.  61.229.  L'affaire  était  toutefois  antérieure  à  la  loi  du  21  mai  1858. 

L'arrêt  que  nous  rapportons  semble  ne  faire  aucune  différence  entre  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  dont  parle  Fart.  717,  C.  proc,  et  leurs  cession- 
naires,  et  il  attribue,  sans  discussioa  ni  distinction,  les  mêmes  droits  aux 
UQS  et  aux  autres. 

entendant,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  les  cession- 
naires  de  l'hypothèque  légale  des  femmes  n'en  sont  saisis,  à  l'égard  des 
tiers,  que  par  l'inscription  de  cette  hypothèque  prise  à  leur  profit  ou  par  la 
mentionde  la  subrogation  en  marge  de  l'inscription  préexistante. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  celte  inscription  qu'ils  peuvent  avoir  le  bénéfice  de 
l'hypothèque  l^ale  avec  tous  ses  avantages  et  notamment  avec  celui  de 
prendre  rang  aux  diverses  dates  déterminées  par  l'art.  2135,  G.  Nap. 
(H.  Pont,  Des  Privil.  et  hyp.,n^  837). 

M.  Seligman,  dans  son  Explication  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n^  87,  est  d'a- 
vis que  le  cessionnaire  qui  n'a  pas  fait  inscrire  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  ne  peut  se  prévaloir  du  droit  de  préférence  accordé  à  cellensi  par 
Tart.  717,  pour  se  faire  coHoquer. 

Car,  pour  ce  cessionnaire,  la  formalité  de  rînscrîptîon  prise  avant  la  tran- 
scription est  indispensable,  tandis  que  le  droit  de  préférence  dont  il  s'agit  n'a 
Heu  qu'au  profit  des  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  in- 
scrire leurs  hypothèques  avant  la  transcription» 

On  le  voit,  la  question  est  controversée,  et  l'arrêt  du  14  déc.  1803  ne  l'a 
pas  résolue. 
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nant  obligation*  solidaire  des  époux  \,..,  et  virtuellement  la  subrogation  de 
la  créancière  dans  Thypotlièque  légale  de  la  dame  X...; 

Attendu  que  sa  coUocation,  demandée  ainsi  en  temps  ulile^  a  été  ordon- 
née par  le  juge-commissaire  dans  son  règlement  provisoire  et  maintenue 
parle  jugement  de  première  instance  du  tribunal  civil  de  Yesoul; 

Attendu  qu'en  inûrmant  ce  jugement^  et  en  rejetant^  comme  tardive  et 
comme  n'ayant  date  que  parla  réponse  au  contredit^  la  demande  en  subro- 
gation à  rhypothèque  légale,  Tarrét  attaqué  a  créé  une  déchéance  non 
établie  par  la  loi^  a  faussement  appliqué  les  art.  754  et  7S5  €.  prt>c«  et 
expressément  violé  tant  lesdits  articles  que  l'art.  7i7  même  Gode) — Casse. 


N^^SOS-  Notaire.  —  usurpation  des  fonctions  notariales.— Greffieb 

DE  JUSTICE  DE  PAIX. 

C.  împ.  de  Douai*  —  29  Béoembre  1863. 

(!!•  X...  C.  G....) 

Les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent^  sans  s'immiscer  dans 
les  fonctions  de  notaire  : 

V  Bédiger  des  actes  sous  seings  privés^  pourvu  qu  ils  ne  dé-- 
tournent  pas  les  tiers  de  leur  intention  de  faire  authentiquer 
leurs  conventions  et  qu'ils  n'emploient  pas  des  manœuvres  ten- 
dant à  leur  faire  croire  que  les  actes  sous  seings* privés  rétUgés 
par  eux  ont  la  même  force  qu'un  acte  authentique  (art.  1**',  L. 
25  vent,  an  xi). 

{Un  acte  sous  seings  privés  contenant  renonciation  à  une  in- 
scription hypothécaire^  avec  obligation  de  donner  mainlevée  par 
acte  notarié,  est  valable). 

2*  Et  recevoir,  même  par  acte  séparé,  la  quittance  et  la  dé- 
charge des  prix  de  vente  a  effets  mobiliers  auxquelles  ils  ont  pro- 
cédé (Avis  du  cens,  d'Etat  du  21  cet.  i  809) . 

Mais  ils  ne  doivent  pas  dresser^  comme  greffiers^  le  dépôt  doctes 
sous  seings  privés  contenant  partage  et  liquidation  de  successions, 
ni  les  ranger  au  nombre  de  leurs  minutes  (art.  48,  L.  22  frîm. 
an  vil)  (1). 


(I)  Les  notaires  «ont  souvent  en  butte  à  une  concurrence  déloyale  qui 
va,  parfois,  jusqu'à  l'usurpalion  de  leurs  fonctions. 

Il  nous  parait  donc  intéressant  de  faire  connaître  Tétat  de  la  jurispradence 
sur  celte  importante  matière  et  les  principes  qu'elle  consacre. 

Aucune  forme  particulière  n'est  imposée  pour  la  validité  des  actes  sous  seings 
privés  et  il  n'est  défendu  à  personne  d'en  rédiger. 

Un  avis  du  conseil  d'État,  du  26  mars  1808,  décide  que  les  anciennes  dis- 
positions, qui  défendaient  d'écrire  pour  autrui  des  actes  sous  seings  privés^ 
blessent  également  la  liberté  naturelle  et  l'intérôt  des  citoyens. 
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L'arrêt  que  nous  rapportons  fait  saffisammenl  connaître  les  faits 
de  la  cause. 

LA  COUR;— Attendu  querintimé,  grefGer  delà  justice  de  paix,  a  le  droit 
de  procéder  aux  prisées  de  meubles  ;  qu'il  ne  fait  qu*user  de  ce  droit  dans 
les  actes  qui  lui  sont  reprochés;  qu'aucun  de  ces  actes  ne  contient  lesélé- 

Aussi,  lorsque  les  citoyens  usent,  dans  les  termes  ordinaires,  de  celte  li- 
berté, ils  restent  dans  le  droit  commun. 

lia  même  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le34  mai  i83i ,  qu'un  géomètre 
avait  pu,  sans  délit  ni  contravention,  rédiger  un  acte  sous  seings  privés  con- 
tenant partage  de  communauté,  en  conserver  le  dépôt  et  en  délivrer  des  «o- 
pies  qui  n'ont,  pour  cela^  aucune  force  exécutoire. 

Il  faut  bien  le  remarquer,  toutefois,  il  s'agissait  là  d'un  fait  tout  à  fait 
isolé,  et  encore  cet  arrêt  est-il  l'objet  de  critiques  fondées  de  la  part  de  M.  Dal- 
lez (Rép,  alpk.j  v^  Notaire,  n*  235);  M.  Dalloz  fait  remarquer  notamment 
que  rien  n'est  plus  propre  à  tromper  le  public  ,  surtout  celui  des  cam- 
pagnes qui  ne  se  rend  pas  un  compte  exact  du  mode  pas  plus  que  de  la  valeur 
de  l'authenticité  et  qui  peut  accepter  des  copies  sans  valeur  pour  des  actes  ré- 
guliers. 

Mais  si,  an  contraire»  la  rédaction  des  actes  sous  seings  privés,  delà  part  de 
celui  qui  s'y  livre,  dégénère  en  habitude,  s'il  vien  t  s'y  joindre  des  circonstances 
de  fraude^  telles  que  des  manœuvres  ayant  pour  but  de  persuader  au  public 
que  ces  actes  ont  la  même  valeur  que  les  actes  notariés;  s'il  en  garde  minute 
et  en  délivre  des  copies  ;  s'il  résulte  de  cette  usurpation  des  fonctions  de 
notaire,  des  désordres,  une  confusion  d'idées  qui  compromettent  la  sécurité 
des  familles  et  l'ordre  public,  et  si  surtout  l'agent  d'a£bires  dresse^  par  actes 
sous  seings  privés^  des  contrats  qui,  pour  leur  validité^  doivent  être  revêtus 
delà  forme  authentique,  alors  les  tribunaux  viennent  défendre  les  préroga- 
tives du  notariat  et  sévir  contre  ceux  qui  y  portent  de  semblables  atteintes. 

Cest  ainsi  que  le  tribunal  correctionnel  de  Soîssons  (18  mars  1856)  a 
condamné  un  sieur  Bourcier,  arpenteur,  à  deux  mois  d'emprisonnement  (ré- 
duits à  une  amende  de  500  fr.  en  appel)  par  le  tribunal  deLaon  (31  mai  sui- 
vant). Indépendamment  de  l'habitude  et  entre  autres  faits  reprochés  au  sieur 
Bonrcier^  se  trouvait  celui  de  la  rédaction  d'une  donation  par  acte  sous  seings 
privés. 

Dans  de  semblables  circonstances  la  Courimpériale  de  Paris,  chambre  cor- 
rectionnelle, a  condamné  un  sieur  Lambert,  ancien  huissier,  à  un  mois  d'em- 
prisonnement ;  et  le  pourvoi  contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  la  Cour 
de  cass.,  le  7  mai  1858. 

L'arrêt  constatait  l'emploi  de  manœuvres  constituant  l'immixtion  dans  les 
fonctions  notariales,  et,  en  outre,  l'intention  frauduleuse  dans  laquelle  ces 
manœuvres  avaient  été  accomplies.  Lambert  rédigeait  aussi  des  donations 
par  actes  sous  signatures  privées. 

Enfin,  par  suite  des  mêmes  faits,  le  sieur  Boissier,  ancien  principal  clerc 
de  notaire,  a  été  condamné  à  une  année  d'emprisonnement  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Melun,  suivant  jugement  du  i4  déc.  1858. 

Le  sieur  Boissier,  en  quittant  l'étude  de  son  patron,  avait  ouvert  un  cabi- 
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meiHs  cen6tilttU&  des  iBvenUires,  et  que,  )M>ur  la  rédaction, llatimé  a  suivi 
les  modèles  insérés  dans  les  formulaires  pour  les  prisées  de  meubles; 

Attendu  que  ni  la  loi  du  25  yenlôse  an  \i,  ni  aucune  autre  disposition 
de  loi  n'interdit  aux  particuliers  de  rédiger  des  actes  sous  setitg  privé 
pour  des  tiers  ;  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  avis  du  conseil  d'£ial  du 
!«' avril  1808; 

Que  la  rédaction  des  actes  sous  seing  privé  ne  deviendrait  abusive  que 
lorsqu'elle  aurait  lieu  dans  le  but  de  détourner  les  tiers  qui  voudraient  faire 
autbefftiqaer  leurs  conventions,  de  réaliser  ieiir  projet,  ou  lorsque  le 
rédacteur  emploierait  des  manœuvres  posr  faire  croire  a«x  tiers  que  les 
actes  sous  seing  privé,  rédigés  par  lui,  ont  la  même  force  qu'un  acte  an- 
tben  tique  ; 

Que,  dans  Tespèce,  les  circonstances  de  la  cause  établissent  que  les  actes 
sous  seing  privé,  en  petit  nombre  d^ailleurs,  n'ont  été  rédigés  par  rintimé 
que  sur  la  demande  des  parties,  qui  ne  voulaient  pas  recourir  au  minis- 
tère d'un  notaire  dans  un  but  d'économie  ; 

Attendu  toutefois  que  Fintimé  a  en  le  tort  de  recevoir,  comme  grefBerde 
justice  de  par\,  le  dépôt  de  certains  actes  sous  seing  privé  contenant  par- 
tage et  liquidation  de  successiotis  et  de  ranger  ces  actes  au  nombve  de  ses 
minutes; 

Que  lart.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  en  autorisant  les  grefllers  \ 
recevoir  le  dépôt  d'actes  sons  seing  prrvé,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des 
actes  se  rattachant  à  des  procès-verbaux  ou  k  d'autres  actes  rentrvnt  dans 
leurs  attributions; 

Mais  attendu  qu'en  recevant  ces  dépôts,  l'intimé  était  de  bonne  foi; 
qu'il  a  partagé  une  erreur  de  droit  enseignée  par  certains  auteurs  de  for- 
mulaires ;  que,  de  plus^  les  documents  du  procès  démontrent  que  ies  no- 
taires n'ont  éprouvé  aucun  préjudice,  les  parties  ayant  déclaré  ne  Touloir 
pas  se  soumettre  aux  frais  d'un  dépôt  dans  une  étude  de  notaire; 


net  d'affaires  dans  le  lieu  môme  de  la  résidence  de  ce  dernier;  il  faisait  croire 
au  public  qu'il  pouvait  rédiger  tous  les  actes  ordinairement  reçus  par  les  no- 
taires ;  il  était  même  considéré  comme  notaire  par  quelques-uns  de  ses 
clients;  il  procédait  à  des  ventes  publiques  d'immeubles,  recevait  des  actes 
sous  seings  privés,  contenant  mainlevée  d'inscription,  et  même  des  subroga- 
tions dans  l'effet  de  rhypothëque  légale  de  femmes  mariées,  etc. 

Dans  l'espèce  de  Tarrôt  du  29  déc.1863,  que  nous  rapportons,  la  Cour  pa- 
raît avoir  été  déterminée  par  l'absence  de  manœuvres  frauduleuses  et  à  cause 
dupetitnombre  d*  actes  sous  seing  s  privés  rédigés  ^^lT  le  greîHer  sur  la  demande 
des  parties. 

Cette  affaire  parait  donc  toute  différente  des  affaires  Bourcier,  Lambert 
et  Boissier  que  nous  avons  citées  plus  haut,  et  il  ne  fraudrait  pas  voir,  dans 
la  décision  de  la  Cour,  une  modification  de  la  jurisprudence  consacrée  dans 
les  trois  demières  espèces. 

Bapproch.  Rolland  de  Villargnes,  Y"  Notaire,  &•  302  ;  Bietiomuaire  du 
Notar.,  eod,  v°,  n«*  ^^^  et  s.  MAlin, 

Ancien  notaire. 
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Atte&da  que  l'ans  en  oenseil  d'Etat  du  21  octobre  1809  ^ermel  aux  gref- 
ierg  de  recevoir  la  quiltaftce  et  la  décharge  des  prix  de  ventes  d*effèt8  mo- 
biliers auxquelles  ils  ont  procédé  ; 

Qoe  cet  avis  du  conseil  d'Etat  détermine  les  mentions  ^e  ces  déchai^^es 
devront  contenir; 

Que  rintimé  s'est  conformé  anx  prescriptions  du  législateur  dans  la 
décharge  qu'U  a  reçue  le  11  janvier  1857;  que  Tirrégularité  résultant  de  ce 
que,  au  lieu  d'insérer  cette  décharge  an  bas  de  la  minute  de  l'acte  de  vente^ 
il  Ta  reçue  par  un  acte  séparé^  ne  saurait  constiiuer  une  Immixtion  dans 
les  fonctions  des  notaires; 

Attendu  que  la  renonciation  à  une  inscription  hypotliécaire^  avec  obli- 
galion  de  donner  mainlevée  par  acte  notarié,  pourrait  être  valablement 
constatée  par  un  acte  sons  seing  privé  ; 

Âitendo  que  si  l'intimé  ne  pouvait  annoncer  par  des  affiches  la  mise  en 
location^  aux  enchères,  d*tmmettb)es,  l'appelant  ne  prouve  pas  que  ces  an- 
nonces aient  été  suivies  d^efet^  et  qu'elles  aient  causé  un  préjudice  aux 
notaires  de  l'arrondissement  de  Sainl-Pol  ; 

Qii*il  est  au  contraire  établi  que  la  location  de  l'un  de  ces  immeubles 
avait  été  consentie  par  acte  notarié  ; 

Attendu  que  la  circulaire  dn  dO  octobre  1856  ne  mentionne  que  les  actes 
que  rintimé  pouvait  recevoir  comme  greflier  de  justice  de  paix; 

Que  s'il  est  regreftable  de  voir  -des  officiers  mi mstériels  recovrir  à  de 
pareiBes  anitenees,  ceuedreuiaire  ne  covistidie  ni  «ne  immixtion  dans  les 
foBctiofis  de  notaire,  ni  inie  eoncfrrrence  déteyale  autorisant  «ne  action  en 
dommageMn  térèts  ; 

Attendu  que  les  notaires  de  Tarrondissemefit  de  Saint^^ol  n'établissent 
pas,  i  la  charge  de  rintnné,  soit  «ne  fkile,  soit  une  immixtion  de 
aatare  ii  engager  sh  mponsiMiié  ei  à  le  rendjpe  passible  de  doawiages- 
imérèts; 

Qae  c'est  donc  à  boa  droit  que  la  denande  a  été  repoossée  par  les  pre- 
■tiers  jvges; 

Met  l'appdlatîon  au  néant;  ordonne  qne  te  ji^ement  dont  est  aippel 
sortin  effet. 


LEGS.  —  Gérant  PEapÉxuEU  —  Établissement  de  mainmorte.    N^'SOI 
—  £xiuÊ;BiixAXiON  universelle.  —  Nullité. 

C.  de  eats.  (Ch.  eîv.).  —  17  STovembre  1863. 

IfL'Etaf  C.  bérit.  Bandaiii.) 

Le  legs  par  le^ibdk  testateur,  en  excluant  tous  ses  parents  de 
sa  suceefisiony  dtspose  seulement  des  revenus  de  ses  biefis^  sans  en 
attribuer  à  personne  la  nue  propriété,  et  instùme  un  §érant  per-- 
pétuelpour  en  conserver  indéfiniment  la  saisine ^m)ecf€teidté a  aC'^ 
quérir  sans  jamais  pouvoir  aliéner^  cfpit  étrCy  à  [égard de  la  nue 
propriété^  interprété  en  ce  sens  que  le  testateur  a  voulu  créer  un 
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être  fictifs  une  espèce  (rétablissement  de  mainmorte^  et  étendre 
ainsi  implicitement^  à  ses  successeurs  irréguliers  (FEtat  par 
exemple)^  F  exclusion  formelle  prononcée  contre  sa  famille. 

Cette  exhérédation  universelle^  ayant  une  cause  illicite^  est 
frappée  de  nullité^  et  la  succession  se  trouve  dévolue  d^ abord  aux 
héritiers  légitimes^  et,  à  leur  défaut  et  à  défaut  des  successeurs  ir- 
réguliers  qui  lui  sont  préférés,  à  CEtat  (C,  Nap. ,  723,  768)  ^1). 

Le  sieur  Baudain  atné ,  dont  l'absence  a  été  déclarée  par  ju- 
gement du  15  oct.  1857,  avait  fait,  à  la  date  dnl«' janv.  1851, 


(1)  Cette  affaire  a  été  envisagée  à  deux  points  de  vue  différents. 

D'une  part  le  Tribunal  et  la  Cour  de  Rennes  ont  examiné  si  un  testateur 
pouvait  exclure  tous  ses  héritiers  légitimes,  sans  leur  substituer  quelqu'un, 
héritier  ou  légataire. 

Le  Tribunal  a  pensé  que  Vexhérédation  des  héritiers  légitimes  emportait 
dévolution  de  la  succession  à  l'État. 

Mais  suivant  la  Cour  de  Rennes,  cette  clause  générale  d'exclusion  n'a  au- 
cune valeur  juridique. 

La  Cour  de  cassation  s*est  placée  à  un  autre  point  de  vue,  celui  d'un  éta- 
blissement do  mainmorte  contraire  à  l'ordre  public,  et  a  décidé  par  appli- 
cation d'un  principe  de  droit  incontestable.  Dans  cette  situation,  il  est  peut- 
être  utile  de  rappeler  Tétat  do  la  jurisprud^ce  sur  la  première  question, 
non  résolue  par  la  Cour  suprême,  celle  de  savoir  si  l'exclusion  des  héritiers 
est  permise  sans  être  accompagnée  d'une  institution  d'héritier  ou  de  légataire. 

On  peut  exclure  toute  une  classe  d'héritiers,  s'il  existe  d'autres  héritiers 
légitimes  pour  recueillir  la  succession  ;  l'exclusion,  dans  ce  cas,  est  l'expres- 
sion d'une  volonté  dont  Tappréciation  est  abandonnée  aux  tribunaux  (C. 
Colmar,  22  juin  1831;  Cass.,  7  juinl832,  D.p.32. 1.278);— Et  un  an^t  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  26  août  1850  (D.p.51.2.31),  décide  qu'exclure  c'est 
disposer;  car  le  testateur  qui  exclut  un  ou  plusieurs  de  ses  successibies  at- 
tribue, par  cela  même,  la  part  dont  il  les  a  privés  à  ceux  que  la  loi  appelle 
à  recueillir  à  leur  défaut,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  les  désigner  nommé- 
ment. 

Mais  quel  sera  l'effet  d'une  exhérédation  générale  de  tous  les  héritiers? 

Cette  question  est  neuve  et  délicate,  et  nous  ne  connaissons  pas  d'autre 
précédent  judiciaire,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  que  nous 
rapportons. 

Au  point  de  vue  pratique,  nous  pensons  qu'il  est  toujours  sage  de  s'abs- 
tenir de  pareilles  clauses,  même  lorsqu'il  existe  encore  des  héritiers  légiti- 
mes pour  recueillir  la  part  de  ceux  qui  sont  exclus;  et  tout  au  moins ,  si 
l'exhérédation  est  prononcée,  est- il  nécessaire  qu'elle  soit  suivie  d'une  insti- 
tution, d'une  disposition  qui  attribue  formellement  à  d'autres  les  biens  dont 
les  exclus  sont  privés. 

Yoy.  Rolland  de  Villargues,  y^  Exhérédalion,  n«  4;  ^  Dictionnaire  du 
Notariat^  eod.  »•,  n«  2. 
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UD  testament  olographe  dont  nous  transcrivons  les  dispositions 
utiles  à  connaître  : 

«  J'institue  pour  le  gérant  de  ma  succession  M.  Nicaise,  notaire 
«  à  Champtoceaux,  et,  en  cas  de  décès  ou  de  refus^  son  successeur 
«  OD  remplacé  au  gré  de  la  majorité  des  légataires,  et  le  prie  de 
«  surveiller  à  Taccomplissement  de  mes  dernières  volontés.  Je  lègue 
«  aux  désignés  ci-dessous  durant  |lenr  vie;  seulement,  au  décès  de 
«chacun  d'eux,  le  legs  sera  réparti  par  égales  parts  et  remis  à 
R  chaque  légataire  particulier.  Je  déclare  aussi  par  le  présent, 
«  comme  clause  essentielle,  que  mes  parents  n'ont  et  n'auront 
tt  jamais  rien  à  prétendre  à  ma  succession  ni  à  aucun  objet  de  mon 
n  mobilier.  A  mon  décès,  mon  domicile  leur  sera  interdit.  Le  gérant 
«  sera  seul  chargé  d'acquitter  mes  legs  particuliers  ci-après  (suit 
a  la  désignation  de  ces  legs  à  servir  par  années,  à  des  hôpitaux, 
«bureaux  de  bienfaisance,  simples  particuliers...).  Le  gérant  ne 
«  pourra  pas  vendre  le  bien  ni  remettre  l'argent  placé;  il  pourra 
c  acheter  avec  le  consentement  de  tous  les  légataires  au  nom  de  la 
«  succession.  Les  fermes  et  placements  seront  également  faits  au 
c  nom  de  la  succession.  Le  gérant  sera  seul  en  possession  de  tous 
«  les  titres  et  papiers  divers,  en  donnera  connaissance  aux  léga- 
«  taires  et  ne  pourra  se  démunir  d'aucun  titre.  Mon  mobilier  sera 
c  vendu  par  les  soins  du  gérant,  l'argent  placé  et  réparti  par  égale 
«  part  à  tous  les  légataires.  S'il  y  avait  de  l'excédant  sur  les  re* 
i  venus,  il  serait  également  réparti  de  la  même  manière,  excepté 
«  le  gérant  de  la  succession,  dont  il  n'aura  aucun  droit,  charge, 
«  perte  à  supporter.  » 

Une  instance  s'étant  engagée  entre  les  légataires  particuliers  et 
les  béritiers  légitimes  du  testateur,  l'administration  des  domaines 
intervint  pour  se  faire  envoyer  en  possession  des  biens  de  l'absent; 
elle  s'autorisait  de  la  disposition  testamentaire  qui  excluait  tous  les 
parents  de  Baudain,  et  en  tirait  la  conséquence  que  la  succession 
se  trouvait  dévolue  à  l'Etat,  conformément  à  l'art.  728,  C.  Nap. 

Les  héritiers  prétendaient  au  contraire  que  l'exclusion  prononcée 
contre  eux  était  nulle  comme  contraire  à  la  loi,  à  défaut  d'insti- 
tution d'un  héritier  ou  d'un  légataire  universel  qui  fût  appelé  à 
recaeillir  la  succession,  à  la  place  des  héritiers  légitimes. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nantes  accueillit  la  demande  de 
l'administration. 

Mais,  sur  Tappel  des  héritiers  Baudain,  arrêt  infirmatif  delà  Cour 
de  Rennes,  du  27  fév.  1860,  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

Considérant,  en  fait,  que  Baudain,  tout  en  exprimant  formellement  et 
itérativement  dans  ses  divers  testaments,  Tinteniion  bien  arrêtée  et  tou- 
jours persistante  qu'aucun  de  ses  parents  ne  fût  appelé  à  prendre  aucune 
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part  dMB  sa  succession ,  it*a  «ependut  diq^sé  fU6  du  revena  4»  biens 
mobiliers  et  immobiliers  qui  la  ciHnposatent,'  et  qu'il  est  resté  loin  de  sa 
pensée  d'attribuer  à  qui  que  ce  fût  la  propriété  des  capitaux  et  des  immeu- 
bles ;  qu'il  instituait,  au  coutrarre,  un  gérant  qui  devait  conserver  indéfi- 
ment  la  saisine,  pourvoir  aux  nécessités  de  leur  administration,  en  par* 
tager  anmiellement  les  revenus  entre  les  ayants  droit,  et  aufii^  toute 
faculté  d^ailénatioii  était  expressément  interdite  ;  que  de  cette  danse,  spé- 
cialement, il  ressort  avec  évidence  qne,  dans  la  pensée  du  testateur^  la 
propriété  n'était  dévolue  à  personne;  qu'il  ne  pouvait,  en  effet,  lui  écluip- 
per,  s'il  avait  eu  Tintention  de  disposer  de  la  propriété,  que  le  propriétaire 
institué,  de  quelque  manière  et  à  quelque  titre  qu'il  le  fût,  aurait  eu  seul  le 
pouvoir  d'aliéner; 

Que  s'it  est  vrai  que  le  testateur  n'ait  pas  prévu  que,  quelque  prolongée 
que  pût  être  fexistence  du  dernier  des  légataires  auxquels  H  donnait  Tusu- 
fruit  de  ces  biens,  en  accroissant  la  part  des  survivants  de  la  part  des 
morts,  il  viendrait  cependant  un  jour  oè  toutes  les  jouissances  viagères  se- 
raient éteintes,  il  n'en  peut  pas  résaker,  en  fait,  que  le  testament  cwitienne 
une  disposition  complémentaire  qui  n'a  pas  été  dans  la  voUnlé  du  testa- 
teur; 

Considérant,  en  droit,  que  nul  ne  peut  prendre  part  à  une  hérédité^  que 
s'il  y  est  appelé  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme  ;  que  c'est  à  ceux 
qui  se  présentent  pour  la  recueillir  en  tout  ou  en  partie  qu'est  impùsée 
l'obligation  de  justifier  des  titres  sur  lesquels  s'appuient  leur  prétentions  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  si  Ton  excepte  les  établissements  qui  ne 
meurent  point,  les  légataires  institués  n'ont  droit  qu'à  des  rentes  viagères; 
que  le  texte  des  divers  testaments  est,  snr  ce  point,  précis  et  f6rmel; 

Considérant,  en  ce  qui  tooclie  les  prétentions  de  KEtat^  qn'elles  me  peu- 
vent être  exclusivement  apf>uyées  sur  les  dispositJkHM  des  art.  767,  768^  C 
Nap.,  puisqu'il  est  certain  que  Baudain  a  laissé  des  bécitiers  au  degré  suc* 
cessible  ; 

Qu'elles  ne  peuvent  pas  davantage  se  fonder  exclusivement  sur  une 
volonté  testamentaire,  puisqu'il  a  été  cr-dessus  établi  que  Baudain  n'a  fait 
et  n'a  entendu  faire  aucune  disposition  de  la  nne  propriété  de  ses  biens,  et 
que,  plus  spécialement,  il  n'a  certainement  pas  compris  qu'il  dût  résulter 
de>  ses  testaments  que  cette  une  propriété  fût  dévolue  k  l'Etat  ;  qu'aiiMi  la 
régie  ne  se  place  ni  dans  l'hypoilièse  d'une  snccession  «6  inùesêat,  ni  dans 
rbypotbèse  d'une  succession  testamentaire  ;  qu'elle  no  demande  aux  testa- 
ments que  la  preuve  d'une  inhabileté  à  succéder  dont  ils  auraient  frappé 
les  héritiers  du  sang,  et  qu'elle  cherche  ensuite  dans  la  loi  le  principe  de 
son  droit  à  une  succession  qu'elle  suppose  vacante; 

Considérant  que  si  la  loi  confère  à  l'homme  la  faculté  de  préférer  des 
héritiers  de  son  choix  à  ceux  qu'elle  lui  donne,  elle  ne  lui  attribue  pas 
le  pouvoir  d'exclure  ceux-ci  sans  leur  substituer  personne;  que  de  son 
texte,  comme  de  son  esprit,  il  résnlte  que  le  pouvotr  de  disposer  dans  les 
formes  légales  est  le  seul  qu'elle  reconnaisse  et  sanctionne  ; 

Que  les  art.  895^  017  et  i(m,  G.  Nap.,  déterminent,  de  la  muaière  la 
plos  précise ,  le  sens  dajift  lequel  les  mQlA  dtifMtf r  et  dU^oûiiQH  y  sont 
empb^és; 
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Qne  B'il  est  vrai  que  la  disposition  puisse  être  implicite  et  hi<Krecte^  il 
fauttcHijoHrs  que  la  volonté  de  la  faire  soit  eeostan^te  et  appartienne  inié'- 
gnlement  au  testateur^  et  que  si  cette  disposition  peut  même  résuHer  (f  ntie 
exclusion^  c'est  seulement  quand  cette  exclusion  est  conçue  dans  des  fer- 
mes tels  et  intervient  dans  de  telles  citcoBStances ,  que  U  volonté  d*ex- 
claie  cofvp^enne  nécessairement  celle  de  disposer  ; 

(X>nsîdérani  qa*il  n*eii  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  ;  qu'il  a  été  cî-dessw 
ciabli  que^  si  Baudain  a  ve«lu  indîstiiicieaient  exclure  tous  ses  parents  de 
la  succession^  il  n'a  cependant  disposé  q«e  de  Fusufruilde  ses  biens  ;  que, 
(lès  lors^  rexcluaion  qu*il  a  prononcée  et  à  laquelle  sa  généralité  même 
semble  ôter  toute  valeur  morale^  ne  peut  avoir  aucune  valeur  juridique  ; 
qu'elle  n'a  pu  créer  cette  inhabileté  à  succéder  que  suppose  le  système  des 
représenUnts  de  TEtat,  et  de  laquelle  il  résulterait  une  fiction  de  déshé- 
rence que  le  Gode  n'admet  pas;  que^  par  suite,  la  nue  propriété  de  ces 
mêmes  biens,  <|iii  n'a  été  l'objet  d'aucune  disposition  testamentaire,  ne  peut 
constituer  qu'une  succession  ab  intestat  qui  doit  être  dévolue  dans  Tordre 
déterminé  par  la  loi. 

Pourvoi  de  l'admiDistrationdes  domaines  pour  violation  et  fausse 
application  des  art.  544,  723,  724,  767,  768,  895,  907  et  1002 
CL  Nap.,  en  ce  que  rarrèt  attaqué  décide  que  lorsqu'un  testateur, 
tout  en  excluant  sa  femille  de  sa  succession,  dispose  seulement  des 
revenus  et  non  de  la  propriété  de  ses  biens,  la  succession  doit, 
pour  cette  nue  propriété,  être  dévolue,  non  à  TElat,  comme  suc- 
cession en  déshérence,  mais  aux  héritiers  ab  intestat. 

Mais,  le  17  nov.  1863,  arrêt  de  la  chambre  civile  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  testaments  qui  donnent  lieu  au 
procès^  et  de  kur  iaterpréiation  par  Farvé4  attaqué  : 

1«  Que  Baudain  a  disposé  seulement  des  vevenus  de  ses  biens,  et  qu'il 
a  été  dans  sa  pensée  de  n'attribuer  à  qui  que  ce  fût  la  propriété  de  ses 
meubles  et  de  ses  immeubles; 

2*  QuH  a  entendu  qu'après  lui  celte  propriété  appartint  à  ce  qn'il  a  ap- 
pelé sa  succession;  qu'il  a  institué  à  cet  effet  un  gérant  perpétuel  qui  de- 
vait en  cMiserver  indéftaiment  la  saisine,  pourvoir  aui  nécessités  de  leur 
admiDistraiion,  avec  ùbculté  d'acquérir  au  nom  de  la  succession,  sans  ja- 
mais  pouvoir  aliéner  ; 

3«  <îu'envue  de  celte  instilution  d'un  être  fictif  créé  par  lui^  Baudain  a 
exprimé  la  volonté  qu'aucun  de  ses  parents  ne  fût  appelé  à  prendre  part  à 
son  hoirie; 

I*  Que  de  llnstitutîon  d*un  gérant  perpétuel,  capable  d'administrer  et 
d'acquérir,  mais  incapable  d'aliéner,  il  résulte  que  le  testateur,  après  avoir 
exclu  expressément  ses  successeurs  réguliers,  a  de  plus  entendu  eidure 
l'Eut; 

Attendu  que  de  là  il  suit  que  le  testateur,  au  moyen  d'une  exclusion  uni- 
verselle, a  cherché  à  mettre  ses  biens  hors  du  commerce,  à  les  frapper 
perpétuellement  d'indisponibilité,  et  à  organiser,  sous  le  nom  df  sa  succes- 
sion, une  espèce  d'établissement  de  mainmorte  ; 
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tiu'une  disposition  de  cette  nature  est  contraire  à  U  loi  et  à  Tordre  pa- 
blic;  que  Fexclusion  universelle,  prononcée  pour  arriver  à  ce  but  illégal, 
ayant  une  cause  illicite,  est  frappée  de  la  même  nullité; 

Qu'il  n*est  pas  possible  de  distinguer  entre  l'exclnston  expresse  de  la  fa<- 
mille  et  l'exclusion  implicite  de  TEtat; 

Que  ces  exclusions  étant  ainsi  réputées  non  écrites ,  les  biens  dont  le 
testateur  n*a  pas  disposé  régulièrement  doivent  être  attribués  aux  bérhîers 
du  sang,  et  subsidiairement  seulememt  à  TEtat; 

Qu'en  statuant  conformément  à  ces  principes,  Tarrét  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi; 

Rejette. 


N"80B-    FAILLITE.  —  Rapport  du  jugbment.  —  Atermoiement.  — 
Inexécution. — Seconde  faillite.  — Ouverture .  — Report. 


O.  de  CaM.  (Ch.  «▼.)-  —  M  JmU.  1863. 

(V«  Rieffel-Ferrenbach  C.  Boissaye  et  autres.) 

La  décision  rapportant  un  premier  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  .par  suite  a  arrangements  entre  le  failli  et  ses  créanciers^ 
est  subordonnée  à  V exécution  de  ces  arrangements;  en  cas 
d  inexécution^  les  tribunaux  peuvent  faire  remonter  F  ouverture 
de  la  nouvelle  faillite  du  débiteur  à  la  date  des  actes  établissant 
la  cessation  des  paiements^  même  antérieure  au  jugement  qtd  a 
rapporté  la  premièrefaillite  (1). 

Les  sieurs  Mertian  et  fils  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  Colmar,  rendu  d'ofiSce  le  11  nov.  1856. 

Un  autre  jugement  du  23  déc.  suivant,  motivé  sur  des  arran- 
gements pris  par  les  débiteurs  avec  leurs  créanciers ,  les  a  relevés 
de  leur  faillite. 

Le  27  avril  1860,  nouvelle  faillite  des  sieurs  Mertian  ei  fils; 
l'ouverture  en  est  fixée  provisoirement  à  cette  date.  Mais  sur  la 
demande  des  sieurs  ,Boissaye  et  Haussemann,  créanciers,  la  Cour 
de  Colmar,  par  arrêt  du  27  déc.  1860,  entérinant  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  rendu  le  17  août  précédent,  reporte  l'ou- 
verture de  la  faillite  au  11  janv.  1856,  époque  à  laquelle  la  maison 
Mertian  et  fils  avait  commencé  à  cesser  ses  paiements. 

Tierce  opposition  à  cet  arrêt  de  la  part  de  la  veuve  Riefi'el  de  Fer- 
renbacb  ;  mais  le  11  avr.  186i>  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 

(1)  Rapprocb.  Dalloz,  Jur.  gén.,  t>*  Faillite,  n*  153.  *  Rolland  de  Yil- 
largues,  eod  v,  n^  33.  —  Dietionn.  du  Notariat^  eod.  v,  n~  42  et  43. 
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qui  maintient  la  date  de  Touverture  fixée  par  celui  du  27  déc. 

1860. 

Pourvoi  en  cassation.  Mais, 

Là  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Colmar,  en  date  du  23  décembre  1856,  qui,  rapportant  un  premier  juge- 
ment du  même  tribunal^  déclaratif  de  la  fiiiUite  de  Mertiau  et  fils,  a  remis 
ces  conunerçanls  àlatéte  de  leurs  aflaires,  est  motivé,  notamment,  sur  les  ^ 
arrangements  que,  postérieurement  à  la  cessation  de  leurs  paiements, 
lesdits  Mertian  et  fils  avaient  obtenus  de  leurs  créanciers; 

Qoe  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  reconnu  par  la  Cour  impériale  de  Col- 
mar que  celte  décision  était  subordonnée  àrexécution  des  arrangements  qui 
ravalent  provoquée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué  que  cette  exé- 
cution n'a  pas  eu  lieu;  qu'en  effet, la  totalité  des  créanciers  intervenus  à 
ces  mêmes  arrangements  n*a  pas  été  payée  ; 

D'où  il  suit  que  la  Cour  impériale  de  Colmar  a  pu,  sans  méconnaître 
l'aoïorité  de  la  chose  jugée  par  la  décision  du  23  décembre  précitée, 
faire  remonter  la  nouvelle  faillite  de  Mertian  et  fils  au  il  janvier  i856, 
date  à  laquelle,  suivant  son  arrêt,  s'étaient  produits  les  premiers  actes 
établissant  la  cessation  des  paiements  de  cette  maison  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 


NOTAIRE.  —  Acte  non  signé  et  enregistré.  —  Déutrangb    .N^806. 

DE  LA  GROSSE.  —  PeINES  DISCIPLINAIRES. 
O.  imp.  daCkflBoble  (l^*  Oh.}.  —  11  Ao«t  1863. 
(Min.  publ.  C.  X...) 

U  notaire  qui  fait  enregistrer  un  acte  non  revêtu  de  la  signa* 
ivre  de  la  partie  principale  et  en  délivre  une  grosse  avec  mention 
de  F  existence  de  cette  signature^  encourt  une  peine  disciplinaire. 

Cette  peine  n'est  pas  celle  de  F  amende  j  qui  ne  doit  être  pro- 
noncée que  pour  des  causes  déterminées  par  la  loi  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  14  et  53)  (1). 


(1)  En  ce  sens  Cour  de  cass.,  Il  janv.  1841  et  Cour  de  Paris,  29  juin 
1832  (Dev.41.1.19;  DaU.41.1.68;  54.2.114;  J.P.4i  .1.170;  53.1.368). 

Toutefois  un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  22  août  1860,  porte  dans  ses  mo- 
tifs :  «Attendu  que  de  la  généralité  des  termesde  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent. 
*(  an  XI,  qui,  en  autorisant  les  tribunaux  à  prononcer  contre  les  notaires 

<  la  suspension,  la  destitution  ou  Tamende,  ne  spéciiie  point  les  cas  dans  les- 
«  quels  ces  diverses  peines  peuvent  être  appliquées,  il  résulte  que  la  loi  s'en 

<  est  exclusivement  rapportée  aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges  pour 

ToM.  V.  25 
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LA  GOUA  ;  ^  Attendu  quHI  est  résulté  des  débats  et  des  aveux  mêmes 
de  X...  :  i**  que  ce  notaire  a  fait  enregistrer  un  acte  non  revêtu  de  la  si- 
gnature de  la  partie  principale  ;  ^  qu'il  a  délivré  la  grosse  d'un  acte  qui, 
par  sa  faute,  manquait  de  cette  formalité  essentielle  ;  3"*  qu*il  a  mentionné 
formellement,  en  toutes  lettres^  dans  cette  grosse,  l'eilêtence  d^uiie  sigfaa- 
ture  qui  n'existait  pas  sur  la  minute  ; 

Attendu  que  X»..,  en  agissant  ainsi^  à  manqué  à  ses  devoirs  de  tiotàire  ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  loyauté  et  là  bonne  foi  de  cet  ofQciér  public^ 
dont  le  passé  fut  toujours  honorable^  ne  sauraient  être  mises  en  doute  ; 
qu'après  avoir  réparé  tout  préjudice  possible,  il  â  même  consenti  à  payer 
une  somme  considérable  pour  prévenir  toute  réclamadon  ;  que  l'acte  dont 
il  s'agit  a  reçu  la  signature  qui  lui  manquait,  et  qn*en  tenant  compte  de 
ces  circonstances  favorables^  il  est  également  juste  dé  se  Souvenir  des 
services  rendus  dans  te  passé  par  X..»  à  radministration  de  la  justice^ 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la  mesure  disciplinaire  qui  doit  lui  être  appliquée; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Gap  a  commis  Un  abus  de  poUvoil*  en  le  con- 
damnant  à  une  amende;  que  si  l'art.  33  dé  la  loi  du  26  Ventôse  an  xi 
accorde  aux  tribunaux  jugeant  disciplinairement  la  compétence  pour  pro- 
noncer l'amende^  cette  compétence  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  cas 
spéciaux  pour  lesquels  des  amendes  sont  édictées,  Tamende  étant  une 
peine  qui  ne  peut  être  infligée  que  pour  des  causes  détenninées  par  la 
loi; 

Attendu^  d'ailleurs,  que  toute  autre  peine  que  la  suspension  ne  serait  pas 
en  rapport  avec  la  nature  de  la  faute  commise  par  X...,  et  qu'il  convient 
seulement  de  la  réduire  a  une  très-courte  durée,  afin  de  marquer  la  |)art 
que  fait  la  Cour  au  caractère  estimé  et  au  passé  honorable  de  cet  oflicier  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  du  ministère  public ,  annule  le 
jugement  rendu  le  S3  juin  1868  par  le  tribunal  do  première  instance  de 
Gap^  déclare  le  notaire  X...  coupable^  etc.; 

Et  vu  les  art.  14  et  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi^  et^  par  application 
de  ces  ariiclesi  dit  que  le  notaire  X..â.é  est  suspendu  pendant  six  jours  de 
ses  fonctions. 


N°807*        LEGS.  —  Commune.  —  Condition.  —  Inexécution.  — 

Caducité. 

C.  împ.  de  Paris  (1**  Ch.).  —  15  Janvier  1864. 
(Hérit.  LallementG.  comm.  d'Ecury.) 
Est  nulle  legs  fait  à  une  commune  pour  contribuer  à  établir^ 


«  Tappréciation  du  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  faute  commise  et  pour 
«  Tapplication  de  la  peine  disciplinaire  encourue.  » 

y.  Ed.  Clore,  Traité  général  dû  Notariat, n^  1048;ftollandde  ViUargaes, 
V*  Diseipl  notâtialey  n«  173;  Dict,  du  t(ot.,  eod.  v\  n*  320. 
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dans  un  certain  délai  fixé  par  le  testateur,  une  école  dirigée  par 
unesœwr^  ù  la  condition  tia  pas  été  exécutée  dans  ce  délai  [\). 

Ainsi  décidé  par  arrêt  infirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Chilons-sur-Marne  que  nous  rapportons  aussi  entièrement. 

LE  TRIBUNAL  ; — Vu  la  dispoBition  testamentaire  ainsi  conçue  : 

t  Je  laisse  à  la  commune  d'Ecury  une  rente  annuelle  de  100  fr.  pour 
k  l'aider  à  avoir  une  sœur  d'école  que  j'ai  toujours  désirée.  Cette  renie  de 
«  100  fr.  sera  assurée  sur  la  maison  qui  est  louée  à  Joseph  Fourquet-Ma- 
«  réehal^  et  qui  m'appartient.  Si^  comme  je  Tespère,  ledit  Fourquet  ra- 
8  chèle  la  maison^  on  prendra  la  somme  suffisante  pour  assurer  la  rente 
•  de  tOO  fr.  Cette  rente  sera  exigible  un  an  après  ma  mort,  si  la  comnmne 
«  a  une  sœur  ;  et  si,  cinq  ans  après  mon  décès^  il  n'y  a  point  de  sœur,  mon 
«  engagement  cessera  de  plein  droit.  » 

ÂUendu  que  cette  disposition  contient  un  legs  soumis  à  la  rcalisalioii  de 
celle  condition,  qu'une  ssœur  d'école  sera  établie  dans  la  commune  d'E- 
cuy-siir^looie,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  décès  du  testateur  > 
nortleâajaav.  1856; 

AUendo  qu'il  est  constant  que  la  condition  n'a  pas  été  remplie  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  ayant  pris  fin  le  26  janv.  1861,  et  qu'il  s'agit  de  recher- 
cher et  de  décider  si  cette  circonstance  est  de  nature  à  enlever  à  la  com- 
mune le  bénéfice  du  legs  ; 

Attendu  que,  dès  le  10  fév.  18S6,  c'est-à-dire  quinze  jours  après  le  décès> 
ie  conseil  municipal  d'Ecury  se  réunissait  pour  voter  Tacceptatiou  du  legs 
et  demander  rauiorisalion  nécessaire  à  cette  acceptation  ;  que  Taffaire  était 
ebsaite  Kvrée  sans  retard  à  Tadministration  chargée  de  la  donner  ; 

Qu'en  1859,  les  pièces  furent  égarées  dans  les  bureaux;  qu'en  1860,  le 
16  mars,  le  conseil  municipal  prenait  une  autre  délibération  votant  l'éta- 
blissement d  une  école  de  filles  à  ouvrir  aussitôt  que  possible  et  indiquant 
un  architecte  pour  l^étnde  du  projet  et  le  dressé  des  plans  et  devis  ;  qu'un 
terrain  nécessaire  à  la  construction  de  l'école  était  provisoirement  acquis; 
<lBe,  le  30  mai  1861,  il  intervenait  un  décret  impérial  autorisant  l'accep- 
tation du  legs,  et  qu'enfin,  le  lOoct.  18G1,  un  arrêté  préfectoral  nommait 
la  demoiselle  Lamailie  insiitntrice  à  Ecury  ; 

Que  rien,  dans  la  marche  qu'a  suivie  cette  affaire^  ne  constitue  la  com- 
mune en  faute  ou  en  négligence  ; 

Que  le  retard  qu'a  rencontré  l'exécution  de  la  condition  du  legs  n'a  eu 
d'autre  cause  que  des  circonstances  de  force  majeure  auxquelles  le  fait  de 
la  commune  est  resté  étranger,  et  qu'il  est  de  principe  généralement  ad- 
mis par  la  doctrine  que  rinexécuiiou  par  force  majeure  des  conditions  im- 
posées au  légataure  ne  rend  pas  le  legs  inutile  ; 
ÂUendu,  dès  lors^  que  la  commune  d'Ecury  n'a  pas  encouru  une  dé- 

(1)  V.  Éd.  Clerc,  VanuH  et  Formulaire,  t.  1*',  p.  488,  n*  148  et  s.  ; 
RollanddeVillargues,  v»i:ejf*,n"268ets.;IWc^dtti\ro^,co(l.,  a«  307  et  s. 
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chéance  qui  ne  pourrait  lui  être  opposée  que  si  elle  avait  pu  agir  et  eût 
omis  négligemment  de  le  faire  ; 

Attendu  qu'aucune  demande  en  révocation  du  legs,  révocation  qui  ne 
peut  avoir  lieu  de  plein  droit,  n'a  été  formée  contre  la  commune  qui,  dans 
les  circonstances  précédemment  rappelées,  aurait  été  reçue  à  demander 
une  prolongation  de  délai  ; 

Qu'aucune  sommation  ne  lui  a  été  notifiée,  et  que  la  théorie  des  art.  H7S 
et  il76,  C.  Nap.,  doit,  par  une  raison  d'analogie  parfaitement  justifiée 
dans  Fespèce,  mettre  obstacle  à  la  déchéance  invoquée  par  les  défendeurs, 
puisque  le  testateur  n'a  pas  donné  expressément  à  Téchéance  du  délai  de 
cinq  ans  une  portée  exclusive  de  la  nécessité  de  la  mise  en  demeure; 

Attendu,  par  conséquent,  que  c'est  à  tort  que  les  héritiers  se  refusent  à 
la  délivrance  du  legs  qui  leur  est  demandé  ; 

Ordonné  que ,  dans  le  délai  du  présent  jugement,  les  défendeurs  seront 
tenus  de  délivrer  h  la  commune  le  legs  dont  s'agit,  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Sur  rappel, 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'autorisation  d'accepter,  conférée  à  la 
commune  d'Ecury  par  Tautorité  compétente,  laisse  entière  la  question  de 
délivrance  du  .legs  dont  il  s'agit; 

Considérant  qu'aucun  doute  sérieux  ne  peut  s'élever  sur  l'intention  du 
testateur;  que  Lallement,  curé  d'Ecury,  en  léguant  à  la  commune 
une  rente  annuelle  de  iOO  fr.  pour  laider  à  avoir  une  sœur  d'école  qu'il 
a  toujours  désirée ,  a  manifestement  voulu  contribuer  à  l'établissement 
dune  école  d'enfants  dirigée  par  une  institutrice  appartenant  à  un  ordre 
religieux; 

Considérant  qu'à  la  suite  des  mesures  prises  par  le  conseil  municipal  et 
des  demandes  faites  à  l'autorité  administrative,  est  intervenu,  le  H  oct. 
1861,  un  arrêté  préfectoral  qui  nomme  une  institutrice  laïque  dans  la 
commune  d'Ecury  ; 

Considérant  que  ce  résultat  diffère  essentiellement  de  celui  que  se  pro- 
posait le  testateur,  et  que  l'on  ne  pourrait,  sans  porter  une  atteinte  évi- 
dente à  sa  volonté,  affecter  la  rente  aux  besoins  d'une  école  dirigée  par  une 
personne  laïque  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  testament,  la  disposition  devait  devenir 
caduque  si  la  religieuse  institutrice  n'était  pas  établie  à  Ecury  dans  le  délai 
de  cinq  ans  à  partir  du  décès  du  curé  Lallement;  que  ce  délai  est  expiré 
depuis  le  â(5  janv.  1861 ,  sans  que  la  condition  ait  été  accomplie  ;  que  les 
diligences  faites  par  la  commune  n'ont  point  amené  l'exécution  de  la  dis- 
position testamentaire  conformément  à  la  volpnté  du  testateur; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  déchaiçe 
les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  contre  eux  prononcées; 

Au  principal,— Déboute  la  commune  d'Ecury  de  sa  demande  en  déli- 
vrance de  legs; 

Déclare  caduque  la  disposition  faite  au  profit  de  ladite  commune  par  le 
testament  du  curé  Lallement;— Condamne  la  commune  aux  dépens. 


Digitized  by  VjOOQIC 


^  N»  808.  -  389 

MUR  MITOYEN.  —Abandon.  —  Bâtiment  contigu.  —     N  o08, 
•Réparations.  —  Engagement  de  démolir.  — Effet. 

O.  de  east.  (Oh.  «▼.]•  —  1^  Bécembre  1863. 

(Guérin  G.  Lazard.) 

Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  veut  s' affranchir  de 
î obligation  de  contribuera  la  réparation  et  la  reconstruction  de 
ce  mur,  ne  satisfait  pas  à  F'art.  656,  C.  Nap.,  en  notifiant  au 
voisin  sa  renonciation  au  droit  de  mitoyenneté  avec  l'intention 
de  démolir  sa  maison  oui  est  adossée  audit  mur. 

Ce  n'est  qu  après  ta  démolition  réellement  effectuée  que  le 
droit  de  renonciation  peut  être  utilement  exercé  (1) . 

Cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  7  août  1861. 

LA  COUR;—  Vu  l'art.  656  C.  Nap.;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté 
par  Farrêl  attaqué  que  les  deux  maisons  de  Guérin ,  demandeur  en  cassation, 
eide  Lazard,  défendeur,  sont  séparées  par  un  jnur  mitoyen,  et  que,  de 
pins,  elles  ont  respectivement  ce  mur  pourpoint  d'appui; 

Attendu  que  le  même  arrêt  constate  que  Lazard,  en  notifiant  à  Guérin, 
le27  avril  i86i,  sa  renonciation  au  droit  de  mitoyenneté,  et,  en  outre,  son 
intention  de  démolir  la  maison  adossée  audit  mur,  lui  déclarait  en  même 
lemps  qu'il  entendait  par  là  laisser  à  sa  charge  tous  les  frais  de  réparation 
eide  reconstruction  que  cette  démolition  entraînerait,  et  qu'à  cet  égard  il 
déclinait  dès  à  présent  toute  responsabilité  personnelle  ; 

Allcndu,  en  droit,  que,  d'après  l'art.  656  C.  Nap.,  tout  propriétaire  d'un 
mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  aux  re- 
construclions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur 
mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne; 

Attendu  que  cette  dernière  disposition  est  impérative  et  absolue,  et  que, 
notamment,  son  effet  ne  saurait  être  modifié  par  cette  circonstance  que  le 
propriétaire  de  la  maison  soutenue  par  le  mur  mitoyen,  en  faisant,  dans 
Tespèee,  l'abandon  de  son  droit  de  mitoyenneté,  aurait  pris  en  même  temps 
vis^-visdu  voisin  copropriétaire  du  mur  mitoyen  l'engagement  de  démolir 
cette  maison,  puisque  tant  que  cette  démolition  n'a  pas  eu  lieu,  le  fait  ma- 
tériel péremptoirement  exclusif,  d'après  la  loi  citée,  du  droit  d'abandon  « 
continue  à  subsister  avec  toutes  ses  conséquences  ;  que  ce  n'est  donc  et 
que  ce  ne  peut  être  qu'après  la  démolition  réellement  effectuée  que  ce 
droit  pent  être  légitimement  exercé  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  disposition  de  la  loi,  qui  dérive  nécessaire- 
ment de  la  nature  même  des  rapports  qui  existent  entre  les  copropriétaires 
du  mur  mitoyen,  ne  fait  qu'appliquer  un  principe  de  rigoureuse  justice  ; 
qu'il  est,  en  effet,  de  toute  évidence  que  ce  h'estqu'aprèsqu'ila  été- pourvu 

(I)  Dans  ce  sens  M.  Demolombe,  Traité  des  Servitudes,  t.  1*',  n°.'î89. 
V.  Rolland  de  Villargues,  v®  Abandon  de  mitoijennetê,  h?  i  ;  Dictionn, 
au  Notariat, eod.  t;°,  n®  i. 
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par  qui  de  droit  an  rétablissement  du  mur  mitoyen  en  état»  que  Tautear  de 
la  démolition  peut  être  dispensé,  pour  Tayenir^  de  contribuer  aux  charges 
de  la  mitoyenneté,  parce  qu'alors  toute  éventualité  de  dommage  à  rencon- 
tre du  Toisin,  provenant  de  son  fait,  a  disparu  ; 

D'OU  il  suit  qu'en  donnant  force  et  valeur  à  Tabandon  da  droit  de  mi- 
toyenneté par  Lazard,  en  se  fondant  sur  cet  unique  motif  que  ledit  Lazard 
aurait  pris  vis-à-vis  de  Guérin^  copropriétaire  du  mur  mitoyen^  rengage- 
ment de  démolir  ultérieurement  la  maison  adossée  à  ce  mur,  rarrél  attaqué 
a  méconnu  les  principes  de  la  matière  et  formellement  violé  les  dispositions 
de  Tari.  656  C.  Nap.;— Casse,  etc. 

N*809.  PREUVE,  —  ÉCHANGE,  —  Possession, 

O.  de  tm»B.  (Gh.  «iv.)-— 39  Héeembre  1869. 

(Préau  C.  Valladier.) 

Le  fait  de  prise  de  possession  respective  par  les  parties  ne  peut 
servir  uniquement  à  prouver  fexistence  a  un  contrat  d échange 
d'immeubles^  lorsqu'il  n^  existe  pas  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (C.  Nap.,  art,  1341.  1347, 1350,  1352)  (1), 

Cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  imp,  de  Paris,  du  17  avril  1860. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1311  et  1347,  C.  Nap.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que,  soit  devant  le  tribunal  civil 
de  Sens,  soit  devant  la  Cour  impériale  de  Paris,  les  époux  Yalladîer  ont  de- 
mandé que  Préau  fût  condamné  à  réaliser  par  acte  authentique  l'échange  des 
.  pièces  de  terre  litigieuses  fait  en  1858  entre  les  parties;  que  par  là  même 
ils  ont  reconnu  que,  jusque-là  du  rooins^  Préau  était  le  légitime  propriétaire 
de  ces  pièces; 

Attendu,  néanmoins^  que  le  même  arrêta  après  avoir  constaté  que  les 
époux  Valladier  et  Préau  ont  respectivement  pris  possession^  en  1858,  des 
pièces  objet  du  litige,  et  qu*à  partir  de  celte  époque  jusqu'au  3  juillet  delà 
même  année,  date  de  la  demande^  ils  les  ont  exploitées  animo  domini, 
fonde  sur  ce  fait  unique,  qu'il  qualifie  de  fait  d'exécution,  la  preuve  légale 
du  contrat  d'échange  allégué; 

(1)  En  ce  sens,  Cass.,  27  juillet  1859,  Dall.59.1. 398  ;  Dev.60.i.36Û; 
J.P.1860.38.  —  La  Cour  de  cassation  a  toutefois  décidé,  le  31  janv.  1834 
(Dev.34.i.297),  que  l'existence  d'un  échange  pouvait  être  déclarée  à  l'aide 
de  simples  présomptions,  alors  qu'il  s'agissait  de  plus  de  150  fr.,  et  que  Ton 
ne  se  prévalait  ni  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  de  fraude,  ni  de 
force  majeure.  Mais  il  est  trôs-probable  que  la  Cour  a  été  déterminée,  dans 
l'espèce,  par  des  circonstances  particulières,  et  une  pareille  décision  ne 
pouvait  faire  règle.  L'arrêt  que  nous  rapportons  est  certainement  plus  con- 
forme à  la  loi. 

V.  Rolland  de  Villargues,  t?®  Preuve,  n^  64;  Dictionnaire  du  Notariat, 
eod.,  n«  53. 
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Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1341 ,  C.  Nap.,  W  doit  être  passé 
acte  de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de  150  fr.  ou  d'une  valeur  indé- 
terminée; et  qu^aux  termes  de  l'art.  1347,  même  Code,  il  n'est  fait  excep- 
tion à  celte  règle  que  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit; 

Attendu,  d'une  part,  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  pièces  de  terre  d'une 
valeur  indéterminée,  et,  d'antre  part,  que  l'arrêt  attaqué  n'appuie  pas  la 
présomption  tirée  de  la  prise  de  possession  des  pièces  prétendues  écban-* 
gées,  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit; 

Attendu,  d'aUleurs,  que  cette  présomption  n'est  pas  rangée  parmi  les 
présomptions  légales  définies  par  les  art.  1350  et  1353,  G.  Nap.,  qui  dis- 
pensent de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elles  existent;— D'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire  et  en  donnant  pour  base  unique  à  la  preuve 
de  fexistence  du  contrat  d*échange  le  fait  de^  prise  de  possession  respec- 
tive par  les  parties  des  pièces  de  terre  dont  11  s'agit,  l'arrêt  attaqué  a  iot- 
mellement  violé  Fart.  1341,  G.  Nap.;  —Casse. 


FRAIS  ET  HONORAIRES,  —  Dbiundb*—  Caution.  —       N'810. 

GOMPÉTENGB. 

C.  împ.  de  Booen  (2*  Ch.).  —  4  Mat  1863« 

(Bourdon  C.  Raux.) 

ht  demande  des  frais  dus  à  un  officier  ministériel  est  de  la 
compétence  du  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits^ 
même  quand  elle  est  formée,  non  contre  le  client  délateur^  mais 
contre  un  tiers  qui  Pa  cautionné  (C.  proc.  civ»,  60)  (1). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  60,  Ciproc.,  est  général;  qu'il  est  fondé 
tout  à  la  fois  sur  l'intérêt  public,  afin  que  le  magistrat  devant  lequel  les  fraîs 
ont  été  faits  puisse  en  contrôler  la  demande;  sur  l'intérêt  privé,  afin  que 
l'officier  ministériel  ne  soit  pas  contraint  à  procéder  devant  une  juridiction 
éloignée  de  sa  résidence  ; — ^Attendu  que  le  cautionnement  de  la^  dame  Bour- 
don a  été  donné  avant  que  les  frais  d'appel  aient  été  faits; 

Dit  à  tort  l'exception  d'incompétence,  etc. 


(1)  Cette  décision  peut  trouver  son  application  dans  le  notariat,  une  ju- 
risprudence constante  déclarant  Fart.  60  du  C.  proc.  applicable  aux  notaires, 
et  vonlant  que  toute  demande  de  frais  et  honoraires  qu'ils  peuvent  avoir  à 
former  contre  leurs  clients  soit  portée  devant  le  tribunal  civil  de  leur  rési- 
dence, quel  que  soit  le  domicile  du  client  défendeur,  et  pour  si  minime  que 
soit  la  somme  réclamée.  —  V.  RevMe  du  Notariat,  n»  67;  Éd.  Clerc,  Traité 
9^.  du  Not.,  V*  partie,  n**717, 718;  Rolland  de  Villargues,  v^  Honoraires, 
n"241  et  sulv.;  Dictionnaire  du  Notariat,  Â*  édit.,  eod.  «•,  n*  418. 
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VARIÉTÉS. 


N*811'      M.  le  Garde  des  sceaux  vient  d'adresser^  à  la  date»da  12  avril 
1864j  la  circulaire  suivante  à  MM.  les  Procureurs  généraux. 

Monsieur  lb  Progurbur  GÉifÊiuL, 

U  résulte  d'une  communication  qui  m'a  été  faite  par  S.  Exe.  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur^  que  la  commission  des  archives  départementales,  in- 
stituée auprès  de  son  ministère,  lui  a  plusieurs  fois  signalé  l'état  d'aban- 
don dans  lequel  seraient  laissées  les  anciennes  minutes  de  notaires,  en 
appelant  son  attention  sur  la  difficulté  de  les  consulter  et  sur  la  nécessité 
de  les  soustraire  à  la  destruction;  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  rinstrucdon 
publique,  d'accord  avec  le  comité  historique,  l'a  entretenu  des  avantages 
qu'il  y  aurait  à  provoquer  des  mesures  propres  à  assurer  la  conservation 
des  actes  de  cette  nature;  les  préfets  ne  cessent  de  lui  représenter  les  in- 
convénients qui  résultent  de  la  situation  actuelle;  et  enfin,  les  conseils 
généraux  eux-mêmes,  appréciant  l'importance  de  la  question,  ont  presque 
tous  émis  le  vœu  que  ces  précieux  documents  fussent  réunis  aux  archives 
départementales. 

Son  Excellence  ajoute  que  les  greffes  eux-mêmes  ne  sont  pas  tOD^jours 
disposés  de  manière  à  garantir  la  conservation  des  actes  notariés,  et  que 
l'état  de  ces  dépôts,  inaccessibles  aux  intéressés,  rend  les  recherches  très^ 
difficiles  pour  les  greffiers  eux-mêmes  qui  en  sont  les  gardiens. 

Dans  ces  circonstances,  Son  Excellence  a  cru  devoir  me  prier  d'exami- 
ner s'il  y  aurait  des  inconvénients  à  ce  que  les  deux  départements  se  con- 
certassent pour  prendre  des  mesures  capables  de  remédier  à  cet  état  de 
choses,  en  reconnaissant  d'ailleurs  que  les  modifications  à  apporter  aux 
usages  actuels  devraient  être  compatibles  avec  les  prescriptions  des  lois 
qui  régissent  la  matière,  avec  les  droits  des  fonctionnaires  détenteurs  des 
actes,  et  n'auraient  pour  effet  que  d'ouvrir  un  dépôt  facultatif  aux  notaires 
qui  ne  désireraient  pas  conserver  les  anciennes  minutes  de  leur  étude. 

La  proposition  de  mon  collègue  se  recommande  à  mon  attention  par  les 
considérations  d'intérêt  public  qui  l'ont  suggérée,  et  vous  partagerez,  j'en 
suis  persuadé,  mon  désir  de  lui  donner  la  suite  dont  elle  serait  suscepti- 
ble; mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  même  réduite  à  ces  derniers  ter- 
mes, c'est-à-dire  à  un  abandon  facultatif  des  anciennes  minutes,  de  la  part 
des  officiers  publics  qui  en  ont  en  quelque  sorte  la  propriété,  en  même 
temps  qu'ils  en  sont  les  dépositaires,  cette  question  soulève,  en  droit  et 
en  fait,  des  difficultés  qu'il  importe  d'examiner,  et  pour  la  solution  des- 
quelles jai  besoin  du  concours  des  chefs  des  compagnies  judiciaires. 

En  droit,  en  effet,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  les  lois  spéciales  de  la 
matière  (art.  9  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  art.  21  et  suiv.,  54  et  suiv.,  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi)  ne  s'opposeraient  pas  à  ce  que  les  actes  dont  il 
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s'agit  fussent  distraits  du  dépôt  qui  leur  a  été  assigné^  même  du  consen. 
tement  des  dépositaires^  et  s'il  sofliralt  d'une  simple  décision  ministérielle 
poor  décharger  ceux-ci  du  dépôt  légal  dont  ils  ont  été  investis^  en  confiant 
ce  dépôt  à  d'autres  fonctionnaires  non  désignés  par  les  lois  précitées. 

En  fait^  Tétat  des  choses  indiqué  est-il  exact?  Les  rapports  ne  sont-ils 
pas  empreints  d* exagération,  et^  par  suite  même,  la  mesure  proposée  se- 
rait-^le  suffisamment  justifiée  par  le  nombre  et  l'importance  des  actes 
qu'il  s'agirait  de  déplacer,  par  leur  intérêt  historique^  par  le  mauvais  état 
de  conservation  dans  lequel  les  laisseraient  la  plupart  de  leurs  dépositaires 
actuels,  notamment  les  notaires  ruraux,  qui^  sHl  faut  en  croire  les  rapports 
qui  ont  été  faits  à  S.  Exe.  M.  ie  ministre  de  Tintérieur^  auraient^  presque 
partout,  ou  perdu  ou  vendu  un  grand  nombre  de  minutes  ? 

D'un  autre  côté,  n'y  aurait-il  pas  des  inconvénients  à  placer^  dès  à  pré- 
sent, dans  un  dépôt  d'archives,  dont  le  but  déclaré  est  de  fournir  les  ma- 
tériaux d'une  histoire  intérieure  de  la  France,  destinée  à  la  publicité,  des 
documents  qui  peuvent  intéresser  encore  l'honneur  et  la  considération  de 
certaines  familles,  et  dont,  par  ce  motif,  les  lois  de  la  matière  ont  si  ri- 
gooreusement  interdit  la  divulgation? 

En  troisième  lieu,  il  importe  de  se  préoccuper  de  l'effet  qui  serait  pro- 
duit dans  le  notariat,  par  les  mesures  à  prendre  dans  le  sens  des  proposi- 
tions de  M.  le  ministre  de  l'intérieuir,  des  adhésions  ou  des  résistances  qui 
l'accueilleraient,  et  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  elles  seraient  appe- 
lées à  recevoir  une  application  générale,  susceptible  de  remplir  suffisam- 
ment le  but  qu'on  aurait  voulu  atteindre. 

Enfin,  et  en  supposant  que  la  généralité  des  notaires  consentissent  à  se 
dessaisir  de  leurs  anciennes  minutes,  abandonneraient-Us  en  même  temps 
le  droit  d'en  délivrer  des  expéditions  qui  leur  appartient  aujourd'hui  ex- 
clusivement ?  et,  si  ce  droit  devait  leur  être  réservé,  comment  en  concilier 
l'exercice,  dans  la  pratique,  avec  les  nouvelles  dispositions  prises  pour  la 
garde  de»  actes  à  expédier? 

Cette  dernière  dii&culté  semble,  il  est  vrai,  avoir  été  résolue  à  Angou- 
léme,  à  l'égard  des  minutes  de  l'ancienne  communauté  des  notaires  de 
l'Angoumois,  qui,  déposées  dès  le  principe  dans  un  bâtiment  départemen- 
tal, ont  pu  être  réunies  aux  archives  de  la  préfecture,  du  consentement 
unanime  de  tons  les  notaires  de  celle  ville,  et  en  vertu  d'une  décision 
concertée  entre  les  deux  départements  de  la  justice  et  de  l'intérieur,  qui  a 
réservé  à  ces  notaires  le  droit  d'expédition  en  imposant  à  l'archiviste 
l'obligation,  moyennant  la  perception  d'un  droit  de  recherche,  d'obtempé- 
rer à  toute  réquisition  de  communiquer  qui  lui  serait  adressée  par  ces  of- 
ficiers publics»  Mais  les  circonstances  qui  ont  autorisé  cette  décision  toute 
spéciale  ne  se  trouveraient  pas  dans  la  majorité  d^s  cas,  et  le  précédent 
qui  en  résulte,  s'il  peut  être  bon  à  consulter  dans  l'examen  de  la  difficulté 
qui  nous  occupe,  ne  saurait  dispenser  toutefois  de  rechercher  par  quelles 
mesures  on  pourrait  assurer  aux  notaires,  et  surtout  aux  notaires  éloignés 
du  chef-lieu  départemental,  la  faculté  de  prendre  communication  et  de  dé- 
livrer des  expéditions  des  minutes  dont  ils  se  seraient  dessaisis. 
Telles  sont,  monsieur  le  procureur  général,  les  principales  questions, 

soit  de  droit,  soit  de  fait,  auxquelles  me  paraît  donner  lieu  la  proposilioii 
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de  M.  le  ministre  de  rintérieur,  et  je  désire,  savant  de  répondre  à  la  com- 
munication de  Son  Excellence,  que  vous  me  transmettiez,  avec  tous  les 
renseignements  qu*elle  rend  nécessaires,  vos  observations  et  votre  avis 
motivé  sur  la  suite  qu'il  conviendrait  de  loi  donner. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  faire  procéder  par  vos  substituts,  dans 
chacun  des  arrondissements  de  votre  ressort,  à  une  enquête  générale, 
dans  laquelle  devront  être  consultées  les  chambres  des  notaires,  et  qui 
aura  pour  objet  de  constater  dans  chaque  localité  : 

1<*  La  nature  et  Timportance  des  anciennes  minutes  existant,  soit  dans 
les  greffes,  soit  dans  les  études  de  notaires,  soit  dans  ces  dépôts  dont 
parle  l'art.  60  de  loi  du  2S  vent,  an  xi,  sous  le  nom  de  chambres  de  con- 
trats, bureaux  de  tabellionage  ou  autres,* 

2*"  L'état  de  conservation  ou  de  détérioration  dans  lequel  se  trouvent 
ces  documents  ; 

3^  Les  avantages  on  les  inconvénients  qui  sembleront  devoir  rësnlter^  au 
point  de  vue  de  tous  les  intérêts,  de  la  translation  de  ces  mêmes  doco* 
ments  aux  archives  départementales; 

4°  Les  dispositions  des  greffiers  et  des  notaires  à  accueillir  on  à  repous- 
ser cette  mesure,  avec  ou  sans  la  réserve  du  droit  d'expédition  ; 

5^  Les  moyens  pratiques  qui  pourraient  être  indiqués  pour  organiser 
l'exercice  de  ce  droit  d'expédition,  après  la  translation  des  actes  à  la  pré- 
fecture. 

Quand  il  vous  aura  été  rendu  compte  de  cette  enquêta,  tous  voudrez 
bien  en  recueillir  et  contrôler  les  résultats  et  m'adresser  ensuite,  après 
vous  être  concerté  avec  M.  le  premier  président,  un  rapport  circonstancié, 
contenant,  avec  l'exposé  exact  de  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  vos  appréciations  et  vos  propositions  au  sujet  des 
mesures  quMl  vous  paraîtrait  possible  de  prendre  pour  satisfaire  au  vœu 
exprimé  par  l'autorité  administrative. 

Recevez,  monsieur  le  procureur  gépéral,  Tassurance  de  ma  considéra-* 
tion  irèS'distinguée, 

Le  garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 
Le  Conseiller,  Secrétaire  général, 

P.  LENOllMAlfT. 


Cette  circulaire  est  rédigée  dans  nn  esprit  de  sage  prévision  qni 
n'aura  point  échappé  aux  lecteurs  de  la  Revue.  Nous  ne  pouvons, 
quant  i\  nous,  qu'insister  sur  les  aperçus  judicieux  indiqués  par 
M.  le  Garde  des  sceaux  lui-même  ;  nous  sommes  convaincus  que  la 
grande  majorité  des  notaires  a  déjà  compris  le  danger  qu'il  y  au- 
rait pour  le  présent,  et  surtout  pour  l'avenir,  à  accéder  à  la  de- 
mande du  Ministre  de  l'intérieur. 
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Vente  de  biens  communaux.  —  Approbation  du  préfet.       N  8l2. 


Aucune  disposition  de  loi  ne  subordonnant  l'exécution  des  rentes 
de  Inenê  communaux  à  Vapprobatûm  du  préfet,  indépendamment 
de  VautarisatUm  préalablef  on  doit  s*abstenir  de  toute  clause  réser- 
vant qu'une  adjudication  ne  sera  définitive  qu  après  que  le  procès- 
terhal  aura  été  revêtu  de  cette  approbation. 

Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  rintérieur.  aux  préfets,  en  date 
du  84  février  1864. 

Moii6iei:r  le  Préfet^  les  cahiers  des  charges  préparés  pour  les  adjudi- 
cations de  biens  commnnaux  contiennent  souvent  une  clause  ûnale,  por* 
tant  que  la  Tente  ne  sera  définitive  qu'après  que  le  procès-verbal  aura  été 
revêtu  de  votre  approbation. 

A  l'occasion  d'un  pourvoi  au  contentieux  formé  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral qui^  en  vertu  de  cette  clause^  avait  refusé  de  confirmer  la  vente 
d*an  terrain  communal  opérée  aux  enchères  publiques  parnlevant  notaire^ 
le  Conseil  d'Etat  a  pensé  : 

«  Qu'aucune  disposition  de  loi  ne  subordonnait  l'exécntiôn  de  cet  acte 
K  de  vente  à  Tapprobatlon  du  préfet;  que  la  clause  insérée  à  cet  égard 
«  dans  le  cahier  des  charges  n'a  pu  avoir  pour  résultat  d'attribuer  au  pré- 
«  fet  le  pouvoir  d'annuler  un  contrat  de  droit  civU;  que^  dès  lors^  ce 
«  fonctionnaire  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs,  en  décidant  que  Tacte 
a  d'adjudication  n'était  pas  approuvé.  )> 

Par  suite,  un  décret  au  contentieux,  rendu  à  la  date  du  6  juillet  1863 
(commune  de  Prals-de-Carlnx,  Dordogne),  a  annulé  Tarrété  attaqué  (i). 

J'ai  tenu,  Monsieur  le  Préfet,  à  appeler  particulièrement  votre  atten- 
tion sur  cette  décision,  qui  devra,  pour  l'avenir,  servir  de  règle  en  pareille 
matière. 

Recevez,  etc. 

*  Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  le  ministre  : 
Le  ComeiUer  d'Etat ,  Secrétaire  général^ 

CniMBLAïN. 

(I)  Y.  ce  décret  dans  la  Revue,  n°  723  {iuprà,  p.  430),  avec  l'annotation 
qui  l'accompagne. 
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COURS  MOYEN  de$  pHneipaUs  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  déurfà 

transmission  entre^vifs  à  titre  m 

DÉSIGNATION 

DATES. 

dei 

1 

M.ARs"l864. 

VALECnS. 

5 

V 

■             t 

IJ 

y: 

M.  16. 

J.17. 

V.  18. 
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t..  21 . 

»l.  22. 

M.  23. 

J.24. 

V.  25 

S.  26. 

L.  28. 
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1 
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fo.8t 
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2 
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8 
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1 
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4 
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3312.50 
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3295.00 
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5 
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228.75 

228.75 
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229.37 
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229.37 
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VILLE   DE  PARIS. 
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fi 

1105.00 
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1115.00 

1115.00 

1 

do    1855-1860... 

7 

404.37 

404.37 

406.25 

407.50 

405.62 

408.12 

405.62 

405.62 
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405.00 

403.12 
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• 

DE  FRANCE. 

Aclioni  (esUmpill.). 
Acliong  nouvelles .  . 

8 

1260.00 

1286.25 

1280.00 

1260.00 
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1277.50 

1280.00 
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9 

1230.00 

1257.50 

1230.00 

1230.00 

1245.00 

1240.00 

Oblig.  500  f.  40/0.  . 

10 

464.37 

ii64.37 

464.37 

464.37 

464.37 

461.87 

462.50 

463.12 

464.37 

468.75 

463.12 

4^.7?i 

10-        4  0/0.  . 

11 

95.62 

95.62 

95.62 

95.62 

95.62 

95.00 

94.37 
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94.37 

94.37 

ObU«.500f.3o)o.  . 
10.        3o/„.  . 

12 

460  00 

450.00 

451.25 

450.00 

450.00 

446.25 

443.75 

442.50 

44Q.00 
88.12 

440.00 

440.00 

440.1^ 

13 

90.00 

90  00 

90.00 

90  00 

90.00 

88.75 

88.12 
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«1.7.=, 

SH-'-» 

Oblig.  500. 18t>3  4o/„ 

14 

473.12 

473.12 

473.K 

473.14 

473.12 

473.12 

473.12 

473.12 

473.12,  466.25 

470.00 

47UIA- 

Obi.  commnn.  3  c/o.. 

15 

398.12 

397.60 

397.50 

398.75 

398.75 

397.50 

895.00 

893.12 

390.62 

390.62 

3900?  i 

V«"       30/0.  . 

16 

82.50 

81.87 

81.25 

82.50 

85.00 

80.62 

80.00 

80.00 

80.62 

80.62 

80.62 

Obl.fonc.lOOOf.30/0 

17 

905.00 

890.00 

CRÉD.IHD.etCOMH. 

18 

735.00 

742.50 

746.25 

751.25 

763.75 

769.87 

767.50 

777.50 

775.00 

770.00 

775.62 

768.75 

CRÉDIT  MOBILIER.. 

19 

1061.25 

1071.25 

1064.37 

1052..^)0 

1043.75 

1044.87 

1061.26 

1053.75 

1050.00 

1056.25 

1057.50 

1041.87  1 

COMPT.  D'ESCOMPT. 

20 

846.25 

851.25 

843.75 

830.25 

836.87 

838.75 

849.37 

857.50 

861.87 

851.25 

855.00 

85250 

EMPRUNT  ITALIEIV. 

5o/oconp.500cll000 

21 

68.15 

68.30 

68.15 

68.12 

67.77 

67.85 

67.85 

67.90 

67.82 

68,00 

67.90 

67.75 

—        SOàSOO 

28 

68.50 

68.52 

68.42 

68.37 

68.12 

•   68.17 

68.25 

68.20 

68.22 

68.25 

68.25 

t».^ 

CHEMINS  DE  FER. 

(Actions). 
Orl(lans  (estampillé) 

23 

1006.87 

1008.12 

1007.50 

1005.00 

1003.75 

1005.62  1005.62 

1004.87 

1005.00 

1003.75 

1003.75 

lOW.fti^ 

Orléans  (act.  douv.). 

24 

837.50 

838.75 

838.75 

837.50 

8.38.75 

836.25 

837.50 

838.75 

840.00 

838.75 

842.50 

837  bO 

Nord  ancien 

25 

956.25 

960.00 

953.75 

961.25 

955.00 

955.00 

957.50 

958.75 

959.37 

959.37 

970.00 

970-W! 

Est 

26 

481.25 

482.50 

482.50 

482.50 

481.25 

481.25 

481.25 

479.37 

478.75 

479.37 

478.75 

478.75 

Paris-Lyon-Médiler. 

936.fc 

(estampillé).  .  .  . 

27 

933.75 

940.00 

940  00 

937.50 

934.37 

937.50 
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939  37 

931.87 

951.25 

947.5<î 

Midi 

28 

655.00 

662.50 

660.00 

656.87 

658.12 

657.50 

656.25 

660.00 

655.62 

658.75 

657.50 

655.@  1 

Ouest 

29 

518.75 

521*25 

520.00 

618.75 

51812 

622.50 

521.87 

621.25 

523.12 

523.75 

523.1i 

Lyon  à  Genève..  .  . 

30 

490.00 

Danphiné 

31 

487.50 

487.50 

487-.50 

487.50 

487.50 

487.50 

487.50 

Ardennos  anc.  .  .  . 

32 

455.00 

467.50 

456.25 

456.25 

456.87 

456  25 

456.25 

466.25 

455.00 

467  JW 

456.25 

457.50 

Graissessac  à  Béziers 

33 

Ressèges  à  Alais.  .  . 

34 

* 

■ 

Charcntes 

35 

423.75 

423.75 

423.75 

423.75 

421.87 

417.50 

417  50 

416  26 

417.50 

415.00 

415.00 
270.00 

4I6J3I 

LyonàlaCr.-Rousse 

3fi 

270.00 

270.00 

265.00 

270.00 

265.00 

267'.50 

270;00 

«ïnriélp  anirirhipnnp 

37 

405.00 

408.75 

411.25    40«.87| 

406  î.") 

408.75 

405.00 

406  00 

408  75 

410.00 

40^25! 

Sud  aulrich.-lomb.. 

38 

535.00 

643.7b 

544.37 

541.25 

53JJ.S7 

638.75 

540.00 

536.25 

.S37.50 

544.37 

549.37 

5415* 

Victor-Emmanuel.  . 

39 

375.00 

875.62 

375.00 

374.37 

371.87 

371.25 

372  50 

872.50 

871.25 

370.00 

3f».37 

369.57 

Romains 

40 

360.00 

361.25 

360.00 

358.75 

356.87 

363.75 

355.00 

354.37 

850.00 

352.50 

353.75 

352.36 

Guillaume-Luxemb.. 

41 

1i6.^ 

130.00 

130.00 

130.00 

130.00 

130.00 

130.00 

131.25 

130.00 

Saragosse 

42 

588.75 

688.75 

587.50 

582.50 

580.00 

580.62 

582.50 

583.12 

581.25 

588.75 

581.25 

Cordoue  à  Séville.  . 

43 

Séville-Xérés-Cadix. 

44 

456.25 

458.12 

456.25 

456.87 

455.62 

455.62 

455.62 

455.62 

4.55.62 

455.62 

456.25 

456.57 

Nord  do  l'Espagne. . 
Saragosse  à  Pampol. 

45 

491.87 

493.75 

494.37 

491.25 

484  87 

485.62 

490.00 

489.87 

490.00 

490.00 

488.75 

485.«) 

46 

346.87 

347.50 

845.00 

343.75 

343.75 

845.00 

844.87 

848.75 

do    à  Barcelone. 

47 

277,50 

28o.ro 

280.00 

280.00 

280.00 

280.00 

280.00 

281.25 

Portogais 

48 

332.50 

330.00 

829.37 

325.00 

311.25 

816.87 

317..50 

335.00 

346.25 

343.12 

345.00 

341  .S7 

Oucst-Snisse 

49 

49.37 

50.00 

50.00 

50.00 

.50.00 

50.00 

49.37 

48.75 

48.75 

48.12 

4S.':^ 

Ligue  d'Italie.  .  .  . 

50 

135.00 

13J.00 

135.00 

133.00 

130.00 

127.50 

127.50 

127.50 

19  1- 
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kzi  assujetti  aux  droits  d^mrsgUùnment,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
18  mai  1850.— Art.  7.) 


!ls 

DATES. 

isï 

AVRiîTisei. 

V-  1. 

«.2. 

L..4. 

M.  5. 

m.  6. 

.1.  7. 

V.8. 

8.9. 

X..  11. 

M.  12. 

M.  13. 

J.  14. 

V.  15. 

65.75 

65.85 

65.87 

65.82 

65.80 

65  85 

65.97 

68.05 

66.05 

66.12 

66.30 

66.55 

66.60 

&33 

n.42 

98.50 

98.45 

93.50 

93.10 

93.15 

93.20 

93.30 

98.45 

93.10 

93.30 

98.35 

93.50 

».IÎ 

437.50 

438.12 

438.75 

488.76 

488.75 

438.75 

488.12 

440.00 

440.00 

438.75 

437.50 

440.00 

k^ 

3097.50 

33^.00 

3295.00 

929500 

3295.00 

3295.00 

3295.00 

3297.50 

3300.00 

8800.00 

8300.00 

8300.00 

3300.00 

f-" 

\ 

229.37 

230.00 

230.00 

230.00 

229.37 

230.00 

230.62 

230.62 

231.25 

231.25 

231.25 

281.25 

L 

1120.00 

1120.00 

iiao.oo 

1120.00 

1120.00 

1120.00 

1120.00 

1125.00 

1125.00 

1125.00 

1120.00 

ÎIKJ:    AW.37 

404.37 

404.37 

404.37 

404.37 

404.37 

404.37 

404.87 

405.00 

405.62 

406.25 

406.87 

410.62 

^^m^o.oo 

1272.50 

1272.50 

1280.00 

1280.00 

1275.00 

1270.00 

1272.50 

1280.00 

1300.00 

1320.00 

a»  ^J 

1230.00 

Ï24U.00 

1240.U0 

1240.00 

«55.00 

1272.50 

<fy./->|  4tf;s.f2 

461.23 

460.00 

461.87 

464.37 

464.37 

462.50 

461.87 

461.87 

461.87 

461.87 

461.87 

455.67 

»5  Ci^l     95JA 

95.62 

95.62 

95.00 

95.62 

94.37 

94.37 

95.62 

95.62 

95.62 

95.62 

95.62 

95.62 

U.i»*.!  444.87 

440.00 

440.00 

440.00 

440.00 

440  00 

438.75 

440.00 

440.00 

438.75 

440.00 

440  00 

440.00 

K  t^l     88.12 

88.12 

90.00 

89.37 

88.75 

88.75 

88.1-. 

88.12 

88.12 

88.12 

88.75 

89.37 

89.37 

«..M  0 

470.011 

471.25 

472.60 

472.50 

472.50 

472.50 

472.50 

472.50 

472.50 

472.50 

472.30 

472.50 

472.50 

i^T:: 

388.75 

388.12 

390.62 

S91.87 

890.62 

891.87 

391.87 

391.87 

391.25 

390.62 

391.25 

391.23 

389.37 

<*.6i 

80.00 

80.62 

80.62 
880.00 

80.62 

80.62 

80.62 

80.62 

80.62 

80.00 

80.00 

80.62 

79.37 

79.37 

W1B 

765J0O 

768.75 

768.75 

760.00 

766.25 

770.00 

770.00 

772.50 

774.37 

773.12 

775.00 

774.37 

licfr; 

1055.62 

1042.62 

1051.87 

1048.75 

1045.00 

1045.00 

1046.25 

1051.25 

1050.62 

1064.87 

1108.75 

1163.75 

1171  87 

te-75 

853.75 

858.75 

855.00 

855.00 

860.00 

854.37 

858.75 

860.00 

858.75 

861.23 

865.00 

867.50 

865.00 

'î.'ïi*? 

67.90 

67.65 

67.62 

67.47 

67.52 

67.67 

67.C7 

67.82 

67.80 

67.97 

68.52 

68.97 

68.87 

«*.« 

68.07 

68.00 

68.07 

67.70 

67.60 

67.85 

67.85 

67.90 

68.05 

ti8.12 

68.55 

69.15 

69.00 

w^. 

990.00 

969.37 

970.00 

959.37 

887.50 

881.87 

890.00 

897.50 

905.00 

906.87 

907.50 

903.75 

903.12 

Kjtf 

8^.12 

820.00 

821.25 

810.00 

793.75 

800.00 

802.50 

812.50 

816.25 

820.00 

82i.50 

820.00 

816.25 

vus 

975  00 

971.25 

972.50 

975.00 

967.50 

962.50 

971.25 

976.25 

973.62 

976.25 

978.12 

980.00 

980.00 

U37 

490.00 

480.62 

480.62 

481.87 

480.62 

480.62 

482  50 

486.25 

487.50 

485.U0 

485.00 

486.87 

484.37 

lil.75 

948.75 

949.37 

950  62 

946.25 

937.50 

935.00 

935  62 

938  75 

941.25 

946.25 

949.37 

951.25 

948.12 

S^ 

655  00 

655.62 

655.00 

65250 

651.87 

646.25 

650.00 

650.62 

653.12 

656.87 

661.25 

663  00 

676.25 

»8.12 

521.25 

522.50 

520.00 

495.00 

497.50 

498.75 

1495.00 

498.75 

601.25 

503i2 

503.75 

503.12 

486.87 
456.^ 

456.87 

457.50 

457.50 

460.00 

460  62 

463.75 

467  JJO 

465.62 

465.62 

465.00 

465.00 

465,62 

H.T3 

407.50 

415.00 

412.50 

412.50 

410.00 

407.50 

405.00 

402  50 

370.00 

270.00 

270.00 

270.00 

27000 

470.00 

270.00 

272  50 

272.50 

IÎ5.-» 

408.75 

410.00 

411.25 

415.62 

412.50 

415.00 

416.87 

420.62 

418.75 

418.12 

421.25 

422.50 

420.00 

t^.121  &47.âOI 

545.62 

548.12 

548.75 

548.12 

548.75 

5b0.00 

551.23 

554.37 

560.00 

563.75 

564.87 

560.00 

^:n 

3G5tô 

365.00 

367.50 

8<>7.50 

365.00 

866.25 

365.62 

366.25 

366.25 

366.62 

368.12 

871.25 

373.12 

Sis 

351 .2ô 

349.37 

349.37 

350.62 

335.00 

340.00 

340.00 

340  62 

340.00 

839.37 

342.50 

848.75 

344.37 

30fiO 

130.00 

130.00 

13125 

130.00 

130.00 

132.50 

130.00 

588.75 

586.23 

588.75 

586.25 

586.25 

581.26 

584.87 

585.00 

588.75 

588.75 

590.00 

592.50 

587:50 

S&A^ 

455.62 

455.62 

452iK) 

432  50 

413.75 

421.25 

413.75 

407  J50 

410.62 

412,50 

413.75 

415.00 

415.62 

r».firs 

490.00 

488.75 

490.62 

490.00 

485.00 

483.75 

484.87 

486.25 

488.12 

488.75 

490.62 

493.12 

491.87 

(QqO 

340.00 

337.50 

333.75 

809.37 

310  00 

310  00 

310.00 

309.37 

303.00 

305.00 

807.50 

303.75 

s-s?. 

2S0i0O 

282.50 

260.00 

260.00 

270.00 

275.00 

273.12 

275.00 

280.00 

330.00 

335.00 

835.00 

337.50 

337.50 

332.50 

335.00 

335.62 

337.50 

3374» 

340.00 

340.00 

338  76 

isJv 

50.00 

50.00 

50.00 

49.37 

50.00 

60.00 

126.25 

125.00 

12150 

115.00 

115.00 

115.00 

115.00 

112.50 

112.50 

112.50 

113.75 

515.00 

Digitized  by  VjOOQIC 


398 


—  N*  HàB.  — 


COtJRè  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Boutée  de  PàfiSy  déterminant  têt 

entre-tif^  à  itère  gi 

-  nrrnim  r  n  m  i  hti  ■■  ■  ■  jt  mmmmmmmmmmm 


DËSIGNâTION. 
des 

VALEUftS, 


CHEMINS  DE  PB». 

(Obligations). 

\faneille,5(»/o.  . 
Vers.(r.d.),5o/ol843 
Si-Germain,  184^A9 
Orléans,  1842,  50/0. 

do      1848, 5  0^ 
Rouen,  1845,  4  0/0 

do  1847-49. 5  0/0 

Uavre,  1846,  5  0/0 

d»     1848, 6  0/0 

Stra8b.àBàle,1843. 

Lyon.  (liSO).  50/0. 


980.00 


1055.00 


1055.00 


980.00 
970.00 


970.00 
980.00 


995.00 


1080.00 


99iiM 


1055.00  1055.00  1055.00 


1080.00 
970.00 


1055-00 


Avign.à  Mars.,  50/0. 

(1852-54.  .  , 
Ouest  \  1853 

(1855 

Teste,  50/0 

Monlereau,  5  **/c..  . 
Esl,18a2-54-56CC50) 

Bàle,  50/0 

Méditerranée  (625). 
HI)ône-et-Loire,4«/o 
liourbonnais,  3  »fo. . 
Médit.,  52-55,30/0. 
Nord,  3  0/0  i  ...  . 
Orléans,  3  o/q.  .  .  . 
Hliône-et-Lolre,3o/o 


Grand  central,  1855. 
Lyon  k  Génère,  1855 
do  1857 

Lyon  (500),  1855 
Par..Lyon-Méd.3o/o 

Ouest  (500) 

do    1855,  40/0.. 

Midi, 30/0. 

i:sli500),  .  .  30/0. 
\rdennes,  .  .  8o/o< 
Daupbiné,..  .  3o/o. 
Uessèg.àAiafe,3o/o. 
Bôziers,.  . .  .  3o/o. 

Vutrichiens. 

Lombard ,  .  .  3  0/0. 


4S3.75 
4S7.S0 
516.25 

29:5.62 
306.87 
30i.37 
294.37 


485.00 

483.75 

485.62 
490.00 

487.50 

515.00 

515.00 

497.50 

296.25 

296.25 

296.25 

295.62 

3UC.2:i 

306.^.) 

308.75 

306.87 

304.37 

304.37 

303.12 

803.12 

294.37 

294.37 

294.37 
302.50 

294.37 

488.75 
515.00 


307.50 
303.12 
294.37 
300.00 


970.00 
970.00 

488.75 

615.00 

295.62 
308.75 
803.12 
294.37 


972.50 


486.23 
490.00 
515.00 

296.25 

80S.12 
294.37 
30125 


485.00 

515.00 

295.00 
307.50 
803.12 
S94.37 


485.00 
486.35 
515.00 

295.00 
306.25 
303.1% 
294.37 


487.50 
487.50 
515.00 

295.00 
304.37 
304.37 
294.37 
800.00 


486.E 

515.00 

29$.00 
30$.C* 
SOl.li 
t»4.37 


21)4.37 
293.75 

304.37 
293.12 
290.62 

292.50 
291.2  i 
290.62 
29i.60 
2y7.50 

247.50 
251.87 


294.37 
295.00 

304.37 
293.12 
290.62 
360.00 
292.50 
291.87 
2^^0.62 
292.50 


247.50 
251.87 


294.37 


304.37 
293.12 
290.62 
360.00 
292.50 
290.62 
290.62 

297.50 

247.50 
2.51.87 


294.37 


305.00 
293.12 
290.62 

293.12 
291.25 
291.25 
291.87 
297.50 

250.00 
251.87 


294.37 
295.00 
293.75 
304.37 
292.50 
290.62 

291.87 
2^1.87 
290.62 
292.50 


294.37 
295.00 

303.75 
293.12 
290.62 

292.50 
291.87 
290.62 
292  JM) 


294.37 
295.00 
293.75 
303.75 
292.50 
290.62 

291.87 
291.25 
290.62 
292.50 


292  50 
295.00 

303.12 
293.12 
290.62 

291.87 
290.62 
290.62 
292.50 


295.00 


305.00 
292.50 
290.62 

291.87 
291.87 
290.62 


248.12    248.12    248.75    248.75    249.87    249.S7    24187    24$J7 
251.87    251.87    251.87    251.87    25187    251.87    251.87    251.87 


295.00 

293.75 
305.62 
293.12 
290.62 

291.87 
291.87 
290.62 
290.62 


295.00 
293.00 
29à.75 
305.62 
292JM) 
290.62 

291  .«7 
290.62 
990.6tt 
291.S5 


29S.00 

30i87 
2915» 

29i.(a 

291.» 
29# 
28137 
291.25 


.Saragosso,  .  .  3o/<. 
Komains,.  .  .  3 0/0. 
:ordoue  à  SéV.  3  0/0. 
Séville.Xérès.Cadii, 
3  0/0,  47  ans. 
do  3  0/0,  94  ans. 
Sar.àPampel.,30/0. 
.Nord  de  l'Esp.,  30/0. 
Ch.def.Ld'U.,30/,. 

VALECBSDITERSES. 

Messag.  imp.  c  Act. . 
Serr.  marit.  (  Obi. . 

'  immob.  5  Act. 
RiTOli).    lOhL. 


100 
101 

102 
103 

104 
105 


260.62 
23:5.62 


285.00 
250.62 
250.62 
263.12 
213.12 


787.50 


1732.50 
472.50 

495  62 
256.25 


260.00 
235.62 


285.00 
2o0.62 
250.62 
263.12 
213.12 


787.50 

1737.60 
472.50 

491.25 

255.62 


260.00 
235,62 
§55.00 

285.00 
250.62 
250.62 
263.12 
213.12 


1738.75 
256.25 


260  62 
236.87 


287.50 
250.62 
248.12 
263.12 
211.25 


1738.75 
472.50 

487  50 
256.25 


260.00 
236.25 


250.62 
250.00 
263.12 
211.26 


785.00 


1785.00 


482.50 
256.25 


2U0  62 
236.25 
253.75 

287.50 
2.50.62 
250.62 
263.75 
211.25 


787.80 


1787.50 
47150 

48150 


260.62 
236.25 
248.75 

287.50 
250.62 

263.12 
211.87 


790.00 
1745.00 


484.87 
255.00 


260.62 
isè.87 
253.78 

287.50 
250.62 
248.75 
26175 
212.50 


787.80 


174150 
474.37 

487.50 
254.87 


260.62 
236.25 
256.25 


250.62 
248.12 
263.12 
211.87 


2>>0.62 
236.25 
256.25 


250.62 
248.12 
263.75 
211.87 


787.30 


787.50 
520.00 

1737.50 
4744^7 

486.87 
255.00  254.37 


1745.00 
476.25 

483.75 


260.69 
236.25 
256.25 

28100 
250.62 
248.12 
263.12 
211.37 


792JD 
174160 


483.15 

254J7 


236.25 


2417) 
961R 
2U.87 


79«,0« 


1737» 
47125 

473.7S 
254. 


17%  à 
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QMix  droits  (fenrûgiêireméni,  pewr  les  cfu  d$  muimiian  par  décès  ou  de  transmission 
18  mai  1850.— Art.  ^,) 


k«. 


«sut 


V.  1. 


t«m.oo 

sn3.oo 


9^m 


tëÂxa. 


£«3.75 


485.62 


»6.00 
997.50 
304.t7 
S94.S7 


0ATC8. 

AVRiri864* 

S.  2. 

!..  4. 

M.  5. 

n.6. 

J.7. 

\.%. 

S.  9. 

!..  il. 

M.  12. 

111.13. 

J.  14. 

/ 

1035.00 

975.00 

975.00 

975.00 

975.00 

975.00 

975.00 

975.00 

960.00 

1027.50 

iwë.oo 

1097.50 

ioîs.oo 

1055.00 

1025  00 

10Î6.00 

1025.00 

1025.00 

V.15. 


980.00 

980.00 

1025.00 


485.00 

502,50 
498.75 
295.87 
307.50 
d04.37 
294.37 


975.00 

975.00 

^75.00 

485.00 

488.12 

488.75 

488.75 

488.75 

488.12 

489.37 

489.87 

490.00 

489.37 

487-50 

502.50 

502.50 

506.25 

506.S5 

511.25 

511.25 

811.25 

515.00 

498.75 

296.25 

295.62 

295.62 

297  50 

296.87 

296.25 

295.62 

295.62 

295.62 

295.02 

908.87 

306.87 

308.12 

3U8.12 

808.12 

308.12 

308.12 

308.12 

308.12 

308.75 

104.^7 

304.87 

304  37 

304.37 

804.87 

304.37 

304.37 

304.37 

804.37 

304.37 

294.37 

294.37 
â0i.50 

294.37 

294.87 

294.37 

294.37 

294.37 
302.50 

294.87 

294.37 

294.37 

490.00 


500.00 
296.25 
308.75 
304.37 
294.37 


»i^ 


iv7.S0 
153.12 
2M.83 

£1.25 
SMS 


294.37 
296.00 
292.50 

B90.et 


290.62 
190.62 
291.25 


29;S.12 

292.50 
300.00 
293.12 
290.62 

290.62 
290.62 
290.62 
291.87 


^&37    VlBJn    24937   2(9.87 
Sln    25i.«7    «.87    Î51.87 


292.50 
905.00 

300.62 
298.12 
290.02 

291.25 
290.62 
290.00 
291.87 


909  621  260.62 
2i5.€3    236.25 


B59L62 

149.09 


f93.75 


35.00 

f7X.50 

77.50 
53.75 


287  J50 
250.69 
240.62 
254.37 
215.00 


798-75 


1730.00 
477.50 


260.62    260, 
236.25    236.25 


250.62 
240.62 
254.37 
21740 


795.00 
1730.00 


477JS0l  478.76 


287.50 
250  62 
238.75 
254.37 
218.75 


795.02 
i742JS0 
477  JSO 


294.37 

300.62 
292.50 
291.25 
850.00 
991^ 
290.62 
290.62 
291.87 


294.37 
296.25 
291.25 
300.62 
292.50 
290-62 
850.00 
291.25 
290  62 
290.62 
292.50 


250.62   231.87 
251.87    251.87 


293.12    293.12 
296.25    296.25 


300.62 
293.12 
290.62 

991.87 

290.62 
290.62 


801.25 
293.12 
290.62 

291.25 
290.62 
290.62 
294.87 
284.37 


252.50    255.00 
252.50    254.37 


29;$.12 

294.87 
300.62 
293.12 
290.62 

29187 
290.62 
290.62 
294.37 


255.00 
254.37 


293.12 
296.25 

800.02 
293.12 
290.62 

901.87 

290.62 
291.25 
294.37 


253.75 
255.00 


294  37 
296.25 

301.87 
293.12 
290.62 

291.87 
290.62 
290.62 
293.75 
285.00 

254.37 
264.37 


293.75 
296.25 
293.75 
801.87 

293.12 
290.62 

291.87 
291.87 
290.62 
294.37 
290.00 


254.37    254.37 
254.37    254.37 


294.27 
293.75 
293.75 
801.87 
293.12 
290.62 

291.87 
991.25 

290.62 
293.75 


288.76)  253.75   258.12 


2(i0.62 
236.25 
251.75 

287.50 
250.61 
238.75 
256.62 
218.75 


795.00 


1747.50 
475.00 

477.50 
251.25 


260.00 
986.25 

260.62 
236.25 
253.12 

260.62 
236.25 
253.75 

260.62 
236.25 

2(50.62 
235.62 
255.00 

260.62 
235.62 
255.00 

2»>0.62 
235.62 
255.00 

230.68 

237.50 
254.37 

286.25 

9M.ei 

235.62 
254.37 
218.75 

286.25 
280.09 
235.00 
255.00 
217.50 

234.37 
255.00 

É$0.62 
2;^5.00 
254.37 
216.87 

285.00 
fio.62 
235.62 
255.62 
216.87 

250.62 
236.87 
254.37 
217.50 

796.25 

800.00 

797.50 

800.00 

800.00 

797.50 

797.50 

1672.50 

I658.te 

1058.12 

1657.00 
477  JIO 

1662  60 
477.60 

1672.50 
477  JW 

16T8.75 
475.00 

476.87 
253.75 

476.25 
265.00 

476.87 
253.75 

477.50 
254.37 

476.25 
254.37 

475.62 
254.37 

476.87 

2»i0.6i 
285.62 


285.00 
2.30.62 
236  87 
254.37 
216.87 


800.00 


1082.S0 
475.00 

485.00 
256.87 


292.54» 
296.25 
293.75 
301.87 
293.12 
290.62 

29187 
291.87 
290.62 
295.00 


255.00 
254.37 


2»>0.62 
235.62 


250.62 
236.87 
255.00 
213.75 


801.25 

1678.^8 
475.00 

485.00 
255.00 
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W  S14.-N0MINATI0NS  DE  NOTAIRES. 


NOTAIRES 

NOMMÉS. 


GlROD. 
JOBERT. 
BiNET. 

Lhotelier. 
Bevault. 

POURET. 

Antheaume. 


Segui. 

Delvas. 
Le  Bescond. 
Le  Bouil. 

Daniel. 

Déport. 
Champion. 


Bellis      de 

MCRAT. 

Berthéas.     . 

LUGAND. 
POPELIN. 
GRAFTIEAUk. 
GUILGAUT. 


IDENCES. 


PRÉDÉCESSEURS. 


DÉCRET  DO  i6  AVRIL  4864. 

St-Etienne-du-Bois  (Ain). 
Rilly-Sainte-Syre  (Aube). 
Dreux  (Eure-et-Loir). 
Bar-sur-Aube  (Aube). 
Douarnenez  (Finistère). 
Chauvigny  (Vienne). 
Chouié-sur-Loire  (Indre-et- 
Loire). 

DÉCRET  DU  20  AVRIL  4864. 

Saint  -  Julien  -  d'Emparre 

(Aveyron). 
Quilian  (Aube'). 
Tn'guier  (Côles-du-Nord). 
Pleumeur-Bodou  (Côtes-du- 

Nord). 
Lannion  (Côtes-du-Nord). 

Villié  (Rhône). 
Mello  (Oise). 

DÉCRET  DU  23  AVRIL  4864. 

St-Martin-Sepert  (Corrèze). 

Noirétable  (Loire). 
Langres  (Haute-Marne). 
Moret  (Seine-et-Marne). 
Brunehamel  (Aisne). 
Chef  -  Boutonne  (  Deux- 
Sèvres). 


Chambard. 
Boucher. 
Rousseau. 
Vincent. 
Renot. 
Delauzon. 
Brayer-Maison- 
neuve 


Descrozailles. 

Escolier. 
Daniel. 
Le  Bescond. 

Raison  du  Clou 

diou. 
Terrel. 
Alix. 


NOTAIRES 

NOMMÉS. 


Peyromaure  - 

Debord. 
Perdrigeon 
Mermet. 
Dhardivillier. 
Camu. 

Perroche. 


Barnabe. 


DÉCRET  DU  27  AVRIL  4864. 

IMallcville  (AveyiH)n).  | Son  père. 


RÉSIDENCES. 


PREDGCESB 


DÉCRET  DU  27  AVRIL  4864  (niiu). 


Barraud. 
Bouchot. 
Laforgue. 


Castel. 
Le  Claire. 
Ogier. 

Favot. 


Cartier. 

Vallet. 
Baudot. 
Lemieu. 
Lerot. 


Lecomte. 
Raoul. 

DUBRAC. 

Deshates. 


Saint-Angeau  (Charente).     Vcrp». 
Mont-sous-Vaudrey  (Jura).    Chiffert. 
Montastruc  (Haute  -Ga- 
ronne). Dardiglui. 

Décret  du  30  avril  4864. 

Pons  (Charente-Inférieure.  Bertifort. 
V?innes  (Morbihan).  Le  ùm. 

Fauqucmbergues   (Pas-de- 
Calais).  GosHiio. 
Pont-de-Beauvoisin  (Isère^  Fa»ot. 

Décret  du  4  mai  4864. 

Saint-Bémy  (Bouches-du- 

Rhône).  Teisàr. 

Die  (Drôme).  Blanc. 

Saint-Mihiel  (Meuse).  Damia. 

Daniétal  (Seine-Inférieure).  Haurel. 
Brunoy  (Seiuc-et-Oise).       Son  pèr?. 


Décret  du  7  mai  4864. 

iRue  (Somme). 
Pontscorff  (Morbihan  ) . 
Limoges  (Haute-Vienne). 
Lucon  (Vendée). 

DÉCRET  DU  44  mai  4864. 


Loi«ri. 
Sonp^re. 

DupuTtrcm. 
Cillier. 


Bouniquiau.     IVillefranche  (Cher).  IPinsani. 

pRUvost.  Ailly  -  le  -  Haut  -  Clocher 

I    (Somme).  Ison  père. 


NOTAIRES  HONORAIHES. 

bÉCREt  DU  46  AVRIL  4864. 
Laurent,  à  Azé  (Saône-et-Loire). 

DÉCRET  DU  23  AVRIL  4864. 


Bonnet,  à  Ablis  (Seine-et-Oise). 
AccHiER,  à  Coulonges  (Deux-Sèvres). 


DÉCRET  DU  23  AVRIL  4864  {suUe]. 
Desaivre,  à  Champdeniers  (Deux-Sèvres). 

DÉCRET  DU  27  avril  4864. 


Martin,  à  Montbrison  (Loire). 

Coupât,  h  rHôpilal-sous-Rochefort  (Loire). 

Verdellet,  à  Sainl-Gahnier  (Loire). 
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La  Revue  du  Notariat  et  de  l'Enregistrement  an- 
nonce de  nouveau  aujourd'hui  les  ouvrages  de  M.  Éd. 
Clerc. 

Par  suite  de  conventions  avec  les  Editeurs,  V Adminis- 
tration de  la  Revue  a  obtenu,  en  faveur  des  abonnés  qui 
s  adresseront  à  elle,  une  réduction  de  prix  de  2  francs  pour 
chacune  des  parties  déjà  publiées  du  Traité  général  du 
Notariat  et  de  l'Enregistrement,  et  une  pareille  ré-- 
duction  de  2  francs  pour  le  Manuel  et  Formulaire  gé- 
néral et  complet  du  Notariat. 

Ainsi ^  les  souscripteurs  recevront  franco,  à  leur  domi- 
cile^ les  deux  parties  réunies  du  Traité  général  du  Notariat, 
m  prix  de  28  p\  au  lieu  de  32  /r., — ou  bien  chaque  partie 
séparée  au  prix  de  ii  francs  au  lieu  de  IQ  francs  y  et  le 
Manuel  et  Formulaire  générBl  au  prix  de  16  francs  au  lieu 
delS. 


DE  N-81S. 

LA  RESPONSABILITÉ 

NOTARIALE. 

(Continuation)  (I). 

wBgy  iiiw  


Pour  compléter  mes  observations  sur  le  paiement  des  droits 
d'enregistrement,  qui  est,  comme  je  l'ai  expliqué,  l'une  des 
obligations  dont  les  notaires  sont  tenus  vis-à-vis  du  Trésor ,  il 
me  reste  à  parler  du  délai  et  de  la  sanction  établis  par  la  loi. 

Ici  revient  l'art.  33  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  aux  termes 
duquel  «  les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs  actes 

(i)  V.  suprà,  n««  133, 181,234,  387,  462  et  584  (t.  2,  p.  13i,  ICI,  401 
et  ».,  t.  3,  p.  413  et  s.,  t.  4,  p.  164,  569  et  s.). 

ToM.  V.  26 
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dans  les  délms  prescrits  paieront  persoDneUement  «  à  titre 
d'amende  et  ptmr  chaque  contraveatioH  ,.  uoe  somme  de  cin- 
quante francs,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  ou  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il,  s'agit  d'un  acte  sujet  au 
droit  proportionnel,  sans  que^  dans  ce  dernier  cas  ^  la  peine 
puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs.  —  Us  seront  tenus, 
en  outre,  du  paiement  des  di*oits^  sauf  kur  recoui^  contre  les 
parties  pour  ces  droits  seulement.  » 

Ainsi,  la  sanction^  établie  par  la  loi  comprend  deux  choses  : 
l'amende  et  l'obligation  pour  le  notaire  de  payer^  sauf  son  re- 
cours contre  les  parties,  les  droits  de  l'acte  tardivement  présenté 
à  la  formalité.  C'est  sur  l'amende  seulement  que  j'ai  quelques  ob- 
servations à  présenter. 

La  disposition  précitée  l'aTait fixée  à  cinquante  francs;  naais 
on  sait  qu'elle  a  été  modérée  par  la  loi  du  16  juin  1S24,  dont 
l'art.  10,  §  2,.  dispose  que  <r  toiles  les  amendes  fixes  prononcées 
par  les  lois  sur  t enregistrement^  le  timbre,  les  ventes  publiques 
de  meubles  et  le  notariat,  ainsi  que  celui  résultant  du  défaut  de 
mention  des  patentes  dans  les  actes  et  du  défaut  de  consignation 
des  amendes  d'appel  sont  réduites^  savoir  :  celle  de  cinq  cents 
francs,  à  cinquante  francs  ;  celle  de  cent  francs,  à  vingt  francs  ; 
celle  de  cinquante  francs^  à  dix  francs  ;  et  toutes  celles  au- 
dessous  de  cinquante  francs,  à  cinq  francs.  » 

L'amende  encourue  par  le  notaire ,  dans  le  cas  de  retard 
spécialement  prévu  par  l'art.  3S  delà  loi  du  22  frrmaire  an  vh, 
n'est  donc  plus  aujourd'hui  que  de  dix  francs,  par  application 
de  l'art.  10,  §  2,  de  la  loi  du  16  juin  182â. 

Cependant,  le  rapprochement  de  ces  deux  textes  a  fait  naître 
des  difficultés,  sinon  dans  toutes,  au  moins  dans  la  plupart  des 
hypothèses  qui  peuvent  se  produire.  A  vrai  dire  même,  une  seule 
de  ces  hypothèses  est  restée  à  l'abri  de  toute  discussion  ;  c'est 
celle  où  l'acte  tardivement  présenté  à  la  formalité  est  sujet  sim- 
plement au  droit  fixe.  La  modération  établie  par  la  loi  de  1824 
est  incontestablement  applicable  à  l'amende  encourue  par  le 
notaire,  dans  ce  cas  ;  et  il  n'a  jamais  été  contesté  que  le  chiffre 
fixé  par  la  loi  de  182ii  ne  dût  être  substitué  à  celui  que  la  loi  de 
l'an  \ii  avait  édicté. 

Mais,  il  peut  arriver  soit  que  Tacte  se  classe  parmi  ceux  qui 
sont  à  enregistrer  gratis^  soit  qu'il  rende  exigible  un  droit  pro- 
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portionnel,  soit  qu'il  donne  otiverture  à  la  fois  à  d€9  droits  fixes 
et  à  des  droits  proportionnels.  Or,  chacune  de  ces  hypothèses  a 
donné  lieu  à  une  difliculté  particulière* 

Eq  ce  qui  touche  la  première,  il  s'agit  de  savoir  non  pas  seu- 
lement si  l'amende  de  60  fr.  doit  être  réduite  à  10  Ir.,  mais 
même  si  le  notaire  retardataire  est  passible  d'une  amende  quel- 
conque. La  raison  de  douter  vient  de  la  faveur  même  dont  les 
actes  i  enregistrer  gratis  sont  l'objet  de  la  part  de  la  loi.  Sans 
doute  cette  faveur  n'est -pas  égale  à  celle  dont  jouissent  les  actes 
absohtment  exemptés  de  la  tormalité  de  l'enregistrement  ;  mais 
elle  est  plus  grande  que  celle  dont  sont  l'objet  les  actes  à  en- 
registrer en  débet  (V.  là  dessus^  art.  70  de  la  loi  du  32  frim* 
an  Tii).  En  effet,  Texemption,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  ac- 
tes, est  toute  provisoire  ;  c'est  un  simple  sursis,  et  cela  résulte 
nettement  de  l'art.  70  de  la  loi  de  frimaire  qui,  après  avoir  énu^ 
méré  les  actes,  procès*verbaux  et  jugements  compris  dans  cette 
catégorie,  ajoute  :  aHy  aura  Heu  de  suivre  la  rentrée  des  droits^ 
contre  les  parties  condamnées,  d'après  les  extraits  des  jugements 
(pii  seront  fournis  aux  préposés  de  la  régie  par  les  greffiers.  » 
Ainsi,  l'exemption  porte  sur  la  perception  du  droite  laquelle  est 
suspendue,  et  nullement  sur  le  droit  hii^mème^  qui  reste  dû  et 
devra  plus  tard  ôtre  payé.  Au  contraire,  les  actes  à  enregistrer 
gratis  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception,  ni  actuellement  ni 
dans  l'avenir  :  la  formalité  doit  leur  ôtre  donnée  gratuitement, 
en  sorte  que  l'exemption,  portant  sur  le  droit  même,  l'acte  est 
affranchi  d'une  manière  définitive,  dans  l'avenir  comme  dans  le 
présent.  Cela  étant,  on  est  porté  à  penser  que  quelque  retard 
que  subisse  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité,  il  n'y  a  pas 
de  grief  possible  pour  le  Trésor,  et  partant  que  le  notaire  qui, 
après  avo'ur  reçu  un  tel  acte,  a  négligé  de  se  mettre  en  mesure 
dans  le  délai  imparti  par  la  loi ,  ne  doit  pas ,  cependant,  être 
condamné  à  l'amende.  Mais  la  raison  de  décider  est  que  l'acte, 
pour  être  affranchi  du  droit,  n'est  pas  dispensé  de  la  formalité 
de  l'enregistrement.  Sous  ce  rapport  il  diffère  des  actes  com- 
plètement exemptés,  qui  ne  sont  pas  imposés  et  ne  doivent  pas 
même  être  enregistrés  ;  il  est,  au  contraire ,  placé  sur  la  même 
ligne  que  les  actes  à  enregistrer  en  débets  lesquels  doivent  tou^ 
jours  être  présentés  au  receveur  quoiqoe  la  perception  soit  mo«^ 
laenianément suspendue.  Or,  la  fiDrmalité  étant  nécessaire,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  le  notaire  soit  dispensé  4ie  la  re** 

26. 
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quérir  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  et  par  cela  même,  s'il  laisse 
expirer  ce  délai  sans  se  mettre  en  mesure,  il  ne  peut  échapper  à 
la  peine  édictée  par  l'art.  33  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  (Dec. 
min.  des  fin.  du  2  décembre  1806),  sauf  réduction  de  l'amende 
dans  les  termes  deTart.  10,  §  2,  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

Je  passe  à  la  seconde  hypothèse,  celle  où  l'acte  non  enregistré 
dans  le  délai  donnerait  ouverture  à  un  droit  proportionnel. 

L'amende,  dans  ce  cas,  est  d'une  somme  égale  au  montant  du 
droit  dû,  sans  préjudice  de  ce  droit  que  le  notaire  doit  acquitter 
sauf  son  recours  contre  les  parties,  et  sans  que  la  peine  puisse 
être  au-dessous  d'une  amende  que  l'art.  33  de  la  loi  de  frimaire 
avait  fixée  à  la  somme  de  cinquante  francs.  La  difficulté  qui 
s'est  élevée  ici  diffère  de  celle  dont  je  viens  de  parler.  Ce  qui 
a  été  mis  en  question^  en  effet,  ce  n'est  pas  et  ce  ne  pouvait 
pas  être  la  contravention  même  et  l'applicabilité  de  la  peine,  c'est 
la  quotité  de  l'amende.  On  s'est  demandé  si,  dans  ce  cas,  cotnine 
dans  le  cas  où  l'acte  n'est  sujet  qu'à  un  droit  fixe,  l'anaende 
devait  profiter  de  la  modération  établie  par  la  loi  du  16  juin 
1824,  dont  l'art.  10  §  2  parle  des  amendes  fixes.  Et,  à  l'origine, 
la  question  avait  été  résolue  contre  les  notaires.  11  résulte,  eo 
effet,  d'une  décision  ministérielle  que  les  modérations  d'amendes 
accordées  p{ir  cet  article  ne  seraient  pas  applicables  au  double 
droit  proportionnel  non  plus  qu'au  minimum  de  ce  double  droit 
proportionnel,  lequel  devrait  rester  maintenu  à  50  francs,  en 
telle  sorte  que  la  réduction  à  10  francs  de  l'amende  de  50  francs 
n'aurait  lieu  que  pour  les  actes  de  notaire,  sujets  au  droit  fixe, 
non  enregistrés  dans  le  délai  (Dec.  min.  fin.,  9  juin  1825). 
Mais^  cette  interprétation  rigoureuse  n'a  pas  résisté  à  j'examen  ; 
elle  a  été  condamnée,  comme  elle  devait  l'être,  dès  qu'elle  a  été 
déférée  aux  tribunaux.  «  Considérant,  a  dit  le  tribunal  de  Gre- 
noble, que  si  l'art.  33  delà  loi  du  22  frimaire  an  vu,  lorsque  les 
droits  de  l'acte  non  enregistré  dans  les  délais  fixés  excèdent 
50  francs,  établit  une  amende  proportionnelle,  c'est-à-dire  qui 
augmente  ou  diminue  suivant  que  ces  droits  sont  plus  ou  moins 
élevés,  il  est  vrai  de  dire  que  le  même  article  prononce  une 
mèiende  fixe  et  invariable  de  50  francs,  toutes  les  fois  que  les 
droits  d'enregistrement  de  l'acte  n'arrivent  pas  à  cette  dernière 
somme,  quelque  minime  qu'ils  soient  ;  —  Considérant  que  le 
minimum  de  l'amende  fixé  à  30  francs  par  Tart.  26  de  la  loi  du 
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13  kumaire  an  vu,  sur  le  timbre,  pour  les  effets  au-dessous  de 
600  francs,  se  trouve  qualifié  daus  Tart.  12  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  d'amende  fixe,  et  que  le  législateur  l'ayant  considéré 
comme  telle,  il  doit  en  être  de  même  de  Tamende  de  50  francs 
portée  par  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  art.  33,  puisque  l'ana- 
logie est  parfaite,  et  que  dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  s'agit  du 
minimum  d'amende  proportionnelle  ;  d'où  il  suit  que  l'art.  10  de 
la  loi  du  16  juin  182A,  qui  prononce  la  réduction  générale  de 
toutes  les  amendes  fixes,  comprend  dans  ses  dispositions  le  mi- 
uiinum  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  33  de  la  loi  de  frim. 
an  vu...»  (Jug.  du  9  mai  1827.  V.  le  Contrôleur,  n»  1363).  Et 
rAdministration  a  bientôt  compris  qu'elle  devait  renoncer  à  sa 
prétention  première.  En  conséquence,  une  nouvelle  décision 
ministérielle,  rapportant  la  précédente,  a  reconnu  quil  y  avait 
lieu  d'exécuter  le  jugement  émané  du  tribunal  de  Grenoble 
(Dec.  min.  fin.,  28  janvier  1828;  Inst.  gén.,  n*»  1249,  §  3). 
L'Administration  s'en  est  tenue  là  depuis  :  il  est  admis  aujour- 
d'hui que,  même  à  l'égard  des  actes  donnant  ouverture  à  un  droit 
proportionnel,  l'amende,  pour  défaut  d'enregistrement  dans  les 
délûs,  est  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit  dû,  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  dix  francs. 

Reste  la  dernière  hypothèse,  celle  où  l'acte  tardivement  pré- 
senté à  la  formalité,  rend  exigible  à  la  fois  des  droits  «fixes  et  des 
droits  proportionnels.  Indépendamment  de  la  question  de  savoir 
si,  dans  ce  cas,  la  modération  établie  par  la  loi  de  182&  est 
applicable  au  minimum  d'amende  proportionnelle ,  question 
qui  devait  naturellement  se  résoudre  par  l'affirmative  confor- 
mément à  ce  qui  précède,  une  difficulté  spéciale  s'est  produite 
sur  ce  point  :  c'est  de  savoir  si,  lorsque  le  droit  proportionnel 
exigible  excède  la  somme  de  dix  francs  à  laquelle  est  réduite 
aujourd'hui  l'amende  précédemment  fixée  à  50  francs,  l'amende 
doit  être  égale  seulement  au  montant  du  droit  proportionnel  que 
Tacte  rend  exigible,  où  si  elle  doit  être  égale  au  montant  de  ce 
droit  augmenté  des  droits  fixes  auxquels  l'acte  pourrait  donner 
aussi  ouverture.  Mais  on  comprend  que  la  solution  dans  ce  der- 
nier sens  impliquerait  un  cumul  de  peines  essentiellement  con- 
traire à  la  pensée  et  au  vœa  de  la  loi.  Aussi,  la  régie  elle-même 
a*t-elle  expressément  reconnu  que  la  quotité  de  Tamende,  dans 
ce  cas,  est  du  montant  du  droit  proportionnel  sans  adjonction 
de  droit  fixe  :  V"  parce  que  le  défaut  d'enregistrement  dans  le 
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âélai  ne  constitae  qu'une  seule  contrayention,  et  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  seule  amende  ;  ^  parce  que  si  l'on  ajoutait,  par 
exemple,  deux  droits  fixes  qui  s'élevassent  ensemMe  à  dix  francs, 
à  un  droit  proportionnel  montant  à  80  francs,  le  tout  produit 
par  le  menue  acte,  on  percevrait  réellement  deux  amendes^  l'une 
fixe  et  réduite  parla  loi  du  16  juin  182A,  l'autre  proportionnelle 
dont  le  minimum^  tel  que  l'avait  fixé  l'art.  8S  de  la  loi  du  %2 
frimaire  an  vu,  a  été  réduit  par  la  décision  ministérielle  du 
28  janvier  1828  (dont  je  viens  de  parler  à  propos  de  l'hypothèse 
qui  précède);  S*  et  parce  qu'à  toutes  les  époques  la  lettre  et 
l'esprit  de  l'art.  33  ont  résisté  au  cumul  des  droits  fixes  et  des 
droits  proportionnels  produits  par  le  même  acte,  pour  former  le 
montant  de  l'amende  de  retard  d'enregistrement,  puisque  cet 
article  veut,  s'il  s'agît  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  que  l'amende 
soit  de  50  francs  (aujourd'hui  10  francs),  et,  s'il  est  question 
d'un  acte  sujet  au  droit  proportionnel,  que  l'amende  soit  d'une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  c'est-à-dire  du  droit  propor- 
tionnel, ce  qui  exclut  l'adjonction  des  droits  fixes  (Délib.  du 
2  août  1886.  V.  M,  Gamier,  Rép.,  n*  720). 

Cependant,  soit  que  cette  résolution  de  l'Administration  ne  fût 
pas  suffisamment  précise,  soit  qu'elle  n'eût  pas  embrassé  les 
divers  cas  qui  peuvent  se  présenter,  les  préposés  de  la  régie 
ont  longten^ps  procédé  sans  uniformité  au  règlement  de  Tamende 
dans  ce  cas  particulier.  L'Administration  a  repris  la  difficulté 
dans  une  instruction  assez  récente,  et,  en  mûntenant  sa  doctrine, 
elle  a  tracé  la  règle  à  suivre  désormais  en  des  termes  qu'il  est 
bon  de  rapporter.  «  Si  l'acte,  a-t-elle  dit,  est  passible  de  plu- 
sieurs droits  fixes,  l'amende  est  de  10  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  dispositions  indépendantes.  Du  moment,  en  eifct, 
qu'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  il  n'est  dû,  pour  le 
défaut  d'enregistrement  dans  le  délai,  qu'une  amende  réduite  à 
10  francs.  —  Lorsque  l'acte  donne  lieu  à  la  perception  de  plu- 
sieurs droits  proportionnels,  une  distinction  doit  être  faite  :  ou 
le  total  des  droits  excède  10  francs,  ou  bien  il  est  inférieur  à 
cette  somme.  Dans  le  premier  cas,  l'amende  est  égale  au  moa- 
tant  des  droits  proportionnels  ;  dans  le  second,  elle  est  de  10  fr.i 
d'après  la  décision  du  28  janvier  1828.  —  Enfin,  si  te  contrat 
est  sujet,  à  la  fois,  à  des  droits  fixes  et  à  des  droits  propor- 
tionnels, il  y  a  lieu  de  faire  abstraction  des  droits  fixes  «t  d« 
n'avoir  égard  qu'aux  droits  proportionnels,  pour  déterminer  la 
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quotité  de  l'ameDde.  Amsi,  le  notaire  qui  n'a  pas  fait  enre- 
gistrer dans  le  dékû  un  contrai  de  mariage  passible  de  deux 
droits  laes  de  5  francs  et  de  droits  proportionnels  s'élevant  à 
6  £r.  25  a,  doit  payer  10  francs  pour  amende,  les  droits  pro- 
portionnels ne  s*  élevant  pas  au-dessus  de  10  francs^  et  si  le 
total  de  ces  droits  proportionnels  était  de  12  fr.  50  c,  il  serait 
dû  pareille  somme  de  12  fr.  50  c.  à  titre  d'amende.  Les  termes 
de  Tart.  33  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn  ne  permettent  pas  de 
réunir  les  di  oîts  fixes  aux  droits  proportionnels  pour  régler  le 
montant  de  l'amende,  et  ils  ^'opposent  également  à  ce  qu'il  soit 
perçu  une  seconde  amende  à  raison  des  dispoations  sujettes  au 
droit  fixe.  »  (Inst.  gén.  du  19  juillet  1850,  §  1  ;  Dalloz,  1859, 
3,  72). 

En  résumé  donc,  quant  à  la  sanction  en  elle-même,  dans  tous 
les  cas  où  une  amende  est  encourue  pour  retard  d'enregistre- 
ment, la  modération  accordée  par  la  loi  de  182i  exerce  son  ifi^ 
fluenoe,  en  ce  «ens  qoe  l'amende  ne  sera  plus  que  de  10  francs 
payables  sur  le  champ  s'il  s'agit  d*un  acte  à  enregistrer  grcuis 
m  en  dSbei^  <m  d'un  acte  passible  de  un  <iu  plusieurs  droits  fixes  ; 
et  si  l'acte  rend  exigible  soit  des  droits  proportionnels,  soit  à  la 
fois  des  droits  fixées  et  des  droits  proportionnels,  qu'elle  ne  sf  ra 
que  du  monUmt  des  droits  proportionnels,  sans  que,  dans  ces 
derniers  <»s,  la  peine  puisse  être  au-dessous  de  10  francs. 

Et  mainftenant,  quand  l'amende  est-elle  encourue  ?  C'est  le 
point  ûiiportant  à  préciser. 

Rien  n'est  plus  simple  en  apparence.  La  cause  de  l'amende 

étant  dans  la  négligence  du  notaire,  dans  le  fait  parJm  d!avoir 

laissé  le  délai  expirer  «ans  présentei*  Tacte  à  la  formali^  il  aemr 

Ue  que  tout  iOfft  décidé  par  le  simple  rapprodiement  de -deux 

dates,  celle  de  l'acte  et  caHe  de  la  présentation  de  l'acte  au  re- 

oeveur  de  l'enregistrement.  Ainsi,  un  acte«st  reçu  lo  lundi  1*' 

février  par  un  notaire  résidant  dans  la  commune  oà  le  bureau 

d'enregistrement  est  étaUi^  et  l'acte  est  soumisà  l'impôt  le  jeudi 

iSdu  même  mois  ;  ou  bien  l'acte  est  reçu  le  lundi  1*"  février  par 

un  notaire  qui  ne  réside  pas  dans  la  commune,  et  la  formalité 

est  requise  le  mardi  16  :  il  semble  qu'il  suflise  de  rapprocher  les 

dates  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse  et  de  savoir  que  le  délai 

de  l'enregistrement  est,  suivant  que  le  notaire  réside  ou  ne  réside 

pas  dans  la  commune  où  le  bureau  est  établi,  de  dix  ou  de  quinze 
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jours  non  compris  le  jour  de  la  date,  ni  celui  de  l'échéance  s'il 
se  tiouve  être  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale  (L.  22  frîm. 
an  VII,  art.  20  et  25),  pour  qu'on  doive  reconnaître  à  Tinstant 
même  que  les  délais  ont  été  dépassés  dans  la  première,  tandis 
qu'ils  ont  été  observés  dans  la  seconde,  et  partant  que  Tamende 
est  encourue  dans  le  premier  cas. 

Cependant  tout  ne  se  réduit  pas,  il  s'en  faut,  à  des  termes 
aussi  simples.  Il  arrivera  très-souvent,  sans  doute,  que  la  ques- 
tion pourra  être  résolue  au  moyen  de  cette  opération  purement 
matérielle.  Mais  })our  qu'il  en  fût  toujours  ainsi,  il  faudrait  que 
la  date  même  de  l'acte  fixât  toujours  le  point  de  départ  du  dé- 
lai. Or,  il  y  a  des  exceptions  ;  elles  sont  nombreuses  et  quel- 
ques-unes ont  fait  naître  d'assez  graves  complications. 

Je  mentionne  d'abord  les  testaments  :  il  s'agit  ici  d'une  ex- 
ception que  la  loi  elle-même  a  consacrée  et  qui  porte  non-seule- 
ment sur  le  délai,  mais  encore  sur  le  point  de  départ  de  ce  dé- 
lai. L'art.  21  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  dispose,  en  effet,  que 
«  les  testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  par  eux  reçus,  se- 
ront enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur,  à  la 
diligence  des  héritiers,  donataires  ou  exécuteurs  testamentai- 
res. )>  Ainsi,  le  délai  est  non  point  de  dix  ou  quinze  jours,  mais 
de  trois  mois  ;  et  le  point  de  départ  est  le  décès  du  testateur  et 
non  pas  la  date  de  l'acte  testamentaire  ou  de  l'acte  de  dépôt. 
Tout  cela  s'explique  par  la  nature  même  des  choses  :  d'un  côté, 
et  quant  au  point  de  départ  du  délai,  la  disposidon  de  la  loi  se 
justifie  par  le  caractère  de  l'acte,  par  l'intérêt  même  des  famil- 
les, toutes  choses  qui  commandent  une  grande  réserve  et^  en 
raison  de  la  publicité  qui  s'attache  à  l'enregistrement,  ne  per- 
mettent pas  que  l'acte  testamentaire  reçoive  la  foimalité  durant 
la  vie  de  son  auteur;  d'un  autre  côté,  et  quant  au  délai,  la  dis- 
positiou  de  la  loi  a  son  explication  dans  cette  circonstance  que 
les  héritiers,  donataires  ou  exécuteurs  testamentaires,  à  la  di- 
ligence de  qui  l'acte  doit  être  enregistré,  peuvent  être  éloignés 
ou  empêchés,  de  mille  autres  manières ,  ce  qui  ne  permettait 
pas  que  le  délai  fût  trop  abrégé. 

Du  reste,  et  précisément  parce  que  l'enregistrement  de  l'acte 
n'est  pas,  quant  aux -actes  auxquels  se  réfère  l'art.  21  de  la  loi 
de  l'an  vu,  à  la  charge  du  notaire,  je  n'ai  pas  à  insister  sur  cette 
première  exception.  Et  je  me  serais  abstenu  même  d'en  parler^ 
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s'il  ne  se  rattachait  à  ce  point  quelques  observations  qui  ont  leur 
importance  et  qu'il  faut  préciser. 

Par  son  économie  même,  Tart.  21  de  la  loi  de  frimaire  mon- 
tre qu'il  n'a  pas  en  vue  le  testament  olographe  que  le  testateur 
aurait  laissé  parmi  ses  papiers,  ou  qu'il  aurait  déposé  entre  les 
mains  d'un  tiers.  11  s'ensuit  que  le  délai  de  trois  mois,  établi  par 
cet  article,  ne  s'applique  pas  à  ce  cas^  et  partant  que  le  testament 
olographe,  dans  les  conditions  dont  je  parle,  n'est  soumis  à  la  rè- 
gle de  l'enregistrement  que  dans  les  termes  de  l'art.  23  de  la 
même  loi,  suivant  lequel  :  c  il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur 
pour  l'enregistrement  des  actes...  qui  seront  faits  sous  signature 
privée. ..  ;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée, 
qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  » 

Mais  il  arrive  qu'après  le  décès  du  testateur,  le  dépôt  d'un  tel 
testament  est  fait  chez  un  notaire,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge 
en  exécution  de  l'art.  1007  G.  Nap.  Quelle  est  alors,  au  point  de 
vue  du  droit  d'enregistrement,  l'obligation  du  notaire  déposi- 
taire? L'Administration  déduisant  elle-même  la  conséquence  de 
Tart.  23  que  je  viens  de  rappeler,  avait  décidé  que  le  notaire  a 
la  faculté,  dans  ce  cas,  de  ne  pas  faire  enregistrer  ce  testament 
immédiatement,  non  plus  que  les  pièces  qui  s'y  trouvent  renfer- 
mées, à  chaire  de  remettre,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois,  un  extrait  certifié  de  l'acte  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  afin  qu'il  puisse  suivre  le  recouvre- 
ment des  droits  contre  les  débiteurs  (Décis.  du  24  sept.  1807, 
insérée  dansl'lnst.  gén.,  n'»  359;  V.  M.  Garnier,  Rép.,  xf  18504). 
Voici,  cependant,  une  espèce  dans  laquelle  cette  appréciation  a 
été  formellement  condamnée  par  la  Cour  de  cassation. 

En  fait,  le  président  du  tribunal  de  Rennes  avait,  par  ordon- 
nance du  24  septembre  1844,  constitué  M'  Terrien  notaire  dé- 
positaire du  testament  olographe  du  sieur  Bronnais  décédé  deux 
jours  auparavant.  Le  notaire  crut  devoir  dresser  acte  du  dépôt 
et  le  11  octobre,  il  présenta  cet  acte  ainsi  que  le  testament  &  la 
formalité.  Le  testament  contenant  une  substitution,  le  receveur 
exigea  du  notaire,  indépendamment  du  droit  d'enregistrement, 
une  somme  de  215  francs  pour  droit  de  transcription.  La  resti- 
tution des  droits  perçus  ayant  été  ordonnée,  sur  la  demande  du 
notaire,  par  le  tribunal  de  Rennes,  le  jugement,  en  date  du  22 
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mars  18i7,  a  été  cassé  par  la  Cour  aupr^iaei»  dont  Târr 6t  ex* 
prime^  entre  autres  motifs  :  «  qu'ea  principe  général,  et  «dftfor* 
mément  aux  dispositions  de  Fart.  29,  L.  22  frim.  an  nu  les 
droits  des  actes  à  enregistrer  sont  acquittés  parles  notaires  pour 
les  actes  passés  devant  eux  ;  que  l'art.  33  prononce  une  peine 
d'amende  contre  les  notaires  qui  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  le  délai  prescrit,  et  déclare  de  nouveau  qu^Us  seront 
en  outre  tenus  du  paiement  des  droits,  jsauf  le  recours  contre  les 
parties,  pour  ces  droits  seulement;  que  suivant  fart.  42,  aucun 
notaire  ne  peut  faire  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé, 
ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  expédition,  s'il  n'a  été 
préalablement  enregistré,  sous  peine  de  répondre  personnelle- 
ment du  droit...  ;  que  ces  règles  sont  évidemment  applicables  à 
Pacte  dressé  par  un  notaire  pour  constater  le  dépôt  fait  entre 
ses  mains  dun  testament  olographe  en  vertu  de  Vordonnance  du 
président  du  tribunal;  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  ni  le  rece- 
voir en  dépôt,  ni  délivrer  expédition  du  testament  déposé,  sans 
le  faire  enregistrer  et  sans  répendre  per6on»ellement  du  droit, 
sauf  son  recours  contre  les  parties  dans  l'intérêt  desquelles  il  eu 
a  fait  l'avance. ..  ;  qu'il  suit  de  là  que^  dans  les  fûts  du  procès, 
étant  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que  le  7K>taire  Terrien 
avait  reçu^  en  exécution  d'ordonnance  du  président,  le  dép6t  du 
testament  de  Bronnais,  qu'il  avait  dressé  acte  de  ce  d^ôt,  et  ^fue 
plue  tard,  il  avait  délivré  expédition  de  ce  testament,  c'est  avec 
raison  que  l'administraticKi  de  l'enregîstreiiaent  a  perçu  et  ce 
notaire  le  droit  d'enregistrement  et  de  transcription  auquel  le 
testament  donnait  lieu  ;  qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'aii.  21 
L.  22  frim.  an  vu,  c'est  à  la  diligence  des  héritiers  ou  légataires 
que  doivent  être  enregistrés  les  testaments  déposés  cbea  les  no- 
taires ou  par  eux  reçus  ;  mais  que  cette  disposition  s'appMqoe 
aux  testaments  que.le  notaire  reçoit  ou  qui  lui  sont  déposés  pen- 
dant la  vie  du  testateur,  et  qu'il  n'est  pas  tenu,  par  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi,  de  faire  enregistrer  au  moment  où  il  les 
reçoit;  que  si  la  même  loi  dispose  que  les  droits  de  déclaration 
de  mutation  par  décès  seront  payés  par  les  héritiers  ou  léga- 
taires, cette  disposition,  qui  règle  les  cas  généraux^  ne  fait 
qu'établir  l'obligation  à  laquelle  sont  tenus,  en  définitive,  les  hé- 
ritiers et  légataires,  et  n'empêche  pas  que,  dans  le  cas  exception- 
nel d'un  acte  de  dépôt  d'un  testament,  acte  de  dépôt  dressé  par 
un  notaire,  après  le  décès  du  testateur,  en  vertu  d'ordonnance 
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da  tribunal,  le  notaire  ne  soit  tenu  d'en  payer  renregistrement, 
sauf  son  recours  conlre  les  parties  qui  doivent  en  défioitive  le 
supporter...  »  (Cass.»  17  [et  non  7]  avril  1849  :  /.  PaL^  1850, 
t.  l,p.  490;  DaUoz,  49.1.204;  S.-V.49.1.442).  Ainsi,  il  ré- 
sulte de  là  que  le  notaire  constitué^  par  ordonnance  du  président, 
dépositaire  d'un  testament  olographe»  ne  pourrait  le  recevoir  en 
dépdt,  sans  le  faire  enregistrer  et  sans  acqtutter  les  droits  dont 
les  dispoâtions  de  ce  testament  seraient  passibles. 

Maïs,  qu*îl  me  soit  permis  de  le  dire,  il  y  a  plutôt  une  affir- 
mation  qu'une  démonstration  dans  Tarrët  dont  on  vient  de  lire 
les  motifs.  La  Cour  y  expose  nettement  les  dispositions  de  la  loi 
spéciale  qui  font  du  notaire  un  débiteur  direct,  envers  le  Trésor^ 
des  drœts  auxquels  donnent  ouverture  les  actes  par  lui  reçus  ; 
après  quoi,  elto  affirme  que  ces  dispositions  sont  évidemment 
applicables  à  l'acte  dressé  par  un  notaire  pour  constater  le 
dépôt  fait  entre  ses  mains  d*un  testament  olographe  en  vertu 
de  TcMrdonnance  du  président  I  Or,  c'est  là  précisément  la  ques- 
tion. 

Eh  bien  !  les  règles  dont  il  s'agit  sont-elles  applicables  en  ef- 
fet à  ce  cas  ?  Je  me  réfère  à  cet  égard  aux  solides  motifs  déduits 
par  le  tribunal  dont  la  décision  a  été  cassée  et  auxquels  je  ne 
trouve  pas  que  Tarrêt  de  cassation  ait  victorieusement  répondu. 
Le  testament  présenté  à  la  formalité,  a  dit  en  substance  le  tribu- 
nal de  Rennes,  n'était  pas  un  acte  du  notaire  ;  ainsi  l'obligation 
personnelle  de  payer  directement  tous  les  droits  auxquels  pou- 
vait donner  lieu  l'enregistrement  ne  pouvait  lui  être  imposée  par 
application  de  l'art.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Dans  le  cas 
même  où  c'eût  été  un  acte  du  notaire,  l'obligation  personnelle 
d'acquitter  directement  les  droits  ne  pouvait  lui  être  imposée, 
et  il  n'aurait  eu  d'autre  obligation  à  remplir  à  l'égard  de  l' Ad- 
ministration, quant  à  cet  acte,  que  de  la.  mettre  par  la  re- 
présentation de  son  répertoire,  en  mesure  de  poursuivre  contre 
les  légataires  le  recouvrement  de  ces  droits.  En  effet,  c'est  aux 
légataires  seuls  qu'incombe  l'obligation  de  faire  enregistrer  ce 
testament  et  d'acquitter  les  droits  auxquels  il  donne  lieu.  Il  en 
est  d'autant  plus  ainsi,  dans  l'espèce,  que  le  notaire  avait  été  fait 
dépositaire  du  testament,  non  par  les  parties  intéressées  qui  ne 
l'avaient  pas  requis  de  rédiger  un  acte  de  dépôt,  mais  par  or- 
donnance du  président  rendue  en  exécution  de  l'art.  1007,  C. 


Digitized  by  VjOOQIC 


412  —  N*  ntB.  — 

Nap.  Il  n'avait  eu,  pour  recevoir  ce  dépôt,  aucune  relation  obli- 
gée ni  avec  le  testateur,  ni  avec  les  légataires  ;  il  n'était  point 
leur  mandataire,  il  n'avait  point  été  à  même  d'exiger  d'eux  la 
consignation  préalable  des  droits  auxquels  pouvait  donner  lieu 
l'enregistrement  du  testament,  et  lorsque  le  dépôt  lui  était  im- 
posé par  un  magistrat  agissant  d'office,  il  ne  pouvait  même  pas 
savoir  si  le  testament  n'était  pas  caduc  et  s'il  en  résultait  ou  non 
mutation  de  propriété  du  testateur  au  grevé  de  substitution.  A 
la  vérité,  le  notaire  a  cru  devoir  faire  enregistrer  le  testament 
avant  d'en  rapporter  un  acte  de  dépôt  et  le  présenter,  avec  l'acte 
de  dépôt  lui-même,  à  la  formalité;  mais  c'était  afin  de  satisAiiœ 
aux  art.  42  et  43  de  la  loi  du  28  avril  1816  et  à  l'art.  13  de  la  loi 
du  16  juin  1824,  et  non  pour  remplir  l'obligation  que  la  loi  de 
frimaire  impose  aux  héritiers,  donataires  ou  exécuteurs  testa- 
mentaires seuls,  de  faire  enregistrer  Tacte  testamentaire  dans 
les  trois  mois  du  décès  du  testateur  et  d'acquitter  directement, 
dans  les  six  mois,  les  droits  de  mutation.  Si  un  droit  pouvait 
être  exigé  du  notaire  personnellement,  c'aurait  été  tout  au  plus 
le  droit  fixe  établi  par  l'art.  68,  §  3,  n*  5  de  la  loi  du  22  fii- 
maire,  modifié  par  l'art.  45,  n*  4  de  la  loi  du  28  avril  1816; 
mais,  même  à  cet  égard,  le  notaire  aurait  pu  s'affranchir  en  sou- 
tenant qu'il  n'était  tenu  ni  de  faire  enregistrer  préalablement  le 
testament  dont  le  dépôt  lui  était  imposé  par  ordonnance  judi- 
ciaire, ni  de  dresser  un  acte  de  ce  dépôt,  en  ce  que  le  fait  était 
suffisamment  établi  par  le  procès-verbal  restant  en  minute  au 
greffe  du  tribunal  et  dont  expédition  lui  était  remise  avec  l'acte 
déposé. 

Tel  était  le  langage  du  tribunal  de  Rennes.  Il  rentrait  pleine- 
ment dans  les  instructions  émanées  de  la  régie  elle-même  et  par 
elle  déposées  dans  cette  décision  du  24  sept.  1807  que  j'ai  rap- 
pelée ;  et  à  mon  sens,  il  était  parfaitement  dans  la  vérité  juridi- 
que. Peut-être  la  Cour  de  cassation,  en  envisageant  les  choses  à 
un  point  de  vue  absolument  contraire,  a-t-elle  été  déterminée 
par  cette  circonstance  que,  dans  l'espèce,  le  notaire  avait  cru  de- 
voir dresser  acte  du  dépôt  ordonné  par  le  juge  et  présenter  les 
actes  à  la  formalité.  Eût-elle  décidé  de  même  si,  au  lieu  de  pro- 
céder ainsi,  le  notaire  eût  fait  toutes  réserves  ?  Je  n'ose  rien 
affirmer  ;  mais  en  tous  cas ,  je  serais  disposé  à  dire ,  avec 
M.  Gamier,  «  que  si  le  dépôt  est  ordonné  par  le  juge,  sans  que 
le  notaire  ait  pu  refuser  de  s'en  charger ,  ce  dernier  ne  peut 
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être  tenu  de  faire  l'avance  des  droits  du  testament,  ni  par  con- 
séquent de  le  faire  enregistrer  dans  le  délai,  sauf  à  faire  cons- 
tater qu'il  a  reçu  le  dépôt  sur  l'ordre  du  juge,  sans  accepta- 
tion de  sa  part  des  obligations  que  la  loi  impose  au  notaire  pour 
les  actes  volontaires,  et  à  délivrer  l'extrait  au  receveur.  »  {Rép.^ 
V"  Testament,  ïf  UbOli.) 


PAUL  PONT. 


Im  Hite  à  une  prochaine  livraison . } 
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OBSERVITIONS  PRkTiQUES. 


N  816*    Défaut  d'accomplissement  de  formalités.  —  Responsabilité 

à  éviter. 

La  jurisprudence  paraît  avoir  reconnu  qu'en  principe  le  no- 
taire n'est  pas  responsable  du  défaut  d'accomplissement  des  for- 
malités destinées  à  assurer  l'exécution  ou  Tefficacité  des  actes 
reçus  par  lui  (V.  notamment  à  ce  sujet  les  arrêts  rapportés  sous 
les  n"  619  et  768  de  la  Revue  du  Notariat  et  les  notes  qui  les  ac- 
compagnent). 

Néanmoins»  lorsque  le  notaire  a  agi  non  plus  seulement 
comme  officier  ministériel,  mais  aussi  comme  mandataire  des 
parties  ou  negotiorum  gestor^  on  décide  assez  généralement  que 
le  préjudice  résultant  du  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
lités peut  lui  être  imputé  et  qu'alors  il  doit  en  être  déclaré  res- 
ponsable. 

Je  n'essaierai  pas  d'énùmérer  les  différentes  circonstances  qui 
sont  de  nature  à  faire  reconnaître  si  un  notaire  a  entendu  agir 
comme  negotiorum  gestor,  ou  s'il  a  voulu,  au  contraire,  rester 
dans  son  rôle  officiel  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Toutes 
ces  questions  sont  examinées  avec  beaucoup  plus  de  science  et 
d'autorité  que  je  ne  pourrais  le  faire  par  mon  honorable  colla- 
borateur M.  Paul  Pont,  dans  les  Etudes  sur  la  responsabilité 
notariale  qu'il  publie  dans  les  livraisons  de  la  Revue  et  dont  les 
lecteurs  de  ce  recueil  ont  certainement  lu  avec  intérêt  les  frag- 
ments déjà  imprimés. 

Je  me  borne  à  rappeler  aux  notaires  qui  se  tiennent  au  cou- 
rant de  ces  questions,  combien  sont  souvent  vagues,  incertaines 
et  difficiles  à  prévoir  les  distinctions  et  les  nuances  qui  déter- 
minent certains  tribunaux  à  déclarer  qu'un  notaire  était  en 
réalité,  dans  une  affaire  quelconque,  negotiorum  gestor. 

Il  est  des  clients  mal  conseillés  qui  ne  manquent  jamais , 
lorsqu'ils  ont  à  souffrir  d'une  omission  de  formalité,  de  recher- 
cher, et  parfois,  il  faut  bien  le  dire,  d'imaginer  des  faits,  d'avan- 
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cer  des  allégations  de  nature  à  faire  croire  à  Timmixtion  du 
notaire  dans  leurs  aflaires  en  qualité  de  mandataire. 

L'un»  par  exemple,  spécule  sur  sa  propre  ignorance,  et  as- 
sure qu'étant  étranger  aux  affaires,  peut-être  illettré  même,  il  a 
dû  accepter  la  proposition  que  lui  faisait  le  notaire  de  se  charger 
de  lout  en  lui  recommauïdant  d'être  sans  inquiétude.  Un  autre 
produit  des  lettres  ne  prouvant  autre  chose,  la  plupart  du  temps, 
si  ce  n'est  que  le  notaire  s'occupait  avec  beaucoup  de  solli- 
citude des  intérêts  dont  il  était  chargé,  mais  d'où  Ton  cherche 
à  iiMiuire  qu'il  était  entré  trop  avant  dans  les  affaires  du  client 
pour  qu  il  soit  possible  de  aerefuser  à  le  considérer  conuue  man- 
dataire. 

Toutes  ces  explications,  quand  elles  sont  présentées  avec  habi- 
leté, peuvent  faire  impression  sur  l'esprit  des  juges.  Et  cepen- 
daut,  en  général,  il  parait  difficile  de  croire  à  l'existence  d'un 
mandat,  toutes  les  fois  par  exemple  que  le  notaire  n'a  reçu 
pourcela  aucun  salaire,  aucun  honoraire  particulier.  Comment 
admettre^  en  effet,  qu'il  ait  voulu  sortir  de  son  rôle  ordinaire 
etassumeriin  surcroit  de  responsabilité  sans  recevoir  en  échange 
an  supplément  de  rémunération  ? 

Hais,  la  défense  du  notaire  est  toujours  difficile,  dans  ces 
circonstances,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler;  en  général,  il  y  a 
tendance  à  croire  à  une  négligence  ou  à  un  oubli  de  sa  part, 
lorsqu'une  formalité  essentielle  n'a  pas  été  remplie. 

Ceux  qui  ont  pratiqué  savent  cependant  que,  la  plupart  du 
temps,  il  n'y  a  ni  négligence  ni  oubli  de  la  part  de  per- 
sonne ;  chaque  jour  il  arrive ,  dans  les  petites  affaires  sur«« 
tout,  que  les  clients  se  refusent  à  faire  transcrire,  à  faire  pur- 
ger, à  faire  inscrire,  à  faire  signifier,  non-seulement  sans  en  être 
détournés  par  le  notaire^  mais,  au  contraire,  malgré  ses  instan- 
ces, et  uniquement  pour  éviter  8,  10, 15  francs  de  frais,  ou  en- 
core, il  faut  bien  le  dire,  parce  que  nombre  d'affaires  se  con- 
cluent, que  les  conditions  en  sont  arrêtées  par  avance,  loin  du 
notaire,  et  que  l'ignorance  et  la  légèreté  d'un  côté,  souvent  la 
supercherie  de  l'autre,  ont  présidé  à  leur  adoption  plus  que  la 
prudence  et  la  réflexion. 

Hais  puisque  les  choses  se  passent  si  souvent  ainsi  dans  la 
pratique,  puisque  si  ks  formalités  ne  sont  pas  accomplies,  c'est 
pi'esque  toujours  parce  que  les  clients  ne  Tont  pas  voulu,  les 
notaires  n'ont-ils  pas  un  intérêt  majeur  à  conserver  la  trace  de 
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cette  résolution  deg  parties,  à  constater  leurs  intentions  sur  ce 
point  comme  sur  tous  les  autres  ? 

Déjà,  dans  beaucoup  d'études,  on  exige  que  les  parties,  lors- 
qu'elles se  refusent  à  remplir  quelque  formalité  essentielle , 
signent  au  moins  une  déclaration  dans  ce  sens,  et  c'est  une 
pratique  dont  on  ne  saurait  trop  recommander  l'adoption.  Hais 
sous  quelle  forme  est-il  préférable  de  rédiger  cette  déclaration  ? 

Vaut-il  mieux  demander  aux  parties  une  déclai*ation  particu- 
lière en  dehors  de  l'acte  ? 

Cette  manière  de  procéder  serait  peut-être  la  plus  sage,  mîûs 
beaucoup  de  clients  ne  savent  pas  signer  ;  et  puis,  ces  déclara- 
lions  séparées  pourraient  quelquefois  s'égarer  ;  il  est  donc  en- 
core préférable,  à  mon  avis,  d'insérer  la  déclaration  dans  l'acte. 

Ici  encore,  peuvent  se  présenter  quelques  écueils  : 

Et  d'abord  il  faut  se  garder  de  rédiger  la  déclaration,  aiosi 
que  je  Tai  vu  faire  parfois,  comme  une  dispense  accordée  au 
notaire  de  remplir  la  formalité.  On  pourrait,  en  effet,  objecter 
plus  tard,  que  le  notaire  n'avait  pas  qualité  pour  recevoir  une 
borte  de  disposition  libératoire  en  sa  faveur. 

J'ai  vu  encore  insérer  dans  une  vente  la  clause  suivante  : 
//  est  convenu  que  la  présente  vetite  nest  pas  destinée  à  être 
transcrite  ;  les  parties  ayant  respectivement  confiance  tune  dans 
Vautre  renoncent  d  faire  opérer  cette  formalité^  de  même  qnà 
pi^endre  inscription  pour  conservation  du  privilège  du  vendeur. 

Quelques  mois  après  cette  vente,  il  arriva  que  le  vendeur  mieux 
inspiré  comprit  la  nécessité  de  faire  opérer  ces  deux  formalités; 
mais  alors  non-seulement  l'acquéreur,  se  fondant  sur  la  clause 
dont  je  viens  de  rapporter  le  texte,  ne  voulut  pas  tenir  compte 
au  vendeur  des  frais  de  la  transcription  non  plus  que  de  Tio- 
scription,  mais  encore,  il  parut,  un  instant,  disposé  à  lui  cher- 
cher chicane  pour  avoir  requis  une  inscription  qui  nuisait  à  son 
crédit^  assurait-il,  et  qui  avait  été  prise  au  mépris  d'une  con* 
vention  formelle. 

Pour  éviter  ces  différents  inconvénients  et  pour  rendre  fidèle- 
ment les  intentions  habituelles.des  parties,  je  propose  de  rédiger 
ainsi  la  clause,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  :  Les  parties  déclarent 
qu'elles  7ie  sont  pasy  quant  à  présent,  daiis  F  intention  de  rem- 
plir sur  la  présente  vetite  les  formalités  de  transcription  ni  de 
purge  légale,  chacune  délies  se  réservant  néanmoins  de  le  faire 
quand  elle  le  jugera  convenable. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Il  en  serait  de  même,  avec  quelques  variantes  de  ^u  d'impor- 
tance, s'il  s'agissait  d'une  inscription  à  prendre,  d'une  signifi- 
cation à  faire  ou  de  toute  autre  formalité  à  remplir. 

On  pourra  encore  élever  à  ce  sujet  une  controverse  et  objecter 
que  les  clauses  de.  cette  nature  deviendraient  bientôt  des  clauses 
de  style^  et  que  dès  lors  elles  n'auraient  plus  d'influence  sur  l'es- 
prit des  juges.  Précédemment  j'ai  fait  remarquer,  contrairement 
à  l'avis  du  Dictiomiaire  du  Notariat  (y.  Revue^  n**  510^  p.  849), 
qu'il  ne  pouvait  pas  exister  de  clauses  sans  eflet,  et  en  quelque 
sorte  mort -nées,  sous  prétexte  qu'elles  pourraient  être  consi- 
dérées comme  clauses  de  style.  J'ajoute  que,  s'il  est  vrai  (et  per- 
sonne n'en  peut  douter)  que  souvent  les  parties  se  refusent  à 
remplir  certaines  formalités,  il  faut  bien  qu'il  puisse  en  rester 
trace,  et  que  leurs  intentions  sur  ce  point  puissent  être  consta- 
tées, aussi  bien  que  sur  tous  les  autres. 

Si  les  observations  qui  précèdent  ne  présentent  qu'un  faible 
intérêt  aux  notaires  des  grandes  villes,  qui  ne  reçoivent  guère 
d'actes  sans  être  autorisés  à  remplir  immédiatement  toutes  les 
formalités  nécessaires,  elles  peuvent  n'être  pas  inutiles  aux  no- 
t^res  des  campagnes,  qui  sont  si  souvent  invités  parleurs  clients 
à  n'opérer  aucune  formalité,  sauf  à  ces  derniers  à  se  plaindre 
amèrement  ensuite,  si  les  circonstances  viennent  à  révéler  plus 
tard  les  dangers  de  cette  abstention. 

E.  Paultre. 


Retrait  saccessoral.  —  Transcription.  N  ^S  1 7. 


Vax:te  de  retrait  successoral  est-il  de  nature  à  être  transcrit  ? 
ou  doit 'il,  au  moins,  être  mentionné  en  marge  de  la  transcrip- 
tion du  transport  de  droits  successifs  ? 

Le  droit  de  retrait  n'est  autre  que  le  droit  de  prendre  le  mar- 
ché d'un  autre  et  de  se  rendre  acquéreur  à  sa  place  (Pothier, 
Traité  des  retraits,  n*  1). 

«  Ce  n'est  pas,  dit  M.  Demolombe  {des  Successions,  t.  4, 
«  n°130),  l'annulation  ni  la  rescision,  en  aucune  manière,  de 
«  ce  marché,  qui  est,  au  contraire,  maintenu  lui-même  de  tous 
«  points. 

Ton.  V.  27 
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«  Ce  n'est  pas  non  plus  une  vente  qui  serait  faite  par  un  pre- 
u  mier  acquéreur  à  un  second  acquéreur  ;  non  certes  !  Car  une 
«  vente  est  un  contrat,  et  tout  contrat  exige  le  consentement 
«  des  deux  parties  (art,  1101)  ;  or,  le  consentement  du  retrayé 
c(  n'est  ici  nullement  nécessaire  ;  il  Test  si  peu  que,  le  plus  sou- 
«  vent,  le  retrait  s'accomplit  malgré  ses  vives  résistances  :  donc 
«  le  retrait  n'est  pas  ni  une  revente  ni  une  rétrocession  qui 
((  serait  faite  par  le  retrayé  au  retrayant. 

((  Le  retrait  donc  ne  consiste  que  dans  la  substitution  d'une 
«  personne  àuneautre^  depersona  in  personam;  d'où  lui  est 
«  venu,  fort  justement  aussi,  le  nom  d'action  en  subrogation,  qui 
«  lui  est  encore  souvent  donné  aujourd'hui, 

a  C'est-à-dirô  que  tout  son  effet  se  résume  en  ce  que  ïe  re- 
((  trayant  prend  la  place  du  retrayé,  dans  le  môme  marché  qui  a 
«  été  fait  par  celui-ci. 

ce  Tel  a  toujours  été  et  tel  est  encore  le  caractère  général  du 
d  retrait,  et,  sur  cette  prémissç,  aucun  dissentiiùent  ne  paraît 
f(  jamais  s'être  élevé.  » 

Cette  nature  véritable  du  droit  de  retrait  est  reconnue  pajr  la 
régie  elle-même,  qui  ne  perçoit,  en  effet,  que  le  droit  de  50  cent, 
par  100  fr.  sur  la  somme  remboursée  au  ccssionnaire  (déc.  min. 
fin.,  8  vent,  et  11  floréal  an  xu  et  cire.  17  messidor).. 

II  résulte  de  ces  principes  que  l'acte  de  retrait  n'est  pas  de  na- 
ture à  être  transcrit. 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Flandin,  De  la  tran$criptio?i  en 
matière  hypothécaire^  1. 1*',  n**  237  ;  Rivière  et  Huguet,  n°  49  ; 
Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  3,  p.  186,  n*  65  ;  Gauthier,  rf  78. 

Toutefois  M.  Troplong  (^e /a  transcription^  n*  247)  est  d'un 
avis  contraire. 

«  Sans  doute,  dit-il,  le  retrait  laisse  subsister,  à  l'égard  de 
«  l'héritier  qui  l'exerce,  la  vente  qui  était  consentie  à  un  éti'^n- 
«  ger;  le  contrat  primitif  n'est  pas  résolu  en  ce  qui  concerne  le 
<(  retrayant.  Mais,  cependant,  il  surgit  une  circonstance  grave 
«  qui  modifie  le  contrat  primitif  ;  une  personne  prend  la  place 
tf  d'une  autre  comme  acheteur,  et  la  vente  n'est  plus  faite  au 
«  profit  des  parties  originaires.  Or,  n'est-il  pas  clair  que  l'acte 
((  translatif  n'est  pas  complet,  si,  au  lieu  de  l'acheteur  définitif, 
oc  on  ne  désigne  au  public  que  l'acheteur  éliminé  ?  dès  lors,  ne 
K  faut«41  pas  que  le  registre  des  transcriptions  reproduise  les 

deux  opérations  successives  ?  Nous  disons  donc  que,  puisque 
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«  le  retrait  est  devenu  un  véritable  coHipléinent  de  la  vente,  il 
«  doit  être  transcrit  avec  elle.  » 

Mais  M.  Flandin  oppose  à  M.  Troploog  une  argumentation  que 
nous  devons  rappeler  ici,  parce  qu  elle  nous  semble  décisive  ;  et 
si  nous  multiplions  les  citations,  c'est  que,  dans  les  questions 
neuves,  dont  la  bonne  solution  importe  à  la  foiç  au  peint  de  vue 
civil  et  au  point  de  vue  fiscal,  on  ne  saurait  trop  s'appuyer  sur 
les  autorités  doctrinales. 

Voici  ce  passée  :  «Ces  raisons  (de  M.  Troplong),  me  semble- 
«  t-il,  pourraient  s'appliquer  tout  aussi  bien  au  cas  de  résolu- 
ct  tion.  Les  tiers,  qui  ne  sont  pas  avertis  de  la  résolution  par  la 
s  transcription  de  l'acte  qui  l'a  con3<»nmée,  sont  exposés  à  trai- 
a  ter  avec  l'acquéreur^  comme  s'il  était  encore  propriétaire,  de 
«  la  même  manière  qu'ils  sont  exposés  à  traiter  avec  un  ces- 
a  sionnaire  de  droits  successifs,  comme  s'il  était  encore  aux 
«  droits  de  l'héritier,  lorsqu'on  leur  a  laissé  ignorer  l'exercice 
a  du  retrait. 

«  M.  Troplong  ne  méconnaît  pas  l'assimilation;  car  il  dit  au 
a  n*  246  :  Toutefois^  et  bien  que  la  vente  subsiste  et  produise 
V  ses  effets  à  l égard  du  retrayant^  tacheteur  primitif  est  écarté 
a  par  F  effet  du  retrait;  son  acquisition  est  anéantie  par  rap- 
a  port  à  lui;  tous  les  droits  qilil  a  pu  conférer  disparaissent; 
«  €71  un  mot^  relativement  à  cet  acheteur  et  à  ses  ayants 
«  cause ,   le  résultat  est  le  même  que  si  la   vente  était  réso- 

a  lue Cependant  M.  Troplong  admet  que  la  transcription 

tt  de  l'acte  de  résolution  n'est  pas  exigée  lorsque  la  résolution 
«  procède  d^une  cause  ancientie  et  nécessaire. 

f(  La  loi  du  23  mars  1855  a  posé  comme  règle  que  les  actes 
«  translatifs  seuls  sont  soumis  à  la  transcription  ;  il  faut  s'en 
«  tenir  là.  Si  l'on  devait  entrer  dans  les  considérations  diverses 
a  qui  peuvent  être  invoquées  pour  faire  modifier  le  principe 
«  dans  tel  ou  tel  cas,  les  exceptions  auraient  bientôt  étouffé  la 
«  règle.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'une  déchéance  est  attachée  au 
«  défaut  de  transcription  et  qu'ainsi  la  matière  est  de  celles 
«  qu'on  appelle  stricti  furis, 

a  Les  tiers,  au  reste,  qui  traitent  avec  un  acquéreur  de  droits 
«  successifs  avant  partage,  sont  avertis,  par  la  loi  même,  de 
(f  Téventualité  du  retrait,  et  ils  manquent  de  prudence  s'ils  ne 
«  prennent  pas  leurs  précautions  pour  être  garantis  contre  cette 

«  éyentualité.  » 

27. 
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M.  Flandin  termine  ainsi  :  <c  II  y  a  d'ailleurs  à  la  doctrine  de 

«  M.  Troplong  une  objection  qui  me  parait  capitale,  c'est  que  le 

<(  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  retrait  ne  pourrait,  dans 

«  tous  les  cas,  être  opposé  au  retrayant  que  pour  les  aliénations 

«  ou  les  hypothèques  consenties  par  l'acheteur  depuis  le  retrait; 

«  car,  pour  celles  consenties  antérieurement  au  retrait,  comme 

«  il  est  impossible  de  transcrire  un  acte  qui  n'existe  pas  encore, 

«  il  est  manifeste  que  les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  du  dé^ 

«  faut  de  transcription.  Or,  il  y  aurait  cela  de  bizarre,  d'anor- 

«  mal  tout  au  moins,  si  la  doctrine  de  M.  Troplong  devait  être 

((  suivie,  que  l'acheteur  aurait  sur  la  chosO;  depuis  qu'il  a  cessé 

a  d'en  être  propriétaire,  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qu'il 

«  y  avait  avant  d'en  avoir  perdu  la  propriété,  » 

La  justesse  de  ce  raisonnement  ne  nous  paraît  pas  contesta- 
ble ;  car,  si  la  transcription  de  l'acte  de  retrait  était  nécessaire, 
ce  ne  serait  pas  vis-à-vis  de  l'héritier  qui  a  cédé  ses  droits,  puis- 
que son  acquéreur  a  déjà  fait  transcrire  son  contrat  ;  ce  serait 
vis-à-vis  de  cet  acquéreur.  Mais  M.  Troplong  reconnaît  que  le 
retrait  fait  disparaître  tous  les  droits  que  le  retrayé  a  pu  confé- 
rer ;  or,  puisqu'il  n'en  a  pu  conférer  aucun. tandis  qu'il  possé- 
dait éventuellement,  à  plus  forte  raison  en  sera-t-il  ainsi  posté- 
rieurement à  l'opération  du  retrait  :  donc  la  transcription  n'est 
pas  nécessaire. 

Cette  démonstration  est  longue  ;  mais  elle  a  une  grande  im- 
portance. 

Il  est,  en  effet,  essentiel  d'établir  d'abord  les  principes  ;  c'est 
le  seul  moyen  de  prévenir  toute  confusion  et  de  faciliter  la  solu- 
tion des  difficultés  civiles  et  fiscales  qui  se  présentent  dans  cette 
question. 

Or,  nous  sommes  ici  en  présence  de  la  régie,  et  si  l'acte  de 
retrait  était  transcrit,  on  n'échapperait  pas  à  la  perception  du 
droit  de  1  franc  50  cent,  par  100  francs;  car  une  jurisprudence 
persistante  a  décidé  que  tout  acte  présenté  à  la  formalité  donne 
ouverture  à  ce  droit,  s'il  n'a  pas  été  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment. 

Cette  solution  s'applique  même  : 

1**  A  un  bail  de  moins  de  18  ans,  avec  faculté  d'acquérir  pour 
le  preneur  (acte  unilatéral  en  la  seconde  partie)  ; 
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2""  A  une  licitation  après  dissolution  de  société,  lorsque  les 
copartageants  se  rendent  acquéreurs  ; 

S*  A  une  transaction  sur  droits  successifs  immobiliers,  qui 
o'emporte  pas  mutation  de  propriété  ; 

à*  A  un  partage  I  « 

(Trib.  Seine,  28  nov,  1861  ;  24  mai  1862  ;  Montpellier,  19 
mai  1862  ;  Cass.,  20  mai  et  2  juin  1863.) 

C'est  assurément  là  un  des  plus  merveilleux  succès  judiciaires 
de  la  régie,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  que  la  Cour  de  cassa- 
tion revienne,  avant  longtemps  du  moins,  de  cette  jurispru- 
dence. 

Les  objections  toutefois  ne  manquent  pas,  et,  à  cet  égard,  nous 
nous  référons  à  notre  numéro  621,  p.  697,  année  1863,  et  à  la 
note  sur  l'arrêt  qui  y  est  rapporté. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  transcrire  l'acte  de  retrait 
successoral. 

Mais  une  mention,  en  marge  de  la  transcription  du  transport 
de  droits  successifs,  est-elle  nécessaire?  (Nous  raisonnons  tou- 
jours dans  l'hypothèse  que  l'acte  de  cession  de  droits  successifs 
aura  été  transcrit.) 

La  loi  garde  le  silence  à  ce  sujet. 

Comment  y  suppléer  ?  Il  n'est  pas  sans  danger  de  procéder 
par  analogie,  car  une  déchéance  peut  être  attachée  au  défaut  de 
formalité. 

Aucune  autre  voie  cependant  ne  nous  est  ouverte.  Il  faut  donc 
examiner  la  question  ainsi  et  comparer,  puisque  M.  Troplong  le 
fait  lui-même,  le  retrait  avec  la  résolution. 

Dans  le  cas  de  résolution  prononcée  par  jugement,  l'art,  â, 
loi  23  mars  1855,  exige  de  l'avoué  qui  l'a  obtenue  qu'il  fasse 
mentionner  ce  jugement  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte 
résolu,  à  peine  de  100  fr.  d'amende. 

Le  but  de  cette  formalité  n'est-il  pas  d'avertir  les  tiers?  Sans 
doute.  Cependant  il  faut  bien  remarquer  que  l'unique  sanction 
de  cette  disposition  est  l'amende  prononcée  contre  l'avoué. 
{Conf.  Rivière  et  Huguet,  n'*  303etsuiv.;  Rivière,  Bev.  crit.  de 
lég.,  t.  6,  p.  524,  année  4855;  BressoUes,  n»  63  ;  Troplong,  de 
la  TransctHp.^  n***  213,  232  etsuiv.;  Fons,  n*  33  ;  Mourlon, exa- 
men crit.  n'  367,  et  Rev.prat.,  t.  2,  p.  322;  Flandin,  delà 
lranscrtp.,t.  l«%n**609.) 

Toutefois,  M.  Duvergier,  Collcci.  des  lois^  1855,  p.  67,  note  2, 


Digitized  by  VjOOQIC 


422  —  N«  ««.  — 

pense  que  celui  qui  a  négligé  de  faire  faire  la  mention  ne  peut 
exercer  les  droits  résultant  du  jugement  de  résolution  contre  les 
tiers  de  bonne  foi  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  ces  droits  ; 
Je  décider  autrement  serait  se  mettre  en  contradiction  avec 
l'esprit  général  de  la  loi.  ((.Et  si,  ajoute  M.  Duvergier,  après 
«  une  vente  transcrite  et  qui  a  transmis  la  propriété  à  l'acheteur, 
((  les  tiers  à  qui  cet  acheteur  présente  cet  immeuble  comme 
(c  sien,  soit  pour  le  leur  revendre,  soit  pour  le  leur  hypothéquer, 
((  ne  sont  pas  avertis  qu'un  jugement  a  résolu  la  vente,  ils  pour- 
«  ront  être  trompés  de  la  manière  la  plus  grave.  Je  pense  donc 
<(  que  le  défaut  de  formalité  peut  être  opposé  par  les  tiers.  » 

Le  péril  est  grave  en  effet  ;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  suffi- 
sant pour  suppléer  au  silence  de  la  loi  dans  une  matière  stricti 
juris. 

N'oublions  pas  surtout  que  nous  sommes  placés  devant  ce 
principe  de  la  loi  de  1855,  que  la  formalité  de  la  transcription 
s'applique  seulement  aux  actes  translatifs. 

Enfin  le  législateur  a  établi  deux  sanctions  toutes  différentes 
pour  la  formalité  de  la  transcription  et  pour  celle  de  la  mention, 
dans  les  art.  3  et  A. 

Dans  le  premier  cas,  les  droits  résultant  des  actes  et  juge- 
ments translatifs  de  propriété  ou  de  jouissance  ne  peuvent  être 
opposés  aux  tiers  jusqu'à  la  transcription. 

Et,  dans  le  second,  au  contraire,  le  défaut  de  mention  du  ju- 
gement de  résolution  n'entraîne  qu'une  amende  contre  l'avoué. 

Comment  serait-il  possible  de  confondre  deux  dispositions  si 
distinctes,  écrites  dans  deux  articles  qui  se  touchent  pour  ainsi 
dire? 

11  faut  donc,  à  notre  avis,  décider  que  l'absence  de  la  mention 
n'empêchera  pas  le  jugement  de  produire  tous  ses  effets,  non- 
seulement  entre  les  parties,  mais,  respectivement  aux  tiei^, 
absolument  comme  si  la  mention  avait  eu  lieu  (Flandin,  de  la 
TrajiscripL,  1. 1",  n°  609). 

Cependant  nous  voulons  reconnaître  qu'un  notaire  prudent, 
alors  même  qu'il  n'en  trouve  pas  une  prescription  formelle  dans 
la  loi,  doit  prendre  soin  d'avertir  les  tiers  ;  l'intérêt  bien  entendu 
de  ses  clients  et  sa  propre  responsabilité  l'y  engagent,  sans 
toutefois  lui  en  faire  un  devoir  étroit. 

A  ce  point  de  vue,  la  formalité  à  remplir,  qui  est  presque 
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sarabondante  en  matière  de  retrait,  ne  saurait  être  la  transcrip- 
tion,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré. 

Il  ne  s'agît  que  de  la  substitution  d'un  nom  à  un  autre, 
d'une  subrogation,  d'une  résolution  si  Ton  veut. 

Or,  la  subrogation  qui  est  la  conséquence  d'un  paiement  se 
mentionne  purement  et  simplement  en  marge  de  l'inscription  ; 
et,  en  matière  de  résolution,  c'est  encore  une  mention  qui  doit 
avoir  lieu  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  résolu  (art.  A, 
L.  1855). 

Nous  raisonnons,  on  le  voit,  par  analogie,  et,  en  présence  de 
cette  concession,  il  est  impossible  de  trouver  une  assimilation 
plus  rationnelle,  plus  juridique  même  que  celle  du  retrait  avec 
la  subrogation  ou  la  résolution. 

Nous  concluons  donc  qu'à  titre  de  ample  mesure  de  prudence, 
il  y  a  lieu  seulement  de  faire  mentionner  l'acte  de  retrait  en 
marge  de  la  transcription  du  transport  de  droits  successifs  ;  car 
il  n'y  a  rien  à  changer  qu'un  nom^  et  une  simple  mention  suffit 
bien  certainement  à  cet  effet. 

11  nous  reste  un  dernier  point  à  examiner. 

Le  conservateur  peut-il  refuser  de  faire  cette  mention  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Quels  motifs  pourrait-il  opposer? 

Le  conservateur  ne  saurait  prétexter  de  la  nécessité  de  faire 
transcrire,  puisque  l'acte  n'étant  pas  au-  nombre  de  ceux  énu- 
mérés  dans  les  art.  1"  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  cette 
nécessité  n'existe  pas,  ainsi  d'ailleurs  que  nous  croyons  l'avoir 
clairement  démontré. 

Il  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  objecter  que  la  mention  n'est 
point,  dans  ce  cas,  prescrite  par  la  loîi 

La  loi  n'oblige  pas  non  plus  les  parties  à  faire  transcrire  les 
actes  suivants  que  nous  avons  déjà  indiqués  : 

Un  bail  de  moins  de  dix-huit  ans,  avec  faculté  d'acquérir  pour 
le  preneur  ; 

Une  licitation  après  dissolution  de  société,  lorsque  les  copar- 
tageants  se  rendent  acquéreurs  ; 

Une  transaction  sur  droits  successifs  immobiliers,  qui  n'em- 
porte pas  mutation  de  propriété  ; 

Un  partage. 

Et  cependant  ie  conservateur  les  admet  volontiers  à  la  forma- 
lité ;  il  perçoit  le  droit  de  1  fr.  50  c.  par  100  fr.^  et,  en  cas  de 
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contestation  de  la  part  des  parties,  les  tribunaux  et  la  Cour  de 
cassation  viennent  sanctionner  la  perception. 

Si  le  conservateur  donne  la  formalité  (bien  certainement 
inutile)  à  un  acte  qui  n'est  pas  de  nature  à  être  transcrit,  à  plus 
forte  raison  doit-il  faire  une  mention  que  la  prudence  conseille  et 
qui  a  une  sérieuse  raison  d'être.  Autrement  le  système  de  publi- 
cité qui  est  la  base  du  régime  hypothécaire  et  le  but  du  législa- 
teur dégénérerait,  au  gré  des  proposés,  en  pure  mesure 
fiscale. 

Sans  doute,  d'après  la  jurisprudence,  les  conservateurs  ce 
sont  pas  juges  de  l'utilité  des  formalités  requises  ;  nous  voulons 
bien  le  reconnaître  ;  mais  ce  sera  un  motif  de  plus  pour  les 
parties  d'exiger,  et  pour  le  conservateur  de  faire  la  mention. 

Enfin  il  est  superflu  d'ajouter  que  le  conservateur,  en  agissant 
ainsi,  n'engage  pas  sa  responsabilité. 

En  conséquence,  si  les  parties  le  demandent,  la  mention  devra, 
à  notre  avis,  être  opérée  purement  et  simplement,  comme  en 
matière  de  résolution ,  moyennant  le  salaire  ordinaire  et  le 
timbre  du  certificat. 

L.    MÊUN,  ancien  notaire. 


■wWm    P  .^ijr»! 
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JURISPRUDENCE. 


MITOYENNETÉ.  —  Mur.  —  Acquisition.  —  Garantie.  —     N*818. 
Vices  cachés.  —  Dégradations. 

O.  de  MSf.  (Oh.  eiv.).  —  17  Févnev  1S64. 

(Dessalles  C.  Couturier.) 

Le  propriétaire  qui  a  fait  construire  un  mur  dont  le  voisin 
acquiert  ensuite  la  mitoyenneté^  non  par  vente  amiable,  mais 
par  application  de  Fart.  661,  C.  Nap^^  7ie  peut  être  assimilé  au 
vendeur  tenu  à  la  garantie  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue 
(art.  1641,  C.  Nap.)  ;  par  suite^  les  grosses  réparations  néces^ 
sitées  par  les  vices  de  construction  [alors  surtout  qu'il  ignorait 
ces  vices),  ne  peuvent  être  mises  exclusivement  à  sa  charge^ 
mais  doivent  être  supportées  également  par  les  deux  proprié- 
taires (art.  656),  sauf  leur  recours  contre  r entrepreneur  ou  ar^ 
chitecte{^vt.  1794J  (1). 

Ainsi  l'avait  décidé  on  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du 
l*'  août  186!,  que  nous  avons  rapporté  {Revue,  n»  245).  —  Le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation,  en  ces  termes  : 

LA  COUR;  —Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  des  art.  1641  et 
saiv.,C.  Nap.^qui  règlent  la  garantie  à  laquelle  le  vendeur  est  tenu,  à  raison 
des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  au- 
quel elle  est  destinée^  que  ces  articles^  pris  dans  leur  sens  précis  et  rigou- 
reox,  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  le  propriétaire  joignant  un  mur 
use  de  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen^  ouverte  à  son  profit  par  Tart.  661 
du  même  Code; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  à 
l'application  des  articles  précités,  même  par  voie  d'induction  ou  d'ana- 
logie, qu'autant  que  la  faculté  exercée,  à  titre  de  servitude^  par  le  voisin 
coniigtt  contre  le  propriétaire  du  mur,  pourrait  être  considérée  comm.e  une 
vente,  telle  qu'on  l'entend  dans  les  termes  généraux  du  droit,  particulier 
fement  en  ce  sens  qu'elle  en  réunirait  tous  les  éléments- légaux  et  en  oflfri- 

(1)  V.  Revue,  n»  245  (t.  2,  p.  380),  la  note  jointe  à  l'arrêt  d'appel.— 
Rapproch.,  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  t.  !•',  p.  330, 
û**  64  et  «.  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  V>  Mitoyenneté,  n~  9  et  87;  Die- 
iiwnaire  du  Notariat,eod.  v\  n<>*  18  (3*  édit.)>  25  et  suiv.  (4«  édit.). 
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rait  tous  les  caractères^  ce  qui  n'est  point; — Qu'il  est  vrai  de  dire,  au  con- 
traire, que,  sous  ce  rapport^  elle  en  dilTère  essentiellement;  — •  Qu'on  ne 
peut  méconnaître,  en  eSkiy  que,  tandis  que^  pour  la  vente,  le  libre  con- 
sentement des  parties  est  le  point  de  départ  obligé  et  la  condition  fonda- 
mentale de  la  convention,  le  voisin,  an  contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exer- 
cice du  droit  qui  lui  est  conféré  par  rart.66i,C.  Nap.,  peut,  par  nue  simple 
manifestation  de  sa  volonté,  avoir  péremptoirement  raison  de  la  résistance 
du  propriétaire  du  mur  et  forcer  son  consentement  ;— Qu'ainsi  encore,  cl 
à  ce  même  point  de  vue,  il  est  constant  que,  loin  de  tomber  sous  l'appli- 
cation indétinie  et  absolue  des  principes  généraux  reiatife  à  la  vente  (liv.3, 
tit.  6,  C.  Nap.),  les  conditions  et  les  conséquences  de  la  copropriété  du 
mur  mitoyen  sont,  au  contraire,  en  plus  d'un  point  d'une  incontestable 
gravité,  exceptionnellement  réglées  par  les  dispositions  particulières  et 
spéciales  de  la  sect.  i'^  du  chap.  2  du  même  Code  (titre  des  Servitudes)  ; 

D'où  il  suit  que  l'application  des  art.  1641  et  suiv.  précités  du  C.  Nap.  ne 
saurait  être  justement  étendue  au  simple  fait  de  copropriété  du  mur  mi- 
toyen ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  des  constatations  souveraines  de  l'arrêt 
attaque  qu'au  moment  où  Dessalles,  demandeur,  a  usé  de  la  faculté  de 
rendre  mitoyen  le  mur  dont  il  s'agit.  Couturier,  défendeur,  propriétaire  de 
ce  mnr^  en  ignorait  les  vices,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  lieu  de  lui  impater, 
sur  ce  point,  aucune  faute  personnelle  de  nature  à  engager  sa  responsa- 
bilité ; 

De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  décidant,  en  cet  état  des  faits,  que  Dessalles 
devait  concourir,  proportionnellement  à  son  droit,  à  la  réparation  du  mur 
mitoyen,  Tarrôt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  du  C.  ^'ap.  invoqués  par 
le  demandeur,  ni  aucune  autre  loi  ; 

En  conséquence,  rejette  le  pourvoi. 


N  Oit)*         NOTAIRE.  —  Résidence.  —  Infraction.  —  Dommages- 
intérêts. 

G.  deeaai.  (Ch.req.).  —  6  Mam  18M. 

L infraction  à  la  7'ègle  de  la  résidence^  de  la  part  d'un  7io- 
taire  qui  se  transporte  périodiquement  et  à  jour  fixe  da7hs  une 
résidence  notariale  autre  que  la  sienne^  pour  s'y  tenir  à  la  dis- 
position de  la  clientèle  et  y  recevoir  des  actes ^  le  rend  passible  de 
dommages-intérêts  envers  les  îiotaires  du  lieu,  pour  le  préjudice 
que  leur  cause  cette  concurrence  illicite  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  4;  C.  Nap.,  art.  1382)  (1). 


(1)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  llxée  en  ce  sens.  Le  notnire 
qui  enfreint  la  loi  de  la  résidence  s*expose  d'abord  à  des  poursuites  disci- 
plinaires et  même  à  des  mesures  administratives  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  4); 
mais,  de  plus,  il  encourt  une  action  en  dommages-inCérèts  de  la  part  de 
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Rejet  da  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
NimeSy  du  10  décembre  1862. 

Là  cour  ; — Attendu  que  le  Gouvernement  doit^  aux  termes  de  Tart.  4 
de  la  loi  du  ^5  vent,  an  xi^  fixer  à  chaque  notaire  un  lieu  de  résidence  ; 

Attendu  que  cette  résideDce  est  imposée  aux  notaires,  non-seulemenl 
dans  on  intérêt  public^  pour  faciliter  le  recours  à  leur  ministère  et  la  con- 
senration  de  leurs  minutes,  mais  aussi  en  considération  de  leur  situation 
les  uns  vis-à-<vis  des  autres;  que  le  Gouvernement  devait,  en  effets  se 
préoccuper  à  ce  dernier  point  de  vue  de  la  nécessité  de  proléger  chaque 
notaire  contre  les  effets  d'une  concurrence  excessive^  c'est-à-dire  lui  as- 
surer^  à  défaut  d'un  traitement  fixe,  une  juste  et  suffisante  rémunération; 
que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  l'avis  dn  conseil  d'Etat  du 
7  fract.  an  xir,  qui  veut  que  les  notaires  ne  puissent  instrumenter  hors  du 
lieu  de  leur  résidence  qu'autant  qu'ils  en  ont  été  requis  par  les  particuliers 
intéressés  ; 

Aliendu,  dès  lors,  que  le  notaire  dont  la  résidence  a  été  envahie  par  un 
de  ses  collègues  puise  dans  les  faits  qu'il  fait  constater  le  germe  d'une  ac- 
tion CD  dommages-intérêts  fondée  sur  Tart.  1382,  C.  Nap.; 

Auendu  que,  faisant  Tapplication  de  ces  principes,  l'arrêt  attaqué,  après 
aToir  établi  à  la  charge  de  D...  des  faits  de  concurrence  illicite,  a  décidé 
que  ces  faits  avaient  causé  à  L...  un  dommage  dont  il  lui  était  dû  répara- 
tion;  qu'en  statuant  ainsi  il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  règles  légales 
sur  les  résidences  notariales  et  n'a  violé  aucun  des  articles  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xr,  sur  lesquels  se  fonde  le  pourvoi. 


PATENTES  (Contribution  des).  —  Chambres  de  notaires.  —   N'820. 
Local  affecté  aux  ventes  publiques  d'immeubles. 

Cou.  d'ÉlBt  (content.).  —  6-26  Kovembre  1863. 
CJon*.  de  prêt,  de  la  Seine.  —  12  Vér.  1664. 

(Notaires  de  Paris.) 

Aumne  disposition  de  loi  rC autorise  à  imposer  une  compagnie 
de  notaires  a  un  droit  proportionnel  de  patente  ^  à  raison  du 

ceux  de  ses  confrères  dont  il  a,  dit  notre  arrêt,  envahi  la  résidence.  V.  Riom, 
i3  mai  4833  et  12  mars  i%U  (DaU.34.2.1.i;  44.2.197);  Bouen,  26  juin 
J837  (Dev.37.2.472;  DalL38.2.8);  Lyon,  30  août  1838  (Dev.39.2.423)  ; 
Paris,  31  janv.  1843  ',Dall.44.2.197);  Grenoble,  2  mars  1850  (Dall.52.2.119); 
«-cass.,13juilL18iO,  Il  janv.  1841,  30  mai  1859  (Dall.40.1.24(î;  41.1. 
T8;  59.1.269;  Dev.40.1 .593;  41.1.19 et  112;  59.1.374;  J.P.59.565) ;  Pau, 
28fév.  1861;  Caen,  28  mai  1861  (Reme,  n-  89).— Éd.  Clerc,  Traité  gén. 
rfti  Notariat,  !'•  part.,  n"  1237  et  s.  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép,,  v*  Réri- 
dence,  n»«  59  et  suiv.  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  v*  Résidence  des  notaires, 
n*M8ets.'(3«  édit.),  118  et  s.  (4«  édit.). 
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local  dans  lequel  les  notaires  font  les  adjudications  publiques 
d'immeubles  (Ordonn.,  4  janv.  1843,  art.  2  ;  L.  25  avril  léii, 
art.  9  et  10;  L.  18  mai  1850,  art.  16)  (1). 

La  Compagnie  des  notaires  de  Paris  a  été  imposée,  en  186i  et  1863, 
au  droit  proportionnel  de  patente,  pour  le  local  qu'elle  possède^ 
place  du  ChAtelet  et  rue  Saint- Denis,  n«  2,  et  qui  est  affecté  aw 
adjudications  publiques  d'immeubles. 

La  demande  en  décharge  qu'elle  a  présentée  en  1862  a  été  rejetée 
le  27  octobre  de  cette  même  année,  par  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine.    . 

Cette  décision  a  été  déférée  au  Conseil  d'Etat,  qui  Ta  anoalée 
par  Tarrét  suivant  : 

NAPOLÉON,  elc.;~Vu  la  loi  du  25  avril  1844  et  celle  du  18  mai  1850, 
ensemble  le  tableau  G  y  annexé  ; 

Vu  la  loi  du  25  vent,  an  xi  sur  le  notariat,  et  l'ordonnance  du  4  janv.lSiS 
relative  à  l'organisation  des  chambres  de  notaires  ; 

Ouï  M.  Chauchat,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M*  Fosse,  avocat  de  la  Compagnie  des  notaires  de  Paris,  en  ses  ob- 
servations ; 

Ouï  M.  Lhôpilal,  maitre  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  ea 
ses  conclusions; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n^autorisait  à  imposer  la  CoDh 
pagnie  des  notaires  de  Paris  à  un  droit  proportionnel  de  patente,  à  raison 
(lu  local  dans  lequel  les  notaires  de  Paris  font  les  adjudications  publiques 
d'immeubles; 

Notre  conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu^  avons  décrété,  etc.  : 

Art.  1*'.  L'arrêté  dû  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
en  date  du  27  octobre  1862,  est  annulé. 

Art.  2.  Il  est  accordé  à  la  Compagnie  des  notaires  de  Paris  décharge  do 
droit  proportionnel  de  patente  auquel  elle  a  été  imposée  pour  rannée  1862, 
sur  le  rôle  de  la  ville  de  Paris,  à  raison  du  local  qu'elle  possède,  place  du 
Châtelet,  et  dans  lequel  se  font  les  adjudications  publiques  d'immeubles. 

Cet  arrêt,  délibéré  le  6  novembre  1863,  a  reçu  Tapprobation  im- 
périale le  26  du  même  mois. 

Comme  la  Compagnie  des  notaires  avait  été  également  imposée 
au  rôle  des  patentes  pour  Tannée  1863,  le  Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  se  trouvait  à  ce  moment  saisi  d'une  nouvelle  demande 

(i)  V.  décret  conforme  du  4-26  avril  1862,  concernant  la  chambre  des 
notaires  de  Marseille,  Reexte,  n*  233,  et  la  note.— Rapproch.,  Éd.  Clerc 
Traité  général  du  Notariat,  1"  part.,  n"  167,  864 ;  Rolland  de  Villargues 
v«  Patente,  n°  2;  Dictionnaire  du  Notariat,  y'' Patente,  n^»2.'>,26(3'édil  ), 
21  et  s.,  32  (4«  édit.). 
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«D  décharge^  snr  laquelle  il  a  statué,  le  12  février  ISô^i,  par  Tarrèlé 
suivant,  conforme  à  la  décision  du  Conseil  d'Elat  : 

Le  Conseil  ; — Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  à  im- 
poser k  Compagnie  des  notaires  de  Paris  à  un  droit  de  patente  à  raison  du 
local  dans  lequel  les  notaires  de  Paris  font  les  adjudications  publiques . 
d'immeubles;^  Qu'en  effet,  si  chacun  des  notaires  qui  composent  la 
Compagnie  des  notaires  de  Paris  est  soumis  à  la  patente,  la  Compagnie  elle- 
même  n'y  est  pas  assujettie  ;  —  Que,  d'ailleurs,  le  local  où  se  font  lesdites 
adjudications  ne  saurait  être  considéré  comme  une  dépendance  de  Télude 
de  chaque  locataire  et  des  locaux  où  il  exerce  ses  fonctions  d'ofûcier  public  ; 

Arrête  :  —  Il  est  accordé  pour  1863,  à  la  Compagnie  des  notaires  de 
.Paris,  décharge  de  la  taxe  de  patente  établie  rue  Saint-Denis,  n*"  2,  sous 
i'irt.  1726  du  rôle  du  quarlier  Saint-Cermain-l'Auxerrois. 

PROMESSE  DE  VENTE.  —  Cession  a  un  tiers.  N^'Sîl* 

O.  imp.  d'Aîz  (l**  Oh.).—  21  9éoembre  1863. 

(Chaponnière  C.  Rôure  et  Michel.) 
La  promesse  unilatérale  de  vente  réalisable  dans  tin  délai  dé- 
terminé, à  la  volonté  de  celui  qui  a  reçu  cette  promesse^  ne 
peut  être  cédée  par  ce  dernier  à  un  tiers  sans  le  consentement 
du  promettant  (1). 

(I)  Dans  le  même  sens,  Paris,  2juilL  1847  (Dall.47.2.i27  ;  J.P.47.2.MI), 
et,  implicitement,  rej.  il  juinl839  (Dev.39. 1.765).  Nous  ne  saurions  tou- 
tefois ai^rouver  cette  décision.  A  Texception  des  droits  exclusivement 
attachés  à  la  personne  (et  nous  ne  voyons  pas  comment  le  bénéfice  d'une 
promesse  de  vente  serait  de  ce  nombre),  on  peut  céder  d'une  manière  géné- 
rale toute  créance,  tout  droit  ou  action  qu'on  a  sur  un  tiers  ;  c'est  ce  qui 
résulte  notamment  de  l'art.  1689,  G.  Nap.  —  L'arrêt  objecte  ^  il  est  vrai , 
«  que  si  le  droit  résultant  d'une  promesse  de  vente  pouvait  être  cédé,  le 
souscripteur  de  cette  promesse  se  trouverait  en  présence  d'un  autre  ache- 
teur que  celui  auquel  il  aurait  fait  foi,  sans  avoir  même  ce  dernier  pour  gor 
Tant  de  f  exécution  du  contrai.  »  Mais  nous  ne  croyons  pas  ceci  exact.  La 
cession  d  un  droit  actif  ne  dégage  pas  le  cédant,-  envers  les  tiers,  de  ses  obli- 
gations corrélatives  :  le  preneur  qui  cède  son  bail  continue  certainement  à 
«tre  tenu,  vis-à-vis  du  bailleur,  du  paiement  des  loyers  et  de  l'exécution 
des  charges  du  contrat;  et  l'héritier  qui  vend  ses  droits  successifs  reste  per- 
sonnellement soumis  à  Taction  des  créanciers  héréditaires.  Pourquoi  les 
choses  se  passeraient-elles  autrement  dans  le  cas  de  cession  d'une  promesse 
de  vente  ?  Nous  ne  le  voyons  pas,  quant  à  nous,  et  toutes  les  analogies  ju- 
ridiques nous  semblent  indiquer^  au  contraire,  que  celui  qui  a  reçu  la  pro- 
messe de  vente  peut  très-bien  se  substituer  un  tiers  pour  en  recueillir  le 
bénéfice,  sans  que,  de  droit,  cette  substitution  s'étende,  vis-à-vis  de  Tauteur 
de  la  promesse,  à  ce  qui  concerne  l'exécution  des  charges  de  la  vente. 

V.  Retue  du  Notariat,  n'  256;  Rolland  de  Villarges,  v*  TrampoTi-ees^ 
tioTij  n**  8, 23;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  v^,  n<*  31. 
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Saivanl  acte  du  15  mars  1851,  les  siears  Chameroy  et  compagnie 
ont  pris  en  location,  pour  douze  années,  un  terrain  situé  à  Mar- 
seille, quartier  du  Prado,  appartenant  au  sieur  Chaponnière^el 
ils  ont  stipulé  que  le  bailleur  serait  tenu,  pendant  la  durée  du  bail, 
.  de  leur  consentir  la  vente  de  ce  terrain,  s'il  en  était  requis,  moyen- 
nant le  prix  de  60,000  fr. 

Ultérieurement,  Chameroy  et  compagnie  ont  cédé  tous  leors 
droits  résultant  de  l'acte  précité  aux  sieurs  Honoré  Coulonel  com- 
pagnie, et  ceux-ci  ont  transmis  à  leur  tour  les  mêmes  droits  aax 
sieurs  Roure  et  Michel. 

Parade  extrajudîciaire  du  17  décembre  1862,  Roure  et  Michel 
ont  fait  sommer  Chaponnière  de  réaliser  en  leur  faveur  la  veote' 
par  lui  promise  à  leurs  cédants,  offrant  de  lui  payer  la  somme  de 
60,000  fr.,  montant  du  prix  convenu. 

Refus  du  sieur  Chaponnière  ;  assignation,  et,  le  21  août  1863, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  qui  ordonne  que  Tactede 
vente  sera  passé  dans  le  délai  de  quinzaine,  faute  de  quoi  le  joge- 
ment  en  tiendra  lieu. 

Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  en  ces 
termes  : 

LÀ  COUR  ;•— Attendu  que  Ja  promesse  de  vente  contenue  dans  l'acte 
de  bail  du  15  mars  1851,  consentie  par  Chaponnière,  stipulée  el  acceplée 
par  Chameroy,  avec  faculté  pour  lui  d'en  user  ou  d*y  renoncer  dans  on 
délai  déterminé,  constitue  au  profit  de  ce  dernier  un  eDgagement  valable; 

AUend»,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  plus  qfïk  examiner  si  celte  promesse  est 
cessible,  c*esl-à-dîre  si  Chameroy  a  pu  substituer  un  tiers  au  dfoit  qu'il 
avait  d'exiger  Texécution  de  rengagement  pris  par  GbaponBÎère  ; 

El  à  cet  égard  :-^Attendu  que  la  promesse  de  vente,  quoique  anlacénle 
au  moment  où  elle  est  consentie,  implique,  pour  le  jour  où  elle  sera  réa- 
lisée, un  contrat  synaliagmatique,  d*&«  résulteront  des  droits  et  des  de- 
voirs réciproques  pour  chacune  des  parties; 

Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  on  peut  substituer  un  tiers  à  ses 
droits,  on  ne  peut  également  le  substtUier  à  ses  obligations  sans  le  eonsen- 
tement  de  celui  envers  qui  ces  obligations  sont  contractées  ; 

Attendu  cependant  que  si  le  droit  résultanl  de  la  promesse  pomait  être 
cédé,  le  souscripteur  de  cette  promesse  se  ironveniît  en  préseaoe  d'n* 
antre  acheteur  que  cehii  auquel  il  aurait  fait  foi,  sans  avoir  même  ce  dei^ 
nier  pour  garani  de  rexécution  du  contrat  ; 

Atlendn  qu'il  importe  peu  que  le  droit  résultant  d'une  promesse  de  rente 
soit  transmissible  aux  héritiers,  la  nansmission  néoessaire  par  voie  dlié- 
rédité  et  la  tfanflnùfsien  volontaire  par  voie  de  cession  éttint  régies  par 
des  prineîpes  eseenticHenieiit  différents  ; 

Attendu  que  la  sololioa  qui  préoède  ne  saurait  ilécttir  dèvmst  éH  consi- 
dérations d'espèce  tirées  de  la  almpliailé  des  conditions  auxquelles  U  vente 
serait  consentie,  de  la^  solvabilité  certaine  du  cessionnaire  ou  des  offres 
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qu'Q  aurait  pu  faire,  et  que,  découlant  des  principes  du  droit,  elle  doit  être 
maintenue  dans  tous  les  cas  et  d'une  manière  absolue  ; 

ÂUendu  qu'il  deYient  înmile  de  s'occuper  des  condusîons  subsidiaires  de 
l'appelant  ; 

Par  ces  metife^  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  sans  s'arrêter  à  la  demande  de  Roure  et  Michel,  met  sur  icelle  Cha- 
ponnière  hmrs  de  cause  et  de  procès,  etc. 


SUBSTITUTION.— Clause  ambiguë;  —  SuiiSTixuTiox  vulgaire.  N*822- 
—  Interpbétaxion. 

C.  de  catt.  (Ch.  req.).  -*  29  Février  1864. 

(Chaprot  et  consorts  G.  Duret.) 

Lorsqti  une  clause  testamentaire  est  susceptible  de  deux  sens 
différents,  dont  l'un  j)résente  une  substitution  prohibée  et  F  autre 
la  substitution  vulgaire  prévue  et  permise  par  tort.  898,  C.Nap., 
il  appartient  au  juge  au  fond  de  Vinterpréter  dans  ce  dernier 
sens^par  appréciation  de  i  intention  du  testateur  et  par  applica- 
tion de  la  maxime  :  Potius  valeant  quam  pereant  (C.  Nap., 
«57(1). 

Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Poitiers,  en  date  du  2Î  avril  1863. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  nécessairement  trait  de  temps  et 
ordre  successif,  c'est-à-dire  obligation  de  conserver  et  de  rendre,  dans  la 

(1)  «  Qmotiet  ambigun  eratio  est  (porte  la  loi  12,  !>.,  de  rebuf  duhii»), 
commodiitimum  €$t  id  acctpi  quo  re$^  de  qua  agUar,  m<igis  vaUai  quam 
pereat.  Dans  le  môme  sens^  L.  21,  eod.  tit^  et  L.  16,  pr,,  D.,  ad  Sénat. 
Trebeli,  Cette  régie  de  raison  a  passé  dans  l'art.  1157,  C.  Nap.,  écrit  sous 
^  mbriqiQe  de  Vintêrprétation  des  cùneeniiom,  mais  évidemment  appli* 
eable  k  Tintarprétatien  des  testaments  aussi  bien  que  des  contrats ,  ar- 
ticle qui  est  ainsi  con^  :  a  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
«oadeit  plutôt  Tentendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  ef- 
«fet»  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun.  » 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  rendu  plusieurs  urêts  semblables  à  celui 
qoe  nous  r4)porto»s.  V.  notamment,.  Rej.,  ta  mars  1829,3 juiil.  183^ 
23  juilL  1834,  11  juin  1860  (Dev.29.1 .293  ;  32.1 .430  ;  34.1 .577  ;  60.1 .731  ; 
M.^.1.196;  32.1.334;  34.1.417;  60.1.447).  La  doctrine  est  conforme. 
V.  UM.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  896,  n"  34  et  41  ;  Marcadé,  ibid.,  n^  7; 
Troplon^  DonaL  et  retl.,  n<^  117, 123  ;  Demolombe,  Donat.  et  test.,  1. 1*', 
n»M57, 163  ;  Rolland  de  Villargues,  Bip,,  r»  SubstiluHon,  n*" 49  ;  JHctiùwn. 
Al  HotoHai,  4*  édit.,  eod.  t?*,  a"*  158.  Rapprocb.,  Éd.  Clere»  Marna  et 
FormulairtduNotariat,i.  1«S  p.  457,  »•  436^ 
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(lisposiiion  testamenlaire  par  laquelle  B...^  pour  le  cas  où  Théodore  Doret, 
son  héritier  institué^  mourrait  sans  enfanu  ou  descendants,  veut  que  ce 
soient  les  enfants  de  Julie  Duret,  femme  Lachaume^  qui  deviennent  alors  ses 
héritiers  universels  ;  qu'on  peut,  en  effet,  aussi  bien  voir  dans  cette  disposi- 
tion une  substitution  vulgaire  qu*une  substitution  fidéicommissahre,  puisque 
le  testateur,  en  appelantes  enfants  de  Julie  Dureté  n*a  pas  distingué  le 
cas  où  son  héritier  lui  survivrait,  de  celiù  où  il  ne  lui  survivrait  pas; 

Que,  dans  le  doute,  c'est  le  droit  et  le  devoir  du  juge  de  rechercher 
quelle  a  dû  être  l'intention  du  tesuteur,  et  de  se  déterminer  par  la  règle 
d'interprétation  :  Potius  valeant  quam  pereant; 

Qu*en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué, loin  de  violer  Tart. 896,  G.Map., 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  règles  d'une  saine  interprétation  ; — Rejette. 


N"825-        SUBSTITUTION.  —  Legs.  —  Fidéicommis  de  eo  quod 

SUPERERIT.  ^ 

C.  de  cas».  (Ch.  req.).  —  2  Blart  1864. 

(Gaubour  C.  Guérard.) 

Lorsqu'un  testateur^  après  avoir  légué  à  une  personne  lapkine 
propriété  de  ses  biens^  pour  en  jouir ^  faire  et  disposer  comme 
elle  avisera^  ajoute  que,  dans  le  cas  où  cette  personne  décéderait 

r*ês  lui  sans  enfants,  il  lègue  les  mêmes  biens  à  une  autre,  cette 
nière  disposition  devant  être  entendue  de  manière  à  se  conci- 
lier avec  la  première  ne  saurait  s'appliquer  ou* aux  biens  dont  le 
premier  institué  n'aura  pas  disposé  fors  au  décès  ;  par  suite, 
elle  ri  implique  pas  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  qui  carac- 
térise la  substitution  prohibée  (C.  Nap.,  896,  1161   (1). 

(I)  Conf,  Gass.,  17  fév.  1836,  27  fév.  \U^  (Dev.  36.1.82;  43.1.440).- 
La  charge  de  conserver  les  biens  donnés  ou  légués  est  une  condition  essen- 
tielle pour  constituer  la  substitution  iidéicommissabre,  prohibée  par  l'ar- 
ticle 896,  G.  N.  Si  le  donataire  ou  le  légataire  institué  en  premier  ordre  doit 
avoir  la  libre  disposition  des  objets  compris  dans  la  libéralité  et  qu'un  autre 
ne  soit  appelé  à  recueillir  après  lui  que  ce  dont  il  n'aura  pas  disposé,  id  quod 
supererit,  il  n'y  a  pas  fîdéicommis,  car  le  premier  gratifié  reste  le  maître  de 
ne  rien  laisser,  au  lieu  dètre  tenu  de  conserver  et  de  rendre;  la  disposition 
principale  n*est  donc  pas  nulle  comme  entachée  de  substitution  ;  bien  plus, 
suivant  l'opinion  la  plus  générale,  la  disposition  subsidiaire  elle-même  est  va- 
lable. Toullier,  t.  5,  n''  38;  Grenier,  Donat.  et  test.,  X.i^^ y  p.  ii^;  Doranton, 
t.  8,  n*  74;  Delvincourt,  t.  2.  p.  392;  Marcadé,  sur  l'art.  896,  n«  3; 
Troplong,  Donat.  et  test.,  n?*  130  et  s.  ;  Demolombe, l>ona^  et  test,,  1. 1*% 
n*  133  ;  G.  cass.,  1"  fév.  1827, 5  juill.  1832,  28  nov.  1849  (S.-V.27.1 .422; 
32.1.430  ;  50.1.81  ;  Dall.27.1.130;  32.1.334;  50.1.113). 

Mais  la  difficulté  est  quelquefois  de  reconnaître  si^  en  même  temps  qu*il 
appelle  un  tiers  à  recueillir  la  libéralité  après  le  principal  institué,  l'acte 
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Rejet  da  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  en  date  du  ii  février  1863. 

LA  COUR  ;— Attendu  que^  pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée,  il  faut, 
aux  termes  de  l'art.  896,  C.  Nap.,  que  le  testament  ou  la  donation  charge 
le  donataire,  rhérilier  institué  ou  le  légataire,  de  conserver  et  de  rendre  à 
on  tiers  l'objet  donné  ou  légué;  que,  par  son  testament  olographe  du 
V^  fév.  1840,  Jacques-Etienne  Gaubour  a  donné  et  légué  à  Sophie  Gau- 
bour,  épouse  de  Félii  Guérard,  sa  nièce,  la  pleine  propriété  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  dont  il  serait  propriétaire  au  moment  de  son  décès,  pour 
par  elle  en  jouir,  faire  et  disposer  ainsi  qu'elle  l'avisera  ; 

Qu'une  telle  disposition  testamentaire  est  exclusive  de  la  pensée  d'une 
substitution  fidéicommissaire  prohibée  par  la  loi  ; — Que  s'il  est  vrai  que, 
par  une  autre  disposition  de  son  testament,  Jacques-Etienne  Gaubour, 
dans  le  cas  où  Sophie  Gaubour  décéderait  après  lui  sans  enfants,  léguait  la 
pleine  propriété  de  sesdiis  biens  meubles  el  immeubles  au  fils  de  son  frère 
Guillaume  Gaubour  et  à  Félix  Guérard,  chacun  pour  moitié,  cette  disposition 
doit  être  entendue  de  manière  à  se  concilier  avec  la  première  ;  que  son 
sens  naturel  est  que  la  clause  dont  il  s'agit  ne  concerne  que  le  cas  où  So- 
phie Gaubour  viendrait  à  décéder  sans  avoir  disposé  de  la  totalité  des  biens 
à  elle  légués,  et  que  c'est  la  partie  desdits  biens  qui  se  trouverait  dans  sa 
succession,  dont  la  donation  était  faite  par  le  testateur  au  fils  de  Guillaume 
Gaubour  et  à  Félix  Guérard  ; 

Que  cette  donation  de  eo  quod  mpererit  est  permise,  et  que  loin  d'être 
en  contradiction  avec  la  première  disposition,  elle  s'accorde  parfaitement 
avec  elle  ; — D'où  il  suit  qu'en  interprétant  ainsi  qu'il  l'a  fait  le  testament 
de  Jacques-Etienne  Gaubour,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  896,  C. 
Nap.;  ni  Fart.  1161,  même  Gode,  en  a  hïx,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ;  —  Rejette. 


HUISSIER.  — Signification.  —  Exploit  prépabé  par  un  tiers.  N"824- 
—  Rédaction. 

O.  de  cMf.  (Oh.  m.),  —  20  Janvier  18e4. 

(Rédarès  C.  Laracine.) 
Les  huissiers  peuvent  se  refuser  à  signifier  les  actes  et  exploita 

entend  laisser  à  celui-ci  le  droit  de  disposer  librement  des  biens,  de  n^anière 
à  réduire  le  second  bénéficiaire  à  ce  qui  restera,  si  tout  n'est  pas  épuisé,  $i 
quid  supererit.  G'est  cette  question  d'interprétation,  parfois  fort  délicate,  qui 
faisait  ici  l'objet  du  débat.  On  comprend  qu'à  cet  égard  la  rédaction  des 
actes  ne  saurait  être  trop  explicite. 

V.  Ed.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire^  t.  !•',  p.  4C0,  n*»  128  ;  Rolland  de 
Viilargues,  Répert.,  v^  Substitution,  n^  40  ;  IHctionnaire  du  Notariat,  eod. 
t%  n«*  17  et  s.— Rapproch.,  Retue  du  Notariat,  n®  474,  arrêt  de  rejet  du 
H  fév.  1862,  et  l'arrêt  qui  précède,  sup.,  p.  431). 

Toi.  V.  28 
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de  kur  fmnistére  qui  leur  sont  remis  tout  préparés  stà*  papier 
timbré  par  les  parties  ou  leurs  avoués^  même  avec  offre  au  coût 
en  entier^  s^ils  consentent  d'ailleurs^  en  rédigeant^  eux-mêmes 
r exploit^  à  adopter^  à  moins  de  motifs  graveSy  la  rédaction 
qui  leur  est  proposée  (Décr.  des  16  fév.  1807,  art.  27  ;  IS  juin 
1811,  art.  35;  14  juin  1813,  art.  2â,  42)  (1), 

Ainsi  l'avait  décidé  an  arrêt  de  la  Coar  impériale  de  Ntmes,  du 
17  juin  186l,infirinatîf  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  même 
ville.  —  Le  pourvoi  centre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  chambre 
civile  en  ces  termes  : 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  Tîolalion  des  art.  35  du  décret 
du  18  juin  1811,  24  et  iâ  du  décret  du  14  juin  1813: 

Attendu  que  les  huissiers  sont  chargés  par  la  loi  de  faire,  sous  leur  res- 
ponsabilité ,  toutes  notifications,  significations  et  actes  pour  Finstruction 
des  procès  <mi  pour  resécution  des  décisions  de  la  justice  ;  que  sans  doute 
les  parties  ne  sont  pas  obligées^  pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure 
forme  et  qui  touchent  au  fond  de  leurs  droits,  de  s'en  remettre  exclu- 
sivement à  l'huissier  du  soin  et  les  rédiger  ;  qu'elles  peuvent  y  concourir 
par  elles-mêmes  ou  par  leurs  conseils,  ou  même  arrêter  cette  rédaction, 
que  l'huissier  ne  peut  pas  refuser  de  reproduire  dans  son  exploit,  si  ce 
n'est  pour  des  motifs  graves  et  que  la  justice  apprécierait  au  besoin  ;  mais 
qu'une  exigence  plus  grande,  celle,  par  exemple,  d'imposer  à  Thuissier  un 
exploit  rédigé  à  l'avance  sur  papier  timbré,  non  autorisée  par  la  loi, 
n*aurait  d* autre  résultat  que  de  placer  l'huissier  dans  une  dépendance  fâ- 
cheuse sans  utilité  pour  les  parties,  mais  non  peut--être  sans  inconvénient 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice;  —  Que  c'est  donc  avec  raison 
que  rhuissier  Laracine  a  refusé  de  recevoir  de  Furby  et  de  son  avoaé  Ré- 
darès  un  exploit  rédigé  à  l'avance  sur  timbre  par  ceux-ci,  et  qu'en  offrant 
de  faire  lui-même  cet  exploit,  sur  la  rédaction  qui  lui  était  proposée,  cet 
huissier  a  satisfait  à  toutes  les  obligations  de  son  ministère; 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  cet  huissier,  la  Cour  impériale  de  Nines  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette  le  pourvoi. 

(f  )  Question  controversée.  Le  contraire  a  été  décidé  en  ce  qui  toacbe  les 
expl&iu  d* ajournement,  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  8  mars 
1848  (DalL48.1.75;  Dev.48.1 .330)  ;  et  la  Cour  de  Nîmes,  dans  les  moUis 
de  l'arrêt  qui  faisait  ici  l'objet  du  pourvoi,  semblait  faire  aussi  une  excep- 
tion pour  cette  sorte  d'exploits.  Mais  les  termes  généraux  et  absolus  do  l'ar- 
rêt que  nous  rapportons  ne  paraissent  pas  comporter  de  distinction. 

Y.  Dalloz,  Répert.y  v«  Huissier,  n»  89;  Rolland  de  ViUarjuos,  Répert., 
9od.  v,  n«  20;  JHct.  du  Notariat^  eod.  v%  n""  25  et  soiv. 
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Nullité* 

C.  înp.  4e  Xjoa  (l**  Cb.).  —  99  Janvier  ItM. 
(Garriot  C.  hëriu  CoUaDge.) 

bmqttun  legs  universel  est  fait  ait  profit  (fun  éfahlîssement 
pubKc  sous  la  condition  qiiil  ne  sera  pas  réduit j)ar  le  Gouverne-- 
ment^  le  testament  instituant  un  autre  légataire  universel  pour 
le  cas  de  caducité  de  la  première  disposition^  cette  condition  doit 
être  réputée  nulle  et  non  écrite^  comme  portant  atteinte  au  prin- 
cipe a  ordre  public  suivant  lequel  l'administration  peut  n' auto- 
riser aucune  acceptation  partielle  des  libéralités  faites  au  profit 
iétaolissements publics  (C.  Nap.,  900,  910)  (1). 

Par  suitCj  si  t acceptation  du  leas  prindjfal  rCest  autorisée 
que  pour  partie^  le  bméfice  de  laréauction  doit  profiter  aux  héri- 
tiers légitimes* — Cest  seulement  au  cas  oti  f  autorisation  serait 
refusée  pour  le  tout  ^ue,  le  premier  legs  universel  devenant  ca^ 
duc^  le  second  devrait  recevoir  son  effet. 

LA  COUR;  —  Sar  la  fin  de  uon-recevoir  tirée  de  ce  que  Tactfon  serait 
prématarëe  : 

Considérant  que  radministratîon  supérieure  safsie  d'une  réclamaiion  des 
bérhiers  CoIIange,  relalivement  au  legs  fait  par  le  lestament  de  Marie 
Collange  an  proût  de  la  fabrique  de  l'église  dTcully,  ajourne  toute 
décision  à  prendre  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé  sur  la 
TaKdîté.  et  la  portée  du  legs  fait  dans  le  même  testament  au  profit  de  Tabbé 
Caniot; 

Que  les  ftéritîers  Collange  ont  ainsi  un  intérêt  positif  et  actuel  à  ourrîr 
le  litige; 

Sur  le  fond  : 

Considérant  que,  par  testament  du  16  juin  1861^  Marie  Collange  a 
institaé  légataire  universelle  la  fabrique  de  régKse  dTcnlIy ,  sous  la  con- 
dition que  le  legs  ne  pourrait  être  réduit  par  le  Gouvernement  y  et  que , 

(1)  (y est  là  un  point  vivement  controversé.  Y.»  dans  le  même  sens^  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  août  1861,  affaire  Hmm  C.  Cha^Qt  (Revue, 
0'  150).  On  sait  que  cet  arrêt  a  été  cassé  le  35  mars  1863,  et  que  la  Cour 
d'Amiens^  devant  qui  l'affaire  a  été  renvoyée»  a  statué  dans  k  sens  de  Tar- 
rèt  de  cassation  (Revue,  n"^*  536  et  670).  La  décision  nouvelle  que  nous  re* 
cueillon»  va  ramener  sans  doute  la  question  devant  la  Cour  suprême. 

Rapproch.,  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  1. 1'%  tît.  vu, 
Donat.  et  test,,  n*»  52, 157  et  s.-;  Rolland  de  Vîllargues,  Répert.,  v»  Tes- 
tament^n''  411  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  4'  édit.,  vi«  Legs,  n*  317,  et 
Tesfmtmt,  n<«  628,  629. 

28. 
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dans  le  cas  de  la  caduci^  de  celte  institution ,  elle  a  légué  tous  ses  biens 
à  Tabbé  Carriot; 

Ck>nsidérant  que  la  condition  à  laquelle  a  été  subordonnée  Tinstitation 
universelle  faite  au  proût  de  la  fabrique  d'Ecully,  est  contraire  à  la  loî^  et 
que,  comme  telle,  elle  doit,  aux  termes  de  l'art.  900,  C.  Nap.,  être  ré- 
putée non  écrite; 

Qu'en  effet ,  cette  clause  tend  à  priver  le  Gouvernement  du  pouvoir 
que  Tart.  910,  C.  Nap.,  lui  confère,  dans  des  vues  d*ordi:e  public^  de  dis- 
poser librement  du  sort  des  libéralités  faites  aux  établissements  publics ^ 
pouvoir  qui  comprend  :  1^  le  droit  de  refus  ;  2^  le  droit  d'autorisation  in- 
tégrale ;  3°  le  droit  d'autorisation  partielle  de  la  libéralité  ;  pouvoir  qui  ne 
subsiste  dans  sa  véritable  essence  ,  et  ne  peut  remplir  son  but  qu'autant 
qu'il  renferme  ce  triple  ordre  d'attributions  ; 

Que  si  l'on  considère  la  jurisprudence  des  anciens  parlements,  Tédit 
d'août  1749  avec  la  déclaration  du  20  juillet  1762  qui  Ta  interprété^  et  la 
discussion  préparatoire  du  Code  Napoléon,  on  reconnaît  que,  sous  le  nou- 
veau droit,  comme  sous  Tancien ,  le  pouvoir  réservé  en  cette  matière  au 
souverain  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  veiller  à  Tintérét  des  pauvres 
ou  de  prévenir  l'extension  de  la  mainmorte;  mais  qu'il  est  destiné  de  plus 
à  protéger  Tintérét  des  familles  qui  pourrait  être  compromis  par  des  libé- 
ralités excessives,  se  rapportant  à  une  classe  distincte  de  faits,  de  motifs 
et  d'influences; 

Qu'en  ce  qui  toucbe  l'intérêt  des  familles,  mis  en  balance  avec  celui  des 
corps  moraux  ou  établissements  publics ,  le  législateur  a  voulu  organiser 
pour  elles  une  protection  indépendante  des  considérations  qui  ont  fait 
établir  la  réserve  légale  au  profit  de  certains  héritiers  et  portant  ses  eflTets 
au  delà  ; 

Considérant  que  le  pouvoir  modérateur  ainsi  placé  dans  la  main  du 
Gouvernement  ne  peut  véritablement  s'exercer  et  atteindre  son  but  qu'au- 
tant que,  selon  les  convenances  de  bon  ordre  et  de  justice  qui  varient 
avec  la  diversité  des  cas,  le  Gouvernement  demeure  maître  de  prendre 
Tun  ou  l'autre  de  ces  trois  partis,  ou  de  refuser  la  libéralité ,  ou  de  l'au- 
toriser pour  le  tout,  ou  de  la  réduire;  qu'il  est  évident  que  la  faculté  de 
réduire  n'est  pas  moins  essentielle  à  ce  pouvoir,  qui  doit  avoir  son  libre  , 
plein  et  juste  exercice,  que  la  faculté  d'émettre  un  refus  ou  d'au- 
toriser l'acceptation  intégrale;  que,  dès  lors,  la  clause  de  la  non-réducti- 
bilité  par  le  Gouvernement  blesse  essentiellement  le  pouvoir  qui  lui  appar- 
tient; 

Considérant  que  pour  repousser  l'autorité  de  ces  principes,  on  invoque 
vainement  le  respect  dû  à  la  volonté  du  testateur  et  la  liberté  que  celui-ci 
doit  avoir  de  faire  un  legs  qui  soit  indivisible  dans  son  exécution,  ou  en 
faveur  de  l'établissement  public  institué  ou  en  faveur  du  substitué  ; 

Que,  quant  à  l'institué,  la  volonté  du  testateur  est  dominée  par  la  vo- 
lonté contraire  delà  loi,  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  faire  au  profil 
des  établissements  publics  des  libéralités  devant  échapper  à  toute  ré-> 
duction  ; 

Qu'au  regard  du  substitué^  le  testateur  aurait  pu,  sans  doute,  lui  attrî- 
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bacr  directcmenl  le  bénéfice  total  du  legs^  et  que  sa  liberté  était  entière  à 
cet  égard; 

Hais  que  le  testateur  n'était  pas  libre  de  joindre  Tune  à  l'antre  les  deux 
dispositions  dont  il  s*agit,  Tune  sous  la  forme  d'une  prétendue  substitution 
vulgaire,  de  manière  à  gêner  et  à  blesser  le  pouvoir  de  contrôle  et  de 
surveillance  da  Gouvernement^^  en  faisant  naitre  de  plus  tous  les  dangers 
de  fraude  auxquels  conduisent  évidemment  de  pareilles  combinaisons  ; 

Qae  le  testateur  ayant  recouru  à  ce  double  ordre  de  dispositions,  liées 
par  une  clause  qui  porte  atteinte  à  une  prescription  d*ordre  public,  doit 
s'imputer  les  conséquences  qui  en  résultent  alors  d'après  la  loi  ; 

Considérant  que  la  condition  mise  à  l'institution  universelle  qui  con- 
cerne la  fabrique  de  Téglise  d'Ecully  devant  être  réputée  non  écrite,  cette 
iusliiution  est  à  envisager  comme  n'ayant  rien  de  conditionnel  et  comme 
étant  pure  et  simple; 

Qae,  par  conséquent,  en  cas  d'acceptation  quelconque  de  l'institution 
parla  fabrique  d'Ecully,  la  substitution  ou  institution  subsidiaire  que  le 
testament  renferme  au  profit  de  l'abbé  Garriot  doit  être  tenue  pour  dé- 
faillie; 

Que  vainement  on  prétendrait  donner  effet  à  cette  substitution  dans 
rhypotbèse  où  l'acceptation  par  la  fabrique  ne  serait  que  partielle^  et  pour 
la  partie  des  biens  que  la  fabrique  ne  pourrait  recueillir  ; 

Que  la  substitution  ne  devrait,  en  effet,  s'ouvrir  d'après  le  testament  que 
dans  le  cas  de  la  caducité  totale  de  l'institution  ; 

Qu'il  faut  d'autant  plus  s'en  tenir  à  cette  interprétation  stricte  du  tes- 
tament, qu'on  doit  moins  admettre  que  le  substitué  puisse  bénéficier  d'une 
réduction  que  son  titre,  conçu  dans  des  intentions  contraires  h  une  loi 
d'ordre  public ,  avait  pour  but  de  rendre  impossible; 

Considérant  enfin  que  si,  dans  une  pareille  solution,  des  héritiers  qui 
ne  sont  pas  réservataires  peuvent  être  appelés  à  profiter  de  la  succession 
du  testateur,  malgré  les  dispositions  combinées  d*un  testament  qui  les  a 
complètement  exhérédés,  ce  résultat,  étranger  sans  doute  à  la  volonté 
du  testateur,  provient  de  l'application  encourue  d'une  loi  d'ordre  public 
qui  protège,  comme  il  a  été  dit,  l'intérêt  des  familles  au  delà  des  règles 
de  la  réserve,  et  que  c'est  là  une  sanction  nécessaire  aux  dispositions  de 
la  loi; 

Dit  et  prononce  que  le  legs,  universel  fait  par  Marie  GoUange  au  profit 
de  l'abbé  Garriot,  dans  le  testament  du  i6  juin  1861,  ne  pourra  avoir 
d'effet  que  dans  le  cas  où  la  fabrique  de  l'église  d'Ecully  ne  serait  point 
autorisée  parle  Gouvernement  à  recueillir  le  legs  universel  fait  en  premier 
wdre  pour  elle  dans  le  même  testament  ; 

Dit  qu'en  cas  de  réduction  dudit  legs  concernant  la  fabrique  de  l'église 
d'Eculljr,  les  consorts  GoUange,  en  leur  qualité  d'héritiers  du  sang,  seront 
seuls  appelés  à. profiter  des  biens  que  ladite  fabrique  ne  pourrait  re- 
cueillir, etc. 
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N'826.  BAIL  EMPHYTÉOTIQUE.  —  Caractères.  —Hypothèque.— 

VAumxÉ. 

e.  de  c«M.  (Oh.  civ.).  —  26  Janvier  18«4. 

{fPH)rtettt  de  BcfRegftrde  €.  Cal^ret  et  de  Mostoliit.) 

£«6  cot%ditiom  ordinaires  de  lemphyiéoBesont  :ia  hnfne  du- 
rée du  baiU  iamùdicitédiela  redevance^  in  charge  pour  Je  preneur 
d opérer  sur  t immeuble  oeriainesumétierations^  t obligation  de 
rmdre  sans  indemnité  au  bailleur^  é  t  expiration  de  la  jouis- 
sance,  le  terrain  concédé  avec  toutes  ies  constructions  f  élevées; 
mais  la  première j  celle  qui  forme  la  condition  vraiment  ^caracté- 
ristique du  contrat,  c*est  la  transmission  au  preneur,  pour  toute 
la  diurée  du  bail,  de  tous  les  droits  utiles  de  propriété  mr  *tvm- 
meubkii). 

Vemphytéote  a  le  pouvoir  d'ht/p&tkéquter  ;  parsmte  les  hypo- 
thèques par  lui  consenties  suivent  T  immeuble  dans  les  mains  du 
tiers^essionnairede  sondroit  au  bml  (€.  Nap.,  2H'8,'2l^6)  (2). 

Rejet  du  pourvoi  de  M.  d'Orient  de  Bellegarde  «outre  deux  afréts 
de  la  <;kHBr  de  To«k)us6,  en  date  du  2$  juillet  iS6t,  vefidofi  ao 
profit  des  sieurs  Calvet  et  de  HoBlolat. 

LA  GOUA;  —  littendn  la  «oannesifeéy  joim  les  deiiE  fmmw,  et  y  «U- 
Uiant  par  un  mène  anrét: 

(1)  V.,  sur  les  caractères  de  Temphytéose,  Revue,  n?  186,  un  arrêt  du 
11  nov.  1861,  rendu  en  matière  d'enregistrement  et  la  note  développée  gai 
raccompagne.  Rapproch.^  Éd.  Gerc,  Manwl  et  Formulaire  au  Notariat, 
t.  l*',  p.  295,  n*»  267  et  s.  ;  Rolland  de  TîUargues,  v«  Bail  emphytéotique, 
n^  29  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  d«,  n'»  11,  75- 

(2)  Contra,  MM.  Pont,  Prit?,  et  Hyp,,  n*» 388; Valette,  Prit?,  et  Hyp.,  t.  i^', 
p.  191  ;  Drfviûcourt,  t.  3,  p.  185,  note  1  ;  Toifllier,  t.  3,  n"  101  ;  Proudhon, 
de  VUsuf.y  n«  97;  Demolombe,  t.  9,  n*»  491  ;  Zachari»,  Aubry  et  Rau, 
3«  ôdit.,  t.  a,  g  224  tm;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  788,  note  5.— Mais  la  juris- 
prudence  et  îamajer/té  des  atflieurs  considèrent  l'emphytéose  comme  impii- 
eilemettt  eemprise  dans  les  termes  de  Vart.  2tt8,  G.  Nap. ,  et  comme  dtaot, 
dès  loEs,  suaceptîble  d'hypmhèque.  Paris,  10  mai  t831  (Dev.31.2.15S); 
Douai,  15  déc.  1832  (Dev.33.2.65);  Cass.,  19  jaiH.  1882, 1"  wA  fWO, 
23  lév.  1853  (DeT.32.1.53i  ;  40.1.434  ;  53.1.206;  i)atl.4A.l.i40  ;  ^«1.53)  ; 
Pemil^  Rétf^  Jb](!p.»  aur  Tact.  2118,  v!*  15  ;  Dmmton,  t.  t%  n«  S68  ;  IDower- 
%m,  dm  Jjmage,  ik**  aUI9  et  soît.  ;  Man»dé,  i.  â,  p.  :8â2;  Traphng,  Pm. 
et  Hyp.,  n«  404;  Dalloz,  Répert,^  v*  Prit?,  et  Hyp,,  n°  820;  Éd.  Ctero, 
Manuel  et  Formulaire,  t.  l«%p.  195,  n^"  80  ;  Rolland  de  Villargues,  y«  Hy- 
pothèque, n'  119;  Dictionnaire  du  Notariat,  v*'  Bail  emphytéotique, 
qo  45,  et  Hypoth,,  n»  67. 
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Atteodu  que ,  parmi  les  €OBdUî<ntô  consUtutiTet  du  contrat  d'empby- 
téose,  la  pr^nii^  ^  ^^  f^^  essenlieUe  est  qu*il  y  ait  au  profit  du  pre- 
neur, po«r  l'eDëàre  durée  du  bail,  irausmisaioD  de  toua  les  droits  utiles 
de  propriété  sur  le  domaine  concédé  ; 

Que  les  autres  coMMtioltsoffiliaatreâ  sont  les  suWantes  :  ]ùngâib  durée  du 
inil;  modicité  de  la  redevance  attribuée  au  bailleur;  obligation  pour  le 
preneur  d^opérer  sur  limmeuble  eertùnes  smélioratioM  détsrminéss; 
engagement  de  lîTrer  au  baHleur.  sans  indemmlé»  k  l'expiralîMi  du  bail, 
le  terrain  concédé  ainsi  qoe  tMrtes  les  conslruetioos  qm  auront  ésé  édi* 
fiées  ; 

Attendu  <|«'îi  appartient  à  la  Cour  de  caesation  de  tértlier  si  ks  condi- 
tions légaieraent  constitutives  de  l'empbytéose  ont  été  ré^Uèremenl  con- 
sutées  et  dûment  déclarées^  et,  en  outre,  si  riftterprétalien  donnée  pour 
lier  le  sens  de  ces  conditions  est  ou  Mm  coniaime  b  la  teneur  4es  actes 
et  aux  faits  judictaîreinent  étiMis; 

Attendu  que,  dans  respèce,  il  a  été  4édaré ,  en  Caîl,  par  les  airéts  atta- 
qués, que  ta  concession  consentie  à  Faurès  réunissait  sames  les  eondiâiens 
ci-dessus  énvmérées;  et  qu'il  n*est  aneuneinent  établi,  m  que  ka  consta- 
tations 4e  CCS  arrêts  aient  été  irréguliéres,  ni  qu'elles  soient  dépourvues 
des  caractëMS  légaux  coBStItutils  de  l'enpbytéose,  sa  qu  elles  soient  con- 
traires b  la  teneur  des  actes  ou  aux  faits  racoMHis  eonstaats  par  les  arrêts 
eux-mêmes; 

Attenia  fue ,  qoeUe  que  puisse  être  JréteAéoe  des  droits  conférés  ^ 
reaphytéote,  le  baiUeur  reste  prapriétaiferet  que,  dans  Tespàce,  il  n'est 
poiDt  éubli  que  le  bailleur,  en  se  péaervMit  rexerciee  des  aeiions  inlé- 
ressani  la  propriété,  ait  privé  le  preneur  d'aucune  des  actions  inléressant 
la  pléoitiide  de  jouissance  résultant  de  ren^phyléose  et  la  paii  de  propriété 
UaasttÎBe  ài  rempbytéole  ; 

Attendu  qu'au  nombre  des  droits  conférés  à  Femphytéate  se  trouve 
celui  de  consentir  des  bypotbèques  sur  les  biens  à  lui  temporairement 
concédés; 

D'où  il  suit  qu*en  déclarant  que  le  bail  consenii  par  Tacte  du  i7  août  1855 
éiait  empbytéoiique,  et  que  Fourès  a  pu  valablement  consentir  des  hypo- 
thèques au  profit  de  Calvet  et  de  Mostolat  sur  le  domaine  à  lui  concédé,  les 
arréis  attaqués  n'ont  violé  aucune  loi;  — Rejette. 


ACTE  NOTARIÉ.  —  TÉnoiNS  insteumektaires.  —Fauxi.      N'827. 

Ttîb,  m,  de  Boiut-Brieao.  —  4  août  1M!I. 
Tnh.  siv.  d'Anûent.  ^  «  MEavs  18M. 

Un  failH  non  réhabilùé  peut-il  être  témoin  dans  un  acte  no- 
tarié? (1). 


(1)  V.,  pourraffirmative,Éd.  Clerc,  TraHé  général  du  NHari^t,  *«part, 
n*  1570  ;  C.  cass.  {ch.  req.),  iO  juin  i824,  maintenant  un  arrêt  de  Rouen, 
du  23  aoat  1822  (Sir.24.1 ,294 ;  Dall.24.1.277);  Rej.  (en  matière  détesta- 
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Les  tribananx  de  Saint-Brieuc  et  d'Amiens  ont  résolu  la  qaesUon 
en  sens  opposés^  par  les  deux  jugements  qu'on  va  lire  :  le  premier 
s'est  prononcé  pour  la  négative^  le  second  pour  l'affirmative. 

l*"  JUGBKBNT  DU  TRIBUNAL  DB  SÀIIfT-BRIEUC  — (Mulon  G.  MuIod). 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  en 
21  juin  1843>  les  actes  notariés  contenant  donation  entre-vifs  doivent  étre^ 
à  peine  de  nullité^  reçus  conjointement  par  deux  notairesj  ou  par  un  no- 
taire en  présence  de  deux  témoins; 

Considérant  que  les  témoins  qui  assistent  un  officier  public  exercent 
comme  lui  une  portion  de  la  puissance  publique  ;  que  Fart.  9  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi^  sanctionné  par  l'art.  68^  exige  formellement  qu'ils  aient 
la  qualité  de  citoyen  français  ;  que  cette  qualité  résulte  de  Tapiitude  aux 
droits  civiques  et  politiques  entièrement  distincts  des  droits  civils;  et  que 
pour  apprécier  les  conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée ,  il  faut  se 
reporter  à  la  Constitution  du  22  frimaire  an  vni,  qui  a  conservé  force  de 
loi  dans  ses  articles  non  abrogés  par  les  dispositions  contraires  ; 

Considérant  que  l'art.  S  de  ladite  Constitution  porte; que  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  Fétat  du  débiteur  failli;  que, 
loin  qu*on  puisse  y;  opposer  aucun  texte  postérieur^  cette  prohibition  se 
trouve  confirmée  par  le  décret  organique  du  2  février  i852,  art.  15  et  17, 
lequel  exclut  de  la  liste  électorale  tes  faillis  non  réhabilités,  dont  la  faiUite 
a  été  déclarée,  soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par  jugements  rendus 
à  l'étranger  mais  exécutoires  en  France  ; 

Que  si  les  lois  sur  le  commerce  déterminent,  à  ce  point  de  vue,  les 
incapacités  résultant  de  la  faillite,  ces  dispositions  ne  sont  pas  limitatives, 
et  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  modifier  les  interdictions  prononcées 
par  d'autres  lois  ; 

Considérant  que,  par  testament  authentique,  du  i7  mai  1858,  au  rapport 
de  M«  Viet-Villencuve,  notaire  h  Gléneuf,  la  demoiselle  Marie  Sainte- 
Lévéque,  décédée  à  Sainl-Brieuc,  le  24  janvier  1862,  a  fait  des  legs  parti- 
culiers à  ses  trois  neveux  Hyacinthe,  Désiré  et  Mathurin  Mulon ,  en  les 
instituant,  au  surplus,  ses  légataires  universels  ; 

Que,  par  acte  du  24  mai  i 861,  devant  M*  Bouleau,  notaire  à  Saint- 
Brieuc,  la  demoiselle  Lévéque  a  fait  à  Désiré  Mulon,  sus-désigué,  dona- 


ment),10mars  1829  (Sir.29. 1.252;  Dall.29.1.173)  ;  Liège,  15  février  1827 
(J.  du  Pal.,  à  sa  date).— Pour  la  négative,  Dallez,  Réperl.,  V  Obligations, 
n?  3299,  et  les  auteurs  cités  ;  Rolland  de  Viliargues,  v*  Témoin  instrumen- 
taire,  n*  21  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  4«  édit.,  eod.  t?*,  n*  46  ;  Rouen, 
13  mai  1839  {Dev.39.2.346  ;  Dall.39.2.16G  ;  J.P.39.2.58). 

La  première  opinion,  que  vient  d*adopter  le  tribunal  d'Amiens,  nous  pa- 
raît mieux  fondée  en  droit  ;  mais  la  question  est  trop  controversée  pour 
qu'il  ne  soit  pas  préférable,  dans  la  pratique,  de  prévenir  toute  difficulté  en 
s'abstenant  d'admettre  des  faillis  non  réhabilités  comme  témoins  instrumen- 
tairas. 
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liou  entre-vifs  de  divers  immeubles  situés  dans  les  comDianes  de  Gléneuf 
etSaint-Alban; 

Considérant  que  le  sieur  Jean-Bapliste  Ptncemin,  qui  Ogure  comme  té- 
moin dans  l'acte  du  24  mai^  a  été  déclaré  en  étal  de  faillite  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Brieuc,  en  date  du  8  février  iSb^,  et 
qu'il  n'a  pas  obtenu  sa  réhabilitation  ; 

Qae^  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  présence  de  ce  témoin 
est  injustifiable,  et  que  son  incapacité  doit  entraîner  la  nullité  de  la 
donation  ; 

Par  ces  motifs...^  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  donation  du  24  mai 
186i,etc. 

9f  JoGEUifT  BU  Tribcnal  d'Ahibns.  —  (Davlon  C.Tirlot.) 

LE  TRIBUNAL;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  tiré  de  Tas- 
Mstance  du  sieur  Domart,  commerçant  failli,  comme  témoin  instrument 
taire  à  la  donation  : 

Considérant  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'a  pas  entendu,  comme  le 
prétend  le  demandeur,  placer  sur  la  même  ligne,  quant  à  la  capacité  civi- 
que, le  notaire  et  les  témoins  appelés  pour  Tassister  dans  la  réception  de 
ses  actes; 

Que,  d'une  part ,  cette  loi  n*admet  aux  fonctions  de  notaire  (art.  35) , 
queceui  qui,  entre  autres  conditions,  jouissent  de  Texercice  des  droiis 
de  citoyen,  tandis  que  de  l'autre,  elle  permet  d'appeler  comme  témoins 
iDstrumenlaires  ou  cerlificateurs  d'identité  (art.  9, 10  et  il  combinés),  les 
serviteurs  (autres,  toutefois,  que  celui  du  notaire),  chez  lesquels  pourtant 
l'exercice  des  droits  civiques  est  suspendu  tant  qu'ils  resteront  domesti- 
ques à  gages  (art.  5  de  la  Constitution  de  Tan  viii)  ; 

D'où  il  suit  que,  si  l'on  ne  peut  être  notaire,  on  peut,  toutefois,  être 
témoin  dans  les  actes  notariés  sans  jouir  de  l'exercice  des  droits  de  cité  ; 
que  tout  en  qualifiant  les  témoins  instrumenlaires  de  citoyens  français, 
ia  loi  du  25  ventâse  an  xi  n'a  exigé  d'eux  au  fond  que  la  jouissance  des 
droits  civils  joints  à  la  qualité  de  Français  et  aux  autres  conditions  d'ido- 
néité  spécifiées  dans  son  art.  9,  ce  qui  suffit  au  but  de  cette  loi  exclusive- 
ment protectrice  des  intérêts  civils  et  de  la  validité  des  conventions  au- 
thentiques qui  doivent  les  régler; 

Que  cette  conséquence ,  tirée  du  texte  même  de  la  loi  pour  ce  qui 
concerne  le  domestique  à  gages,  est  évidemment  applicable  au  failli  chez 
lequel  le  même  article  5  de  la  Constitution  susdatée  suspend  aussi  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  tant  qu'il  demeure  en  état  de  faillite  ; 

Considérant  que  les  art.  34  et  42  du  Code  pénal ,  en  énumérant  les 
diverses  incapacités  qui  résultent  un  peuvent  résulter  de  leur  application, 
loin  de  confondre  avec  les  droits  civiques  ou.  politiques  dont  ils  entraînent 
la  privation  celui  d'être  témoin  dans  les  actes,  en  font,  au  contraire,  une 
classe  distincte  et  séparée^  ce  qui  est  le  signe  certain  d'une  différence 
dans  le  caractère  légal;  qu'enfin,  la  nomenclature  des  droits  dont  le  failli 
peut  être  privé  se  trouve  explicitement  déterminée  dans  Jes  lois  sur  le 
commerce  j  qu'elles  ne  portent  pas  l'interdiction  pour  le  simple  failli 
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d*èlre  ténoin  dans  les  aeles  iioUriés  ;  que  tavle  reaCncdoii  à  la  capacHé 
est  une  exception  et  ne  peut  à  ce  litre  résulter  que  d'un  texte  formel; 

Ck>nsidéranl  qu'il  suit  des  motifs  eî-dessus  que  la  donation  faile  par  la 
dame  Tirlot  à  son  mari,  et  reçue  par  M^'  M«r?îUes,  ««taire  ^  Corbie,  le  11 
mars  1863,  n'a  pas  été  yiciée  par  la  présence  à  Tacle,  comme  téraoia 
inslrumen  taire  ^  du  sieur  Domart^  commerçant  failU;  qu'dle  est  pleiae* 
ment  valable  ;  «-  Par  ces  motifs ,  etc. 


N'828.  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Radiation.  —  Rétablis- 
SEMENT.  —  Effet  a  l'égard  des  tiers. 

O.  împ.  de  Rouen  (2*  Oh.).  —  22  Mai  1963. 
(Lecoq  G.  Lavezzari.) 

Lorsqu'une  inscription  hypothécaire^  rayée  par  suite  dime 
mainlevée  irrégulière  ou  donnée  par  erreur^  a  été  plus  tard  ré- 
tablie en  vertu  d  un  jugement^  elle  ne  prend  rang  à  t égard  des 
tiers  quà  la  date  de  ce  rétablissement  (C.  Nap.,  21S4,  2157). 

//  en  est  ainsi^  nonseulemefit  à  regard  des  tiers  créanciers 
gui  se  sont  inscrits  a])r€S  la  radiation  opérée,  mais  encore  à 
i  égard  de  ceux  qui  étaient  inscrits  antérieurement  àcetteradia- 
tion^  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  plus  de  dix  ans  dUntervalle  entre  la 
date  de  F  inscription  radiée  et  son  rétablissement  (C.  Nap., 
2154  (1). 


(1)  Que  rinscription  rétablie  ne  puisse  primer  celles  qui  ont  été  prises 
après  la  radiation  opérée  et  sur  la  foi  de  cette  radiation,  c'est  ce  qui  ne  sau- 
rait être  sérieusement  contesté  et  ce  qui  est,  en  effet,  généralement  admis. 
V.  Revue^  n*  567,  un  arrêt  de  rejet  du  13  avril  1863,  et  la  note  qui  rac- 
compagne.—Mais,  doit-il  en  être  de  même,  comme  le  décide  notre  arrêt,  à 
l'égard  des  créanciers  qui  étaient  déjà  inscrits  au  moment  où  la  radiation  a 
été  consentie  ou  opérée  ?  Bien  que  Tafifirmative  semble  résulter  d'un  arrtt 
de  rejet  du  18  juillet  1838  (Dev.3d.l  .1004),  la  négative  est  à  peu  pi^  una- 
nimement adoptée,  et  Ton  décide  qu'à  l'égard  de  ces  créanciers  f  inscription 
prise  en  rétablissement  de  l'inscription  rayée  rétroagit  jusqu'à  la  première 
qui,  vis-à-vis  d'eux,  est  censée  n'avoir  jamais  été  rayée.  «  Ils  n'ont  p«  à 
s'en  plaindre,  dit  M.  Pont  (Prit).  etHyp.,  n»  1107),  puisque  les  choses  sont 
rétablies  dans  leur  premier  état  et  qu'ils  ont  leur  gage  hypetbdcaire  tel  ^'ils 
avaient  consenti  à  l'accepter  au  momeni  où  ils  ont  traité  avec  lear  débi- 
teur. 9  Sic,  Douai,  10  janv.  1812,  Paris,  12  juin  1815  (Sîr.lâ.l37e; 
18.2.119)  ;  Duranton,  t.  20,  n*  203  ;  Tropleitg,  Priv.  et  Ifyp.,  n*  746  6i>; 
Dalloi,  V*  Prw.  et  Hyp,,  h»  2737  ;  Rollaiid  de  Viiiargnes,  Jt^perf.,  v*  !•*«■ 
Htm  d'imcript.,  n«  48  ;  Bictiarmaire  du  N^iarmt,  v^  hmeript.  hgpotk., 
11?  852;  Mainlevée  dPrmcript.y  vf  163.— La  soluUoii  eo&lrere  donnée  par 
notre  arrèl  ne  trouve  sa  justification  qua  dans  les  cireonalaneas  parCiciliâRi 
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AîBfii  éétiHé  fiiir  Tapfel  â*aii  jugeme&t  do  tribanal  civil  da 
Ifatfre,  da  IS  mars  IMS. 

hk  CaiiR;  —  Âltenda  f«e  Vïnûmé  (Lavezzari),  à  fa  date  do  H  déo. 
l^i^  a  fait  inscrire  lliypotJràqoe  jadiciaire  résakant  d'un  jogement^  da 
2  aoôl  précédent,  qo'il  ayail  obtena  «outre  Lecoq  père  ;  qae  le  S  sept. 
i8S5,  cette  inscriptioa  a  éié,  ém  consentement  exprèe.de  Lavecmi,  coin* 
ptétcment  rayée;  qae  c*est  seoleaieot  le  10  déc.  1858  qne,  sur  la  demande 
de  râiiHBé,  on  jagement  dans  lequel  les  enfants  Lecoq  n'étaient  ni^>ar- 
ties,  ni  nqMréseiHés,  a  ordonné  le  rétablissement,  à  sa  date,  ée  l'inscrip* 
tion  do  11  déc.  1848,  dont  la  radiation  aurait  été  consentie  par  erreur; 
qa^euân ,  ce  n'est  qae  le  9  déc.  1859 ,  qu'en  exécution  de  ce  jagemeiit, 
Laveuari  a  fait  faire  Tiascription  bypodiécaîre  en  Terto  de  laquelle  il  ré- 
chdne  un  droit  de  préfiérence  sur  les  héritiers  Leooq ,  dont  llnscription 
remonte  aa29  déc  1^49  ; 

Aitendo  que  la  radiation  d'une  inscription  fajpothéeaire  a  ponr  effet 
d^effacer  tous  les  droits  que  cette  inscription  arait  ponr  but  de  conserver, 
notamment  les  droits  de  préférence;  qu'ainsi,  à  partir  du  jour  de  la  ra« 
diation  consentie  par  Lavezzari  et  opérée  le  5  sept.  1855,  les  enfants 
Lecoq  ont  acquis  un  droit  de  priorité  qui  ne  peut  pins  lear  étro  enlevé, 
même  par  le  rétablissement  postérieur  de  Tinscription  ,  n*eûl-elle  été 
radiée  que  par  suite  d'une  erreur  commise  par  le  créancier  bypothécaire  ; 

Attendu  que  si,  dans  quelques  circonstances,  le  réiablissement  d'une 
inscription  bypothécaire  peut  être  ordonné,  elle  ne  peut  reprendre  son 
rang  qu*à  la  date  de  son  pélablissement  sur  les  registres  du  conservateur; 
que  ce  principe  de  non-rétroactivité  doit  être  appliqué,  non-seulement  au 
profit  des  droits  qui  ne  sont  nés  que  depuis  la  radiation,  mais  au  profit  de 
ceox  qui,  nés  avant  la  radiation,  ont  acquis,  par  l'effet  même  de  cette 
radiation,  un  rang  meilleur  que  celui  qu'ils  avaient  auparavant,  car,  dans 
ee  dernier  cas,  comme  dans  le  premier,  la  rétroactivité  violerait  un  droit 
aequis; 

Qa'nne  dis^nctron  entre  ces  divers  intéressés  doit  être  reponssée  par 
des  raisons  analogues  à  celles  qui  font  que  la  péremption  de  Tinscription, 
résultai  du  déâiut  de  renoavèliement,  profile  à  ceux  qui  étaient  primés  par 
riuscription  périmée^  qoolque  c'eût  été  en  présence  de  O&tte  inscrip- 
tion ,  alors  subsistante,  qu'ils  auraient  pris  d'abord  un  rang  qui  lui  était 
posiérienr; 

Aitendo  <%«e  si  «e  prnieipe  de  non-i>élPMKlivifté  pouvait  ôtie  considéré 
comme  trop  absolu  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits  avant  la 
radiation,  cette  rigueur  du  droit  serait  pleinement  justifiée  dans  la  cause, 
d  une  part,  parce  qoe  le  rétablissement  de  rinscription,  rayée  do  consen- 

ds  fesptea  et  nobanneai  dans  nette  oonsidération  que  plus  de  dix  ans 
t'étaient  éeoolétdepvis  la  data  de  l'iascripiîon  radiée  (Il  déc  IMi),  k)i»- 
qi'nnn  nmvelit  ionripliao  a  étéprlso  pstir  la  rteUir  <d  dée.  1999),  en 
«nta  qa'en  tenant  mftme  la  radiation  pour  ntm  avenoe,  la  praaûèva  inscrip- 
tion ne  poavait  pins  «voir  d'ailat,  A  dé&at  de  rencmvdlaBMtt  dAoennal^  If ., 

2m). 
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tement  de  Lavezzari,  n'a  ea  lieu  que  plus  de  dix  années  après  llnseription 
première ,  et  qu'il  serait  contraire  à  toutes  les  règles  qui  régissent  notre 
système  hypothécaire  qu'une  inscription  ,  frappée  d'une  déchéance  ab- 
solue et  irrémédiable ,  pût  cependant  échapper  à  cette  rigueur  et  revivre 
après  le  délai  fatal ,  à  l'aide  d'une  voie  indirecte  qui  ne  saurait  être  auto- 
risée par  la  loi^  et^  d'autre  part ,  parce  qu'on  doit  supposer  que  les  héri- 
tiers Lecoq,  si  la  radiation  opérée  le  5  sept.  1855  ne  leur  avait  pas  donné 
une  sécurité  entière  par  la  priorité  de  leur  hypothèque  inscrite,  n'auraient 
pas  mant{ué  de  conserver  et  d'assurer  l'hypothèque  légale  qu'ils  tenaient 
de  iSur  mère  en  la  faisant  inscrire  dans  le  délai  que  leur  accordait  la  loi 

du  23  mars  1855 

Par  ces  motifs ,  confirme  le  jugement  dans  toutes  ses  dispositions,  sauf 
en  ce  qui  touche  les  effets  de  l'inscription  prise  par  Lavezzari  le  9  décem- 
bre 1859;  réformant  à  cet  égard,  dit  et  juge  que  les  enfants  Lecoq, 
créanciers  de  Lecoq  père,  en  vertu  de  l'arrêté  de  compte  de  tutelle  du 
3  juillet  1862,  ont  un  droit  préférable  à  celui  de  Lavezzari;  que  leur  in- 
scription prime  celle  de  ce  dernier,  etc. 


K%Î9.    COMMUNAUTÉ.  —  Clause  de  franc  et  quitte.  —  Renon- 
ciation. —  Reprise  d'apport.  —  Faillite  du  mari. 

O.    de    eatf.   (Gh.  req.)  —  19  Vovembre    1863. 

(Destouehes  G.  synd.  Destouches,) 

Cest  à  titre  de  créancière  et  non  à  titre  de  propriétaire  que  la 
femme  renonçante  exerce  la  reprise  de  son  apport  dans  la  corn" 
miinauié^  réservée  par  son  contrat  de  mariage.  Elle  ne  peuU 
même  en  vertu  d' une  stipulation  expresse  du  contrat^  prélever, 
pour  la  valeur  de  cet  apport,  des  meubles  ou  des  immeubles  delà 
communauté,  francs  et  quittes  de  dettes  (G.  Nap.,  1492,  i503, 
151A). 

Ce  principe  de  droit  commun  devient  plus  impérieux  encore  en 
cas  de  faillite  du  mari  (C.  comm.,  557,  560)  (1). 

Rejet  du  pourvoi  de  la  dame  Destouehes  contre  un  arrêt  rendu,  le 
14  août  1862,  par  la  Cour  impériale  de  Poitiers,  au  profit  des  syn- 
dics de  la  faillite  Destouches. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  de  droit  commun 

(1)  Dans  le  même  sens,  indépendamment  du  cas  de  faillite,  deux  arrêts 
de  la  chambre  civile,  du  23  août  1859  (Dev.60.1.39;  J.P.60.557;  DaU. 
59.1.350).  V.  aussi  Paris,  Ôjuin  1863,  Revue,  n^61i  etlanote.— Rapprocb., 
Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  t.  i«%  p.  418,  n^  142; 
Rolland  de  Yillargues,  V  Reprises  matrimonifilesy  n"  85  et  s.  ;  Dictionnaire 
du  Notariat,  eod.  v»,  n"  19,  82. 
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que  la  femme  qaî  renonce  à  la  communauté  perd  tout  droit  de  propriété 
des  biens  que  comportait  cette  communauté;  que,  dès  lors,  ce  n'est  plus 
à  titre  de  propriétaire ,  mais  seulement  comme  créancière  qu'elle  peut 
exercer  les  droits  que  lui  confèrent  les  art.  1503  et  1514,  C.  Nap.  ; 

Attendu  qu'il  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui  ou,  comme 
dans  l'espèce ,  le  contrat  de  mariage  autorise  la  femme  qui  renonce  à 
prélerer  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  communauté  ceux 
qu'elle  voudrait  choisir  ,  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  déterminée , 
le  tout  franc  et  quitte  de  toutes  dettes  et  hypothèques  de  la  communauté, 
qutod  même  la  femme  serait  engagée,  la  loi  n'attachant  et  ne  permettant 
d'attacher  aucun  privilège  à  l'exercice  d'une  pareille  action; 

Attendu  que  ces  principes  sont  plus  impérieux  en  cas  de  faillite  du 
mari;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  560,  C.  comm.,  la  femme  ne  peut  re- 
prendre en  nature  les  efiets  mobiliers  qu'elle  s'est  constitués  par  contrat 
de  mariage  et  qui  ne  sont  pas  entrés  en  communauté ,  que  lorsque  l'iden- 
tité en  sera  prouvée  par  acte  authentique  ;  —  Que  la  loi  s'est  à  bon  droit 
préoccupée  de  l'intérêt  des  créanciers  ruinés  par  le  mari  et  des  fraudes  dont 
ils  pourraient  avoir  à  souffrir  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  ne  s'agissait  que  d  une  somme  de  25,000  fr.  que  la 
dame  Destouches  demandait  à  prélever  sur  l'actif  mobilier  de  la  faillite; 
qa'ane  pareille  prétention  était  tout  à  la  fois  repoussée  par  les  principes 
généraux  du  droit  civil  et  par  les  règles  spéciales  à  la  faillite,  et  que  c'est 
à  bon  droit  que  la  décision  attaquée  Ta  repoussée;  —  Rejette. 


CONCORDAT  AMIABLE.  —  Atermoiement.  —  Avantages      N'850. 

PARTICULIERS. 
G.  imp.  de  Parii  (5*  Gh.).  —  IS  Oéoembre  1M3. 

(Cauchy-Fournicr  C.  synd.  Tilleul.) 

La  disposition  de  la  loi  des  faillites  qui  interdit  et  annule 
tous  avantages  particuliers  consentis  par  le  failli  concordataire 
à  quelques-uns  de  ses  créanciers^  au  détriment  de  la  masse ^  est 
inappacable  au  cas  d'un  atermoiement^  ou  concordat  amiable^ 
intervenu  entre  un  débiteur  et  ses  créanciers  y  alorsquilny  avait 
pas  déclaration  de  faillite^  si  d  ailleurs  la  faillite  ultérieurement 
déclarée  n'a  pas  été  reportée  à  F  époque  dudit  arrrangement  (C. 
comm.,  597,698)  (1). 

(1)  Dans  le  même  sens,  Paris,  il  janv.  48-U  et  rej.,  20  juin  1849  (Dev. 
44.2.479;  50.1 .620);  Montpellier,  5  nov.  1853  (Dev.53.2.665;  J.P.55.1. 
208).  Mais,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  il  n'est  pas 
nécessaire,  ponr  l'application  des  art.  597  et  598,  C.  comm.,  qu'il  y  ait 
eu  déclaration  de  faillite,  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce  ;  il  suffit 
qu'à  l'époque  du  traité  interveftu  entre  le  débiteur  commerçant  et  ses  créan- 
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Ea  Bovem^e  IBM,  est  ibierveiiii  entre  le  sieur  TiNeal,  négo- 
GiaBt^et  ses  créâneiers,  un  airangement  amiable  par  lequel  ceux-ci 
loi  aœordaieitt  une  remise  de  ^  p.  100  ser  le  montant  de  leurs 
créances^  et  des  défais  pour  sa  libération. 

Plas  tard,  le  débiteur  a  dû  déposer  son  bilan,  et  un  jugement  da 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  do  2&  mars  1862,  l'a  dédaréen 
état  de  faillite  à  partir  de  ce  jour. 

Après  avoir  pris  eonnaissuice  des  écritoresda  iûllf,  le  syndic  a 
demandé  qve  Tonvertore  de  la  iaîllilie  fût  reportée  à  la  date  dndit 
atermoiement;  et  comme  quelques  créanciers  paraissaient  avoir 
reçu,  par  suite  de  conveations  partieutières^  certaines  sommes  en 
sus  du  dividende  promis  à  la  masse,  il  a  conclu  contre  eux  i  la 
restitution  de  ces  sommes. 

Le  7  octobre  1S62,  le  tribunal  de  commerce  a  statué  en  ces 
termes  : 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du  21  mars  dernier,  enregistre,  le 
sieur  Tilleul  a  été  déclaré  en  failTite^  et  que  Tépoque  de  la  cessation  des 
paiements  a  été  fixée  au  même  jour  ;  que  le  syndic  de  cette  faillite  demande 
aujourdliui  que  fa  date  de  ladite  faiflite  soit  reportée  au  l**^  novembre  1859; 
que  des  paiements  faits  aux  défendeurs  au  préjudice  de  la  masse  soient 
annulés,  et  qu^ife  soient  condamnés  à  la  restitution  des  sommes  touchées 
indûment; 

Sur  le  premier  chef  de  demande,  report  d'ouverture  de  la  faillite  : 
Attend»  que  h"û  est  vrat  <pi'a«  eourant  de  iè99  un  arrangement  amiable 
soit  intervenu  entre  Tilleul  et  se»  créaacîera,  on  ne  justifie  parque  l'em- 
barras qui  existait  alors  dans  les  affaires  du  failli  se  soit  conUnué  après  la 
conclusion  de  cet  arranfement,  ni  que  h  cessation  de  ses  paiements  se 
soit  manifestée  antérieurement  à  la  déelaratien  de  faillite;  qu'il  8*en$ail 
que  la  demande  en  report  d'ouverture  de  faillite  ne  saurait  être  accueillie: 


cîers,  la  cessation  de  paiements  constitutive  de  l'état  de  faillite  existâti  ce 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  civils  eux-mêmes  de  constater.  €ass,  8  août 
184S,  4iuill.  18S4,  8  janv.  1855  (Dev.48. 1.600;  54,1.785; 56.1 .801; DaU.48. 
1.182;  LP.54.1.785;  57.91);  id.,  ch.  crim.  (au  point  de  vue  de  l'application 
des  peines  correctionnelles  portées  par  l'art.  597),  3  avril  et  23  mai  1846 
(I>cv.46.1 .50(5.793;  Dall.46.1.3t9).5fr,  Paris,  24 nov.  1847,21  avrillWS, 
27  déc.  1854  ;  Aix.  5  mai  1845  ;  Douai ,  3  avrH  1843.  M.  Renouard,  des 
FailL,  t.  2.  p.  463;  Alauzet,  sur  Tart.  597,  n^»  1938.  C<mlrà,  M.  MaMé 
{Droit  commercial,  t.  5,  n<»*  214  et  215»  qui  soutient  que  la  faillite  na  peat 
pas  exister  sans  jugement  déclaratif  et  qu'elle  ne  peut  être  incidemment  dé- 
clarée par  les  tribunaux  civils. 

T.  Éd.  Clerc,  Manuel  el  Formuiaire  du  NotanaS,  U  î^,  p.  519,  n«  2; 
Rolland  de  Villargnes,  Répert.,  y^  dmcordai,  n«  9  ;  DicHmmairt  du  Nota- 
rial^ eod,  v^,  n«  84. 
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Sark  dMUîènie  cbeC^nirilité  4es  paiementoeiectaés  eC  condtmaation  k 
te  resikniîoB  des  smwqms  UMdbées  : 

ÂUendu  que  des  documents  produits  a«  Tribimtl^  il  resoort  ifa'en  no- 
Tembre  d859,  Tilleul  a  obtenu  de  ses  eréaneiers,  «i  nombre  desquels  figu- 
raient les  défendeurs,  un  concordat  amiable  à  certaines  conditions  déter- 
minées; 

Qu'il  est  établi  par  les  débats  que  les  défendeurs  se  seul  fait  remettre 
par  Tilleul,  en  dehors  des  conditions  stipulées  au  concordat,  et  au  mépris 
des  droits  des  autres  créanciers,  sar^flr  ;  Canclif'FsiMrnîer  et  Cie,  4,000  fr.; 
Cas,  1,400  fr.;  Lafon,!  ,700  fr.,-  Wambergue  et Cie,  1,000  fr.;  Dollé,  500  fr.; 
ensemble^  8,600  fr.;  —  Que  ces  paiements  eonstitoetit  à  leur  égard  des 
arantages  particuliers  à  la  charge  de  l'actif  du  failli  ; —  (}u'ils  doivent  être 
annales  eomnie  illicites^  et  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  condamner 
les  défendeurs  au  rapport  des  sommes  indûment  reçues; 

Par  ces  motifs^  déctere  le  syndic  TiReul  non  recevable,  en  tous  cas  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  report  d'ouverture  de  faillite,  l'en  déboule;  — 
Déclare  Rtifs  et  sans  cause  les  paiements  faits  par  Tilleul  à  Cauchy-Four- 
nier  et  Cie,  Cas,  Lafon^  Wambergue  et  Cie,  Dollé  ; — ^En  coKséquence,  con- 
damne les  défendeurs,  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  à 
rapporter  à  la  masse  Tilleul^  ef  à  payer  aux  mains  du  syndk^  èsHnoms,  sa- 
voir, ele. 

Sur  l'appel  de  Canehy-FourDier  et  compagnie^  arrêt  Infîmaatif  en 
ces  termes  : 

LA  GOUft;—- Gensiééraiit  qu'on  ne  saurait  admettie  le  système  de  dé-> 
fense  présenté  par  les  appelants  et  d'après  lequel  ceux-ci  auraient  reçu  en 
caavertsre  de  Tilleul,  pour  lui  ouvrir  un  nouveau  erédit,  4^000  fr.  de  Mllets^ 
pestérieuremenl  au  concordai  amiable  qu'il  avait  obtenu  de  ses  créanciers  ; 

Considérant  quTil  est  hors  de  doute,  d'après  les  pièces  et  docnments  du 
procès,  qnn  lecdlls.  4^000  fr.  de  billets  ont  été  renns  à  Cancby-Fournier  et 
Cie  par  Tileul,  en  debMs  des  stipulations  de  rarrangement  amiab-le,  et 
poir  augmenter  d'une  somme  éf;ale  celle  quelesdils  appelants  devaient  re- 
cevoir par  suite  du  dividende  conventionnel  ; 

Considérant  que  si  cette  conduite  de  la  part  des  appelants  et  de  Tilleul 
peit  lalaser  à  désirer  an  point  de  vue  de  la  moralité  de  l'acte,  elle  ne 
tombe  cependant  sons  rapplkation  d'aucune  loi  qui  en  prononce  la  nullité; 

Qu'il  ne  s'agissait  pas>  en  eiet,  d'un  concordat  judiciaire  h  la  snite  d'une 
Êttllite  4éciarée.  lafpielle  oblige  à  Fégalhé  tous  les  créanciers,  et  enlève  au 
failli  radniinismiioo  de  tous  ses  biens;  qu'il  s'agissait  d'un  arrangement 
purement  amiable ,  et  d'un  simple  atermoianent,  faûsssmt  à  chacun  sa 
pleine  liberté,  et  rentrant  dans  le  cercle  des  cnni^eniions  ordinaires; 

Caofiidérant  que  Tilleul  et  les  appelants  n'ont  contrevenu  à  aucun  texte 
de  Ici  en  faisant  la  stipulation  d'un  avantage  mdirect  dont  CaKicliY-Founiier 
et  Cie  ont  été  les  bénéficiaires,  par  préférence  aux  autres  créanciers  ; 

Considérant  que  les  nngisKrats  ont  certainement  le  pouvoir,  ^il  survient 
one  Mlite  altéfiearei  d'en  repnrter  l'oavertnm  an  jour  de  ^arrangement, 
inais  que  la  demande  qui  en  était  faite  dans  la  cause  ayant  été  rcpoassée 
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par  le  jugement  dont  est  appel,  et  aucun  appel  n'ayant  été  relevé^  quant  ï 
ce,  par  le  syndical!  n'y  a  lieu  pour  la  Cour  de  se  prononcer  sur  cette  ques- 
tion qui  ne  lui  est  pas  soumise  ; 
Infirme,  déboute  le  syndic  de  sa  demande. 


N°85l .      ACTE  NOTARIÉ.  —  Testament,  —  Notaire.  —  Intérêt. 

Trib.  cÎT,  deBmzellef.—  21  Juillet  1863. 

Le  testament  authentique  par  lequel  le  testateur^  réglant  la  dis- 
tribution et  remploi  de  sa  fortune^  dispose  que  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu'il  délaissera  au  jour  de  son  décès  seront  vendus 
par  le  ministère  du  notaire  rédacteur  j  n* emportant  pour  celui-ci 
ni  une  libéralité  proprement  dite^  ni  le  droit  <t  exiger  la  réalisa- 
tion de  ladite  vente^  ne  peut  être  annulé^  par  application  des 
art,  8  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  comme  contenant  une 
disposition  en  faveur  du  notaire  (1). 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  le  testament  de  feu  Josse  W...,  passé 
devant  le  notaire  D...^  le  2S  octobre  d861,  produit  en  expédition  enregis- 
trée, porte  notamment  :  «  Je  veux  que  tous  mes  biens  meubles  et  iaimeu- 
«  blés  que  je  délaisserai  au  jour  de  mon  décès,  soient  vendus  par  le  mi- 
a  nisière  du  notaire  rédacteur  de  mon  présent  testament,  M*  D...;  les 
a  sommes  à  provenir  desdites  ventes,  ainsi  que  le  produit  de  la  succès- 
(I  sion,  en  litige  devant  la  Cour  de  Douai,  de  feu  mon  épouse,  ainsi  que 
«  le  produit  présumé  du  Schoor  belge,  aussi  en  litige,  seront  convertis  en 
«  rentes  sur  la  ville  de  Bruxelles,  en  inscriptions  perpétuelles.  Les  reve- 
«  nus  et  intérêts  desdites  reotes  seront  partagés,  après  prélèvement  des 
«  legs  capitalisés  ci -dessus  et  du  passif  de  ma  succession,  savoir  ud  quart 
«  par  mes  deux  neveux,  Gustave  et  Jules  D...,  demeurant  avec  leurs  père 
«  et  mère  à  C...,  rue  Saint-Omer,  et  les  trois  autres  par  les  pauvres  do 
«  Molenbeek-Sainl-Jean,  habitant  la  troisième  section  où  j'ai  mon  habi- 


(i)  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  V  Notaire,  n«  414,  dont  le  Diction- 
naire du  Notariat  reproduit  la  doctrine  {eod,  v«,  n°  597),  considère  égale- 
ment comme  valable  un  testament  portant  que  toutes  les  afiaires  de  la  suc- 
cession seront  faites  par  le  notaire  rédacteur,  a  Ce  n'est  pas  là,  ditr-il,  une 
disposition  faite  en  faveur  du  notaire,  dans  son  intérêt  personnel;  elle  est 
plutôt  faite  dans  l'intérêt  des  héritiers  on  légataires,  afin  de  leur  assurer  les 
conseils  d'un  homme  intègre^  éclairé,  connaissant  les  affaires  de  la  succes- 
sion :  voilà  du  moins  ce  que  Ton  doit  présumer  en  général.  D'ailleurs,  il  y  a 
nn  autre  motif  qui  devrait  faire  maintenir  la  clause  ;  c'est  qu'elle  n'est  point 
obligatoire,  qu'elle  n'est  qu'un  conseil  donné  aux  héritiers  ou  légataires.  » 
— Ces  considérations  nous  paraissent  justes;  néanmoins,  nous  croyons  la 
question  fort  délicate.  Rapproch.,  Éd.  Clerc,  Traité  général  du  Notariat, 
i'« part.,  n'uses. 
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c  lation^  insiituanl  les  pauvres  mes  légataires  à  titre  universel  avec  mes 
«  neveux  Gustave  et  Jules  D...;  toutefois^  mesdits  neveux  n'auront  que 
«[  l'usufruit  du  quart  de  ma  succession  que  je  leur  lègue^  dont  la  nue  pro- 
•  priété  appartient  aux  pauvres  pour  leur  revenir  après  décès  sans  ac- 
a  croissement.  » 

Attendu  que  Tensemble  de  cette  disposition  donne  la  conviction  que  les 
termes  impératifs,  j>  veux,  s'appliquent,  dans  la  pensée  du  testateur,  aux 
points  essentiels  de  sa  disposition  :  la  réali$atîon  de  ses  biens,  le  place- 
ment du  produit  et  le  parlage  de  ce  produit  entre  ses  héritiers  et  légataires; 

Attendu  que  si,  grammaticalement,  les  termes  je  veux  s*appli(iuent  éga- 
lement à  la  disposition  incidente  et  toute  secondaire  :  la  désignation  du 
notaire  chargé  de  procéder  à  la  vente  des  biens,  il  est  évident  cependant 
que,  pour  ce  qui  concerne  cette  partie  de  la  disposition,  les  termes j>  veux 
n'ont  eu  dans  IVsprit  du  testateur  d'autre  signiQcation  que  celle  d'un  simple 
Toeti,  d'un  conseil  donné  aux  institués  de  faire  choix  du  notaire  désigné; 

Attendu  qu'on  ne  peut  raisonnablement  comprendre  autrement  la  pen- 
sée du  testateur,  puisque  celui-ci  savait  qu*un  sentiment  de  conliance  en- 
vers un  tiers  ne  peut  s'imposer,  même  par  un  acte  de  dernière  volonté,  et 
quels  qu'en  soient  les  termes  expressifs  ou  impératifs^  et  que  le  notaire 
par  lui  désigné  devait^  en  dernière  analyse,  posséder  l'estime  et  la  con- 
fiance de  ses  héritiers  et  légataires,  pour  que  ceux-ci  lui  conûassent  la 
réalisation  des  biens  de  sa  succession; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  le  notaire  D...  n'a  jamais  acquis  le  droit 
d'exiger  dos  héritiers  et  légataires  de  feu  Josse  W...  l'accomplissement  du 
Tœu  exprimé  par  celui-ci  dans  son  testament  et  qu'on  ne  peut  envisager 
une  déposition  en  faveur  du  notaire  instrumentant  comme  réelle,  alors 
que  celui-ci  aurait  été,  dès  l'ouverture  de  la  succession^  dans  l'impossibilité 
légale,  absolue^  d'en  exiger  la  réalisation  ; 

Attendu  que  si,  par  impossible,  on  devait  admettre  que  les  héritiers  et 
légataires  de  Josse  W...  eussent  été  légalement  obligés  de  faire  procéder 
à  la  vente  des  biens  de  la  succession^  par  le  fonctionnaire  public  désigné 
dans  le  testament,  encore  devait-on  considérer  les  honoraires  dus  à  celui- 
ci  comme  la  juste  et  légitime  rémunération  d'un  acte  de  son  ministère, 
mais  nullement  comme  constituant  un  avantage  proprement  dit^  un  legs 
particulier  à  prélever  sur  l'actif  de  la  succession  de  feu  Josse  W...; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que,  sous  aucun  rapport,  il  n*y  a 
lieu  de  faire  application  dans  l'espèce  des  art.  8  et  G8  de  la  loi  du  25  vent, 
an  XI. 

PORTION  DISPONIBLE.  —  Don  entre  époux.  —  Legs.  —    N^'SSS- 
Option.  —  Enfant  avantagé. 

c.  de  CsM.  (Ch.  req.}.  —  3  Juin  1863. 

(Molis  G.  Bories.) 

V époux  survivant  donataire  en  usufruit^  par  son  contrat  de 
mariage^  de  la  moitié  de  la  succession  de  son  conjoint^  et  grati- 
Ton.  V.  29 
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fié  du  mène  usufruit  par  te  ies^ment  du  défunt^  peut  mlatk- 
ment  renoncer  u  la  donation  contenue  dans  k  contrat  de  wia- 
riage^  pour  recueillir  Vusufruit  dont  il  •s'agit  seidement  en 
qualité  de  légataire  et  rendre  ainsi  efficace  le  legs  de  ia  qnolHé 
disponible  en  nue  propriété  fait  en  faveur  de  F  un  des  enfants 
(G.  Nap.,785,  786,  918,10^4)  (1). 

Dans  leur  contrat  de  mariage^  en  date  dn  SO  janvier  1814,  les 
époux  Bories  ont  stipulé,  à  litre  de  don  éventuel  et  réciproque,  qne 
le  survivant  d'entre  eux  aurait  la  Jouissance,  pendant  sa  vie,  des 
entiers  biens  délaissés  par  le  prédécédé,  sauf  réduction  de  celte 
jouissance  à  la  moitié^  au  cas  de  survenance  d^enfants. 

De  leur  mariage  sont  aés  deux  enfants,  la  dame  Iratzoguy,  el 
la  dame  Molis,  repnésenfcée  depuis  par  son  mari  et  ses  enfants 
mineurs. 

Le  sie^rr  Ik^^ries-est  décédé,  \%  •%  février  1861,  laissant  un  testa- 
ment par  lequel  il  léguait  :  1°  à  sa  femme,  une  somme  de  5,000  fr. 
en  pleine  propriété,  et  de  plus  l'usufruit  et  jouissance  de  loet  ce 
donl  il  pouvait  disposer  à  son  profit;  2»  à  la  dame  Iratzoguy,  à 
litre  de  préciput  et  hors  part,  tout  ce  dont  il  pouvait  disposer  à  son 
profit,  en  nue  propriété. 

Une  instance  en  partage  a  été  introduite  le  1*'  avril  1861. 

Par  acte  fait  au  greffe,  le  26  avril  1861,  la  dame  veuve  Bories  a 


(1)  Il  est  constant  que  le  donataire  à  titre  d^lnstilution  contractuelle 
peut;  après  le  décès  du  donateur,  renoncer  au  bénéfice  de  son  institution, 
tant  qu'il  n'a  fait  aucun  acte  d'acceptation  ;  et  la  jurisprudence  a  reconnu 
qu'une  telle  renonciation  profite  au  donataire  ou  légataire  ulté.  ieur  de  la 
quotité  disponible,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour  eifet  de  rendre  eiBcace  h  libé- 
ralité faite  à  ce  dernier.  Vainement  les  héritiers  naturels  prélendraient-iib 
que  l'institution  n'en  doit  pas  moins,  malgré  la  renonciation  de  l'institaé, 
être  réputée  existante  et  frapper  la  quotité  disponible,  en  sorte  que  le  bé- 
néfice de  cette  renonciation  doive  leur  accroître,  comme  au  cas  de  renoncia- 
tion par  un  héritier  ordinaire  :  Toulouse,  IS  avril  1842  (Dev. 42.2.383;  Dali. 
42.2.228);  C.  cass.,  20déc.  1843  (Dev.44.1.214;  Dall.44.1. 115);  Bordeaux, 
5  fév.  1844  (Dev.44.2.345;  Dall.44.2.148)  ;  Agen,  22  avril  1844  (Dev. 
44.2.391  ;  Dall.44.2.194)  ;  comp.  C.  cass.,  U  et  12  janv.  1853  (Dev.53.1.65; 
Dall.53.1.17).— Si  l'époux  survivant  est  appelé  à  recueillir  le  même  avan- 
tage en  usufruit,  à  la  fois  comme  donataire  contractuel  et  comme  légataire, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  renoncer  à  la  pre- 
mière qualité  pour  s'en  tenir  à  la  seconde.  L'institution  contractuelle  n'a 
d'eUet,  dans  tous  les  cas,  que  par  l'acceptation  du  donataire  après  que  le 
droit  est  ouvert. 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  el  Formulaire  du  Notariat,  t.  1«%  p.  98,  n«  3  ; 
Rolland  de  Villargues,  Répert,,  t^"  itcttONciotton  dyattu  de«areê«,  n*  20; 
JHcHwvnaite  du  N^wriat,  A^  édit.,  ir«  Portion  dùpoiMe,  n<*  262^  267. 
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déclaré  renonoer  à  la  donation  à  iitro  àt  gàtn  de  survie  coiftenue 
dans  te  contrat  de  manage^  sons  réserve  da  legs  i  elle  fait  par  son 
mari,  legs  dont  elle  a  demandé  9a  <détivi<ance. 

La  dame  Irataogny  a,  de  son  cAté,  revenctiqoé'  le  t>énéfioe  du 
legs  en  nue  propriété  fait  parpréoipnt  en  sa  favenr, 'fixant  Timpor- 
tance  de  ce  legs  au  quart  de  la  saccession,  à  prendre  sar  la  moitié 
revenant  en  usufruit  à  sa  mère^  et  sauf  imputation  sur  ce  quart  des 
5^000  fr.  légués  en  propriété  à  celle-ci. 

L'exécution  des  libéralités  du  sieur  Bories  était  ainsi  demandée 
dans  la  mesure  de  la  quotité  disponible  d'iKu  quart  en  pro{>riété  et 
unqoart'en  uanfriiit^  déterminée  peur  :les  dispositions  entre  époux 
par  IWt.  d0d4,  C  Naq^.,  quotité  plus  latge^  «dmis  Tespèce,  que  le 
disponible  evdinaire  de  Tart.  913  (un  tiers  en  propriété).  La  dame 
Iralzognyse  fondait  à  cet  égard  sur  la  jurisprudenoe'^ui,  an  cas  de 
concours  de  dispositions  au  profit  du  conjoint  et  au  profit  d'un  en- 
fant ou  de  toute  autre  personne,  admet,  pour  en  régler  l'étendue, 
Tapplicafion  de  l'art.  1094,  non-seulement  quand  la  libéralité  en 
faveur  du  conjoint  est  la  dernière  en  date,  mais  encore  quand  les 
deax  dispositions  ont  été  faites  ensemble  par  le  même  acte  (1). 

Mais  s'agissait-il  bien  ici  de  deux  libéralités  résultant  du  même 
acte?  Le  sieur  MoUs^au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  le  contestait, 
prétendant  que  lajouissaAce  réclamée  pan*  >la  dame  Bories  luiappar- 
tenait,  non  en  vertu  du  testan^nt  de  sen  mari^  mais  en  veitu  de 
son  contrat  de  mariage.  11  soutenait  que  le  don  d'usufruit  fait  par 
sieur  Bories  à  sa  femme  en  contrat  de  mariage  rendait  sans  objet  et 
sans  valeur  le  legs  ultérieur  du  même  usufruit  (C.  N.,  1083)^  que, 
si  la  dame  Bories  avait  renoncé  à  la  donation,  cette  renonciation 
était  purement  illusoire,  puisqu'elle  n'avait  pas  eu  pour  résultat 
de  la  dépouiller  de  la  cbose  donnée;  qu'une  telle  renonciation, 
faite  dans  le  seud  but  d'éluder  la  prohibition  de  l'art.  1094,  C.  N., 
au  profit  de  l'enfant  avantagé  par  le  lestament,  devait  donc  ètite 
considérée  comme  non  avenue  ;  qu'ainsi  la  libéralité  en  usufruit 
étant  la  première  en  date  et  s'imputantpar  oonséquent  sur  la  quo- 
tité disponible  erdinaire  de  l'art.  913,  le  legs  en  nue  propriété  fait 
an  profit  de  la  dame  Iratzoguy  n'était  valable  que  pour  ce  qui 
pouvait  rester  libre  sur  celle  quotité,  sans  avoir  égard  à  Vextensiou 
du  disponible  autorisée  entre  époux  seulement  par  l'art.  1094  (2). 

CI)  Casa.,  9  nov.  1«46,  23  aoM  1847,  20  déc.  1817,  IS  juill.  et  VI  déc. 
1S48  (Dev.46.1.B(M  ;  47.1.840;  48.i.Sdl>479;  'Dall.46.4.402  ;  47.4<375; 
48.1.14,164;  49.1.38). 

(2)  V.  Bevne,  suprà,  p.  230  (n*  760);  Cas».,  lï  jaaiv.  et  2  aoftt  1853 
{DeT.53.4.65,728;  DalL58.1. 17,300  ;J.P.53.i. 129;  »8.2.îf7îO  et  autres  ar- 
rêts fort  nombreux. 

29. 
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432  —  N«  83^1.  — 

Le  26  juin  1861,  jagement  du  tribunal  civil  d'Albi,  qui  déclare 
valable  la  renoncialion  contestée^  et  ordonne  l'exécution  des  dis- 
positions testamentaires  du  sieur  BorieSf  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  de  Tart.  1094>  conformément  aux  conclusions  de 
la  veuve  Bories  et  de  la  dame  Iratzoguy  : 

Attendu  que  la  renonciation  de  la  veuve  Bories  est  parfaitement  valable; 
que  si  la  donation  contractuelle  contenue  au  contrat  de  mariage  était  irré- 
vocable, en  ce  sens  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  donataires  ne  pouvait  y 
porter  atteinte  durant  le  mariage,  elle  était  néanmoins  subordonnée  à  la 
survivance  de  celui  qui  devait  la  recueillir  et  à  son  acceptation  ;  que  celle 
acceptation  ne  s'étant  produite  par  aucun  acte  après  le  décès^  la  veuve 
Bories  a  été  parfaitement  libre  de  renoncer  au  droit  ouvert  en  sa  faveur  ; 
qu'il  importe  peu  qu'en  faisant  cette  renonciation,  elle  ait  demandé  l'exé- 
cution d'une  antre  disposition  à  peu  près  identique  contenue  au  testament; 
qu*elle  était  bien  libre  de  choisir  celle  des  deux  qui  lui  paraissait  la  plus 
avantageuse  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  la  donation  contractuelle 
comme  non  existante,  et  de  ne  s'occuper  que  des  diverses  dispositions  du 
testament; 

Attendu  que  lorsque  deux  dispositions  préciputaires  sont  faites  par  le 
même  acte,  l'une  en  faveur  d*époux,  l'autre  en  faveur  d'un  enfant  ou  d'un 
étranger,  la  jurisprudence  la  plus  constante  admet  qu'elles  peuvent,  non 
être  cumulées,  mais  concourir  dans  le  sens  de  la  quotité  disponible  la  plus 
étendue  ;  que,  dans  l'espèce  actuelle,  c'est  celle  deTart.  1094,  aux  termes 
de  laquelle  Bories  pouvait  donner  im  quart  en  pleine  propriété  et  un  quart 
en  usufruit  seulement  ;  que  ne  disposant  d'abord  en  faveur  de  son  épouse 
que  de  l'usufruit  disponible,  c'est-à-dire  de  moitié,  il  y  encore  la  nue  pro- 
priété d'un  quart,  mais  d'un  quart  seulement,  dont  il  peut  disposer  en  fa- 
veur d'un  étranger  ;  que  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendue  la  dispo- 
sition par  laquelle  il  déclare  donner  à  sa  fille,  la  veuve  Iratzoguy,  la  nue 
propriété  de  tout  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer  ; 

Attendu  que  vainement,  d'un  autre  côté,  et  dans  Tintérét  des  représen- 
tants de  la  seconde  fille,  l'épouse  Molis,  on  s'oppose  à  ce  concours,  noo, 
dit-on,  parce  que  dans  l'ordre  de  l'écriture  du  testament,  la  disposition  en 
faveur  de  l'épouse  précéderait  celle  de  Tenfant,  mais  parce  que  celle-ci 
serait,  dans  l'intention  du  testateur,  subordonnée  à  la  première  en  faveur 
de  laquelle  serait  manifestée  une  préférence;  qu'il  sufiit,  en  effet,  de  lire 
avec  quelque  attention  les  termes  du  testament  pour  reconnaître  qu'il  con- 
tient deux  dispositions  distinctes  et  non  subordonnées  l'une  à  l'autre,  et 
par  l'une  desquelles  le  testateur  a  disposé  de  l'usufruit,  tandis  que,  par 
l'autre,  il  disposait  de  la  nue  propriété  pendant  la  vie  de  l'usufruitière,  le 
tout  dans  les  limites  de  la  loi  et  sans  fixer  lui-même  la  quotité;  que  c'est 
cette  quotité  que  le  tribunal  a  dû  rechercher  et  fixer  avec  l'art.  1094  à 
une  moitié  en  usufruit  et  un  quart  en  nue  propriété  ; 

Attendu  que,  sans  difficulté^  c'est  sur  ce  quart  attribué  à  la  veuve  Irat- 
zoguy que  devra  être  prélevé  le  legs  particulier  de  5,000  fr.  fait  à  la  veuve 
Bories. 
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Appel  par  le  sieur  Molis.  Mais,  le  7  mai  1862^  arrêt  de  la  Coar 
impériale  de  Toulouse,  qui  confirme  4e  jugement,  dont  il  adopte 
les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violalion  des  art.  785,  786,  898  et 
1094,  C.  N.  :—  Le  3  juin  1863,  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  re- 
quêtes, en  ces  termes  : 

LA  COUR;'-Auendu  que  J.  Borios  père,  mort  en  1861,  a  disposé  de  sa 
fortune  par  un  teslamenl  nolarié  dans  lequel  il  donne  à  sa  femme  une 
somme  de  5,000  fr.  et  Tusufruit  de  la  quotité  disponible,  en  même  temps 
qucj  par  le  même  acte,  il  lègue  à  l'une  de  ses  filles  la  nue  propriété  de  cette 
même  quotité,  pendant  la  vie  de  sa  femme,  la  nue  propriété  devant  se 
changer  en  une  pleine  propriété  au  profit  de  la  légataire,  après  le  décès  de 
Fusufruilière; 

Attendu  que  la  Cour  de  Toulouse,  par  son  arrêt  du  7  mai  i862,  a  or- 
donné l'exécution  de  ce  testament,  en  accordant  aux  deux  légataires  toute 
la  quotité  disponible  fixée  par  Tart.  i094,C.  Nap.,  c'est-à-dire  en  donnant 
à  la  fille  avantagée  un  quart  de  la  succession,  sur  lequel  la  veuve  prélevait 
5,000  fr.^  et  à  la  veuve  F  usufruit  de  la  moitié  de  cette  même  succession  -, 

Attendu  que  cet  arrêt  n'est  point  attaqué  comme  ayant  mal  interprété  le 
testament  de  J.  Bories  père  ;  que  le  demandeur  en  cassation  soutient  seule- 
ment que  Tacte  testamentaire  ne  pouvant  s'exécuter  que  par  la  renoncîa* 
lion  de  la  femme  à  la  donation  d'usufruit  de  moitié,  contenue  en  son  con- 
trat de  mariage,  cette  renonciation  doit  être  annulée  comme  contenant  une 
fraade  à  la  loi  ; 

Attendu  que  ce  moyen  de  cassation  n'est  pas  fondé;  qu'il  parait  certain, 
au  contraire,  que  le  testament  attaqué  a  pu  être  fait  par  le  mari  et  accepté 
par  la  femme,  au  moyen  de  sa  renonciation  au  bénéfice  du  contrat  de  ma- 
riage, sans  qu'il  y  ait  de  la  part  du  testateur  ou  de  la  légataire  aucune  in- 
fraction aux  règles  qui  limitent  la  quotité  disponible  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  le  mari  testateur,  qn1l  était  lié  sans  doute  par 
la  donation  contenue  en  son  contrat  de  mariage,  en  ce  sens  qu'il  ne  pou- 
vait rien  retirer  de  ce  qu'il  avait  donné  à  sa  femme,  mais  qu'il  demeurait 
le  maître  d'ajouter  quelque  chose  à  sa  libéralité,  si  sa  première  disposition 
n'embrassait  pas  toute  la  quotité  disponible  ;  que  cette  situation  était  celle 
de  J.  Bories  qui,  n*ayant  épuisé  par  son  contrat  de  mariage  ni  la  quotité  dis- 
ponible déterminée  à  l'égard  des  enfants  par  l'art.  913,  G.  Nap.,  ni  les  libé- 
ralités autorisées  envers  la  femme  par  l'art.  1094,  même  Gode,  pouvait  à 
nouveau  régler  toute  sa  succession  ;  et  comme  c'est  dans  un  seul  et  même 
acte,  c'est-à-dire  dans  le  testament  du  17  mars  1852,  que  ce  règlement  se 
rencontre,  les  juges  du  fond  ont  eu  raison  de  décider  qu'il  fallait  voir  dans 
cet  acte,  de  la  part  du  testateur,  la  volonté  de  donner,  soit  à  sa  fille,  soit 
à  sa  femme,  la  plus  forte  portion  disponible  mentionnée  à  Tégard  de  celle- 
ci  dans  l'art.  1094,  et  à  l'égard  de  celle-là  dans  Tart.  913,  G.  Nap.; 

Attendu,  en  ce  qui  louche  la  veuve  légataire,  qu'avant  le  décès  de  son  . 
mari,  cette  femme  n'avait  point  accepté  et  n'aurait  pu  valablement  accep- 
ter la  qualité  d'héritière  de  celui-ci  qui  lui  était  donnée  par  le  contrat  de 
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4»4  ^  K^  sas.  *- 

maixag^IKNin  partie  de  lasHeeession  ;:qu!apnès  Is  décès  dfe  i.  BMias^sa 
V6u^,  nantie  d'unititee  qui  la  rendait  apfte  à  succéd^r^  a  pu  renoncer  à  ce 
tilre  ;  qu'elle  a  usé  régulièrement  de  ce  droit  de  renonciation,  «t  que 
l'exercice  de  ce  droit  n'est  pas  même  contesté  au  point  de  vue  doctrlDal 
par  le  demandeur  en  cassation,  qui  prétend  seulement  que  la  renonciatioD 
est  vicieuse  et  illusoire  à  cause  de  la  situation  spéciale  de  la  veuve  Bories; 

Mais  attendu  que  la  femme  qui  a  deux  titres  pour  exercer  ie  même  droit 
ne  commet  aucune  fraude  à  la  loi  quand  elle  choisit  celui  des  deux  titres 
qui  lui  convient  le  mieux;  que  le  choix  de  la  femme,  respectable,  quand 
même  il  serait  ari)itraire,  était  commandé  dans  la  cause  par  un  intérêt 
positif  et  légitime,  puisque  le  testament  contenait,  au  profit  de  la  veuve 
Bories,  un  legs  de  3,000' ft*.  que  ne  renfermait  pas  )e  contrat  de  mariage; 

Attendu  que  les  art.  78£$  eb78&,  G.  Nap.^  invoqués  par  le  pourvoi,  n'ont 
rien  à  faire  dans  le  débat;  que  ces  articles,  applicables  seulement  an  cas 
où  il  y  a  eu  renonciation  absolue  à  un  droite  ne  peuvent  recevoir  leur  ap- 
plieatian  dtins  les  cas  oh.  il  existe  seulement  une  renonciation  à  un  titre, 
pour  prendre  la  mèaie' ehose^  à  laqoeltiK  on  paraît  renoncer^  en  vertu  d'nn 
titre  nouveau  et  distinct  du  titre  répudié  ; 

Attendu  que,  dans  cefrcireonsiances^  Taprét  attaqué^  loin  de  vioter  au- 
cune loii  a  fait  une  sage  api^aHon  des  art.  9i3  ec  1094^  G.  Nap.; 


N'  855 •  ASSURANCE.  —  Primes;  — ï>ttuars  m  PAisiieair..  -- 

DÂ€HÉAiiCS;  ^^  Dêbog^tiou» 

C.  de  oau.  (Ch.  req.).  —  10  Join  1803. 
(Comp.  La,  Confiance  G.  iolly  ée-BrésiUion.) 

Lorsque  dans  une  police  d! assurance  contre  r,  incendie^  il  a  été 
stipulé  que^  faute  de  paiement  de  la  prime  annuelle  dans  un  dé- 
lai déterminé  et  au  domicile  de  la  compagnie j.  l effet  de  tassa- 
rance  sera  suspendu  de  plein  droit  (ou  le  contrat  résilié)^  sans 
qu'il  soit  besoin  dune  mise  en  demeure^  la  compagnie  ne  peut 
se  prévaloir  de  cette  déchéance^  lorsque,  par  r exécution  donnée 
à  la  poUce^elle  a  tacitement  consenti  à  déroger  aux  clauses  re- 
laiàuea  ace  paiemmU  et  rendur  la  prime  quérable^  de  portable 
qtielk étaiit  (C. Napt,  1184^  1259, 1247) ., 

EtûekLquand'mèmê  an  ^mrniajo^Ué  à  la  stipulation  eiri^ 
sus  que  le  recouvrement  des  primes  arriérées  que  la  compagme 
awraii  fait  opérer  officieusement'  au  domicile  des  assurés ,  m 
pourrait-  lui  être  opposé  comme  une  renonciation  au  bénéfice  de 
ladite  clause  (1). 

(1^  Le  premier  poîot^,  dont<  lé  second  est  la  conséquense  juridiqv^s;^ 
déjà  oonsat!*pltt««ar9:  fois. par  te  jurisprudeDce^  C.  cm».,  3f  niai  et  15  ioiii 
lOfifô.dt  a0ùti854  (D«r.î».t.5S»;  54^1.930';  BalL»â:i. 1^138;  54i.3M); 
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Aeiel  da  poncroi  forané  oonkrt  ha  arr0k  de  U  Cour  impérialo  de 
PariSy  dv  M  nu»  tM2'. 

LA  COUR;— Attendu  que  si,  par  les  art.  5  et  6  de  la  poUce  d'assurance 
du  iSaoût  1858,  il  a  été  stipulé  que  la  prime  serait  payée  d'ayance  an  do- 
micile de  la  compagnie^  à  Téchéance  ou  au  plus  tard  dans  les  quinze  jours 
soîvanis,  qirïi  défaut  de  paiement  Teffet  de  rassurante  serait  snspenrdb^ 
sans  qu'il  fût  besoin  de  mise  en  demeure ,  que  rassuré,  en  cas  de  sfmstpe 
pendant  la  suspension,  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  et,  enfin,  que 
le  recouvrement  des  prîmes  antérieures  que  la  compagnfe  auraii^'fait  opérer 
officieusement  au  domicile  des  assurés  ne  pourrait  M  être  opposé  comme 
une  renonciation  aux  dispositions  précédantes;  Tarrêt  attaqué  constate 
qull  résulte  dés  documents  de  la  cause  quCj^  nonjobstant  ces  clauses,  la 
compagnie  a  adopté  Tusage  de  réclamer  le  paiement  d)es  prîmes  au  dbmi- 
ciîe  des  assurés,  sansr  se  préoccuper  des  échéances  fixées  par  les  poltcesi 
m  même  du  dëkii  de  grâce,  et  qu'il  est  constant  qu'enCre  Âar  compagnie  et 
Joiy  de  BrésHHon,  tout  s'est  passé  conformément  à  cet  usa^e*; 

dont  Tapprécialion  appartenait  souyerainement  aux  juges  d'appel,  ne  peut 
éire  utilement  critiquée  devant  la.  Cour  de  cassation  ;  et  que^  en  tirant  des 
faits  ainsi  constatés  la  conséquence  que  les  parties  avaient,,  par  une  déro- 
gation virtuelle  au  contrat  primitif^  substitué  à  Tancienne  convention  une 
convention  nonvelle^.par  Teffelde  laquelle  la  prime  était  devenue  quérable^ 
de  portable  qu'elle  avait  été^  la  Cour  impériale  n'a  violé  aucune  des  dispo- 
sitions légales  sur  îesqueHes  se  fonde  le  pourvoi  ;— Rejette. 


CONSBIL  JBBiClAlRE.  —  Pemot  mahïée.  —  DnorpsD'AWH-  KÎZi. 

mSTRATlOrï  DIT  MARI. 
C.inp.dv  VvrU  (5^«b).  -^  L»ltapc»ftni  lM3w. 

(Ifoucbet  C.  Quesnot.) 

Larsmitme  femme  mariée  m  éié  p&wrwu^  cPtm  aanêeil/iidi' 
ciaire^  mpaavoirs  ^  etdminisPraHùn  empe^rienant  Âs&nmari  sur 
^s  biem  subsistent  âomis  leur  intégriêe  (1). 

B«vieaiix,  25  mars  \fl»  (lfev.5».t.408>;  Ronent,  16  mais  i«»  p)tmvlS3.S. 
2«S);  Oriém?,  93:  mars>  i8«t  (ll^ll.e».2'.7e).-^onrrii,  P8ri0,.6«irs1838 
(Dev.38.2.100);  Pau,  15  mars  1860  (Dev.60.2J75;  J».  P.66.21880)'- 

¥.  ^SOxXr  Mftrr^  V"»  Amiramee  rtrrvUre,  n^  1>88  ;  MQandide  Wttvguw, 
«td.  «•  nf  €3  ;  Aictiomatrv  dk  Ifottsnai,  v**  Âtswrmiat  {contrat  dT),.  nf  Wk 

(i)  6a  at  cantosli  ^nn  e«nnil  jndieMUfa  psnBsv  élT9  donné  à  «ne  iemmm 
mâriéty  et'  naainéft  a  jqgé  que  le  maiiaga  sans-  le>  ségime  du  k  comonmaiilé 
diuna  feauaw  à  qar  m»  coosaiè  jadiciairaoaiiaiit  été'  Dommét.  fui  coMorte  el- 
fdlBdft ceno  maavtf  :  JSlmsy,  B  dfe.  %9»  Çbm.  39it388)u  Jlus  tcll»a'eil 
pas  r<opinion  générale,  qai  admet  que  la  femme  mariée  peut  ètrt  pomxra» 
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Du  reste  ^  le  conseil  judiciaire  serait  sans  qualité  povr  atta- 
quer seul  les  actes  du  mari.  La  mission  du  conseil  se  borne  à 
assister  9  pour  certains  actes^  la  personne  pourvue^  sans  avoir  ja- 
mais à  agir  séparément  (1). 

Le  28  mai  1862^  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  ces 
termes  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  art.  499  et  513,  C.  Nap.^  que  la  mission  légale 
du  conseil  judiciaire  consiste  exclusivement  à  donner  ou  à  refuser  son  as- 
sistance au  pourvu,  lorsqu'il  s'agit,  pour  celui-ci,  de  plaider,  transiger, 
emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge,  aliéner  ou 
grever  ses  biens  d'hy[>oihèques  ; 

Attendu  que  Tappiication  à  un  individu  de  la  mesure  autorisée  par  len- 
dits articles  altère  et  restreint  la  capacité  de  cet  individu,  en  ce  qu*elle 
rempêcbe  de  procéder  valablement,  sans  le  concours  de  son  conseil,  à 


d'un  conseil,  quel  que  soit  le  régime  adopté  par  les  époux,  fût-ce  même  le 
régime  dotal.  Cass.  (ch.  req),  4  juill.  1838  {Dev.38.i  .653)  ;  Rennes,  7déc, 
1840;  Montpellier,  14  déc.  1842;  Paris,  7  janv.  1836  (Dev.  41 .2.423; 
42.2.310 i  36.2.223).  Sic,  Demolombe,  vin,  n"  697;  Zacliariae,  édit.  Aubry 
et  Rau,  t.  1",  §  138.  «L'utilité  de  la  mesure,  lit-on  dans  les  notes  de  ce 
dernier  ouvrage  (iôid.,  note  9;,  se  comprend  facilement,  lorsque  la  femme 
se  trouve  mariée  sous  un  régime  qui  lui  laisse  Tadministration  de  tout  ou 
partie  de  ses  biens  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  elle  peut  devenir  nécessaire 
pour  empêcher  que,  dans  un  bat  de  dissipation  commune  ou  par  feiblesse 
d'esprit,  la  femme  ne  contracte  avec  le  mari  des  engagements  ruineux.  Le 
rapprochement  des  art.  490  et  514  justifie,  d'ailleurs,  complètement  la  pro- 
position énoncée.  » 

Mais  il  nous  parait  évident  que  cette  mesure,  qui  n'a  pour  objet  que  de 
protéger  la  femme  contre  elle-même,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  pouvoirs 
du  mari,  et  non-seulement  à  ses  pouvoirs  de  simpleadmiuîstration,  comme 
on  le  voit  par  notre  arrêt,  mais  encore  aux  droits  plus  étendus  que  les  dis- 
positions du  contrat  de  mariage  ont  pu  lui  conférer  sur  les  biens  de  la 
femme.  L'interdiction  même  de  la  femme  serait  sans  effet  à  cet  égard,  soit 
que  la  tutelle  appartint  au  mari,  soit  qu'elle  eût  été  attribuée  à  un  tiers  (De- 
molombe, VIII,  n°"  595,  619). 

V.  Dalloz,  RéperL,  v®  Inlerdict, ^Conseil  judiciaire^  n»»  251-252;  Rol- 
land de  Villarguès,  Répert,,  v»  Conseil  judiciaire,  n»  H  ;  Dictionnaire  du 
Notariat^  eod,  t?%  n*"  10,  17. 

(1)  En  ce  sens,  Paris,  13  fév.  1841  (J.P.41 .1 .394).  Un  arrêt  de  la  môme 
Cour,  du  26  juin  1838  (J.P.18.2.76;  Dali. 38.2.1 31),  avait  cependant  admis 
que  le  conseil  judiciaire  a  qualité  pour  demander,  seul  et  sans  adjonction 
du  prodigue,  la  nullité  des  obligations  contractées  par  ce  dernier.  Mais  il 
est  difficile  de  se  ranger  à  cette  opinion.  Y.  Dalloz,  v*  Interdiction,  n'*  303; 
Rolland  de  Villarguès,  v°  Conseil  judic,  n^  63  ;  Ùietionnaire  du  Notariatf 
co<f.t?%n«38. 
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aucoD  des  acies  susénumérés;  mais  que  quand  il  y  a  lieu  à  Tun  de  ces 
actes,  c'est  le  pourvu  lui-même^  dûment  assisté,  qui  peut  agir  ;  que  ni  les 
ariicles  précités  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ne  confèrent  an  con- 
seil judiciaire  la  faculté  d'agir  séparément  du  pourvu  et  isolément  en  vue 
de  défendre  et  de  protéger  les  intérêts  dudit  pourvu  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Mouchet,  conseil  judiciaire  de  la  veuve  Quesnot, 
était  sans  qualité  et  sans  droit  pour  former  contre  Quesnot  et  contre  la 
femme  Quesnot  elle-même  la  demande  dont  s'agit;  déclare  Mouchet  non 
recevable  en  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  du  sieur  Mouchet,  arrêt  ainsi  conçu  : 

LA  COUR  ;—  Considérant  que  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui 
adonné  à  la  femme  Quenot  un  conseil  judiciaire,  a  eu  pour  objet  et  pour 
effet  uniques  de  la  protéger  contoe  elle-même  dans  Fadministration  de 
ses  biens  personnels;  qu'il  n'a  pas  pu  avoir  pour  effet  d'enlever  au  mari 
l'administration  des  biens  de  la  communauté,  ni  aucun  des  autres  droits 
qui  lai  sont  conférés  par  la  loi  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  du  procès,  les  actes  reprochés 
à  Quesnot  et  dont  le  conseil  judiciaire  de  sa  femme  demande  la  nullité, 
sont  des  actes  d'administration;  qu'en  eux-mêmes,  ils  ne  paraissent  en 
rien  contraires  à  l'intérêt  de  la  femme  ; 

Confirme  la  décision  des  premiers  juges. 


FAILLITE.  — Vbnte.  —  Créancier,  —  Compensation  nulle.  N^'SSd. 
—  Validité  de  la  vente. 

G.  imp.  de  Paru  (4«  Oh.).  —  !•  JuiUet  18M. 

(Pivert.  C.  synd.  Leforl.) 

Lorsqutin  créancier  s*est  fait  consentir  par  son  débiteur  la 
vente  a  im  immeuble^  dont  le  prix  a  été  compensé^  en  toutou  en 
fartie^  avec  sa  créance,  et  qu  un  jugement  postérieur  a  déclaré 
le  débiteur  en  faillite,  en  faisant  remonter  la  cessation  des  paie- 
ments à  une  date  antérieure  à  ladite  vente,  la  compemation  est 
nulle^  aux  termes  de  Part.  446,  C.  comm,,  bien  que  la  dette  fût 
exigible;  mais  la  vente  subsiste  et  le  créancier  acquéreur  préten- 
drait en  vain  la  faire  annuler,  pour  se  soustraire  au  paiement 
du  prix  dont  il  n'a  pu  se  libérer  par  la  compensation  {\). 

(1)  Le  résultat  devrait  être  tout  différent  dans  le  cas  où,  au  lieu  d'une 
vente  accompagnée  ou  suivie  de  compensation,  c'est  une  dation  en  paiement 
qui  aurait  été  consentie.  La  convention  étant  alors  une  et  indivisible,  ne 
pourrait  être  annulée  partiellement^  mais  devrait  tomber  tout  entière.  Un 
créancier^  en  effet,  qui,  n*ayant  pas  eu  d'acquisition  en  vue,  a  simplement 


Digitized  by  VjOOQIC 


Suivant  acte  notarié' dfes  iS  et  14' février  I'861,  fesépotix  lefwt, 
q[ui  étaient  défiiteurs  envers  Te  siear  Pivert  d'une  somme  exigible 
de  3,800  fr.^  lui  ont  fait  vente  d'un  immeuBle  au  prix  de  7',60a  fr. 

Le  9  mai  1861^  Lefocl  a  été:  déclacé  en  état  da  faillite^  et  le  ^ge- 


ragoi  Fimmanble  ôto,  aon  débiteur  commet  mode  dapaifimani^  a'estpafr  un 
acheteur  et  ne  saurait  Wdavanir  aontoe  sai  volonté.  D  n^afait  qna  sa  ffa^ttr; 
si,  à  raison  de  l'état  de  faillite  de  son  débiteur,  il  n'a  pu  le  faire  valablement, 
la  seule  conséquence  qui  doive  en*  résulteir  poun  Lui,  c'esi  L'obUiptioa  de 
restituer  la  chose  reçue,  quelle  qu'elle  soit,  et  de  reprendre  sa  position  pre- 
mière. 

€etto  dîfflSrenee'  dans  les  Pésaltate  qw  pevfest  ppoduiM'  ici  Is  vante  afec 
compensation  ou  la  dation  en  paiement,  mémte  &èw»  ramavqriéo,,  car  tnp 
souvent  duns  la<  pratique  on*  est  popté  à  eonfondro  cteux  espèces  de  eonven» 
tions  qui,  malgré  unacertaiae  anal«(ris  dans  le  but,  ne  lussent  pwèap^^étn 
fort  dissemblables  dans  leurs  caractères.  On  pool  d'ailleapssîfaaler'dn»leur8 
e£feft»  d'autres  diffônences  non  moins  ioipootûntes-  qaa  celle  <|pifrnc!<ifr  venons 
d'iduifqueE.  AioaL:.  1°  dans  le  easde  dation  ani  paiement  piifeat8iin9la,ré- 
victien*  prouvée  par  te  onéanoiav  nfamm  pour  ennséqfœncar  qua-de/fain  se- 
vivre  sa  créance,  tandis  que,  s'il  y  a  ew  vania  avac*  compenaakim,  la  cnéan- 
cier  dépossédé  pourra  se  faire  payer^  en  verta  de  la  gafantie  qui  lui  est  due 
comme  acheteur,  le  montant  de  la  valeur  ;de  Timmeuble  à  l'époque  de  l'é- 
viction, fût-elle  de  beaucoup  supérieure  au  chiffre  de  la  créance  compensée 
(C.  Nap.,  1633);  2<>  s'il  venait  à  être  établi  que  la  créance  n'était  pas  dae,  le 
piséienda  débitanraanart  le  dEoit^^axncas^de;  dation  en  paiement,  da  rey^rendre 
son  immeuble  (G.  Nap.,  1376,.  1379,)^  tandis qu^ an  cas  de  vente  avec  com- 
pensation, il  se  trouverait  dans  la  position  d'un  vendeur  non  payé  et  ne 
pourrait  dès  lors  rédamarqM  la  pnix  da  la  iimitB  ;  3^  ajeutoos,  avecMar- 
cadé  (sur  l'art.  1583^  n''  4),  que  tandis  que  les  clauses  obscures  ou  ambi- 
guës du  contrat  s'interpréteraient^  encas de  venUa^,  contre  l'aliénateur,  aux 
temnes  da  L'art.  i60â,  elles  s'interpréteront  à  son  avantage^  an  cas  de  dation 
en  paiement,  la  libération  étant  toujours  favorable. 

Il  résultade  ce  q^ii  précède  qu'un  acte  ne  saurait  être  rédigé  indifféremment 
dans  le  sens  d'une  simple  dation  en  paiement  ou  dtme  vente  avec  compensa- 
tion, et  que  le  choix  à  faire  entre  ces  deux  formes  de  contrat  dl3vra  toujours 
èlte  subordonné  à  un  examen  attentif  des  circonstances  de  chaque  affaire  et  en 
but  que  les  parties  se  proposent  d'atteindre. 

On  peutciter^  comme  rendu  dans  lé  même  sens  que  la  décision  rapportée» 
un  arrêt  de  rejet  du  m  avril  1860  ( De v. 60.1 .877  ;  l>ïin\60.1.281).  lais  en 
se  reportant  à  Tespèce  dé  cet  arrêt,  il  n'est  pas  difficile  de  se  convaincre  que 
les  juges  dn  fond  ont*  vn  à-  tort  une  vente avee  aompensatîon^  dans-nne  conr 
vaniiaii  qp  pi^sentait  plutèt  lest  canetèras  d'une;  védXahLe  dation  en  paie- 


Y.ttoUaiidiB YiUaiig!mi.it4»ar^».v*  Joâ^rav n^^ll^afts.,  fle;Mitfa»' 
naUre  dm  UoUmiaây  V  édit.^  %^  CùmpmmUon,,  a«»  5t^  6(1^  al  FtiUiSe, 
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fli«fiL  dickraiif  a  fixé  la  date  de-  la  cassation  des  poieimnts  au  3t 
décembie  préeédeal. 

Bientôt  après,  le  syndic  de  Ta  failTite,  invoquant  la  nullité  de  la 
compensation  opérée  au  profit  du  sieur  Pivert  (C.  corn.,  acL  446), 
a  assigné  celui-ci  en  paiement  de  l'intégralité  de  son  prix.  Le  sieur 
Pivert  a  demandé  reconventionnellement  la  nullité  de  la  vente. 

Le  16  août  iSfift»  jiugBtteiit  du.  tribunal  da  eonuBefee  de  Meaux, 
ainsi  cos^u  : 

Aiitiidu4|ii&y  soiVaiit  acte  passé  devant  M*  Baniset,  ?i6iaire  ^  €1aye,  les 
13  et  ii  février  dermer,  enregi6tré>  te  sîeer  Pivere  a  acquis  des-  sieur  et 
4ftme  Lefort  ane  maisan  avee  an  terrain  y  attenant,  moyemiani  7»000  fr. 
de  |MiK  primtîfÊàf  aiReo  faealté  de  racbat  par*  ces  demierB  pendant  cinq 


Attendu  que  des  termes  de  cet  acte  et  des  circonstances  de  la  cause^  i! 
résulte  te  preuve  pour  le  tribunal  que  cette  acquisition  n*a  été  faite  par 
le  sieur  Pivert  que  pour  s^assnrer  par  la  compensation  le  paiement  d'une 
semine  de  3^800  fr.  que  Itii  devaient  alors  les  sieur  et  dame  Lefort,  pour 
prix  des  farines  qu'il  leur  avait  livrées  antérieurement  ; 

AUenduque^^par  jugement  du  9.  mai  dernier,  eosegiatsé  et  pub&é,  le  tri* 
bunal^  à  la  requête  d'un  créancier,  a  déclaré  le  sieur  Leforl  eu  état  de 
faillite  ouverte,  et  fixé  provisoir^najat  au  31  décembre  précédent  rép(M{ue 
de  la  cessation  de  ses  paiements  ; 

Attendu  qofaiix  tarnes  de  Vavt.  U&y  G.  camBi.,  tM»  paiemcaia  fiiits 
pour  delieaéchafig  autrement  qu'en  etpèee6>.8oniBnlB  et  sans  eflét,  relail>- 
rement  à  la  masM,  laraqik'iA»  ont  élé  faits,  pae  le  débîÉMv,  éspoia  Fépoque 
déterminée  par  Je  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments ;  que  la  nullité  des  actes  translatife  de  propriétés  mobilières  ou  im.- 
mobilières  n'a  lien  qu*autant  qu'ils  ont  été  faits  à  titre  gratuit^  ce  qui  n'existe 
pas  dans  l'espèce; 

Attendu  que  Pivert  se  trouvant  créancier  de  Lefort  d'une  somme  supé- 
rieure à  celle  par  lai  eompensée  par  l'acte  susrelaté,  a^  le  lendemain  i^  fé- 
Trier,  reçu  de  Lefort,  en  espèces,  la.  somme  de  700  fr.  pour  solde  de  la 
dette  antérieure  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  447,  C.  comm.,  le  Fégishteur  a  laissé  à 
l'appréciation  du  juge  la  validité  de  tous  autres  paiements  faits  par  le  débi- 
teur, après  la  cessation  de  ses  paiements  pour  dettes  échues,  si  celui  qui 
a  reçu  avait  connaiesance  decette  cessation  de  paiements; 

Auenda  qiie>  Ffverl,  en  présence  de  Facte  passé  la  veille  entre  lui  et 
Lefort^  ne  saoïait  soutenir  sérieusement  qn'il  ignorait,  le  15  février,  que 
ce  denoîer  avait  cessé-  ses  paiements  ; 

Par  ces  moUfà,  le  tribunal  déclare  nuls  et  de  nul  effet,  relativement  à  la 
maaae  diea  eréanciers  dé  la  fS^ilïïie  du  sieur  Leforl,  les*  paiements  faits  par 
ccdeuMer  à  Pivert,  les  1^  et  15  février  dernier,  s'^élevant  à  la  somme  de 
èJSQ^ft»;  —  eamfiuane  en  ceBSéquenee  Pivert,  oraunerdalement  er  par 
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corps^  à  rapporter  ès-mains  de  Lejeune,  ès-nom  qu*il  agît,  et  sur  sa  simple 
quiilance,  ladite  somme  de  4,500  Tr.,  ensemble  les  intérêts  depuis  le 
16  juillet  dernier,  date  de  la  demande,  etc. 

Sur  l'appel  du  sieur  Pivert,  arrêt  confirmatif  conçu  en  ces  ter- 
mes: 

LA  COUR  : —  Adoptant  les  motifs. des  premiers  juges; 

£t  considérant  que  le  syndic  qui  a  qualité  pour  faire  valoir,  au  nom  de 
la  masse,  tous  les  droits  et  actions  du  failli,  est  autorisé  h  maintenir  la 
vente  à  réipéré  consentie  par  ce  dernier  au  profit  de  l'appelant  ;— Qa>n 
conséquence^  il  a  pu  valablement  se  désister  de  la  demande  qu'il  avait  pri- 
mitivement formée  eu  nullité  de  cette  vente,  qui,  d'ailleurs,  ne  tombait  pas 
sous  Tapplication  de  Tart.  446,  G.  comm.,  et  s*en  tenir  à  demander  la  nul- 
lité du  paiement  que  le  failli  a  fait  audit  appelant,  tant  en  espèces  et  billets 
que  par  voie  de  compensation  avec  partie  du  prix  de  l'immeuble  vendu  ;— 
Que  celui-ci  n'est  aucunement  fondé  h  réclamer  lui-même  Tannulation  de 
son  acquisition  et  à  exiger  que  la  faillite,  en  reprenant  Timmeuble,  l'ad- 
mette  au  passif  de  la  faillite  pour  la  créance  par  lui  compensée,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit,  comme  aussi  les  autres  sommes  qu'il  aurait  payées  au 
failli  pour  complément  du  prix  de  ladite  acquisition  ;  —  Que  s'il  éprouve 
un  préjudice  par  le  maintien  des  arrangements  concertés  entre  lui  et  le 
failli  à  i'efiet  de  rendre  sa  position  meilleure  que  celle  des  autres  créan- 
ciers, il  ne  peut  l'imputer  qu'à  sa  propre  faute  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire,  ainsi  qu'on  le  pré- 
tend dans  les  conclusions  de  rappelant,  que  la  vente  dont  il  s'agit  n'ait  eu 
lieu  qu'à  titre  d'antichrèse  ;  qu'en  effet,  cetle  allégation  est  démentie  par 
le  fait  même  du  paiement  de  2,400  fr.  fait  à  Lefort  le  14  avril  1862; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes,  fins  et  conclusions  de  l'ap- 
pelant, lesquelles  sont  déclarées  mal  fondées  ;  — -  Confirme  avec  amende  et 
dépens. 


N'836.  ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  —Tiers  bénéficiaire.— Action 

DES  CRÉANCIERS. 

O.  imp.  de  Lyon  (!'•  Oh.).  —  S  Jow  1863. 

(Ghapuis  C.  Bouvard.) 

Le  contrat  par  lequel  un  individu  convient  avec  une  compa- 
gnie d'assurances  stir  la  vie  que ,  moyennant  une  prime  an- 
nuelle quil  s'engage  à  se7*vir^  sa  vie  duratit^  un  capital  déter- 
miné sera  payé  ^  après  son  décès ^  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants  {ou 
même  à  toute  autre  personne  désignée)^  offre  le  caractère  dune 
stipulation  licite  pour  autrui^  dans  le  sens  de  tart.  1121,  C. 
Nap^y  et  crée,  au  profit  des  tiers  bénéficiaires^  un  droit  direct 
et  personnel  au  capital  de  t  assurance ^  de  telle  sorte  qu'après  le 
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décès  de  tassitré^  ce  capital^  vl  ayant  jamais  fait  partie  de  son 
patrimoine^  ne  saurait  être  réclamé  par  ses  créanciers. 

Ceux-ci  pourraient  seulement,  s  ils  établissaient  que  le  con- 
trat a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits^  demander  la  nullité  de 
{assurance  et  répéter  les  pritnes payées  (C.  Nap.,  1167)  (1). 

Le  Iribanal  civil  de  Lyon  l'avait  ainsi  décidé,  le  6  février  1863, 
parle  jugement  suivant  qui  fait  suffisamment  connaflre  les  faits  : 

Attendu  que,  par  convention  verbale  intervenue  entre  Jean  Bouvard  et 
la  compagnie  générale,  celte  dernière  s'était  engagée,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  prime  annuelle  de  1,072  fr.,  pendant  toute  la  vie  de  Bouvard, 
à  payer,  après  sa  mprt,  une  somme  de  20,000  fr.  à  sa  femme  ou  à  ses  en- 
fonts; 

Attendu  que  Bouvard  étant  décédé,  M*  Gbapuis  a  été  nommé  séquestre 
de  sa  succession,  chargé  de  représenter  en  cette  qualité  la  masse  de  ses 
créanciers,  et  qu'il  a  formé  contre  la  Compagnie  générale  une  demande  en 
paiement  du  montant  de  l'assurance  ;  que,  de  son  côté,  la  veuve  Bouvard, 
agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  enfants,  demande  que  la 
somme  due  par  la  Compagnie  lui  soit  attribuée  ;  qu'enfin  la  Compagnie 
déclare  être  prête  à  se  libérer  entre  les  mains  de  qui  par  justice  sera  or- 
donné ; 

AUendu  que,  pour  la  solution  de  la  question  qui  s'agite  entre  la  veuve 
Bouvard  et  Chapuis,  il  est  inutile  de  se  préoccuper  de  ce  qui  devrait  arri- 
ver si  la  difficulté  existait  entre  une  veuve  et  les  enfants  du  défunt,  soit 
qu'ils  fussent  nés  de  leur  union  ou  issus  d'un  mariage  antérieur;  qu'il  doit 
en  être  de  même  de  l'hypothèse  où  la  veuve  et  les  enfants  de  l'assuré  étant 
décédés  avant  lui,  la  somme  due  par  la  Compagnie  serait  réclamée  par  ses 
créanciers  ;  que,  dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  s'il  a  été 
fait  des  avantages  dépassant  la  quotité  disponible,  et  que,  dans  le  second 
cas,  la  difiiculté  ne  pourrait  surgir  qu'entre  la  Compagnie  et  les  créanciers 
de  l'assuré  ;  qu'il  est  bien  évident  que  ces  hypothèses  n'ont  aucun  rapport 
avec  celle  sur  laquelle  le  tribunal  doit  statuer  ; 


(1)  La  validité  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie,  bien  que  soulevant,  eu 
droit,  certaines  objections  assez  sérieuses  (V.  M.  Alauzet,  Traité  des  assur., 
n«*534  et  s),  est  généralement  admise  aujourd'hui  :  MM.  Troplong,  Contr. 
Àléat.j  n*  465;  Dalloz,  Répert.,  v»  Assurances  terrestres,  n<>«312  et  s.  ;  Li- 
moges, 1"  déc.  1836,  Cass.,  U  déc.  4833  (Dev.37.2.482;  54.1.H4  ;  Dali. 
37.170;  54.4.368;  J.P.54.4.H7). 

La  question  spéciale  qui  s'agite  ici  peut  souvent  dépendre  des  termes  et 
de  l'interprétation  du  contrat.  Si  le  capital  de  l'assurance  était  stipulé  payable 
à  la  succession  de  l'assuré  ou,  d'une  manière  générale,  à  ses  héritiers,  il  est 
clair  qu'il  deviendrait,  comme  ses  autres  biens,  le  gage  de  ses  créanciers. 

V.  Dalloz,  Répert.,  v«  Astur.  lerr,^  u«  315, 320;  Rolland  do  Villargues, 
r  Assurance  sur  la  vie ^n^'i,  7  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  v*»  Assurance 
{contrat d'),  n'»'274  et  s.,  278. 
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Aitendu  que  le  tribuDal  doit  avant  toat  recherclier  ^ette  est  la  nature 
du  contrat  consenti  par  Bouvard  ,- 

Attendu  «que  la  aative  ou  ie  caractère  «de  oe  émirat  est  évidemment 
double.;  qu'entre  la  compagnie  et  Bouvard  c*est  nn  eentnat  ^  titre  onéreux 
et  synaHagmatique;'qu*en  effets  Bouvard  cemracte  rengagement  de  [nyer 
chaque  année^  et  pendant  toute  sa  vie,  une  somme  de...,  et  que  la  compa- 
gnie s'engage  pour  prix  du  paiement  de  cette  prime  à  payer  une  somme 
importante  après  le  décès  de  rassuré  ;  qu'en  outre,  ce  contrat  doit  évidem- 
ment être  rangé  dans  la  classe  des  contrats  aléatoires,  la  durée  de  la  vie 
humaine  étant  très-incertaine  ; 

Attendu  que,  dans  le  rapport  de  Bouvard  TiMsuré,  4le  sa  lemneiet  de«es 
enfants,  ce  contrat  perd  son  caractère  onéreux  ipour  preiidne  «n  icaoK- 
tère  de  gratuité  ;  qu'il  est  impossible  de  uécennakre  ^u'^a  ^et^  lalemae 
ou  les  enfants  ne  contractent  aucun  engagement^  qu'ils  sont  seulement  éé- 
signés' pour  recevoir  le  bénélice  futur  du-contrat; 

Attendu  qu'il  serait  diiOcUe,  pour  ne  pas  dire  ÎB^^ossîble,  4e  trouver  dans 
le  Code  Napoléon  un  nom  qui  pût  être  donné  à  cette  convention  ;  que  c*<est 
là  un  de  ces  contrats  innommés  que  le  législateur  n'avait  pu  prévoir,  deni 
il  n'a  pu  régler  les  conséquences  légales,  parce  qu'à  l'épeqoe  où  le  €Mie 
fut  promulgué,  les  assurances  sur  la  vie  étaient«beses  inconnues  ; 

Attendu  néanmoins  qoe  c'est  dans  les  principes  générain  que  Ton  doit 
rechercher  et  trouver  la  solution  de  la  question  ; 

Attendu  qu'une  fois  établi  de  la  part  de  Bouvard,  que,  dans  son  inten- 
tion, il  a  voulu  faire  un  avantage,  un  don  à  sa  veuve,  il  faut  examiner  s'il 
a  fait  ce  qu'il  voulait  faire  et  s'il  a  pu  le  faire  valablement  ; 

Attendu,  quanta  l'iri te n lion  de  Bouvard, qu'elle  n'est  pas  douteuse  ; qo'it 
a  stipulé  en  faveur  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ;  qu'il  ne  s'est  nullement 
préoccupé  de  ses  créanciers,  auxquels  il  ne  pensait  pas;  qu'ainsi,  le  fait  et 
l'intention  du  stipulant  ont  concouru  vers  le  même  but; 

Attendu  que  Bouvard  avait  incontestablement  le  droit  de  stipuler  l'aban- 
don d'un  avantage  futur  au  profil  de  sa  femme;  que  c'était  de  sa  part  un 
acte  qui  prouvait  sa  prévoyance  extrême,  ainsi  que  sou  affection  pour  des 
êtres  qui  devaient  lui  être  bien  chers;  que  sans  dout^un  époux,  un  père, 
n'a  pas  le  droit  d'enrichir  ceux  qu'il  aime  au  détriment  de  ses  créanciers  ; 
mais  que,  dans  le  procès,  le  mot  de  fraude,  n'-a  pas  même  été  prononcé; 
que  toujours  la  bonne  foi  de  Bouvard  a  été  reconnue  ;  que,  d'ailleurs,  en 
cas  de  fraude,  l'art.  1167,  C.  Ns^.,  tend  aux  créanciers  une  malnseoaa' 
rable  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  fraude  dans  un  contrat  de  cette  nature  ne  poor- 
rait  porter  que  sur  le  montant  des  primes  payées  par  l'assuré,  elles  aeaks 
étant  réellement  sorties  de  son  a^voir,  tandis  queie  montantiderj^ivance 
n'y  a  jamais  figuré  même  indirectement; 

Attendu  ^e  la  miniiiiité  de  la  prime  payée  une  senle  léis  rend  4e«te  es- 
pèce de  pédamation  sans  ivtévèt; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vîent  d'éire  éii  :  qne  les  créairciers  sont 
sans  droit  h  réclamer  le  bénéfice  d'une  stipulation  qiri  n'a  point  été  faite 
pour  eux  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  davantage  exciper  du  droit  -de  Bouvard, 
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en  Ycrta  de  rart.1166,  puisque  celui-ci  a  délégué  et  donné  à  sa  femme  la 
somma  à leceYoiraprès son  décès; 

Attendu  que  les  créanciers  sont  également  sans  droit  pour  critiquer 
Tavantage  fait  à  la  veuve,  sous  prétexte  que  ce  serait  une  donation  non  ac- 
ceptée du  fuyant  du  donateur  ;  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit,  c'est  un  contrat  in- 
nommé^ tout  spécial,  inconnu  au  commencement  de  ce  siècle,  dès  lors,  non 
soumis  aux  règles  rigoureuses  des  donations  entre-vifs  ;  qu'il  est  d'ailleurs 
bien  évident  que,  dans  la  pensée  du  stipulant^  ancmne  acceptation  ne  pou- 
vait avoir  lieu  par  la  femme  avant  le  décès  de  son  mari  ; 

Attendu,  qu'envisagée  au  point  de  vite  du  rapport  snccessorai,  la  ques- 
tion devrait  encore  être  résolue  contre  les  créanciers^  le  rapport  des 
choses  données  sans  fraude  n'étant  point  fait  an  profit  des  créanciers  du 
défont  ; 

Attendu,  dès  lors^  que  la  demande  de  M*  Gfaapuis  ne  satu-ait  être  ad- 
mise; 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  générales  déclare  s*en  rapporter 
à  jnsâce  et  vouloir  se  libérer  sans  retard  ;  que,  povr  éviter  une  oonsigna- 
tion  qui  donnerait  lieu  ensuite,  pour  le  retrait  de  4a  somme^  à  «des  frais  con- 
sidérables et  à  des  difficultés,  îl  importe  de  prendre  une  mesvre  provisoire, 
sur  laquelle  d'aflleurs  toutes  les  parties  sont  d'accord^  sans  ppé)udice  <de 
leurs  droits'et  moyens  respectifs  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort^  débmtte  Gbapuis^ 
représenUnt  Ja  aasse  des  cpéanciers  de  fio«vard^  de  sa  demande^  dit  et 
pronoBoe  que  la  vem'e  Bouvard  est  autorisée  à  recevoir  de  la  Compagnie 
fténérale •d'assuraoces  ce  qu'elle  petit  devoir; — CoiMiamne  Cbapuisi,  en  sa- 
dite  qualité,  aux  dépens  envers  toutes  les  parties; —  Dit  que  M*  Patricot^ 
avoué,  est  en  tant  que  «de  besoin  nommé  séquestre  à  TefTet  d'exiger  et  re- 
cevoir^ noDoiislant  appel  du  présent  jugement^  les  sommes  dues  par  la 
Compagnie,  et  qu'au  moyen  de  la  quittance  de  M«  Palricot  ès-qualité,  non- 
obstaLt  tMites  opposttioas  mises  on  à  mettre,  lesquelles  fiiendronl  aux  mains 
dndit  séquestre,  ladiie  ^Compagnie  sera  bien  et  définitivement  libérée,  etc. 

Appel.  Mais,  le  2  juin  1863,  arrêt  par  lequel, 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  par  convention  du  11  juin  1862  avec  la 
Compagnie  d'assurances  générales,  Bouvard  a  formé  un  contrat  d*assu- 
rances  sur  sa  vie,  et  qu'il  a  stipulé  que,  moyennant  une  prime  annuelle  de 
1,072  fr.,  mise  h  sa  charge  pendant  toute  sa  vie,  un  capital  de  20,000  fr. 
serait  compté  lors  de  sa  mort  à  sa  veuve  ou  à  ses  eufauLs; 

Considérant  que  la  validité  de  ce  eontraft  d* assurance  n'est  pas  attaquée  ; 
qu'il  s'agit  simplement  de  décider  si,  d'après  les  eifets  qui  en  dérivent,  la 
somme  de  20,000  fr.  due  par  la  Compagnie  d'assurances  a  fait  partie  du 
patrimoine  de  Boovard  au  moment  de  «on  'décès,  on  si,  dès  la  date  de  ce 
contrat,  elle  a  été  la  propriété,  soit  de  la  veuve  Bouvard,  soit  de  son  en- 
fant; 

Considérant  que  les  contrats  d'BBsnraacen  sur  4a  vie,  actes  par  lesquels 
on  cherche  à  se  garantir  des  préjudices  possibles  dans  ses  affections  nu 
dans  INmiversaiité  de  son  pauimoiiie  par  un  trop  prompt  décès,  rentrent 
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dans  le  cas  de  l'art.  1121^  G.  Nap.,et  oITrent  le  caractère  d'une  stipulation 
licite  pour  autrui;—  Que  ces  actes  créent,  au  profit  du  destinataire 
du  capital  de  l'assurance,  un  droit  qui  naît  dès  le  moment  du  contrat^  et 
qui^  simplement  suspendu  dans  son  exercice  tant  que  dure  la  vie  de  Tas- 
sure^  existe  parallèlement  à  l'obligation  où  est  la  compagnie  d'assurances 
de  payer  le  capital  en  temps  convenu  ; 

Considérant  qu'il  s'ensuit  que  le  monlant  de  Tassurance  n'est  point  alors 
une  valeur  qui  ait  été  placée  dans  le  patrimoine  de  l'assuré,  et  qui  ait  eu  à 
en  sortir;  —  Que  c'est  un  avantage  créé  directement  pour  autnii  par  la 
convention  ;— Quece  qui  sort  à  cette  occasion  du  patrimoine  de  l'assuré  se 
réduit  aux  primes  annuelles  dont  il  a  à  effectuer  le  paiement  dans  les  roains 
de  la  compagnie  d'assurances  ;— Qu'il  est  manifeste  par  là  que  la  somme  de 
20,000  fr.,  due  parla  compagnie  d'assurances  h  la  veuve  fiouvard  ou  à  son 
enfant,  n'est  point  une  valeur  dépendant  de  la  succession  de  Bouvard  et  af- 
fectée à  l'exécution  des  engagements  de  celui-ci  ; 

Considérant  que  si  des  contrats  pareils  à  celui  dont  il  s'agit  peuvent  être 
employés  artificieusement  à  la  frustration  des  droits  des  créanciers,  l'action 
en  fraude  compète  à  ces  derniers,  d'après  l'art.  1167,  C.  Nap.,  pour  leur 
procurer  l'anéantissement  de  ce  qui  aurait  été  fait  au  préjudice  de  leurs 
droits;  mais  que,  dans  l'espèce,  la  fraude  ne  saurait  être  alléguée  et  qull 
n'y  a  pas  ouverture  à  ce  genre  d'action  ; 

Considérant  que  vainement  l'appelant  argue  des  clauses  particulières  da 
contrat  d'assurance  qui  donnaient  à  l'assuré  la  faculté  de  résilier  les  conven* 
tiens  ou^e  céder  à  d'autres  le  bénéfice  de  l'assurance;  qu'il  en  résulte 
uniquement  que  la  veuve  Bouvard  ou  ses  enfants,  n'avaient  au  moment  de 
l'assurance  qu'un  droit  frappé  d'une  condition  suspensive; — Mais  que  l'évé* 
nement  du  décès  de  Tassuré  étant  arrivé  sans  que  celui-ci  eût  fait  usage  des 
facultés  réservées  par  son  contrat,  la  condition  s'est  évanouie,  et  le  droit 
de  la  veiive  Bouvard  ou  de  son  enfant  de  se  faire  payer  parla  Compagnie  le 
montant  de  l'assurance  a  existé  purement  et  simplement  à  partir  du  jour 
du  contrat  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et 
sans  griefs  appelé;  confirme  le  jugement  dont  est  appel  pour  être  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur,  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 


lY857.        RÉGIME  DOTAL.  —  Immeuble.  —  Prix  de  revente.  — 
Plus-value.  —  Remploi.  —  Frais. 

O.  împ.  de  Paris  (3*  Gh.).  —  23  Mai  1863. 

(Foacier  de  Ruzé  C.  Sauret.) 

Lorsqu*un  immeuble  dotale  acquis  pendant  le  mariage^  est  re- 
vendu pour  une  somme  supérieure  au  prix  d  achat,  F  excédant 
de  prix  est  dotale  si  la  plus^^alue  quil  représente  est  due  à  des 
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causes  étrangères  aux  épaxiXy  par  exemple  à  rétablissement 
dun  chemin  défera  proximité  de  l'immeuble. 

Mais  si  la  plus-value  résulte,  en  tout  ou  en  partie^  de  travaux 
i amélioration  faits  par  les  époux ^  la  portion  de  prix  correspon- 
dante n  est  pas  dotale  et  peut  par  conséquent  être  reçue  sanscon-^ 
dition^  bien  que  le  remploi  soit  obligatoire  pour  les  deniers  do^ 
taux  (!)• 

Dtms  tous  les  caSj  le  mari  qui  a  payé  avec  des  deniers  rum  do* 
taux  les  frais  de  Pacte  d!  acquisition  est  fondé  à  les  répéter  par 
prélèvement  sur  le  prix  de  la  revente  (2). 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  principales  de  Foacier 
de  Ruzé^  appelant  : 


(1)  En  ce  sens,  MM.  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  n,  n?  4i5.  U 
résulte  toutefois  de  divers  arrêts  que  les  constructions  et  améliorations 
laites  sur  un  bien  dotal  sont  de  nature  dotale,  à  titre  d'accessoires  du  fonds, 
«ai  la  récompense  qui  peut  être  due  au  mari.  Cass.,  14  fév.  1843»  29  août 
1860  (Dey.43.1 .194;  61.1.9  ;  J.P.43.607  ;  61.48S;  Dall.60.1 .393)  ;  Rouen, 
î  mai  1861  {J.P.62.749  ;  Dev.68.2.171).  —  V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  For- 
mulaire, t.  1*',  p.  421,  n»  179;  Rolland  de  Villargues,  v*  Régime  dotal, 
n^*  52, 58, 339  et  s.  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  4*  édit.,  eod.  «•,  n**  60, 
398  et  s. 

(2)  Les  auteurs  enseignent  que  les  frais  et  loyaux  coûts  d'une  acquisi- 
tion à  titre  d'emploi  ou  de  remploi  dotal  sont  à  la  charge,  non  du  mari, 
mais  de  la  femme,  qui  doit  les  prendre  d'abord  sur  les  paraphernaux,  si 
elle  en  a,  et  sur  la  dot  elle-même  dans  le  cas  contraire.  Marcadé,  art.  1557, 
n»3;  Benech,  Emploi  et  Remploi,  n'»212;  Troplong,  Contr.  de  Mar,, 
n*  3429;  sic,  Cass.,16  nov.  1859  (Dev.60.1.241  ;  DalL&9.1.490;  J.P.61. 
123);  Cass.  (motifs),  2  fév.  1853  (Dev.53.1 .243);  Rouen,  30  avril  1851 
(DalL55.2.2);  trib.  Seine  (5»  ch.) ,  13  juin  1861  {Droit  du  10  août).  La 
Cour  de  Caen,  qui  a  eu  plusieurs  fois  à  juger  la  question,  admet  la  même 
solation,  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  remploi  par  suite  d'une  vente  nécessaire 
ou  forcée  :  arrêts  des  8  mai  1838  et  iO  mars  1856  (Ddll.40.2.13  ;  57.2.78)  ; 
mais,  dans  des  espèces  où  le  remploi  était  la  conséquence  d'aliénations  pure- 
ment volontaires  de  la  part  des  époux  et  permises  par  le  contrat  de  ma- 
riage, à  charge  de  remplacement,  elle  a  décidé  que  les  frais  du  remploi 
n'incombaient  pas  à  la  femme,  parce  que  sa  dot  doit  se  retrouver  intacte, 
mais  qu'ils  devaient  être  supportés  par  l'acquéreur  du  bien  dotal  (arrêt  du 
18  déc.1837— Dall.39.2.116  ;  Dev.38.2.186),  ou  plutôt  parle  mari  (arrêt  du 
7  juill.  1845— Dall.46.4.446;  Dev.52.2.180.  Sic,  Grenoble,  27  mai  1841— 
Dall.42.2.89).  Cette  dernière  jurisprudence  est  combattue,  avec  raison, 
eroyons-nous,  par  MM.  Troplong  et  Marcadé  {toe.  cit.),  mais  parait  approu- 
vée par  M.  Dalioz,  Réperty  v»  Contr.  de  mar.,  n»»  4017  à  4020. 

Rapproch.,  Éd.  Clerc,  Manuel  et  FormuL  du  Notariat,  1. 1«',  p.  32^, 
n»*  40  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  Râper  t.,  v«  Remploi,  n»  125;  Diction- 
notre  du  Notariat,  eod.  r»,  §  4. 

TOM.  V.  30 
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Considérant  que  le  prix  moyennant  lequel  les  époux  Sauret  ont  acquis^ 
le  5  sept.  1857,  le  domaine  de  Vaugenard^  était  de  làO^dOOfir.,  oonlraten 
main  ; 

Considérant  que  postérieurement,  le  29  avril  1861,  les  époux  Sauret  oat 
revendu  leur  immeuble  à  Foacier  de  Ruzé^  au  prix  de  210,000  francs,  mais 
qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  certains  frais  de  quittances  s'éle- 
vant  à  1,500  francs,  qui,  dans  les  conditions  ordinaires,  sont  à  la  charge 
de  Tacbeteur^  seraient  supportés  par  le  vendeur;  d'où  il  suit  qu'en  défi- 
nitive le  prix  réel  est  de  208,500  francs^  et  que  le  bénéfice  de  la  seconde 
Yente'sur  la  première  est  de  ^,500  francs  seulement; 

Considérant  que  les  documents  de  la  cause  et  notamment  Texpertiseà 
laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  du  jugement  de  la  cbambre  du  conseil 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  l*'  mai  1861,  établissent  que  cette 
plus-value  résulte  pour  un  tiers^  soit  9,500  fr.^  de  l'ouverture  d'un  chemio 
de  fer  à  proximité  du  domaine  de  Yaugenard,  et  pour  les  deux  tien, 
19,000  fr.,  des  divers  travaux  de  réparation  exécutés  par  les  époux  Sauret; 

Considérant  que  la  plus-value  qui  a  pour  cause  l'ouverture  du  chemio  de 
fer  doit  profiter  à  la  dot,  et  accroître  d'autant  le  fonds  dotal  ; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  qui  provient  des  travaux  exécutés, 
lesquels  ont  eu  pour  objet  et  pour  effet  la  conservation  de  ce  fonds  lui- 
même  ;  que  le  montant  peut  donc  en  être  touché  par  les  intimés  sans  obli- 
galion  de  remploi  ; 

Considérant  que  Sauret,  quia  payé  avec  des  deniers  non  dotaux  les  frais 
de  la  vente  du  5  sept.  1857,  est  également  fondé  à  réclamer  la  resiitu- 
tion  et  le  prélèvement  desdits  frais,  lesquels  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
15,000  fr.  ; 

Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néants  en  ce  que  les  époux  Sau- 
ret ont  été  autorisés  à  toucher  sans  remploi  une  somme  de  45^000  fr.  sur 
le  prix  consigné  ou  dû  par  Foacier  de  Ruzé  ; 

Ëmendant  quant  à  ce,  et  statuant  à  nouveau,  dit  et  ordonne  que  les 
époux  Sauret  ne  pourront  toucher,  sans  être  tenus  à  remploi,  que  la  soiDUie 
de  19,000  fr.,  montant  de  la  plus-value,  et  celle  de  15^000  fr.,  moauut 
des  frais  de  la  première  vente,  soit  34,000  fr.^  et  que  le  surplus  du  prix 
dû  par  Foacier  de  Ruzé  ne  sera  touché  par  eux  qu'à  la  charge  d'en  faire  eiu- 
ploi,  conformément  aux  stipulations  de  leur  contrat  de  mariage. 


N*858.  CRÉANCIERS.  —  Exercice  des  droits  du  débiteur.  —  Actioh 

EN  PARTAGE.  —  CONCOURS  DE  DEMANDES.  —  IRRECEVABILITÉ. 

C.  imp.  de  OoInMir.  —  i#  VovMnbre  1868. 

(Ackermann  C.  Prelssler.) 

Sij  en  principe^  les  créanciers  peuve7il  exercer  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur^  ce  nest  qu  autant  que  celui-ci  ne  Us 
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exerce  pas  et,  par  sa  négligence^  leur  fait  courir  le  risqua  de  voir 
leurs  intérêts  compromis  (C.  Nap.,  1166,  2205)  (1), 

Spécialement^  l'action  formée  par  un  créancier  en  partage 
dune  succession  échue  à  son  débiteur^  doit  être  rejetée  comme 
formée  prématurément  et  sans  utilité^  quand  il  n'y  a  aucune 
négligence  à  reprocher  au  débiteur  y  bien  plus,  quand  celui-ci 
provoqiuiit  dans  le  même  temps  le  partage;  —  Ét^  en  ce  dernier 
caSy  le  créancier  n'a  jfu  s*  assurer  le  droit  demunuite^  en  faisant 
vi^er  le  premier  l'original  de  son  exploit  (u  proc.  civ.,  967)  (2). 

Le  tribunal  civil  de  Belforl  a  renda,  le  i&  juillet  1863^  le  jug6- 
menl  saivant,  qui  fait  suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause. 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  1166,  C.  Nap.,  les  créanciers peu- 
Teot  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  ce  n'est  évidemment 
qa'aatant  que  celui-ci  ne  les  exerce  p:is  et,  par  sa  négligence,  leur  fait  coa- 
rir  le  risque  de  voir  leurs  intérêts  compromis  ; 

Attendu  que  Théodore  Preissler^  débiteur  d'Ackermann, a  lui-même,  con- 
curremment avec  les  autres  parties  de  M*  Laposiolet^  provoqué  le  partage 
et  la  liquidation  de  la  communauté  d'entre  son  père  et  sa  mère  et  de  la 
ssecesson  de  cette  dernière  ; 

Que  la  dame  Preissler  étant  décédée  à  Gernay  le  26  avril  dernier, Théo- 
dore Preissler,  qui  est  domicilié  à  Lyon,  a,  dès  le  l*'  mai,  donné  procora- 
tiOD  de  recueillir  sa  aueeessioB  ;  que  l'inventaire  a  été  fait  les  2  et  4  mai  à 
la  requête  des  intéressés,  parmi  lesquels  figure  le  mandataire  de  Théodore 
Preissler  ;  qu'enfin  la  demande  en  partage,  introduite  à  la  diligence  des- 
diies  parties  de  M'  Lapostolet,  est  en  date  du  6  juin  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc 
ni  indice  de  fraude,  ni  négligence,  ni  même  de  lenteur  imputables  à  Théo- 
dore Preissler  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances^  la  demande  formulée  par  Acker- 
mann  le  même  jour  que  celle  de  Preissler  père  et  consorts,  a  été  intro- 
duite hâtivement  sans  aucun  motif  sérieux  de  cette  hâte,  et  alors  même 
que,  le  délai  légal  de  quarante  jours  pour  délibérer  n'étant  pas  encore  écoulé 
depuis  l'inventaire,  il  ne  pouvait  savoir  si  son  débiteur  accepterait  ou  non 

(i-2)  Conformes,  Roaen,l"  déc.  1852,  et,  sur  le  pourvoi,  rej.  (eh.  civ.), 
SejuilL  1854  (Oev.53.«.330;  54.1.563;  J.P.54.2.495;  Dall.54.1.303),  et, 
analog.,  Cass.  (ch.  crim.),  10  janv.  1835  (Dall.55.1.168;  Dev.55.1.15).— 
Ouant  à  l'application  qu'on  prétendrait  faire  à  notre  espèce  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  967,  C.  proc.  civ.,  suivant  lequel  «entre  deux  demandeurs  en 
partage,  la  poursuite  appartient  à  celui  qui  fait  viser  le  premier  l'original 
de  son  exploit  par  le  greflSer  du  tribunal»,  on  invoquait  un  arrêt  de  cassa- 
tion du28  fév.  1849,  mais  qui  n'ofirait  pas  un  argument  bien  décisif.  (Y.  cet 
arrêt  (DaU.49.1.119;  Dev.49.1.344). 

Y.  Dalloz,  Répert.y  v»  Obligations,  n*  490  ;  Éd.  Clerc,  Manuel  etFormuL, 
t.  1*,  p.  615,  n«»»  39  et  s.  ;  Rolland  de  Yillargues,  v*»  Partage^  n*  124  ; 
IHctionnaire  du  Notariat,  eod.t?*,n<>  153. 

30. 
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la  succession  de  la  dame  Preissier  ;  qu*Aekermann  avait  d^autani  moins 
d'intérêt  à  prendre  ainsi  une  initiative  de  poursuite  qui^  suivant  la  saine 
raison  comme  d'après  Tesprit  de  la  loi^  doit  appartenir  de  préférence  aux 
héritiers  eux-mêmes,  que  déjà,  à  la  date  du  4  mai  1863,  il  avait,  par  ex- 
ploit de  Béglin,  huissier  à  Gernay,  formé  opposition  au  partage  hors  de  sa 
présence  el  que  ses  droits  étaient  suflisamment  sauvegardés  ; 

Attendu  que  si  l'art.  967,  G.  proc.  civ.^  édicté  qu'entre  deux  deman- 
deurs la  poursuite  appartiendra  à  celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'ori- 
ginal de  son  exploit  au  greffe^  cet  article  a  entendu  régler  la  concur- 
rence entre  deux  héritiers  ou  copartageants,  c'est-à-dire  entre  deux  de- 
mandeurs ayant  des  intérêts  et  des  individualités  distincts,  mais  non  pas 
entre  deux  demandeurs  faisant,  au  point  de  vue  du  droit  dans  le  partage, 
une  seule  et  même  personne,  tels  qu'un  héritier  et  son  créancier;  qu'en- 
tendre autrement  cette  disposition  de  loi  serait  une  prime  d'encourage- 
ment donnée  à  la  spéculation  et  aux  mauvais  sentiments  d'un  créancier 
qui  viendrait,  sans  raison  plausible,  s'ingérer  dans  tous  les  détails  des 
alTaires  d'une  famille  en  s'empressant  de  s'emparer  de  la  poursuite  de  leor 
règlement  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  demande  en  partage  et  liquidation  de  la  oom- 
niunauté  Preissier-Bielmann  et  de  la  succession  de  la  dame  Preissier  est 
fondée  en  droit;  qu'elle  n'est,  au  surplus,  contestée pai*  aucun  des  inlé- 
ressés  ; 

Par  ces  motifs  :— Le  tribunal  déclare  Ackermann  non  recevable  dans  sa 
demande  aux  fins  de  poursuite  des  partage  et  liquidation  dont  s'agit  en  la 
cause  et  le  condamne  aux  dépens  de  cette  demande  ;  ordonne  qu'à  la  dili- 
gence des  parties  de  M^  Laposlolet,  il  sera  procédé  aux  comptes,  liquida- 
tion et  partage,  etc. 

Appel  par  Ackermann.  Mais  la  Cour  de  Colmar  a  confirmé  le  ju- 
gement, dont  elle  a  purement  et  simplement  adopté  les  motifs.  . 


N'859.  RÉSERVE.  —  Enfant  naturel.  —  Père  et  mère. 

O.  de  oa«t.  (Ch.  oit.]*— ^9  Jaimer  1862. 
C.  împ.  de  Bordeaux  (Gh.  réaa.).  —  4  Février  1983. 

(Bonnefoî  C.  Crotte.) 

Les  père  et  mère  d%m  enfant  naturel  reconnu  ne  pettvent pré- 
fendre à  une  réserve  dans  la  succession  de  cet  enfant  (C.  Nap., 


765,915(1). 


(I)  Celte  question  est  des  plus  controversées.  On  peut  voir,  dans  le  sens 
de  la  solution  que  nous  rapportons  :  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  765,  n^  o; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  273;  Ancelot,  sur  Grenier,  Donat,  et  test,,  A*  édit.; 
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Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau,  du  29  novembre  1860, 
coDfirmant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tarbes,  du  20  avril 
précédent,  avait  jugé  que  la  dame  Lajus,  épouse  Crotle,  était  fondée 
à  réclamer  une  réserve  dans  la  succession  de  sa  fille  naturelle  re- 
connue,  la  dame  Bonnefoi,  laquelle  est  décédée  sans  enfants,  après 
avoir  institué  son  mari  pour  son  légataire  universel. 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Bonnefoi,  cette  décision  a  été  cassée,  le 
29  janvier  1862^  par  arrêt  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  765, 91b,  916,  902  et  920,  C.  Nap.;  —  Attendu 
que  tomes  personnes  peuvent  donner  et  recevoir,  excepié  celles  que  les 
lois  en  déclarent  incapables  ;  que  la  réduction  des  Iibérarués  ne  peut  élre 
demandée  que  i^ar  ceux  au  prolit  desquels  la  loi  fait  la  réserve  ;  —  Que  la 
loin'accorde  aucune  réserve  dans  la  succession  de  l'enfant  naturel  au  père 
ou  à  la  mère  qui  Ta  reconnu  ;  que  la  dévolution  à  leur  profit  de  cette  suc- 
cession, lorsque  l'enfant  naturel  décède  sans  postérité,  ne  saurait,  en  Tab- 
sence  d'une  prohibition  formelle,  lui  enlever  le  droit  absolu  de  disposer 
qu'il  tient  de  la  loi  ;  que  les  art.  915  et  916,  C.  Nap.,  rapprochés  des  deux 
articles  qui  les  précèdent,  et  interprétés  par  leurs  termes  mêmes,  ne  s*ap- 
pfiqnent  évidemment  qu*à  la  succession  légitime  ; — Qu'enfin,  des  considé- 
rations tirées  soit  de  l'assistance  due  an  père  ou  à  la  mère  par  Tenfant 
naturel,  soit  de  la  convenance  d'une  réciprocité  qui,*  en  fait,  serait  con* 
tesiaUe,  ne  peuvent,  en  pareille  matière,  suppléer  au  silence  de  la  loi  ;— 

t.  4,  p.  360  ;  Zachariœ,  édit.  Aubry  et  Rau,  t.  5,  g  680,  texte  et  note  4; 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  462,  note  13;  Demante,  Cours  analyt.,  t.  4,  n»  51  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  915,  n?  3  ;  Dalloz,  Réperl.,  v®  Succession,  n°  355;  De- 
molombe,  Success.,  t.  3,  n**  150. — Contra,  c'est-à-dire  pour  le  droit  des 
père  et  mère  naturels  à  une  réserve  :  Grenier,  dans  le  Rêpert.  de  Merlin, 
V  Réserve,  et  dans  son  Traité  des  Donations,  n*  676  ;  Delaporte,  t.  8, 
n«  180;  Poujol,  Success.,  art.  765,  n«  3;  Vazeille,  sur  l'art.  765,  n'»5; 
Belosl-Jolimonl,  sur  Chabot,  art.  765;  Taulier,  Th.  du  Code  civil,  %.  3, 
p.  186;  Honrlon,  Répét.  écr.,  t.  2,  p.  252  ;  Troplong,  Von.  et  test,,n^  817. 
«  La  jurisprudence  des  Cours  impériales  offire,  dans  le  premier  sens,  les  ar- 
rêts suivants  :  Nîmes,  H  juill.  1827  fSir .28.2.56);  Douai,  5  déc.  1840 
(Dev.41. 1.125);  Paris,  18  nov.  1859  (Dev.59.2.663).— Ont,  au  contraire, 
admis  le  droit  à  la  réserve  :  Bordeaux,  24  avril  1834  et  20  mars  1837  (Dev. 
34.2.416  ;  37.2.4a3)  ;  Paris,  14  mars  1845  (J.P.45. 1.424);  Pau,  27  fév. 
1856  et  29  nov.  1860  (Dev.61 .2.196). 

Cette  dernière  opinion  avait  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  rejet  de  la 
chambre  des  requêtes,  du  3  mars  1846  (Dev.46.t.213;  DaU.46.1.87).  Mais 
par  un  arrêt  postérieur  du  26  déc.  1860  (Dev.61. 1.21  ;  Dall.61.1.21) ,  de 
même  que  par  celui  du  29  janv.  1862,  que  nous  rapportons,  la  chambre  ci- 
vile a  refusé  aux  père  et  mère  naturels  la  qualité  d'héritiers  réservataires,  et 
il  est  probable  que  c'est  en  ce  .sens  que  se  fixera  la  jurisprudence. 

V.  Rolland  de  Villargues,  Rêpert.,  v*  Portion  disponible,  n»  52;  Diction- 
naire du  notariat,  v«  Réserve  légale,  n'»  17  et  18. 
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D*où  il  suit  que  la  Cour  impériale  de  Pau,  en  accordant  à  la  dame  Grotte 
une  réserve  dans  la  succession  de  la  dame  Bonnefoi^  sa  fille  naturelle,  a 
faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs...  (Cassation  et  renvoi  de  la  cause  devant  la  Cour  de  Bor- 
deaui). 

La  Cour  de  Bordeaux^  statuant  sur  le  renvoi,  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  que  la  Cour  suprême,  par  l'arrêt  suivant: 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  règle  générale  consacrée  par  Tart.  902,  C. 
Nap.,  le  droit  de  propriété  implique  essentiellement  celui  de  libre  disposi- 
tion, même  par  testament;  qu'il  ne  peut  donc  être  mis  de  restriction  à  ce 
principe  qu'en  vertu  d'une  défense  claire  et  précise  de  la  loi  civile; 

Attendu  que  si  le  Code  Napoléon  a  constitué,  au  profit  des  père  et  mère 
de  l'enfant  naturel  reconnu,  un  droit  sur  la  succession  de  celui-ci  décédé 
sans  postérité,  aucun  texte  n'énonce  que  ce  droit  soit  assorti  d'une  ré- 
serve limitant  la  faculté  de  disposer;  qu'en  effet,  les  art.  9iS  et  suiv.  dn 
même  Code  ne  sont  évidemment  applicables  que  dans  Tordre  de  la  filia- 
tion légitime;  que  cela  ressort  de  leur  liaison  avec  l'art.  913,  très-explicite 
à  cet  égard,  et  de  leur  contexte  entier,  prévoyant  un  concours  d'ascen- 
dants, soit  entre  eux,  soit  avec  des  collatéraux,  concours  impossible  dam 
la  succession  d'un  enfant  naturel  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  sons  le 
prétexte  d'analogies  lointaines,  partielles  ou  équivoques,  et^  dès  lors^  sans 
portée  décisive;  qu'ainsi  il  importe  peu  que  l'obligation  alimentaire  soit 
également  imposée  dans  les  deux  filiations; 

Attendu,  en  efi'et^que  cette  obligation,  dérivée  du  droit  naturel,  n*a,  dans 
sa  source  ni  dans  ses  applications,  rien  de  corrélatif  ni  d'intimement  con- 
nexe au  principe  de  la  réserve  ;  que  celle-ci,  attachée  à  la  qualité  d'héri- 
tier^ est  fixée  par  la  loi  sans  aucune  considération  des  personnes,  tandis 
que  r autre,  essentiellement  variable,  suivant  les  circonstances,  dans  son 
principe  et  dans  sa  qualité,  est  abandonnée  à  l'appréciation  discrétionnaire 
du  juge  ;  qu'elle  ne  pèse  pas  seulement  sur  les  réserva taires,  mais  encore 
sur  des  successibles  qui  n'ont  point  celte  qualité,  et  même  sur  de  simples 
alliés  personnellement  dépourvus  de  tous  droits  de  successibilité  ; 

Attendu  que  la  convenance  d'une  prétendue  réciprocité  entre  les  père 
et  mère  et  leur  enfant  naturel  reconnu^  n'est  pas  davantage  admissible; 
que  cette  réciprocité  n'est  pas,  dans  le  Code  Napoléon,  la  base  essentielle 
de  la  réserve,  puisqu'il  permet  aux  descendants  d'en  profiter  par  repré- 
sentation sans  donner  le  même  droit  aux  ascendants  ;  que  si  la  réserve 
attribuée  aux  père  et  mère  légitimes  était  étendue,  par  assimOalion , 
aux  père  et  mère  naturels^  elle  conserverait  nécessairement,  pour  ceux- 
ci  comme  pour  ceux-là,  exactement  les  mêmes  proportions;  qu'alors, 
au  lieu  de  la  juste  réciprocité  qu'on  voudrait  établir,  il  y  aurait,  au  con- 
traire, une  inégalité  considérable,  puisque  cette  réserve,  non  restreintei 
aurait  pour  corrélatif  le  droit  ouvert  à  l'enfant  naturel  reconnu  sur  la  suc' 
cession  de  ses  père  et  mère,  droit  qui  n'est  qu^une  fraction  de  la  portion 
héréditaire  attribuée  ii  l'enfant  légitime  ;  que  ce  résultat  aboutit  \  prêter 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  N*  «âO.  —  471 

aa  législateur  une  contradiction  manifeste  avec  la  pensée  qui  Ta  dirigé» 
poisqne  ce  serait  supposer  qu'il  a  voulu  épai^ner  la  filiation  illégitime  chez 
ceax  qui  en  sont  précisément  coupables,  alors  que,  pour  décourager  le 
désordre  des  moMirs,il  la  frappe  chez  ceux-là  mêmes  qui  en  sont  innocents; 

Attendu  que ,  de  la  discussion  du  Gode  Napoléon  au  conseil  d*Etat,  il 
ressort  péremptoirement  qu'après  avoir  admis  sans  difficulté  le  droit  suc- 
cessoral des  enfants  naturels  envers  leurs  père  et  mère,  on  n'a  consacré 
qu'après  hésitation  et  à  grand'peine  le  droit  de  succession  des  père  et 
mère  envers  leurs  enfants  naturels;  que^  dans  de  telles  circonstances,  il 
n'est  pas  supposable  que  le  législatevr  ait  voulu  les  gratifier  encore^  eomrae 
de  chose  toute  simple,  allant  de  soi,  sans  débats  et  môme  sans  avoir  be- 
soin d'être  exprimée j  d'un  droit  de  réserve  identique  à  celui  des  ascendants 
légitimes; 

Attendu  qu'il  esi  bien  plus  rationnel  de  conclure  que^  si  la  loi  avait  en- 
tendo  leur  ouvrir  on  droit  de  cette  espèce,  elle  Taurait  inscrit^  en  en  dé- 
terminant les  proportions,  dans  le  chapitre  où  elle  réglait  Tensemble  des 
successions  irrégulières,  au  même  lieu  et  de  la  même  façon  qu'elle  Fa  fait 
aa  profit  de  l'enfant  naturel,  avec  des  termes  qui  ont  permis  à  la  jurispru- 
deoee  d'appliquer  au  droit  restreint  de  celui-ci  les  effets  sinon  la  qualifica- 
tion même  de  la  réserve,  tandis  que  rien  de  semblable  n'apparaît  quand, 
dans  ce  même  chapitre,  et  quelques  lignes  plus  bin,  pUe  s'occupe  du  droit 
soceessoral  des  père  et  mère  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  textes  et  de  leur  esprit  ainsi  constatés,  il 
est  juridique  de  laisser  au  principe  général  de  la  libre  disponibilité  toute  sa 
latitude  et  toute  son  énergie; 

Parées  motifs,  etc. 


DONATION  ENTRE-VIFS.   —  Défaut  de  trahsceiptiok.  —  N*840- 

DOIIATION  P09TÉR1E17RE.    —  SAISIE  IMMOBItlÈBE*    -^  BlENS  IN- 
DIVIS. 

O.  îinp.  de  BordMos  («•  Oh.).  —  M  AoAt  1M8. 
(Bouyssou  C.  X...) 

Le  défatU  de  transcription  dune  donation  immobilière  entre- 
vifs  ne  peut  être  oppose  par  un  donataire  postérieur  de  [un  des 
objets  compris  dans  la  disposition  no)%  transcrite  (G.  Nap, ,  939, 

m)  (1). 


(\)  Cest  ce  qu'il  faudrait  incontestablement  décider  à  l'égard  d'un  se- 
cond donataire  universel  ou  à  titre  universel:  Demolombe,  Donat,  t.  3, 
n»  309;  Bordeaux,  i«'  fév.  1849  (Dev.49.2.672).  Mais  la  question  fait  plus 
de  difiQculté  quand  il  s'agit,  comme  dans  notre  espèce,  d'un  donataire  à 
titre  particulier.  Un  certain  nombre  d'auteurs  enseigne  que  ce  donataire, 
n'étant  pas  l'ayant  cause  du  donateur,  peut  invoquer  le  défaut  de  transcrip- 
tion de  la  première  donation,  en  vertu  de  l'art.  94i,  C.  Nap.  MM.  Démo- 
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VarL  2205,  C  Nap.^çui  interdit  la  vente  par  expropriation 
forcée  de  la  part  dun  débiteur  sur  des  immeubles  indivis^  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  saisie  immobilière  de  cette  part  encore  in- 
divise pourvu  qu^il  soit  sursis  à  V adjudication  jusqu* après  le 
partage  (1). 

Un  créancier  dn  siear  François  Dumeau  a  fait  saisir  sur  latële 
de  son  débiteur  la  part  indivise  d'immeubles  appartenant  à  celui- 
ci,  en  vertu  de  la  donation  précipu  taire  à  lui  faite  par  Jean  Dumeau, 
son  père,  dans  son  contrat  de  mariage  du  14  février  1830.  La  saisie 
portait  principalement  sur  le  domaine  de  Panlac. 

Les  époux  BouyssoUy  se  fondant  sur  un  acte  du  24  septembre  185! , 
transcrit  Tannée  suivante,  par  lequel  Jean  Dumeau  père  leur  au- 
rait vendu  ledit  domaine,  ont  demandé  la  nullité  de  la  saisie  de 
cette  propriété,  pour  divers  motifs  tirés  notamment  du  défaut  de 
transcription  de  la  donation  du  14  février  1830,  et  de  la  disposilion 
de  Tari.  2205,  C.  N. 

La  demande  a  été  repoussée  par  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Sarlat,  du  24  avril  1862,  et,  surTappel,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux,  ainsi  conçu  : 

Là  cour  ;— ^ur  le  moyen  pris  du  défaut  de  innscription  de  la  dou- 
tion  préciputaire  contenue  au  contrat  de  mariage  de  François  Dumeau,  d» 
U  fév.  1830  : 

Attendu  que  le  contrat  de  vente  du  24  sept.  1851,  transcrit  le  7  sepi. 
1852,  par  lequel  les  époux  Bouyssou  paraissent  s'être  rendus  acquéreurs  de 
rentier  domaine  de  Paulac,  a  été  à  bon  droit  considéré  par  les  premiers 

lombe, i6td,  n«  298  ;  Delvincoort,  t.  2,  p.  74,  note  8  ;  Dnranton,  t.  8,  n«  815  ; 
Coin-Delisle,  «ur l'art.  941,  n~  18,19;  Duvergier,  sur  Toullier,!.  3,  n»  239, 
note  a;  Zachariœ,  éd.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  8t),  §  704;  Mourlon,  Répét,  êer., 
t. 2,  p.  316, et  Transcript,,  n«  429  ;  Flandin,  Transcript.,  n'»»  938  et  s.  ;  Dal- 
lez, DUp.  entre-vifs  et  test.,  n- 1579.  Sic,  Nîmes,  31  déc.  1 850  (Dev.51 .2.111  ; 
Dail.51. 2.80).— Mais  la  doctrine  contraire,  consacrée  par  notre  arrêt  et  par 
arrêts  des  Cours  de  Montpellier,  2  juin  1831 ,  Toulouse,  8  mai  1817,  et  Be- 
sançon, 6  juin  1854  {Dev.31 .2.325;  47.2.458;  54.2.724),  est  soutenue  par 
Merlin,  Rép,,  ▼•  Donation,  sect.  6,  §  3,  et  Quest.,  v«  Trautcript, , 1 6,  n-  3 ; 
Grenier  et  Bayie-Mouillard,  Donal,,X,  2,  n~  168  et  168  bU;  Guilhoo, 
Donat.,  n»  566  ;  Toullier,  t.  3,  n*  239  ;  Marcadé,  art.  941 ,  n*  4  ;  Massé  cl 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  480,  note  26  ;  Troplong,  Don,  et  Test.,  n*  1179. 

V-Éd.  Clerc,  JUanueZ  et  Fortnut.y  1. 1",  p.  455,  n"  66;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Répert.,  v»  Transcript.  des  Donat,,  n*  36  ;  DieHonn.du  Notariat, 
tod.  ff*9  n*  34. 

(1)  Question  controversée.  V.  M.  P.  Pont,  comment,  sur  l'art. 2205,  n*  7  ; 
Rolland  de  Villargues,  v*"  Expropriatum  forcée,  n**  59,  60;  Dictionnaire  da 
IVofarinl,  v*  Saiiie  immobilière,  W  30  et  31  • 
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juges  comme  ne  rciifermanl  qu'une  donation  déguisée  ;— Que  les  circon- 
stances^ en  eflet,  dans  lesquelles  ce  contrat  est  intervenu  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point;  que  Jean  Dunieau,  le  vendeur,  est  le  grand-père  de  la 
femme  Bouyssou  ;  que,  dans  le  contrai  de  mariage  des  époux  Bouyssou,  an- 
térieur de  quelques  mois  auparavant,  Jean  Dumeau  avait  donné  par  pré- 
cipui  à  sa  petite-fille  le  quart  de  ce  même  domaine  dont  il  paraissait  con- 
sentir la  vente;  *-  Que  François  Dumeau  était,  à  l'époque  de  cette  vente 
apparente,  dans  une  position  ol)érée,  position  qu'il  fallait  alTrancbir  de 
l'action  de  ses  créanciers  ;—  D'où  suit  que  le  contrat  de  vente  du  24  sept. 
iHSi  n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  donation  déguisée;  que  la  difli- 
colté,  sur  ce  point,  consiste  donc  à  savoir  si  le  second  donataire  peut  se 
prévaloir  du  défaut  de  transcriptiou  de  la  première  donation  ; 

Attendu  que  l'art.  d41,  G.  Nap.,  qui  énumère  les  personnes  qui  ne  peu- 
vent se  prévaloir  du  défaut  de  transcription,  parait  ne  pas  ranger  dans 
cette  classe  de  personnes  les  ayants  cause  du  donateur,  les  donauires,  par 
conséquent;  mais  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  attestées  par  M.  Trop- 
long,  dans  son  Traité  d^ê  donations,  t.  3,  n**  1179,  ont  dès  longtemps  pro- 
scrit cette  restriction  abusive;  —  Aussi,  dans  le  n"*  1179,  Téminent  ma- 
gistrat s'exprime-t-it  ainsi  :  «  Un  second  donataire  ne  pourrait  pas  plus 
qu'un  légataire  opposer  au  premier  donataire  le  défaut  de  transcription... 
-*Peo  importerait  que  le  second  donataire  eût  fait  transcrire,  tandis  que 
le  premier  s'en  serait  abstenu.  La  loi  ne  prend  pas  partie  entre  les  per- 
sonnes qui  se  disputent  un  gain  ;  elle  les  laisse  sousTempire  du  droit  com- 
mun et  sous  rinflence  de  la  maxime  :  Potior  tempore,  potiorjure  v; 

Attendu  que  décider  autrement,  ce  serait  évidemment  laisser  au  dona- 
teur la  faculté  de  révoquer  la  donation  par  voie  indirecte,  au  mépris  de  la 
disposition  de  l'art»  1083,  €.  Nap.,  qui  porté  que  la  donation  faite  dans  un 
contrat  de  mariage  sera  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que  le  dona- 
teur ne  pourra  plus  dsposer  à  titre  gratuit  des  objets  compris  dans  la  do* 
BaUon  ; — ^D*où  suit  que  les  époux  fiouyssou  sont,  c(Nnme  le  serait  Jean  Du- 
meau, donateur^  non  recevables  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
de  la  donation  faite  à  François  Dumeau  dans  son  contrat  de  mariage,  et 
que  ce  second  moyen  de  nullité  reste  sans  valeur; 
,  Sur  le  quatrième  moyen  de  nullité  proposé  parles  époux  Bouyssou  : 

Attendu  que  Fart.  2205,  G.  Nap.,  porte  que  la  part  indivise  d'un  cohé- 
ritier dans  les  immeubles  d'une  succession  né  peut  être  mise  en  vente  par 
ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent 
provoquer; — Que  cet  article,  dont  la  disposition  doit  s'appliquer  dans  tous 
les  cas  aux  divers  communistes,  par  une  raison  évidente  d'analogie,  ne 
prohibe  taxativement  que  la  vente  avant  partage  de  la  part  indivise,  mais 
qu'il  n'en  interdit  pas  la  saisie  ;  —  Que  vouloir  conclure  de  cette  disposi- 
tion que  la  saisie  doit  être  annulée,  c'est  évidemment  ajouter  à  la  loi  une 
clause  irritante  qu'elle  ne  contient  pas  et  paralyser  arbitrairement  le  droit 
conféré  à  tout  créancier  par  l'art.  2204  de  poursuivre  l'expropriation  des 
biens  de  sou  débiteur  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de  Sarlat,  en  maintenant  la 
saisie  et  en  ordonnant  qu'il  serait  sursis  à  la  vente,  a  rendu  une  décision 
juridique  qui  doit  être  confirmée  par  la  Gour  ;••. 
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VARIÉTÉS. 


F841-  Récolte.—  Fermier.— Abandon  A  la  fin  du  bail. — Indemnité. 

—  Enregistrement. 

(Solution  de  TAdmiDistration  de  reDregiatrement,  du  23  août  4863.) 

Lorsqu^un  bail  étant  eocpiré  ou  résilié^  le  fermier  cède  au  pro- 
priétaire son  droit  à  la  récolte  qu'il  a  seméey  en  compensation  d'à- 
tances  ou  fermages  échus  dont  il  est  redevable^  la  convention  n'est 
sujette  qu'au  droit  de  60  cent.  p.  100,  comme  règlement  d'indemnité, 
et  non  à  celui  de  2  p.  100,  comme  tente  mobilise  (C.  Nap.,  644, 
547,  US;  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, §  !•',  n«  37). 

Le  12  avril  1863,  les  sieurs  Yantier  et  Gomard  ont,  par  acte  no- 
tarié, résilié  d'un  oommnn  accord  un  bail  d'immeubles  consenti 
par  le  premier  aa  second  et  qui  avait  encore  seize  années  à  coarir. 
Le  fermier,  débiteur  envers  le  bailleur  d'une  somme  de  2,692  fr. 
pour  fermages  arriérés  et  avances ,  lui  a  abandonné  en  compensa- 
tion son  droit  sur  les  récoltes  pendantes ,  dont  il  avait  fait  la  se- 
mence. 

Le  receveur  a  perçu,  indépendamment  du  droit  de  20  cent,  pour 
100  pour  résiliement,  sur  le  prix  cumulé  des  années  qui  restaient 
à  courir,  le  droit  de  vente  mobilière  à  2  p.  100  sur  ladite  somme  de 
2,692  fr.,  plus  sur  l'année  courante  de  fermage  dont  le  preneur 
était  en  outre  libéré,  et  sur  le  coût  de  l'acte ,  que  le  propriétaire 
avait  pris  à  sa  charge. 

Cette  perception  n'ayant  pas  paru  fondée,  l'administration  a  été 
saisie  d'une  demande  en  restitution  qu'elle  a  accueillie  en  ces  ter- 
mes : 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  d'une  chose  (G.  Nap.^ 
SI4].  Or,  il  est  évident  qu'un  fermier  qui  a  ensemencé  un  domaine,  e( 
qui  ne  peut  faire  la  récolte  parce  que  le  bail  est  résilié,  n*a  pas  le  droit 
d*enlever  les  semences  qui  sont  en  terre.  Ces  semences  sont  des  fniits 
naturels,  qui,  d'après  l'art.  tUT,  appartenaient  par  droit  d'accession  au 
propriétaire.  Seulement  celui-ci  est  tenu,  aux  termes  de  Tart.  548,  dln- 
demniser  le  fermier  de  ses  frais  de  labours,  travaux  et  semences.  L'acte 
qui  constate  le  paiement  ou  l'obligation  prise  par  le  propriétaire  de  payer 
une  indemnité  de  celte  nature,  ne  peut  donc  être  soumis  au  droit  de 
2  p.  iOO. 

tl  en  est  de  cette  convention  comme  de  celle  oCi  un  propriétaire  reprend 
à  la  fin  du  bail,  et  en  vertu  d*une  clause  de  ce  bail,  les  constraciions 
élevées  par  le  fermier,  à  la  charge  de  lui  en  payer  le  prix.  Le  droit  d'en- 
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regisireoient,  dans  ce  cas»  est  celui  de  50  cent,  pour  100  fr.  (Inst.  i3^Â, 
§  3,  et  1900,  §  2.)  Or,  le  fermier  ne  peut  enlever  les  constructions  par 
suite  d'une  stipulation  insérée  dans  le  bail,  comme  dans  Tespèce  il  ne 
peut^  par  la  force  des  choses,  enlever  les  récoltes. 

Le  droit  exigible  est  donc  bien  évidemment  celui  de  SO  cent,  pour 
iOO  fr.,etil  ne  peut  être  perçu  sur  la  iroisième  année  de  fermages,  at- 
tendu qu'elle  n'était  pas  échue,  ce  qui  explique  comment  le  propriétaire 
n'en  a  pas  fait  remise  au  fermier;  mais  le  droit  de  résiliation  est  dû,  par 
cela  même,  sur  16  années  au  lieu  de  15. 

En  résumé,  il  convient  de  percevoir  : 

A  0  fr.  20  cent,  pour  100  sur  21,120  fr 42  fr.  24  cent.  ' 

Â  0  fr.  50  cent,  pour  100  sur  2,692  fr 13  fr.  50  cent. 

Ensemble 55  fr.  74  cent. 

Il  a  été  perçu 122  fr.  80  cent. 

A  restituer 67  fr.  06  cent. 

Dixièmes 13  fr.  41  cent. 

Total.  . 80  fr.  47  cent. 

Dans  cette  liquidation,  le  droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  n'a  pas  été 
appliqué  au  coût  de  l'acte  du  12  avril  1863.  Ce  coût,  en  effet,  comprenant 
les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  ce  serait  percevoir  impôt  sur 
impôt. 

Acte  écrit  à  la  suite  d'un  antre.  —  Timbre.  —  Quotité       N^'SiS- 
de  l'amende. 

(Solution  des  44, 34  août  et  24  octobre  4863.) 

Lorsqu'un  acte  sons  seing  privé  est  indûment  écrit  à  la  suite 
d'un  autre,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré^  Famende  encourue 
n'est  que  de  5  francs^  depuis  comme  avant  la  loi  du  2  juillet  iS62. 

D'après  Tart.  22  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  l'amende  est  de  50  fr.  pour 
chaque  acte  ou  écrit  sous  signatures  privées,  sujet  au  timbre  de  dimension 
et  fait  sur  papier  non  timbré.  Mais  Fart.  28  maintient  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  sur  le  timbre  non  contraires  aux  prescriptions  de  la  nou* 
▼elle  loi. 

Or,  la  rédaction  de  deux  actes  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  est 
spécialement  prévue  par  Tart.  25  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  et  Tin- 
fraction  de  cet  article,  par  un  particulier,  est  punie  d'une  amende  de  5  fr. 
en  principal,  aux  termes  des  art.  26,  n*  3,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vii^ 
et  10  de  celle  du  16  juin  1824. 

Ces  dispositions  spéciales  ne  paraissant  pas  avoir  été  abrogées  par  la 
loi  du  2  juillet  1862,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  Tamende  due  dans 
Tespèce  est  de  6  fr.  en  principal  et  décimes. 
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N-845. 


COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  défiei 

transmission  entre^vifs  à  litre 


i 


DESIGNATION 
det 

VAJLBIIKS. 


■BIVTBS  FRAIfÇ. 

3  »/o  nouveau.  .  . 
41/2  •/• 


OMLI«.  »U  TMéSOft. 
•ANQ.  9K  FKAUCB. 

oàr.deIasEiiiis(57) 

XthlE  »K  VA  Kl  S. 

Obiig.  1852. 50/0.. . 
do    1855-1860... 

CBÉDIT  rONCIKB 
»B  rBANCB. 

Actions  (esUmnilU). 
Actions  nooTellas.  . 
Oblig.500r.4o/o.  . 

10«  40/0.  . 
Obliff.500r.3o/o.  • 

Î0«  8  0/0.  . 
Obliy.  500. 1863  W« 


H.  10. 


66.65 
93.55 

440.62 

8300.00 

231.25 


6 

1120.00 

7 

409.37 

8 

1310.00 

9 

1270.00 

10 

452.50 

IJ 

95.^ 

12 

433.76 

13 

88.12 

14 

472.50 

1-.  18, 


67.55 
94.00 

441.25 

3300.00 

231.25 


1120.00 
412.50 


1295.00 
450  00 

95.62 
435.00 

88.12 
472.50 


M.  19. 


67.82 
93.65 

440.00 

3300.00 

231.25 

417.50 


1312.50 

1270.00 

449  37 

95.62 

488.75 

88.12 

472.50 


M.  20. 


67.00 
93.75 

440.00 

3305  00 

231.87 


1125.00 
419.37 


mo.oo 

461.25 
95.62 

442.50 
88.12 

472.50 


J.21. 


67.12 
94.00 

440.00 


231.87 


1125.00 
418.75 


1260.00 
460.00 

96.62 
445.00 

88.12 
472.50 


V.22 


67.20 
94.12 

440.00 

3342.50 

231.87 


1125.00 
413.75 


1295.00 
1260.00 
460.62 
95.62 
445.00 
89.87 
47250, 


9.23. 


66.92 
94.23 

441.25 

3370.00 

231.87 

412.50 

1290.00 

460.62 
95.62 

445.00 
90.00 

4724M) 


L.  25 


66.82 
94.00 

441.23 

3400.00 

231.25 


1127.50 
414.37 


1280.00 

461.25 
90^ 

445.00 
88.75 

472.50 


M.  26 


66.82 
93.80 

440.00 

3400.00 

231.25 


1125.00 
413.12 


1270.00 

1230.00 

461.25 

95.00 

445.00 

88.12 

472JyO 


».  27. 


66.80 
98.50 

440.00 

3365.00 

230.00 


1125.00 
411.25 


1270.00 

461.95 
95.62 

445.O1) 
89.87 

4720» 


66.70 
98.93 

440.00 

3350.00 

231.^ 

1125.00 
411.2» 


2980^ 
ISSO.O0 

4«D.OO 
9648 

445.00 

ssm 

47U0 


V.  a 


66.7] 
93.!â 

44(40 

31» 

230. 


... 

O.MI 


lli3.ll 


1245  «l'i 

kA9f 


Obi.  comman.  30/4 
l/5«       30/0. 
Obl.ronc.l000r.8o/o 

C:ilÉD.IHD*eiC»IIH. 

»ép.  et  cpte*  covn. 

CRÉDIT  HOBILIBB., 

coB  rr.  d'bscon  rrB 

(non  estampillé) 

EHPBUNT  ITALIBB. 

50/0  conp.  500  et  1000 
—        50à500 

CBBIIIRS  »B  rBB. 

(Actions). 
Orléans  (estampillé) 


24 


390.00 
79.37 


HUM 
57ft.0O 
1190.00 

862.50 

68.60 
68.97 


897.50 


389.87    389.37    390.00 
79.87      80.62     80.62 


778.75 

575.00 

1292.50 

862.50 

69.60 
70.50 


772  50 
575.00 
1282.50 

860.00 

69.40 
69.75 


900.00    900.00    893  75 


770.00 

575.00 

1246.25 

858.75 

68.90 
69.20 


392.50    391.25    391.25    391.25    386.87    39L£   3»Ti 
81.25     81.25     80.62     80.62      80.62     80.62      80^     »I 


775.00 
572.50 
1238.75 

858.75 

69.05 
69.45 


803.75 

570.00 

1242.50 

858.75 

68,95 
68.95 


796.25 
567.50 
1216.25 

859.37 

68.82 
69.07 


787.80 
672JM) 
1191.25 

858.12 

68.70 
68.97 


887.50    896.25    888.05|  886.87    886.25    885-00 


786.87 
5754)0 
1190.00 

855.00 

68.80 
69.05 


792.60 
575.00 
1201.87 


792J0 

575  00 

1211.25 

SSS.50 

œ.77 
69.25 


791.1 

5741 

ii8i.:i 


885  00   8n 


Orléans  (act.  douv.). 

Nord  ancien 

Est 

Paris-Lyon-Méditer. 
(estampillé).  .  .  . 

Midi 

Onest 

Ardennes  anc.  .  .  . 
Graissessac  à  Béliers 
Bessèges  à  Alais. 
Gbarentes.  .  .  . 
Lyon  kla  Gr.-Roosse 
Société  autrichienne 
Sud  autrich.-lomb.. 
Victor-Emmantiel 


807.50 
979.37 
486.25 

950.62 
675.00 
503.12 
465.62 


407.50 
272.50 
418.75 
567.60 

371  87 


810.00 
983.12 
485.62 

956.25 
693.75 
502.50 
465.62 


405.00 
272.50 
423.75 
668.75 
375.00 


810.00 
985.00 
485.62 

962.50 
685.00 
500.00 
465.62 


406.00 
275.00 
425.00 
560.62 
377.50 


805.00 
980.00 
485.00 

957.50 
675.00 
503.12 
465.62 


405.00 

417.60 
556.87 

377.50 


805.00 
977.50 
488.12 

956.25 


668.75 
501.87 
465.62 


400.00 
275.00 
418.75 
556.25 
875.00 


803.75 
976.25 
488.75 

955.00 
671.25 
502.50 
465.00 


407JM 
275.00 
417.50 
560.62 
373.75 


80375 
980.00 
488.75 

951.25 
668.75 
504.37 
465.00 


407  J&O 
273.75 
416.87 
558.75 

87^75 


801.25 
972.50 
488.12 

948.12 
668.75 
502.50 
466.00 


402.50 
273.75 
416.87 
558.75 

372  50 


800.00 
976.87 
481.25 

945.62 
670.00 
502.50 
465.00 


405.00 
275.00 
416.25 
558.75 
971.25 


798.75 
970.00 
480.00 

945.00 
672.50 
505,00 
464.37 


405.00 

415.00 
554.87 
871  9.^ 


797.56 
977.80 
479^ 

945.00 
665.62 
502.50 


402.50 

415.00 
557.50 
370.62 


79x«l 

yrîJ 

477.a 

mt 

657J 

4'«.ll 
46S.Si 

4«J 

56J.r^ 

370  ( 


Romains 

Gnil  laume-Luxemb. 

Saragosse 

O>rdooe  à  Sérille. 
SéTille.Xér«s.^dii. 
Nord  de  l'Espagne. . 
Saragosse  à  Pampel. 
d*    à  Barcelone. 

Portugais 

Ouest-Suisse 

Ouest-Suisse  'priiil. 
Ligne  d'Italie .... 


343.75 
130.00 
585.00 

347.50 
585.00 

350.00 
585.00 

345.00 
132  50 
577.50 

343.75 
130.00 
580.00 

344.37 
580.00 

341. *> 
578.75 

3i0.0U 
576.87 

418.75 
497.50 
808.75 

330.00 
50.00 

417.50 
503.73 
805.62 
280.(0 
830.00 
50.00 

417JM) 
503.75 
305.62 

331.25 
50.00 

416.25 
500.62 
805.62 

380.00 
50.00 

415.00 
498.75 
804.87 

331.25 
48.75 

415.62 
495.00 
804.87 

831.87 
49.37 

41812 
493.75 
802.50 

330.00 
80.00 

413.12 
490.00 
808.12 

825.00 
48.75 

115.00 

125.00 

121.25 

121.25 

122.50 

125.00 

125.00 

339.37 
130.00 
573.75 

418.75 
490.62 
295.00 
265.00 
317.50 
48.75 

125.00 


34^àO 
574.37 

41U9 

489.87 
298.75 
270.00 
316.25 
46.25 


a4u.U0 
127.50 
571.25 

4ft.87 
490.62 
285.00 

279^ 

815.00 

47.50 

135.00 


568 

407J 
49IJ 
291J 
27U 

3i:a 
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ial  assujetti  aux  droits  d'enregistrement^  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
118  mai  1850.— Art,  7.) 


^ 


'  DATKS. 

MAlT864. 


JL    ^•*-      ^'^-      V-  ^-      H.  7.     t..  9.      M.  10.    H.  11.    .1.  12.  \^  13.     H.  U 


l»jt 


ss 


G6.47 
94.00 

43S.00 

33S5.O0 

Si6.S5 

1100.00 
408.i5ft 


1275  00 

»42.50 

460.00 

95.02 

44A.OO 

8ltJ7& 

47SJM» 


06.ti 
93.55 

4S6.â5 

3370.00 

2£S.62 

4'.o.es 


1935-00 
460.00 

95.62 
441.87 

90.00 
413.50 


66.15 

93.50 

436.25 

3857.50 
225.62 


1100.00 
410.62 


1230.00 

1193.00 

46a.l2 

94.37 

440.00 

89.37 

472.50 


60.27 
93.00 

435.62 

3352.50 

225.62 


1100.00 
409.37 


1240.00 

1200.00 

45G.25 

92.50 

435.00 

88.75 

462.50 


66.35 
93.10 

436  87 

3350.00 

224.37 

408.75 


1245.00 

1210.00 

45'i.37 

94.37 

435.00 

88.75 

465.00 


6r^52 
93,00 

436.87 

3350.00 

224.37 


IIOO.OO 
410.00 


1260.00 

456.25 
95.00 

435.00 
90.00 

465.00 


S 


J7.50 


388.12     366.25    386.25    878.75    374.87    376.87 
79.S7       79.37      78.75      76.25      76.87      76.25 


785.01 

575.0a 

U73.75 

8ttiiO 


69.00 


B.75    882.50 


780.00 

575.00 

ilM.87 

83S.00 

68.S8 
68.82 


777.50 

567.50 

1127.50 

840.00 

68.35 
68.75 


776.25 

568.75 

1182.50 

841.25 

68.50 
69.00 


873.75    873.75    871.25    875.00    875.00 


777.50 

568.75 

1143.75 

845.00 

68.75 
69.12 


777  aiO 

571.25 

1162.50 

836.25 

68.75 
69.07 


66.57 
93.10 

436.87 

3350.00 

225.00 


1100.00 
410.00 


1250.00 
1235.00 
456.25 
9437 
435.00 
90.00 
465,00 


93.0-2 

430.87 

3355.00 

226.00 


1090.00 
409,37 


1260.00 

1235.00 

456.25 

93.75 

435  00 

90.00 

467.50 


06,57 
93.02 

437.50 

3353.00 


66.75 

94.0G 

437.51) 
3375.00 


223.12    225.00 


1090,00 
410.00 


1260.00 

456.87 
93.75 

437.50 
90.00 

466.87 


1090.00 
411.8 


1255.00 

1230.01 

456.25 

93.75 

437  50 

89.80 

467.50 


379.37 
76.87 


780.00 

573.75 

1173.75 

840.00 

68.90 
69.12 


878.75 


881.87    376.25 
78.12     76.25 


780.00 

572J&0 

1162.50 

836.25 

68.77 


878.12 


778.75 

571.87 

1166.25 

825.00 

68.80 
68.95 


879.37 

76.25 


780.00 
574.87 
1177.50 


68.90 
69.25 


887.50    888.12 


f9jas 

uo 


tso 

tl5 


7K5.00 
OTOUN) 
479.37 

936.87 
643.75 
495.02 
460.00 


407  JM> 

408.75 
553.12 


780.00 
967.50 
472.50 

928-75 
641.87 
496.00 
460.00 


405.00 
551.87 
864.37 


780.00 
971.25 
472.60 

932.50 
64125 
495.00 
457.50 


402.50 

406.00 
550.62 
865  00 


782.50 
972.60 
460.00 

882.50 
641.87 
493.75 


407.50 
53187 
364.87 


785.00 
976.75 
458.75 

890.00 
645.62 
495.00 


405  00 

411.87 
533.75 
366.25 


785.00 
978.12 
460.00 

887.50 
648.75 
495.00 


275.00 
411.25 

535.00 
867.50 


791.25 
982.50 
463.75 

888.12 
651.25 
495.00 


405.00 

408.75 
638.75 
868.75 


790.00 
983.75 
460.62 

882.50 
649.37 
495.00 


405.00 

406.87 
583.12 
866.25 


796.25 
985.00 
461.87 

885.00 
648.75 
495.62 


400.00 

403.75 
531.87 
86687 


790.00 
985  00 
463.12 

887.50 
647  50 
500.00 


405.00 
534.37 
366.25 


LOÛ    332.50 


Î25 

V.O0 
U2 

LS5 

L50 


uOi» 


557-50 

408.12 
484^7 
297.50 

314^7 
48.12 


3».75 
127.50 
556.25 

407.50 
481.25 

252JS0 
815.00 

47.50 

125.00 


326.25 

555.00 

402  50 
482.50 
298.75 
247.80 
316.25 


328.12 
125.00 
558.75 

396.75 
488.12 


315.62 
47.50 

125.00 


328.75 
l«i.00 
558.75 

401.87 
484.87 
297.50 
252.50 
315.00 
50.00 


330.00 

561.25 

403.75 
484.37 
295.00 
260.00 
315.00 
50.00 


334.37 
125.00 
566.25 

405.00 
488.75 
205.00 
268.75 
313.75 
49.37 

112.50 


339.87 
125.00 
569.37 

405.00 
490.00 
293.75 
271.25 
311.87 
49.87 

112.50 


336.25 

571.25 

405.00 
487  JM) 
290.00 

308.75 
48.75 

111.25 


338.12 
125.00 
572.50 

405.62 
487.U) 

268.75 

312.50 

50.00 

112.50 


3.00 

4.5(1 

20.00 

165.00 

9.00 


50.00 
15.00 


40.00 
5  0/0 
20.00 

4.00 
15.00 

3.00 
20.00 


EI'OQGKS 

de 
paiement. 


Janr.<Juîtl 
Miirs-Sept. 

Jaov.-Juil). 

do 

do 

Jrvnv.-JniM 
.Mars-S4*pl 

J:iDV.-Juîll 

Mai-Ni)v. 
d» 

(JO 

Novembre 


15.00 

8.00 

80.00 

19.00 

4.00 

125.00 

42.00 

5.00 
5.00 


do 

do 

do 

do 

d« 

JaBv.'ioiil, 

Fér.-Août. 

JaBT.'Jnill. 
d» 


100.00  Afril.^l. 


5  0/0 
62.00 
33.00 

75.00 
52.00 
37.50 
20.00 

56.15 
5  0/0 
17.00 
25.00 
42.50 
80.00 


Janv.-Juill, 

do 
Mai-NoT. 

Jaov.-Juili. 

Att.-OcI. 

JanT.-Jaill. 

d* 

do 

do 

Janr.-JniU. 

Mai.-NoT. 

JaûT.-Jnill. 

do 


25.00 
22.50 
45.00 
15.80 
35.00 
30.00 
80.00 
3150 
40.00 


5  0/0 


A?r.-Oct. 
Jaav.-JBill 

do 

do 

do 

do 

do 

d" 
Mai-NoT. 

d* 

Ja«T..JDill. 
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COURS  MOTBNdeê  prineipaUs  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  PariSy  éétermvnonti 

entre-^ifs  à  titn 


DÉSIGNATION. 


CUMINS  »B  rsft. 

(ObligatioiM). 

|lfane0]e,6«/o.  .  . 
Ven.(r.d.),&o/oi843 
Si-Germain,  1841-49 
Orléans,  1849. 5  «/o. 

do      1848,10/0 
Rouen,  1845,  4  Vo 

do  1847-49. 5  0/0 
Havre,  1846,  fto/o 

d»  1848, 6  o/p 
tetra8b.àBiIe,lB4r 
Lyon,  (1850).  5oA 


I 


»ATBS. 

AVRIiri864. 


S.  16, 


965.00 


10t5.00 


\m  18. 


1100.00 
1015.00 


M.  19. 


M.  20. 


jj.îl. 


1025.00  1015.00 


805.00 


V*  Î2. 


965.00 


10Y7.50 


S.  23. 


L..». 


1015.00  |\ôi5!oo 


M.fS 


lots.oo 


1.17. 


985.00 


J.tt. 


S90.l)0 


i(m.oa  H 


v.i 


sa 


51MI 

nu 

301 

Si 


fSU 

OJfl 

»! 

BU 


il! 


?5l 


ATign.àMar8.,S|o/o. 

(1852-54.  .  . 
Onesi|l853 

(1855 

Teste,  50/0. 

Montereaa,  5  o/^..  . 
Ett485a-54-56(Si0) 

Bâle,  5  «/o 

Méditerranée  (615). 
Rhéne-et-Loire,  4«/o 
Bourbonnais,  3  o/q.  . 
Médit.,  52-55,30/0. 

Nord,  30/0 

Orléans,  3  0/0. . .  . 
R  héne-et-Loire,8o/o 


975.00 


488.75 

513.75 

296.87 
308.75 
804.37 
294  J)7 


489.37 

490.00 

489.37 

515.00 

5U.37 

514.37 

298.75 

296.25 

295.62 

808.12 

30812 

308.75 

304.37 

304.87 

304.37 

294.87 

294.37 

294.37 

275.00 


490.00 

513.75 

297.50 
308.75 
304.37 
294.87 


970.00 


490.00 

513.75 

298.12 
308.75 
304.87 
294.87 
302.50 


490.00 

513.75 
501.25 
298.75 
308.75 
304.37 
294.37 


975.00 


488.12 


298.75 
308.12 
304.37 
295.68 


975.00 
975.00 


489  J)7 
487.50 


298.75 
308.75 
804.37 
29662 


489.17 
48T.S0 
510X2 

296.75 
808.12 
304.37 
295.62 
303.75 


StO.M 
SOU( 

M.11 

30U7 
«SJi 


Grand  central,  1855. 
L  von  k  Genève,  1855 
do  1857 

Lyon  (500>,      1855 
Par.-Lyon-Méd.3o/o 

Ouest  (500) 

do   1855,  40/0.. 

Midi 30/0. 

Est  (500),  .  .  30/0. 
Ardennes,  .  .  3«/«. 
Danphiné,..  .  3o/o. 
BeMèg.àAlais,3o/o. 
Béliers..  . .  .  3o/o. 
Autrichiens,.  .  .  . 
Lombard,  .  .  3o/< 


77 

29312 

294.37 

•294.37 

294.37 

78 

296.25 

295.00 

79 

80 

305.62 

305.62 

305.62 

305.62 

81 

293.12 

293.12 

293.12 

298.12 

82 
83 
84 

290.62 

290.62 

290.62 

291.87 

291.87 

29187 

291.87 

291.87 

85 

290.62 

292.50 

292.50 

292.50 

86 

291.25 

291.87 

291.87 

291.87 

87 

295.62 

295.62 

1295.62 

295.62 

88 

^.00 

89 

90 

255.62 

255.62 

255.62 

255.00 

91 

254.37 

254.37 

2.'i6.87 

256.87 

293.12 
295.00 
292.50 
302.50 
298.12 
291.87 

291.87 
292.50 
293.12 

290.00 

855.62 
256.87 


293.12 

291.25 
802.50 
293.12 

291.87 

293.12 
292.50 
293.12 
295.00 


255.62 

256.87 


293.12 
295  00 
291.25 
301.25 
993.12 
201.87 

298.12 
292.50 
293.12 
295.00 


255.00 

2.i6.K7 


294.37 
293.73 
291.25 
301.25 
294.87 
291.87 

293.12 
291.87 
298.12 
295.00 


294.87 
293.12 
293.12 
300.62 
294.37 
291.87 

293.12 
291.87 
293.75 
295.00 


255.00    255.62 
Sofi  87    2.S6.25 


295.63 


293.12  iSS.7i 
S91i5 


300.00 
29U7 


291.87 

293.19 
291.87 
298.12 
898.12 


255.62 
256  J5 


S95.I» 


soi.is 

tt4.t7 
S91.S7 

{9S.11 

896.!I5 
ViJ» 


Saragosse, 
Romains,. 


.  30/0, 
30/0. 


CordoneliSév.30/0. 
Séville,Xérès,Gadix, 
8  0/0,  47  ans. 
do  3  0/0,  94  ans. 
Sar.àPampel.,30/0. 
Nord  de  TEsp.,  30/0. 
Ch.detl.d*It.,SV.. 

VAI^BUnsniVEROBS. 

Messag.  imp.  c  Aet. 
Serr.  marit.  {ObL. 

Gas  de  Paris  |^\- 


<i-- 

RiToU).    iM.. 


100 
101 

102 
103 

104 
106 


260.62 
235.62 


285.00 
260.62 
235.62 
254.87 
213.75 


802JS0 


1670.00 
47100 

480.00 
254.87 


260.62 


250.62 
235.00 
254.37 
812.50 


801.25 


498.12 
257.50 


260.62 
236.25 


250.62 
235.00 
254.37 
216.87 


80150 


1672.50 
477.50 

492.50 
296.25 


260  62 
235.62 
255.00 

285.00 
250.62 
235.00 
254.87 
218.12 


802.50 


1670.00 


49185 
855.68 


260.62 
235.62 
253.75 


250.62 

254.87 
218.12 


802.50 


1661.25 
477.50 

488.75 
256.25 


260  62 
235.62 
283.75 


250.62 
234.37 
254  37 
218.75 


808.50 


1651 J5 
475.00 

488.75 
856.25 


260.62 
235.62 
258.75 

285.62 
250.62 

254.87 
218.75 


800.00 


1680.09 
4750)0 

487  JM) 


260.62 
235.62 
258.75 

285.62 
250.62 
231.25 
254.87 
818.18 


800.00 


1610.00 
475.00 


260.62 


2H0.02|  «6J.5 
255.00 


285.62 

250  62  _,-- 

227.50  226.25 

253.75  253.12 

816.25  215.00 


800.00 


1627.50 
475.00 


477.501  475.00 
256.87   258.75 


1625.00 
475.00 


285.M 
IS0.02 
I31S5 
25(47 
215.10 


797.50 


477.50  <77"î! 
253.75  25I.U 


ioii 

47< 
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imx  droits  fFenregistrement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de  transmisêiim 

18mail860,— Art.  7.) 


aeBtt 


DATES. 

MAI  T864. 


lOBOD 


1025.00^ 


1080.00 


i02S.eo 


985.00 


1095  00 


985.00 


1025  00 


800.00 


970.00 


985.00 


1025.00  1025.00 


4S9.37 


108.» 


489.37 

506.25 

298.7& 
308.12 

aoaift 

295.62 


488.75 

510.00 

208.75 
808.12 
S0S.75 
295.62 


488.12 


297.50 
808.12 
808.75 

295.62 


975.00 

488.75 

507.50 

297.50 
808.12 
803.75 


486.25 


296.87 
806.1i 
S08.7S 
295.62 
305.00 


488.12 

507  JM) 

296.87 
808.12 
803.12 
295.62 


488.75 

506.25 

297.50 
308.12 
803.12 
295.62 


489.37 
485  00 
605UK) 


298.12 
308.12 
303.12 
295.62 


975.00 
978.00 


489.87 

505.00 

299.87 
308.12 
803.75 
296.25 


238.12 

MJ7 
i9U7 

»1.87 
fiiOÛ 


•2  15437  254.37 


fefe&.a  255.62 


2».75 
298.12 

298.12 
204.87 
291.87 

291.87 
291.87 
291.87 


iais 

254.37 
S13.75 


294.87 

£293.75 
301.25 
294.87 
291.87 

291  J{7 
291.87 
291.87 
5K93.75 


254.87 
255.62 


miuo 

475.61 

456.25 

2S5.00 


2ti0.00 
235.62 
253.75 

285.00 
243.12 
234.37 
254.37 
218.7& 


797.50 


«.00 


456.00 
255.00 


2H0.0O 
235.62 
250.00 


241.87 
285.00 
254.87 
218.75 


1580.00 

477.50 

451.25 
252.50 


294.37 
298.12 
293.75 
301.25 
298.75 
291.87 

291.87 
291.87 
292.50 
298.75 


254.2 
255.i 


295.00 
298.75 

301  .fô 
294.37 

291.87 

291.87 
291.87 
293.12 
293.75 


254.87 
255.62 


260.62    260.62 
235.62    234.37 


285.62 
24t^ 
238.75 
254.87 
2UL75 


790.00 


1575.00 

478.75 

452.50 
252.50 


246.00 

285.00 
253.75 
213.75 


790.00 


1586.25 
476.87 

458.12 
254.37 


295.62 

291.87 
801.25 
9M87 
291.87 

291.87 
291.87 
298.12 
298.75 


258.60 
255.62 


295.62 
298.75 

301.25 

294.87 
291.87 

29187 
291.87 
293.12 
293.75 


297.50 


301.25 
294.37 
291.87 

291.87 
293.50 
293.12 
293.75 


296.25 
296.25 
293.75 
300.62 
294.37 
29187 

291.87 
292.50 
298.12 
293.75 


„.    254.37    «4.37 
(.62   255.621  255.6i 


296.25 
296.25 

29375 
300.62 
295.6i 
291.87 

291.87 
291.87 
291.87 


260.62 
234.37 


239.87 

235.00 
254.37 
213.75 


1687 JM) 
476.25 

465.00 


2(i0.62 
235.00 
250.00 


289.37 
2.H5.00 
254.37 
213.75 


790.00 


1598.75 
476.25 

470.00 
258.75 


260.62 
235.62 
250.00 


239.37 
235.00 
254.37 
213.75 


790.00 


1606.00 
476.25 

469.37 
253.75 


950.62 
235.62 


289.37 
280.00 
254.87 
213.75 


790.00 
1601.25 


470.62 
258.75 


260.62 
235.62 
860.00 


239.87 
231.25 
254.87 
218.75 


790.00 


1615.00 
480.00 

480.00 
258.75 


de 
paiement. 


50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
5  0/0 
50.00 
25.00 
25.00 
25.00 
25.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 


15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
20.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 

15^00 
15.00 


do 

do 

do 

Avr.-Oetob. 
JanY.-Juill. 

do 

do 

Janf.-Mll. 
Jain.-Déc. 
JaoT.-Jaill. 

do 
Ayt.-OcI. 

> 
Marg-Sept. 
JanT..JoUI. 


15.00 
15.00 
15.00 

15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 


55.00 
80.00 

85.00 
25.00 


15.00 


do 
d» 
do 

do 
Mai-Nor. 
Avr.-Oct. 

do 
JaDT.-Joill. 


JanT.-JoUl. 
ATT.-Oct. 

do 
Jan7..Jiiil]. 
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N^  844 -NOMINATIONS  DE  NOTAIRES. 


.   .  NOTAIRES 

PRÉDÉCESSBOnS.  |  koUUÈB. 


NOTAIRES 

NOHUÉS. 


LEœiCTE. 

Raoul. 

Ddbiiac. 

Debhates. 


bouqciniau. 
Pbuyost. 


Petit. 


RÉSIDENCES. 


Loisel. 
Son  père. 
Dupuytreo. 
Callier. 


DÉCRET  ou  7  MAI   4864. 

Rue  (Somme). 
PoDtscorff  (Horbibao). 
Limoges  (Haute- Vienne). 
Luçon  (VeDdée). 

Déc&BT  DU  44  MAI  4S64. 


Villefranche  (Loir-et-Gber)|Pinsard. 
Aillv  -  le  -  Haut  -  Clocberl 
(Somme).  |Son  père. 


Jeanneret. 
Vigneau. 
Mas. 
David. 


RiGAULT. 

Desclaux-de 
Lacoste. 


DÉCRET  du  44  MAI  4864. 

Argences  (Calvados). 
Saintes  (Charente-lnfér.). 
Rouvrav  (Côte-d'Or). 
Puch  (Lot-et-Garonne). 
Prades  (Pyrénées-Orient.'). 
Montmorillon  (Vienne). 

DÉCRET  du  48  MAI  4864. 
IMilly  (Seine-et-Oise). 


Marc. 

Michaud. 

Caillet. 

Garrigue. 

GiraL 

Son  père. 


ILeclerc. 
Verriérc-Choi- 
sy. 


RÉSIDENCES. 


niDGasi 


Blot. 


DÉCRET  DU  48  MAI  4864  (unie). 
IDeauville  (Calvados).        jLefriofe. 


BORFIU. 
CORNILY. 

Riche  RAND. 
Colle. 

PiPAULT. 

Chenavas. 


Lahotte. 
Larbitre-Mom- 

férant. 
Lecomtr. 


Brizet. 
Grimbert. 

Faucon. 


Décret  du  ^  mai  4864. 

Montpellier  (Hérault) 
Plouay  (Morbihan). 
St-Sorlin  cSa6ne-et-LoiK). 
Miraumont  (Sonune). 
Charbuy  (Yonne). 
Artas  (Isère). 

Dbcrbt  du  25  mai  4864. 

Sériguan  (Hérault^/. 

Noyal-Pontivy  (Moitihan}. 
VertOD  (Pas-de-Calais). 

DÉCRET  DV  38  MAI  4864. 

ILa  Flamangrie  (Aisne). 
Douai  (Nord). 
Yvelot  (^Sei ne-Inférieure). 


SMfêR. 

Saprn. 

Daa 

Guebu. 


Bitfiie. 


Laiop>)i. 


NOTAIRES  nQNOnklUEB. 


DÉCRET  DU  44  MAI  4864. 

Tbirouiv,  à  Montlhéry  (Seine-et-Oise). 

DÉCRET  DU  24  MAI  4864. 

Massal,  à  Pignan  (Hérault). 
Secheret,  à  Audon-le-Roman  (Moselle). 


DÉCRET  DU  25  MAI  4864. 
Simon,  à  Tagnan  (Ardennes). 

DÉCRET  DU  28  MAI  4864. 

Lerot,  à  Courville  (Eure-et-Loir). 
Lapierie,  à  Eu  (Seine-lnférieurej. 
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La  Revde  du  Notariat  £T  de  l'Enregistrement  annonce  au- 
jourd'hui  les  ouvrages  de  MM.  Marcadé,  Paul  Pont,  Seligman  ei 
Landouzy* 

Par  suite  de  conventions  avec  [Éditeur^  P Administration  de 
la  Revue  se  trouve  en  mesure  de  faire  jouir  Hume  réduction  de 
prix  ceux  de  ites  abonnés  qui  désireraient  se  procurer  tout  ou 
jjcrtie  de  ces  ouvrages  par  son  intermédiaire. 

Ainsi  les  souscripteurs  recevront  franco  : 

^'Explication  nu  Code  Napoléon,  par  Marcadé  [art.  1"  à 
\  831).  6  vol.  inS*",  au  prix  de  48  /r.  [au  lieu  de  54  /r.). 

Titre  de  la  Prescription,  par  Marcadé  (art.  2219  d  2281, 
C.  Nap.).  1  vol.  m-8',  au  prix  de  6  /r.  [au  lieu  de  6  fr). 

Privilèges  et  Hypothèques,  par  Paul  Pont.  2  vol.  m-8o,  au 
prix  de  16  fr.  [au  lieu  de  18). 

Petits  contrats  et  Contrainte  par  corps  (1863-1864),  2  vol. 
tn-8*,  au  prix  de  16  fr.  {au  lieu  de  IS). 

Explication  de  la  loi  du  21  mai  1858  sur  les  saisies  immori- 
ejères  et  la  procédure  d'ordre,  p«r  Seligman.  1  voL  m-8%  au 
prix  de  iO  fr.  [au  lieu  de  ii  fr.)^  et  Sfr.  seulement  si  t ouvrage 
est  pris  avec  les  Privilèges  et  Hypothèques,  de  M.  Paul  Pont. 

Traité  pratique  et  très-élémentaire  sur  les  privilèges  et 
hypothèques,  par  Landouzg,  l  vol.  t;i-18,  4*  édit.,,  au  prix 
de  3  fr.  50  [au  lieu  de  4  fr.). 

Traité  de  la  Responsabilité  des  Conservateurs  des  hypo- 
thèques, par  Landouzif.  1  vol.  m-18,  au  prix  de  4  fr.  50  [au 
lieu  de  5  fr.). 


DE  L'ORDRE  AMIABLE. 

(  ni«  ARTICLE.  ) 


wm^ 


DES  INCAPABLES   (suite  et  fin). 

La  condition  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est, 
quant  à  l'administration  des  biens  dotaux,  la  môme  que  celle  de 
la  femme  commune  en  biens  :  le  mari,  d'après  l'art.  1549,  a 
seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs  des  biens 
dotaux,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux.  Il  a  donc 
ToM.  V.  31 
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qualité  pour  figuier  dans  l'ordre,  au  nom  de  sa  femme  ;  et  il 
pourra  donuer  son  consentement  au  règlement  amiable,  dans  les 
deux  premières  hypothèses,  qu'elle  soit  coUoquée,  ou  qu'elle  ne 
le  soit  pas,  ou  qu'elle  ne  le  soitqu'en  partie,  dès  qu'aucunediffi- 
culté  ne  saurait  s'élever  sur  le  rang  qui  lui  a  été  attribné  (1). 

Mais,  au  contraire,  s'il  a  accepté,  pour  sa  femme,  un  rang 
inférieur  à  celui  qu'elle  devait  occuper  dans  Tordre,  et  qu'à  rai- 
son de  cela,  il  n'ait  reçu  qu'une  partie  de  la  créance  dotale,  la 
femme  serart-elle  obligée  par  le  règlement  amiable? 

Faisons  remarquer,  d'abord,  que  la  question  ne  peut  se  pré- 
senter pour  la  créance  dont  la  propriété  a  été  transférée,  oa  duit 
être  réputée  avoir  été  ti-ansférée  au  mari  par  le  contrat:  car  ce 
dernier,  débiteur  seulement  de  la  valeur  représentative  de  cette 
créance,  pourrait  évidemment  disposer  de  la  créance  elle-même. 
C'est  ce  que  déclare  lart.  1551,  en  ces  termes  :  «Si  la  dot,  ou 
partie  de  la  dot,  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le 
contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le 
mari  en  devient  propriétaire  y  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier.  » 

Il  n'y  a  pas  de  disposition  semblable  pour  le  cas  où  la  dot 
consiste  en  choses  fongibles  ;  mais  le  principe  est  le  même,  et  il 
faut  évidemment  appliquer  ici,  par  analogie,  la  disposition  de 
l'art.  1532,  faite  pour  le  régime  exclusif  de  communauté  :  «Si, 
dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  porte  cet  article, 
ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  oa 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un 
état  estimatif  au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  in- 
ventaire, lors  de  l'échéance,  et  le  mari  doit  en  rendre  le  prix 
d après  l'estimation*  f> 

A  l'égard  de  la  créance  restée  propre  à  la  femme,  il  est  assez 
difficile  de  déterminer,  avec  les  principes  du  droit  romain  et  la 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  quels  sont,  au  juste, 
les  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux,  et  notamment  sur  la 
dot  mobilière.  On  admettait  généralement  que  le  mari,  du- 
rant le  mariage,  était  le  maître  de  la  dot,  dominus  doits,  quoi- 
que la  propriété  en  demeurât  à  la  femme  :  quamvis  bonis  mariti 
dos  sity  multeris  tamen  est  (L.  7S,  D.,  De  jure  dot.);  situa- 
tion que  Cujas  caractérisait  ainsi  :  Uxor  domma  est  rentm  do- 
*■• 

(1)  Conf.  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n«  299  et  300. 
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ialium  «atobauteb,  mariius  giviutek  et  dotis  causa.  Mais 
Damoulin,  précisaDt  davantage  le  sens  de  ces  mots,  dammus 
doits ^  disait  :  Fer,  constante  matrimonio,  vocaiur  iX)MiNUS  et 
fructfts  lucraiur;  née  tamen  potesi  alienare,  et^  soluto  wiatri- 
manioy  dos  redit  ad  uxarem  et  hesredes  efus  (1). 

Dans  le  droit  romain,  en  effet,  pas  plus  que  dans  le  nôtre,  le 
mari  n'était,  dans  la  véritable  acception  du  mot,  propriétaire 
de  la  dot,  si  ce  n*est  dans  deux  cas  :  le  premier,  quand  la  dot 
consistait  en  choses  fongibles;  le  second,  quand  il  s'agissait 
d'objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat  (  V.  les  lois  10,  §  4, 
et  42,  D.,  De  jure  dot.j  et  la  loi  5,  C,  au  même  titre).  En- 
core ,  dans  ce  dernier  cas ,  n'était-il  attaché  à  cette  estimation 
qu^nne  simple  présomption  de  vente  ;  en  sorte  que,  si  le  con- 
traire apparaissait  des  stipulations  du  contrat  ;  par  exemple,  si 
la  restitution  en  nature  avait  été  réservée ,  la  propriété  de  la 
dot  mobilière,  même  estimée,  demeurait  à  la  femme  :  JEsti- 
matis  rébus  in  dotem  datis^  pactum  intercessit  ut  ^  ex  qua- 
cumque  causa  dos  reddi  deberet  ,  ipsœ  res  restituerentur  ^ 
habita  ratione  augmenii  et  diminutionis^  viri  boni  arbitratu; 
quœ  vero  non  extarent,  [ab  inilio)  œstimatio  earum:  quœsitum 
est,  cum  res  quœdam,  quas  mariius  vendiderai^  extarent,  an 
secundum  pactum  et  hœc  ad  mulierem  pertinerent?  Respondi 
quœ  extanty  si  neque  volente^  neque  ratum  habente  muliere, 
venissenty  perinde  reddendas  atque  si  nulla  œstimatio  inter^ 
venisset  (L.  50,  D.,  Soluto  matrim.). 

A  regard  des  choses  dotales  non  estimées^  elles  restaient 
propres  à  la  femme  :  Plerumque  interest  viri  res  non  esse 
œstimaias  ,  idcirco  7ie  periculuin  rerum  ad  eum  pertineat , 
maxime  si  animalia  in  dotem  acceperit,  vel  vesiem  quâ  mulier 
utitur;  eveniet  enim^  si  œstimaia  sint  et  ea  mulier  adtrivit^  ut 
nihilominus  mariius  œsiimationem  eorum  prœsiet.  Quoties 
igitur  non  -EStimat^  res  vi  dotem  dantur^  et  meliores  et  dé- 
tériores mulieri  fiunt  (L.  10,  §  1,  D»,  De  jure  dot.). 

Notre  Code  a  consacré  ces  principes  dans  les  art  1532, 
1551,  1566  et  1567.  Nous  avons  transcrit  plus  haut  \e&  deux 
prenûers;  il  est  utile,  pour  mettre  ces  points  hors  de  doute, 
de  rappeler  aussi  les  deux  autres  :  u  Si  les  meubles ,  dont  la 

(1)  Sur  la  Goût,  de  Paris,  tit.  ûe$  Ihmaireê. 

31. 
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propriété  reste  à  la  femme,  porte  Tart.  1566,  oot  dépéri  sans 
la  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  reste- 
ront, et  dans  Tétat  où  ils  se  trouveront,. .  »  Et  l'art.  1567  ajoute  : 
<(  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rente 
qui  ont  péri  ou  souffert  des  retranchements  qu'on  ne  puisse  im- 
puter à  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en 
sera  quitte  en  restituant  les  contrats,  d 

Que  devient,  en  présence  de  ces  textes,  le  pouvoir  dont  oo 
voudrait  gratifier  le  mari  de  disposer  en  maître  de  la  dot  mo- 
bilière de  sa  femme  ? 

Ne  confondons  pas,  toutefois^  \%fait  avec  le  droit.  Sans  doute, 
si  des  meubles  sont  apportés  en  dot  par  la  femme,  rien  n'empô- 
pêche  que  le  mari  n'en  transfère  la  propriété  à  un  tiers,  qui  de- 
meurera à  l'abri  de  toute  action  en  revendication  de  la  part  de 
la  femme,  parce  que^  «  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre»  (C.  Nap.,  2279),  qu'on  ait  acheté,  au  non,  du  véritable 
propriétaire,  pourvu  que  ce  soit  de  bonne  foi  (1141)  ;  et  c'est 
ainsi  que  s'explique  la  maxime  reçue  dans  l'ancien  droit,  que  le 
mari,  durant  le  mariage,  est  le  maître  de  la  dot.  Mais  le  mari, 
en  vendant,  s'il  n'est  pas  propriétaire,  n'en  aura  pas  moins  ou- 
trepassé ses  pouvoirs;  il  n'en  aura  pas  moins  disposé  d'une 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas  ;  et  la  femme,  par  conséquent^ 
aura  qualité  pour  la  répéter,  si  elle  agit  avant  la  prise  de  pos- 
session de  l'acheteur,  ou  même  si,  n'agissant  qu'après,  elle  dé- 
montre la  mauvwse  foi  de  ce  dernier. 

Ce  sont  là,  selon  nous,  les  vrais  principes.  Il  ne  peut  être 
dans  l'esprit  du  régime  dotal,  dont  le  but  est  la  conservation  de 
la  dot,  que  la  femme^  sous  ce  régime,  soit  plus  exposée  à  la  per- 
die,  plus  menacée  de  ruine  par  l'abus  du  pouvoir  du  mari,  que 
si  elle  avait  stipulé  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ou  l'ex- 
clusion de  communauté.  On  reconnaît,  en  effet,  que,  sous  ces 
deux  régimes,  le  mari  a  besoin  du  consentement  de  la  femme 
pour  disposer  du  mobilier  de  celle^i,  pour  céder  ses  créances. 
La  conséquence,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  adoptée,  ainsi  que  nous 
le  dirons  dans  un  instant,'  par  la  jurisprudence,  la  conséquence 
est  que  le  mari  n'a  pas  le  pouvoir  de  disposer  indirectement  de 
la  créance  dotale,  en  acceptant,  dans  l'ordre  amiable,  une  situa- 
tion moindre  que  celle  à  laquelle  la  femme  avait  droit. 

Mais  la  fencune,  par  son  adhésion  au  règlement  amiable,  ]e 
reudra-t-elle  obligatoire  à  son  égard  ? 
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C'est  ici  que  se  présente  la  question,  aujourd'hui  encore  si 
débattue,  de  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière. 

D'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  la  dot  mobilière 
ne  serait  inaliénable  qu'en  ce  sens  que  la  femme,  même  autori- 
sée par  son  mari,  ne  peut  aliéner,  directement  ni  indirectement, 
les  garanties  légales  qui  lui  sont  données  pour  la  conservation  de 
sa  dot,  c'est-à-dire  son  hypothèque  légale.  Mais,  quant  au  mari, 
maître  de  la  dot^  pendant  le  mariage^  et  pouvant^  à  son  gré  y 
disposer  de  la  créance  dotale,  le  principe  d'inaliénabilité  de  la 
dot,  même  mobilière,  ne  saurait  en  rien  le  concerner  (1). 

Il  suivrait  de  cette  jurisprudence  que  l'adhésion  de  la  femme 
au  règlement  amiable,  accepté  par  le  mari  seul,  devrait  égale- 
ment faire  loi  pour  la  femme,  pourvu,  toutefois,  qu'il  s'agit  d'un 
ordre  ouvert  sur  les  biens  d'un  tiers  ;  car,  si  l'ordre  était  ouvert 
sur  les  biens  personnels  du  mari ,  l'acceptation  du  règlement 
amiable  impliquant  radiation,  in  parte  quâ,  de  l'hypothèque  lé- 
gale, ne  pourrait  pas  être,  d'après  cette  même  jurisprudence, 
obligatoire  pour  la  femme. 

Nous  ne  saurions,  pour  notre  compte,  adhérer  à  la  doctrine 
qui  fait  du  mari,  sous  le  régime  dotal,  le  véritable  propriétaire,  le 
maître  absolu  de  la  dot.  Selon  nous,  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière, sous  ce  régime,  est  la  règle,  comme  elle  est  celle  de  la  dot 
immobilière  ;  elle  existe  aussi  bien  de  la  part  du  mari  que  de  la 
part  de  la  femme,  non  pas  en  ce  sens  que  le  mari  ne  puisse  dis- 
siper les  capitaux  dont  il  a  reçu  le  remboursement,  ou  vendre 
à  un  tiers  de  bonne  foi  le  meuble  dotal  dont  le  contrat  de  ma- 
riage ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété,  mais  en  ce  sens  que,  la 
créance  dotale  ayant,  comme  un  immeuble,  son  individualité,  et 
ne  pouvant  être  traitée  comme  une  somme  d'argent  ou  comme 
un  meuble  corporel,  pour  lesquels  on  invoque  la  règle  :  en  fait 
de  meubles,  la  possession  vaut  titre,  on  doit  lui  appliquer  le 
principe  fondamental  du  régime  dotal ,  le  principe  d'inaliénabi- 
lité, sur  lequel  repose  la  conservation  de  la  dot. 

Dans  une  consultation  délibérée,  enl829,  avecMM.  Delacroix- 
Frainville,  Gairal^  Dalloz  et  Barthe,  nous  avions  déjà  soutenu 

(I)  V.,  dans  la  Jur.  gén.,  2*  édit.,  v  Contr.  de  mar.,  n'»  3427  et  3i28, 
lesarrtu  cités.  Adde  Paris.  14  janv.  1834,  aff.  Soyez;  D.p.5f5.?.2l2;  Cass., 
4  août  18oC,  aff.  Régnier  ;  D.p.:$G.I.33o  ;  6  déc.  iSof»,  aff.  Drevon  ;  D.p.r>9. 
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cette  thèse,  et  prouvé,  nous  semble-t-il,  par  de  nombreux  ex- 
traits des  auteurs  les  plus  accrédités  des  pays  de  droit  écrit,  que 
c'était  là  la  jurisprudence  sniyie  dans  les  provinces  régies  par  le 
droit  romain.  Ainsi  Heniys  a  un  passage  où  il  dit  que  la  loi 
Julia  {de  fwndo  dotaii)  s'observe  en  la  ville  de  Lyon,  tant  à  l'é- 
gard de  la  dot  mobiUère  qu'immobilière  (l).  D'Espeisses  dit 
aussi  qu'on  ne  peut  pas  faire  exécution  sur  les  meubles  dotaux^ 
pour  une  dette  contractée  par  la  femme  durant  le  mariage  (2). 
Domat  dit  également  :  a  II  faut  aussi  remarquer  qu'en  quelques 
provinces,  la  femme  ne  peut  pas  même  s'obliger,  avec  l'autorité 
de  son  mari  ;  ce  qui  lui  conserve  sa  dot  entière,  soit  mobilière 
ou  immobilière  (3).  » 

D'Espeisses  va  plus  loin  ;  il  prétend  que  «la  femme  peut  ré- 
voquer l'aliénation  des  meubles  non  estimés^  qui  ne  consistent 
pas  en  poids,  nombre  ou  mesure,  parce  qu'en  ce  cas,  il  y  a  même 
raison  que  de  l'immeuble  constitué  ;  car  toujours  lesdits  meu- 
bles sont  dotaux.  Et,  puisque  la  femme  peut  faire  cette  révoca- 
tion, lorsque  l'aliénation  a  été  faite  par  son  mari  pendant  le  ma- 
riage, bien  quil  eût  la  propriété  feinte  ou  civile  desdits  biens^  à 
plus  forte  raison,  elle  ou  ses  héritiers  ont  ce  droit,  si  ladite  alié- 
nation a  été  faite  depuis  la  dissolution  du  mariage  (A).  » 

Mais*  sur  ce  point,  d'Espeisses  est  contredit  par  son  annotar 
teur,  Rousseaud  de  Lacombe,  qui  dit,  à  bon  droit,  que,  «  lors- 
que l'aliénation  des  meubles  apportés  en  dot  par  la  femme  a  été 
faite  par  le  mari,  pendant  le  mariage,  ni  elle  ni  ses  héiitiers  ne 
peuvent  révoquer  cette  aliénation,  quoiqu'il  s'agisse  de  meubles 
meublants  et  non  estimé&»»  »  Nous  en  avons  donné  plus  haut  la 
raison,  qui  n'est  pas  celle  indiquée  par  Rousseaud  de  Lacombe, 
lequel  ajoute  que  &  la  prohibition  de  la  loi  JiUia  ne  s'étend  point* 
sur  le  mobiliaire  apporté  en  dot  par  la  femme.  S'il  en  était  aa- 
trement,  dit-il,  le  commerce  des  meubles  serait  trop  gêné.  » 
Lacombe  était  avocat  au  parlement  de  Paris,  pays  de  Coutume, 
et  cette  circonstance  explique  son  peu  de  propension  à  étendre 
le  privilège  de  la  dot. 


(i)  Henry»,  t.  2,  p.  778. 

(2)  T.  l,tit.  15,  sect.  2. 

(3}  Loii  civile$y  liv.  1,  lit.  9,  sect.  i,  n""  13. 

(A)  T.  I,tit.l5,  sect.  3,n»29. 
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Le  régime  dotal  a  passé  dans  le  Gode  tel  que  le  pratiquaieut 

les  pays  de  droit  écrit  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  meilleur  commen* 

taire  du  Code,  en  cette  partie^  que  la  jurisprudence  suivie  dans 

ces  provinces. 

On  tire,  cependant,  objection,  contre  Tinaliénabilité  de  la  dot 
mobilière,  de  l'art.  156i,  qui  ne  frappe  d'inaliénabilité  que  les 
immeubki  dotaux.  Nous  ne  répondrons  pas  à  cette  objection  par 
les  art.  15&6  et  1556,  qui,  en  établissant  plusieurs  exceptions 
au  principe  d'inaliénabilité^,  ne  se  servent  pas  du  mot  immetibles, 
mais  emploient  une  expression  plus  générale,  celle  de  biens  cUh- 
taux.  Cet  argument  n'est  pas,  à  nos  yeux^  d'une  grande  valeur. 
Nous  aimons  mieux  dire^  avec  Yoet,  que,  si  la  loi  JTulia  (comme 
rart.l5ôA)  n'a  parlé  que  des  immeubles  dotaux,  c'est  parce  que 
la  dtfense  d'aliéner,  à  l'égard  des  meubles,  eût  été  vaine,  puis- 
qu'une fois  aliénés  par  le  mari,  ils  n'ont  pas  de  suite  entre  les 
mains  des  tiers  :  Neque  eadem  mobilium  pretiosorum  quœ  im* 
mobilmm  ratio  irweniattar^  dum  inanis  sœpe  circa  moàiita  legis 
prohibiHo  esset,  uèiilla,  semelamarito  inierversa  acalienaia, 
abemptorUnis  celantur^autita  abducantur^  utdifficilis  acprope 
mpossibiiis  earum  persemiio  sit  (1).  Hais  la  dot  mobilière  n'en 
est  pas  moins  inaliénable,  en  principe  ;  et,  si  la  revendication 
n'est  pas  admise  contre  le  tiers  mis  en  possession  réelle  des  meu- 
bles dotaux,  c'est  que  la  nature  même  des  choses  y  résiste,  et 
que  la  faveur  de  la  dot  a  dû  céder  à  une  règle  d'une  utilité  plus 
générale.  Pourquoi  le  régime  dotal  art-il  été  institué  ?  C'est  pour 
assurer  le  bien-être  des  familles,  qui  touche  si  directement  à  l'or* 
dre  public  :  ReipubHcœ  inttresl  muUeres  salnas  dotes  habere 
(L.  2,  D.,  De  jur.  doU)  ;  c'est  pour  garantir  l'avenir  des  époux 
contre  des  spéculations  malheureuses  ou  imprudentes  ;  c'est 
afin  d'empêcher  qu'un  mari  dissipateur  n'abuse  de  la  complai- 
sance de  sa  femme  pour  lui  fahre  contracter  des  engagements 
ruineux  :  Ne  sexusmuliebris  fragiàtas  in  pemiciemsubstanties 
earum  converiatur  (InsU^  lib.  2,  lit.  viii).  Toutes  ces  raisons,  as- 
surément, s'appliquent  à  la  dot  mobilière  comme  à  celle  qui 
consiste  en  immeubles.  On  veut,  cependant,  distinguer  entre  l'une 
et  l'autre.  Comme  si  le  principe  de  la  dot  pouvait  être  scindé  I 
Comme  si  la  loi  ne  devait  pas  une  protection  égale  à  la  femme 
qui  possède  des  biens  fonds  et  à  celle  qui  n'a  que  du  mobilier  ! 

(\)  Voët,  ad.Pand.y  lib.  23,  til.  5,  n»  4. 
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Comme  si  toutes  deux  n'étaient  pas  sous  l'influence  maritale,  et 
que  Tune  eût  moins  besoin  que  l'autre  que  le  législateur  stipu- 
lât d'avance  contre  son  inexpérience  et  sa  faiblesse  ! 

Dirait-on  que  la  dot  mobilière  était  d'une  importance  trop  se- 
condaire pour  mériter  une  égale  faveur  ?  Cette  assertion  serait 
démentie  par  l'expérience  ;  car  les  fortunes  mobilières  sont  très* 
souvent  plus  considérables  que  les  fortunes  en  immeubles  ;  et  il 
y  aurait  de  Tioconséquence  à  refuser  le  privilège  de  la  dot  là 
précisément  où  le  mari  rencontre  plus  de  facilité  à  compromet* 
tre  l'existence  future  de  sa  famille. 

Revenant  donc  à  la  question  qui  nous  a  obligé  à  cette  digres- 
sion, nous  concluons  de  ce  qui  précède  que  le  consentement, 
donné  par  les  époux  au  règlement  amiable,  dans  le  cas  supposé, 
qu'il  s'agisse  d'ordre  ouvert  sur  les  bieus  d'un  tiers  ou  sur  les 
biens  du  mari,  ne  sera  obligatoire,  ni  pour  le  mari,  ni  pour  la 
femme. 

11  n'importe,  à  nos  yeux,  que  ce  consentement,  soit  du  mari 
seul,  soit  du  mari  et  de  la  femme,  revête,  comme  dans  le  cas 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  à  propos  du  mineur  (1),  le  carac- 
tère de  transaction  sur  la  créance  dotale,  parce  que  la  transac- 
tion n'est  pas  un  acte  d'administration,  mais  un  acte  de  disposi- 
tion :  «  Pour  transiger,  porte  Tart.  20à5,  C.  Nap.,  il  faut  avoir 
la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la  tmnsac- 
tioh  (2).  »  Dans  l'ancien  droit,  cependant,  on  s'accordait  à  re- 
connaître que  le  mari  pouvait  transiger,  en  retenant  la  chose, 
objet  de  la  dot.  Maritus,  disait  le  président  Favre,  potest  tran- 
sigere  de  re  dotaliy  retinendoj  non  alienando  (3).  Dans  ce  cas,  en 
effet,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  aliénation  de  la  dot  :  alie- 
nare  non  videtur  qui  transigit  rem  retinendo.  Mais  encore  fau- 
drait-il^ à  raison  du  principe  dlnaliénabilité  de  la  dot,  que  la 
somme  ou  l'objet  abandonné,  comme  prix  de  la  transaction^  ne 
fit  pas  partie  de  la  dot  (4).  Dans  notre  hypothèse,  il  s'agit  pré- 
cisément de  l'abandon  d'une  partie  de  la  créance  dotale. 

Le  principe  d'inaliénabilité  s'opposerait  encore  à  ce  que  la  trans- 


(1)  V.  notre  2«  article,  n"  715  de  la  Revue,  p.  88  et  s. 

(2)  Conf.  Cass.,  ch.  réun.,  U  nov.  1846,  aff.  Buisson;  D.p.47.1.27. 

(3)  Corf.5.15.6. 

(4)  Conf.  M.  Duranton,  t.  18,  n*»  407;  Jur.  gén.,  2«  édit.,  v»  Contrai  de 
mar,y  n»  3484. 
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sont  prescrites,  d'ailleurs,  pour  le  mineur,  et  non  pour  la  femme 
mariée  majeure,  qui  n'a  besoin,  pour  s'obliger,  que  de  l'autorité 
maritale,  toutes  les  fois  que  la  faculté  d'aliéner  ne  lui  est  pas 
interdite  (1).  11  faut  donc  rejeter,  sur  ce  point,  l'opinion  de  Pi- 
geau  (2)  adoptée  par  MM«  Rodière  et  Pont  (3). 

11  est  à  observer,  pourtant,  que  la  nullité  n'existe  que  dans 
Fintérèt  delà  femme,  et  non  dans  l'intérêt  des  tiers  qui  ont  con- 
tracté avec  elle,  ou  avec  son  mari  (C.  Nap.,  1125, 1660)  (4).  Et 
c'est  en  ce  sens  que  M.  Troplong  a  pu  dire,  à  propos  de  la  trans- 
action sur  les  biens  dotaux,  que  a  tout  dépend  des  circonstances, 
tout  dépend  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  transaction  et  des  ré- 
sultats bons  ou  mauvais  qu'elle  procure  ;  »  qu'ainsi,  a  toutes  les 
fois  que  la  transaction  aura  dégagé  une  situation  périlleuse  ou 
douteuse,  et  consolidé  le  droit  delà  femme,  elle  sera  un  acte  ex- 
cellent, énaané  d'un  bon  administrateur,  et  qu'il  faudra  la  main- 
tenir (5).  A  Mais,  lorsque  la  femme  ou  le  mari  ne  veulent  pas 
se  tenir  à  la  transaction,  c'est  qu'ils  jugent  qu'elle  ne  leur  a  pas 
été  profitable,  et  les  tribunaux,  dans  ce  cas,  ne  pourraient  s'em- 
pécfaer  de  l'annuler. 

Pour  ce  qui  est  des  paraphernaux,  l'administration  et  la  jouis- 
sance en  appartiennent  à  la  femme  (G.  Nap.,  1576).  Mais  l'article 
ajoute  que  la  femme  «  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en  juge- 
ment, à  raison  desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari  ou,  à 
son  refus,  sans  la  permission  de  la  justice.  »  L'article  ne  distin- 
gue pas  entre  les  meubles  et  les  immeubles  ;  d'où  la  consé- 
quence, semble-t-il,  que  le  pouvoir  de  la  femme  sur  ses  créances 
paraphernales  serait  plus  limité  que  celui  de  la  femme  séparée 
de  biens,  celle-ci  acquérant,  par  sa  séparation,  le  droit  de  dispo- 
ser  de  son  mobilier  et  de  F  aliéner  (C.  Nap,,  1A40). 

Il  a,  toutefois,  été  jugé,  avec  raison^  que  la  femme  peut, 
sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  justice,  recouvrer  ses 


(1)  Conf.  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n»  301. 
(i)  Proc.,  t.  i,  p.  8,  tn  /Sim,  édit.  de  1807. 

(3)  Contr,  de  mar.^  t.  2,  n**  568.  —M.  Pont  a  reproduit  eette  opinion 
<ian8  ses  notes  sor  l'ouvrage  de  M.  Seligman,  n^  2â0,  note  4. 
(I)  Conf.  M.  Doranton,  t.  18,  n«'  407  et  406. 
lo)  Contr,  de  mar,,  t.  4,  n'  3127.— Conf.  M.  Duranton,  loc.  cit,,  b«407. 
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créances  parapbernales  (1),  et  consentir,  par  suite,  à  la  radia- 
tion des  inscriptions  garantissant  ces  créances  (2).  Ainsi  que 
le  dît  la  Cour  de  Grenoble,  k  la  réception  des  capitaux  mo- 
biliers ne  peut  être  considérée  comme  un. acte  d'aliénation, 
puisque,  loin  de  produire,  en  faveur  d'un  tiers,  la  translation 
de  propriété  de  ces  capitaux^  elle  ne  fait,  au  contraire ,  que  re- 
mettre la  femme  en  leur  possession.  »  Ce  fait  rentre,  bien  évi- 
demment, dans  le  pouvoir  d'administration  qui  appartient  à  la 
femme. 

Il  ne  saurait  donc  être  douteux  que ,  dans  nos  deux  pre- 
mières bypotbèses,  la  femme  ne  puisse,  à  raison  de  sa  créance 
paraphemale,  donner  valablement  son  consentement  au  règle- 
ment amiable,  sans  y  être  autorisée  par  son  mari. 

Mais  la  chose  est  plus  incertaine,  dans  la  troisi^e  hypo- 
thèse, lorsque  la  femme  se  laisse  primer  par  des  créanciers  qui 
n'auraient  dû  être  colloques  qu'après  elle,  quoique,  dans  un  cas 
semblable,  nous  ayons  admis  que  la  femme  séparée  de  bienS; 
soit  contractuellement,  soit  judiciairement,  puisse  se  présenter 
seule  dans  Tordre  amiable  et  y  contracter  valablement.  On  peut 
demander,  sans  doute,  où  est  la  raison  de  traiter  moins  favora- 
blement la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  par  rapport  à  ses 
paraphernaux,  que  la  fenune  séparée,  la  paraphemalité  étant, 
par  rapport  an  régime  dotai,  ce  qu'est  la  séparation  coDtrac- 
tuelle  par  rapport  au  régime  de  communauté?  Mais  les  textes 
sont  différents^  et  il  est  au  moins  prudent,  dans  le  cas  que  nous 
examinons ,  que  la  femme  n'agisse  que  sous  l'autorité  de  soa 
mari. 

Les  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
ne  sont  que  les  administrateurs  de  ces  biens  (C*  Nap.  125);  ils 
n'ont,  en  général,  que  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  les  biens  du 
mineur  ;  on  leur  appliquera  donc  ce  que  nous  avons  dit  relative- 
ment au  tuteur.  Nui  doute  qu'ils  ne  puissent,  comme  le  tuteur, 
consentir  à  l'ordre  amiable,  dans  les  deux  premières  hypothèses; 
mais  ils  ne  pourraient  le  faire  efficacement  dans  la  troisième. 

On  admet,  à  la  vérité,  que  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire aient  qualité  pour  vendre  les  meubles  de  l'absent,  la  prohi- 


(1)  Grenoble,  19  avril  1842,  aff.  Daniad;  Jor.  ^én.,  2*  édic.,  v*  Comr. 
df  mar.,  n"*  4246. 

(2)  Turin,  19  janv.  1810,  aff.  Tarrichi-Stroppo,  loc.  cH. 
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bitioD,  d'après  Tart.  128,  ne  s'appliquant  qu'aux  immeubles  (1). 
Hais  c'est  que,  bien  souTent,  l'àliénadon  du  mobilier  forme  un 
acte  de  bonne  et  sage  administration,  et  ainsi  ne  dépasse  pas  les 
pouvoirs  de  l'administrateur  (2);  ce  qui  n'aurait  pas  lieu,  dans 
notre  hypothèse,  puisqull  s'agirait  de  sacrifier,  sans  aucune 
compensation,  tout  ou  partie  des  droits  de  l'absent. 

Il  n'y  aurait  pas  à  craindre ,  dans  un  cas  pareil ,  ainsi  que 
nous  en  avons  déjà  fait  l'observation,  que  le  juge-commissaire 
laissât  se  consommer  le  règlement  amiable ,  au  détriment  de 
l'absent  (8)« 

FLANDIN, 

CbDseillfir  à  ia  Goar  impériale  de  Par'iA. 


(i)  Jur.  gén.,  2»  édit.,  V  Âb$enee,  n"  296  et  s. 

(2)  Aeeedit  aliquando,  lit-on  dans  les  Insti lûtes,  11b.  2,  tit.  8,  Quib.  lieet 
alienare  vel  non,  ut  qui  dominus  iit  aHenare  non  possit  ;  et  etmtrà ,  qui 
dnmnui  non  stSf  aHenandm  rei  poteiiùiem  kabêot, 

(3)  V.  notre  devûème  article,  n»  715  dû  la  Hmie,  p.  91,  in  fine. 
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OBSERVATIONS  PRATIQUES. 

n*84C.  Inventaire.  —  Récoltes.  —  Labours  et  semences. 


Nous  complétons  aujourd'hui  l'étude  commencée  sous  le  n""  33 
de  la  Bévue,  en  faisant  connaître  dans  quels  cas  les  récoites  doi- 
vent être  ou  ne  pas  être  comprises  dans  l'inventaire,  et  les  rè- 
gles à  suivre  à  Tégard  des  labours  et  semences. 

L'importance  du  sujet  nous  fait  un  devoir  d'expliquer,  en  même 
temps,  les  principes  qui  régissent  la  matière  :  car  de  leur  saine 
interprétation  dépend  surtout  la  bonne  solution  des  questions 
qui  font  l'objet  de  notre  examen. 

Nous  étudierons  successivement  les  règles  à  observer  : 

l""  Sous  le  régime  de  la  conununauté  légale  ; 

*2^  Sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  ; 

S"*  Sous  l'empire  des  conventions  portant  que  les  époux  se 
marient  sans  communauté  ; 

h*"  Sous  le  régime  dotal  ; 

ô"*  Lorsque  parmi  les  héritiers,  légataires  ou  donataires,  se 
trouvent  des  usufruitiers  ; 

6"*  Au  point  de  vue  du  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès. 

§  1". 

COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

!•  Bécoltes. 

Les  récoltes,  ou  fruits  naturels  et  industriels  perçus  pendant 
le  mariage,  font  partie  de  l'actif  de  la  communauté  (art.  583  ei 
1401  2%  C.  Nap.). 

«  La  qualité  de  fruits  est  une  qualité  particulière  qu'ils  ont 
H  pour  entrer  dans  la  communauté  légale,  distinguée  de  leur 
«  qualité  générale  de  biens-meubles,  et  qui  les  y  fait  entrer  dans 
a  certains  cas  dans  lesquels  leur  qualité  générale  de  biens-meu- 
«  blés  ne  les  y  ferait  pas-entrer  (Pothier,  TV.  de  la  communauté^ 
«  n*»204).» 
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Les  fruits  sodI  destinés  à  faire  face  aux  charges  du  ménage  ; 
et,  à  la  différence  des  autres  biens  meubles,  que  les  époux  pour- 
raient se  réserver  propres,  ils  appartiennent  à  la  communauté 
en  vertu  d'un  droit  absolu  ;  on  ne  saurait  les  soustraire  à  cet  em- 
ploi, même  par  des  conventions  matrimoniales  (Lebrun,  t.  l'^s 
ch.  6,  p.  120  ;  Battur,  1. 1*%  n»  190  ;  Rodière  et  Pont,  Traité  du 
cont.  de  mariage,  vol.  1,  n**  372  et  374). 

Ces  règles  s'appliquent  aux  récoltes  faites  pendant  la  commu- 
nauté ;  mais  quelle  sera  leur  nature  à  sa  dissolution ,  si  elles 
sont  encore  pendantes  par  branches  ou  racines  ? 

L'art.  520,  C,  Nap.  décide  la  question  ;  d'après  cet  article,  les 
récoltes  pendantes  par  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  recueil- 
lis sont  immeubles. — Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits 
détachés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles.  —  Si  une  partie 
seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

Ainsi  les  fruits  naturels  et  industriels  sont  acquis  à  la  com- 
munauté par  leur  séparation  du  sol  ;  tant  qu'ils  adhèrent  au 
fonds,  ils  en  senties  accessoires  et,  comme  tels,  immeubles  (Po- 
thier,  206  ;  Touiller,  12,  n*  121  ;  Rodière  et  Pont,  vol.  1.  n*  380, 
Dalloz,  A.  V  Cont.  de  mariage,  n"  677,  678,  679). 

D'où  il  suit  que  les  récoltes  pendantes  sur  les  immeubles  pro- 
près  des  époux  à  la  dissolution  de  la  communauté,  n'appartien- 
nent pas  à  la  communauté,  mais  bien  à  l'époux  propriétaire  du 
fonds,  sauf  récompense  à  la  communauté  pour  labours  et  semen- 
ces, ainsi  que  nous  l'expliquerons  plus  loin  (Troplong,  du  Cont. 
de  mariage^  n"  467  -,  Rodière  et  Pont,  n"  383).  ' 

Nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur 
ces  distinctions  fondamentales. 

Toutefois  si  la  récolte  avait  été  retardée  ou  avancée  à  dessein, 
par  fraude,  pour  faire  profiter  la  communauté  ou  Tun  des  époux 
de  récoltes  qui  ne  devaient  pas  lui  appartenir,  il  y  aurait  alors 
exception  à  la  règle.  Mais  les  tribunaux  devraient,  pour  consta- 
ter la  fraude,  apprécier  les  circonstances  avec  beaucoup  de  cir- 
conspection. Ainsi,  comme  première  condition,  les  fruits  doivent 
en  général,  être  arrivés  à  maturité,  pour  que  la  communauté  y 
acquière  des  droits.  Et  cependant  une  récolte  pourrait  être  avan- 
cée sans  fraude,  lorsque  les  produits  sont  destinés  à  un  usage 
auquel  une  complète  maturité  les  rendrait  impropres,  tels  que 
des  grains  coupés  en  vert  pour  les  bestiaux,  des  fruits  destinés 
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'à  subir  une  préparatioD  pour  l'industrie  et  le  commerce.  Comme 
aussi,  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  rare  qu'une  moisson,  une  ven- 
dange surtout  soit  retardée  très-légitimement,  dans  le  seul  but 
d'obtenir  une  qualité  supérieure  (Pothier,  210;  Duranton,  t.  li, 
n^  148  ;  Battur,  1. 1",  n*  192,  Rodière  et  Pont,  1. 1*  %»•  282). 

Ainsi  dans  le  cas  de  fraude,  il  y  aurait  lieu  à  une  récompense 
en  faveur  ou  à  la  charge  de  la  communauté,  suivant  ks  circons- 
tances. 

Si  la  récolte  avait  été  retardée  par  force  majeure,  la  récom- 
pense serait  encore  due  ;  car  le  propriétaire  ne  pourrait  profi- 
ter d'un  événement  malheureux  pour  s'enrichir  aux  dépens  de 
celui  qui  devait  équitablement,  dans  des  conditions  ordinaires, 
recueillir  les  fruits  (Duranton,  t.  14,  n**  148  ;  Dalloz,  a.  v*  Con- 
trat de  mariage j  n'  680)» 

Toutefois,  s'il  s'agit  seulement  d'un  retard  peu  préjudiciable  à 
la  récolte^  nous  estimons  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  d'accorder  d'in- 
demnité, car  on  ne  saurait  assigner  d'époque  rigoureusement  dé- 
terminée dans  une  semblable  circonstance. 

Mais^  en  dehors  des  cas  de  fraude  et  de  force  majeure,  il  faut 
se  conformer  à  la  règle  générale  et  dire  que  les  fruits  naturels 
et  industriels  ne  sont  acquis  à  la  communauté  que  par  lapercep- 
tion  ou  la  séparation  du  soi. 

Ainsi  les  récoltes  pendantes  par  branches  et  racines  au  mo- 
ment de  la  dissolution  delà  communauté  appartiennent  au  pro- 
priétaire du  fonds. 

Et  les  conséquences  de  ces  principes  sont  importantes. 

Si  elles  existent  sur  des  immeubles  appartenant  au  survitant 
des  époux,  l'estimation  ne  doit  pas  en  être  faite  ;  le  survivant 
prend  le  fonds  dans  l'état  où  il  se  trouve,  sauf  récompense  à  la 
communauté  pour  les  labours  et  semences* 

Dans  le  cas  où  les  récoltes  se  trouvent  sur  un  sol  dont  la  suc- 
cession du  premier  mourant  est  propriétaire,  elles  formeront  des 
fruits  pour  les  héritiers,  qui  les  couperont  après  le  décès. 

Ainsi  un  des  héritiers  est  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquêts.  La  récolte  existante  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession étant  faite  après  le  décès  de  son  auteur,  la  part  de  cet 
héritier  dans  la  récolte  appartient  incontestablement  à  sa  com- 
munauté particulière  en  vertu  de  l'art,  1401  n'  2,  C.  Nap.,  au- 
quel il  ne  lui  est  même  pas  pernûs  de  déroger. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Un  autre  héritier  est  une  femme  soumise  au  régime  dotal  ; 
si  les  biens  sont  dotaux,  la  récolte  appartiendra  au  mari  ;  s'ils 
sont  paraplkemaux,  la  femme  y  aura  seule  droit  à  titre  de 
fruits. 

Qu*ua  troisième  héritier,  une  femme,  soit  mariée  sans  corn- 
mmiauté,  c'est  le  mari  qui  recueillera  sa  part  dans  la  récolte  en 
vertu  de  l'art.  1530,  C.  Nap. 

Enfin  si  les  immeubles  sur  lesquels  se  trouvent  les  récoltes  ap- 
partiennent à  la  communauté ,  elles  formeront  également  des 
fruits  pour  cette  communauté,  et  ne  se  confondront  pas  avec 
les  biens-meubles  composant  des  capitaux. 

Nous  savons  que  Ton  considère  souvent  comme  acquises  à  la 
communauté,  et  comme  formant  fonds,  les  récoltes  pendantes 
par  branches  et  racines,  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  la 
maturité  ;  on  s'autorise  ainsi  de  l'art,  626  du  Code  de  procédure 
civile,  d'après  lequel  la  saisie -brandon  ne  peut  être  faite  que 
dans  ce  délai. 

Cet  usage  est  contraire  aux  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, et  ces  principes  n'ont  assurément  rien  de  commun  avec 
ceux  qui  régissent  la  saisie-brandon. 

On  comprend  qu'une  saisie  des  récoltes  puisse  être  faite 
quelque  temps  avant  la  maturité  afin  que  le  propriétaire  soit  em- 
pêché d'en  disposer  au  préjudice  de  son  créancier,  et  pour  don- 
ner à  ce  dernier  le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  des  for- 
malités qui  doivent  précéder  la  vente  ;  c'est  aussi  pour  épargner 
au  débiteur  les  frais^  beaucoup  plus  considérables,  d'une  saisie 
immobilière  (Demolombe,  De  la  disL  des  biens,  1. 1,  n*  187). 

Mais  de  semblables  motifs  ne  peuvent  avoir  aucune  influence 
sur  la  nature  des  biens  établie  par  l'art.  520,  C.  Nap.,  ni  sur  les 
règles  de  la  communauté. 

L'usage  dont  nous  parlons ,  s'il  était  adopté,  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'au  renversement  des  véritables  règles  du  droit. 

Il  serait  difficile  de  dire  comment  il  a  pu  s'introduire  dans  la 
pratique  et  en  recevoir  une  sorte  de  consécration. 

Pothier  dit,  n**  206  :  «  Si  un  champ  est  moissonné  le  matin 
«  et  que  l'époux  auquel  il  appartient  meure  le  soir,  toutes  les 
a  gerbes  sont  acquises  à  la  communauté,  quoiqu'elles  soient  en- 
«  core  sur  le  champ  ;  mais  si  la  récolte  n'était  coupée  que  par 
u  moitié  au  moment  de  la  mort,  la  moitié  qui  serait  encore  sur 
ff  pied  appartiendrait  à  l'époux  propriétaire  ou  à  ses  héritiers.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


496  —  iN»  ®4«.  — 

Cet  exemple  est  saisissant  ;  car  assurémeut  la  maturité  de  la 
récolte  est  bien  constatée  ;  les  moissonneurs  sont  dans  le  champ, 
et  cependant  tout  ce  qui  n'est  pas  encore  coupé  reste  immeuble 
par  rapport  à  la  communauté  et  appartient  au  propriétaire. 

Le  système  de  Pothier,  nos  lecteurs  le  savent,  est  passé  dans 
les  art.  520, 583,  lâOl,  C.  Nap. 

Comment  pourrait-on  détruire  ces  dispositions  à  Taide  d'un 
article  du  Code  de  procédure  qui  n'établit,  du  reste,  aucun  prin- 
cipe et  ne  fait  que  régler  un  mode  d'exécution  ? 

Nous  voyons  bien  que  la  conséquence  de  Tart.  626»  C.  proc., 
est  de  rendre  meuble  ce  qui  est  immeuble  d'après  l'art.  520. 

«  Régulièrement,  dit  M.  Demolombe  {Distinct,  des  bietis. 
a  t.  1,  n""  137),  les  fruits  pendants  par  branches  et  racines  étant 
oc  immeubles  comme  le  sol,  dont  ils  font  partie,  ne  devraient  pas 
«  pouvoir  être  saisis  séparément  et  ne  pourraient  être  que  compris 
(C  dans  la  saisie  du  sol  lui-même.  —  La  saisie-brandon  est  une 
((  exception  à  cette  règle...,  une  dérogation  au  principe  posé 
«  dans  les  art.  620  et  521.  » 

Cette  exception  est  justifiée  par  les  considérations  que  nous 
avons  déjà  exposées,  elle  a  été  créée  dans  l'intérêt  des  créanciers 
et  du  débiteur  lui-même  ;  mais  les  exceptions  confirment  la  règle 
au  lieu  de  la  détruire  ;  il  faut  donc  bien  se  garder  d'étendre  celle 
qui  est  créée  par  l'art.  626,  C.  proc,  aux  cas  qu'il  n'a  pas  pré- 
vus et  qu'il  ne  pouvait  prévoir  puisqu'ils  n'étaient  pas  de  son 
domaine,  à  savoir  les  rapports  des  époux  entre  eux  au  sujet  des 
récoltes,  libres  de  toute  saisie,  et  pendantes  par  branches  et  par 
racines  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

L'art.  626  ne  pourrait  fournir  aucun  argument  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  pas  même  pour  servir  à  apprécier  si  une  récolte 
a  été  anticipée  irauduleusement,  car  il  ne  pourrait  être  d'aucune 
utilité  de  couper  une  récolte  six  semaines  avant  sa  maturité.  Ce 
serait  alors  plus  que  de  la  fraude,  ce  serait  une  destruction  toute 
gratuite  que  l'art.  ^26,  C.  proc. ,  serait  impuissant  à  motiver  et 
à  protéger. 

Et  quelles  sont  les  conséquences  de  l'usage  qui  se  base  sur 
l'art.  626,  C.  proc? 

Ces  conséquences  sont  d'attribuer  à  la  communauté  ce  qui 
appartient  à  l'époux  survivant  ou  aux  héritiers  personnellement, 
de  transformer  des  fruits  ou  revenus  en  fonds  ou  capitaux,  et 
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de  créer  îdnsi,  pour  l'avenir,  au  profit  des  héritiers  mariés,  par 
exemple,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  des  re- 
prises auxquelles  ils  n'ont  aucun  droit. 

En  outre,  au  point  de  vue  de  la  déclaration  de  la  succession, 
on  aura  fait  meuble  ce  qyi  était  immeuble  et,  par  suite,  on  de« 
vra  payer  les  droits  de  mutation  sur  la  moitié  au  moins  de  la  va- 
leur de  la  récolte,  et  l'usufruitier  acquitter  aussi  un  droit  par- 
ticulier sur  la  moitié  de  la  valeur  attribuée  à  la  succession. 

Et  du  reste,  à  quoi  bon  la  discussion  à  laquelle  se  sont  livrés 
tant  de  savants  auteurs  sur  la  natui*e  des  fruits,  sur  les  règles  en 
vertu  desquelles  ils  appartiennent  à  la  commutiauté  ou  à  Tépoux 
propriétaire,  si  l'art.  626,  G.  proc,  pouvait,  à  lui  seul,  tenir  lieu 
de  toutes  dissertations  en  créant,  pour  tous  les  cas,  une  règle 
invariable  I 

Nous  ne  saurions  donc  trop  rappeler  le»  véritables  principes, 
et  engager  les  notaires  à  les  adopter  dans  la  pratique. 

Le  mal  serait  moindre  si,  tout  en  faisant,  en  l'inventaire,  Tes- 
timation  des  récoltes  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  la  ma- 
turité, on  ne  les  considérait  ensuite  que  comme  des  fruits  dans 
la  liquidation,  au  lieu  d'en  former  un  capital. 

Réduit  à  ces  termes  et  t  cette  portée,  le  système  fondé  sur 
l'art.  626,  G.  proc,  ne  serait  plus  aussi  dangereux,  mais  il  n'en' 
laisserait  pas  moins  subsister  les  objections  que  nous  avons  pré- 
sentées dans  notre  premier  article  (n*  53  de  la  Revue),  et  sur  les- 
quelles nous  devons  insister,  carie  mode  d'estimation  devra  être 
préféré,  qui  sera  le  plus  près  de  la  vérité  et  constatera  le  plus 
exactement  possible  la  valeur  des  récoltes,  et  nous  persistons  à 
penser  que  c'est  celui  que  nous  avons  déjà  indiqué. 

Nous  devons  ajouter  que  la  vente,  lorsqu'elle  est  possible, 
donne  certainement  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  la  fixation  vé- 
ritable de  cette  valeur.  Dans  le  cas  où  elle  doit  avoir  lieu,  il  suf- 
fira de  constater  exactement  dans  Tinventaire  l'enstence  des  ré- 
coltes en  ajournant  Testimation. 

Nous  reconnaissons  toutefois  qu'il  est  des  circonstances  qui 
exigent  impérieusement  que  l'estimation  des  récoltes  soit  faite 
avant  d'être  détachées  du  sol,  et  où  il  sersdt  difficile  d'attendre 
le  résultat  du  battage.  Par  exemple,  dans  les  grandes  exploita^ 
tions^  le  propriétaire  ou  le  fermier  ne  peut  faire  battre  imndëâia- 
tement  tous  les  grains  ;  cette  opération  a  lieu  seulement  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins.  Mais  alors  nous  préférons  toujours 
To«.  V.  32 
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l'estiinatioD  faite  au  momeot  de  la  complète  maturité  à  celle  qui 
aurait  lieu  dans  les  six  semaines  qui  la  précèdent,  par  les  motifs 
que  nous  avons  déjà  exposés. 

Résumons  ce  qui  précède. 

Les  récoltes  pendantes  par  branches  et  par  racîneg  au  moment 
de  la  dissolution  de  la  communauté  sont  immeubles  et  elles  ap- 
partiennent au  propriétaire  du  fonds. 

Il  n'y  a  pas  Beu  d'estimer  celles  qui  existent  sur  les  immeubles 
propres  du  survivant. 

Mais  il  faut  constater  la  valeur  de  celles  qui  se  trouvent  sur 
les  propres  de  l'époux  prédécédé,  non  pas  en  vue  de  la  commu- 
nauté à  laquelle  elles  sont  étrangères,  mais  comme  élément  du 
partage  de  la  succession,  dans  la  masse  duquel  elles  formeront 
des  fruits. 

Les  récoltes  pendantes  sur  des  fonds  de  communauté  au  jour 
de  sa  dissolution  sont  immeubles  par  rapport  à  la  communauté, 
et  l'estimation  en  sera  faite  comme  valeur  appartenant  person- 
nellement à  répoux  survivant  et  aux  héritiers  du  prémourant, 
sauf  à  être  comprise  dans  les  fruits  lors  de  la  liquidation  et  du 
partage. 

Elles  seront  estimées  selon  les  règles  que  nous  avons  tracées 
dans  notre  premier  article  (n*  63  de  la  Revue)  ^  ou  bien  la  valeur 
en  sera  constatée  par  la  vente,  dans  le  cas  où  cette  vente  sera 
possible  ;  et^  à  défaut  d'estimation  dans  l'inventaire,  leur  exis- 
tence devra  être  régulièrement  établie. 

Enfin  l'époux  propriétaire  du  fonds  devra  récompense  à  la 
communauté  des  labours  et  semences,  selon  les  règles  que  nous 
rappellerons  plus  loin. 

Du  cas  où  un  bail  à  ferme  aurait  été  (ait  à  F  un  des  épmi 
avant  le  mariage^  ou  bien  à  la  communauté.  —  N'oublions  pas 
que  nous  nous  occupons  toujours  des  récoltes  au  point  de  vue 
de  la  communauté  légale. 

Il  est  de  principe  que  le  droit  de  jouissance  du  fermier  sur 
rbéritage  affermé  est  personnel  et  mobilier.  M.  Troplosg  {delà 
Vente^  n«  321,  et  du  Louage^  t.  1",  n"^ô  à2e,  et  t.  2,  n**  A7$ 
et  suifv.)^  émet  une  opinion  contrûre,  et  il  pense  que  cedroitest 
réel  et  Lmmobiljrcr.  iHais  cette  doctrine  ne  saurait  se  soutenir,  et 
elle  est  repoussée  par  presqye  tous  les  auteurs  (Prouâbon,  de 
rUsuf.,  i.  !•%  n*  102  ;  Delvincourl,  t.  3^  p.  185, 188, 198,  no- 
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tes  ;  Toollier,  i.  4,  n**  S88  ;  t.  6>  n*»  A35  ;  t  12,  no  105  ;  Poncet, 
Tr.  des  actions,  n*  124  ;  Duranton^  t  4,  n*  7*,  et  t..  17,  tf  489  ; 
Dalloz,  v*"  LatÉOffe^  n<»  5  et  sniv.  ;  Chainpîoimière  et  Rigaud, 
t.  4,  n*  Î032;  Duvergier,  du  Louage,  t.  i*%  d'  2»  et  a-  279  et 
suiv.;  Devilleneave  et  Carette,  Colktt.  nauv.^  \.  8,  part.  2, 
p.  356  et  ^iv.  ;  Marcadë,  Élém.  du  dr.  db.  français,  t  2, 
p.  361  et  suiv.  ;  Valette,  des  Priv.^  et  hyp.,  p.  196  ;  Redire  et 
Pont,  Canir.  de  mariage,  n"  S37  ;  Denidombe,  De  la  distinct. 
des  biens,  p.  155. — Argument  tiré  d'un  arrêt  de  rejet  de  la.  Cour 
saprëme,  du  14  ûqy.  1832). 

Le  droit  de  l'époux  fermier  tombe  donc  dans  la  communauté 
légale^  non  pas  seulement  quant  aux  fruits,,  mais  encore  quant 
au  droit  lui-même,  et  il  est  semblable  à  un  bail  qui  aurait  été 
coDsenti  à  la  communauté. 

Mais  les  récoltes  existantes  à  la  dissolution  de  la  communauté 
sur  les  biens  affermés  doivent-elles  être  comprises  dans  les  fonds 
ou  les  fruits  de  la  masse  commune  ?  En  d'autres  termes,  ces  ré- 
coltes forment-elles  une  valeur  acquise  avant  ou  après  la  disso- 
lution de  la  communauté  ? 

Cette  distinction  est  importante  non-seulement  au  point  de 
vue  de  la  communauté,  mais  &  cause  de  la  situatbn  particulière 
8es  héritiers,  dont  quelques-uns  peuvent  être  mariés,  et  pour 
la  fixation  ultérieure  de  leurs  reprises. 

En  premier  lieu  les  fruits  naturels  et  industriels  sont  acquis  à 
la  communauté  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  perçus;  nous  l'a- 
vons déjà  expliqué. 

Eo  outre,  le  fermier  n*a,  dans  les  récoltes,  autre  chose  qu'un 
droit  éventuel,  incertain,  exposé  à  une  foule  de  risques,  la 
grâe,  la  gelée,  rinçndation,  par  exemple,  et  qui  ne  sera  quel- 
que chose,  une  valeur  que  le  jour  où,  ayant  traversé  heurei|se- 
ment  tous  ces  périls,  il  aura  été  réalisé.  Qu'elles  viennent  à  pé- 
rir, et  elles  n'auront  jamais  existé  pour  la  communauté  ;  leur 
valeur  aura  donc  été  nulle  au  moment  de  sa  dissolution. 

Mads,  dans  le  cas  contraire  et  si  elles  sont  recueillies  après  là  dis- 
solalion  de  la  conmmnauté,  la  condrâon  se  sera  réalisée  au  profit 
des  propriétaires  nouveaux,  c'est-à-dire  de  Tépoux  survhrant  et 
desbériliers  du  prémovirant  personnellement,  non  pas  en  vertu 
des  règles  de  la  communauté  qui  n'existe  plus  et  pour  laquelle 
il  ne  peut  se  produire  une  sorte  d'effet  rétroactif,  mtis  bien  pur 
suite  de  FindiviinoiD  qui  existe  entre  les  parties. 

32. 
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Il  faut  donc  conclure,  selon  nous»  que,  dans  le  cas  d'un  bail, 
les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  branches  et  raci* 
nés  à  la  dissolution  de  la  communauté,  sont  acquis  non  pas  à 
cette  communauté,  mais  bien  à  l'époux  survivant  et  aux  héri- 
tiers de  répoux  prédécédé  personnellement,  comme  ils  appar- 
tiendraient,  dans  ce  cas,  à  l'usufruitier  lui-même,  etieur  estima- 
tion ne  pourra  avoir  d'objet  qu'au  point  de  vue  du  partage  de  ces 
fruits,  qui  se  fait  ordinairement  aussi  dans  la  liquidation  de  la 
communauté. 

En  général,  dans  les  grandes  exploitations,  les  pailles  appar- 
tiennent au  propriétaire  de  la  ferme;  il  ne  faudra  donc  pas  les 
comprendre  dans  l'estimation. 

2*  Récompense  pour  labours^  encrais  et  semences. 

Nous  avons  dit  que  le  survivant,  à  la  dissolution  de  lacoinrau- 
nauté,  prenait  ses  immeubles  dans  Tétat  où  ils  se  trouvaient, 
c'est-à-dire  avec  leurs  récoltes  pendantes  par  branches  et  ra- 
cines. 

Et  qu'il  en  était  de  même  de  la  succession  de  l'époux  prè- 
décédé. 

Mais  ce  droit  ne  s*exerce  qu'à  la  condition  de  tenir  compte  à 
la  communauté  des  frais  de  culture  ;  en  effet  elle  les  a  avancéS; 
ils  profitent  à  l'époux  propriétaire,  la  récompense  en  est  due 
par  conséquent  à  la  communauté  (art.  1437,  G.  Nap.). 

Cependant  cette  opinion  n'est  pas  celle  de  Delvincourt,  t.  S, 
p.  14,  n*  6  ;  Taulier,  t.  5,  p.  à9  ;  Bugnet  sur  Potbier,  Camm., 
n"*  213,  à  la  note. 

Mais  elle  est  adoptée  par  la  plus  grande  partie  des  auteurs  et 
par  la  jurisprudence  (TouUier,  1. 12,  n»*  124,  126  ;  Proudhon 
Usuf.,  t.  5,  n~  2686  et  2686  ;  Rolland  de  Villargues,  R^t. 
V  Commwmuté,  n**  102,  2*  édit.  ;  Duranton,  t.  14,  nM52 
Bellot  des  Minières,  Contr.  de  mariage^  t.  1,  p.  138  et  s.  ;  Bat 
tur,  Comm.j  n"*  194  ;  A.  Michaux,  Liquid.  et  part.^  n*"  1355 
2'  édlt.  ;  Glandaz,  Encyclop.  du  droite  v"*  Comm.^  n*  68;  Za 
cbariœ,  t.  3,  §  607,  p.  414  ;  Rodière  et  Pont,  t.  l*',  n"*  %ih 
Troplong,  t  1,  n''  467  et  suiv.;  Dalloz  a,  v"  Contr,  demar, 
n^*  684  et, suiv.;  C.  Rennes,  26  janv.  1830,  S. -V. 30. 2. 207; D.p 
30.2.69;et  260  ;  Bordeaux,  23  mai  1841). 

Enfin  cette  doctrine  est  suivie  dans  la  pratique. 
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11  importe  peu  qiruoe  partie  seulement  des  travaux  de  culture 
soit  effectuée,  que  les  labours,  par  exeipple,  aient  seulement 
été  faits  ;  ce  sont  toujours  des  travaux  préparatoires  iodispensa* 
blés  que  le  propriétaire  eût  dû  faire  lui-même  et  dont  il  ne  peut 
s*enricbir  aux  dépens  de  la  communauté  (Proudhoo,  t.  ô, 
n*  2686).  * 

L'importance  de  la  récolte  n'a  aucune  influence  dans  ce  cas  ; 
la  récompense  serait  encore  due  même  s'il  n'y  avait  pas  de  ré- 
colte. La  dépense  n'en  aurait  pas  moins  été  faite  par  la  commu- 
nauté^ dans  l'intérêt  de  la  culture.  L'époux  propriétaii*e  ne 
pourrait  s'exonérer  en  abandonnant  la  récolte  à  la  communauté 
(Potbier,  n^ 212;  Prouibon^def  Usufruit,  t. 6,  n*  2686  ;  Rodière 
et  Pont,  n»  886). 

Enfîn,  comme  la  récompense  est  due,  non  pas  à  l'autre  époux, 
mais  à  la  communauté,  il  en  résulte  que  si  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers renoncent  à  la  communauté,  la  récompense  est  à  leur 
charge  pour  la  totalité,  s'il  est  question  de  labours  et  semeoces 
sur  leurs  propres,  et  qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  celle  qui  pourrait 
être  due  parle  mari  (Rodière  et  Pont,  n"  386). 

Les  fumiers  ne  comprennent  pas  seulement  les  fumiers  pro- 
prement dits,  mais  encore  les  cendres,  plâtres,  débris  de  laines, 
chaux,  guano  et  divers  engrais  industriels  que  l'on  a  coutume  de 
répandre  sur  les  récoltes  ou  de  mêler  au  sol.  11  est  bien  entendu 
que  la  récompense  s'applique  également  à  tous  les  engrais. 

Le  remboursement  des  frais  par  le  conjoint  propriétûre  doit 
avoir  lieu  eu  égard  à  la  dépense  réelle;  la  communauté  doit  re- 
couvrer une  juste  indemnité,  mais  sans  faire  aucun  bénéfice, 
a  Par  exemple,  dit  H.  Troplong  {Contr.  de  mariage^  t.  V\ 
m  n*"  468),  supposez  que,  loi-s  des  semailles,  le  blé  jeté  en  terre 
«  valût  20  fr.  l'hectolitre,  tandis  qu'à  la  dissolution  du  mariage 
«  le  blé  vaut  SO  fr.,  il  ne  faudrait  pas  avoir  égard  à  cette 
«  augmentation,  il  suffira  de  payer  à  la  communauté  la  semence 
tt  sur  le  pied  de  20  fr.  l'hectolitre.  » 

n  faut  appliquer  les  règles  ci-dessus  aux  façons  des  vignes. 
Si  les  échaïas  ont  été  fournis  par  la  communauté  dans  la  der- 
nière année,  Tépoux  propriétaire  devra  l'en  indemniser  en  ayant 
égard  à  leur  valeur  au  jour  de  la  dissolution.  Il  en  serait  de 
même  pour  la  pêche  d'un  étang  qui  ne  seraût  faite  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté  ;  l'époux  propriétaire  de  l'étang 
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devra  rembourser  le  prix  de  rempoissonnemeot  (Pothier,  n"  208 

et  21i5  ;  Dalloz  a.,  v*  Contr.  de  mariage^  n*  690). 

Il  est  presque  inutile  de  faire  observer  ici  que  la  communauté 
légale  ne  doit  aucune  récompense  aux  époux  pour  raison  des 
premiers  fruits,  naturels  et  industriels,  que  produisent  les  pro- 
pres au  commencement  du  mariage. 

Car,  d'une  part,  dans  le  cas  où  les  frais  préparatoires  deculture 
seraient  payés  à  cette  époque,  la  somme  employée  à  cet  effet, 
si  elle  se  trouvait  encore  entre  les  mains  du  propriétaire,  ap- 
partiendrait à  la  communauté;  —  si  au  contraire  les  frais  sont 
encore  dus,  ils  forment  une  dette  mobilière  à  la  charge  com- 
mune (Pothier,  t.  1*',  n°201;  Duranton,  t.  14,  n°152,  ei 
t.  16,  no  11  ;  Rodière  et  Pont,  t.  1",  n"  384,  887  ;  Dalloz  a., 
n"  684,  688). 

Les  labours  et  semences  faits  sur  les  immeubles  de  commu- 
nauté se  confondent  avec  le  fonds  et  sont,  par  conséquent,  im- 
meubles. Si,  plus  tard,  la  récolte  doit  être  partagée  ou  ven- 
due, il  suffira  d'ajourner  l'estimation,  en  constatant  les  labours 
et  semences  dans  l'inventaire.  Mais  cette  estimation  devrait  avoir 
lieu  dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  partage  des  immeubles  delà 
conmiunauté  avant  la  récolte,  les  labours  et  semences  seraient 
attribués  à  l'abandonnataire  de  l'immeuble,  car  le  montant  de 
cette  estimation  viendrait  s'ajouter,  comme  valeur  immobilière, 
à  celle  du  fonds. 

Enfin  nous  terminerons  ce  premier  paragraphe  en  ajoutant 
que  si  les  fruits  perçus  par  la  communauté  proviennent  d'un 
usufruit  appartenant  à  l'un  des  époux,  il  est  certain  que  si  la 
jouissance  vient  à  cesser,  la  communauté  n'aura  rien  à  réclamer 
du  nu  propriétaire  pour  les  frais  de  labours  et  semences  faits  en 
vue  de  la  dernière  récolte;  ce  sont  ici  les  prindpes  de  l'usufruit 
qui  dominent  (Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.^  t.  !•%  n'  387). 

§  2. 

COMMUNAUTÉ   RÉDUITE  AUX  ACQUÊTS. 

Les  principes  de  la  communauté  légale  sont  applicables  &  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  sauf  les  exceptions  que  nous 
allons  signaler. 
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1°  Récoltes. 

Les  récoltes  pendantes  par  branches  et  racines,  au  moment  du 
mariage,  sur  les  propres  des  époux  appartiennent  à  la  commu- 
nauté, car  elles  seront  perçues  par  elles. 

n  est  d'usage,  dans  plusieurs  contrées,  d'en  faire  Testîmation 
dans  le  contrat  de  mariage  et  de  les  réserver  propres  à  Tépoux 
propriétaire. 

Il  nous  semble  qu'on  est  ainsi  en  contradiction  avec  les  prin- 
cipes qui  régissent  la  communauté. 

Gomme  nous  l'avons  dit  sous  le  paragraphe  premier,  les 
fruits  sont  destinés  à  satisfaire  aux  charges  du  mariage,  et  rien 
ne  peut  les  soustraire  à  cet  emploi,  pas  même  une  convention 
matrimoniale.  Cela  est  de  l'essence  du  mariage. 

Peut-on  comprendre,  en  effet,  que  la  communauté,  ainsi  pri- 
vée des  produits  qui  lui  sont  naturellement  et  légalement  acquis,, 
soit  obligée,  pour  faire  face  à  ses  charges,  si  d'ailleurs  les  époux 
n'ont  pas  d'autre  industrie  que  leur  culture,  d'acheter  ces  mêmes 
produits  de  l'un  des  époux  et  de  lui  en  payer  la  valeur  au  jour 
de  la  dissolution? 

Les  époux  ne  pourraient  assurément  se  réserver  propres  les  in- 
térêts de  leurs  capitaux,  les  arrérages  de  leurs  rentes  à  courir  pen- 
dant les  six  premiers  mois  ou  la  première  année  du  msu'iage^ 
par  exemple. 

Ici  la  violation  de  la  loi  serait  plus  patente^  plus  saisissante. 
Ce  serait  dénaturer  ces  fruits  pour  les  transformer  en  capitaux 
propres,  à  rembourser  par  la  communauté* 

Le  principe  est  évidenunent  le  même  pour  les  fruits  naturels 
et  industriels. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  s'abstenir  de  ces  sortes  de 
clauses  qui  ne  peuvent  être  plus  tard  qu'une  source  de  diffi- 
cultés entre  les  parties. 

Sous  le  paragraphe  1"  nous  avons  étudié  la  situation  de  la 
communauté  lorsque  l'un  des  époux  était  fermier  en  vertu  d'un 
bûl  existant  au  moment  du  mariage. 

Cette  situation  ne  serait  pas  la  même  sous  le  régime  de  la 
société  réduite  aux  acquêts  et  dans  le  cas  où  le  conjoint  se  serait 
réservé  propre  le  droit  au  bail. 

A  la  dissolution  de  la  communauté  il  en  devrait  faire  la  re- 
prise, et  il  aurait  droite  par  conséquent,  à  la  récolte  alors  pen- 
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dante  par  branches  et  par  racines,  sauf  técompense  à  la  commu- 
nanté^  pour  les  frais  prélitninaires  de  culture. 

Nous  devons  faire  ici  line  observation  qui  aura  pour  objet  la 
situation  du  survivant  des  époux  au  point  de  vue  d'un  bail  con- 
senti à  ces  derniers  pendant  le  mariage. 

Dans  ce  cas,  le  bail  appartient  évidemment  h  la  communauté  ; 
mais,  à  sa  dissolution  «  l'embarras  est  grand  bien  souvent;  le 
survivant  n*apas  d'autre  industrie  pour  vivre  que  la  culture; 
les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  sont  exigeants,  et  ne  consentent 
à  lui  laisser  l'exploitation  entière  qu'à  des  conditions  onéreuses, 
ou  bien,  si  elle  est  susceptible  de  division  sans  préjudice  pour 
le  propriétaire,  ils  menacent  le  survivant  d'un  partage. 

Nous  croyons  donc  qu'il  serait  très-utile,  pour  prévenir  ces 
embarras  et  ces  difficultés,  d'insérer  dans  le  contrat  de  mariage, 
comme  plusieurs  notaires  ont  coutume  de  le  faire,  la  clause 
adoptée  entre  commerçants  et  de  réserver  au  survivant  la  fa- 
culté de  conserver  pour  son  compte  exclusif,  si  bon  lui  sem- 
ble, le  droit  au  bail  qui  aurait  été  consenti  pendant  le  ma- 
riage ainsi  que  tout  le  matériel  d'exploitation,  les  fumiers,  les 
récoltes  faites  et  les  labours  et  semences,  à  la  charge  d'acquit- 
ter les  feimages,  d'exécuter  toutes  les  conditions  du  bail  et  de 
payer  aux  héritiers  de  Tépoux  décédé  le  montant  de  leurs  droits 
d'après  la  prisée  de  l'inventaire,  dans  un  délai  convenable,  avec 
ou  sans  intérêts. 

De  cette  façon  le  survivant  ne  serait  plus  exposé  k  des  exi- 
gences injustes,  et  sa  position  serait  conservée  dans  des  condi- 
tions moins  pénibles. 

On  pourrait,  à  l'égard  d'un  bail  réservé  propre  à  l'un  des 
époux,  assurer  le  bénéfice  de  cette  faculté  à  l'autre  conjoint  s'il 
venait  à  survivre  ;  seulement,  dans  ce  cas,  les  héritiers  du  pre- 
mier mourant  n'en  demeureraient  pas  moins  obligés  envers  le 
propriétaire  au  paiement  de  la  totalité  des  fermages  et  à  l'entiëie 
exécution  des  conditions  du  bail. 

L.    MéLTN,  ancien  notaire. 
{La  9uite  à  une  prochaine  livraison.) 
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JURISPRUDENCE. 


PORTION  DISPONIBLE.   —  Époux.  —  Don  universel.  —    N'847. 
Réserve  des  ascendants.  —  Dispense  de  caution.  —  Dé- 

GBÉANGE. 

O.  imp.de  Varif  (!'•  Ch.).  —  l^Mars  1864. 

La  donation  en  usufruit^  faite  par  un  époux  à  son  conjoint, 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  apjmrtiendront 
mijour  de  son  décès^  sans  exception  ni  réserve,  doit  être  consi- 
dérée  comme  comprenant  même  l'usufruit  de  la  réserve  des  as^ 
cendants  (C.  Nap.,  915,  1094)  (1). 

Un  placement  malheureux  de  capitaux^  lorsqu'il  ne  constitue 
pas  un  acte  purement  hasardeux  et  de  manifeste  imprudence^  ne 
saurait  être  considéré  comme  un  abus  de  jouissance,  pouvant 
faire  perdre  à  t  usufruitier  le  bénéfice  de  la  dispense  de  caution 
H  d emploi  dont  il  jouit  en  vertu  de  son  titre  (C.  Nap.,  601, 
()02,618)(2). 

Par  lear  contrat  de  maringe  du  14  déc.  1859,  les  époux  0...  se 
sont  fait  don  mutuel  en  usufruit,  au  profit  du  survivant,  de  la  part 


(i)  Il  a  été  jugé  quelquefois  que  si  les  époux  peuvent  se  donner,  outre  In 
quotité  disponible  ordinaire^  l'usufruit  de  la  portion  de  biens  réservée  aux 
ascendants  {art.  1094,  C.  Nap.),  il  faut  que  la  volonté  de  comprendre  cet 
usufruit  dans  la  libéralité  soit  exprimée  d'une  manière  formelle.  En  ce  sens, 
Agen,^nov.  i827(Sir.28.2.99;Dall.28.2.9I)  ;  Baslia,lîjanv.18l59  (Dev. 
60.2.i81;DaU.60.5.1î4  ;  J.P.60.918].-Mais  il  est  plus  généralement  admis, 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  qu'une  disposition  spéciale  n'est  pas  néces- 
^irc,  et  que  l'attribution  de  l'usufruit  dont  il  s'agit  peut  résulter  suffisam- 
ment du  don  ou  legs  en  propriété  ou  en  usufruit  de  l'universalité  des  biens. 
Agen,  Il  déc.  1827  (Sir.29.2.74;  Dall.30.1.145)  ;  Riom,  16  déc.  1846  (Dev. 
47.2.249)  ;  Paris,  30  déc.1847  (Dev.  48.2.138)  ;Ga3s.,18  nov.  1840,  30  juin 
1842,  3  avril  1843,  24  avril  18S4  (Dev.41.1.90;  43.1.289,  839  ;  54.1.430; 
M.  41.1.17  ;  43.1.210;  54.1.256  ;  J.P.54.2.363)  ;  MM.Troplong,  Donat. 
ci  te$t.,  n*  2557  ;  Aubry  et  Rau,sur  Zachariœ^  t.  5,  §  689  ;  Massé  et  Yergé, 
t.  3»  §  460;  Éd.  Clerc,  Manuel  et  FmmuL,  t.  1«',  p.  452,  n»  23  ;  Rolland 
de  y  illargues,  Bép.,  y^  Portion  dùpon.,  n®  230  ;  Dictionnaire  du  Notariat, 
fod.r%  n<«175,274. 

(2)  Comp.  Revue  du  Notariat,  n<>  352,  p.  305,  note  1  ;  Demolombe,  t.  X, 
n»*497  et  suiv.;  Rolland  de  Villargues,  v*  Usufruit,  noM34  et  s.  ;  Diction- 
naire du  JSot,,  4«  édit.,  eod.  w»,  n»  368. 
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du  premier  mourant  dans  les  valeurs  de  communauté,  ainsi  que  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  en  propre  à  celai- 
ci,  et  qui  composeraient  sa  succession,  sans  exception  ni  réserve, 
le  tout  avec  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi. 

Madame  0...  est  décédée  sans  enfants,  le  24  mars  1861.  Ses  hé- 
ritiers, savoir,  les  âieur  et  dame  B...,  ses  père  et  mère,  et  ses 
frères,  ont  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  en  re- 
nonçant à  la  communauté. 

M.  et  M"*  B...  ont  contesté  à  M.  0...  le  droit  d'exercer  l'usufruit 
donné  sur  leur  réserve  légale;  ils  ont  soutenu  que  cet  usufruit  ne 
devait  porter  que  sur  la  quotité  disponible  ordinaire,  les  termes  du 
contrat  de  mariage  n'exprimant  pas  Tintention  de  donner  à  la  libé- 
ralité l'extension  autorisée  par  l'art.  1094,  C.  Nap.,  et  ce  contrat 
ayant  été  plutôt  rédigé  dans  la  prévision  que  madauke  0...  survi- 
vrait à  ses  père  et  mère. 

En  outre,  les  héritiers  B...  ont  demandé  que  M.  0...  fût  déclaré 
déchu  de  la  dispense  de  caution  et  d'emploi,  tant  à  raison  de  son 
insolvabilité  que  pour  jouissance  abusive  résultant  du  mauvais 
placement  des  capitaux,  dont'  une  partie,  notamment,  avait  été 
placée  dans  une  charge  d'agent  de  change  tombé  en  déconfiture. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  ces  prétentions,  les  a  re- 
jetées par  le  jugement  suivant,  en  date  du  17  janv.  1862  : 

LE  TRIBUNAL;  —En  ce  qui  touche  rûnporlance  de  la  donation  faite 
par  le  contrai  de  mariage  : 

Attendu  que  ledit  contrat,  en  instituant  le  survivant  donataire  eu  usa- 
fruit  de  la  moitié  de  l'époux  prédécédé  dans  les  bénéfices  de  communauté, 
et  de  tous  biens  meubles  et  immeubles,  sans  exception  ni  réserve,  qui  ap- 
partiendront en  propre  à  Tépoux  prédécédé,  indique  formellement  que 
rintenlion  des  contractants  a  été  de  faire  au  survivant  la  totalité  de  la  do- 
nation autorisée  par  TarU  1094  du  Code  Napoléon,  et  par  conséquent  de 
lui  donner  l'usufruit  même  de  la  portion  réservée  aux  père  et  mère  de  la 
femme  0...; 

Eu  ce  qui  touche  la  dispense  de  caution  et  d'emploi  : 

Attendu  qu'en  énonçant  cette  dispense  dans  le  contrat  de  mariage,  les 
époux  ont  usé  du  bénéfice  de  l'art.  601,  G.  Nap.,  lequel  ne  met  aucune 
limite  au  droit  du  donateur;  —  Que  les  époux  B..*  ne  donnent  non  plus 
aucune  raison  sérieuse  à  Tappui  de  leur  demande  subsidiaire  en  déchéance 
de  ce  droit  ;  que,  pour  faire  prononcer  une  pareille  déchéance  »  ils  devraient^ 
aux  termes  de  l'art.  618,  établir  qu'0..«  a  abusé  de  son  usufruit,  et  que 
leurs  allégations  à  cet  égard  ne  sont  pas  suffisamment  cwicluantes; 

Dit  que  la  donation  énoncée  au  contrat  de  mariage  des  époux  0..-  s'ap- 
plique sans  restriction  ni  réserve  aucune  à  la  totalité  des  biens  dont  il 
s'agît  ;  ^  Dit  que  0...  ^  le  droit  de  jouir  de  tout  sans  être  astreint  à  £ûre 
emploi  ou  à  donner  caution  ;  —-  Déboule  en  conséquence  les  époux  B.*.  de 
leurs  contestations  à  ce  sujet. 
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Snr  l'appel,  ce  jagement  a  été  confirmé,  le  1*'  mars  1864,  par 
anrëi  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  retendue  de  la  donation  contenue  au 
contrat  de  mariage  des  époux  0...  :  — Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; 

En  ce  qui  touche  la  dispense  de  caution  et  d^emploi  : 

Considérant  que  la  prétention  des  appelants  consiste  à  sontenir,  non  pas 
que  la  dispense  serait  inefficace  en  tant  que  s'appHquant  à  l'usufruit  de  la 
portion  de  biens  à  eux  réservée,  mais  que  l'usufruitier  en  doit  être  déclaré 
déchu,  soit  à  raison  de  son  insolvabilité^  soit  à  cause  de  ses  abus  de  jouis- 
sance ; 

Considérant  que  l'insolvabilité  alléguée  n'est  nullement  établie; 

Considérant,  quant  aux  abus  de  jouissance,  qu'ils  résulteraient  notam- 
ment des  risques  auxquels  seraient  exposés  les  capitaux  dont  Tintimé  au- 
rait effectué  le  placement;  mais  que  ces  risques,  contestés  d^ailleurs  dans 
leur  gravité,  sont  la  condition  inhérente  à  tous  placements  de  fonds;  que 
l'nsufruitier  de  capitaux  ne  peut,  qu'en  les  y  exposant,  jouir  de  la  chose 
soumise  à  son  usufruit  ;  —  Qu'il  suffit  dès  lors,  dans  l'espèce,  que  la  dispo- 
sition des  capitaux  ne  constitue  pas,  de  la  part  de  Tintimé,  un  acte  pure- 
ment hasardeux  et  de  manifeste  imprudence,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  en 
exciper  contre  lui,  à  l'effet  de  lui  enlever  le  bénéfice  de  la  dispense  de 
caution  et  d'emploi  dont  il  jouit  en  vertu  de  son  titre  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 


ENFANT  NATUREL.— Libéralités. —Incapaqté  DE  BECBVOIR.  N^^SIS. 
—  Descendants. 

C.  imp.  de  MontpeUîer  (Oh^oîv.)-  -^  M  Jamvîer  1664. 

(Nougaret  C.  Laurent.) 

Les  descendants  d'un  enfant  naturel  ne  sont  pas^  comme  lui^ 
incapables  de  recevoir  des  libéralités  de  ses  père  et  mère  au  delà 
de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi,  alors  du  moins  que  leur 
auteur,  enfant  naturel,  étant  décédé,  les  libéralités  ne  peuvent 
être  présumées  faites  en  sa  faveur  par  interposition  de  personnes 
(C.  Nap.,  759,  908,  911)  (1). 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  du  1 3  avril  1 840,  maintenant  unarrêt  de  IXonai  du  9  mai  i 836  (Dev.iO.i . 
440;  Dall.40.1.169  ;  J.P.40.1.660)  ;  et  il  existe  dans  le  même  sens  unarrôt 
delà  Cour  de  Colmar,  du  31  mai  1825  (Sir.  26.2.50  ;  Dall.26.2.51). 

Mais  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  est  d'un  avis  contraire  et  enseigne, 
comme  l'a  jngé  la  Cour  de  Paris,  le  26  déc.  1828  (Sir.29.2.124;  Da11.29.2. 
58),  que  les  descendants  légitimes  d*un  enfant  naturel  décédé ,  étant  mis  en 
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En  1856  est  décédé  le  sieur  Laurent,  enfant  naturel  reconnu  de 
Calherine  Nougaret,  alors  veuve  Durand.  Il  laissait  quatre  enfants 
légitimes  issus  de  son  mariage  avec  Rose  Doumange. 

Il  avait  reçu  en  location  de  sa  mère  quelques  immeubles  que, 
postérieurement  à  son  décès  et  le  5  juin  1858,  celle-ci  a  vendus  à 
un  sieur  Nicolle,  moyennant  8,000  fr.  La  veuve  Laurent  est  entrée 
néanmoins  en  possession  de  ces  immeubles,  comme  continuant  le 
bail  fait  à  son  mari.  Plus  tard,  le  24  fév.  1863,  le  sieur  Nicolle  loi 
en  a  consenti  acte  de  vente,  moyennant  le  prix  de  12,000  fr.  Celte 
vente  suivait  de  près  le  décès  de  Catherine  Nougaret,  femme  Du* 
rand,  survenu  dans  le  même  mois  de  février. 

La  veuve  Durand  n'ayant  laissé  pour  successibles,  avec  les  enfants 
Laurent,  que  des  parents  collatéraux,  ceux-ci  ont  demandé  la  nul- 
lité tant  de  la  vente  faite  à  Nicolle  que  de  la  revente  consentie  par 
Nicolle  à  la  veuve  Laurent,  comme  n'étant  pas  sérieuses  et  comme 
dissimulant  un  avantage  fait,  contrairement  à  la  prohibition  de 
Tari.  908,  C.  Nap.,  en  faveur  des  enfants  de  Laurent,  par  la  mère 
de  ce  dernier. 

Le  tribunal  civil  de  Montpellier,  saisi  de  cette  demande,  l'a  re- 
jetée, le  U  nov.  1863,  par  un  jugement  ainsi  motivé: 

Attendu  que,  pour  demander  cette  nullité,  les  demandeurs  se  fondeni 
sur  ce  que  les  deux  ventes  n*auraient  élé  qu'un  moyen  détourné  pour  faire 
donner  aux  personnes  interposées,  aux  enfants  légitimes  de  Teofant  na- 
turel, par  leur  aïeule  maternelle,  pins  que  la  loi  ne  lui  permeliail  de  don- 
ner ;  que  cette  prétention  dépend  donc,  en  droit,  du  point  de  savoir  si  b 
loi  prohibe  à  Taïeule  naturelle,  alors  que  l'enfant  naturel  est  mort  et  qu  il 
n'existe  pas  d'héritiei^  réservataires,  de  donner  toute  sa  fortune  à  ses 
petits-enfants,  car  si  elle  pouvait  donner  directement,  la  voie  indirecte 
qu'elle  aurait  prise  ne  vicierait  pas  Tacte  de  libéralité; 

Attendu,  quant  à  ce,  qu'il  est  de  princi)>e  que  toute  personne  peut  dis- 
poser et  recevoir  par  donation  enlre*vifs  ou  testamentaire^  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables  (art.  90â,  C.  Nap.)  ; 

Attendu  que  Tincapacité  est  l'exception  et  la  capacité  le  droit  comniuu; 

Attendu  que  l'art.  908,  C.  Nap.,  frappe  d'incapacité  l'enfani  naturel, 
mais  non  pas  ses  descendants  ; 

son  lieu  et  place  par  rapport  à  la  succession  des  père  et  mère  qui  l'ont  re- 
connu (art.  759),  sont  incapables  comme  lui  de  rien  recevoir  en  dehors  delà 
fraction  déterminée  par  l'art.  908.  Stc,  MM.  Delvincourt,  1. 1 .  p.  63,  note  5  ; 
Touiller,  t.  'i,  n»  260  ;  Duranton,  t.  8,  n»  247  ;  Mourlon,  Répét.  écr.,  U  2, 
p.  235  ;  Marcadé,  sur  Tart.  908  ;  Demolombe,  Succès*,,  t.  2,  n""  95,  et  Donat., 
t.  1,  n<'561  ;  Dalloz,  Rép,y  v«  Disp.  entre-vifs  et  test.,  n*»  406. 

Rapproch.,  Rolland  de  Yillargues,  v^*  Enfant  naturel,  n*  106,  et  Per- 
sonne interposée,  n*  51  ;  Dictionnaire  du  Notariat ,  v*  Enfant  naturel . 
u*  62,  et  Personne  interposée,  n*  34. 
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Attendu  que»  dans  Tespèce,  l'enfant  naturel  étant  mort  en  iS^,  et  les 
actes  attaqués  n'ayant  pris  naissance  qu'en  1858  et  1863^  après  son  décès, 
les  enfants  Laurent  auraient  pu  recevoir  directement  de  la  veure  Durand 
ce  que  Ton  prétend  qu'elle  a  voulu  leur  donner  indirectement  par  la  voie 
des  ventes  de  i858  et  1863  ; 

Que  Ton  invoque  vainement  les  art»  757  et  760,  G.  Nap.,  puisque  ces 
articles  ne  sont  relatifs  qu'aux  droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de 
leurs  père  et  mère ^  indépendamment  de  toute  libéralité  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Appel  ;  mais^  le  28  janv.  1864^  la  Cour  de  Montpeiner^  adoptant 
les  motifs  du  jugement^  Ta  confirmé  parement  et  simplement. 


TRANSCRIPTION.  —DouBLK  vente.  —  Concours,  —  Mandat.  N"849. 
—  Révocation.  —  Regoues  en  garantie. 

€.  imp.  de  Vanoy  (l**  Gk.).  —  25  Février  1864. 
(Rouyer  et  Thouvenin  C.  Ruilier.) 

Dam  le  concours  de  deux  ventes  du  même  immeubk  consen- 
ties^ Fune  par  le  propriétaire^  t autre  par  son  mandataire^  la 
préférence  doit  être  donnée  à  celle  qui  a  été  transcrite  la  pre- 
mière (L.  23  mars  1865,  art.  8)  (1). 

Lorsque  la  vente  par  le  mandataire  est  la  seconde  en  date  et  a 
été  transcrite  la  dernière,  son  inefficacité  n'ouvre  de  recours  à 
l acquéreur  ni  contre  le  mandant,  ni  contre  le  mandataire^  s'il 
n'a  traité  qu'après  avoir  eu  avis  de  la  première  vente  et  de  la 
révocation  du  mandat  qui  en  était  la  suite  (C.  Nap. ,  1599,  2005, 
2009)  (2). 


(1-2)  Le  premier  point  est  la  conséquence  directe  de  la  disposition  de 
Tart.  3  delà  loi  sur  la  transcription  du  23  mars  i855  ;  le  second  se  justifie 
par  l'art.  J599,  C.  Nap.,  qui^  en  cas  de  vente  de  la  chose  d'aulrui,  n'ac- 
corde de  dommages-intérêts  à  racheteurjque  s'il  a  ignoré  le  vice  de  la  vente, 
et  par  la  règle  qui  ne  donne  effet  aux  engagements  pris  en  vertu  d'un  man- 
dat révoqué  on  expiré,  qu*à  l'égard  des  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi 
avec  le  mandataire  (art.  2009).  Ce  sont  là  des  principes  incontestables,  et, 
dans  les  circonstances  relevées  par  l'arrêt,  il  est  difficile  de  rien  apercevoir 
qui  fftt  de  nature  à  en  faire  écarter  l'application. 

V.  MM.  Troplong,  Traimcript.,  n<>"  i93,  199  ;  Flandin,  Trarucript., 
n«*  863,  864  ;  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  du  Notât.,  4"  part.,  n^  2490,  249i, 
et  Manuel  et  Formulaire,  t.  1*',  p.  41,  n«  10;  Rolland  de  Villargues, 
r«  Vente,  n«  87,  et  Mandat,  n«  495;  Dictionnaire  du  Notariat,  v^»  Garan- 
tie, n*  127,  Mandat,  n'258,  Transcript.,  n'  81,  et  Vente,  n»  177. 
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LA  COUR  ;  —  Sur  Fappel  de  Rouyer  : 

Considérant  que  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  a  subor* 
donné  à  f  accomplissement  de  cette  formalité  la  validité,  à  regard  des 
tiers,  de  tous  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  et  que,  par 
une  conséquence  nécessaire  de  ses  dispositions,  la  préférence  doit,  dans  le 
cas  de  concours  de  denx  ventes  du  même  immeuble,  être  donnée  à  celle 
de  ces  ventes  qui  a  été  transcrite  la  première  ; 

Considérant  que,  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  16  octobre  1862, 
François  Tbouvenin  a  vendu  à  Rouyer  le  quart  indivis  à  lui  appartenant,  et 
provenant  de  la  succession  de  son  père,  dans  une  maison  et  jardin  sis  à 
Vréconrt,  appartenant  pour  moitié  à  la  veuve  Tbouvenin,  sa  mère,  et  pour 
un  quart  k  Elisabeth  Tbouvenin,  femme  Yoitier,  sa  sœur  ; 

Considérant  que  cet  acte,  enregistré  à  Saint-BIin  le  jour  même  de  sa  date, 
a  été  transcrit  dès  le  18  octobre  1862,  avant  la  vente  du  même  immeuble 
faite  à  réponse  RuUier  par  la  veuve  Tbouvenin,  en  vertu  de  la  procuration 
de  son  fils,  suivant  acte  reçu  par  M' Dauvoin,  notaire  à  Vrécourt,  le  17  oc- 
tobre 1862,  lequel  n'a  été  transcrit  que  le  22  du  même  mois; 

Considérant  qu'il  ressort,  à  la  vérité,  des  explications  fournies  par  les 
parties  en  personne  devant  les  premiers  juges,  de  l'interrogatoire  sabi  par 
Rouyer,  le  30  juin  dernier,  ainsi  que  des  conclusions  prises  et  des  f^its  ar- 
ticulés par  celui-ci  devant  la  Cour,  que  la  vente  du  16  octobre  n'a  pas  été 
pure  et  simple^  et  qu'elle  n'a  été  consentie  par  François  Tbouvenin  qu'à  la 
condition  que  sa  mère  n'aurait  pas  encore  fait  usage  de  sa  procuration  du 
14  octobre,  et  que  cette  procuration  serait  retirée  par  Rouyer  en  temps 
opportun  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  suffisamment  établi  que  cette  condition  a  été 
accomplie  ;'  qu'U  résulte,  en  effet,  des  documents  de  la  cause  et  des  ex- 
plications des  parties,  que  Rouyer,  porteur  d'une  lettre  de  François  Tbou- 
venin, qui  Tautorisait  à  agir  ainsi,  a,  non-seulement  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait de  lui  pour  opérer  le  retrait  de  sa  procuration,  mais  que  de  pins,  il  a, 
dès  le  16  octobre,  et  dans  la  matinée  du  17,  avant  la  passation  de  l'acte, 
reçu  M*'  Dauvoin,  prévenu  ou  fait  prévenir  la  femme  Yoitier,  la  veure 
Tbouvenin  et  les  époux  Rultier  qu'il  avait  acquis  le  quart  de  François 
Tbouvenin  dans  l'immeuble  dont  s'agit,  et  que  celui-ci  avait  révoqué  sa 
procuntioià  du  14  octobre  ; 

CoBsidérauBt  que  la  connaissance  de  cette  révocation,  acquise  tout  à  la 
fois  k  la  mandataire  et  aux  tiers  avec  lesquels  celle-ci  a  contracté,  ne  per- 
mettait plus  à  personne  de  faire  valablement  usage  du  mandat  conféré  à  la 
veuve  Tbouvenin  ; 

Qu'aincd,  la  vente  faite  à  l'épouse  Rallier  doit  être  déclarée  nulle  en  ce 
qui  toiicbe  le  quart  appartenant  à  François  Tbouvenin  et  ne  peut  produire 
d'effet  que  pour  les  trois  autres  quarts; 

Sur  les  demandes  en  garantie  formées  pat  l'épouse  Rallier  :  —  Ooaà^ 
dérant  qu'en  acqoérant  la  part  de  François  Tbouvenin,  en  vertu  d'une  pro- 
curation qu'elie  saivaii  révoquée^  la  femme  RuIUer  a  agi  d&  maavaise  foi  a 
qu'elle  est,  par  conséquent,  mal  fondée  h  exercer  aucun  recûur»  en  garaatie 
soit  contre  la  veuve,  soit  contre  les  enfants  Tbouvenin  ; 

Sur  la  demande  en  licitation  formée  subsidiairement  devant  les  premiers 
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joges  et  re]Nroduite  devant  la  Cour  :  —  Considérant  que  nul  n'est  tenu  de 
demeurer  dans  rindivigion,  et  qn'il  est  certain  que  la  maison  et  le  jardin 
indivis  entre  les  parties,  d'ailleurs  grevés  d'un  usufruit  au  profit  de  la  veuve 
Thouvenin,  ne  sont  pas  partageables  dans  la  proportion  de  leurs  droits  suc- 
eessifs;  • 

Par  ces  motifs,— Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émen* 
dant,  décharge  Ronyer  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  —  Au 
principal,  déclare  l'épouse  RuUier  mal  fondée  en  sa  demande  tendant  à 
Tannulalion  de  la  vente  consentie  le  16  octobre  1862  par  François  Tbou* 
venin  au  profit  de  Rouyer;  ordonne  au  contraire  que  cette  vente  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution  ;  — >  Déclare  l'épouse  Rullier  non  recevable  et 
mal  fondée  dans  sa  demande  en  garantie  contre  la  veuve  et  les  héritiers 
Thovvenin  »  —  Ordoline  que  la  maison  et  le  jardin  sis  à  Yrécourt,  appar^ 
partenant  pour  un  quart  à  Rouyer,  pour  trois  quarts  à  l'épouse  RuUier, 
seront  vendus  et  licites,  etc. 


SERVITUDES.  —  Terrasse.  —  Vues.  —  Prescription.  —      N*850- 
Prohiditiok  de  construire. 

C.dc  MMt.  (0fa.  «tv.).  —  tS  IMoembre  1863. 
(Pédencoîg  C.  Sempé.) 

UarL  678,  C.  Nap.^  qui  détermine  la  distance  dans  laquelle 
un  propriétaire  ne  peut  avoir  de  fenêtres  d  aspect,  balcons  ou 
autres  saillies  donnant  des  vues  sur  r héritage  clos  ou  non  clos 
de  son  voisin,  est  applicable  à  tous  autres  ouvrages  au  moyen 
desquels  la  vue  peut  s'exercer  sur  la  propriété  voisine^  notam- 
ment à  une  terrasse  ou  plate-forme  artificiellement  établie  sur 
le  sol  ou  sur  un  bâtiment  (1). 

La  possession  dans  t espace  prohibé  dun  ouvrage  de  cette  na- 
ture conduit  à  l'acquisition  par  la  prescription  de  la  servitude 
de  vue,  servitude  qui  implique  le  droit  ae  s'opposer  aux  con- 
structions qui  seraient  élevées  chez  le  voisin^  au-dessus  du  niveau 
doù  la  vue  est  prise  et  en  deçà  de  la  distance  légale  de  dix^neuf 
décimètres  (C.  Nap.,  678, 680,  690)  (2). 

(1-2)  Le  premier  point  ne  parait  pas  ^ire  difficulté.  Conf.  Toullier,  t.  3, 
n*  320;  Dali.  Rèpert,,  y  Servitude^  n»  780  ;  Amb.  Rendu,  sur  Perrin, 
Code  des  Co«#/rttrt., «•  4200;  Demolombe,  Sertii.,n*  573.— €aen,  !•»  déc. 
1837  (cité  par  M.  Demolombe)  ;  Bruxelles,  23  juill.  1842  (Dali.,  loc.  cit.)  ; 
Paris,  9  juiU.  1853  (Dali. 54.5.704)  ;  Bordeaui,  18  mai  1858  (Dev. 59.2.177; 
J  P.59.719)  ;  Ntaaes,  23  juill.  1862  (Dev.62.2.456). 

Mais  c'est  une  question  très-controversée  que  de  savoir  si  la  serYitnde 
de  rue,  acquise  par  prescription  sur  le  fonds  voisin,  confère  à  celui  au 
profit  de  qui  elle  existe  le  droit  d'empêcher  ce  voisin  d'élever  sur  son  fonds. 
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Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  jugement  rendu  au  possessoire 
parle  tribunal  civil  de  Pau,  le  21  fév.  1863. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  en  foil  qu'à 
Textrémité  sudMu  jardin  de  Sempé  existe  une  plate-forme  d'oii  la  vue 
s*étcnd  notamment  sur  le  jardin  inférieur  de  Pédeucoig,  et  à  laquelle  on 
arrive  h  la  suite  d*une  autre  terrasse  édifiée  sur  le  même  modèle  ;  que, 
poar  éuiblir  cette  plate-forme^  on  a  dû  construire  un  mur  de  soulènemeni 
dont  la  partie  inférieure  pénètre  Irès-avant  dans  le  sol,  à  TefiTet  de  main- 
tenir les  terres  de  remblai^  et  dont  la  partie  supérieure  est  munie  d'nne 
rangée  de  dalles  qui,  placées  à  60  centimètres  au-dessus  du  sol.  peuvent 
servir  soit  h  s*y  reposer,  soit  à  s*y  accouder  pour  jouir  plus  aisément  de 
la  vue  ;  qu*enfin,  la  nature  n*a  contribué  à  cette  plate-forme  que  pour 
la  beauté  du  site,  et  que  tout  le  reste  est  l'oeuvre  de  Sempé  ou  de  ses  ail- 
leurs ; 

Que  des  faits  ainsi  constatés,  le  jugement  a  pu  conclure  que  la  ^iie  prise 
dans  ces  conditions  par  Sempé,  sur  le  jardin  de  Pédeucoig,  avait  tous  les  ca- 
ractères d'une  servitude  continue  et  apparente,  susceptible  de  s'acqoérir 
parla  prescription; 

Qu'en  effet,  les  termes  de  Tart.  678  du  G.  Nap.  ne  sont  pas  limitatife; 

Que  le  droit  de  vue  peut  s*exercer  aussi  bien  au  moyen  d'une  terrasse 
ou  plate-forme  artificiellement  établie  sur  le  sol  ou  sur  un  bâtiment,  qu'an 
moyen  d*une  fenêtre,  d'un  balcon  ou  autre  saillie  pratiquée  dans  uu 
.  mur,  et  que  le  voisin,  pour  qui  les  inconvénients  sont  les  mêmes  dans  le 
premier  cas  que  dans  les  autres,  doit  s'opposer  aux  travaux  qui  sout  kî 
signes  extérieurs  de  celte  servitude,  s'il  vent  sauvegarder  la  liberté  de  son 
héritage  ; 

Que  le  tribunal  de  Pau  a  donc  pu  maintenir  Sempé  dans  la  possession 
annale  du  droit  de  vue  qu'il  avait  sur  le  jardin  de  Pédeucoig,  non  par  suiic 
d*une  faculté  dérivant  de  la  disposition  naturelle  des  lieux,  mais  par  Tef- 
fet  de  constructions  élevées  afin  d'acquérir  ce  droit  et  ordonner  en  oonsé- 

dans  le  rayim  de  la  distance  légale,  des  constructions  qui  détruiraient  ou 
obstrueraient  les  jours.  I^  Cour  de  cassation  s'est  d'abord  prononcée  pour 
la  négative,  par  arrêts  des  iOjanv.  1810  et  23  avril  1817,  conformément  à  la 
doctrine  de  Merlin,  Quest. ,  y»  Servitude,  §  3  ;  Toullier,  t.  3,  n'  334  ;  Par- 
dessus, SercUudes,  n«"  282,  312.  Dans  le  même  sens,  Nîmes,  21  déc.  1826; 
Pau,  12  avril  1826  et  12  déc.  1834;  Bastia,  19  oct.  1834  (Dev.35.2.3(H  et 
303).  -7-  Mais  l'affirmative,  consacrée  par  notre  arrêt,  prévaut  aujourd'hui  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  :  Cass.  1"  déc.  1835,  21  juiil.  1836,  22  août 
1833  (Dev.36.1. 529,  604  ;  53.1.593;  Dall.53.1.247;  J.  P. 53.2.574)  ;  Nancy, 
7  fév.  1828  (Sir.29.2.178)  ;  Colmar,  23  mars  1833  (Dev.36.1 .605)  ;  Bor- 
deaux, 18  mai  1858,  et  Nîmes,  23  juill.  1862,  précités  ;  Delviacourt,  t.  i"', 
p.  5*77  ;  Duranton,  t.  5,  n*»  326  ;  Solon,  Servit,,  n*  304;  Marcadé,  sur  fart. 
078,  n»  3  ;  Demolombe,  Servit.,  n»  580. 

V.  Rolland  de  Villargues,  Réper(.,  v»  Vues,  n«M5et30;  Dietiminaire  du 
Notariat,  eod.  t%  n"  3  et  53. 
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<|oenGe  que  les  travaux  entrepris  par  Pédeucoig  seraient  démolis  à  la  dis- 
lance de  19  décimètres  de  l'arête  extérieure  xlu  mur  de  soulenemenl,  et 
jusqu'au  niveau  du  sol  de  la  terrasse  ; 

Qu'il  n'a  pas  étendu  au  delà  de  celte  distance  l'interdiction  pour  Pédeu- 
coig d'élever  telles  constructions  qu'il  jugerait  à  propos  sur  son  terrain, 
et  qu'en  effet  cette  interdiction  n'aurait  pu  être  que  la  con^séquence  d'ui, 
droit  de  prospect,  dont  Sempé  ne  rapporlait  pas  le  titre  eï  qu'il  n'aurait 
pas  pu  acquérir  par  prescription,  puisqu'une  servitude  de  cette  nature  n'est 
pas  apparente  ; 

Que,  dès  lors,  la  décision  attaquée  n'a  ni  violé  les  art.  689,  69 J,  2232, 
C.  Nap.,  ni  faussement  appliqué  les  art.  678  et  680  du  même  Code,  ni  mé- 
(.ODnu  la  règle  tanium  preicriptumy  quantum  po$se$$um; 

Rejetie. 

■■■■— 

PASSAGE.  —  Partage.  —  Terrain  laissé  xkdiyis.  —  Usage     N  8S1 , 

POUR  D* AUTRES  BIENS. 
O.  ÎBip.  de  Varie  (4«  Ch.).  —  6  Vovembre  16eS. 

(Normand  G.  Lefèvre.) 

Lorsque  des  copartageants  ont  laissé  un  terrain  indivis  pour 
leur  servir  respectivement  de  passage  j  F  un  d'eux  ne  peut  en  mer 
pour  r  exploitation  dUmmeubles  autres  que  ceux  compris  dans 
le  partage^  alors  surtout  qu'un  tel  usage  est  reconnu  domma- 
geable aux  autres  communistes  (1). 

Le  23  août  1861,  jugement  da  tribunal  civil  de  Pontoise  ainsi 
conçu: 

LE  TRIBUNAL  ;-<Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expert,  auquel  il 
a  été  procédé  en  exécution  du  jugement  du  14  février  dernier,  que  le  pas- 
sage en  litige  a  été  laissé  en  dehors  du  jardin  partagé  entre  Jean*Baptisie 
Vivant  et  ses  enfants,  par  acte  passé  devant  M?  Boucher,  notaire  à  Luzar- 
ches,  le  2  thermidor  an  xiii  ; 

Qae  ce  passage,  fixé  par  ledit  acte  à  1  mètre,  puis  porté  devant  les  deux 
portions  du  fond  à  2  mètres,  par  une  convention  postérieure,  n'est  donc 
pas  une  servitude  imposée  sur  chaque  lot,  mais  bien  un  terrain  laissé  en 
commun  pour  l'usage  des  copartageants  ; 

Qu'il  en  résulte  également  que,  depuis  1813,  Normand  père,  proprié- 
uire  d'une  portion  du  jardin  Vivant  et,  après  lui,  son  fils,  ont  dû  se  servir 
du  passage  commun  pour  communiquer  avec  la  voie  publique,  et  qu'il  y  a 

(1)  y.,  analog..  Rennes,  i8nov.  1817 ;  Bourges,  1 3  nov.  i838  (Dev.39.2. 
84  ;  DalL39.2.I4)  ;  Metz,  6  fév.  1857  (Dev.58.2.44  ;  J.P.37.588).  —  Rap- 
proch.  Demolombe,  Servit,^  n»  447  ;  Rolland  de  Villargues,  Reperd.,  v«  In- 
divititm,  n*"  42,  43  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  »•,  n»"  42,  43. 
ToM.  V.  33 
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lieu  de  supposer  qu'ils  ont  dû  s'en  servir  également  pour  ie  service  du  jar- 
din à  eux  appartenant  provenant  dn  sieur  Yotel  ; 

Attendu,  enfin,  qu*il  résulte  encore  dudit  rapport  que  le  jardin  Votel  n'est 
pas  enclavé  puisqu'il  tient  aux  bâtiments  de  Normand^  et  les  bâtiments  à 
une  cour  commune  ayant  accès  sur  la  rue  dite  des  Ruelles  ;  que,  si  le  pas- 
sage à  travers  les  bâtiments  Normand  présente  quelque  difficulté  en  raison 
d'une  différence  de  niveau  de  1  mètre  30  centimètres  entre  la  cour  et  le 
sol  du  jardin,  cette  différence  n'est  pas  suffisante  pour  que  le  jardin  puisse 
être  considéré  comme  enclavé  ; 

Attendu  que  ie  passage  qui  aurait  en  lieu  du  jardin  Normand,  on  poar 
les  besoins  de  ce  jardin,  de  la  portion  du  jardin  provenant  du  partage  Vi- 
vant à  la  rue  des  RueHes,  et  réciproquement ,  n'a  pu  faire  acquérir  oq 
droit  de  servitude  au  profit  dudit  jardin  Normand  sur  le  passage  en  litige, 
et  qu'il  est  évident  que,  lors  du  partage  de  l'an  xm,  les  copartageants,  ea 
laissant  un  terrain  commun  entre  eux  pour  le  service  de  la  portion  faisant 
l'objet  dudit  partage,  n'ont  pas  entendu  que  le  passage  pourrait  servir  à 
des  propriétés  voisines; 

Entérine  le  rapport  d'expert,  dit  que  les  époux  Normand  ne  pourront  se 
servir  du  passage  établi  par  l'acte  du  2  thermidor  an  xai,  que  pour  le  ser- 
vice de  la  portion  du  jardin  comprise  dans  le  partage  constaté  par  ledit 
acte,  et  non  pour  le  service,  soit  du  jardin  provenant  originairement  du 
sieur  Yote1>  soit  des  bâtiments  non  compris  audit  partage  ;  condamne  les 
époux  Normand,  pour  tous  dommages-intérêts,  aux  dépens,  etc. 

Sur  rappel  du  sieur  Normand,  arrêt  confirraalif  en  ces  termes: 

LA  COUR;  -—  Considérant  qu'il  n'est  pas  eoniesté  par  l'appelant  que  le 
jardin  acheté  par  lui  de  la  veuve  Vote!  ne  faisait  pas  partie  des  immeubles 
ayant  fait  l'objet  du  partage  de  Tan  xiu  et  pour  lesquels  un  passage  cooh 
mun  a  été  établi  pour  Tutilité  des  parties  intéressées; 

Considérant  que,  des  documents  du  procès,  il  résulte  que  Normand  se 
sert  du  passage  en  litige,  non-seulement  pour  le  service  du  jardin  Vivant, 
compris  au  partage  susénoneé,  mais  aussi  .pour  l'exploitation  du  jardin 
Vbtel,  et  que  cet  usage  est  dommageable  aux  autres  communistes  ; 

Considérant  que  l'usage  abusif  du  passage  commun,  pour  le  service  du 
jardin  Votel,  excède  les  droits  de  copropriété  de  Normand  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  ^  Confirme. 


N'  852.  RESPONSABILITÉ.  —  Notaibe.  —  Testament  mystiqce.  — 
Vice  de  fobme.  —  Action.  —  Héritiers.  — Dommages-in- 
térêts. —  Fixation. 

C.  împ.  de  HUnes  (8* Oh.).  •—  39  Avril   18M. 

(Daudé  G.  hérit.  Sévène.) 

Le  notaire  qui  a  dressé  F  acte  de  smcrivtion  d!un  testament 
mystique^  est  responsable  de  la  imlKté  résultant  de  ce  q^ie  ee  tes- 
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tctment  ne  lui  a  pas  été  présenté  clos  et  scellé;  alors  surtout  quil 
est  reconnu  que  ce  notaire  était  le  conseil  habituel  du  testateur^ 
et  çt/il avait  lui-même  écrit  le  testament  de  sa  main  (C.  Nap., 
976,  1882)  (1). 

Et^  après  le  décès  du  notaire,  Faction  en  responsabilité  peut 
être  exercée  contre  ses  héritiers  (2) . 

Les  dommaaes-intérêts  auxquels  donne  Keu  une  telle  action 
ne  sont  pas  nécessairement  de  toute  F  étendue  du  préjudice  causé 
par  t annulation  du  testament  ;  ils  peuvent^  surtout  à  t égard 
des  héritiers,  être  réduits  à  une  somme  inférieure^  en  raison  de 
la  bonne  foi  du  notaire,  de  sa  situation  de  fortune,  du  caractère 
de  la  faute  commise  et  des  diverses  circonstances  de  la  cause,  le 
tout  suivant  l'appréciation  souveraine  du  juge  (3), 

Arrêt  confirmatif  d'un  jagement  da  tribunal  civil  de  Marvejols, 
du  2  décembre  1361,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  testament  de  Marie  Rouvière,  fait  dans  la  forme  mys- 
tique, le  11  vendémiaire  an  xii,  fut  annulé,  sur  la  demande  de  ses  hé- 
ritiers naturels  et  à  leur  profit ,  par  jugement  du  15  mai  1810,  lequel 
condamna  le  mineur  Daudé,  institué  héritier  universel  dans  ce  testament, 
en  la  personne  de  ses  tuteurs,  à  délaisser  rentière  hérédité  de  Marie  Rou- 
vière  ;  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  fut  exé- 
cuté par  la  dépossession  immédiate  de  Théritier,  qui  fut,  en  outre,  con- 
damné aux  frais  de  Finstance  et  à  la  restitution  des  fruits  perçus  ; 

Attendu  que  la  nullité  du  testament  de  Marie  Rouvière  résultait  de  Tin- 
observation  des  formalités  mentionnées  dans  l'art.  976,  G.  Nap.^  prescrites 
à  peine  de  nullité  par  l'art.  1001  du  même  Code,  et  particulièrement  de 
ce  que  la  testatrice  ne  présenta  pas  son  testament  mystique  clos  et  scellé 
an  notaire,  ainsi  que  l'exigeait  le  premier  de  ces  articles,  formalité  qui 
était  également  de  rigueur  sous  la  législation  antérieure  au  Code  Napoléon 
sur  les  testaments,  établie  dans  Tordonnance  de  1735; 

Attendu  que,  par  exploits  des  23  et  27  janvier  1836,  Jean  Daudé,  héri- 
tier institué,  assigna  Marie  Grégoire,  veuve  de  feu  Joseph  Sévène,  notaire, 
qui  avait  reçu  le  testament  de  Marie  Rouvière  ;  Martin  Sévène,  son  fils,  et 
les  dames  Giron  et  André,  ses  filles,  tous  pris  en  leurs  meilleures  qualités, 
et  coinme  représenunt  ledit  feu  Joseph  Sévèue,  k  reffet  de  les  faire  con- 
damner à  50,000  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  le  couvrir  du  préjudice 
qui  serait  résulté  pour  lui  de  la  nullité  du  testament  de  Marie  Rouvière, 

(1-2-3)  Sur  ces  divers  points,  comp.,  Cass.,  12frim.  an  vn  (Sîr.-Der., 
c.Tf.l .1.127),  Angers,  9  mars  1825  (Sir.26.2.181  ;  Dali .26 .2. 174)  ;  Bordeaux, 
16  juin  1834  (J.P.  asa  date);Rej.,  27  nov- 1837  (Dev.37. 1.945)  ;  Poitiers, 
19  nov.  1862  (Revue  du  Notariat,  n*  618). 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  du  Not.,  !'•  part.,  n-  1070, 1077, 1242;  Rol- 
land de  Yillargues,  Répert.yY"  Responsabilité  des  Notaires,  n»»  67, 128,  257, 
301  et  s.;  Dict,  du  Not.,  4«  édit.,  eocf.  v,  m»  171,  429,  457,  458. 
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nullité  qui,  li'après  lui^  aurait  procédé  du  fait  dudil  Joseph  Sévèue ,  no- 
taire ; 

Attendu  que  c'est  sur  l'objet  de  cette  instance^  plusieurs  fois  mise  hors 
de  droit  et  régulièrement  reprise ,  que  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  au- 
jourd'hui ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  douteux  que  la  responsabilité  de  feu  Joseph  Se- 
vène^  notaire,  auquel  Marie  Rouvière  présenta  son  testament  pour  dresser 
l'acte  de  suscription,  ne  fût  légalement  engagée,  quoique  la  testatrice,  d'a- 
près les  termes  bien  précis  de  l'art.  976,  eût  dû  elle-même  clore  et  cache- 
ter Fenveloppe  qui  renfermait  son  testament  avant  de  le  présenter  au  no- 
taire qu'elle  avait  mandé  auprès  d'elle  pour  le  recevoir,  par  le  motif  qu'il 
n'est  pas  dénié  par  ses  héritiers  qu'il  n*eûi  lui-même  écrit  le  testament  de 
sa  main,  et  qu'il  n'eût  été  le  conseil  et  investi  de  la  confiance  delà  testatrice, 
ce  qui ,  indépendamment  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  h 
nature  même  de  ses  fonctions,. de  donner  h  Tacte  une  forme  légale,  le 
soumettait  à  celle  du  mandat  qu'il  avait  accepté  de  Téclairer  et  la  diriger 
sur  tout  ce  qu'elle  avait  à  faire  pour  Taccomplissement  de  ses  dernières 
volontés,  ce  que,  à  raison  de  sa  condition ,  elle  pouvait  ne  pas  savoir,  et 
que  ledit  feu  Joseph  Sévène  ne  pouvait  pas  ignorer;  que,  d'ailleurs,  comme 
notaire,  il  était  tenu  d'avertir  la  testatrice  de  l'infraction  qu'elle  commet- 
lait  aux  prescriptions  de  la  loi  et  du  résultat  qu'elle  pouvait  avoir  sur  le 
sort  de  ses  dernières  volontés  ;  que,  sur  ce  point  de  droit ,  la  jurispru- 
dence, comme  la  doctrine  des  auteurs,  repousse  la  prétention  des  héritiers 
Sévène  à  s'exonérer  de  la  responsabilité  que  leur  auteur  avait  encourue 
par  sa  négligence  et  son  incurie  dans  la  gestion  et  la  direction  de  cet  acte, 
ou  tout  au  moins  par  sa  participation  au  fait  qui  en  avait  (ait  prononcer  la 
nullité,  et  qtii  cause  un  dommage  considérable  à  l'héritier  institué  dans  ce 
testament  ; 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  les  dommages  dus  au  créancier  sont 
de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé  (art.  1149,  G.  Nap), 
l'application  rigoureuse  de  celte  règle  peut  et  doit  être  tempérée  par  lescir. 
constances,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  on  n'argué  ni  dol  ni  fraude  ; 
que  cela  doit  avoir  lieu  surtout  à  1  égard  des  officiers  ministériels ,  dont  h 
position  pourrait  être  perdue  et  à  jamais  ruinée  par  un  fait  provenant,  sou 
de  l'ignorance,  soit  d^une  inadvertance;  qu'à  cet  égard, pour  la  réparation 
du  dommage  causé,  le  juge  est  souverain  appréciateur,  et  qu'il  doit  consi- 
dérer la  perte  éprouvée,  la  position  de  fortune  et  de  famille  de  celui  qui 
Ta  causée,  ou  celle  des  héritiers  tenus  de  la  réparer,  la  gravité  ou  la  lour- 
deur du  fait  préjudiciable,  et  la  participation  plus  ou  moins  directe  de  l'of- 
ticier  public  à  la  perpétration  de  ce  fait  ;  que  c'est  par  la  combinaison  et 
l'appréciation  de  tous  ces  éléments  que  la  fixation  du  dommage  peut  être 
équitablement  faite  ; 

Attendu  que,  d'après  l'état  fourni  par  le  curateur,  la  perte  réelle  éprouvée 
par  Daudé  aurait  été  de  50,000  fr.,  somme  à  laquelle  il  élève  sa  demande 
contre  les  héritiers  Sévène,  mais  que  cette  demande  est  exorbitante,  si 
l'on  considère  :  i*'  que  le  procès  en  nullité  du  testament  fut  engagé  et 
jugé  sans  appeler  le  notaire  et  le  mettre  à  même  de  défendre  à  cette  ac- 
tion ou  de  prévenir  les  frais  considérables  qui  furent  exposés  dans  cette 


Digitized  by  VjOOQIC 


insUiiic«^  que  ce  ne  fut  que  vingt-six  ans  après  que  la  nullité  du  testament 
fot  prononcée^  et  dix  ans  après  le  décès  du  notaire,  que  Daudé  a  songé  » 
exercer  son  recours  contre  ses  héritiers;  que  si  ceux-ci,  en  cette  qualité, 
sont  tenus  des  dommages  causés  par  la  faute  de  leur  auteur,  quoiqu'ils 
n'en  aient  pas  profité^  ils  doivent  être  dans  une  certaine  mesure,  alors 
q[u*îls  n'ont  été  recherchés  qu'après  vingt-six  ans  du  jour  où  Taction  en 
responsabilité  était  ouverte  à  Théritier  dépossédé  ;  que  cette  circonstance 
est  regardée  avec  raison  par  les  auteurs  comme  de  nature  à  faire  traiter 
les  héritiers  avec  plus  de  faveur  dans  la  fixation  des  dommages  ;  que^  dans 
tous  les  cas,  on  ne  saurait  comprendre  dans  cette  fixation  les  intérêts  du 
capital  alloué  pour  dommages,  alors  qu'ils  seraient  accumulés  par  suite  de 
ce  retard,  par  le  motif  que  c'est  au  moment  de  l'ouverture  de  l'action  en 
responsabilité  (dans  l'espèce,  en  1809)  que  Tindemnilé  due  à  Daudé  par 
Sévène  devait  être  appréciée  et  déterminée,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  dé- 
pendre de  Daudé  de  lui  faire  produire  intérêt  en  ajournant  indéfinimeni 
Texercice  de  Taction  ;  que  cet  intérêt  ne  pourrait  tout  au  plus  être  alloué 
que  depuis  la  demande;  mais  que,  légalement,  cela  ne  doit  pas  être,  par 
le  motif  qu'une  dette  n'est  susceptible  de  produire  intérêt  qu'à  compter  du 
jour  où  un  jugement  Ta  rendue  certaine  ou  liquide,  et  que  cela  avait  lieu 
particulièrement  pour  les  dommages-intérêts;  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  re- 
trancher de  rétat  du  curateur  tous  les  intérêts  qu'il  y  a  fait  figurer,  de 
même  que  les  frais  de  Tinstance  en  nullité  du  testament,  que  les  succes- 
seurs Sévène  ne  peuvent  supporter,  par  la  raison  que  leur  auteur  ne  fut 
mis  en  demeure  pour  les  prévenir,  ou  en  position  d'être  personnellement 
condamné  à  les  payer»  par  un  appel  dans  l'instance  en  nullité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  procès  que  les  immeubles  dé- 
laissés par  Marie  Rouvière  étaient  d'une  valeur  de  30  J25  fr.  et  son  mo- 
bilier de  1,974  fr.^  ce  qui  porterait  à  32,690  fr.  la  valeur  brute  de  son  pa- 
trimoine; 

Qa*il  faut  en  déduire  :  1^  le  quart  pour  la  portion  concernant  les  mariés 
Ginestré,  qui  en  avaient  fait  l'abandon  à  Daudé  ;  2^  le  montant  des  legs 
particuliers,  frais  funéraires,  de  succession,  etc.  ;  3^  certaines  dettes  dont 
l'existence  est  prouvée  par  les  traités  faits,  les  22  brumaire  an  iv  et  1"  dé- 
cembre 1810,  par  Dïiudé,  et  les  quittances  produites  par  ce  dernier,  qui  lui 
ont  été  consenties  par  divers,  et  entre  autres  par  Pages,  de  Récbiniac,  ce 
qui  devait  réduire  à  18,000  ou  20,000  fr.  tout  au  plus  la  masse  liquide  de 
l'hérédité  ; 

Qu'en  faisant  état  des  faits  et  circonstances  susmentionnés  et  appréciés, 
que  la  jurisprudence  et  l'opinion  des  auteurs  admettent,  comme  circon- 
stances atténuantes,  dans  la  fixation  des  dommages-intérêts  encourus  par 
le  notaire,  le  tribunal,  tenant  compte  aussi  de  la  faute  lourde  commise  par 
ledit  Sévène,  de  la  manière  dont  il  dirigea  la  confection  du  testament  de 
Marie  Rouvière,  du  silence  inexplicable  qu'il  garda  sur  l'omission  d'une 
formalité  substantielle,  et  que  lui,  moins  que  tout  autre^  à  cause  de  sa  ca- 
pacité reconnue,  savait  ne  pouvoir  être  suppléée  par  le  motif  futile  donné 
par  la  testatrice,  le  tribunal  ne  saurait  fixer  à  plus  de  12,000  fr.  la  somme 
à  payer  par  les  héritiers  Sévène  à  titre  de  dommages 
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N'8S5,   COMMUNAUTÉ.  —  Donation.  —  Maki.  —Effets  mobiuebs. 

C.  imp.  de  &yon  (2*  Ch.).  —  22  Mmi  1863. 
(Bourgand  C.  Bourgand.) 

Le  droit  accordé  au  mari  par  l'art.  Ift22,  C.  Nap,^  de  dispo^ 
ser  gratuitement  entre-vifs  des  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nautéy  pourvu  que  ce  soit  à  titre  particulier  et  sans  réserve 
d  usufruit^  ne  doit  s' entendre  que  de  libéralités  renfermées  dans 
de  sages  limites  et  n' excédant  pas  ce  qil autorisent  la  position  dv 
donateur  et  un  i^aisonnable  usage  de  sa  fortune  (1) . 

LA  COUR  ; — Considérant  que  dans  deux  conventions  intervenues  enlrc 
eux,  la  première,  à  la  date  du  28  déc.  1848,  la  deuxième,  confirnianl  la 
première,  à  la  date  du  19  fév.  1851,  dûment  enregistrées,  Claude  et  An- 
toine déclarent  que  la  fin  de  leur  association  se  place  au  1"  janv.  1840; 

Qu'à  la  vérité,  quelques  documents  importants,  d'ailleurs  contredits  par 
d^autres,  tendent  à  jeter  du  doute  sur  la  sincérité  des  dates  et  des  énon- 
clations  de  ces  actes;  I 

Mais  que  ce  qui  en  ressort  avec  évidence,  c'est  que  Claude  Bourgaud  a  I 

voulu  que  les  bénéfices  du  commerce,  pendant  les  années  1849  et  1850,  I 

appartinssent  exclusivement  à  Antoine  Bourgaud  et  à  ses  nouveaux  as- 
sociés ; 

Que  cela  étant,  la  difficulté  du  procès  peut  être  réduite  à  la  question  de 
savoir  si  cette  attribution  de  bénéfices,  considérée  comme  don  indirect, 
est  ou  non  autorisée  par  Tart.  1422  déjà  cité  ; 

Considérant  à  cet  égard  que  Tart.  1422,  dans  sa  rédaction  imparfaite, 
est  interprété  par  la  doctrine,  la  jurisprudence  et  la  raison,  en  ce  sens 
(|ue,  si  le  mari,  chef  de  la  communauté,  ne  peut  faire  au  préjudice  de  celle- 
ci,  même  à  titre  particulier,  des  libéralités  excessives,  sans  proportion 
avec  sa  fortune,  équivalentes  ou  supérieures  à  des  dispositions  universelles, 
on  ne  peut  lui  contester  le  droit  d'user  de  la  faciUté  qu^il  trouve  dans  cet 
article,  de  faire  des  dispositions  particulières,  lorsque  les  effets  de  sa  libé- 
ralité, renfermés  dans  de  sages  limites,  n'excèdent  pas  ce  qu  autorisent 
sa  position  et  un  raisonnable  usage  de  sa  fortune  ; 


(1;  Dans  le  môme  sens,  Ilouen,  2o  janv.  1860  (Dev.6i. 2.204;  Dall.61.5. 
8G;.— «  Il  nous  parait  évident,  disent  MM,  Pont  et  Rodière,  que  le  mari,  de 
môme  qu*il  ne  pourrait  pas  disposer  de  la  totalité  des  meubles  delà  commu- 
nauté, par  une  seule  donation  régulière  en  la  forme,  en  ce  que  fti  prescrip- 
tion de  l'art.  1422  s'y  trouverait  observée,  de  même  il  ne  pourrait  épuiser  la 
totali:é  de  ces  meubles  par  des  donations  diverses  et  successives.  »  {Traité 
du  contr.  de  mar.,  I,  n'  OGtî.)  Sic  Dalloz,  Contr,  de  imir.,  n°  11G8, 

Rapproch.,  Revue  du  Notariat,  a°  419  ;  Éd.  Clerc,  Uanuel  et  FormuL 
t.  i",  p.  433,  n°  36;  Rolland  de  Villargues,  Communauté  de  biens  entre 
époux,  n«  370;  Dictionnaire  duNMttrmt,  eod.  v%  n»»395,  396. 
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ConsidéraDt  qu*en  appliquant  ces  principes  à  respèce,  si  Ton  considère, 
dTime  parly  qu'Antoine  Bourgaud  était  depuis  longtemps  l'agent  dévoué  du 
commerce  de  son  oncle,  l'un  des  promoteurs  de  sa  prospérité  ;  qu'ainsi  le 
don  qu'il  recevait,  si  don  il  y  a^  joignait  au  caractère  de  la  libéralité  celui 
de  rémunération  ;  et,  si  l'on  considère,  d'autre  part,  que  la  fortune  de 
Claude  Boui^aud,  mort  sans  enfants,  s'élève  à  une  valeur  considérable,  on 
reconnaît  qu'en  admettant  qu'Antoine  Bourgaud  ne  doive  pas  retenir,  en 
vertu  de  la  convention,  les  bénéfices  des  deux  années  dont  il  s'agit^  il  est 
pleinement  autorisé  à  les  retenir  à  titre  de  don  indirect; 

En  ce  qui  concerne  les  1 1,500  fr.  formant  la  mise  de  fonda  de  Pierre  et 
de  François  Bourgaud  : 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que  cette  somme  a  été  fournie  à 
Claude  Bourgaud  par  le  père  de  Pierre  et  de. François  pour  leur  servir  de 
mise  de  fonds;— Qu'ainsi  les  écritures  sociales  ne  sont,  à  cet  égard,  que 
l'expression  de  la  vérité; 

En  ce  qui  concerne  les  12,000  fr.  formant  la  mise  de  fonds  de  François 
et  de  Barthélémy  Bourgaud  : 

CoB6idérant  qu'à  la  vérité  il  semble  résulter  des  documents  de  la  cause, 
et  même  des  écritures  sociales,  que  cette  mise  de  fonds  est  le  fruit  d'une 
libéralité  de  Claude  Bourgaud  ;    . 

Mais  que, d'une  part,  d'après  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés, 
on  ne  saurait  voir  dans  la  libéralité  de  Claude  Bourgaud,  donnant  G,000  fr. 
à  chacun  de  ses  deux  neveux,  ses  anciens  commis,  un  don  excédant  les 
dispositions  permises  par  lart.  1422,  et  que,  d'autre  part,  on  ne  saurait 
mettre  à  la  charge  personnelle  d'Antoine  les  libéralités  de  Claude  ; 

En  ce  qui  concerne  les  6,993  fr.  attribués  à  Pierre  Bourgaud  dans  les 
écritures  sociales  : 

Considérant  qu'il  est  manifeste  que  Claude  Bourgaud,  qui  avait  gratifié 
de  6,000  fr.  François  et  Barthélémy  Bourgaud,  a  voulu  faire  la  même  fa- 
veur à  Pierre  ;  —  Qu'ici  donc  s'appliquent  les  mêmes  motifs  et  les  mêmes 
principes  ; 

En  ce  qui  concerne  les  37,115  fr.  qui  auraient  été  payés  par  Antoine  à 
Claude  pour  prix  de  ses  droits  dans  l'avoir  social  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause,  du  silence 
des  livres  de  commerce,  de  l'impossibilité  où  se  trouve  Antoine  Bourgaud 
d'indiquer  la  source  où  il  aurait  puisé  les  sommes  nécessaires  pour  un  paie- 
ment de  celte  importance,  que  ce  paiement  n'a  en  effet  jamais  eu  lieu,  et 
qu'il  s'agit  là  d'un  nouvel  avantage  gratuit  fait  par  l'oncle  au  neveu  ; 

Considérant  qu'un  tel  avantage  montant  à  un  tel  chiffre,  si  on  le  réunît 
à  ceux  qui  ont  déjà  été  signalés,  dépasse  les  bornes  que  la  loi  a  entendu  im- 
poser au  mar^  dans  la  disposition  gratuite  des  biens  de  Ta  communauté,  et 
ne  saurai^,  suivant  les  principes  qui  ont  été  exposés,  être  également  main- 
tenu ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  simulée  et  nulle,  jusqu'à  concurrence  de 
25,115  fr.,  la  quittance  dont  il  s'agit,  Antoine  Bourgaud  n'ayant  réelle- 
ment payé  en  l'acquit  de  la  cession  faite-  par  son  oncle  que  la  somme  de 
12,000  fr.,  dont  il  a  été  ci-dessus  question  ;— Par  ces  motifs^  etc. 
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N^'olM-     VENTE.  —  Acquéreur.  —  Crainte  d'évict(on.  —  Rétention 

DU  PRIX.  —  Consignation. 

O.  imp.  de  lyoD  (4*  Ch.).  —  17  BUrg  1864. 

(Girerd  et  Nicolas  G.  Duzéa.) 

IJ acquéreur  qui^  ayant  juste  sujet  de  craindre  une  éviction 
totale  ou  partielle,  est  autorisé  par  Fart»  1653,  (7.  Nap,^  à  sus- 
pendre le  paiement  du  prix^  ne  peut,  dans  le  silence  du  contrat^ 
être  force  d  en  opérer  ta  consignation  (1). 

Le  tribunal  civil  de  Lyon  l'avait  ainsi  décida  par  jogement  ainsi 
conçu  : 

Attendu  que  Girerd^  Nicolas  et  corop.,  en  qualité  de  créanciers  inscrits, 
demandent  au  sieur  Duzéa,  adjudicataire  de  la  concession  du  Grand*Ronz}, 
la  consignation  de  son  prix  ; 

Attendu  que  Duzéa  résiste^  parce  qu'il  se  prétend  menacé  d*évietion  to- 
tale ou  partielle,  soit  par  l'effet  des  inscriptions  prises  sur  l'immeuble,  soit 
par  l'effet  d'un  procès  déjà  en  première  instance,  mais  duquel  appel  pem 
être  interjeté  ; 

Attendu  qu'en  l'état  il  réclame  l'application  de  l'art.  i683  du  Code  Na- 
poléon ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  Duzéa  sont  constatés,  soit  par  le  cerii- 
licat  des  inscriptions  grevant  son  immeuble  délivré  par  le  conservateur 
des  bypothèques,  soit  par  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  sur  la  demande 
du  sieur  Deville  ; 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  ne  faisant  pas  à  Duzéa  une  obligation 
de  consigner,  dans  ces. circonstances,  on  ne  saurait  l'y  contraindre;  qu'en 
fait  et  en  droit,  l'acquéreur  fondé  à  suspendre  le  paiement  de  son  prix 
ne  peut  être  forcé,  dans  le  silence  du  contrat,  à  en  consigner  le  montant; 

(1)  L'acquéreur  menacé  de  trouble  ou  d'éviction  peut,  s'il  ne  veut  pas 
conserver  le  prix  entre  ses  mains,  s'en  libérer  en  le  consignant  ;  ii  s'affran- 
chit ainsi  du  service  des  intérêts  (Gass.  8  nov.  1830  :  Dall.30.1.391  ;  J.P- 
à  sa  date).  Mais  cette  consignation  est  pour  lui  une  pure  faculté  :  aucaae 
disposition  légale  n'autorise  le  vendeur  à  l'y  contraindre.  La  Cour  de  Metz 
a  môme  décidé,  le  25  juin  1833,  que  l'acheteur  qui  a  consigné  le  prix  pour 
que  les  créanciers  hypothécaires  en  disposent  entre  eux,  pourrait  retirer  le 
montant  de  la  consignation,  dafls  le  cas  prévu  par  l'art.  1653,  C.  Nap.  Mais 
cette  solution  est  avec  raison  critiquée  [par  MM.  iTroplong  (De  la  Ventes 
n°  6U),  et  Duvergier  (t.  !•%  n*  431),  qui  se  prononcent  en  sens  contraire, 
pijr  le  motif  que  la  consignation  équivaut  au  paiement. 

V.  Ed.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  t.  1",  p.  331,  n«*  88  et  s.;  Rol- 
land de  Villargues,  RéperL,  v  Tente,  n°»  465,  473,  Ml  ;  Dlclionnaire  dv 
Notariat,  4«  édit.,  eod.  v",  n'- 244, 236. 
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Aitcndu  que  vainemeni  les  demandeurs  prétende  ni  que  Duzéa  pcul 
t^ompromettre^  par  une  exploitaliOD  désordonnée,  les  recliercbes  de  houille 
de  la  concession;  que  rien  ne  justifie,  quant  à  présent  »  cède  crainle; 
qu'il  D'est  ni  prouvé  ni  même  articulé  que  les  travaux  de  rexploiiation  ac- 
Uielle  soient  abusifs  et  coroprometianls  pour  l'avenir  ;  que  Duzéa,  au  c(in- 
iraire,  soutient  qu'il  fait  des  travaux  de  recherches  qui  ne  peuvent  qn'ac- 
croître  la  valeur  du  gage  des  créanciers  ;  que  le  fait  de  rexploîialion,  loin 
d*étre  un  abus  de  jouissance,  est  au  contraire  une  charge  imposée  au  con- 
cessionnaire, dont  il  ne  pourrait  s'affranchir  sans  s*exposer  à  perdre  le 
bénéfice  de  la  concession  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  en  matière  or- 
dinaire, dit  et  prononce  que  Girerd,  Nicolas  et  corop.  sont  non  rece va- 
illes et  mal  fondés  dans  leur  demande  ;  qu'ils  en  sont  déboulés  et  condam- 
nés a»  dépens. 

Sur  rappel  des  sieurs  Girerd  et  Nicolas^  arrêt  par  lequel  : 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Tordre  est  clos,  et  que  les  bordereaux  sont  dé- 
livrés ;  que  rien,  dès  lors,  ne  s'oppose  à  ce  que  Girerd  et  Nicolas  et  les  au- 
tres créanciers  recourent  à  la  voie  de  la  folle  enchère  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mai  et  sans  griefs  appelé  ;  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  les  :ippelants  à 
Tamende  et  aux  dépens. 


DONATION.  —  Défaut  de  transcription.  —  Majorât.         X*8Si). 

O.  imp.  de  Paris  (l*-  Cb.).  -  15  Awtîl  1864. 
(De  Gbamoy  G.  de  Ghamoy.) 

Lorsque  le  fondateur  dun  majorât  Va  constitué e7i  partie  avec 
des  biens  dont  il  s'était  dépouillé  par  une  donation  antérieure  et 
dont  il  n'était  plus  qu'usufruitier^  celui  qui,  plus  tard,  succède 
à  ce  majorât^  ne  peut^  pour  recueillir  Fintégralité  des  biens  qui 
le  composent  j  se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  la  dona- 
tion :  il  nest  pas  du  nombre  des  intéressés  auxquels  s'applique 
Fart.  941,  C  Nap.^  et  vis-à-ms  desquels  la  donation  n  existe 
que  par  la  transcription  (1). 

L'affaire  dans  laquelle  est  intervenue  cette  décision  a  déjà  donné 
lieu  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  19  janv.  1863,  qui  a  rejeté 

(1)  V.  Rtvwi  du  Notariat,  n»  «47  ;  Ed.  Clerc,  Manwl  et  Form.,  t.  J", 
p.  455,  n»66;  Rolland  deVillygues,  Répart.,  yf^» Majorât,  n«»  43,©t 
Transcription  det  Donations,  n**  22  et  s.;  Dictionnaire  du  Notariat,  4«  édit. , 
yî'  Majoraty  n*  37,  et  Tramcript*  des  Dcnat.,  n?'  il  et  s. 
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une  exception  d'incompétence.  Ce  premier  arrêt  a  été  inséré  dans 

la  Revucy  n<»  547,  ayéc  an  exposé  de  faits  aaqael  on  ponrra  se 

reporter. 

Le  nouvel  arrêt,  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
TroyeSj  du  23  juin  1863,  est  ainsi  conçu  ; 

LA  COUR;  —  En  fait  :  ~ Considérant  qu'aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage passée  le  22  floréal  an  xii,  Anne-Claude  Rousseau  de  Cbamoy  a  donDé 
entre-vifs  et  par  préciput  à  Hippolyte  de  Cbamoy,  sou  fds  aioé,  la  nae 
propriété  de  divers  immeubles,  parmi  lesquds  étaient  compris  les  bois  de 
Voivres,  sans  que  cette  donation  ait  été  transcrite,  malgré  la  disposition 
de  Tart.  939  du  C.  Nap.,  sous  l'empire  de  laquelle  elle  avait  lieu  ; 

Considérant  qu*en  181i,  de  Cbamoy  père  a  constitué  on  majorât,  en  y 
attachant  dabord  le  titre  de  baron,  ensuite  celui  de  marquis ,  et  que,  le 
formant  aux  dépens  de  la  donation  de  Tan  xii^  il  Ta  doté  des  bois  dont  û 
avait  entièrement  disposé  ; 

Mais  qu'Hippolyle  de  Cbamoy  n'a  pris  part,  ni  <firectement  ni  indirecte- 
ment, à  l'érection  du  majorât  ;  qn*on  ne  prouve  point  qu'il  Tait  jamais 
approuvé  ou  reconnu  et  qu'on  établit  au  contraire  que,  après  la  mort  de 
son  père,  en  1829,  d'accord  avec  ses  cohéritiers,  ilaprtsdanslasaecessioB 
les  bois  de  Yoivresen  vertu  de  sa  donation  et  non  du  majorât,  sans  payer 
ni  droits  de  sceau,  ni  droits  de  mutation  ; 

Qu'aujourd'hui  cependant,  Edouard  de  Cbamoy  soutient  que  ces  bois  loi 
appartiennent,  depuis  la  mort  de  son  frère,  décédé  sans  enfants,  comme 
formant  la  dépendance^  régulière  et  légale  du  majorât  auquel  il  a  suc- 
cédé; 

En  droit  :  —  Considérant  qu'Hippolyte  de  Cbamoy,  ayant  reçu  entre- 
vifs  les  bois  de  Voivres,  par  son  contrat  de  mariage,  en  est  devenu  dès 
lors  propriétaire  irrévocable,  puisque,  d'après  l'art.  938  du  C.  Nap.,  la  do- 
nation est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  et  qu'elle  trans- 
fère immédiatement  au  donataire  la  propriété  des  objets  donnés  ; 

Que  de  Cbamoy  n'avait  donc  plus  sur  les  bois  qu'un  droit  d'usufruit, 
quand  il  en  a  disposé  pour  les  attacher  à  son  majorât,  et  que  la  destina- 
tion à  laquelle  il  les  a  consacrés  a  été  inefficace  pour  asseoir,  au  préjudice 
de  la  donation  précédente,  un  nouveau  droit  de  propriété  ; 

Qu'en  effet,  c'est  au  moment  de  son  érection  que  le  majorât  doit  réunir 
les  conditions  nécessaires  à  son  existence  ;  qu'il  ne  forme  point  un  contrat, 
qu'il  n'y  a  pas  encore  à  ce  moment  d'auteur  ni  d'ayant  cause^  qu'il  n'y  a  qu'un 
chef  de  famille  qui  constitue,  avec  l'agrément  du  prince  et  au  moyen  des 
biens  dont  il  dispose,  une  institution  perpétuelle  ;  qu'il  est  donc  essentiel  à 
la  création  de  sou  œuvre  qu'il  puisse  disposer  souverainement  de  ces  biens 
cl  par  conséquent  qu'il  en  soit  propriétaire,  l'institution  est  caduque  faute 
de  matière  ou  d'objet,  et  que,  par  suite,  elle  n'engendre  aucun  droit  pour 
les  appelés  ;  d'où  il  suit  qu'Edouard  de  Cbamoy,  ayant  succédé  à  un  majo- 
rât composé  de  bieus  qui  n'appartenaient  ^point  ft  son  fondateur,  n'est  ja- 
mais devenu  propriétaire  des  bois  de  Voivres  ; 

Qu'il  objecte  à  la  vérité  que,  malgré  la  donation  de  l'an  xn^  da  Cbaoïoy 
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père,  d'après  lart.  941,  C.  Nap.,  pouvait  encore  disposer  de  ces  bois,  à 
liire  onéreux  oa.  gratuit  qti'A  en  a  donc  valablement  disposé  en  consti* 
taant  son  majorât,  et  que  dès  lors;  suivant  le  métie  article,  chacun  des  ap- 
pelés a  reçu  le  droit,  comme  personne  intéressée,  d'opposer  le  défaut  de 
transcription  ; 

Mais  considérant  que  le  majorât  n'opère  par  lui-même  aucune  mutation 
de  propriété  ;  qu'il  n'est  que  Finstitulion  d'un  fidéicommis  perpétuel  et  in- 
divisible, dans  la  vae  de  consacrer  indéfiniment  an  sein  d'un  sysième  de 
succession  privilégié  Péclat  du  titre  auquel  il  s'attache  ;  que  les  appelés  ne 
sont  que  de  simples  successeurs,  qu'ils  prennent  le  majorât  dans  l'état  où 
il  a  été  formé,  et  qu'ils  ne  peuvent,  en  recueillant  une  disposition  caduque^ 
hii  donner  la  vie  et  la  force  qui  lui  ont  manqué  à  l'origine  ;  —  Qu'ainsi 
Ëdoiard  de  Chamoy  n'est  point,  comme  appelé  au  majorât,  du  nombre  des 
personnes  intéressées  auxquelles  s'applique  l'art.  941  et  vis-à*vis.desquelles 
la  donation  n'existe  que  par  la  transcription  ; 

Considérant  que,  fùt-H  compris  parmi  les  personnes  intéressées  aux- 
quelles l'art.  941  reconnaît  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'In accomplissement 
de  cette  formalité,  la  donation  de  Tan  xii  n'en  resterait  pas  moins  encore, 
à  son  égard,  un  acte  inattaquable,  parce  qu'il  serait  tenu,  comme  le  dona« 
teor  dont  il  est  l'héritier  pur  et  simple,  de  réparer  les  effets  de  l'éviction  ; 
que  la  garantie  étant  indivisible  repousse  pour  le  tout  le  revendiquant,  et 
qu'Edouard  de  Cbamoy  ne  représente  que  pour  partie,  en  qualité  d'héritier, 
le  donateur  et  le  donataire,  on  dirait  vainement  qu'il  réunit  et  confond  sur 
sa  tète  l'obligation  du  garant  et  le  droit  du  garanti  ;  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  comporterait  sans  doute  de  graves  objections,  si  le  majorât  avait 
gardé  sou  régime  normal,  mais  qu'elles  s'évanouissent  du  moment  qu'il 
D'intéressé  plus  qu'Edouard  de  Chamoy,  dans  la  personne  duquel  il  est  des* 
tiné  à  s'éteindre  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  qu'il ippolyle  de  Chamoy,  étant  devenu  proprié- 
taire des  bois  de  Voivrespar  la  donation  de  l'art.  12,  a  continué  de  l'être, 
nonobstant  l'érection  de  majorât  de  IHll  ;  —  Qu'Edouard  de  Chamoy,  en 
succédant  au  majorât,  n'y  a  point  trouvé  la  propriété  de  ces  bois  ;  —  Qu'il 
n'est  donc  point  fondé,  pour  repousser  la  donation  qu'on  lui  oppose,  à  ex- 
ciper  du  défaut  de  transcription,  et  qu'y  fût-il  fondé,  il  n'y  serait  pas  re- 
cevable  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  Juges, 
notamment  en  ce  qui  touche  )e  moyen  de  prescription  ; 

Donne  acte  à  de  Vorges  es  noms  et  à  Léa  de  Roihe,  de  ce  qu'ils  décla- 
rent s'en  rapporter  h  justice  ;  —  Déclare  Edouard  de  Chamoy  non  rece- 
vable  et  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  afin  de 
faire  considérer  les  bois  de  Voivres  comme  lui  appartenant,  à  titre  de  ma- 
jorât, et  comme  devant  être  distraits  du  partage  à  faire  entre  lui  et  les  au- 
tres héritiers  d'Hippolyle  de  Chamoy  ;  —  Et,  adjugeant  à  la  demoiselle  de 
Courcy  et  à  de  Rolhe  leurs  conclusions,  met  l'appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  cl  entier  effet  ;  —  Et  con- 
damne l'appejant  en  Tamende  et  au!i  dépens. 
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1^886    PENSION  ALIMENTAIRE.  —  Séparation  de  corps,  —  Décès 

DE  l'époux   0ËBITEUR. 

O.  împ.  de  Grenoble  (2*  Oh.).  —  11  Juillet  1863. 

(Genoud  G.  Gontard.) 

La  pension  alimentaire  accordée  à  F  époux  qui  a  obtenu  la 
séparation  de  corps,  est  due  sur  les  biens  de  l'autre  époux,  en 
vertu  de  l'art.  301,  C.  Nap.^  qui  s'applique  ici,  comme  au  cas 
de  divorce  ;  dès  lors,  elle  n'est  pas  de  nhture  à  s* éteindre  par  le 
décès  de  t époux  débiteur,  à  la  différence  de  la  dette  ordinaire 
d'aliments,  que  fart.  212  impose  indistinctement  à  ttm  et  à 
r autre  époux,  et  qui  est  essentiellement  personnelle  (1). 

Le  28  mars  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  Valence  ainM 
conçu  : 

Altendu  que,  par  jugement  du  30  août  1832,  suivi  d'arrêt  confirmalif, 
le  tribunal  a  prononcé  la  séparation  de  corps  des  époux  Gontard^  et  a 
condamné  le  mari  à  payera  sa  femme,  en  dehors  des  revenus  de  sa  dot; 
une  pension  annuelle  et  alimentaire  de  600  fr.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l*art.  301^  C.  Nap.,  la  pension  qu'un  tribanat 
peut  allouer  à  l'époux  qui  obtient  le  divorce  est  accordée  sur  les  biens  de 
l*époux  contre  lequel  il  est  prononcé,  et  qu'ainsi  le  service  de  cette  pension 
ne  s'éteint  pas  par  le  décès  de  l'époux  débiteur  ; 

Attendu  qu'une  jurisprudence  constante  et  qui  n'est  plus  contestée  au- 
jourd'hui, établit  que  les  dispositions  du  Gode  Napoléon  relatives  au  divorce 
sont  communes  à  la  séparation  de  corps,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas 
inconciliables  avec  elle  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la  pension  accordée  à  l'époux  qui  a 
obtenu  la  séparation  de  corps  ne  doit  pas  s'éteindre  par  le  décès  de  1  eponx 
débiteur,  a  été  magistralement  tranchée  par  un  arrêt  de  la  Gour  de  cassa- 
tion, en  date  du  2  avril  1861,  qui  a  décidé  que  les  dispositions  de  l'art.  301  « 
n'ayant  rien  d'inconciliable  avec  celles  qui  régissent  la  séparation  de 
corps,  la  pension  accordée  par  le  tribunal  doit  subsister  pendant  toute  la 
vie  de  l'époux  qui  Ta  obtenue; 

Attendu  qu'il  a  été  soutenu,  il  est  vrai,  que  le  jugement  de  1862  n'a  pas 
fait  application  de  l'art.  301,  mais  seulement  de  l'art.  212;  maiscetie  pré- 

(1)  La  Gour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  2  avril 
1864,  en  annulant  un  arrêt  contraire  de  la  Gour  de  Gaen  {affaire  Ferou);  et 
la  Gour  de  Rouen,  par  arrêt  intervenu  sur  le  renvoi,  le  30  juill.  1862,  s'est 
rangée  à  la  doctrine  de  la  Gour  suprême.  Y.  l'arrêt  de  cassation,  Revue, 
n'*  61,  et  la  note  jointe,  où  nous  avons  cité  notamment  l'opinion  de  M.  De- 
molombe  (du  Mariage,  t.  2,  n<^  501),  comme  eontraire  à  Tappiication  de 
Tait.  301,  C.  Nap.,  en  matière  de  séparation  de  corps. 

Rapproch.,  Rolland  de  Yillargues,  Répert.,  v<»  Alimenti,  §§  6  et8;  Die- 
lionn.  du  Notariat,  4»  édit.,  eod.  «•,  n»  108. 
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teniion  ne  saurait  être  admise,  car  le  jagement  dont  s*agit  n^a  visé  ni 
l*arf.  212,  ni  l'art.  301;  il  a  dit  simplement  que  la  fortune  de  la  femme 
Gontard  étant  insuffisante  pour  assurer  sa  subsistance^  iiy  avaitlieude  con- 
damner son  mari  à  lui  payer  une  pension  supplémentaire  de  600  fr.  Ce  ju- 
gement n'a  donc  pas  tranché  la  question,  qui  doit  être  résolue  par  les 
termes  du  drmt,  ccque  la  Cour  de  cassation  a  fait  par  l'arrêt  précité^  qui  u 
consacré  les  vrais  principes,  car  il  est  manifeste  que  la  pension  étant  don- 
née à  répoux  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  corps^  pour  lui  fournir  des  ali- 
ments, le  législateur  n*a  pu  vouloir  que  le  décès  de  Tépoux  débiteur  pA( 
laisser  son  conjoint  en  proie  h  la  misère.  C'est  ce  qui  ressort  avec  évi- 
dence des  termes  mêmes  de  Tart.  301 ,  qui  dit  que  la  pension  sera  révo- 
cable dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'êlre  nécessaire.  11  faut  donc  conclure 
que  la  pension  doit  subsister  tant  que  Tépoux  créancier  en  aura  besoin  ; 

—  Par  ces  motifs^  etc. 

Sur  rappel;  arrêt  coûQrmalif  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  pension  allouée  à  la  veuve 
Gontard  a  dû  s'éteindre  à  la  mort  de  Gontard,  ou  si  elle  est  une  cliargc; 
de  la  succession  : 

Attendu  que  si  le  droit  h  une  pension  alimentaire,  fonde  sur  les  priii-^ 
cipes  de  l'art.  212,  C.  Nap.,  et  accordé  à  Tun  des  cpoux  au  cas  de  sé- 
paration de  corps,  constitue  une  obligation  personnelle,  limitée  à  la  vie 
de  celui  des  conjoints  condamné  à  servir  cette  pension,  il  ne  saurait  en 
être* de  même  du  droit  à  l'indemnité  accordée  par  Tari.  301  à  celui  des 
époux  qui  a  obtenu  la  séparation  ;  que  celle  indemnité,  qui  doit,  jus- 
qu'à un  certain  point,  tenir  lieu  à  l'époux  malheureux  des  avantages  de 
fortune  et  de  position  que  lui  assurait  le  mariage,  et  qui  tend  à  réparer  le 
préjudice  qu*il  souffre  de  la  séparation,  portant  sur  les  biens  mêmes  de  son 
conjoint,  constitue,  à  la  mon  de  ce  dernier,  une  charge  de  sa  succession, 
supportable  par  ses  héritiers  ;  que  c'est  là  le  véritable  caractère  de  la  pen- 
sion ou  de  Tindemnité  accordée  à  la  femme  Gontard  ;  et  qu'il  y  a  lieu,  dés 
lors,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges^  de  confirmer  leur  décision  ; 

—  Confirme. 

LEGS.  — Établissement  non  reconnu.  — Reconnaissance      N^'SST. 

POSTÉRIEURE  AU  DÉCÈS.  —  NULLITÉ. 

G.  de  caas.  (Gb.  civ.)-  —  ^^  Avril  1864. 

(Société  philomathique  de  Verdun  C.  de  Beaurepaire  et  autres.) 

Est  nul  le  legs  fait  en  faveur  dune  communauté  ou  d'un  éta- 
blissement qui  ria^  lors  du  décès  du  testateur^  qùune  existence 
de  faiti  bien  que  la  reconnaissance  légale  soit  ultérieurement 
obtenue^  avec  l autorisation  d accepter  la  libéralité  (C.  Nap., 
906,910)  (Ij. 

(1)  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Troplong  [Donat.  et  lest.,  n<»  612),  qui , 
après  avoir  rappelé  qu'en  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit,  il  était 
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R«jet  da  poorToi  formé  coitre  an  arrM  de  la  Coar  iiopériale  de 
Nancy^  du  6  mars  iSfô. 

LA  COl]R  ;  —  Attendu  que  le  te&lament  de  la  demoiselle  BoHaaiard, 
décédée  le  18  mars  1855,  oontenaii  on  legs  an  profit  de  la  société  pUlo- 
matbique  de  Verdun  ;  qoe^  par  décret  impérial  da  4  avril  1860,  cette  sociéié 
a  été  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  et  autorisée  à  ac- 
cepter le  legs  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  cette  autorisation  ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  les  héritiers 
du  sang  contestent  la  validité  dudit  legs,  n'ayant  été  donnée  que  sauf  les 
droits  des  tiers  ; 

Attendu  qu*il  est  de  droit  public  en  France  qu'aucune  communauté,  as- 
sociation ou  corps  moral  ne  peut  exister  qu'en  vertu  d'acte  de  rautorîté 
publique  ;  que  jusque-là  un  corps  semblable  ne  constitue  pas  une  peisonne 
civile  et  ne  peut  acquérir  ni  posséder  légalement  ; 

Attendu  que  c'est  au  moment  du  décès  du  testateur  que  se  déterminent 
les  droits  de  chacun  à  sa  succession  légitime  ou  testamentaire  ;  qu'à  ce 
moment,  les  héritiers  du  sang  sont  saisis  de  plein  droit,  à  moins  qullsne 
se  trouvent  en  présence  d'ayants  droit  capables  de  recueillir  ;  qu'une  so- 
ciété non  légalement  reconnue  n'ayant  pas,  lors  du  décès,  une  existence 
légale,  une  personnalité  juridique,  est  sans  qualité  pourrecueillir  le  bénéfice 
du  legs  fait  à  son  profil^  et  qu'un  acte  postérieur  d'autorisation  ne  peut  ré-  I 
troagir  à  une  époque  antérieure  au  décès,  ni  priver  les  héritiers  légiUmes  ' 
de  droits  à  eux  acquis  par  le  fait  même  de  ce  décès  ;  •  ' 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  délivrance  de  legs  formée  par 
la  société  philomatbiquede  Verdun,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  étcreconnoe  ^ 

comme  établissement  d'utilité  publique  que  postérieurement  au  décès  de  h 
demoiselle  de  Bousmard,  testatrice,  la  Cour  impériale  de  Nancy  n'a  viole 
aucune  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

permis  de  disposer  au  profit  d*ane  personne  incapable,  pour  le  temps  où  elle 
serait  capable,  et  sous  la  condition  qu'elle  le  deviendrait,  cum  capere  pahu- 
rit  (L.62,  D,,  de  hœred.  instit.),  enseigne  qu'il  doit  en  être  de  même  aajour* 
d'hui  ;  qu'ainsi  la  disposition  faite  au  profit  d'une  communauté  non  aotari- 
sée,  sous  la  condition  expresse  qu'elle  obtiendra  l'autorisation,  doit  recevoir 
son  effet  lorsque  intervient  cette  autorisation,  bien  que  ce  soit  après  le  décès 
du  testateur,  et  qu'il  en  est  de  même  si  le  legs,  au  lieu  d'exprimer  formelle- 
ment la  condition,  la  contient  implicitement,  comme  lorsqu'il  s'adresse  à 
une  communauté  qui  n'a  encore  qu'une  existence  de  fait,  mais  qui  nourrit 
la  pensée  d'obtenir  sa  reconnaissance  légale.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Za- 
chariœ,  t.  5,  §  649  et  note  6,  et  Demolombe,  Donat.et  test.,  t.  l",n*  588, 
combattent  cette  théorie,  et  leurs  arguments,  que  nous  retrouvons  dans  notre 
arrêt,  nous  paraissent  péremptoires.  Gonf.  Douai,  30  juin  1851,  cassé  le 
6  mars  1854,  mais  pour  des  motifs  étrangers  à  la  question  (Dev. 54. 1.374; 
Dali.  54.1.123). 

V.  Rolland  de  Villargues,  Répert,,  v«  Dowafton,  n«  211  ;  Dict.  du  Nota* 
n'al,eod.  0%  n*^49; 
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SUCCESSION.  — Enregistrement.  —  Legs  ew  pleine  propriété  PTSSS. 

ET  EN  USUFRUIT. 
O.  de  OAM.  (Gh.  «▼.).— ^  Ami  1964. 

(Àdmin.  de  l'Enreg.  G.  de  Louvencoart.] 

Lors^^un  testateur  a  institué  un  légataire  universel  y  et  légué 
à  un  tiers,  par  exemple  au  conjoint  de  celui-ci,  t usufruit  de 
sa  succession,  pour  ne  commencer  que  du  jour  du  décès  du 
légataire  universel,  ce  ri  est  quà  partir  de  ce  décès  que  F  usufruit 
prend  naissance  et  que  la  propriété  est  démembrée. 

Eln  conséquence^  au  décès  du  légataire  universel,  ses  héritiers 
étant  les  premiers  nus  propriétaires,  doivent  acquitter  les  droits 
de  mutation  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété  des  biens  trans^ 
mis,  bien  que  leur  auteur  ait  lui-même  payé  les  droits  sur  cette 
valeur  (L.  22  frim,  an  vif,  art.  b,  n*  7)  (1). 


(i)  Dans  le  cas  plas  ordinaire  d'un  legs  d'asufrait  devant  s'ouvrir  au  dé- 
cès du  testateur,  l'héritier  ou  le  légataire  universel^  bien  que  ne  recueillant 
qu'une  nue  propriété,  paye  l'impôt  de  mutation  sur  la  valeur  de  la  toute 
propriété  des  biens  héréditaires,  en  vue  de  la  réunion  future  de  la  jouissance, 
après  l'extinction  de  l'usufruit  légué,  réunion  qui  ne  sera  passible  d'aucun 
droit  (L.  22  frim.  VII,  art.  45^  n*»  7).  Mais  s'il  vient  à  décéder  avant  le  légataire 
usufruitier,  ses  héritiers  ne  doivent  le  droit,  pour  la  nue  propriété  qui 
leur  est  transmise,  que  sur  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  meubles  ou  sur 
dix  fois  le  revenu  des  biens  immeubles,  attendu  que  le  droit  ayant  été  payé 
par  anticipation  pour  la  réunion  future  de  l'usufruit^  tant  que  cette  expecta- 
tive ne  s'est  pas  réalisée,  l'usufruit  n'est  pas  transmis,  et  il  n'y  apas  lieu  à  un 
nouveau  droit  sur  sa  valeur.  C'est  ce  qui  résulte  notamment  des  arrêts  sui- 
vants delà  Cour  de  cassation,  auxquels  est  conforme  aujourd'hui  la  pratique 
fiscale  :  Cass.30  mars  1841, 9  avril  1845,  27  déc.  1847  (ch.  réun.)  et  21  juin 
1848  (Dev.41 .1.347;  45.1.511  ;  48.1.238,571  ;  Dall.41.1.199;  45.1.250; 
48.1.27,105)  ;  Instruct.  gén.,  n**  1816  et  2025,  §  3.—  Cette  jurisprudence 
ne  pouvait  recevoir  d'applicatiqu  dans  notre  espèce  ;  ici,  en  effet,  si  le  léga- 
taire universel  avait  acquitté  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens,  c'est 
qu'il  avait  personnellement  recueilli  la  pleine  propriété  dont  le  démembre- 
ment ne  devait  s'opérer  qu'après  son  décès,  sur  la  tête  de  ses  héritiers  ;  et 
ce  sont  ces  héritiers  qui,  étant  investis  les  premiers  de  la  nue  propriété, 
avaient  à  payer  non-seulement  pour  l'acquisition  actuelle  de  eette  nue  pro- 
priété, mais  encore  poiu*  la  réunion  future  dej  l'usufruit.  Les  transmis- 
sions nouvelles  pouvant  survenir  après  celle«ci  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
se  trouveraient  seules  dans  la  condition  prévue  par  les  arrêts  précités. 

Y.  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  {Enreg.),  n*  3044;  Gamier,  Répert.  gin., 
n»  13231  ;  Rolland  de  Villargues^  Répert.,  v<>  Usufruit,  n<>583  ;  IHetitnmaire 
du  Notariat,  4«  édit.  ,  eod.  V*,  n»  795. 
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%  1860,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le  jugement 
l^it  sufGsamment  coqoattre  les  faits  de  la  cause  : 

..«iit.  ;  ^  Attendu  que  M.  de  Warennes  a  fait  un  testament 
^  M  ainsi  conçu:  «  J'instilue  le  comte  de  Louvencourt^  mari  de  ma 

.  petiie-nièce,  mon  légataire  universel  en  usufruit  seulement^  lequel  usu- 
n  fruil  ne  commencera  que  du  jour  du  décès  de  son  épouse^  voulant  que 
M  cet  usufruit  cesse  du  jour  où  le  comte  de  Louvencourt  convolerait  à  de 
a  secondes  noces.  J'institue  ma  légataire  universelle  Charlotte  de  Flines, 
u  ma  petite-nièce,  épouse  du  comte  de  Louvencourt.  » 

Attendu  que  la  comtesse  de  Louvencourt  a  recueilli  le  bénéfice  de  ce 
testament  en  1847  ;  qu'elle  a  payé  à  cette  époque,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  de  la  succession  de  son  grand-oncle,  les  droits  sur  un  capital  formé 
de  vingt  fois  le  revenu  ;  —Qu'elle  est  décédée  en  1856,  et  que  le  droit  do 
mari  comme  second  survivant,  usufruitier  éventuel,  s'est  ouvert  à  son  pro- 
fil au  jour  du  décès  de  sa  femme  ;  —  Que  de  Louvencourt  a  payé  les  droits 
dont  son  usufruit  était  passible;  mais  que  les  enfants  de  de  Louvencourt, 
qui  ont  payé,  de  leur  côté,  les  droits  de  mutation  par  décès  en  ligne  di- 
recte, applicables  aux  immeubles  existant  dans  la  succession  de  leur  mère, 
sur  un  capiul  formé  de  vingt  fois  le  revenu  brut  de  ces  biens,  demandent 
la  restitution  de  la  moitié  de  ces  droits  parle  motif  que  leur  mère  ne  leur  a 
transmis  qu*une  nue  propriété  ; 

Attendu  que  de  Louvencourt  a  été  institué  en  première  ligne  usufruitier 
de  Tuniversalité  des  biens  de  de  Warennes  ;  que  seulement  il  a  été  appelé 
à  en  jouir  au  décès  de  sa  femme;  qu*il  tient  ses  droits  du  testateur  ; 

Attendu  que  l'usufruit  viager  de  la  dame  de  Louvencourt  s'étant  éteint 
naturellement  par  sa  mort,  son  iflari,  second  usufruitier  éventuel,  a  pris 
la  place  du  premier  usufruitier  ;  qu  il  résulte  de  l'événement  prévu  et  qui 
s'est  réalisé,  que  la  dame  de  Louvencourt  a  payé  par  anticipation  et  à  la 
décharge  de  ses  propres  enfants  les  droits  applicables  à  Tusufruit  dont  ses 
enfanu  ne  jouissent  pas  encore,  et  que  ces  derniers  continuant  la  personne 
de  leur  auteur  décédé,  ne  laissant  dans  la  succession  qu*une  nue  propriété,  ne 
doivent  rimpôl  que  sur  la  capitalisation  au  denier  dix,  à  raison  de  cette  nue 
propriété,  par  application  de  l'art.  15,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et 
d(îla  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  27  déc.  1847; 

Par  ces  motifs,  condamne  Tadminisiration  de  l'enregistrement  à  resti- 
tuer, etc. 

Sur  le  pourvoi  de  la  régie,  ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  en 
ces  termes  : 

LA  COUR  ;— Vu  Tart.  15,  n»  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  que  cet  article  dispose  que  pour  les  transmissions  de  propriété 
qui  s'effectuent  par  décès,  le  droit  à  percevoir  se  détermine  par  vingt  fois  le 
produit  des  biens  ;  qu'il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété  ; 

Attendu  que  de  Warennes,  décédé  le  9  mars  1847,  a,  par  son  testament 
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olographe  du  27  avril  1835,  insiilué  pour  sa  légalaire  universelle  la  dame 
de  Louvencourt,  sa  pelite-nièce,  et  légué  à  de  Louvencourt,  mari  de  celle 
dernière,  Tusufruit  universel  de  ses  biens,  lequel  ne  devait  commen(^rque 
du  jour  du  décès  de  son  épouse  ;1 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  disposition  faite  à  son  proût,  la  dame  de  Lou- 
vencourta  recueilli,  au  décès  de  de  Warennes,  la  pleine  et  entière  propriété 
detouslesbiens  par  lui  délaissés  ;  que  c*est  à  ce  titre  de  propriété  et  non  à 
litre  d'usufruit  qu'elle  a  joui  jusqu'au  moment  de  son  décès; 

Qu'en  conséquence,  lorsqu'au  décès  de  de  Warennes  la  dame  de  Lou- 
vencourt  a  payé  le  droit  de  mutation  sur  l'entière  propriété  dont  elle  s'est 
trouvée  immédiatement  saisie,  elle  a  acquitté  ce  droit  pour  son  propre 
compte,  et  sans  aucune  anticipation  pour  l'usufruit  éventuel  légué  à  son 
mari; 

Attendu  qu'aux  termes  du  testament  de  de  Warennes,  rusufiruit  légué  à 
de  Louveneourt  n'a  dû  commencer  que  du  jour  du  décès  de  son  épouse^ 
légataire  de  la  pleine  propriété  ; 

Que  c'est  seulement  à  cette  époque  que  cet  usufruit  a  pris  naissance  et 
qu'il  a  été  réellement  démembré  de  la  propriété  ; 

Attendu  qu'au  décès  delà  dame  de  Louveneourt, leur  mère,  les  défen- 
deurs ont  ainsi  recueilli  dans  sa  succession  la  nue  propriété  des  biens 
provenant  de  de  Warennes,  avec  l'expectative  d'un  usufruit  immédiat  dont 
ils  ont  été  les  premiers  grevés,  et  h  raison  duquel  aucun  droit  de  consoli- 
daiion  n'avait  été  payé  d'avance,  à  leur  décharge,  par  la  dame  de  Louven- 
eourt, leur  mère  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  ils  ont  dû  payer  le  droit  de  muta- 
tion sur  l'entière  propriété,  conformément  à  l'art.  15,  n»  7,  de  la  loi  du 
^  frimaire  an  vii;  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  for- 
mellement violé  ledit  article  ; 

Casse. 

Nota. — Un  auUe  arrêt  du  même  jour,  motivé  de  la  même  ma- 
nière, a  rejeté  le  pourvoi  des  héritiers  de  M"«  de  Louveneourt  con- 
Ire  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Laon,  du  31  janv.  1861,  qui 
avait  statué  à  l'inverse  du  tribunal  de  la  Seine,  sur  une  instance 
semblable  relative  à  d'autres  biens  de  la  même  succession. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  —  Pourvoi     N'8S9. 

EN  CASSATION.  —  PaI£M£NX.  —  CAUTION. 
G.  de  eaat.  (CTb.  eiv.)   —  23  Mars  1864. 

(Caisse  des  dépote  et  consignations  C.  Gavaudan.) 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  une  administration 
publique^  dans  le  sens  du  décret  des  16-19  juill  1793*  ^Par 
suite,  elle  a  le  droit  d'exiger  caution  de  ceux  qui  lui  demandent 
Ton.  V.  34 
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un  paiement  en  vertu  (Tune  décision  judiciaire  contre  laquelle 
il  y  a  jpourvoi  en  cassation  (1). 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris,  du  30  août  1862,  rendu  au  profit  de  M"*  veuve  6a- 
vaudan. 

Considérant  (porte  cet  arrêt)  que  le  décret  du  16  juillet  1793,  sur  Teffct 
suspensif  du  pourvoi  en  cassation,  n'est  applicable  qii*à  la  trésorerie  et  aux 
caisses  détentrices  des  deniers  de  l'Etat  ;  —  Que  cette  exception  ne  peut 
être  étendue  à  la  Caisse  des  consignations,  établissement  distinct  du  Tré- 
sor public,  qui  n'a  été  organisé  que  par  la  loi  du  28  avril  1846,  notamment 
pour  recevoir  le  dépôt  des  sommes  litigieuses  ;  —  Qu'elle  est  assu- 
jettie aux  règles  d'une  comptabilité  spéciale,  et  que  les  paiements  par 
elle  faits  indûment  n'engagent  pas  la  responsabilité  du  Trésor  ;  —  Qu'elle 
est  soumise  au  droit  commun,  et  que  les  dispositions  exceptionnelles  du  dé- 
cret dulO  août  1807  et  de  la  loi  du  9  juiil.  1836  sur  les  saisies-arrêts  ont  dû 
lui  être  rendues  spécialement  applicables  parla  loi  du  8  juillet  1837. 

Sur  le  pourvoi  du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  el 
'  consignations,  arrêt  de  cassation  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  décret  des  16-19  juill.  1793  ;  —  Attendu  que  le  dé- 
cret s'applique  non-seulement  au  Trésor,  mais  encore  à  toutes  les  caisses 
des  administrations  publiques,  au  nombre  desquelles  il  est  impossible  de 
ne  pas  comprendre  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soumise  au  même 
régime  de  comptabilité  que  la  Caisse  d'amortissement,  dont  les  directeur, 
sous-directeur  et  caissiers  sont  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  qui  est  assu- 
jettie au  conti  oie  du  Corps  législatif,  justiciable  de  la  Cour  des  comptes, 
qui  verse  chaque  année  ses  bénéfices  dans  les  caisses  de  TEtat,  au  budget 
duquel  ils  figurent  hlilre  de  revenus  publics,  qui  présente  enfin  tous  les  ca- 
ractères d'une  véritable  administration  publique; 

D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  décrei 
ci-^es6us  visé  ;  —  Casse. 

(1  )  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif.  Mais  un  décret  de  la  con- 
vention des  16-19  juin.  1793  porte  «  qu'il  ne  sera  fait  par  la  trésorerie  na- 
tionale et  par  les  caisses  des  diverses  administrations  de  la  république, 
aucun  paiement  en  vertu  de  jugements  qui  seront  attaqués  par  voie  de  la 
cassation,  qu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements  auraient 
été  rendus  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  des  sommes 
à  eux  adjugées.  »  ^ 

V.  Rolland  de  Villargues,  Répert!?^  Jugement^  n°»  279,280;  Diction^ 
naire  du  Notariat^  v^  Jmtanoe  en  matière  d'énregiêirement y  n!>  1S8. 
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PAIEMENT.  —  Possesseur  de  la  gréaimz.  —  ORiK>nNANCE  de   N*860. 
BÉFfiRÉ.  — *  Caisse  des  dépôts  et  consignatious. 

G.  de  «ass«  (Gb,  oiv.).  ~  23  Mm  IS64. 

(Caisse  des  dépôts  et  consignations  C.  Gayaudan.) 

Est  valable  et  libératoire^  comme  conforme  aux  art.  1239  et 
12AO9  C.  Nap.,  le  paiement  fait  ^r  un  dépositaire  ou  séquestre 
(spécialement par  ia  Caisse  des  dépôts  et  consignations)^  en  vertu 
aune  ordomianeede  référé,  exécutoire  par  provision^  rendue 
conlrtÊdictoirement  avec  lui  sur  les  difficukés  (t exécution  dun 
jugement  auquel  il  n'était  pas  partie  (1). 

Cassation  d'un  arrêt  de  ]a  Cour  impériale  de  Paris,  du  il  jnilL 
1862,  rendu  au  profit  de  la  dame  veuve  Gavaudan  contre  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

U  COUR  ;  ^  Vu  les  aru  1239  et  1240,  C.  Nap,; 

Allendii  que  des  éléments  juridiques  de  la  cause  il  ne  résulte  nullement 
qoc  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  ait  consenti  à  payer,  le  i2oct. 
1833,  à  Sasportas,  en  exécution  do  jugement  de  6  juili.  précédent^  auquel 
ladite  Caisse  n'était  pas  parlie  et  qui  n'avait  pas  acqais  l'autorité  de  ia  chose 
jugée; 

Qu*au  contraire^  Fordonnance  sur  référé  du  4  octobre  suivant,  en  sta- 
tuant sar  les  difficultés  d'exécution  du  jugement,  témoigne  clairement  de 
ces  difficultés  et  du  refus  de  payer  de  la  Caisse,  même  après  la  production 
du  certificat  de  non-opposition  ni  appel. 

Que  la  responsabilité  de  la  Caisse  n'aurait  donc  pu  être  engagée  que  si 
elle  n'avait  pas  bien  payé  en  exécution  de  Tordonnance  de  référé  ; 

Attendu  que  ladite  ordonnance,  se  fondant  sur  Texéculion  provisoire 

ordonnée  par  le  jugementà  Sasportas^  ordonnait  à  la  Caisse  de  verser  entre 

<es  mains  les  sommes  déposées  au  nom  de  ses  débiteurs,  Desmoulias  et 

Dubergier,  ou  de  Tun  d'eux,  sous  peine  d'y  être  contrainte  par  les  voies 

de  droit; 

Qu  aucune  opposition  «'était  possible  contre  cette  ordonnance,  déclarée 
exécutoire  nonobstant  appel;  queia  Caisse,  parlie  en  instance  de  référé,  ne 

(I)  Rapprocher  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  27  janv.  1862,  et 
la  note  dont  il  est  accompagné  dans  la  Revue,  n<»  174.  Cet  arrêt  décide  qu'un 
paiement  fait  au  prétendu  héritier  du  créancier  peut  être  déclaré  inopposable 
à  ce  créancier  qui  se  représente,  lors^p  le  débiteur  s'est  contenté,  pour  toute 
justification,  d'un  acte  de  notoriété  et  d'une  ordonnance  de  référé  prescri- 
vant le  paiement.  La  différence  des  espèces  explique  la  contrariété  de  déci- 
sions qui  semble  exister  entre  cet  arrêt  et  celui  que  nous  rapportons. 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  ei  Formulaire,  t.  !•',  p.  392,  n»  22;  Rolland  de 
Villargues,  Répert.,  v»  Paiemenl,  n*«  S7,  91  ;  Iket.  du  Netariai,  eod,  v*, 
n<«86ets. 

34. 
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pouvait  pas  se  retrancher  derrière  Texceplion  de  rart.548  daCode  de  pro- 
cédure civile^  créée  seulement  en  faveur  des  tiers  ; 

Attendu  que,  s'il  faut  reconnaître  avec  l'arrêt  attaqué  que  les  ordon- 
nances de  référé  renvoient  les  parties  à  se  pourvci|r  au  principal,  et,  sans 
y  préjudicier,  ne  statuant  qu'au  provisoire,  il  est  Impossible  d'en  tirer, 
comme  il  l'a  fait,  cette  conséquence  :  que  1  exécution  de  ces  ordonnances 
est  aux  risques  et  périls  de  celui  contre  qui  elles  ont  été  rendues  ; 

Que  tout  en  réservant  le  fond  du  litige,  elles  n'en  ont  pas  moins  une 
autorité  qui  leur  est  propre,  et,  quant  aux  mesures  provisoires  que  le  juge 
des  référés  croit  pouvoir  prescrire,  son  ordonnance  n'en  présente  pas  moins 
tous  les  caractères  et  produit  tous  lesieffets  d'une  décision  définitive,  avec 
un  droit  actuel  de  commandement  et  d*exécution  que  le  seul  recours  aux 
juges  du  fond  ne  pourrait  pas  arrêter  ; 

Que  le  décès  de  Desmoulins,  avant  la  citation  en  référé  qui  lui  avait  été 
donnée  et  même  avant  le  jugement  du  6  juili.  1833,  ne  pouvait  pas,  en  ef- 
fet, infirmer  aux  yeux  de  la  Caisse,  qui  n'avait  aucun  moyen  de  le  con- 
naître, l'autorité  de  l'ordonnance  dont  Texécution  était  requise  contre 
elle  ; 

Qu'en  droit,  cette  circonstance,  aux  termes  de  Tart.  Ii40,  G.  Nap.,  était 
sans  influence  sur  la  validité  du  paiement  fait  à  Sasporlas,  possesseur  de  la 
créance  aux  termes  du  jugement  qui  la  lui  déléguait  et  de  l'ordonnance  de 
référé  qui  reconnaissait  au  porteur  de  ce  jugement  le  droit  d'exécution 
provisoire  contre  le  débiteur  ; 

Que  le  vice  de  ces  titres  pouvait  bien  amener  plus  tard  l'éviction  de  Sas- 
portas,  mais  sans  que  cette  éviction,  même  réalisée,  dût  entraîner  la  nul- 
lité d'un  paiement  protégé  par  la  loi,  en  considération,  non  du  droit  de 
celui  qui  l'avait  reçu,  mais  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  l'avait  fait; 

Qu'il  était  donc  légalement  établi  que  la  Caisse  avait  payé,  non  à  ses 
risques  et  périls,  mais  comme  contrainte  et  forcée,  pour  obéir  à  justice  ; 

Que  Sasportas,  au  moment  où  il  recevait,  était  possesseur  de  la  créance 
à  lui  remboursée  ; 

Que  ce  paiement  présentait  donc  toutes  les  conditions  de  validité  voulues 
par  la  loi  ; 

D*oii  il  suit,  qu'en  le  déclarant  nul,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  Tautorité 
de  Tordonnance  de  référé  du  A  oct.  1833,  et  violé  les  articles  de  loi  ci-des- 
sus visés  ;  —  Casse.  * 


K^i'  TRANSPORT-CESSION*  —Défaut  de  signification  et  d  accep- 
tation, —  Paiement.  —  Novation.  —  Exécution. 

C.   de  OMf.  (Oh.  eîv.).  -  9  Man  1864. 

(Clerc  et  Josserand  C.  synd.  Clerc.) 

Un  transport  de  créance  n'a  plus  besoin  dêtre  signifié  ni  ac- 
cepté, pour  avoir  effet  à  t égard  des  tiers  {spécialement  à  téaard 
des  créanciers  du  cédant  tombé  postérieurement  en  fatuité). 
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lorsque  le  débiteur  cédé  l'a  exécuté  avant  toute  opposition^  soit 
par  le  paiement  de  sa  dette  entre  les  mains  du  cessionnaife^ 
soit  par  un  contre-passement  tt  écritures  en  compte  courant  par 
lui  opéré  sur  ses  livres  de  commerce  (C.  Nap.,  1271, 1690;  C. 
comm.,  iA6,  Ai7  (1). 

Cassation  d'an  arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  de  Lyon^  le 
12janv.  1861. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  1271,  C  Nap.,  et  les  art.  446  et  447,  C.  comm.  ; 

ÂUendu  que  si  le  cessionnaire  d'une  créance  n'est  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  parla  signification  du  transport  au  débiteur/  le  droit  des  tiers  cesse 
lorsque,  avant  toute  opposition  de  leur  part,  le  transport  a  reçu  son  exécu- 
tion, et  que  le  débiteur  de  la  créance  cédée  a  été  libéré  vis-à-vis  du  cédant  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrét  attaqué  qu^antérieurement  à  la  demande 
du  syndic  de  la  faillite  Jacques  Clerc,  la  convention  par  laquelle  celui-ci 
avait  cédé,  sur  ce  qui  lui  était  dû  parla  société  Oerc  frères  et  Josserand,  à 
Denis  Clerc  une  somme  de  12,000  fr.,  avait  reçu  son  exécution;  que  le  li- 
quidateur de  la  société,  sur  les  livres,  en  vertu  du  droit  qu'il  tenait  de  sa 
qualité,  avait  crédité  Denis  Clerc  et  débité  Jacques  Clerc  d'une  pareille 
somme  de  12,000  francs;  que,  par  l'cflet  de  ce  contre -passement  d'écri- 
tures, Denis  Clerc  a  été  substitué  à  Jacques  comme  créancier  delà  société; 
que  l'obligation  de  celle-ci  envers  Jacques  s'est  ainsi  trouvée  légalement 
éteinte  par  la  novation  ;  que  le  nouvel  engagement  de  cette  société  en- 
vers Denis  avait  même  reçu  une  exécution  partielle  par  le  paiement  à  celui- 
ci,  le  31  janv.  1859 ,  d'une  somme  de  6,758  francs  ;  que  la  faillite  de  Jacques 
Clerc  n'avait  pu  porter  aucune  atteinte  à  ce  paiement  opéré,  non  par  lui, 
mais  par  la  société,  contre  lequel,  d'ailleurs,  l'arrêt  attaqué  ne  relève  aucun 
fait  précis  de  fraude  ni  aucune  cause  de  nullité  prévue  par  la  loi  commer- 
ciale ;  —  Que^  dans  cet  état  des  faits,  le  syndic  de  la  faillite  Jacques  Clerc 


(1)  La  solution  ne  parait  pas  pouvoir  faire  difficulté,  lorsqu'il  y  a  eu  paie- 
ment effectif  de  la  créance  entre  les  mains  du  cessionnaire,  la  dette  étant 
alors  éteinte  (Malleville, sur  l'art.  1690;TroploDg, De^a  Vente^n''  901;Dalloz, 
v»  Vente,  n»  1774; Toulouse,  15  juill.  1843.  —  Confrd,  rej.,  2  mars  1814, 
rendu  toutefois  dans  une  espèce  où  le  paiement  ne  portait  que  sur  des  arré- 
rages d'une  rente  cédée).  Mais  la  question  est  plus  délicate  quand  l'exécution 
da  transport  ne  résulte  que  d'un  contrepassement  d'écritures  commerciales 
fait  par  le  débiteur,  une  telle  opération  ne  différant  pas  sensiblement  d'une 
acceptation  par  acte  sous  seing  privée  et  étant  admis,  d'ailleurs,  que  la  signi- 
fication ou  l'acceptation  par  acte  authentique  est  aussi  nécessaire  an  trans- 
port d'une  créance  commerciale  qu'au  transport  d'une  créance  civile,  ainsi 
que  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts  (Cass.,  13  nov.  1813  ;  Rennes,  29  juill. 
1861.  Ste  Troplong,  n*  908). 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  1. 1",  p.  254,  no'Oe 
et  77;  Rolland  de  Yillargues ,  v«  Transport  de  eréanees,  n<»  64  et  133  ; 
Dictionnaire  du  Notariat,  v«  Trangport-Ceision,  n»»  79, 90. 
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ne  pouvait  donc  plusse  prévaloir  des  droits  des  créaneiers  pour  réclamer 
en  leur  non  dans  Taciif  de  leur  débiteur  une  créance  légalement  éteinte; 
d'où  il  suit  qu^en  jugeant  le  contraire  et  en  annulant  non-seulement  Taele 
de  1858,  mais  encore  le  paiement  de  1859^  l'arrêt  attaqué  a  iaussement  ap- 
pliqué Tart.  1690,  C.  Nap.,  et  violé  les  articles  de  loi  d-dessns  visés;  — 
Casse,  etc. 


N*862-    DISGIPLIiNE.  —  Chambre  des  notaires.  —  Avis.  —  Excès  de 
POUVOIR*  —  Lecture  du  rapport.  —  Syndic. 

O.  de  eaff .  (Ch.  req.).  ^  14  Kart  1864. 

La  délibération  dune  chambre  de  discipline  exprimant  un 
simple  avis  sur  un  partage  (T honoraires^  ou  sur  la  convenance 
qu'il  y  aurait  pour  un  notaire  de  se  priver  du  concours  et  des 
travaux^  en  son  étude,  du  greffier  de  la  justice  de  paix^  n  im- 
plique pas  une  décision  et  ne  peut  dès  lors  faire  F  objet  d'un  pour- 
voi en  cassation  (Ordonn.  4  janv.  1843,  art.  2)  (1). 

N'encourt  pas  la  cassation,  comme  entachée  d'excès  de  pouvoir 
ou  d arbitraire^  la  décision  disciplinaire  qui^  en  ^déclarant 
exempte  de  reproche  la  conduite  dun  notaire^  a  refusé  d accueil- 
lir la  demande  reconventionnelle  en  réparation  a  honneur  for- 
mée par  celui-ci  (2). 

La  circonstance  que  c'est  le  syndic^  et  non  le  rapporteur^  quia 
donné  lecture  à  la  chambre  du  rapport  de  celuz-cij  ?i  imprime 
axjucune  irrégularité  à  la  décision  disciplinaire ^  s'il  est  d ailleurs 
constaté  que  le  rapporteur  a  recueilli  les  informations  et  assis- 
tait à  la  séance  (Ordonn.  4  jany»  1843,  art.  6)  (3). 

(1)  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  difficultés  relatives  aux  récla- 
mations ou  partages  d'honoraires,  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  dé- 
cidé que  les  chambres  des  notaires  sont  incompétentes  pour  prononcer  à  cet 
égard  par  voie  de  décision  ;  qu'elles  n'ont  sur  ce  point  qu'une  mission  de 
conciliation  et  ne  peuvent  donner  que  de  simples  avis,  lesquels  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  que  les  notaires  en  réfèrent  à  raulorî(é  judiciaire,  soit  en  de- 
mandant,  soit  en  défendant  :  arrêts  des  27  août  1851, 24  juill.  1854, 29  janv. 
1855  (Dev.51.1.750  ;  55.4.432;  Dall.54.1.308 ;  55.1.119). 

V.  Éd.  Clerc,  Traité gén.,  Impart.,  n"  868,925  ;  Rolland  deVillargnes, 
V*  Chambre  de  discipline  des  notaires ,  n^  127  et  s.;  Dictionnaire  du  Nota- 
riat, eod.  t?%  n»*  14C),  186,  376. 

(2)  V.  Revue  duNotariaf,  n"  5ir>,  568  ;  Éd.  Cîerc,  Traité gén.,  1™  part., 
n*1028;  Rolland  de  Villargues,  v«»  Dîsctp/tnc  notariale,  n'^i^S;  Dictionnaire 
du  Notariat,  eod,  r®,  n<*260. 

(3)  Comp.,  Cass.,26  août  1862,  3  iuinl863  {ïïevue,  n»»  372,  568.  —  V. 
Éd.  Clerc,  n*»  997  ;  Rolland  de  "Vlllargues ,  r»  Discipline  notariale,  n*  91  ; 
Dictionnaire  du  Notariat,  v*  Chambre  de  dwcipf  ine,  n»»212,  218,361. 
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Rejet  du  pOQrv<>i  formé  cofitfe  une  délibéraiion  de  la  chambre 
de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissemeDl  de  Fontainebleau,  du 
4déc.  1862. 

LA  COUR  'f  -^  Sur  les  premier  et  troisième  moyens  : 
Attendu  qu'une  des  attributions  conférées  aux  chambres  de  discipline 
des  notaires  par  Tordonnance  du  4  janv.  i843,  est  de  donner  leur  avis  sur 
les  difficultés  concernant  le  règlement  des  vacations  des  notaires  et  sur  les 
différends  qui  s'élèvent  entre  etix^  quant  à  fa  préférence  ou  à  la  concar-- 
]*eDce  dans  les  inventaires  ; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  est  conçue  la  délibération  de  la 
chambre  des  notaires  de  Fontainebleau,  du  4  déc.  1863,  n'implique  point 
une  décision,  mais  seulement  un  avis  émis  par  celle  chambre,  d'après  le- 
tinelM*...  doit  participer  aux  honoraires  de  l'inventaire  en  question  ; 

Attendu,  en  second  lieu,  que  la  chambre  de  discipline  ayant  déclaré  for- 
nieUement,  que  la  conduite  du  sieur  X,..  était  exempte  de  reproche,  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  sa  demande  reconventionnelle  en 
réparation  d'honneur  n'ait  point  été  accueillie; 

Attendu  que  la  chambre  s'est  également  conformée  aux  dispositions  de 
l'art.  2  de  rordonnance>  en  s'expliquant,  par  forme  de  simple  avis,  sur  la 
convenante  qu'il  y  avait  pour  le  sieur  X...  à  se  priver  du  concours  etdes 
travaux,  en  son  étude,  du  greffier  de  la  justice  de  paix  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  elle  ne  pent  encourir  le  reproche  d'avoir  excédé 
ses  pouvoirs  et  d'avoir  rendu  une  décision  arbitraire  ;  qu'il  suit  que  le  pre- 
mier et  le  troisième  moyen  ne  sont  aucunement  justifiés  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  la  délibération  du  4  déc  i86i,  que  M«  P. . ., 
rapporteur,  a  recueilli  les  renseignements  reiaiifs  Sfu  différend  soumis  à  la 
chambre  ;  qu'il  a  dressé  un  procès^verbal  d'enquête  ;  qu'il  assistait  à  la 
séance  où  il  a  pu  donner  à  ses  confrères  toutes  les  expÛcations  dont  ils 
avaient  besoin  ;  que  si  son  rappart  a  été  lu  par  le  syndic,  celte  circonslanee 
indifférente  en  elle-méaM  preuve  d'auiaut  mieax  qaa  l'ordonnance,  en  ee 
qui  coBcerne  la  nécessité  d'un  rapport,  a  été  exactement  observée  ; 
Rejette. 


ENREGISTREMENT.  —  Expertise.  —  Échange.  —  Plus-value.  N'* 865- 

FbaIS.  ---  DOUBU  DROIT» 
Trib.  cîv.  d'Aogoulêiae  (1"  Ch.}.  -^  7  ICars  1864. 

(Admin.  de  l'Enreg.  G.  DutîlletdeBoisbedeuil.) 

Lorsqu'une  expertise  requise  par  la  régie,  au  sujti  dun 
échange  dimmeubks,  établit  ï insuffisance  du  revenu  déclaré 
dans  (acte,  sans  toutefois  que  F  excédant  de  FestimcUian  atteigne 
un  huitième,  les  parties  sont  tenues  ^acquitter  seulement  le 
droit  simple  sur  cet  excédant  ;  elles  ne  sont  passibles  ni  du  doU" 
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ble  droit  ni  des  frais  de  F  expertise  (L.  22  frim.  an  va,  art.  17, 

18,  19  ;  L.  27  vent  an  ix,  art.  5)  (1). 

Saivant  acte  reçu  par  M*  Dexanl,  notaire  à  Angonléme,  le  31  oct. 
1861,  M"*  veuve  Dutillet  de  Boisbedeuil,  a  cédé  à  titre  d'échange 
à  M.  de  Salvert,  son  domaine  de  Boisbedeuil,  situé  dans  les  commu- 
nes deNersacetla  Couronne,  etareçu  de  lui,  en  contre-échange,  le 
domaine  de  Peytouret,  dans  la  commune  de  Vars.  Le  contrat  porte 
que  réchange  ainsi  fait  a  lieu  sans  soulle  ni  retour,  et  que  les  im- 
meubles sont  d'un  revenu  égal  de  6,500  fr.  par  an. 

L'administration  de  l'enregistrement  a  fait  procéder  à  une  exper- 
tise des  biens  échangés,  laquelle  a  constaté  une  insuffisance  dans  le 


(1)  Cette  d^ision,  pleinement  fondée,  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  cham- 
bre civile  du  30  mars! 852 (Dev.52.1.3Si  ;  Dall.52.i.97  ;  J.N.i4622).— Par 
cet  important  arrêta  la  Coar  suprême  a  reconnu,  contrairement  à  sa  précé- 
dente jurisprudence,  que  l'expertise  en  revenu,  lorsqu'il  s'agit  de  transmisp 
sions  entre-vifs  (et  spécialement  en  cas  d'échange),  n'a  pas  pour  consé- 
quence, comme  en  matière  de  mutation  par  décès»  de  mettre  Ie6  frais  i  la 
charge  du  redevable  et  de  rendre  le  double  droit  exigible,  pour  Umie  iosof- 
fisance  constatée  dans  le  revenu  déclaré  (L.  22  frim.  an  ?ii,  art.  39)  ;  que  ce  dou- 
ble effet  n'est  produit,  comme  en  cas  de  vente,  que  lorsque  l'estimation  des 
experts  excède  d'un  huitième  au  moins  la  valeur  portée  dans  l'acte  (L.  frim., 
art.  17  ;  L.  27  vent,  anix,  art.  5);  qu'en  un  mot,  l'art.  19  de  la  loi  de  fri- 
maire doit  se  compléter  par  l'art.  18,  et  non  par  l'art.  39,  en  ce  qpX  con- 
cerne le  mode  et  les  conséquences  légales  de  l'expertise.  ^  L'art.  19  ne  dis- 
pose, il  est  vrai,  que  pour  les  transmissions  d'immeubles  «  à  tout  autretitre 
qu*à  titre  onéreux  »,  ce  qui  semble  exclure  l'échange  qui  n'est  certainemeni 
pas  un  contrat  à  titre  gratuit^  mais  il  résulte  de  l'arrêt  précité,  aussi  ïm 
que  d'autres  décisions  antérieures  de  la  Cour  suprême,  qu'en  parlant  de  trans- 
missions à  tUre  onéreux  y  l'art.  19  a  voulu  désigner  seulement  .les  ventes  el 
autres  actes  translatifs  d'immeubles  moyennant  un  prix,  qui  venaient  de 
faire  l'objet  de  l'art.  1 7,  et  qu'  à  son  tour  il  a  voul  u  s'occuper  des  autres  trans- 
missions entre-vifs  qui  s'opèrent  sans  stipulation  de  prix  et  pour  lesquelles 
le  droit  se  perçoit  d'après  le  revenu  des  immeubles  ;  qu'il  s'applique,  dès 
lors,  an  contrat  d'échange  aussi  bien  qu'aux  actes  de  libéralité.  —  On  sait 
qu'en  ce  qui  concerne  le  délai  pour  requérir  l'expertise,  la  jurisprodence 
place  également  sur  la  même  ligne  l'échange  et  les  contrats  translatifs  à  titre 
gratuit,  en  leur  appliquant  le  délai  de  deux  ans  prévu  par  l'art.  61  de  loi  de 
frim.,  au  lieu  de  celui  d'uneannée  fixé  par  l'art.  17,  pour  les  contrats  àtitre 
onéreux  qui  comportent  l'expression  d'un  prix:  Cass.,  13  déc.  1809,  7jaill. 
1840  (Sir-Dev.10.1.143;  40.1.652). 

V.  Ed.  Clerc,  Traité gén,, 2« part.,  Enreg.y  n-  3455, 3486;  Gamier,  Mép. 
gén.,  no-  6301 ,  6302,  6314  ;  Rolland  de  VUlargnes,  Répert,,  v«  Experîiie  a 
matière  d'enregiit.,  n«  61;  Dictionnaire  du  Notariat,  A^  édit,  eod,  «•, 
noM01etl02. 
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revena  déclaré  de  611  fr.  pour  Tan  des  deux  domaines  et  de  611  fr. 
95  cent,  poar  Taotre. 

M'"''  de  Boisbedeuil  a  déclaré  acquiescer  aa  résultat  de  l'exper- 
tise et  elle  a  fait  offre  à  l'admiDistration  de  la  somme  de  338  fr. 
81  cent,  pour  le  droit  simple  dA,  tant  à  titre  d'échange  qu'à  titre  de 
soulte,  à  raison  des  insuffisances  constatées. 

La  régie  jugeant  les  opérations  des  experts  irrégulières  et  défec- 
tueuses, a  demandé  une  expertise  nouvelle  ou  au  moins  un  supplé- 
ment d'expertise;  subsidiairement  et  pour  le  cas  d'homologation 
du  rapport  des  experts,  elle  a  conclu  à  ce  que  le  tribunal  déclarAt 
inopportunes  et  insufBsantes  les  offres  faites  par  M""*  de  Boisbedeuil 
et  condamnât  ladite  dame  à  payer  la  somme  de  675  fr.  62  cent,  pour 
droits  simple  et  en  sus,  décime  compris^  plus  tous  les  frais  d'exper- 
tise et  dépens  de  l'instance. 

Après  l'échange  de  divers  mémoires,  le  tribunal  civil  d'Angou- 
léme  a  statué  en  ces  termes  : 

Ouï  le  rapport  fait  à  l'audience  par  M.  Gantillonde  la  Couture,  juge  rap- 
porteur ;  —  Oui  les  conclusions  conformes  de  M.  Bonhomme  de  Montégut^ 
substitut  de  M.  le  procureur  impérial  ; 

En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'expertise  :  ^  Attendu  que  les  griefs  sou- 
levés  par  l'administration  de  l'enregistrement  à  rencontre  du  rapport  des 
experts  ne  s'appuient  que  sur  des  allégations,  des  inductions  et  des  pro- 
babilités insuffisantes  pour  infirmer  la  confiance  due  à  un  travail  régulier 
et  sérieux; 

Attendu  que  cette  expertise  a  été  faite  par  un  homme  du  choix  de  l'ad- 
ministration, sur  les  bases  et  évaluations  indiquées  par  son  agent  et  en  pré- 
sence du  receveur  de  Fenregistrement  de  Montignac  ; 

Attendu,  par  conséquent^  qu'il  n'y  a  lieu  ni  d'annuler^  ni  de  rectifier,  ni 
de  compléter  Tceuvre  des  experts; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  l'expertise  .'^Attendu  que  la  loi  du  22  frim . 
an  VIT,  autorise  l'expertise  dans  trois  cas  généraux,  qui  sont  prévus  par  les 
art.  i7,  i9  et  39  ;  que  l'art.  17  comprend  tous  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux  dans  lesquels  le 
prix  est  énoncé  ;  que  Tart.  19  est  applicable  aux  transmissions  immobiliè- 
res à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux  ;  que  l'art.  39  s'applique  aux  trans- 
missions par  décès  ;  —  Que  l'expertise  dont  le  mode  est  réglé  par  Fart.  17, 
a  pour  but  de  déterminer  la  valeur,  vénale  de  l'immeuble  ;  que  celle  de 
l'art.  19  est  à  l'effet  de  fixer  la  base  de  la  valeur  d'après  le  revenu  ; 

Attendu  que  d'après  une  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (arrêts  des  30  mars  1839,  i^"'  juill.  1840  et  30  mars  1852),  le  contrat 
d'échange  est  rangé,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  dans 
la  catégorie  des  actes  énoncés  dans  l'art.  19  et  à  l'égard  desquels  l'exper- 
tise des  revenus  est  autorisée  ; 

Attendu  que  lorsqu'on  matière  d'échange  il  s'agit  de  régler  les  frais  de 
Texpertise,  il  est  déeidé  par  la  Cour  suprême  (arrêt  du  30  mars  1852)  que 
ce  n'est  i»as  l'art.  39  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  qui  doit  servir  de  règle 
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parce  qu'il  est  spécial  aux  mutations  par  décès,  et  que  c'est  Tait.  18  de  U 
même  loi,  qui  détermine  le  mode  et  les  conséquences  légales  de  l'expenitt 
aatorisée  soit  parTart'iT^  soit  par  Tart.  i9;— Que  dès  lors,  aux  ternes  de 
Fart.  18  précité»  les  frais  de  Texpertise  ne  doivent  être  à  la  charge  do  rede- 
vable que  lorsque  Testimalion  excède  d'un  huitième  la  valeur  déclarée; 

Attendu  qu'en  fait  Texpertisen'ayant  pas  produit  un  excédant  d*un  hui- 
tième sur  la  valeur  déclarée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  laisser  les  frais  de  Texpertise 
à  la  charge  de  madame  veuve  de  Boishedeuîl  ; 

£n  ce  qui  touche  le  double  droit  réclamé  par  Tadministration»  tant  sur  la 
sonlte  que  sur  l'excédant  de  valeur  constaté  par  les  experts  :  «^  Attenda 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  (art.  5),  il  n'y  a  lieu  av  double 
droit  d'enregistrement  sur  le  supplément  de  l'estimation  que  dans  lecasoè 
les  frais  de  l'expertise  restent  à  la  charge  du  redevable  ; 

£n  ce  qui  concerne  la  suppression  de  certains  passages  du  mémoiie  de 
Madame  de  Boisbedeuil  :  — Attendu  que  l'administration  me  spécifle  pas  les 
passages  à  retrancher  et  qu'en  lisant  attentivement  les  mémoires  de  la  dé- 
fenderesse,  l'on  n'y  trouve  aucune  expression  injurieuse  ou  diffamatoire 
contre  Tadministration  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  les  art.  17,  18^  39  de  la  loi  du  2â  frim. 
an  vn,  et  Tart.  5  de  la  loi  du  27  ventèse  an  ix,  vidant  son  délibéré,  déclare 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  mal  fondée  dans  sa 
demande  en  nullité  de  Texpertise,  l'en  déboute;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'or- 
donner un  supplément  d'expertise  ;  donne  acte  à  l'administration  de  ce  que 
Madame  veuve  de  Boisbedeuil  a  déclaré  acquiescer  au  rapport  des  experts  ei 
le  tenir  pour  bien  et  dûment  signifié  ;  dit  que  les  frais  de  l'expertise  res- 
teront à  la  charge  de  l'administration  ;  déclare  les  offres  faites  par  Madame 
veuve  Dutillet  de  Boisbedeuil  régulières  en  la  forme,  bonnes  et  valables; 
ordonne  que  la  somme  portée  en  l'acte  d'offres  sera  déposée  par  elle  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  rien  supprimer 
dans  les  mémoires  de  Madame  de  Boisbedeuil  ;  condamne  radmiiiisirauoD 
aux  dépens  liquidés  à  quatre- vingt-sei^.e  francs  onze  centimes. 


N*864.      USUFRUIT,  —  Dispense  de  caution.  —  Êpocx  donateues. 
—  Renonciation  a  communauté, 

C.  de  Oaff .  (Ch.  oît).  ^  15   Daniel  1863« 

(Vignes  C.  Galibert.) 

Lorsque  deux  époux  ont  donné  à  leur  enfant  un  immeuble  de 
communauté^  sous  réseixe  d'usufruit  au  profit  de  tun  et  de 
foutre,  leur  vie  durant  y  si,  en  cas  de  prédécès  au  mari,  la  dona- 
tion reste  tout  entière  à  sa  charge^  soit  en  vertu  dune  clause 
d  imputation  sur  la  succession  du  premier  mùUrant^  soit  par 
t effet  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  teUe-ci 
perdant  dès  lors  la  qualité  de  donatrice  et  ne  restant  investie  de 
l'usufruit  réservé  que  comme  donataire  de  son  mari^  ne  jouit 
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pas  de  ta  dispense  de  caution  accordée  par  tort.  601,  C.  Nap., 
au  donateur  sous  réserve  dusufrtdt. 

Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  femme  dit  garanti  f  effet  de 
la  donation  solidairement  avec  son  mari  (1). 

Rejet  da  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Agen,  du  1"  févrierJ861. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que  rusafruitier  est  soumis  à  rob%ation  de  don- 
ner caution,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  dispense  dé- 
terminés  par  l'art.  601>G.  Nap.;  que^  si  l'une  deces  exceptions  protège  le 
donateur  d'immeubles  sous  réserve  d'usufruit,  la  veuve  Vignes  n'est  pas 
fondée  à  se  prévaloir  de  cette  qualité  ;  qu'en  eifeti  sï,  par  le  contrat  de 
mariage  de  sa  Ulle,  elle  lui  a  fait,  conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari,  donation,  sous  réserve  d'usufruit,  du  domaine  du  Bosc,  elle  a  depuis 
renoncé  à  la  communauté  d'acquêts  dont  il  dépendait,  et  qu'elle  est,  dès 
lors,  légalement  réputée  n'en  avoir  jamais  eu  la  propriété  ;  qu'aussi  ce 
n'est  pas  en  qualité  de  donatrice  sous  réserve  d*usufruit,  mais  à  titre  de 
donataire  de  son  mari,  que  l'arrêt  du  21  nov.  1860,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  lui  a  reconnu  le  droit  de  jouir  de  l'usufruit  par  elle  réclamé  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  d'ailleurs,  que,  dans  l'acte  de  donation  la  veuve 
Vignes  ait,  solidairement  avec  son  mari,  promis  rexécntion  des  conditions 
et  chaires  accessoires  de  cette  libéralité  ;  quMl  résulte  seulement  de  sa  re- 
nonciation que,  d'obligée  directe  qu'elle  était  d'abord  comme  donntrice, 
elle  l'est  aujourd'hui  comme  caution  solidaire  ; 

D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que  la  veuve  Vignes  n'entrera  en  possession 
de  l'usufruit  du  domaine  du  Bosc  qu'après  avoir  fourni  caution  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  la  Cour  d'Agen,  loin  d'avoir  violé  les  art.  601, 
ISOO  et  i494,  en  a  fait  une  saine  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi. 


SOCIÉTÉ.  —  Bailleur  de  ponds,  —  Prêt  a  intérêt.  —      N'^SôS. 

Usure. 

O.  de  C«M.  (Ch.  oîv.).  — 16  luîn  1S63. 

(Cauchois  C.  Langlei  et  autres.) 

La  convention  qui  assure  à  un  bailleur  de  fonds  dam  une  so^ 
àété,  sans  le  soumettre  aux  cliances  de  gain  et  de  perte,  le  rem- 
boursement du  capital  à  époque  fixe ^  avec  l'intérêt,  constitue 
un  prêt,  non  un  pacte  social;  et  ce  prêt  est  entaché  d'usure,  si^ 
outre  F  intérêt  légal ^  tacte  garantit  à  ce  bailleur  de  fonds  une 

(i)  Y.  Dallw,  Kipert,,  v*  Usufruit,  n'»«428  et  s.;  Rolland  de  Villargues, 
v«  Usufruit,  n^Mîl,  132  ;  Dictionn.  du  Notariat,  eorf..t?%n*  3t1. 
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certaine  somme  pour  sajpart  réglée  à  F  avance  et  à  forfait  dans 
les  bénéfices  éventuels  (G,  Nap./ 1855  ;  L.  8  sept.  1807)  (i). 

En  cas  de  répétition  de  sommes  perçues  usurairement  avant 
la  loi  du  19  déc.  1850,  les  intérêts  de  ces  sommes  sont  dus,  non 
à  compter  du  jour  où  elles  ont  été  payées^  mais  seulement 
à  partir  de  la  demande  en  justice  (G.  Nap.,li53, 1878). 

Ainsi  décidé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêl  de  la  Cour  im- 
périale de  Roueo;  du  24  juill.  1861. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Rouen  n'avait  point  à  se  prODoncer 
sur  les  conséquences  et  l'exécution  d'un  contrat  de  société  reconnu  comme 
tel,  lequel  aurait  contenu  uneclause  en  opposition  à  Tune  des  prohibitions  de 
Tart.  1855^  G.  Nap.;  qu'elle  devait  rechercher  avant  tout  quel  était  le  véri- 
table caractère  de  l'acte  du  9  août  1838^  indépendamment  de  la  dénomina- 
tion qu'il  avait  plu  aux  parties  de  lui  donner; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  que>  dans  ledit  acte^  Cauchois 
fournissait  une  somme  de  30yO(K)  fr.  destinée  à  l'achat  d'un  fonds  de  bou- 
cherie à  exploiter  par  Paul  Langlet  ;  que  cette  somme  devait  lui  être  resti- 
tuée à  époque  fixe^  avec  l'intérêt  à  6  pour  100  par  an,  sous  l'obligalion  so- 
lidaire de  Paul  et  Félix  Langlet  frères  ;  que  Cauchois,  qui  ne  fournissait  autre 
chose  que  son  capital,  n'était  associé  ni  quant  aux  bénéfices,  ni  quant  aux 
pertes,  dans  les  chances  de  l'exploitation  du  commerce  des  frères  Langlet; 
mais  qu'il  lui  était  promis  et  garanti^  quoi  qu'il  arrivât,  une  prime  fixe  de 
6,000  fr.,  en  sus  deTintérélde  son  argent; 

Qu'en  concluant  de  ces  constatations  de  fait  que  Cauchois  n'avait  pasété 
un  associé,  mais  un  prêteur^  et  que  la  prime  de  6,000  fr.  constituait  un  in- 
térêt usuraire,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucfune  loi  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ;  —  Attendu  que  la  restitution  des 
6,000  fr .  payés  à  Cauchois,  en  sus  de  l'intérêt  de  son  capital,  n'a  été  ordonnée 
que  parce  que  cette  somme  constituait  un  intérêt  usuraire  ;  quecette  resti- 
tution doit  donc  être  soumise  aux  règles  posées  par  la  loi  du  3  sept.  1807, 
les  faits  d'usure  ayant  été  accomplis  sous  cette  loi  et  antérieurement  à  celle 
dul9  déc.  1850; 

Attendu  que  cette  dernière  loi  n'est  point  une  interprétation  législative 
de  celle  de  1807  ;  qu'elle  la  modifie,  au  contraire,  dans  les  dispositions 
civiles  et  pénales  ;  qu'elle  veut^  par  son  art.  1*^^  que  la  restitution  desin* 
térêts  osuraires  emporte  intérêt  de  plein  droit  du  jour  de  la  perception, 
de  même  qu'elleétai)Ut  une  compensation  de  plein  droit  entre  les  intérêts 
usuraires  etla  créance  légitimement  due  ;  que  la  loi  de  1807  ne  contenait 
rien  de  semblable  ;  mais  se  bornait  à  enjoindre  aux  tribunaux  saisis  de  la 

(1)  Conforme,  Cass.,  17  avril  1837  (Dev.37.1.275),  et,  en  matière  d'en- 
registrement, 30  juill.  1861,  S9  juill.  1863  (Revne,  n««  339et726). 

V.  Dalloz,ili^ert..  v»  Société ,  nM42  ;  Rolland  de  Villargues,  eod.  t^ 
TiM98;  Ditt.  du  Not.,  eod.  «S  n«-401  et  s. 
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contestation,  de  condamner  le  prêteur  à  restituer  l'excédant  par  lui  perçu^ 
ce  qui  laissait  les  parties  sous  la  règle  générale  de  l'art.  1153/.G.  Nap.^  et 
n'obligeait  la  'partie  condamnée  à  payer  les  intérêts  de  la  condamnation 
qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  ; 

D*où  il  suit  qu'en  condamnant  la  veuve  Cauchois^  es  nom^  à  payer  aux 
défendeurs  non-seulement  la  somme  de  6,000  fr.^  à  titre  d'intérêts  usu- 
raires^  mais  encore  les  intérêts  de  cette  somme  à  dater  de  la  perception 
desdiis  intérêts^  Tarrêt  atuqué  a  violé  Tart.  3  de  la  loi  du  3  sept.  1807  et 
faussement  appliqué  l'art.  1378,  C.  Nap.,  —  Casse,  etc. 


SUCCESSION.  — Enregistrement.  —  Rente  viagère.  —Prix  N'866. 
DE  VENTE.  — Biens  communs.  —  Epoux  survivant. 

Trib.  eÎT.  de  Ohâtean-Thierry. --  19  Mari  1864. 

(Mayeux  G.  Enreg.) 

Lorsqtie  deux  époux  ont  vendu  conjointement  des  biens  dépen- 
dant de  leur  communauté^  moyennant  une  rente  viagère  à  leur 
profit  et  sur  leurs  têtes ^  non  réauctiHe  au  décès  du  premier  mou- 
ranti  l^  survivant  n'est  pas  tenu,  lors  de  ce  décès^  de  payer  un 
droit  de  mutation  sur  la  moitié  de  la  rente  (L.  22  frim.  an  vu, 
art.  10  et  11)  (1). 

Par  acte  notarié  du  lejuill.  1861,  les  époux  Mayeux  ont  vendu 

(1}  Par  un  arrêt  des  chambres  réunies^  du  23  déc.  1862^  contraire  à  sa  ju- 
risprudence antérieure,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  clause  d'un 
acte  de  vente,  par  laquelle  une  rente  viagère  qui  forme  toutou  partie  du  prix, 
est  stipulée  réversible,  à  titre  gratuit,  surla  tète  et  au  profit  d'un  tiers,  s'il 
survit  au  vendeur^  constitue  une  disposition  indépendante  de  la  vente  et 
donne  ouverture,  à  l'événement,  au  droit  de  mutation  par  décos  sur  la  va- 
leur de  la  rente  viagère  (V.  Rwue,  n"»  389).  Nous  faisions  remarquer,  en 
rapportant  cet  arrêt,  que  la  même  solution  ne  pourrait  s'appliquer  au  cas  de 
réversibilité  de  la  renteviagère  au  profit  d'un  covendeur  ayant  des  droits  à 
la  propriété  de  l'immeuble,  la  stipulation  ayant  alors  pour  cause  le  concours 
de  ee  covendeur  à  l'aliénation  et  constituant  par  cela  même  une  condition 
essentielle  de  la  vente.  L'arrêt  en  effet,  se  fondait  expressément  sur  ce  que> 
dansFespèce  jugée^  la  réversibilité  de  la  rente  était  a  le  fruit  de  la  libéralité 
du  vendeur  vis-à-vis  d'un  tiers,  qui  était  sans  qualité  pour  itUervmir  au 
cmtratde  vente.  »  C'est  donc  avec  raison  que  le  jugement  recueilli,  très-bien 
motivé  du  reste,  a  écarté  dans  l'espèce  actuelle.l'applicatÀon  de  l'arrêt  précité. 

Consultés  sur  la  question^  pendant  l'instroetion  de  cette  a£EBdre ,  nous 
avicms  donné  un  avis  conforme. 

Rapprocher  le  jugement  ci-après,  p.  543.  —  V.  £d.  Clerc,  Traité  gén, 
(Enreg,),  n*  2241  ;  Gamier,  Répert,  gén,,  n**  i2883  et  s.;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Répertéyy^  Mutation  par  décès  (droit  de},  n^  74  ;  Diet.  du  N^otar,, 
4«  édit.,  v*  Rente  viagère,  n?  131,  etSucceifton,  n"*  62. 
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544  _iN*MI1f.— 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Considérant  que  par  a€te  de  M«  Henry,  da22  fév. 
1857,  les  époux  Piat-Gouget  ont  fait  donation  entre-^lfs  à  titre  de  partage 
anticipé  à  leurs  enfants,  de  divers  immeubles  dont  Torigine  est  ainsi  indi- 
quée :  «Les  époux  Plat  déclarent  que  lesimmeubles  par  eux  donnés  leur  ap- 
partiennent tant  comme  propres  à  chacun  d'eux^  comme  les  ayant  recueil- 
lis dans  les  successions  de  leurs  pères  et  mères^  que  comme  en  ayant  fait 
l'acquisition  pendant  le  cours  de  leur  communauté.— Cette  donation  a  été 
consentie  moyennant  une  rente  annuelle  viagère  de  1500  fr.  que  les  do- 
nataires ont  constituée  sur  la  tête  et  au  profit  des  donateurs^  pour  ces  der- 
niers jouir  de  cette  rente  à  partir  du  i«'  janv.  1859^  jusqu*au  décès  du 
dernier  mourant  d'eux  d  ; 

Considérant  qu*au  décès  de  la  femme  Piat,  survenu  le  31  janv.  1861, 
son  mari  a  eu  droite  en  vertu  de  cette  clause,  à  Tintégralité  de  la  rente; 
que  l'administration  de  Tenregistrement  a  vu  dans  cette  circonstance  une 
transmission  par  la  défunte  au  profit  du  survivant  de  la  moitié  à  laquelle  elle 
avait  droitde  son  vivantpour  sa  part  de  rente^ce  qui  donnait  oûvertureàun 
droit  de  mutation  par  décès  ;  que  l'administration  a,  en  conséquence,  dé- 
cerné nue  contrainte  à  fin  de  paiement  de  la  somme  de  371  fr.  25,  montant 
des  droit  et  demi-droit  dus  en  vertu  de  la  loi  du  22  frim.  an  vn  ;  que  Piat 
ayant  formé  opposition  à  cette  contrainte^  il  vient  à  apprécier  si  la  stipula- 
tion contenue  en  ractedu22  fév.  1857  renferme  une  libéralité  à  son  profit; 

Con^dérant  que  cette  libéralité  résulterait  de  la  réversibilité  de  la  rente; 
que  cette  réversibilité  ne  ressort  pas  des  termes  explicites  de  la  stipulation, 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  elle  y  serait  contenue  implicitement  ; 

Considérant  que  Tadministration,  à  défaut  d'une  clause  établissant  l'ori- 
gine de  la  propriété  des  biens  donnés^  a  dû  les  envisager  et  les  envisage 
effectivement  comme  ayant  appartenu  pour  moitié  à  chacun  des  donateurs; 

Que  l'ensemble  des  biens  donnés  consiste  en  une  vaste  maison  de  culture 
et  70  ares  de  terrain^  en  65  hectares  de  terres  et  prés  ;  que  la  moitié  des- 
dits biens  pour  laquelle  Piat  concourt  à  la  donation  ne  doit  pas  être  évaluée 
à  moins  de  50^000  fr.;  qu'il  est  parfaitement  admissible  que^  pour  une  va- 
leur de  cette  importance,  rintégralité  de  la  rente  de  1500  fr.  ait  été  sti* 
pulée  au  profit  du  survivant  des  donateurs,  comme  représentation  des  biens 
donnés  de  son  chef,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  clause  de  ré- 
versibilité; quMl  est  tout  aussi  raisonnable  d'admettre  que,  durant  l'existence 
des  deux  époux,  cette  rente  n'ait  pas  été  portée  à  un  chiffre  plus  élevé 
parce  qu'elle  suffirait  à  leurs  besoins  et  qu'il  entrait  dans  leur  intention 
qu'elle  ne  fût  pas  onéreuse  pour  leurs  enfants  ;  qu'il  est  impossible  de  dé- 
couvrir dans  une  stipulation  ainsi  entendue  aucun  indice  de  fraude  ayant 
pour  but  desoustraire  les  parties  à  un  droit  de  transmission  par  décès; 

Considérant  que  cette  interprétation  est  celle  qui,  au  point  de  vue  da  droit 
chril,  assure  le  mieux  au  contrat  tous  ses  effets  ;  qu'en  effet,  si  Tinterpréu- 
tion  présentée  par  la  régie  était  admise,  l'acte  pourrait  être  argué  de  nul- 
lité, en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  1097,  C.  Nap.,  qui  prohibe  toute 
donation  mutuelle  entre  époux  par  le  même  acte  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  toute  libéralité  d'un  époux  en  faveur  de  l'autre  foite 
pendant  le  mariage  étant  toujours  révocable,  aux  termes  des  art.  1094  et 
1096,  G.  Nap.,  l'acte  perdrait  son  caractère  de  pacte  de  famille,  destiné  à 
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régler  d'une  manière  définUive  les  droits  de  tous  ;  qu'ainsi,  à  supposer  que  la 
libéralité  ne  fût  pas  naUe^  elle  serait  réductible  ou  révocable  au  gré  de  Fun 
ou  de  l'autre  des  donateurs^  contrairement  au  but  que  les  parties  ont  voulu 
atteindre  ; 

Que  les  termes  de  la  convention^  aussi  bien  que  son  esprit  et  les  circon- 
stances de  la  cause>  démontrent  donc  que  Piat,  survivant^  ne  tient  passes 
droits  pour  moitié  de  la  libéralité  de  son  conjoint^  mais  uniquement  et  entiè- 
rement de  la  démission  qu'il  a  consentie  en  faveur  de  ses  enfants  de  ses 
propres  biens  ; 

i    Par  ces  motifs,  reçoit  Plat  opposant  à  la  contrainte  décernée  contre  lui 
par  Tadministration  de  Tenregistrement  le  il  nov.  1863^  etc. 


RÉGIME  DOTAL.  — Biews  dotaux.  —  Partage  d'ascendants.  N^868. 

—  Nullité. 

O.  de  MM.  (Cb.  req.).  —  18  Avril  1884. 

(fiouthinaud  C.  Joyeux.) 

^     La  mère  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  faire  valablement ^ 
.  par  acte  entre-vifs,  le  partage  de  ses  biens  dotaux  entre  ses  en- 
fants, à  moins  que  ce  ne  soit  pour  leur  procurer  un  établissement 
'   Nap.,  1076,  1555,  1556)  (1). 
'n  conséquence,  les  tiers  qui  ont  acquis  des  enfants  donataires 
'  "  ns  dotaux  provenant  d'un  semblable  partage,  sont  fondés 
évaloir  de  Tart.  1653,  C.  Nap.,  qm  autorise  f  acheteur 
'  de  trouble  à  suspendre  le  paiement  de  son  prix. 

H  du  pourvoi  formé  par  les  sieur  et  dame  Boulbinaud,  contre 
Dgement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Nontron,  le  19  mars 
,  au  profit  du  sieur  Joyeux. 

^  COUR;  — Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  vioktion  des 

75  et  iHS^,  C.  Map.,  et  de  la  fausse  application  des  art.  1S54  et  1S55 

i  Code,  en  ce  que  le  jugement  atuiqué  dénie  à  la  femme  mariée 

i  régime  dotal  le  droit  d'opérer  pv  acte  entre-vifs  entre  ses  enfants 

ge  de  ses  biens  ; 

adu  que^  quelque  générale  et  absolue  que  puisse  paraître  la  faculté 

ConA  ,  Rouen,  31  juill.  1844  (Dev. 47.1 .135;  DallJie. 1.365);  Agen, 
tili.  1850  et  16  fév.  1857  (Dev.50.2.338  ;  57.2.193  ;  Dali.,  58.3.106  ;  J.P. 
96).  —Cette  opinion  ne  parait  pas  avoir  de  contradicteurs  dans  la  doc- 
trine. V.Tessier,  De  la  JDof,  t.l",  p.366;  Genty,Por<.<ra«cend.,l"part., 
nM4;  Grenier,  Donat.et  test.,  n«402>tn/fn«;  Rolland  de  Villargues,JR<fp., 
V»  Part,  d'ascend,,  m*  ti  ;  Dietionnaire  du  Notariat,  4«  édit.,  eod.  v",  n<'24. 
Rapproch.,Ed.  Clerc,  Manuel  et  Porm.,  t.  l«',p.  663,  n»255. 

ToH.  V.  35 
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540  —  N*  ^«8.  — 

que  Fart.  1075,  C.  Nap.,  donne  aux  pères  et  mères  et  autres  ascendants  de 
faire  entre  leurs  enfants  et  descendants  la  distribution  de  leurs  biens  pré- 
sents par  acte  entre-vifs,  néanmoins  ceiui-là  seul  peut  en  user  qui  esi 
capable  de  disposer  ;  qu'en  effets  tout  partage  anticipé  suppose  une  dona- 
tion préalable  que  ne  saurait  valablement  consentir  l'ascendant  privé  du 
libre  exercice  de  ses  droits;  qu^en  soumettant  des  actes  de  cette  nature  aux 
conditions  et  règles  de  la  donation  entre- vifs^  Fart.  1076  en  détermine 
clairement  sous  ce  rapport  le  caractère  et  les  effets; 

Attendu  que  la  femme  qui,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  en  accepte 
sans  restriction  toutes  les  conséquences  légales,  est  incapable  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  et  ne  peut  pas  plus  en  disposer  valablement  à  titre  gratuit 
qu'à  titre  onéreux;  qu'à  cet  égard  la  loi  ne  distingue  pas  et  comprend  dans 
la  généralité  de  ses  termes  tous  les  modes  d'aliénation;  qu'il  suit  de  là  que 
la  femme  dotale  ainsi  frappée  d'incapacité  ne  pourrait  user  du  bénéfice  de 
lart.  1075,  qu'autant  qu'elle  y  serait  exceptionnellement  autorisée  par  une 
(iisposiiion  expresse  de  la  loi  ; 

Auendu  que^  vainement,  le  pourvoi  excipe  de  Tart.  1556,  G.  Nap.,  et 
prétend  faire  sortir  pour  la  femme  dotale  cette  autorisation  exceptionnelle 
de  la  disposition  de  cet  article  et  du  droit  qu'il  lui  reconnaît  de  donner  ses 
biens  dotaux  pour  l'établissement  de  ses  enfants  ; 

Qu'en  effets  par  cette  dérogation  au  principe  de  l'inaliépabUilé  4e  la  dot, 
la  loi  n'a  voulu  que  la  mettre  en  situation  d'accomplir  un  Revoir  et  d'ac- 
quitter une  dette  naturelle,  en  assurant  à  ses  enfants,  dans  la  mesure  de 
SCS  ressources,  une  existence  indépendante;  que  ce  serait  faire  d'gne  excep- 
tion la  règle  et  dénaturer  étrangement  la  pensée  qui  Ta  dictée,  q^e  d'in- 
duire pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  comme  le  fait  le  pourvoi, 
le  droit  absolu  de  disposer  de  tous  ses  biens  au  profit  de  ses  enfants,  sous 
prétexte  que  toute  libéralité  de  sa  part  ajoute  à  leur  aisance^  et  complète 
ainsi  leur  établissement;  que  toute  exception  doit  être  strictement  restreinte 
au  cas  pour  lequel  elle  est' édictée,  et  qu'il  résulte  dairenient  des  termes 
de  la  loi,  même  entendus  dans  le  sens  le  plus  large,  qu'une  fois  établis,  les 
enfants  ne  peuvent  plus  recevoir  de  leur  mère  aux  dépens  de  l'inaliénabi- 
lilé  de  la  dot; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  lorsque,  le  7  mars  1861, 
la  dame  Laroche  opérait  entre  ses  enlants  le  partage  de  ses  biens  dotaux, 
tous  étaient  mariés  et  avaient  reçu  d'elle^  dans  la  proportion  de  sa  fortune, 
la  dot  nécessaire  pour  leur  assurer  une  existence  indépendante; 

Attendu  qu'en  jugeant  dans  ces  circonstances  que  le  partage  de  1861  ne 
constituait  pas  pour  les  enfants  Laroche  un  titre  inattaquable,  et  que  les 
acquéreurs  des  biens  compris  dans  le  lot  de  l'un  d'entre  eux,  pouvaient 
justement  craindre  une  éviction  et  devaient^  par  conséquent,  être  autorisés 
à  retenir  leur  prix  jusqu'au  moment  où  le  péril  aurait  disparu,  le  tribunal, 
loin  de  violer  ou  d'appliquer  faussement  les  articles  précités,  en  a  fait  au 
contraire^  une  juste  et  saine  application  ; 

Rejette. 
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COMMUNICATION.  —  Enregistrement.  —  Notaire.  —       N°869- 
Dépôt  d'actes.  —  Inventaire.- 


O.  imp.  da  MaU.  ~  87  Mbii  1M4. 

(Henoequin  (1.  Admin.  de  TEnreg.) 

J?n  cas  de  levée  de  scellés  et  inventaire  ayqnf  lieu  dctm  une 
étude  de  notaire^  les  prépqsés  de  t enreçistremmU  ne  sont  pas 
fondés  à  y  intervenir  pour  prendre  connaissance  de  jiopiers 
autres  aue  les  minutes^  expéditions  et  grosses,  et  les  titres  ou 
pièces  dont  texistencp  est  constatée  par  acte  de  dépôt  ou  inscrip- 
tion  sur  les  répertoires  (L.  22  frim.  au  vji,  art.  6â)  (\). 

Ainsi  décidé  par  l'arrêt  suivant  où  se  trouvent  saflisammeiit  expo* 
^és  les  faits  qui  Tout  amené  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'à  la  suite  du  décès  de  M*"  Hennequîn,  notaire 
à  Metz,  les  scellés  ont  été,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  impérial^  appo- 
sés dans  son  étude,  et  que  M*  Montjean,  notaire  à  Metz,  a  été  désigné  par 
M .  le  président  du  tribunal  civil  pour  recevoir  provisoirement  les  minutes 
etrépertoîres  de  l'officier  public  décédé  ; 

Alfendu  que,  lors  de  la  levée  des  scellés^  les  préposés  de  Tadministration 
de  renregistrement^  se  fondant  sur  les  dispositions  de  Tart.  54  de  la  loi 
da  22  frim.  an  vu,  ont  réclamé  «  le  droit  de  prendre  communication  de 
tous  les  titres  et  papiers  trouvés  dans  Tétude  et  autres  liefux  renfermant  des 
minutes  et  expéditions,  autres  toutefois  que  les  testaments  faits  par  des  pe^ 
sonnes  vivantes,  les  pièces  dont  la  suscription  indiquerait  par  une  annota- 
tions qu'elles  ont  été  remises  à  titre  confidentiel  ou  privé,  et  tous  les  pa- 
piers, leures,  quittances  et  autres  pièces  qui  concernent  personnellement 
le  notaire»  ; 

Attendu  que,  sur  la  protestation  élevée  contre  cette  prétention  par  la 
dame  veuve  Hennequin,  en  sa  qualité  de  tutrice  légale,  et  par  M*  Montjean, 
notaire  eommispour  recevoir  le  dépôt  des  minutes  et  répertoires^  un  référé 
a  été  introduit  devant  M.  le  président  du  tribunal  civil  qui,  par  une  ordon- 
nance en  date  du  44  mai  courant,  a  dit  :  a  que  les  préposés  de  Tadminis- 
«  tration  de  renregistremeni  auraient  le  droit^  au  fur  et  à  mesure  de  la  le- 
«r  vée  des  scellés,  de  prendre  communication  de  tous  les  titres,  actes  et 
«  documents  trouvés  au  domicile  de  M*  Hennequin,  soit  dans  son  étude , 
«  soit  dans  d'autres  parties  de  son  habitation,  pouvant  renfermer  des  mi- 
«  Duies  et  expéditions,  après  toutefois  que  M.  le  juge  de  paix  aura  seul  et 

(1)  Cet  arrêt,  motivé  d'une  manière  remarquable,  est^  à  notre  avis,  cou- 
forme  aux  vrais  principes,  en  même  temps  qu'à  la  tendance  générale  de  la 
jurisprudence  sur  la  matière.  V.  Rwue,  n*^  230,  la  note  qui  accompagne 
deux  décisions  rendues  dans  le  même  sens.  Rapprocb.  Éd.  Clerc,  TraUé 
gén,  {Enreg,),  n"  3471,3550  ;  Rolland  de  Yillargues,  v®  CommuntcaHon, 
n*  36  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  «*»,  n»  54. 
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a  préalablement  vériûé  et  reconnu  que  les  papiers  dont  la  communication 
«  serait  demandée  par  les  préposés  de  renregistrement  se  rattachent  effec- 
«  tivement  aux  fonctions  du  notarial  ou  à  des  actes  reçus  ou  qui  étaient  à 
«  recevoir  par  feu  M^Hennequin,  sauf,  en  cas  de  difficulté,  à  en  référer  à 
«  qui  de  droit  touchant  la  décision  du  magistrat»  ; 

Attendu  qde  la  dame  veiive  Hennequin  a  interjeté  appel  de  cette  ordon- 
nance, en  ce  qu'elle  a  autorisé  les  préposés  de  l'enregistrement  à  s'immir 
cer  dans  Texaraen  des  papiers  et  documents  trouvés  chez  M*  Henneqaio, 
autres  que  les  minutes^  titres  et  papiers  dont  l'existence  est  prouvée  par 
un  acte  dedép6t  Jes  répertoires  et  les  grosses  ou  expéditions  non  délivrées 
aux  parties  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  l'étendue  du  droit  d'examen  et  de  vérifi- 
cation des  préposés  de  l'enregistrement  dans  les  papiers  des  notaires,  ii 
convient  de  préciser  le  sens  et  la  portée  de  la  disposition  légale  qui  impose  i 
ces  olDciers  publics  l'obligation  de  faire  auxdits  préposés  les  coromanica- 
tions  dont  il  s'agit  ;  que  cette  obligation,  encore  bien  qu'elle  ait  été  créée 
dans  un  intérêt  public,  n'en  doit  pas  moins  être  renfermée  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi^  et  qu'on  ne  saurait  trouver  pour  elle  un  motif  d'extension 
dans  cette  circonstance  que  la  vérification  des  pièces  communiquéesse  ferait 
après  le  décès  du  notaire  ; 

Attendu  que  le  droit  de  l'administration  de  l'enregistrement  en  cette  ma- 
tière est  écrit  dans  Tart.  bé  delà  loi  du22frim.  an  vu,  où  il  est  dit  que  les 
notaires  seront  tenus  de  communiquer  aux  préposés  de  cette  administra- 
tion les  actes  dont  ils  sont  dépositaires  ; 

Que  pour  donner  à  ces  deux  expressions  acte  et  dépositaires  la  significa- 
tion que  la  loi  a  dû  leur  attacher,  il  suffit  de  rapprocher  le  second  para- 
,  graphe  de  Fart.  54,  relatif  aux  notaires,  du  premier  paragraphe  du  même 
article,  qui  prescrit  d'abord  cette  obligation  de  communiquer  à  la  régie, 
aux  dépositaires  des  registres  de  Tétat  civil,  à  ceux  des  rôles  de  coatribo- 
tlons  et  à  tous  autres  chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres  publics,  d'où 
il  suit  que  les  actes  dont  les  notaires  doivent  la  communication  ne  peuvent 
être  que  ceux  qu'ils  ont  reçus  en  leur  qualité  d'officiers  publies,  et  qu'ils 
ont  placés  dans  leurs  archives  notariales»  assimilées  à  un  dépôt  de  titres 
publics  ; 

Qu'il  importe  de  remarquer  que  l'assimilation  des  notaires  aux  autres 
fonctionnaires  ou  officiers  chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres  publics 
n'est  pas  une  innovation  de  la  loi  du  22  frlm.  an  vu,  qui  n'a  fait,  en  ceci, 
que  reproduire  les  traditions  déposées  dans  les  ordonnances  royales,  à  re- 
monter aux  époques  les  plus  anciennes  ; 

Qu'on  trouve,  en  effet,  les  traces  de  cette  assimilation  dans  les  ordon- 
nances de  Louis  IX,  en  1270  ;  de  Philippe  le  Bel,  en  1304  ;  de  Charles  VU, 
en  4437;  de  François  4",  en  4539  ;  de  Henri  III,  en  1575  ;  de  flenrilV,en 
4597^  dans  un  arrêt  de  règlement  du  27  fév.  1665,  et  enfin  dans  un  édit 
de  Louis  XTV  du  mois  d'août  4706  ;  —Que  la  loi  des  29  sept.-  Goct.  4791» 
en  décrétant  la  nouvelle  organisation  du  notariat,  et  en  substituant  aux 
notaires  royaux  les  notaires  publics,  n'a  rien  changé  au  caractère  des  actes 
ni  h  celui  des  dépôts  Confiés  à  ces  ofllciers,  qui  sont  qualifiés,  dès  ce  mo- 
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roeni,  de  fonclionnaires  publics  et  chargés^  en  cette  qualité,  par  le  titre  III 
de  la  loi  précitée,  de  la  conservation  et  du  dépôt  des  minutes  d'actes  des 
notaires  supprimés  auxquels  ils  succédaient  ;  —  Qu'enfin,  la  loi  du  25  vent. 
au  II  n'a  fait  que  consacrer  les  mêmes  principes,  lorsque^  dans  son  article 
premier,  elle  définit  les  fonctions  publiques  des  notaires  établis,  dit-elle, 
pour  recevoir  tous  les  actes  eteontrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  douuer  le  caractère  d'autbenticité  attaché  aux  actes  de  Tautorité 
publique  et  pour  en  conserver  le  dépôt  ; 

Qu'il  résulte  évidemment  de  cet  ensemble  de  dispositions  que  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  en  faisant  un  devoir  aux  notaires  de  communiquer  aux 
préposés  de  Tenregistremetit  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  n*a  en- 
tendu parler  que  des  actes  auxquels  les  notaires  donnent,  par  Tattesta- 
tion  résultant  de  leur  qualité,  la  force  et  le  caractère  de  l'autorité  publique, 
et  qu'ils  doivent,  pour  cette  raison,  inscrire  dans  leur  répertoire  et  conser- 
ver dans  leurs  minutes,  c'est-ànlire  dans  le  dépôt  public  qui,  à  la  cessation 
de  leurs  fonctions,  doit  être  transmis  à  leurs  successeurs; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  trouver  une  contradiction  à  cette  doctrine  dans 
les  dispositions  des  art.  42  et  43  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  ne  parle 
des  actes  sous  seing  privé  que  pour  interdire  aux  notaires  d'en  faire  la 
base  de  leurs  actes,  avant  de  les  avoir  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement,  ou  de  les  recevoir  en  dépôt,  comme  notaires,  sans  en  dresser  acte 
de  dépôt;  que  ces  prohibitions  admettent,  il  est  vrai,  Texistence  possible, 
entre  les  mains  des  notaires,  d'actes  sons  seing  privé  relatife  à  Texercice 
de  leurs  fonctions  et  dont  la  présence  ou  la  forme  peuvent,  en  certains  cas, 
lesrendre  passibles  de  certaines  pénalités,  mais  qu'on  ne  peut  en  induire 
que  les  notaires  soient,  k  raison  de  cette  possibilité,  obligés  de  communi- 
quer aux  préposés  de  Tenregistrement  tous  les  actes  qu'ils  peuvent  avoir  en 
leur  possession  ; 

Que  vainement  on  ferait,  dans  la  personne  du  notaire,  une  distinction 
entre  lliomme  public  et  l'homme  privé,  pour  établir  que,  si  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  doit,  comme  elle  y  consent  d'ailleurs,  arrêter  ses 
investigations  devant  les  papiers  reçus  à  titre  purement  privé  ou  confiden- 
tiel, elle  aurait,  du  moins,  le  droit  d'exiger  les  communications  des  actes 
sous  seings  privés  ou  autres  papiers  pouvant  se  rattacher  aux  fonctions  no- 
tariales; qu'on  ne  pourrait  attribuer  cette  faculté  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement, sans  donner  aux  mots  d'actes  et  de  dépôts  dont  s'est  servi  l'art.  54 
de  la  loi  de  l'an  vu,  un  sens  et  une  extension  condamnés  par  la  saine  in- 
terprétation de  cette  loi,  et  sans  entrer  en  même  tempsdans  une  voie  pleine 
de  difficultés,  de  périls  et  d'arbitraire  ; 

Attendu  que  s'il  est  incontestable  qu'il  peut  se  trouver  dans  Télude  d'un 
notaire  des  actes  sous  seing  privé  dont  quelques-uns,  destinés  à  être  dé- 
posés, n'auraient  pas  néanmoins  reçu  la  constatation  de  leur  existence  dans 
un  acte  de  dépôt,  dont  quelques  autres,  destinés  à  recevoir  l'authenticité, 
seraient  demeurés  imparfaits  soit  à  raison  de  la  forme,  soit  par  l'absence 
de  signature  des  parties  ou  du  notaire,  les  actes  de  celle  nature  qui,  du 
vivant  du  notaire,  n'auraient  pas  été  portés  à  ses  répertoires,  et  n'auraient 
pas  figuré  dans  les  minutes  constituant  le  dépôt  public  assujetti  à  l'examen 
de  l'administration,  ne  doivent  pas  davantage,  après  le  décès  de  l'officier 
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public,  dévenir  l'ûbjcl  d'investigations  que  la  loi  n'a  pas  autorisées  ;  que, 
pour  la  conservation  de  ces  actes,  il  suffît  qu'ils  soient,  après  la  levée 
des  scellés,  soumis  à  l'inventaire  à  la  suite  duquel  ils  sont  déposés  entre 
les  mains  du  notaire  commis  à  la  garde  des  minutes,  pour  recevoir  lesf<M^ 
malités  qui  doivent  les  compléter  ou  pour  être  rendus  aux  parties  ; 

Que,  par  conséquent  et  sous  tous  les  rapports,  les  investigations  deTad- 
ministration  de  l'enregistreinent  ne  peuvent  porter  que  sur  les  actes  passés 
devant  M*'  Hennequin  ou  à  lui  déposés  en  sa  qualité  de  notaire^  et  dont 
l'existence  serait  constatée  par  l'inscription  sur  ses  répertoires  ; 

Que  les  préposés  de  cette  administration  n*ont  donc  le  droit  d'assister 
qu'à  la  levée  des  scellés  et  à  Tinventaire  des  minutes,  répertoires^  grosses 
et  expéditions  des  actes  dressés  par  ledit  M**  Hennequin,  et  qui  peuvent  se 
trouver  dans  son  étude  ou  dans  les  locaux  qui  en  dépendent  ; 

Attendu  que  le  délai  qui  s'est  écoulé  depuis  le  décès  de  M*  Hennequin 
rend  très-urgentes  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inrentaire  au- 
quel des  intérêts  précieux  exigent  qu'il  soit  procédé  sans  aucun  retard  ; 
Qu'on  se  trouve  donc  dans  un  des  cas  d'absolue  nécessité  en  présence 
desquels  Tart.  811,  G.  proc.civ.,  donne  au  juge  la  facidté  d'ordonner  l'exé» 
cutiou  de  son  ordonnance  sur  la  minute  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendanl, 
décharge  l'appelante,  es  qualité,  partie  de  Noizet,  des  condamnalioDS contre 
elle  prononcée  ;  au  principal,  dit  que  les  préposés  de  radrainistration  de 
l'enregistrement,  en  leur  qualité,  ne  sont  pas  fondés  il  s'immiscer  dans 
l'examen  des  papiers  qui  se  trouveraient  dans  l'étude  ou  dans  le  cabinet 
particulier  de  M®  Hennequin,  autres  que  ses  minutes,  titres  ou  papiersdont 
l'existence  est  prouvée  par  acte  de  dépôt,  les  expéditions,  grosses  ou  ré- 
pertoires ;  —  Condamne  l'administration  aux  dépens. 


N"  870.     RÉSERVE.  *—  Ascendants.—  Frères  et  soeurs  renonçants. 
'    ,  — Légataire  universel. 

C.  de  eus.  (Ch.  req.}*  —  ^^  Février  1863. 

(Yerdeilhan  des  Molles  C.  Panafleu.) 

Les  ascendants^  autres  que  les  père  et  mêre^  aux^iels  la  qua- 
lité d'héritiers  est  dévolue  par  suite  de  la  renonciation  des  frères 
et  sœurs  du  défunt,  ont  droite  même  eri  présence  d^un  légataire 
universel,  à  la  réserve  légale,  comme  s'ils  eussent  succédé  direc- 
tement, à  défaut  de  frères  et  sœurs.  On  prétendrait  vainement 
que  le  legs  universel  dépouillant  les  frères  et  sœurs  rendait  leur 
refiondationinutileet  sans  effet  (C.  Nap.,  746,  750, 786,916  (1). 

(1)  Jurisprudence  conforme.  Paris,  16  juill.  1839;  Cass.^  il  mailBiO; 
Montpellier,  19  nov.  1857  ;  Nîmes,  17  fév.  1852.  Telle  est  aussi,  bien  que 
controversée,  ropinion  dominante  en  doctrine.  Y.  Demolombe,  Donat.y  II. 
n«  122;  Troplong,  n°  806;  Marcadé,  art.  J006,  n*  2  ;  Dalloz,  Dispont.  entre 
vifs,  n*  772  ;  Rolland  de  Villargues,  Part,  disp.,  n«  9;  Dietiann.  duNot,, 
eod.  «•,  n'*81. 
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VARIÉTÉS. 


Enregistrement.  —  fiemi-dècime.  ^  871 . 

.Lois  du  8  juin  4864.  —  Instruction  générale  de  la  régie  du  H  juin  4864.  n"  2i8i). 


VÀâtainistràiiùh  ie  renregîstrement  vient  de  transmettre  à  ses 
préposés  k'iiistriictioa  vivante,  teiàtive  à  ]a  perception  do  demi- 
décime,  et  qui  reproduit  le  texte  des  nouvelles  dispositions  législa- 
tives sur  cet  objet. 

La  loi  ivL  8  juin  1864(1212*  Balletin,  n""  i%314i),  sur  les  suppléments  de 
crédits  derexercice  1864,  porte: 
«  AiiT.  là.  A  compter  du  1*' juillet! 864^  le  second  décime,  établi  parla 

<  loi  du  2  juin.  1862  et  prorogé  par  celle  du  12  mai  1863,  sera  réduit  de 

<  nuAûêy  éti  ce  qui  concerne  les  droits  et  produits  dont  la  perception  est 
4  etfnftée  à  fadmiiiistration  de  renregfsirèment.» 

Actuellement^  ces  droits  et  produits  sont  soumis:  1®  au  décime  par  franc 
étakil  par  la  M  dut 6  prair.  mû  yH  ;  2<^à  un  second  décime,  lorsqu'ils  se 
sont  ouverts  depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  14  juillet  1855  jusqu'au 
1^'  janvier  1858,  ou  depuis  la  publication  de  la  loi  du  2  juillet  1862. 

D'après  la  disposition  ci-dessus  transcrite,  la  moitié  seulement  du  se- 
cond décime  sera,  concurremment  avec  le  premier  décime^  ajoutée  aux 
droits  et  produits  qui  s'ouvriront  à  partir  du  1*' juillet  1864.  Pour  les  droits 
et  produits  acquis  au  Trésor  avant  cette  époque,  la  perception  du  second 
décime  continuera  à  être  faite  suivant  les  règles  indiquées  dans  les  instruc- 
ÛODS  rio*2l12,  2224  et  2263. 

Chaque  enregistrement  sera  émargé,  selon  les  cas^  des  lettres  P.  D. 
(premier  décime),  S.  D.  (second  décime),  D.  D.  (demi-décime)  :  à  Texpi- 
ration  du  mois,  les  receveurs  relèveront^  sur  une  feuille  qui  restera  annexée 
an  registre,  les  droits  qui  auront  donné  lieu  à  la  perception  du  premier 
décime,  du  second  décime  ou  du  demi-décime^  afin  de  pouvoir  porter  dis- 
tinctement ces  décimes  et  demi-décime  dans  leurs  écritures  de  compta- 
bilité. 

Quant  aux  droits  et  produits  constatés,  le  demi-décime  figurera,  sur  les 
sommiers  et  les  registres,  dans  une  colonne  particulière. 

Provisoirement,  le  demi-décime^  tant  des  produits  ordinaires  que  des 
attributions  des  greffiers,  sera  inscrit  à  la  main,  à  la  suite  de  Fart.  V^  des 
comptes.  £n  ce  qui  concerne  les  amendes  forestières^  le  demi-décime  sera 
âusâi  porté  à  part,  au  paragraphe  6. 

8  M. 
La  perception  du  .demi-décime  a  été  également  autorisée,  pour  i'exer- 
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cice  1865,  par  Tart.  3  de  la  loi  de  iinances,  du  8  juin  1864  (i215«  BaUetin^ 
n^*  1 '2^396),  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  ne  sera  perçu,  pour  Texercice  1865,  que  moitié  du  second  décime 
«  élablipar  la  loi  du  2  juillet  i  862,  sur  les  droils  et  produits  dont  la  pereep- 
a  tion  est  confiée  à  Tadministration  de  l'enregistrement.» 

Pour  Texécution  de  cet  article,  les  agentsse  conformeront  aux  recommaD- 
dations  que  contient  le  paragraphe  précédent. 


N"  872    Legs  de  sommes  payables  an  décès  de  l'héritier.  -^  Donation 
par  celui-ci.  »—  Imputation.  —  Enregistrement. 

(SolutioD  de  rAdmiDistration  de  reDregistrement,  du  25  mars  4864.) 

Lorsqu'un  héritier  au  légataire  universel,  ayant  recueilli  une 
succession  grevée  de  legs  particuliers  de  sommes  d*argentf  payables 
sans  intérêt  à  Vépoqus  de  son  déeèsy  dispose  par  donation  entre-vifs 
des  biens  en  dépendant,  en  chargeant  le  donataire  d'acquitter  ces 
legs,  la  transmission  des  biens^  au  point  de  vue  fiscal^  n'a  lieu^  en 
propriété,  que  pour  l'excédant  de  leur  valeur  sur  le  montant  du 
sommes  léguées,  et  elle  n'est  réputée  s'opérer  qu'en  usufrait  yu^çu'à 
concurrence  de  ces  sommes. 

En  conséquence,  le  droit  de  donation  doit  être  liquidé  seulemmt  : 
l»  sur  la  valeur  en  propriété  des  biens  donnés,  déduction  faite  du 
montant  des  legs  en  argent;  2*  et  sur  lamoitié  des  sommes  léguées, 
comme  valeur  transmise  en  usufruit  (1). 

Celte  solution  est  ainsi  conçue  : 

Par  son  testament  notarié^  le  sieur  Farge  a  institué  la  dame  Bâtisse,  sa 
femme,  pour  sa  légataire  universelle;  en  outre^  il  a  légué  à  diverses  per- 
sonnes des  sommes  d'argent  s*élevantà  1800  fr.  et  payables  au  décès  delà 
dame  Farge^  sans  intérêt. 

(i)  Cette  import«nnle  solution,  que  veut  bien  nous  communiquer  M.  Gene- 
brier,  notaire  à  Échandely  (Puy-de-Dôme),  et  qui  est  conforme  à  l'avis  que 
nous  avions  donné  nous-mêmes  sur  la  question,  n'est,  comme  on  le  verra 
par  ses  motifs,  qu'une  déduction  rationnelle  de  la  nouvelle  jnrîsprudeace 
que  la  régie  a  admise  pour  règle  de  perception,  en  matière  de  legs  de  sommes 
d'argent,  par  son  instruction  générale  n*  223^.  S  ^'S  d^  i5nov.  4862  (Y. 
Bcvue,  n«  384,  p.  396  à  405,  et  aussi  n*»277  et  467). 

Rapproch.,  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg.),  n*«2185.  3064, 3065  ;  Rol- 
land de  Yillargues,  V  Mutation  par  décès  {droit  dé),  n'»  404  et  s.;  DtcTf  o». 
du  Notariat^  yî"  DoncUion,  n»  509,  et  Legs,  no494  ;  Gamier,  Répert.  gén., 
n^«  4828, 43272. 
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Le  lesialeur  esl  décédé  le  9  avril  1851. 

Après  ce  décès  el  par  acte  notarié  en  date  du  28  août  1862,  la  dame 
veuve  Farge  a  fait  donation  entre-vifs  au  sieur  Michy  son  neveu,  de  tous 
ses  biens  meables  et  immeubles,  ;à  la  charge  d  acquitter  la  somme  de 
ISOOfr.  exigible  à  son  décès. 

Il  est  constant,  en  fait,  que  les  biens  donnés  consistent  en  grande  partie 
daos  ceux  provenant  à  la  donatrice  de  la  succession  de  son  mari. 

Cest,  dès  lors,  avec  raison,  que  lors  de  l'enregistrement  de  la  donation, 
le  receveur  a  déduit  de  la  valeur  des  biens  donnés,  s*élevant  à  2,400  fr.,  le 
montant  des  1800  fr.  de  legs  particuliers  non  encore  acquittés. 

Il  résulte,  en  effet,  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  6  sept.  1858, 
16  et  22  aoûti859  et  25  juin  1862  (inslr.  n<»  2234),  que  les  sommes  d'argent 
léguées  à  titre  particulier  et  qui  ont  été  stipulées  payables  après  le  décès 
du  légataire  universel,  sans  intérêts,  doivent  être  déduites  des  valeurs  de  la 
succession  du  légataire  universel,  pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
par  décès. 

La  considération  dominante  de  ces  décisions  est  que  le  legs  particulier 
ne  constitue  ,ni  une  charge  de  la  succession  du  testateur,  ni  même  une 
charge  de  la  succession  du  légataire  universel,  succession  dont  la  chose 
léguée  se  déuche  au  contraire,  et  dans  le  patrimoine  de  laquelle  elle  est 
censée  n'être  jamais  entrée  réellement. 

Ce  principe  est  applicable  au  cas  oh  le  légauire  universel  dispose,  à  titre 
de  donation  entre*virs,  des  biens  qu'il  a  recueillis  dans  la  succession  du 
testateur  et  qui  sont  affectés  aux  legs  particuliers;  ces  biens  passent  en 
effet  dans  les  mains  du  donataire ,  comme  ils  passeraient  dans  celles  d*un 
héritier,  avec  leur  affectation  spéciale,mais  non  en  vertu  d'une  transmission 
incompatible  avec  celle  déjà  consommée  au  profit  du  légataire  particulier 
et  sur  laquelle  le  droit  de  mutation  a  été  légalement  perçu. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  que,  dans  son  arrêt  du  25  juin  1862,  la 
Cour  de  cassation  a  reconnu  que  la  disposition  par  laquelle  le  testateur 
lègue  à  titre  particulier  des  sommes  d'argent  payables  au  décès  du  léga- 
taire universel,  sans  intérêts,  constitue  un  legs  de  nue  propriété  au  proflt 
des  légataires  particuliers  et  un  legs  d'usufruit  au  profit  du  légataire  uni- 
versel. Dans  l'espèce,  la  dame  Farge  a  recueilli  dans  la  succession  de  son 
mari  l'usufruit  de  la  somme  de  1800  fr.;  elle  a  transmis  cet  usufruit  au 
sieur  Micby,  lors  de  la  donation  du  28  août  1862  ;  par  conséquent  on  nedoit 
déduire  de  la  valeur  des  biens  donnés  que  la  nue  propriété  de  1800  fr., 
soit  900  fr. 


TrasscripUon.  —-Droit  fixe.  — -  Pluralité.  I^^'S  75* 

La  trameription  d'un  acte  de  vente  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  eeul  droit  fixe,  et  non  d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  vm- 
deure  ou  d'acheteurs^  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  consentief  moyen- 
nant un  prix  unique,  soit  par  plusieurs  vendeurs  non  solidaires^ 
aliénant  conjointement  des  immeubles  indivis  entre  eux,  soit  à  plu- 
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sieurs  acheteurs  aussi  non  solidaires,  se  portant  acquéreurs  con- 
jointement et  indivisément  (l). 

C'est  ce  qai  résulte  d'une  solution  administrative  du  28  mai 
1864,  quia  fait  droit  à  la  réclamation  présentée  par  M<»  Genebrier, 
notaire  à  Échandely,  contre  la  perception  opérée  sur  la  transcrip- 
tion de  divers  actes  de  vente  de  son  ministère. 

Par  l'un  de  ces  actes,  entre  autres, bn  date  du  6  nov.  1862,  quatre 
copn3priétaires  agissant  conjointement  (mais  sans  solidarité),  avaient 
vendu  à  un  tiers  des  immeubles  indivis  entre  eux,  moyennant  le 
prix  de  1S00  fr.  Il  avait  été  perçu  à  la  transcription  quatre  droits 
fixes  de  1  fr.,  un  par  chaque  vendeur.  — Un  aiutre  acte,  du  21  dé- 
cembre même  année,  portait  vente  à  un  acquéreur  désigné,  pardn 
sieur  Claude  D...,  stipulant  au  nom  de  ses  six  enfants  mineurs, 
d'un  immeuble  appartenant  indivisément  à  ces  derniers  comme  pro- 
venant de  la  succession  de  leur  mère^  moyennant  le  prix  de  1000  fr. 
Sur  la  transcription^  perception  de  six  droits  fixes.  —  Enfin,  par 
un  acte  du  7  sept.  1863,  le  sieur  S...  avait  vendu  aux  deux  frères 
G»..,  acquérant  indivisément  par  moitié  (sans  solidarité),  une  par- 
celle de  terre,  moyennant  320  fr.  payés  comptant  :  perça  à  la  trans- 
cription deux  droits  fixes  de  1  fr. 

M.  Genebrier  a  fait  ressortir  dans  sa  réclamation  le  caractère  d'a- 
nité  et  d'Indivisibilité  de  chacune  des  ventes  qui  précèdent.  S'il  y 
avait  dans  chaque  acte  plusieurs  vendeurs  ou  plusieurs  acquéreurs 
non  solidaires,  il  est  certain  que  ces  vendeurs  ou  ces  acquéreurs  ne 
traitaient  ni  sur  des  objets  différents,  ni  pour  des  prix  distincts.  Aussi 
l'acte  n'eût  pu  être  scindé  ni  se  prêter  à  plusieurs  transcriptions  par- 
tielles; une  transcription  intégrale,  indivisible,  était  seule  possible. 
Un  seul  droit  fixe  était  dès  lors  exigible.  Telle  est  la  conclusion  que 
commandent  les  principes  posés  dans  une  décision  ministérielle  du 
18  mai  1821,  et  une  solution  du  13  sept.  1861  (instr.  n*»»  980,  2210, 
S  2  ;  Revue,  n'*  180).  En  effet,  ces  décisions,  qui  soumettent  à  la 
pluralité  des  droits  fixes  la  transcription  des  actes  de  vente  aux- 
quels concourent  plusieurs  vendeurs  ou  acquéreurs  non  solidaires, 
ont  spécialement  en  vue  le  cas  où  les  contractants  stipulent  sur  des 
immeubles  différents  et  pour  des  prix  distincts,  de  telle  sorte  «  qu'il 
y  a  autant  de  ventes  séparées  qu'il  y  a  d'acquéreurs  (ou  de  ven- 
deurs), et  que  ces  ventes  forment  autant  de  titres  différents  à  trans- 
crire, ù 


(i)  V.  Revue  du  Nolanat,  n«  180  ;  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  {Enrej.), 
n*^»  4170,  4172  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  v<»  Transcription  (droit 
de),  û"»  23  et  s.;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  r»,  n»»108  et  s. 
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Jarispmdence  et  décisions  ministérielles. 


(Elirait  da  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  Vinlérieur. -^Xnikét  4864.) 


N-874. 


Dcnation  non  acceptée»  —  Droits  d' enregistrement • 

Il  a  été  fait  donation  dans  les  formes  légale»  à  la  commune  de...»  en 
1851,  d'un  immeuble  destiné  à  rétablissement  d'une  école. 

Le  préfet  a  autorisé  Tacceptâiion  de  cette  libéralité,  mais  il  n'en  a  pas  été 
passé  acte  par  le  maire^  et,  bien  que  la  commune  ait  pris  depuis  longtemps 
possession  de  Fimmeuble,  elle  s'est  refusée  jusqu'à  présent,  malgré  les 
réclamations  réitérées  de  l'administration  de  l'enregistrement,  à  acquitter 
les  droits  de  mutation. 

Le  préfet  ayant  consulté  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  difficulté,  et 
ajouté  que  le  paiement  de  ces  droits  lui  paraissait  obligatoire  pour  la  com- 
mune, le  Ministre  s'est  prononcé  négativement. 

Sa  réponse  est  motivée  snr  ce  que  les  droits  proporiicmnels  de  mutation 
à  percevoir  pour  une  donation  entre-vifs  ne  6'ouvrent  qu'à  partir  du  mo- 
ment ou  celle-ci  est  devenue  parfaite.  T)r,  elle  ne  présente  ce  caractère, 
aux  termes  de  l'art.  932,  G.  Nap.^  qu'après  avoir  été  régulièrement  accep- 
tée, d'où  il  suit  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  droits  ne  sont  pas 
encore  exigibles. 

Mais  il  n'est  pas  douteux  non  plus,  qu'en  vertu  des  dispositions  combi- 
nées de  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  48)  et  du  décret  du  25  mars  1892 
(art.  1*'  et  tableau  A,  n""  42),  le  préfet  a  le  pouvoir  de  contraindre  la  com- 
mune à  accepter  la  donation,  et  que  si  le  maire  refusait  de  passer  l'acte 
nécessaire,  un  délégué  spécial  pourrait  lui  être  substitué  à  cet  effet,  par 
application  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1837. 
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COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  déteri 

transmission  entre-vifs  à  titre  i 

DÉSIGNATION 

é 
•0 

DATES. 

des 

VALBOftS. 

0 

s 

MAI  1864 

. 

t 

-^"^ 

£, 

L.  16. 

M.  17. 

M.  18. 

4.19. 

T.  20. 

8.21. 

L.23. 

M.  24. 

M.  25. 

4.26. 

V.  57. 

S.2» 

KBNTBS  FRANC. 

3  o/o  noaveaa.  .  .  . 

1 

66.77 

66.55 

66.65 

66.67 

66.65 

66.65 

66.57 

66.65 

66.70 

66.75 

66.67 

66.7Ô 

4iyao/o 

2 

93.97 

93.25 

93.25 

93.75 

93.50 

93.37 

98.40 

93.47 

93.50 

93.50 

93.12 

93.C5 

OlLia.  BU  TftÉSOK. 

S 

436.25 

437.50 

487.50 

436.87 

436.87 

436.25 

437.50 

436.25 

437.50 

486.87 

436.87 

43«J7 

lAHQ.  BB  FKANCE. 

A 

3375.00 

3372.50 

3367.50 

8357.50 

3355.00 

3353.75 

3355.00 

3370.00 

3377.50 

3380.00 

3375.00 

3389.» 

Dip.dela8BiNE(57) 

5 

224,87 

225.00 

225.62 

227.50 

226.25 

226.25 

225.62 

225.00 

224.37 

225.00 

225.62 

2ii» 

VILLE  VB  PARIS. 

OWig.  1852,50/0... 
do''   1855-1860... 

6 

1090.00 

1090.00 

1095.00 

1100.00 

1107.50 

1107.50 

1107.50 

1105.00 

1100.00 

1100.00 

iieejic 

7 

415.00 

414.37 

412.50 

411.87 

411.87 

411.87 

411.87 

411.87 

411.87 

411.23 

410.00 

4H.?f7 

»B  PRAXCE. 

Actions  (eslampill.). 
Actions  nouvelles.  . 

8 

1260.00 

1260.00 

1230.00 

1250.00 

1230.00 

1245.00 

1235.00 

1237.50 

1240.00 

1240.00 

9 

1230.00 

1210.00 

1205.00 

1210.00 

1200.00 

1200.00 

1900.00 

no?"S*%:  : 

10 

458.75 

459  37 

459.37 

459  37 

458.12 

458.75 

458.12 

458.75 

459.37 

459.87 

469.37 

459$: 

11 

94.37 

94.37 

94  87 

94.87 

94.37 

94.37 

94.37 

94.87 

91.12 

93.1% 

94.87 

iiiX 

Oblig.  500. 1863  4Vo 

12 

437.50 

437.50 

437.50 

442.50 

445.00 

445.00 

445.00 

445.00 

445  Ou 

442.50 

442^ 

13 

88.12 

89.37 

89.37 

89.87 

89.87 

89.87 

89.87 

89.37 

90.00 

90.00 

89.87 

90  Jn 

14 

467.50 

467.50 

467.50 

467.50 

46750 

467  JM) 

467.50 

467.50 

467.50 

467  JIO 

467.50 

467  J| 

Obi.  comman.  30/0.. 

15 

879.37 

380.00 

380.00 

380.00 

378.75 

380.00 

379.37 

378.75 

378.75 

880.00 

879.87 

3ji0jJ 

4/50       S  0/0.  . 

16 

77.50 

77.50 

76.25 

76.25 

76.25 

77.50 

77.50 

76.87 

76.87 

77  JO 

76.25 

Tgjui 

Obl.fonc.l000f.8o/o 

17 

CBBD.Ivn.eiCOMH. 

18 

782JS0 

782.50 

783.76 

782.50 

783.75 

783.75 

783.75 

782.50 

781.25 

775.00 

777-50 

77U  j 

DÉp.  et  Gptes  coca. 

19 

575.00 

575.00 

676.00 

575.00 

575.00 

575.00 

575.00 

575.00 

573.75 

574.37 

575  00 

CEÉDIT  MOBILlEa.. 

20 

1170.00 

1163.75 

1163.12 

1163.75 

1160.62 

1158.12 

1145.62 

1154.37 

1149.87 

1160.00 

1149.37 

llifcSl 

COH  PT.  »'bSCON  PTE 

(nonesUmpUlë).. 

21 

818.75 

820.00 

816.87 

820.00 

822.50 

828.75 

828.75 

830.00 

828.75 

880.00 

896.» 

82191 

enpkuht  italibh. 

5o/ocoup.500etl000 

22 

69.05 

68.97 

69.07 

69.12 

69.05 

69,10 

69.02 

69.07 

69.10 

69.15 

69.12 

fll.fi 

-        50à500 

23 

69.35 

69.25 

69.12 

69.37 

69.35 

69.20 

69.25 

69.40 

69.82 

69.40 

69.35 

a.ss 

CHEMINS  DE  FEE. 

(Actions). 
Orléans  (estampillé) 

24 

885.00 

878.75 

876.87 

878.12 

878.12 

881.25 

875.00 

875.00 

875.62 

879.37 

875.01 

87108  j 

Orléans  (act.  nouv.). 

25 

790.00 

785.00 

785.00 

785.00 

795.00 

790.00 

782  50 

783  75 

782.50 

785.00 

7?©.o4| 

Nord  ancien 

26 

985.00 

988.75 

989.37 

992.50 

992.50 

993.12 

988.75 

991.25 

989.37 

990.62 

990.00 

t4Jl 

Est 

27 

464.37 

466.25 

468.12 

466.25 

466.87 

465.00 

465.00 

466.25 

463.75 

466.25 

465.62 

mSi 

Paris-Lyon-Méditer. 

/estampillé). .  .  . 

28 

888.75 

882.50 

883.75 

880.00 

884.37 

880.00 

876  25 

876.25 

876.25 

875.00 

874.87 

8%iS! 

Mrdi.  .  .  .  ..... 

29 
80 
31 

650.00 
500.00 

651.87 
501.25 

650.62 
500.00 

630.00 
600.00 

651.87 
50125 

649.37 
502.50 

648.12 
500.00 

647.50 
499.37 

647.50 
499.37 

648.11 
50187 

646.87 
500  00 

643.« 

SU.')*  1 

Onest 

Ardennes  anc.  .  .  . 

Graissessac  à  Béliers 

32 

Bessèges  à  Alais. .  . 

33 

Charentes 

34 

405.00 

405.00 

405.00 

402.50 

402.50 

405.00 

405.00 

403.75 

403.75 

k^^ 

LyonàlaCr.-Roosse 

35 

277.50 

275.06 

1 

Société  autrichienne 

36 

405.00 

405.00 

405.00 

405.00 

405.62 

405.62 

402.50 

405.62 

405.00 

405.00 

402.50 

4ailj 

Sud  antrich.-lomb.. 

87 

532.50 

530.62 

530.62 

531.87 

530.62 

530.62 

530.62 

530.62 

531.25 

530.62 

531.e 

sspjg 

Victor-Emmanuel.  . 

38 

367.50 

367.50 

367.50    365.001 

863.00 

363.75 

363.12    363  75'  364.37 

.%6.25 

364.S7 

Romains 

39 

336.25 

â36.iô 

335.U0 

328.75 

8i«.75 

826.87 

82».62 

325.1)0 

»2«.75 

836.25 

83l.2à 

"STîj 

Goillaume-Luxemb.. 

40 

125.00 

125.00 

125.00 

125.00 

125.00 

125.00 

124.37 

Saragosse 

41 

568.75 

567.50 

568.75 

570.62 

571.25 

569.37 

561.87 

658.12 

552  50 

553.73 

556^ 

5&tSq 

Cordone  k  SéyiUe.  . 

42 

t 

Séyille-Xérè6.Gadix. 

43 

406.87 

406.25 

405.62 

406.25 

403.62 

406.25 

405.62 

403.75 

403.75 

404.37 

40S.75 

4n.J 

Nord  de  l'Espagne. . 
Saragosse  à  Pampel. 

44 

486.87 

485.62 

482.50 

486.25 

486.25 

486.25 

480  00 

466.25 

451.87 

451.87 

446.25 

45 

288.75 

287.50 

287.50 

285  00 

285.00 

285.00 

285.00 

285.00 

2RJ^ 

d«   à  Barcelone. 

46 

268.12 

268.75 

270.00 

265.00 

263.00 

262.50 

260.00 

S^<H 

Portogais 

47 

311.25 

815.00 

312.50 

310.00 

310.00 

310.00 

807.50 

802  50 

297.50 

300.00 

300.62 

^ 

Onest-Snisse 

48 

50.00 

49.37 

50.00 

60.00 

50.00 

50.00 

49.37 

49.37 

50.00 

50.00 

50.00 

! 

Onest-Snisse  prinl. 

49 

Ugnad'IUUe 

50 

115.00 

115.00 

115.00 

115.00 

k. 
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kl  assujetti  aux  droits  d*enreg%stremeht,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
[iSmai  1850.— Art.  7.) 


«.1.    4.2.    ir.3. 


68.70 
9150 


3390.00 

mm 


1106.00 
410.00 


434.37 

94.87 

90.00 
467  JO 


66.67 
Ot.50 

4IS.75 

3876J)0 

225.62 


n07.50 
410.62 


1240.00 
1210.00 
4S9J7 
94.37 
437.50 
89.37 
467.50 


66.75 
93.50 

488.75 

3375.00 

225.62 


S.  4. 


66.80 
98.45 

438.75 

8857.50 

225.62 


1107.60  1110.00 
411.87    412.50 


1845.00 

1906.00 

458.37 

94.37 

437.50 

90.00 

467.50 


1245.00 

1202.50 

459.87 

94.37 

437.50 

90.00 

467.50 


L,.  6.     ».7.     M.  8.      J.  9.     V.  10.    S.  11.   1*13.  M.  14.  11,15. 


66.87 
98.50 


3355.00 
224.37 


1110.00 
411.87 


1245.00 

459.87 
94.87 

437.50 
90.62 

467.50 


66.75 
96.37 

U1.25 

3355.00 
224.87 


1110.00 
411.87 


1245.00 

1196.00 

456.87 

94.37 

437.50 

90.62 

467.50 


M  978.15   379.37 
»    77.50     77.50 


.75  763.75 
'    574.87 
1136.25 

8â.S0 


69.87 


757.50 
575.00 
1141.87 

821 J5 

69.92 
70.25 


880.00 
77.50 


778.75 

575.00 

1140.00 

822.50 

70.00 
70.37 


»  8B8.75   867JS0    867.50    878.75    871.25    866.25 


880.00 
76.87 


777.50 
575.00 
1143.75 

823.75 

69.90 
70.80 


880*00 
77.60 


777.50 

573.75 

1145.00 

828.12 

69.75 
70.25 


878.75 
77.50 


771.25 

573.75 

1131.25 

820.62 

69.72 
70.07 


99150 
405.02 

781.87 
988.75 

463.12 

7824&0 
992.50 
463.12 

785.00 
995.00 
461.87 

774.37 
995.00 
463.12 

87150 
649JSe 
50150 

872-50 
646.25 
496.75 

873.62 
647.50 
500.00 

870.00 
650.00 
501.25 

873.75 
657.50 
502.50 

40150 
S30.00 
365.00 

402JM) 
267.50 
408.12 
531.87 
864.97 

40187 
585  62 
866.25 

402.50 

40187 
537.50 
867.50 

405  00 
265.00 
402.50 
537.50 
871.25 

778.75 
995.00 
461.87 

870.00 
652.50 
500.62 


405.00 
264.37 
400.00 
535.00 
372  50 


66.82 
98.40 

448.75 

8360.00 

225.62 


1105.00 
411.87 


1250.00 

1200.00 

450.87 

9437 

437.50 

90  62 

468.75 


96.35 
446.00 
3370.00 
224.37 


1105.00 
411.87 


1258.50 

1220.00 

459.37 

94.37 

440.00 

90.62 

470.00 


66.82 
98.52 

445.00 

3880.00 

224.87 


1100.00 
412.50 


1247.50 
1210.00 
459.87 
94.87 
440.00 
90.62 
470.00 


66.82 
98.50 

445.00 

88954)0 


412.50 


460.62 
95.00 

445.00 
90.62 

470.00 


66.75 
93.25 

445.00 

3400.00 

225.@ 


1100.00 
412.50 


1240.00 

1200.00 

461.25 

95  00 

445.00 

91.^5 

469.87 


66.65 
.96.40 


3880.00 
225.62 

1100.00 
413.75 

1240.00 

460.62 
95.00 

450.00 
90.62 

460.37 


66.85 
93.27 


8362.50 


415.00 


124000 

462.50 
95.00 

450.00 
91.25 

470.00 


379.37    880.00    378.75 
77.50      76.25     76.25 


766.25 

571.87 

1136.25 

823.12 

70.02 
70.30 


760.00 
568.75 
1134.37 

830.00 

70.10 
70.60 


871.25    878.75    869.37 


757.50 

567.50 

1130.62 

830.00 

70.12 
70.70 


780.00 
992.50 
463.75 

867.50 
651.25 
500.62 


405.00 
264.37 
400.00 
533.75 
371.25 


780.00 
991.25 
464.37 

871.87 
652JM) 
500.62 


408.75 

402.50 
586.87 
371.25 


779.37 
993.75 
463.75 

870.00 
653.12 

500.00 


405.00 

405.62 
535.62 
870.00 


878.75 
76.25 


761.25 
568.75 
1120.00 

823.75 

70.35 
70.82 


875.00    878.75 
76.25 


758.75 
667.50 
1088.75 

827.50 

70.15 
70.87 


868.75   866.25 


775.00 
992  50 
463.75 

866.87 
650.62 
500.00 


405.00 

403.75 
53312 
86937 


m '61 

125.00 

568.12 

403.12 
453.75 
S85.00 
261.23 
30150 
49.37 


344.37 

570.00 

403.12 
458.50 

26G.87 

302.50 

48.75 


354.87 
125.00 
569.37 

4t>1.87 
451.25 
285.00 
2Ô8.12 
325.00 
49.37 

113.12 


355.00 
125  00 
575.00 

406.25 
449.37 
285.00 
25625 
325.00 
49.37 

107.50 


351.87 
125.00 
585.00 

409.37 
447.50 
285.00 
256.25 
320.00 
48.75 

110.00 


349.37 
125.00 
581.25 

410.62 
440.62 
285.00 
252.50 
805.00 
49.87 

110.00 


346.87 
125.00 
577.50 

410.00 
445.00 
257.50 
253.75 
310.00 
48.75 

113.12 


346.25 
125.62 
576.25 

409.37 
447.50 
297.50 
253.75 
305.00 
49.87 

115.00 


843.75 
125.00 
578.75 

408.75 
445.00 
297.50 
255.00 
306.25 
49.37 

113.75 


342.50 

571.23 

409.37 
44187 
297.50 

307.50 
48.12 

111.25 


765.00 
989.87 
463.12 

862.50 
642.50 
500.62 


400.00 
232.50 
403.12 
530.00 
868.12 


338.75 
126.00 
571.25 

408.75 
440.00 
297.50 

305.00 
49.37 

10937 


758.50 
568.75 
1080.00 

828.75 

60.92 
70.12 


866.25 


768.75 
990.00 
463.75 

860.00 
644.37 
500.62 


405.00 

406.87 
527.50 
366.87 


878.75 

77.50 


750.00 
568.12 
1081.25 

885.00 


70.40 


870.00 


773.75 
990.00 
462.50 

863.75 
648.75 
499.37 


402.50 

405.00 
629.37 
865.62 


387.50 
120.00 
570.00 

408.75 
439.37 
298.75 
250.00 
300.00 
50.00 


338.75 
117.50 
566.87 

408.75 
440.62 
298.75 
255.00 
305.00 
49.37 


Digitized  by  VjOOQIC 


558 


—  N»  iwr*.  — 


COURS  MOYEN  des  principales  vaUwrs  négociées  à  la  Bourse  de  Parisy  ééimiMmik 


DÉSIGNATION, 
des 

VALBVII^S. 


CHBHIIfS  BB  rBB. 

(Obligations). 

blanêUle,S.o/o.  .  . 
Ven.(r.d.)>/ol843 
St-Germain,  1842-49 
Orléans,  1842. 50/0. 

do  1848, 5  «A» 
Rouen,  1845,  4  0/0 

do  1847-49. 5  0/0 

HaTre,  1846, 5  Vo 

d*     1848, 6  0/0 

^trasb.àBâIe,1843. 

Lyon,  (1850).  50/0. 


BATBS. 

' 

MAI  1864. 

8% 

\..  1<.|h.17. 

H.  18.  [4.19. 

V.  20. 

B.*21. 

L..  23. 

M.  24. 

M.  25. 

S.%. 

V.  ïï 

986.00 

986.00 

986.00 

986.00 

986.00 

970.00 
970.00 

. 

796.00 
966.00 

986.00 

965.00 

9»J( 

1025.00 

1020.00 

1020.00 

1020.00 

1030.00 

iO2S.0O 

10*4 

A?ign.àMan.,5io>o. 

(1852.54. 
Ouest  1 1853..  . 

(1855... 
Teste,6<»/o..  .  . 
Uonterean.  6  %..  . 
E8t,1852-5U6(650) 

Bâ]e,5«/o 

Méditerranée  (6«{) 
Rh6ue-et-Loire,4«/o 
Bourbonnais,  3  0/0. . 
Médit.,  52-56, 8  0/0. 

Nord,  30/0 

Orléans,  8  0/0. .  . 
Rhône-et-Loire,3o/o 


489.87 


299.37 
308.12 
308  75 
296.87 


491.25 

506.87 

298.75 
308.12 
803.12 
296.87 


975.00 
975.00 


491.87 
486.00 
606.25 

298.75 
308.12 
804.87 
296.87 


486.00 


29812 
310.00 
304.87 
296.25 


975.00 

488.37 

506.25 

299.37 

804.87 
296.87 


489.87 
487.50 
506.2â 

299.37 
812  6U 
304.3'} 
296.87 


976.00  976.00 


488.87 
487.60 
606.25 

299.37 
312.50 
804.37 
296.87 
303.75 


489.37 

507.50 

298.75 
310.00 
804.37 
296.87 


489.37 

508.75 

298.75 

304.37 
296.87 


488.75 
487i0 
610;B8 

298.12 
306.35 
304.37 
896.25 


431.75 
49M0 
W.7S 

2r7.50 

moo 

104.97 

06.17 


Grand  central,  1855. 
Lyon  k  Génère,  1855 
do  1857 

Lyon  (500),  1855 
Par.-Lyon-Med.30/, 

Ouest  (500) 

0    1855,  4  0/0. 

hfidi 30/0 

Est  (500),  .  .  30/0. 
Ardennes,  •  .  3«/«> 
Dauphiné,..  .  8Vo- 
Bes8ëg.àAlais,8o/o. 

Béliers 3o/o. 

Autrichiens, 

iLombard,  .  .  3o/o. 


[Saragosse, .  .  3  0/0. 
Romains,.  .  .  3 0/0. 
Cordone  a  Sér.  3  0/0. 
^Tille.Xérte,Gadix, 
3  0/0,  47  ans. 
do  30/0,  94  ans. 
Sar.àPaim)«l.,3o/o. 


Ch.def.l.d' 
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yUaux  droiU  d'enregistrement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de  transmission 
klSmaiiSBO.— Art.  7.) 


DATZS. 

JUIÏT  1864. 


H.  1.      J.î.     ^.3. 


mM 


t025.00 


S.  4.     L..  6.    11.7.      11.8     J.  9.      V.10.    S.  U    L..1S.     M.  14.  M.  15. 


985.00 


1025.00 


10Î5  00 


V 

1025.00 


1)90.00 


990.00 


1025  00  102S.OOH025.00  10S0  00 


1080.00 
985.00 


1020.00 


10^0.00 

960.00 
lOtO.OO 


476.S5 
490.00 
50&75 

996.87 

104.37 
996^ 


473.1Î 

508.75 

800.00 
306.25 
804.37 
396.87 


471.25 

500.37 
500.00 
800.00 
000.25 

804.37 
296.87 


472.50 
490.00 
510.00 

298.75 
806.25 
294.87 
296.87 


975.00 

473.12 

MO.OO 

298.75 
806.25 
305.62 
296.87 


47U7 
490.00 
510.00 

298.75 
308.12 
306.25 
296.87 


477.50 
508.75 

m  M 

305.62 
296.87 


i94.37 
29S.00 

297.50 
995.02 
2»3.12 

991.07 
284.37 
993.19 
990.75 


959.50 
955.02 


900^621 
995.00 

996.23 
995  j68 
993.12 

991.87 
900.95 
901.07 
904.37 


906.62 

296.87 
295.62 
293.12 

291.87 
285.62 
291.87 
294.37 


295.62 
296.87 

m 

293.12 

291.87 
286  25 
298.12 
285.62 


295.62 
296.87 
294.37 
296.25 
295.62 
293.12 

291.87 
286.87 
291.87 
295.62 


294.37 
2%.25 
295.62 
293.12 

291.87 
286.87 
293.12 
295.62 


296.25 
295.00 

296.25 
295.62 
293.12 

29187 
286.25 
293.12 
295  : 
200.90 


250.63    282.50    253.12    233.12    251.87    253.12   953.12    253.75    253.75    253.12    253.12 
255.62    255.62    255.62    258.12    258.12    258.12   258.12    258.12    258.12    257.50    257.50 


478.12 

509.37 

300.00 
308.12 
805.62 
296.87 


478.75 

4'i4.37 

473.12 
490  00 

OIOJK) 

8liJ5 

510.00 

298.75 

299.87 

308.12 

308:2 

808.12 
305.62 

805.62 

306.» 

296.87 

296.87 

296.87 

478  75 
490.00 
510.00 

299.37 


800.0(1 


297.50    298.12 
295.00    293.75 


297.60 

295.r 

293.12 


295.62 
293.12 

291.87 
286.87 
293.12 
295.00 


291.87 
286.87 
293.12 
295.00 


298.12 
295.00 


295.62 
293.12 

291.87 
286.87 
2&8.12 
295.00 


296.87 
296.25 
293.75 
297.50 
293.62 
293.12 

2&1.87 
286.2^ 
293.12 
295.00 
286.25 


296.25 
286^25 
293.7b 

295.(9 
29312 

291.87 
286.2b 
294  37 
295.00 


475.00 

511.25 

298.75 
308.12 
305.62 
296.87 


296.25 

293.75 
9»6.87 
295.62 
293.12 

291.87 
285.62 
294.37 
295.00 
285.00 

253.12 

256.87 


9liU.00 
904.37 
950.00 

280.00 
934.37 
925.00 
950.00 

916.87 


796.87 


1508.75 


479.87 
900.00 


9M>.62 
234.37 
950.00 

280.00 
904.37 
925.00 

«7.50 


1587.50 
480.00 

473.75 
960.00 


2i>U.62 
234.37 
25L25 

278.75 
234.37 
225.00 
951.87 
915.00 


795.00 


1588.75 
480.00 

471.95 
961.96 


«60.b2 
235.62 
250.00 

281.25 
234.37 
229.37 
2514(7 
215.00 


803.75 


1507.80 
480.00 

475.00 


2t>U.62 
235.62 
250.00 


234.37 
229.37 
251.87 
216.87 


767.50 


1589.50 
480.00 

475.00 


26U.62 
235.62 


280.00 
234  37 
229.37 
251.87 
217.50 


765.00 
1588.75 


471.95 
959.87 


2bU.62 
235.62 


280.00 
234.87 
229.87 
251.27 
217.50 


766.87 


1586.00 
480.00 

471.87 
900.62 


280.00 
234.37 
229.37 
251.25 
220.00 


765.62 


1585.62 
480.00 

470.62 
96042 


2b0.d2 
236.25 
255.00 

280.00 
234.37 
229.37 
251.87 
218.75 


765.00 
1587.50 


470.00 
960.00 


260.62 
236.87 


280.00 
234.37 
229.37 
250.62 
216.87 


765.00 


1581.25 

478.75 

466.87 
960.00 


2(>U.62 
236.87 


234.37 
229.37 
250.62 
219.37 


1577.50 
478.75 

460.02 
960.02 


260.0U 
235.62 
256.00 

278.75 
234.37 
228.75 
250.62 
220.00 


760.00 
1570.00 


457.50 
260.00 


260.00 
236.87 
255.08 

278.75 
234.37 
229.37 
250.62 
217.50 


760.00 
1567JM) 


450.25 
960.02 
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Vidal. 
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Becrempt^. 
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TOBIE. 

Yeret. 
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Beauhe. 
Berthon. 
Regnault. 
Merlat. 

Gautier. 


Bardes. 
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Miraode  (Gers}. 
Les  Lèves  (Gironde). 
Lahaye-Bescartes  (Indre-et- 
Loire). 
Cabrerets  (Lot). 
Candé  (Maioe-et-Loire) . 
VolmuDster  (Moselle). 
Beaumoot  (Seine-et-Marne). 
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Jarrie  (Isère). 

Saulzais^le-Potier  (Cher). 
St-Etienne  (Loire). 
Orléans  (Loiret). 
Formiguëres  (  Pyrénées  - 

Orientales). 
Sens  (Tonne). 
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Gaussou. 
Son  père. 
Prieur. 

Fontaine. 

Tressens. 

Gautier. 

Schrœder. 

Robert. 


Dutrait. 

Pelletier. 

Merley. 

Sanseo. 

Merlat. 
Chardon. 


iLacombe. 
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Yerlet. 

durorssot. 

Borrot. 

gutontarch. 

Vautillier. 

Bonnet.  • 

Joubbrtdel'Hi- 

berderie. 
Dru. 

Salvo. 

Denouault. 

Proudhon. 


Irisson. 

Marquet. 

Sert. 

Girard. 

escbapasse. 
Roussel. 


Avize  (Marne). 
Tricot  (Oise). 
Maringues  (Poy-de-Ddffle). 
Coray  (Finistère). 
Maçon  (Saône-et-Leire). 
Golmery  (Nièrre). 

Grandpré  (Ardennes). 
Pont-Château  (Loire-tefé- 

.ricure), 
Vinça  (Pyrénées-Orient.). 
Juvigné  (Mayenne). 
Couches  (Saône-et-Loîre]. 
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PuY-Rolland  (Charente-h- 
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Brive  (Gorrèze). 
Plaoat  (Puy-de-Dôme). 
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Semei. 

Moioùr. 

Jaroo. 
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BosstgBûL 


GiraW. 

SiUeo^. 


brf. 

Booi|ue!- 

SonpcTr. 
IMlier. 
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Meynet,  à  Saint-Didier  (Loire). 
Malezieuz,  à  Vervins  (Aisne). 
Nouveau,  à  Seurre  (Côtc-d'Or). 
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Favot,  à  Pont-de-Beauvoisin  (Isère). 
Dupont,  à  Soustons  (Landes). 


DÉCRET  DU  44  JUIN  4864. 

YiTERON,  à  Poyanne  (Landes). 
Angles,  à  Sijean  (Aude). 
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Latour,  h  Saiiit-Galmier  (Loire). 
Guillemetbau,  à  Segonzac  rChareDle). 
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La.  livraison  de  septembre  1863,  de  la  Revue  du  Notariat,  annm' 
çait  la  mise  en  vente  d'un  formulaire  portatif  par  M.  Michâuo. 

Depuis  cette  époque^  on  a  fait  remarquer  aux  éditeurs  MM.  Cosse  et 
Maachal»  que  les  Notaires^  lorsqu'ils  procèdent  à  des  opérations  en  de- 
hors de  leur  étude^  ont,  la  plupart  du  temps,  besoin  d'emporter  non-seu- 
lement un  Formulaire,  mais  encore  un  exemplaire  du  Code  Napoléon. 

MM.  Cosse  et  Mârchal,  cédant  à  cette  observation  et  jaloux  de  per- 
fectionner une  ceuvre  qu'ils  regardent  avec  raison  comme  tout  à  fait 
essentielle,  ont  eu  la  pensée  de  réunir  en  un  seul  volume,  réellement  por- 
tatifet  susceptible  d'être  plié  ou  roulé  dans  une  liasse  de  papier,  le  texte 
du  Code  avec  les  formules  au  bas,  en  forme  d'annotations,  en  plaçant  la 
formule  immédiatement  au-dessous  de  tarticle  du  Code  quelle  concerne; 
une  table  alphabétique  rédigée  avec  beaucoup  de  soin  permet,  en  tout  cas, 
de  trouver  chacune  de  ces  formules  sans  recherche. 

Par  suite  de  conventions  avec  les  éditeurs,  l'administration  de  la  Revue 
est  en  mesure  de  faire  Jouir  d'une  réduction  de  prix  ceux  de  ses  abonnés 
qui  désaxeront  se  procurer  cet  ouvrage  par  son  intermédiaire,  et  en 
adresseront  le  montant  franco^  au  bureau  de  la  Revue,  soit  en  timbres- 
poste,  soit  en  un  mandat  sur  Paris. 

A  insi,  les  souscripteurs  recevront  franco  fe  Code-Formulaire  porta- 
tif, cm  prix  de  7  fr,  au  lieu  de  8  fr, ,  et  ceux  d'entre  eux  qui  ont  déjà 
souscrit  au  Formulaire  portatif  ne  paieront  le  nouvel  ouvrage  que  6  fr. 
{Voir  aux  Annoneetf  4"  page  de  la  couverture.) 


Avis  npportt  par  plosieirs  jonrnan  as  SHjet  des  Offices.     Kill^ 

Le  Constitutionnel  vient  de  démentir  dans  les  termes  sui- 
vants des  bruits  précédemment  répandus  au  sujet  de  change- 
ments projetés  à  l'organisation  des  offices  : 

<c  Des  journaux  ont  annoncé  que  le  Conseil  d'État  était  saisi 
n  d*un  projet  ayant  pour  but  le  remplacement  des  officiers  pu- 
«  biics  à  charge  vénale,  notaires,  avoués,  huissiers,  agents  de 
a  change,  commissaires^priseurs,  etc.,  par  des  agents  adminis- 
(c  tratifs»  Nous  sommes  autorisé  à  déclarer  que  cette  nouvelle 
a  est  sans  aucun  fondement. — L,  Bonifagb.  » 

Des  renseignemeûts  particuliers,  émanés  de  source  certaine, 
nous  permettent  de  donner  les  mêmes  assurances  aux  lecteurs 
de  la  Revue^i  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  notaires  et  la  gêné* 
ralité  des  officiers  ministériels. 

ToM.  V.  36 
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Nous  devons  dire  toutefois  que  la  nouvelle  répétée  par  diffé- 
rents journaux,  bien  qu'inexacte  dans  les  tenues  où  elle  s'était 
propagée,  ne  partait  cependant  pas  d'une  donnée  entièrement 
fausse. 

On  lit,  en  effet,  dans  le  Moniteur  du  8  juillet  : 

«  Une  commission  vient  d'être  nommée,  dans  le  sein  du 
a  Conseil  d'État,  pour  procéder  à  une  enquête  sur  les  questions 
a  que  soulève  le  privilège  des  courtiers  de  commerce. — Cette 
«  enquête  doit  commencer  dans  un  très-bref  délai,  sous  la  pré- 
«  sidence  de  x\L  de  Forcade  La  Roquette,  vice-président  du 
«  Conseil  d'État.  » 

Voilà,  si  nous  sommes  bien  informé,  la  véritable  source  des 
bruits  qui  viennent  de  porter  (nous  avons  pu  en  juger  par  notre 
corresposndance)  une  certaine  inquiétude  parmi  les  titulaires 
d'offices.  Les  projets  dont  il  s'agit  ne  seraient  relatifs,  on  le 
voit,  qu'aux  courtiers  de  commerce,  et  peut-être  trouveraient- 
ils  leur  explication  dans  les  nombreux  débats  judiciaires  que 
cette  classe  d'officiers  publics  a  dû  engager  dans  ces  derniers 
temps  pour  défendre  son  privilège. 

S'ensuit-il  cependant  que  les  notaires  et  les  autres  officiers 
ministériels  doivent  se  considérer  comme  complètement  désinté- 
ressés dans  la  question  ?  Nous  ne  saurions  le  penser, 

Sans  doute,  les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent  être  assi- 
milés sous  tous  les  rapports  aux  notaires,  aux  avoués,  aux  huis- 
siers; ils  ne  ressortent  même  pas  du  ministère  de  la  justice,  et 
se  rattachent  au  ministère  du  cotnmerce  et  des  travaux  publics, 
où  Tesprit  de  liberté  règne  dans  toute  sa  force,  comme  on  l'a  vu 
notamment  par  l'établissement  du  libre  échange. 

Mais  les  courtiers  de  commerce  n'en  sont  pas  mrâns  des  offi- 
ciers publics  qui  prêtent  leur  ministère  à  des  marchés  de  la  plus 
grande  importance,  et  reçoivent  de  véritables  contrats  commer- 
ciaux. Ajoutons  qu'ils  sont  nominativement  compris  par  l'art.  91 
de  la  loi  du  26  avril  1816,  dans  Ténumération  des  ofûciers  pu- 
blics que  cette  loi  a  autorisés  à  présenter  des  succeaseors  à 
l'agrénient  du  Gouvernement,  et  que  les  priver  de  ce  droit,  s'il 
pouvait  en  être  sérieusement  question,  ce  serait  pratiquer  une 
première  brèche  à  l'ordre  de  choses  établi  en  1816« 

Aussi  nous  pensons  que  les  notaires  ne  verront  pas  sans  pré- 
occupation l'enquête  annoncée  par  le  Moniieur^  et  nous  sommes 
convaincu  qu'ils  en  suivront  les  développements  avec  la  plus 
sérieuse  attention.  E.  Paultbe. 
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ÉTUDES  N-878 


SUR 


LE  BÉUHE  DES  EAVI 

DASS  lEIRS  BAPWRTS  AVEC  U  PROPRETÉ  PRlfÉE. 


1V«  ARTICLE  (i>. 


§  V.  -SERVITUDES. 


Il  est  heureux  pour  mes  lecteurs  et  pour  moi  que  Tesprit 
puisse  se  reposer  des  difficultés  si  ardues  que  présentaient  les  phy- 
sionomies de  notre  sujet  relatives  aux  délimitations  et  aux  allu- 
vions^  surtout  avant  d'aborder  la  partie  si  délicate  et  si  contro- 
versée du  paragraphe  suivant  consacré  aux  usines. 

Quoique  tout  ce  qui  se  rattache  en  général  aux  servitudes  pré- 
sente des  doutes  assez  sérieux,  néanmoins,  sous  cette  rubrique, 
je  n'aurai  pas  à  lutter  contre  l'insuffisance  et  l'obscurité  de  la 
loi,  au  milieu  de  controverses  scientifiques  de  nature  à  faire 
naître  de  fâcheuses  incertitudes. 

Les  propriétaires  dont  les  terrains  bordent  les  cours  d'eau  na- 
vigables sont  assujettis  à  des  servitudes  diverses  que  je  vais 
examiner. 


(1)  Y.  année  1863 ,  pages  81  et  soiv.,  Observations  préliminaires.  — 
Sect.  I'*,  Définition,  Dénomination^  Nature  des  eauœ.  Termes  techniques. 
Bibliographie.  -*  Sect.  II*,  RAgime  iffis  cours  b'bau  nayigablbs»  §  1', 
Législationy  §  2,  Propriété^-^  année  1864,  p.  321 6t «uiv.,  §  3,  DélimiMion, 
-*  p.  889  et  suiv.»  AUwricm. 

36. 
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L  —  Chemins  de  hâlâge  et  marchepieds. 

l""  On  désigne,  en  général,  par  cette  expression  chemins  de 
Aalage  (1)  le  terrain  qui  est  nécessaire  au  service  de  la  navi- 
gation sur  le  bord  de  cours  d*eau  navigables  ou  flottables. 

Aux  termes  de  l'art,  7,  titre  28,  de  l'ordonnance  de  1669,  les 
propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux  rivières  navigaî)les 
doivent  laisser  le  long  des  bords  2i  pieds  (ou  8  mètres)  au  moins 
de  place  en  largeur,  sans  pouvoir  planter  arbres  ni  clôtures  en 
baies,  plus  près  que  30  pieds,  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent 
(c'est  le  chemin  de  halage  proprement  dit),  et  du  côté  de  la 
rive  opposée  ils  doivent  laisser  10  pieds  de  largeur  pour  le  che- 
min qu'on  appelle  marchepied  ou  cootre-halage,  et  qui  sert  aux 
mariniers  obligés  quelquefois  de  mettre  pied  à  terre  pour  les 
nécessités  de  service  et  les  manœuvres. 

Les  art.  6A9  et  650  du  Gode  Napoléon  ont  classé  les  chemins 
de  halage  et  le  marchepied  parmi  les  servitudes  établies  par  la 
loi  dans  un  intérêt  d'utilité  publique. — A  ne  consulter  que  Tart. 
650  on  pourrait  croire  que  le  Gode  n^a  reconnu  le  caractère  de 
servitude  qu'au  marchepied,  puisqu'il  ne  fait  pas  mention  du 
chemin  de  halage;  d'où  il  faudrait  induire  que  les  propriétaires 
riverains  seraient  fondés  dans  leur  refus  de  laisser  libre  un  es^ 
pace  de  2&  pieds.  Mais  cette  conclusion  serait  erronée  ;  pour 
s'en  convaincre  il  suffit  de  comparer  les  art.  556  et  650;  le  pre- 
mier de  ces  articles,  en  renvoyant  pour  tout  ce  qui  concerne 
cette  espèce  de  servitude  aux  lois  et  règlements  particuliers, 
indique  suffisamment  que  le  législateur  de  180&  n'a  pas  eu  la 
pensée  de  s'occuper  de  ce  point  spécial.  L'art.  556  fait  d'ailleurs 
mention  expresse  du  chemin  de  halage. 

Le  chemin  de  halage  et  le  marchepied,  qui  sont  parfaitement 
distincts,  et  quant  à  leur  étendue  et  quant  à  leur  destination,  se 
règlent  donc  par  des  lois  et  ordonnances  spéciales  que  le  Ck>de 
Napoléon  a  implicitement  consacrées  et  notamment  par  l'ordon- 
nance de  1669,  dont  les  dispositions  ont  été  déclarées  applicables 

(1)  Expression  générique  qui  comprend  et  les  chemins  de  halage  à  pro- 
prement parler^  et  le  marchepied  ou  eontre-halage.  Je  Temployerai  pour 
exprimer  la  servitude  en  soi,  sauf  à  distinguer  le  marchepied  du  chemin  de 
halage  dans  les  positions  où  cela  pourra  être  atiie.* 
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à  toutes  les  rivières  navigables  de  l'Empire  par  un  décret  du  22 
janvier  1808(1). 

2«  Quoiqu'une  rivière  n*ait  pas  été  déclarée  navigable  avant 
1808,  et  qu'elle  Tait  été  depuis,  une  indemnité  ne  peut  ètie  de* 
mandée  par  les  propriétaires,  a  dit  le  Conseil  d'Etat  le  19  juin 
1856  (DiEU-BoYELDiEU,  LeboH^  p.  A3),  lorsqu'en  fait  la  rivière 
était  employée,  antérieurement  à  1808,  au  transport  des  bateaux 
chargés  de  bois  de  chauffage,  de  tourbes,  de  l^mes  et  autres 
denrées  alimentaires  destinées  à  l'approvisionnement  d'une 
grande  ville  située  en  aval.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  fondé  sur  ce 
que,  depuis  1808,  la  navigation  n'avait  pas  été  créée,  mais  per- 
fectionnée. Je  trouve  cette  décision  trop  rigoureuse.  Même  en 
cette  matière,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  servitudes  est  de  droit  strict. 

3*  Quelle  que  soit  l'andenneté  des  constructions  existantes  sur 
un  chemin  de  halage,  le  long  d'une  rivière  navigable  avant 
1808,  quel  que  soit  l'âge  des  arbres  qui  y  ont  été  plantés  ou  y 
sont  excrus,  pût-on  les  faire  remonter  à  une  époque  antérieure 
à  1609,  le  Conseil  d'Etat  décide  constamment  que  le  proprié- 
taire n'a  droit  à  aucune  indenmité,  lorsque  l'ordre  lui  est  donné 
de  détruire  ou  d'arracher.  Dura  kx,  sedlex...  Voyez  deux  dé- 
crets des  9  février  185i  (Anssartraux,  Lebon^  p.  99)  et  h  février 
1858  (BouDOUSQUiÊ,  Leban^  p.  125). 

te  On  ne  peut  élever  la  moindre  controverse  sur  les  questions 
de  savoir  à  qui  appartiennent  le  chemin  de  halage  et  le  marche- 


(\)  Dont  voici  le  texte  :  —  Art.  !«'.  Les  dispositions  de  l'art.  7,  tit.  xxviu 
de  Tord,  de  1669  sont  applicables  à  toutes  les  rivières  navigables  de  l'Em- 
pire, soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à  cette  époque,  soit  que  le  Gouver- 
nement se  soit  déterminé  depuis  ou  se  détermine  aujourd'hui  et  à  l'avenir 
à  les  rendre  navigables. 

Art.  2.  En  conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en  quelque  temps  que 
la  navigation  ait  été  oa  soit  établie,  sont  tenus  de  laisser  le  passage  pour  le 
chemin  de  balage. 

Art.  3.  Il  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  on  rivières  où  la  navigation 
n'existait  pas  et  où  elle  s'établira,  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'ils  éprouveront;  et  cette  indemnité  sera  évaluée  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  16  septembre  dernier. 

Art.  4.  L'administration  pourra,  lorsque  le  service  n'en  souffirira  pas,  res- 
treindre la  largeur  des  chemins  de  halage,  notamment  quand  il  y  aura  an- 
térieurement des  clôtures  en  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou  des 
maisons  à  détruire. 
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pied. — Ils  restent  la  propriété  des  riverains  ;  les  art.  649  et  650 
ne  parlent^  en  effet,  que  d'une  servitude  légale.  Il  en  était  ainsi 
en  droit  romain,  où  Gaïus,  dont  l'opinion  est  reproduite  par 
JusrmiBN,  §  4,  Inst.  II,  2,  écrivait  :  «  Proprietas  earum  (rîparum) 
illorum  est^  qtiorum  prcBdiis  hœrené  n .  Mais  faut-il  admettre  que 
cette  servitude  a  la  même  étendue  dans  notre  législation,  et 
devons-nous  dire  ;  «  Riparum  usus  publicus  estjttre  gentium 
sicut  ipsms  /kaninzs,  itaqnenaves  adeas  appellerez  fures  arbo- 
ribus  ibt  natts  religare,  onus  aliquod  in  his  reponere^  cuilibei 
liberum  est  sicut  per  ipsum  ftumen  namgare  ?»  Un  seul  auteur, 
M.  IzAMBERT,  de  la  Voirie,  n"  120,  141  et  206,  ouvre  à  tout 
venant  l'accès  des  rives  des  fleuves  ;  suivant  lui,  l'usage  de 
l'eau  étant  commun  à  tous,  tous  doivent  avoir  le  droit  de  venir 
sur  la  rive  puiser  l'eau,  se  baigner  ou  pêcher  à  la  ligne;  il  va 
même  jusqu'à  donner  au  public  le  droit  de  franchir  les  clôtures, 
de  pénétrer  dans  les  habitations  riveraines  pour  approprier  ainsi 
l'eau  aux  usages  de  la  vie. — Cette  opinion  isolée  est  directement 
contraire  aux  articles  640,  in  fine^  et  702  du  Code  Napoléon. 
Dès  là  que  la  servitude  des  marchepieds  et  chemins  de  halagt 
n'est  établie  que  pour  Tusage  du  fleuve,  qu'elle  est  un  acces- 
soire essentiel  du  cours  d'eau,  comme  voie  publique,  c'est  l'ag- 
graver singulièrement  que  d'en  autoriser  l'usage  pour  toutes  les 
nécessités  de  la  vie  privée.  Les  ports,  les  abreuvoirs,  les  quais 
publics  présentent  des  accès  suffisants  pour  faciliter  l'usage  de 
l'eau  comme  élément.  L'utilité  de  tous  ne  réclame  rien  de  plus. 
Mais  on  objecte  que  l'usage  de  l'eau  étant  public,  il  faut  pouvoir 
pratiquer  librement  les  rives  de  cours  d'eau...  M.  Daviel,  1. 1, 
p.  78,  n**  73,  répond  en  ces  termes  :  a  L'usage  de  l'air  est  public 
aussi  ;  c'est,  comme  l'eau,  chose  qui  n'appartient  à  personne  et 
dont  la  jouissance  est  commune  à  tous.  Pourrait-on  cependant  ré« 
clamer  l'entrée  de  l'héritage  de  son  voisin,  sous  prétexte  d'y  jouir 
plus  librement  du  soleil,  ou  d'y  respirer  le  frais  plus  à  l'aiseî  » 
Quant  aux  observations  tirées  de  ce  que  le  marchepied  exis- 
tant incontestablement  pour  la  navigation  et  pour  le  flottage,  il 
est  sans  inconvénient  d'en  user  pour  l'accès  du  fleuve,  afin  de 
s'y  baigner,  d'y  puiser  de  l'eau...  une  réflexion  bien  simple  les 
fait  rejeter.  Avec  le  système  qu'on  voudrait  faire  prévaloir  et  un 
peu  de  bonne  volonté,  il  n'est  pas  d'extension  qu'on  ne  pût  don- 
ner à  cette  servitude.  Or,  une  servitude  est  un  droit  rigoureux 
qui  ne  doit  jamais  être  étendu  au  delà  des  termes  de  la  loi. 
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D'un  autre  c6(é,  il  n'est  pas  moms  c^tain  que  le  propriétaire 
du  fonds  assujetti  conserve  tous  les  avantages  qui  sont  compa- 
tibles.ayec  l'exercice  de  la  servitude  dont  il  est  grevé.  De  là  plu- 
sieurs conséquences  : 

A.  Les  marchepieds  et  chemins  de  halage  n'étant  qu'une  ser- 
vitude de  passage  pour  les  besoins  de  la  navigation,  il  s'ensuit 
d'une  part  que  l'usage  n'en  est  permis  qu'aux  navigateurs  ou 
bateliers  ;  et,  par  exemple,  un  propriétaire  usinier  ne  pourrait 
pas  s'en  servir  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  sauf  à  invo- 
quer, en  cas  d'enclave,  la  disposition  de  l'art.  682  (Confonnes 
Pardessus,  n*  139  ;  Solon,  n°  102).  Il  a  même  été  décidé  en  ce 
sens  qu'il  n'était  pas  permis  aux  pêcheurs  d'user  du  chemin  pour 
sécher  leurs  filets  et  les  y  laisser  en  dépôt  ;  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  16  messidor  an  xin  ne  leur  reconnaît  pas  le  droit  de 
les  y  développer.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  l'art.  35  de 
la  kû  du  13  avril  1829,  dont  je  croîs  devoir  transcrire  le  texte 
entier  ;  «  Les  fermiers  ou  porteurs  de  licences  ne  pourront  user 
0  sur  les  fleuoes^  rivières  et  canaux  navigables  que  du  chemin 
«  de  halage;  sur  les  rivières  et  cours  deau  flottables^  que  du 
V.  marchepied.  !is  tbaiteront  de  gbé  a  gré  avec  les  proprié- 

Il  TAIBES  RfVERAliqS  POUR  L'USAC^E  DES  TERRAINS  DONT  ILS  AURONT 
u  BESOIN  POUR  RETIRER   ET  ASSÉNER   LEURS   FILETS.  »   —   D'autTC 

part,  les  bateliers  eux-mêmes  ne  peuvent  employer  le  chemin 
qu'aux  besoins  de  la  navigation  ;  et  ils  n'ont  pas  ie  droit  de 
s'en  servir  pour  les  commodités  de  la  pèche,  pas  plus  qu'ils  ne 
peuvent  établir  un  point  fixe  d'abordage  (décret  du  16  messidor 
an  xni;  Ganséit  d'Etat^  22  sept.  1818,  Proudhon,  n*  784;  Daviel, 
t.  1,  n**  116;  Demolomre,  t.  XI,  p.  342,  n**  801;  DurouR,  n*»  H12 
et  1116  ;  Gaudrt,  t.  1,  n'  144  ;  Garnier,  n*  84  ;  Ioussclin, 
t.  2,  n"»  14).  C'est  donc  à  tort  que  M.  Phoudhon  reconnaît  au 
c(mimepce  qui  navigue  sur  le  fleuve  le  droit  de  déposer  ses  mar* 
chan^sessurle  chemin  de  halage;  comme  aussi  je  n'hésite  pas 
à  penser  qne  ce  n'est  qu'au  cas  de  nécessité  absolue,  par  exemple 
de  naufrage  on  de  péril  manifeste  qœ,  soit  le  dépôt  de  quelque 
objets,  smt  l'amarrage  des  câbles,  devrait  être  accidentellement 
toléré  par  le  riverain  et  qu'une  indemnité  serait  due,  si  de  pa- 
reils faits  se  prolongeaient  de  manière  à  causer  quelque  dom- 
mage; M.  Davisl,  1. 1,  n"*  75,  p.  81,  cite  un  arrêt  inédit  de  la 
Gourde  cassation  du  11  juin  1822,  mais  M.  Dalloz,  v*  Eaux^ 
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n""  143,  p.  365,  déclare  avoir  vainement  recherché  cet  arrêt 

dans  les  registres  de  la  Cour. 

B«  Le  propriétaire  riverain,  qui  ne  peut  pas  sans  doute  nuire 
au  service  de  la  navigation,  qui  n'a  pas  le  droit  de  cultiver,  ni 
d'ensemencer,  du  moins  dans  une  largeur  de  2i  pieds,  à  partir 
de  la  rive,  le  propriétaire  conserve  néanmoins,  sous  cette  ré- 
serve, tous  les  attributs  de  la  propriété  :  c'est  ainsi  qu'il  profite 
toujours  de  l'alluvion. 

La  servitude  dont  il  est  question  étant  établie  pour  les  besoins 
de  la  navigation,  elle  doit  suivre  les  variations  de  la  rivière,  de 
telle  sorte  que,  si  les  flots  viennent  à  couvrir  ou  à  emporter  le 
chemin  de  halage,  les  riverains  sont  tenus  d'en  fournir  un  nou- 
veau sur  les  terres  qui  leur  restent  et  de  souffrir  le  reculement 
nécessaire  ;  par  compensation,  si  la  rivière  se  porte  sur  la  rive 
opposée  ou  s'il  se  forme  un  atterrissement,  le  chemin  avance  et 
la  propriété  accroît.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  una- 
nimes sur  ce  points  et  leur  solution  est  conforme  aux  art.  556  et 
567  du  Code  Napoléon. 

G.  Les  riverains  profitent  des  produits  qui  croissent  sur  les 
chemins  de  halage,  par  exemple  des  herbages  qui,  du  reste,  sont 
rares  ;  ils  peuvent  même  faire  passer  sur  ces  chemins,  pourvu 
que  la  circulation  ne  soit  pas  gênée,  leurs  voitures  de  récolte, 
les  ouvriers,  les  chevaux  de  labour...  Mais  l'arrêté  préfectoral 
qui  leur  enlëveradt  ce  droit  serait  à  l'abri  de  tout  recours  conten- 
tieux, l'administration  étant  souveraine  en  ce  qui  touche  la  po- 
lice et  la  surveillance  des  cours  d'eau. 

D'autre  part^  le  riverain  doit  supporter  tous  les  inconvénients 
qui  l'ésultent  pour  lui  des  réparations  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  l'usage  et  le  service  de  la  navigation,  et,  par  exemple, 
les  Toitm'es  qui  transportent  ou  enlèvent  les  effets  arrivés  par 
la  voie  de  l'eau  ou  destinés  à  la  navigation*  MM.  Gabnier^  n^'Si, 
Dâviel,  t.  i ,  n^'  7 à  et  75,  admettent  même  que  le  préfet,  si  la 
navigation  et  le  flottage  sont  rares,  peut  autoriser  des  dépôts  de 
matériaux  et  des  établissements  mobiles  sur  le  chemin  de  ha- 
lage. Ils  ajoutent  toutefois  que  cette  autorisation  nécessaire  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  contravention,  ne  peut  être  donnée.à  un  étranger 
sans  le  consentement  du  propriétaire,  parce  qu'en  règle  géné- 
rale, comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  dépôt  d'objets,  l'amarrage  aux 
arbres  sur  l'héritage  particulier  voisin  d'un  cours  d'eau  ne  peu- 
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vent  être  autorisés  qu'en  cas  de  nécessité  et  encore  sauf  une  in- 
demnité si  ces  faits  se  prolongeaient. 

Au  surplus,  toute  servitude  consistant  à  souffrir  et  non  à  faire, 
il  est  bien  évident  que  le  riverain  ne  doit  pas  entretenir  le  chemin 
de  halage.  Ce  soin  incombe  à  l'administration,  et  les  fonds  des- 
tinés à  cet  objet  figurent,  au  budget  de  chaque  année,  dans  les 
allocations  accordées  aux  ponts  et  chaussées.  —  Cependant^  si 
des  dégradations  avaient  été  commises  sur  le  chemin  par  le  pro- 
priétaire, mèma  involontairement,  il  serait  tenu  de  contribuer 
aux  réparations. 

D.  Si  le  cours  d'eau  cesae  d'êUe  navigable  et  flottable  ou  si  le 
lit  se  trouve  modifié  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique* 
de  manière  que  la  navigation  n'existe  plus  là  où  elle  était,  la 
servitude  disparaît,  et  le  propriétaire  rentre  dans  la  jouissance 
du  terrain  occupé  par  le  chemin  de  halage,  sans  être  obligé  de 
payer  aucune  sonune  pour  plus-value ,  cessante  causât  cessai 
effectus» 

£.  Le  propriétaire  riverain  doit-il,  dans  le  cas  où  son  terrain 
s^accroît  par  alluvion,  faire  les  travaux  nécessaires  pour  conso- 
lider ou  rendre  viable  cette  augmentation  ? 

-Ce  qui  est  d'abord  certain,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
H.  Gaudrv,  1. 1,  rf  14A,  p.  299,  c'est  que  le  déplacement  du 
chemin  de  halage  «  ne  devrait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le 
terrain  serait  définitivement  consolidé  et  acquis  à  la  terre  ferme, 
car  lorsque  la  loi  exige  un  chemin  de  halage^  elle  veut  un  che- 
min solide  et  non  un  sol  vacillant  qui  ne  pourrait  pas,  sans 
danger,  être  livré  à  la  circulation  »  •  Mais  là  s'arrête  Tobligation 
du  riverain,  car  l'édit  de  1669  le  soumet  seulement  à  laisser  le 
long  des  bords  une  certaine  largeur  pour  le  chemin,  sauf  à  l'ad- 
ministration à  faire  les  travaux  convenables  pour  l'appropriation 
du  terriûn  à  sa  destination  légale*  Conform.  une  décision  du 
Conseil  d'Etat  du  23  marsl85&  (Gornudet,  Lebon,  p.  2A7). 

b""  Une  indemnité  est-elle  due  au  riverain  dont  des  plantations 
importantes  ou  des  constructions  établies  à  la  distance  légale  du 
bord  de  la  rivière  doivent  être  sacrifiées  pour  la  nouvelle  assiette 
du  chemin  de  halage  7  —  M.  Proudhon,  n«  790,  ensdgne  l'affir- 
mative ;  il  se  fonde  sur  ce  que  l'administration^  en  autorisant  par 
un  alignement  la  plantation  ou  la  construction  en  a  garanti 
l'existence,  et  que,  comme  pour  une  u^e  dûment  autorisée, 
elle  n'en  peut  ordonner  la  destruction  sans  indemnité.  Il  ajoute 
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que  l'autorité  administrative  doit  subir  les  suites  de  la  négli- 
gence qu'elle  a  à  s'imputer  pour  avoir  omis  de  consolider  les 
rives  du  fleuve.  L'opinion  contraire  me  paraît  préférable  ;  car  il 
n'y  a  pas  d'analogie  entre  une  concession  et  une  indication  d'ali- 
gnement. Quant  à  la  seconde  raison,  tirée  de  la  négligence  de 
l'administration  à  fortifier  la  rive,  elle  ne  résulte  d*aucun  texte; 
bien  plus,  cette  surveillance  incombe  au  riverain,  qui,  s'il  a  né- 
gligé d'y  veiller,  doit  en  supporter  les  conséquences,  puisque  la 
loi  le  soumet  à  l'obligation  de  fournir  la  servitude  de  marche- 
pied, en  quelque  état  que  les  eaux  soient  ;  Coniorm.  Dâviel, 
t.  !•%  p.  98,  n«  95;  Gaudry,  t  1",  p.  500,  if  144,  qui  attribue 
à  tort  sur  ce  points  une  opinion  contraire  à  M.  Daviel  ;  Conseil 
d'Etat,  9  janvier  1843. 

J'ai  souvent  engagé  des  riverains  dont  je  voyais,  chaque  au*^ 
née,  la  rivière  enlever  une  parcelle,  à  demander  l'autorisation 
nécessaire  pour  pouvoir  faire  des  travaux  d'endigage,  mais  je 
dois  ajouter  que  j'ai  rarement  réussi,  parce  que,  malheureuse- 
ment^ il  n'y  a  pas  de  personne  plus  insouciante  que  le  proprié- 
taire, du  moins  en  général. 

Si  le  riverain  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  il  a  paru  trop  ri- 
goureux  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  de  lui  r^îiser 
toute  espèce  de  dédommagements,  lorsque  ce  propriét^dre  jus* 
tifie  que  les  plantations  et  bâtiments  ont  été  faits  originairement 
à  la  distance  légale  de  la  berge,  et  que  c'est  l'action  des  eaux 
qui  a  détruit  le  terrain  intermédiaire.  Cette  concession  d'indem- 
nité étant  purement  facultative  et  gracieuse,  le  propriétaire 
n'aurait  pas  le  droit  de  se  pourvoû*  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
en  (d)tenir  une,  si  on  la  lui  refusait  expressément,  ou  pour  en 
obtenir  une  plus  élevée,  quel  que  fût  le  ohiffire  fixé  par  l'adim- 
nistration. 

6°  Le  principe  que  le  marchepied  et  le  chemin  de  halage  sont 
des  servitudes,  produit  encore  d'autres  conséquences  que  je  dois 
signaler. — Ainsi,  aux  termes  des  art.  566  et  660  du  Code  Napo- 
léon, elles  ne  sont  dues  que  sur  les  bords  des  rivières  navigablefi 
ou  flottables,  et  il  serait  contraire  à  la  loi  de  les  imposer  aux  ri- 
verains dont  les  propriétés  bordent  les  eaux  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  ces  articles.  Aussi  n'existe-t-il  pas  de  marchepied  le 
long  des  rivages  de  la  mer;  les  riverains  jouissent  jusqu'à  iaUmite 
même  du  rivage,  sans  aucune  charge  sur  leur  propriété.  Si  donc 
l'administration  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  favoriser  la  jouis- 
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sance  pablique  de  la  mer^  soit  pour  la  pècbe^  soit  pour  la  navi- 
gation, elle  ne  le  pourrait  faire  qu'en  achetant  le  terrain  pour 
cause  d'utilité  publique  légalement  constatée. 

T*  Si  l'intérêt  public  exigeait  que  l'autorité  fît  établir  un  che- 
min ou  une  route  sur  le  bord  d'un  lac,  elle  devrait  se  conformer 
à  la  loi  du  S  mai  18A1,  sur  l'expropriation.  Le  même  mode  serait 
obligatoire  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  voudrait  prolonger 
nu  chemin  de  halage  sur  les  parties  non  navigables  de  la  rivière  ; 
car  il  n'est  pas  permis  d'exiger  une  telle  servitude  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  ce  qui  est  fort  rationnel  ;  car,  sans  navigation 
établie,  à  quoi  servirait  un  marchepied  pour  les  navigateurs  ? 
Conform.  Daviee,  t.  !•',  p.  86,  n"  77,  78;  Gaumy,  t.  !•%  p.S02, 
n*  145  ;  Dailoz,  v*  Eaux,  n*  148. 

8*  Que  décider,  relativement  au  chemin  de  halage,  si  une 
rivière  non  navigable,  ni  flottable,  changeait  de  nature  soit 
par  des  travaux  faits  par  l'Etat,  soit  même  par  suite  de  force 
majeure,  ffl,  par  exemple,  survenant  un  ouragan,  une  trombe, 
une  petite  rivière  devenait  navigable  par  sa  jonction  avec  un 
autre  cours  d'eau  également  très-faible? — ^Tous  les  auteurs  re- 
oonnaîssent  que  le  chemin  de  halage  serait  dû  ;  mais  tandis  que 
les  uns  accordent  aux  propriétaires  riverains  une  indemnité  pour 
l'établissement  de  cette  servitude,  dans  tous  les  cas,  d'autres 
n'accordent  ce  dédommagement  qu'autant  que  la  rivière  est  de- 
venue navigable  par  des  ouvrages  d'art  :  car,  disent-ils,  il  n'est 
pas  permis  à  l'administration  de  porter  préjudice  aux  riverains; 
en  les  soumettant  à  des  charges  que  la  situation  des  lieux  ni  la 
loi  ne  leur  imposaient  pas. —  Cette  distinction  est  formellement 
proscrite  par  l'art.  &  du  décret  du  22  janvier  1808,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Il  sera  payé  aux  riverains  des  fleuves  ou  rivières  où 
la  navigation  n'existait  pas  et  où  elle  s'établira  une  indemnité 
proportionnelle  aux  dommages  qu'ils  éprouveront.  »  Ainsi,  la  loi 
est  claire  et  formelle,  et  une  indemnité  est  due  aux  propriétaires 
riverains  où  la  navigation  s'établira  à  partir  de  la  promulgation 
du  décret  de  1808,  par  événements  imprévus,  naturels  ou  résul- 
tant de  travaux  d'art,  mais  cette  indemnité  ne  serait  point  due 
si  la  navigation  avmt  été  momentanément  suspendue  ;  Conform. 
Daixoz,  n'*  150;  Daviel,  t.  l",p.  108,  n*  103;  GAm)RY,  n'  146, 
p.  303. 

y  L'autorité  administrative  pourrait-^lle,  en  se  fondant  sur 
les  nécessités  de  la  navigation,  décider  que  le  chemin  de  halage 
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de  24  pieds  sera  pratiqué  sur  les  deux  rives?  Cette  position,  il 
est  vrai,  ne  se  présentera  que  fort  rarement,  surtout  aujourd'hui 
que  la  vapeur  tend  à  se  substituer  au  trait  de  chevaux  ou  d'hom- 
mes. Néanmoins,  conune  elle  est  réalisable,  j'en  dois  faire  men- 
tion. Deux  opinions  sont  encore  ici  en  présence  :  la  première  se 
fonde,  pour  l'affirmative,  sur  l'ordonnance  de  1672,  l'arrêt  du 
Conseil  du  2i  juin  1777  et  le  décret  du  16  messidor  an  xiu. 
M.  Garnier,  qui  adopte  cet  avis,  et  qui  s'étaye  principalement 
de  l'arrêt  de  1777,  relatif  à  la  MamCy  a  été  combattu  par 
MM;  Daviel,  1. 1*',  n*  87,  Dajlloz  et  Gaudry,  1. 1",  p.  307, 

Dans  son  Dictionnaire  de  l'administration  française,  JA.  Mau- 
rice Blogk^  v*  Cours  d'eau  navigables^  n***  55  et  62,  noe  parait 
avoir  appliqué  les  véritables  principes  en  décidant  d'une  ma- 
nière générale  que  le  chemin  de  halage  peut  être  exigé  sur  les 
deux  rives  selon  les  besoins  de  la  navigation  et  que,  par  suite,  il 
peut  être  transféré  d'une  rive  sur  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
indemnité. — Telle  est  aussi  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
décret  du  23  mars  185A,  Cornudet,  Lebon,  p.  2&7. 

10"*  On  sait  que  le  chemin  de  halage  doit  avoir  2&  pieds  de 
largeur,  mais  à  partir  de  quel  point  de  la  rive  mesurera-t-on 
cet  espace  ?  Il  appartient  à  l'administration  de  le  déterminer. 
Voici  les  principales  règles  suivies  à  cet  égard  : 

Lorsque  le  terrain  est  incliné  en  pente  peu  sensible  jusqu'au 
cours  de  l'eau,  les  2&  pieds  commencent  à  partir  de  la  ligne  où 
les  eaux  s'arrêtent  dans  leur  cours  ordinaire. 

Quand  la  berge  est  à  pic,  un  décret  du  29  mai  1808,  relatif 
à  la  rivière  de  Sèvres,  et  un  arrêté  du  préfet  de  l'Yonne  du 
18  décembre  1800,  décident  que  c'est  à  partir  du  sommet  de  la 
berge  que  doit  se  mesurer  l'extrémité  de  la  berge  formant  alors 
une  ligne  perpendiculaire  avec  le  cours  de  l'eau. — Mais  comme 
le  soin  de  cette  réglementation  est  abandonné  au  pouvoir  dis- 
crétionndre,  que  deviendront  les  plantations  et  constructions 
établies  dans  la  largeur  frappée  de  la  servitude  ?  M.  Daviel, 
t.  1",  n**  86,  p.  92,  s'appuyant  sur  l'art.  10  du  décret  précité 
de  1808,  relatif  à  la  rivière  de  Sèvres,  pense  que  non-seulement 
de  tels  obstacles  doivent  être  détruits,  mais  encore  qu'il  faudrait 
démolir  les  édifices  ou  abattre  les  arbres  qui  seraient  placés  on 
deçà  de  la  ligne  indiquée  par  l'administration.  M.  Gaudry,  tl", 
n*  142,  p.  296^  approuve  la  première  partie  de  cette  solution. 
Quant  à  la  seconde,  il  la  rejette,  u  uji  alignement  n'étant  là  d'au- 
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cuoe  nécessité  parce  qu'il  s'agit  d'ane  simple  servitude,  le  pro- 
priétaire grevé  a  exécuté  la  loi  en  laissant  l'usage  libre  par  la  ser- 
vitude. Lui  imposer  une  servitude  nouvelle  d'alignement  ce  se- 
rait aller  au  delà  des  dispositions  déjà  rigoureuses  de  la  loi.  » 
Cette  distinction  me  paraît  exacte  (1),  car  l'ordonnance  de 
1669  contient  une  disposition  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  : 
Outre  les  24  pieds  qui  forment  les  chemins  de  halage,  elle  im- 
pose  aux  riverains  l'obligation  de  ne  pas  planter  arbres,  ni  tenir 
clôtures  en  haies  à  une  distance  de  six  pieds  du  bord  intérieur  du 
chemin  (ce  qui  constitue  un  espace  de  80  pieds  ou  10  mètres) 
afin  d'en  laisser  l'usage  entièrement  libre.  On  remarquera  que 
cette  augmentation  de  largeur  n'est  nullement  destinée  à  la  for- 
mation du  chemin  ;  que  cette  réserve  n'enlève  pas  aux  proprié- 
taires le  droit  de  labourer  et  d'ensemencer  les  six  pieds,  qui  sont' 
légalement  indépendants  des  2à  pieds.  — Mais  la  loi  du  29  flo- 
réal an  X,  qui  défend  les  anticipations,  dépôt  de  fumier,  ou 
d'autres  objets,  et  toutes  détériorations  sur  les  chemins  de  ha- 
lage,  ne  doit  pas  être,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Garnier, 
n*  83,  étendue  aux  six  pieds,  qui  sont  uniquement  grevés  d'une 
ser\'itude  de  ne  planter  ni  bâtir.  Conform.  Gaudry,  1. 1",  n*  146, 
p.  306. 

11**  Les  lies  sont-elles  soumises  à  la  servitude  de  halage  ?  Les 
propriétaires  doivent-ils  laisser  libres  sur  leurs  bords  les  24  et 
les  10  pieds  nécessaires  pour  le  chemin  de  halage  et  le  mar- 
chepied ? 

En  droit  romain,  raflTirmative  n'était  point  douteuse  (L.  75, 
§  1,  D.  41, 1;  Inst.  11, 1,  §  22  ;  Voy.  Vinnios,  Boc  loco,  n»  4)  ; 
et  notre  ancienne  jurisprudence  admettait  la  même  solution 
(arrêts  8  nov.  1689  ;  10  mars  1739;  24  juin  1777).— L'arrêt  de 
1777,  qui  contient  règlement  pour  la  navigation  de  la  Marne, 
prescrit  à  tous  propriétaires  riverains  de  livrer  24  pieds  de  lar- 
geur pour  le  halage  des  bateaux  et  traits  de  chevaux  le  long 
des  bords  de  la  petite  rivière  de  Marne  et  autres  fleuves  et  ri- 
vières navigables,  «  ainsi  que  sur  les  îles  où  il  en  serait  besoin  ». 
On  remarquera  que  le  chemin  de  halage  sur  les  îles  n'était  pas 
de  droit,  et  que  sa  création  dépendait  des  circonstances.  Mais 
si  cette  question  ne  présentait  aucun  doute  avant  1789,  en  est-il 

(1)  Voy.  Inffà,  ce  que  je  dis  de  l'alignement. 
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de  même  aujourd'hui?  £a  faveur  de  l'affiroiative,  je  eiterâ 
MM.  Gabnier,  PHOUDHOift  t.  3,  vT  791,  et  GAuraY,  1 1",  p,  804, 
n''  1A5  ;  en  outre,  deux  lettres  du  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées,  l'une  du  27  juillet  1823  et  l'autre  du  IS  janvier 
1824,  et  un  arrôt  du  Conseil  d'Etat  du  27  août  1839.  -^  La  né- 
gative n'est  soutenue,  d'une  manière  absolue^par  aucun  dateur; 
seulement  MM.  Daviel,  1. 1*%  p.  100,  n^'  98  et  99,  et  Daixoi, 
v^  Eaux,  n*"  137,  n'imposent  aux  propriétaires  des  îles  que  la 
servitude  du  marchepied  ou  contre -halage. 

Quoiqu'il  paraisse  à  ce  dernier  auteur  que  le  bon  sens  suffit 
pour  justifier  sa  solution,  je  la  repousse  d'une  manière  absolue, 
et  voici  la  raison  de  décider  qui  me  paraît  péremptoire  :  Le  dé- 
cret du  22  janvier  1808  se  réfère  à  l'art,  7  de  l'ordonnance  de 
1669  ci-dessus  rapportée.  Or,  cet  article  disant  que  la  servitude 
de  chemin  de  balage  est  imposée  aux  propriétaires  des  héritages 
aboutissants  aux  rivières  navigables,  les  îles  étant  des  héritages 
qui  aboutissent  le  plus  incontestablement  et  le  plus  directement 
aux  rivières,  on  ne  conçoit  pas  comment  on  s'appuierait  sur  la 
plus  ou  moins  grande  facilité  de  l'exercice  de  halage  pour  ex- 
cepter ces  héritages  de  la  servitude  imposée  d'une  manière  ab- 
solue. 

12^  Il  arrive  quelquefois  que,  soit  à  raison  de  travaux  d'écluses 
qui  suspendent  la  navigation,  soit  pour  tout  autre  motif,  radmi- 
nistration  permet  aux  riverains  de  cultiver  les  terrains  consacrés 
aux  chemins  de  halage  ;  mais  ces  permissions,  qui  ne  sont  que 
de  simples  tolérances,  ne  peuvent  faire  acquérir  aucun  droit,  ni 
donner  lieu  aune  demande  en  indemnité,  ni  autoriser  un  recours 
contentieux  lorsque  l'exercice  de  la  servitude  devient  nécesssdre. 

IS"*  Lorsque  la  jurisprudence  étdt  encore  incertaine  sur  la 
question,  qui  a  été  pendant  si  longtemps  controversée,  de  la 
compétence  en  matière  de  dommages  permanents  et  que  la  Cour 
de  cassation  jugeait  que  les  formes  de  l'expropriation  devaient 
être  suivies  ;  quoiqu'Û  ne  s'agît  que  de  swvitudes,  on  pouvait 
décider,  comme  je  l'avais  fait  dans  mes  Principes  de  compé- 
tence, que  les  iiklemnités  réclamées  par  application  du  décret 
du  22  janvier  1808  devaient  être  fixées  par  le  jury  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  Tart.  5  de  la  loi  du  15  avril  1829  (1)  ren- 

(!)  Code  général  des  lois  françaiset,  v*  partie,  p.  -155. 
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voyait  à  la  loi  du  S  mars  IftlO.  Mais  la  Cour  de  caasation,  ayant 
abandonné  sajuri^radence,  la  controverse  est  éteinte  et  on  doit 
reconnaître  qu'à  Tautorité  administrative  seule,  c'est-à-dire  aux 
cofisdls  de  préfecture,  appartient  l'appréciation  de  Tindémnité 
réclamée  par  des  propriétaires. 

Le  Conseil  d'Etat  a  même  décidé,  le  1"  déc  1853  (Dieu- 
BoTELDiEU^  Lebon^  p.  992),  que  le  propriétaire  devait  détruire 
les  constructions  qui  étaient  en  saillie  sur  le  marchepied,  sauf  à 
faire  valoir  ses  droits  à  une  iodèiDnité  devant  l'autorité  compé* 
tente.  Cette  doctrine,  quoique  bien  sévère,  est  la  conséquence 
rigoureuse  de  la  consécration  de  la  compétence  administrative  ; 
car  il  est  admis  que  le  montant  des  dommages  n'est  jamais  préa- 
lablement exigible. 

lA""  Je  dois  dire  que,  dans  une  espèce  spéciale,  le  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire.  Voici  le 
texte  de  cette  décision  du  30  décembre  1858  (de  Novillabs)  : 
«  Considérant  que  devant  le  tribunal  civil  de  Besançon,  le  sieur 
de  NoviUars  a  prétendu  que  l'administration  ne  pouvait  entre- 
prendre les  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  halage  dont  le  sol 
était  sa  propriété,  sans  avoir  préalablement  rempli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  que,  par  suite,  il  a  conclu  :  l**  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné que  les  remblais  établis  pour  exhausser  le  chemin  de  ha- 
lage le  long  du  Doubs  seraient  enlevés  et  les  lieux  remis  dans 
leur  état  primitif  ;  2'  à  ce  que  TEtat  fût  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  du  préjudice  résultant  de  l'existence  de 
ces  remblais  ;  —  Considérant  que,  pour  raccorder  le  chemin  de 
halage  avec  le  ponceau  de  la  cure  nouvellement  construit,  Tad- 
ministration  a  exécuté,  sur  le  terrain  du  sieur  de  Novillars,  des 
remblais  qui  ont  élevé  le  niveau  de  ce  chemin  à  2  m.  50  au- 
dessus  du  sol  naturel  ;  que  ces  remblais  ont  été  empierrés  à  leur 
surface  et  qu'un  perré  en  maçonnerie  a  été  construit  du  côté  de 
la  rivière  pour  les  consolider  et  en  assurer  la  durée  ;  —  Consi- 
dérant que  des  travaux  de  cette  nature  et  de  cette  importance  ne 
peuvent  être  considérés  comme  une  simple  aggravation  de  la 
servitude  de  halage  à  laquelle  le  terrain  du  sieur  de  Novillars 
était  assujetti  ;  qu'ils  ont  eu  pour  effet,  dans  l'espèce,  de  le  dé- 
posséder entièrement  de  sa  propriété  et  d'incorporer  le  chemin 
de  halage  au  domaine  public;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  aux  au- 
torités instituées  par  la  loi  du  3  mai  18A1  qu'il  appartenait  d'ap- 
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précier  la  demande  formée  par  le  sieur  de  Novillars  à  l'effet  d'ob- 
tenir une  indemnité  et  des  dommages-intérêts,  à  ndson  de  cette 
dépossession;  mais  que  l'autorité  judiciaire  ne  pourrait, sans 
excéder  ses  pouvoirs,  ni  remettre  le  sieur  de  Novillars  en  posses- 
sion de  l'ancien  chemin  de  halage,  ni  ordonner  la  destruction 
d'ouvrages  qui  sont  devenus  des  dépendances  de  la  grande 
voirie.  » 

En  jugeant  que  le  pouvoir  judiciaire  n'avait  pas  le  droit  d'or- 
donner le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  le 
Conseil  d'Etat  a  persisté  dans  une  jurisprudence  constante  fort 
contestable  de  laquelle  il  résulte  que  si  les  tribunaux  civils  peu- 
vent empêcher  la  continuation  de  travaux,  ils  doivent  respecter 
ceux  qui  sont  entièrement  achevés  ;  n'est-ce  pas  accorder  une 
espèce  de  prime  à  la  promptitude  d'une  spoliation  illégale  de 
propriété  ?  Je  me  borne  à  cette  seule  réflexion,  parce  que  la  dis- 
cussion approfondie  de  cette  grave  question  de  compétence  m'en- 
traînerait hors  de  mon  sujet,  et  qu'elle  appartient  plus  spéciale- 
ment à  la  matière  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

CHAUVEAU  ADOLPHi:. 
{La  suite  prochainement.) 


•9^9^ 
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OBSERVATIONS  PRATIQUES. 


Inventaire.  -«  Récoltes.  —  Labonrs  et  semences.  K  879. 

(suite  et  fw.) 


§  2  {suite). 

COMMUNAUTÉ  RÉDUITE   AUX  ACQUÊTS. 

2*  Labours ,  engrais  et  semences. 

Nous  avons  vu,  sous  le  §  i*%  que  la  communauté  légale  ne 
doit  aucune  récompense  à  l'époux  propriétaire,  ànûson  des  la- 
bours, engrais  et  semences  existant  sur  ses  propres  au  commen* 
cément  du  mariage. 

Mais  en  est-il  de  même  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts? 

Il  y  a  divergence  entre  les  auteurs, 

Marcadé  sur  l'art.  1498,  n*  2,  et  Rodîère  et  Pont,  Traité  du 
cont.  de  mar.^  t.  2,  n*  31,  admettent  le  pmcipe  de  la  récom- 
pense. 

Ces  auteurs  se  fondent  sur  une  réciprocité  qui,  selon  eux,  est 
de  droit.  Car  si  la  communauté  doit,  au  jour  de  la  dissolution^ 
être  indemnisée  des  frais  de  culture  qu'elle  a  faits  sur  les  pro- 
pres des  époux,  il  est  juste,  d'un  autre  côté,  qu'elle  tienne 
compte  à  ces  derniers  de  ceux  existant  au  moment  du  mariage  ; 
car  elle  recueillera  la  récolle. 

En  outre,la  somme  employée  pour  la  culture  et  les  semences 
ne  serait  pas  entrée  dans  la  communauté  si  elle  n'eût  pas  été 
dépensée  par  l'époux  propriétaire,  puisque  les  époux  ne  mettent 
rien  de  leurs  biens  présents  dans  une  communauté  d'acquêts. 
Dispenser  la  société  conjugale  de  payer  cette  dépense,  c'est  l'en- 
richir de  ce  qui  ne  doit  pas  lui  appartenir. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  implicitement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Limoges,  du  31  août  1868  (V.  infrà  n*  886 
de  la  Reûué)^  décidant  qu'à  la  dissolution  d'une  communauté 
ToM.  V.  37 
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d'acquêts,  TépouX  dont  rimmeuble  propre  se  trouve  ensemencé 
ne  doit  paski^écompense  à  la  communauté,  pour  lesr  frais  de  la- 
bours et  de  semences^  si  cet  immeuble  avait  été  apporté  en  ma- 
riage également  ensemencé. 

La  Cour  admet  ainsi  le  système  de  compensation  enseigné  par 
les  auteurs  que  nous  venons  de  citer. 

Mais  d'autres  auteurs  professent  l'opinion  contraire,  en  consi- 
dérant l'intention  de  l'époux  propriétaire  qui  est  censé  avoir  mis 
la  jouissance  de  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient(Duran- 
ton,  t.  XV,  n**  11  ;  Troplong,  Cont.  de mar.yif  1869  ;  Dalloz  A., 
V*  Cont,  de  mar.^  n*  686  ;  Jotirnal  du  Palais^  RéperU  gén,^  v* 
Communauté^  n*  1377). 

Cette  def nière  opinion  est  conforme  à  Ce  qui  se  passe  le  plus 
ordinairement  dans  la  pratique. 

En  admettant  cependant  que  le  principe  de  la  récompense  soit 
le  plus  équitable,  il  ne  serait  pas  toujours  facile  d'en  faire  une 
juste  application,  si  le  mariage  avait  duré  longtemps  ;  comment, 
en  effet,  après  trente  ou  quarante  ans,  par  exemple,  constater  les 
labours  et  semences  qui  existaient  au  moment  où  la  société  con- 
jugale s'est  formée,  et  surtout  l'importance  de  la  dépense?  Les 
biens  ont  peut-être  été  vendus  ;  en  outre,  les  prix  des  travaux 
changent,  le  système  de  culture  se  modifie.  ïln  tout  cas,  on  se 
trouve  en  présence  de  difficultés  sérieuses. 

Ces  difficultés,  il  est  facile  de  les  prévenir  dans  le  contrat  de 
mariage,  soit  par  la  fixation  de  la^dépense  occasionnée  par  les  la- 
bours et  semences,  et  que  la  communauté  sera  tenue  de  rem- 
bourser ,  soit  par  la  déclaration  de  Tépoux  propriétaire  qu'il 
n'entend  réclamer  aucune  reprise  à  ce  sujet. 

Mais  si  les  frais  de  labours  et  de  semences  étaient  dus  à  des 
tiers*  la  communauté  devrait  seule  les  acquitter,  sans  récom- 
pense fDuranton,  t.  XV,  n"  11  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  û'3i; 
Dalloz  A.,  Cont.  de  mar.,  n"  686). 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  culture  relatifs  à  la  récolte  pen- 
dante lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ^  on  doit  suivre 
les  règles  indiquées  pour  la  communauté  légale  sous  le  §  1""%  n^  2. 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  labours  et  semences  existants 
toujours  au  moxïient  de  la  dissolution,  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté (§  1%  n''  2),  trouve  également  ici  son  application. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  au  point  de  vue  d'un  bail 
fait  à  la  communauté. 
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Nous  ayons  dit  sous  le  if  1  du  présent  paragraphe  que,  dans 
ce  cas,  les  rgcoHes  pendantes  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté  ne  devaient  pas  être  considérées  comme  formant 
des  capitaux  dans  la  masse  commune. 

Hais  il  nous  semble  juste  que  celui  qui  profitera  de  la  récolte, 
sauf  le  cas  d'usufruit,  tienne  compte  à  la  communauté  des  frais 
de  culture,  car  l'époux  survivant,  ni  la  successioD  ne  dcnvent 
s'enrichir  à  ses  dépens.  Ces  irais  seront  donc  estimés  dans  Tin- 
ventaire. 

La  nécessité  de  procéder  ainsi  devient  plus  sensible  lorsque 
le  survivant  des  époux  use  de  la  convention  matrimoniale  dont 
nous  avons  parlé  sous  le  §  2,  n*"  U  in  fme^  et  qui  lui  donne  le 
droit  de  conserver  pour  son  compte  personnel  le  bail  fait  à  la 
communauté  ;  car  il  profitera  seul  alors  des  fruits  pendants  à  la 
dissolution  de  cette  communauté. 

S'il  existe  des  enfants  d'un  premier  lit,  on  devra  comprendre, 
dansFinventaire,  l'estimation  du  droit  au  bail  lui-même,  si  tou- 
tefois ce  droit  a  une  valeur,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponi- 
ble, en  vertu  de  l'art.  1527,  C.  Nap.,  alors  même  que  le  survi- 
vant aurait  été  dispensé  de  rien  payer  à  ce  siget. 

§  3. 

MARIAGE  SANS  COMMUNAUTÉ. 

La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté 
ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses  biens,  ni 
d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  appcMtés  au  mari 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage  (art.  1530,  (X  Nap.). 

Au  commencement  de  la  société  conjugale ,  les  fruits  pen- 
dants par  branches  et  par  racines  appartiennent  incontestable- 
ment au  mari. 

Mais  en  est-il  de  même  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  bien 
au  cas  de  séparation  de  biens  que  la  femme  peut  obtenir  sous  le 
régime  sans  communauté,  afin  de  reprendre  l'administration  et 
la  jouissance  de  ses  biens  et  de  les  garantir  contre  les  poursuites 
des  créanciers  de  son  mari? 

La  majeure  partie  des  auteurs  décident  que  la  clause  dont  il 
8*  agit  est  seuleBiefil  modificative  du  régime  de  la  communauté 
dont  il  &ut  appliquer  les  règles  po«  tous  les  cas  ok  il  n'y  a  pas 
été  dérogé  expressément  ou  implicitement  (Battur,  n""  600  ;  Del- 

37. 
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vincourt,  t.  3,  p.  51  ;  Bellot,  t.  3,  p.  336;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  V  Communauté^  n»'  989,  990;  Duranton,  «'267;  Trop- 
long,  rf*  2234  et  2255;  Dalloz  A„  v»'  Cont.  de  mar.,  n^-  3082 
et  3083), 

D'après  éette  opinion,  les  récoltes  pendantes  au  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage  ou  de  la  séparatiou  de  biens  sur  les  propres 
de  la  femme^  appartiendront  à  cette  dernière  ou  à  ses  héritiers. 
Si  la  femme  survit  à  son  mari,  il  est  inutile  de  faire  restimation 
de  la  récolte;  et  si  elle  est  décédée  la  première,  cette  réxiolte  ne 
sera  estimée  qu'en  vue  du  partage  de  sa  succession. 

Dans  ce  cas,  la  femme  ou  ses  héritiers  devraient  tenir  compte 
au  mari  des  frais  de  labours,  fumiers.et  semences,  qu'il  faudrait 
estimer  selon  les  règles  établies  sous  le  §  1*',  w  2.  On  ne  sau- 
rait, sur  ce  point,  assimiler  le  mari  à  l'usufruitier,  car  il  n'a  droit 
aux  fruits  que  pour  soutenir  les  charges  du  mariage  (art.  1530). 

Nous  devons  nous  référer  aussi  à  nos  précédentes  explications 
(§  2,  n*  2)  au  sujet  des  frais  de  culture  faits  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage  sur  les  biens  propres  de  la  femme. 

Suivant  un  second  système,  Zacharîœ,  §  499,  t.  3,  p.  385,  et 
Rodière  et  Pont,  t.  2,  n*"  766  et  suiv. ,  se  fondant  sur  Thistori- 
que  de  la  législation  et  sur  l'analogie  qui  existe  entre  le  régime 
sans  communauté  et  le  régime  total,  ont  appliqué  au  premier  les 
principes  du  secopd. 

La  conséquence  de  ce  système  serait  de  rendre  commun  au 
régime  dont  nous  nous  occupons  l'art.  1571,  C.  Nap.,  d'après 
lequel  les  fruits  des  immeubles  dotaux  se  partagent  ena*e  le 
mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers  à  proportion  du  temps  qu'a 
duré'  le  mariage,  pendant  la  dernière  année. 

Nous  ferons  connaître,  sous  le  §  4,  comment,  sous  le  régime 
dotal,  nous  entendons  l'application  de  cet  article  dans  la  prati- 
que ;  nous  devons  donc.nous  y  référer. 

§  4. 

,  RÉGJME  DOTAL. 

!•  Régime  dotal  pur. 

Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le 
mariage,  et  il  a  seul  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits,  même 
ceux  pendants  par  branches  et  par  racines  au  moment  du  ma- 
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riage  (art.  1549,  C.  Nap.  ;  Rodiëre  et  Pont,  t.  2,  n""  i63  ;  Trop- 
long,  t.  4,  n'  8129). 

Cependant,  à  la  dissolution  du  mariage,  ces  fruits  se  parta- 
gent entre  le  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  à 
proportion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année  ; 
l'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré 
(art.  1671,  C.  Nap.). 

Les  auteurs  entre  lesquels  existe  une  divergence  d'opinbns  sur 
la  question  de  savoir  s'il  est  dû,  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté d'acquètSt  une  récompense  à  l'époux  propriétaire  à  raison 
des  labours  et  semences  exposés  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  se  réunissent  au  contraire  pour  décider  que  le  mari  doit, 
sous  le  régime  dotal,  tenir  compte  de  cette  dépense  à  sa  femme 
(Rodiëre  et  Pont,  t.  2,  n''652;  Troploog,  t.  A,  n<»  3129). 

Il  est  donc  très-utile  d'en  constater  l'importance  dans  le  con- 
trat de  mariage,  pour  prévenir  les  difficultés  qui,  en  l'absence 
de  ce  document,  ne  manqueraient  pas  de  s'élever  plus  tard,  sur- 
tout si  le  mariage  avait  duré  longtemps. 

Voyons  maintenant  comment  doit  se  faire  le  partage  des  fruits 
de  la  dernière  année. 

Il  faut  d'abord  établir  le  point  de  départ. 

Aux  termes  de  l'art.  1571,  l'année  commence  à  partir  du  jour 
où  le  mariage  a  été  célébré.  Toutefois,  la  récolte  de  la  pre- 
mière année  est  la  première  qui  a  lieu  après  la  célébration  du 
mariage.  Il  est  possible,  en  effet  que,  pendant  la  première  année, 
le  mari  ne  récolte  aucuns  fruits  ;  si  le  mariage,  par  exemple,  a 
commencé  le  15  août  1860,  après  que  les  fruits  ont  été  détachés 
du  sol,  et  si,  le  15  août  de  Vannée  suivante,  qui  aura  été  tardive, 
la  récolte  n'a  pas  encore  été  faite ,  dans  ce  cas  c'est  la  récolte 
de  1861  qui  sera  acquise  au  mari.  Telle  est  la  règle  à  suivre  pour 
établir  le  point  de  départ  et  arriver  au  partage  de  la  dernière 
année  du  mariage  (Marcadé,  sur  l'art.  1571, 1). 

Revenons  au  partage  ;  pour  l'opérer  on  doit  réunir  en  une 
seule  masse  les  fruits  déjà  recueillis  et  ceux  qui  sont  encore 
pendants  par  branches  et  par  racines  au  moment  de  la  disso- 
lution du  mariage.  Le  total  se  divise  ensuite  entre  le  survi- 
vant et  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé ,  d'après  les  règles 
fixées  par  l'art  1571,  C.  Nap.  Par  exemple  si,  pendant  la  der- 
nière année,  le  mariage  a  duré  quatre  mois,  le  mari  ou  ses  hé« 
ritiers  auront  droit  aux  quatre  douzièmes  ou  au  tiers  des  fruits 
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de  l'année  entière,  et  la  fempse  ou  ses  représentants  aux  huit 
douzièmes  ou  aux  deux  tiers  restants  (Duraaton,  L  XY,  jf  A50; 
Marcadé,  sur  l'art.  1671,  1;  Proudbon,  Usufruit^  y.  269i; 
Rodière  et  Pont,  t,  2,  n«  649  ;  Troplong,  n*  8674;  A.  Michaox. 
Liquida  et  part.,  vT  1117, 1118). 

Si  le  floari  a  trop  p^çu,  il  doit  resrtitaer,  et  s'il  a  reçu  en 
moins,  il  prend  sur  la  prochaine  récolte  (Rodière  et  Pont,  t.  2, 
n^649). 

Ces  derniers  auteurs  ajoutent  que  si  l'immeuble  reste  un  an 
sur  trois  en  jachère,  et  si  la  seule  année  pendant  laquelle  le  ma- 
riage aduré correspond  à  l'année  de  jachère,  le  muri  aura  droit  à 
un  tiers  de  chacune  des  récoltes  suivantes;  et  que  si,  au  con- 
traire, le  mariage  avait  duré  juste  les  deux  ans  où  le  fonds  derait 
produire,  en  sorte  que  la  terre  dût  se  reposer  Tannée  suivante, 
le  mari  devrait  rembourser  un  tiers  de  chacune  des  récoltes  qu*a 
aurait  perçues  (Rodière  et  Pont,  t.  2,  n°  650). 

Il  peut  aussi  se  présenter  tel  cas  où  le  mari  aura  fidt  deux  ré- 
coltes dans  la  même  année,  il  faut  alors  rétablir  l'ordre  naturel 
des  choses  ;  chaque  récolte  correspondant  aux  charges  annuelles 
du  mariage,  le  mari  ne  devra  profiter  que  d'une  seule  récolte  et 
restituer  l'autre  (Prondhon,  Usufruit^  n°  2714  ;  Toullier,  t.  XIV, 
n»  298  ;  A.  Michaux,  1121% 

Les  frais  de  labours*et  semences  sont  prélevés  sur  la  récolte. 
L'art.  585,  C.  Nap.  j  n'est  pas  applicable  ici,  car  l'art.  1571  a 
pour  objet  précisément  d'y  déroger.  La  situation  est  alors  régie 
par  l'art.  548  (Proudhon,  t.  5,  n^  2696;  Duranton,  t.  XV, 
n°  449;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n»  651  ;  Troplong,  n"  3677). 

Proudhon  ajoute  que,  si  les  frais  de  la  première  récolte  avaient 
été  faits  par  la  femme,  le  mari  ne  pourrait  rien  réclamer  pour 
ceux  de  la  dernière.  C'est  le  système  de  compensation  admis  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  31  août  1863,  cité  sous  notre 
§  2,  n»  2. 

Appliquons  maintenant  dans  la  pratique  les  principes  que  nous 
venons  d'exposer  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  et  qui 
nous  paraissent  incontestables. 

Oa  devra  comprendre  dans  l'inventaire  : 

l""  Les  frais  de  labours  et  de  semences  de  la  première  récolte, 
s'ils  ont  été  avancés  par  la  femme  et  s'ils  n'ont  pas  été  fixés  dans 
le  contrat  de  mariage:  car  on  devra  les  lui  restituer; 
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^^  Les  récoltes  de  la  dernière  année  qui  auront  été  séparées 
du  sol  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage; 

S"*  Et,  au  moins  pour  mémoire»  en  ajournant,  s'il  y  a  lieu,  Tes- 
timation,  celles  qui  sont  encore  pendantes  .à  cette  époque. 

L'inventaire  déterminera  aussi  le  montant  des  frais  de  culture 
et  de  récolte  de  la  dernière  année  du  mariage. 

11  serait  possible  qu'au  moment  de  la  dissolution,  tous  les  en- 
semencements de  cette  récolte  n'eussent  pas  encore  été  faits.  Par 
exemple,  le  mariage  se  dissout  le  1"  février,  alors  que  tous  les 
blés  sont  en  terre  ;  mais  les  avoines  ne  sont  pas  encore  semées  ; 
il  faudra  constater  cetta  situation  dans  l'inventaire^  en  ajournant 
restimation. 

Le  droit  du  mari  sur  la  dernière  récolte  ne  constitue  pas  une 
simple  créance  contre  la  succession  de  sa  ienune,  pour  ce  qui 
concerne  les  fruits  encore  pendants  ou  ceux  à  provenir  des  ense- 
mencements qui  n^ont  pas  encore  été  faits.  C'est  un  véritable 
droit  sur  la  chose  dont  la  conséquence  sera  le  partage  réel  des 
fruits. 

Cette  situation  présent^  sans  doute  des  complications»  Les 
majeurs  peuvent  s'y  soustraire  en  traitant,  s'il  y  a  lieu,  à  forfait, 
et  en  adoptant  pour  base  des  évaluations  approximatives. 

Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi,  à  notre  avis,  dans  le  cas  où  il 
existerait  des  incapables. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  restitution  à  faire  par  le  mari 
qui  aura  trop  perçu  dans  les  récoltes  de  la  dernière  année  repré- 
sentera un  bien  meuble  pour  l'actif,  en  fonds,  de  la  succession. 


2^  Biens  paraphemaux. 

La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  pa- 
raphernaux  (art.  1576,  C.  Nap.). 

Si  tous  ses  biens  sont  paraphernaux  et  s'il  n'existe  pas  de 
convention  dans  le  contrat,  pour  lui  faire  supporter  une  portion 
des  charges  du  mariage^  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus  (art.  1575). 

Cette  obligation  de  la  femme  de  contribuer  aux  charges  du 
mariage  ne  donne  aucun  droit  au  mari  sur  les  fruits  de  la  der- 
nière année;  elle  constitue  seulement  une  créance.  Mais,  pour  dé- 
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terminer  cette  créance,  il  faudra  toujours  se  rendre  compte  de 
rimportance  de  la  dernière  récolte;  il  sera  donc  nécesssdre  de 
la  constater  dans  l'inventaire,  et  de  procéder,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  à  son  estimation. 


3^  Régime  dotal  avec  société  ^acquêts. 

Dans  le  cas  où,  tout  en  se  soumettant  au  régime  dotal,  les 
époux  ont  stipulé  entre  eux  une  société  d'acquêts ,  ce  sont  les 
principes  de  cette  société  qui  dominent  pour  l'attribution  des 
fruits  des  biens  dotaux.  Par  suite  la  femme  a  droit  à  tous  les  fruits 
existant  sur  ses  immeubles,  à  la  dissolution  du  mariage,  et  non 
pas  seulement  à  une  part  de  ces  fruits,  proportionnellement  à  sa 
durée,  à  la  charge  de  récompense  envers  la  société  d'acquêts 
pour  raison  de  frais  de  culture  et  des  ensemencements  (C. 
Rouen,  3  mars  1853 ,  Dev.  54,  2,  81  ;  Rodière  et  Pont,  t.  2, 
rf  30;  Troplong,  t.  3,  n''*  1867,  1868;  Duranton,  t.  XY, 
nMl). 

Il  faut,  par  conséquent,  appliquer  les  mêmes  règles  aux  biens 
paraphernaux. 

Nous  devons  donc  nous  référer,  sur  ce  sujet,  à  tout  ce  que 
nous  avons  dit  sous  le  §  2,  n*^  1  et  2. 

§  5. 

ou   CAS  ou,    PARMI  LES   HÉRITIERS  ,    DONATAIRES  OU   LÉGATAIRES, 
SE  TROUVENT  DES  USUFRUITIERS. 

1*  Usufruit  ordinaire. 

L'art.  585,  G.  Nap.,  règle  en  ces  termes  les  droits  respectifs 
de  l'usufruitier  et  du  nu  propriétaire,  au  commencement  et  à  la 
fin  de  l'usufruit. 

((  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  branches  ou 
«  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent 
<(  à  l'usufruitier.  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment 
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«  pesse  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais 
a  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
(c  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commence- 
a  ment  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit.  » 

Les  auteursont  signalé  une  inexactitude  dans  la  rédaction  de 
cet  article.  Les  fruits  pendants  à  l'époque  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit ne  sont  pas  la  chose  de  l'usufruitier;  ce  qui  lui  appartient^ 
c'est  le  droit  de  les  percevoir.  Ainsi,  que  l'usufruitier  vienne  à 
mourir  avant  d'avoir  recueilli  ces  fruits,  ils  resteront  au  proprié- 
taire comme  faisant  partie  du  sol  dont  ils  ne  sont  pas  encore  dé- 
tachés (Demolombe,  de  l Usufruit ^  t.  2,  n*  367  ;  Dalloz  A.,  v* 
Usufruit,  n*^  149  et  150) . 

Mais  dès  qu'il  sont  détachés  du  sol,  la  condition  est  accom- 
plie, ils  sont  perçus  et  ils  appartiennent  à  rusufruitier. 

Il  faut  observer  que,  de  même  que  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, les  récoltes  ne  doivent  pas  être  faites  ici  par  anticipa- 
tion. L'usufruitier  ne  pourrait  s'emparer  prématurément  des 
fruits,  lorsqu'il  verrait  arriver  le  terme  de  son  usufruit  ;  il  y  au- 
rait fraude  alors  et  action  en  restitution  (Pothier,  du  Douaire, 
n*  19A  ;  Proudhon^  n""  1&5  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2, 
§  308,  note  8;  Demolombe,  t.  2,  n^  870;  Dalloz  A.,  v**  Usufruit, 
\f  152). 

Mais  il  faudrait  apprécier  les  circonstances,  et,  sur  ce  point, 
nous  prions  nos  lecteurs  de  se  reporter  à  nos  explications  con- 
tenues sous  le  §  l""',  n""  1. 

Tels  sont  les  principes  en  matière  d'usufruit  ordinaire,  et 
nous  allons  parcourir  rapidement  les  cas  où  ils  peuvent  recevoir 
leur  application. 

Si  l'un  des  époux  a  recueilli  tm  usufruit  immobilier  pendant 
le  mariage  et  qu'il  vienne  à  mourir  avant  d'avoir  fait  la  récolte, 
les  fruits  appartiennent  au  propriétaire  ;  ils  ne  seront  donc  pas 
compris  dans  l'inventaire.  - 

Hais,  dans  le  cas  où  ces  fruits  seraient  détachés  du  sol,  quoi- 
que non  enlevés  au  moment  du  décès,  ils  seront  estimés,  dans 
l'inventaire,  comme  biens  meubles,  soit  de  la  communauté,  soit 
de  la  succession,  d'après  les  règles  établies  par  la  loi  ou  par  le 
contrat  de  mariage  (Demolombe,  t.  2,  n*  868). 

L'usufruitier  ayant  droit  aux  fruits  à  partir  du  moment  de 
Touverture  de  l'usufruit,  il  ne  faut  pas,  dans  ce  cas,  les  corn- 
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prendre  dans  Tinventaii^e  ;  de  môme  qu'à  la  cessation  de  sa  jouis- 
saace  par  décès,  sa  succeasioa  n'y  aura  aucun  droit. 

Dans  aucun  cas^  il  ne  sera  fait  compte  des  frais  de  JaboorB, 
fumiers  et  semences. 

Néanmoins,  il  peut  se  présenter  le  cas  particulier  oh  un  droit 
d'usufruit  s'ouvre  pendant  le  mariage  au  profit  de  Tun  des  époux, 
marié  sous  le  régime  de  la  communauté. 

Si  cet  épouK  meurt  le  premier,  la  communauté  u'a  riea  à  ré- 
clamer au  propriétaire  (§  Ir  »•  2,  m  fine). 

Mais  s'il  vient  à  survivre,  comme  il  aura  seul  droit  aux  récoltes 
pendantes  alors  sur  les  biens  soumiis  à  l'usufruit,  on  devra  k 
constituer  débiteur  envers  la  communauté  des  frais  préUminures 
de  culture.  Car  le  nu  propriétaire  est  ici  désintéressé  dans  la 
question,  et  c'est  l'art.  1437  et  non  l'art.  58ô  qui  devient  aj^- 
cable. 

La  règle  qui  afiranchit  l'usufruitier  du  remboursement  des 
labours  et  semences  conserve  tout  son  empiœ  même  alors  qœ 
l'usufruit  des  biens  du  premier  mourant  des  époux  appartient 
au  conjoint  survivant.  Dans  cette  circonstance,  la  récompense 
est  due  sans  doute,  mais  elle  est  à  la  charge  de  la  successioa. 
Car  on  se  trouve  en  présence  de  deux  opérations  à  faire.  La  pre- 
mière a  pour  objet  la  liquidation  de  la  communauté,  abstraction 
faite  de  toute  subdivision  ultérieure  entre  les  héritiers  du  pre- 
.mier  mourant.  Or,  cette  liquidation  s'opère  d'après  la  règle 
posée  par  l'art.  1A37,  G.  Nap.  Le  partage  de  la  succession,  qui 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  cette  première  opération,  ne  change 
rien  à  ce  principe,  car  il  a  seulement  pour  objet  le  règlement 
des  héritiers  outre  eux  ;  il  n'a  aucune  influence  eur  la  liquida- 
tion de  communauté,  dont  il  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  la  con- 
séquence, et  c'est  alors  que,  dans  le  cas  d'usufruit,  il  faut  appU- 
quer  l'art.  ô8i  (G.  Douai,  20  déc.  iSàS  ;  Pont  et  Rodiére,  Revue 
critique  de  jurisprudence^  t.  1^%  p.  19â  et  suiv.). 

Il  sera  donc  ici  nécessaire  d'estimer  seulement  les  labours 
et  semences  conmie  valeur  de  communauté,  et  ils  seront  sup- 
portés par  l'usufruitier,  c'est-àrdire  le  survivant,  et  par  le  nu 
propriétaire,  qui  est  la  succesnon,  confonaôment  à  l'art.  612, 
G.  Nap. 

Enfin,  il  peut  arriver  que  l'usufruitier,  après  avoir  avoir  lait 
la  première  récolte,  loue  ou  afierme  ensuite  les  biens  soumis  à 
sa  jouissance.  Il  aura,  dans  ce  cas,  profité  à  l'ouverture  de  l'usu- 
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fruit  des  labours  et  semences,  sans  compensation  pour  le  pro- 
priétaire au  moment  de  la  cessation  si  le  bail  existe  encore  à 
cette  époque.  Cela  est  vrai  ;  mais  Tart.  686  n'en  devrait  pas 
moins  servir  alors  de  règle  (Proudbon,  t.  2,  n*'  9Î7  à  976  ;  De- 
molombe,  t.  2,  n""  S8&)^  car,  réciproquement,  si  les  biens,  loués 
à  Fonverture  de  l'usufruit,  étaient  exploités,  lors  de  sa  cessa* 
tion,  par  l'usufruitier  lui-^méme,  ce  dernier  ^  ni  sa  succession, 
n'auraient  aucun  droit  à  récompense  pour  les  frais  de  culture. 

L*art.  586,  C.  Nap. ,  qui  règle  seulement  les  rapports  de  l'usu- 
fruitier et  du  nu  propriétaire  entre  eux,  ne  peut  faire  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  des  tiers.  Ainsi  ceux  qui  ont  fait  les  travaux 
ou  fourni  les  semences  peuvent  s'adresser  à  celui  qui  jouit  alors 
de  l'immeuble,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  l'usufruitier 
ou  le  nu  propriétaire  d'après  les  dispositions  de  l'art,  585  (De- 
molombe,  t.  2,  n''  378). 

Usufruit  dun  bail.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser 
sont  applicables  au  cas  où  l'usufruit  a  un  bail  pour  objet. 

L'art.  581,  C.  Nap.,  permet  d'établir  un  usufruit  sur  toute  es- 
pèce de  biens  meubles  et  immeubles. 

Or,  nous  avons  vu,  sous  le  §  1",  n®  1,  qu'un  bail  est  mo- 
bilier. 

Il  y  a  divergence  dans  la  doctrine  sur  le  point  de  savoir  en 
quoi  consistent^  dans  ce  cas,  les  droits  et  obligations  de  l'usu- 
fruitier, et  sur  quoi  doit  porter  sa  jouissance. 

Mais  il  nous  semble  que  l'on  ne  peut  voir  dans  un  tel  usufruit 
un  simple  droit  à  la  jouissance  des  bénéfices  faits  sur  les  revenus 
de  la  ferme,  considérés  comme  choses  fongibles  à  rendre  à  la  fin 
de  l'usufruit,  mais  bien  celle  du  droit  au  bail  lui-même,  qui  sera 
restitué  (et  c'est  bien  la  substance,  art.  578,  C.  Nap.)  s'il  existe 
encore  à  la  fin  de  l'usufruit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour 
de  Montpellier  le  13  mars  1856  et,  sur  le  pourvoi,  parla  Cour  de 
cassatioD,  le  19  janv.  1857. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Proudhon,  Traité  de  r usufruit^ 
U  i",  n^  367,  p.  439;  et  de  Dalloz,  fle/;.,  r  Usufruit^  n*  237  ; 
ce  dernier  auteur  nous  parait  avoir  basé  celte  opinion  sur  les 
motifs  les  plus  solides* 

L'usufruit  d'un  bail  est  donc  un  usufruit  ordinaire. 

£û  conséquence,  les  récoltes  pendantes  par  branches  et  par 
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racines  à  l'ouverture  du  droit  appartiennent  à  Tusufruitier  du 
bail,  sans  récompense  des  labours  et  semences. 

Il  est  vrai  que  le  système  de  compensation  qui  peut  s'induire 
de  Tart.  585,  C.  Nap. ,  mais  qui  n'est  écrit  nulle  part  dans  la  loi, 
reçoit  ici  une  atteinte  sensible.  En  effet,  le  bail  sur  lequd  existe 
l'usufruit  peut  s'éteindre  pendant  l'existence  de  l'usufruitier,  de 
sorte  qu'assurément  les  frais  de  culture  dont  ce  dernier  a  profité 
ne  seront  jamais  compensés.  Mais  il  est  vrai  aussi  de  dire  qu'il 
n'a  point  existé,  dans  ce  cas,  de  nu  propriétaire,  et  que  laid  ne 
fait,  sur  ce  point,  aucune  distinction.  C'est  une  des  conséquences 
de  l'aléa  qui  distingue  souvent  le  droit  d'usufruit.  Enfin.la  chose 
elle-même  sur  laquelle  était  assis  l'usufruit  périssant,  toute 
question  sur  les  labours  et  semences,  qui  n'en  pouvait  être  qu'un 
simple  accessoire,  disparaît  également. 

Nous  ajouterons  que  les  fermages  seront  à  la  charge  de  la 
communauté  ou  de  la  succession  jusqu'au  moment  de  l'ouverture 
de  l'usufruit,  parce  que  c'est  une  dette  qui  natt  jour  par  jour  et 
qui  produit,  en  outre,  pour  le  propriétaire  de  la  ferme^  des  fruits 
civils  acquis  à  son  profit  de  la  même  manière  (art.  586,  C.  Nap.). 

S'il  existe  des  héritiers  à  réserve,  ou  devra  faire,  pour  le  calcul 
de  la  quotité  disponible,  l'estimation  du  droit  au  bail  :  car  c'est 
ce  droit  même  qui  fait  l'objet  de  l'usufruit,  comme  nous  venons 
de  le  reconnaître, 

.  Mais  dans  le  cas  où  l'usufruit  du  bail  serait  attribué  au  suni- 
vant  en  vertu  d'une  convention  matrimoniale,  par  application 
des  art.  1520  et  suiv.,  G.  Nap.,  il  faudrait  respecter  cette  con- 
vention. Les  enfants  d'un  précédent  mariage  pourraient  seuls 
demander  alors  que  le  droit  au  bail  fût  estimé  dans  l'inventûrei 
pour  fixer  la  réserve,  conformément  à  l'art.  1527,  C,  Nap. 


2*  Usufruits  successifs. 

La  doctrine  décide  qu'il  est  permis  d'établir,  soit  à  titre  gra- 
tuit, soit  à  titre  onéreux,  un  usufruit  au  profit  de  plusieurs  per- 
sonnes successivement,  à  la  condition  qu'elles  seront  conçues 
au  moment  de  la  disposition,  ou  bien,  s'il  s'agit  d'un  testament, 
à  l'époque  du  décès  du  testateur  (Proudhon,  n^  SIS;  Duranton, 
n*»  491;  Hennequin,  p.  492  ;  Demolombe»  1. 10,  n*'  246  et  247). 

«  Mais  alors,  dit  Demolombe,  il  y  a^  en  réalité,  autant  de 
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«  droits  d'usufruit  distincts  qu'il  y  a  de  personnes  appelées  à  se 
((  succéder  dans  la  jouissance  de  la  chose  ;  f  usufruit,  qui  est 
a  pur  et  simple  pour  la  première,  n'est  pour  lés  autres  qu'un 
a  droit  conditionnel  ;  et,  s'il  s'ouvre  un  jour  pour  elles,  parce 
«  qu'elles  auraient  survécu  à  l'extinction  de  l'usufruit  qui  les 
a  précédait,  ce  sera  un  usufruit  tout  nouveau  qui  commencera 
a  sur  leur  tête.  11  ne  serait  pas  nécessaire  que  le  second  usufrui- 
a  tier  acceptât  la  succession  du  premier  pour  exercer  lui-même 
«  son  propre  droit  d'usufruit;  et  s'il  acceptait  la  succession,  il 
«  ne  serait  tenu,  à  raison  de  cet  usufruit  qui  ne  lui  proviendrait 
a  pas  du  défunt,  à  aucune  obligation  de  rapport.  » 

Ces  principes  établis,  quelle  sera  la  situation  du  second  usu- 
fruitier, au  moment  de  l'ouverture  de  son  droit,  vis-à-vis  le  pre- 
mier usufruitier  ou  ses  héritiers,  au  point  de  vue  de  la  jouis- 
sance des  fruits  naturels  et  industriels,  et  des  frais  de  labours  et 
semences? 

L'art.  585,  C.  Nap.,  continuera  à  recevoir  son  application 
dans  cette  circonstance.  En  effet,  il  importe  peu  au  premier  usu- 
fruitier  qu'à  l'extinction  de  sa  jouissance,  son  droit  soit  conso- 
lidé à  la  nue  propriété,  ou  bien  qu'un  second  usufruitier  lui  suc- 
cède ;  la  situation  que  la  loi  lui  a  faite  ne  reçoit,  dans  le  second 
cas,  aucune  atteinte;  elle  est  toujours,  et  jusqu'à  la  fin,  régie 
par  les  mêmes  principes. 

A  l'égard  du  second  usufruitier,  il  représente  le  donateur  ou 
le  testateur  dont  il  tient  directement  son  droit  ;  il  est  tout  à  fait 
étranger  à  la  succession  du  premier  usufruitier,  à  laquelle  il  ne 
doit  aucun  compte  à  raison  de  sa  jouissance,  notamment  aucune 
indemnité  pour  labours  et  semences.  Autrement,  son  droit  ne 
serait  pas  entier;  il  y  aurait  inégalité  entre  les  deux  usufrui- 
tiers ,  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  585. 

11  faut  donc  décider  que^  dans  ce  cas,  le  second  usufruitier  ne 
devra  au  premier  ni  à  sa  succession  aucune  récompense  pour 
labours,  fumiers  et  semences^  en  prenant  les  fruits  pendants  à 
Touverture  de  son  usufruit. 


3*  Jouissance  légale. 

L'art.   38â ,  C.  Nap. ,  est  ainsi  conçu  :  «  Le  père,  durant 
c(  le  mariage,  et  après  la  dissolution  du  mariage,  le  survivant 
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«  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
a  enfant»  jusqu'à  l'âge  de  dix-buit  ans  accomplis  ou  jusqu'à 
n  rémancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit 
((  ans»  » 

Cette  jouissance  est  un  véritable  usufruit  :  car  si  le  mot 
jouissance  est  employé  dans  cet  article,  les  art.  389  et  601  se 
servent  de  celui  d'usufruit  pour  la  qualifier. 

Mais  quelle  est  l'étendue  des  droits  et  des  obligations  du  père 
à  l'égard  des  fruits  naturels  et  industriels  ? 

D'après  l'art.  385,  les  charges  de  sa  jouissance  sont  celles 
auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers.  En  outre,  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction  sur  le  point  qui  nous  occupe.  Il  faut  donc  en 
conclure  que  les  droits  de  l'usufruitier  légal  sont  ceux  d*un  usu- 
fruitier ordinaire.  (Proudhon,  de  F  Usufruit^  1. 1,  n*"  155  ;  Demo- 
lombe,  de  la  Puissance  paternelle^  n*  522  ;  Dalloz  A,  eod.  v\ 
n^  89). 

Sans  doute^  sous  quelques  autres  rapports,  il  existe  des  dif- 
férences entre  les  droits  des  deux  usufruitiers^  par  exemple,  sur 
la  question  de  la  restitution  des  meubles  et  celle  d'aliénation  do 
droit  lui-même  (Demolombe,  n***  524  et  suiv.). 

Mais  ces  questions  sont  étrangères  à  notre  sujet  et  aux  prin- 
cipes qui  régissent  la  jouissance  des  fruits. 

L'art.  585,  C.  Nap.,  réglera  donc,  comme  dans  l'usufruit 
ordinaire,  les  rapports  existant  entre  le  père  ou  la  mère  et  l'en- 
fant, et,  dans  l'inventaire  fait  à  l'ouverture  de  l'usufruit, 
on  s'abstiendra  de  comprendi*e  les  récoltes,  et  on  laissera  à 
la  tibarge  de  la  succession  les  frais  de  labours,  fumiers  et 
semences. 

§6. 

DÉCLARATION   POUR   LE   PAIEMENT  DBS  DROITS  DE  SUCCESSION. 

1»  Communauté  légale  et  communauté  d'acquêts.  —  Nous 
avons  vu,  sous  le  §  1*',  n^  1,  que  les  récoltes  pendantes  par 
branches  et  par  racines,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, sont  immeubles  et  qu'elles  appartiennent  au  proprié- 
taire du  fonds. 
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U  en  résulte  que  Théritier  n'est  pas  tenu  de  déclarer  la 
valeur  des  récoltes  qui  se  trouvent  sur  les  propres  de  Tépoux 
propriétaire  et  sur  les  immeubles  de  comnmBauté,  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  par  l'administration  (Inst.  g.  1263,  §  5). 

Mais^  d'après  la  môme  iustructioit,  si  la  récolte  a  été  vendue 
avant  le  décès  pour  être  enlevée^  elle  est  considérée  comme 
meuble ,  alors  même  que  le  propriétaire  serait  décédé  avant 
renlèvemenU  En  effet,  la  récolte  est  aux  risques  et  périls  de 
l'acquéreur^  et  le  prix  constitue  une  créance  pour  la  succession. 

L'administration  décide  encore  (même  inst.)  que,  dans  le  cas 
d'un  baO  fait  à  la  communauté  ou  au  défunt,  les  récoltes  pen- 
dantes sont  des  biens  meubles  et  qu'elles  doivent  être  com- 
prises dans  la  déclaration,  d'après  leur  valeur  au  moment  du 
décès.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Napoléon- 
Vendée  le  22  déc.  1858. 

Nous  ne  pouvons  adopter  cette  opinion.  Si  le  lecteur  veut 
bien  se  reporter  à  notre  numéro  précédent»  §  !•%  n*  1,  p.  499 
et  500,  il  verra  que  les  fruits  naturels  et  industriels  ne  sont 
acquis  à  la  communauté  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  percep- 
tion, c'est-à-dire  de  leur  séparation  du  sol;  qu'en  outre,  le 
droit  du  fermier  sur  les  récoltes  est  très-éventuel^  très-incer- 
tain, soumis  à  bien  des  risques  qui  peuvent,  après  le  décès  du 
fermier,  les  détruire  entièrement  ;  qu'enfin,  si  elles  viennent  à 
être  recueillies  par  les  béliers,  la  condition  se  sera  réalisée  à 
leur  profit  personnel  et  non  pas  au  profit,  soit  de  la  commu- 
nauté, smt  de  la  succession. 

La  conséquence  de  ce  rsdsonnement  est  que  les  récoltes  pen- 
dantes sur  des  immeubles  affermés  ne  doivent  pas  être  décidées 
par  les  héritiers  du  fermier. 

Mais  il  nous  parait  juste  de  comprendre  dans  la  déclaration  la 
valeur  des  labours,  fumiers  et  semences  dout  les  époux  doivent 
la  récompense  ai  la  communauté  :  car  cette  récompense  est  une 
véritable  créance. 

n  en  sera  de  même  de  ceux  qui  ont  été  faits  sur  les  biens 
affermés,  pour  le  cas  où  ils  devront  être  remboursés  à  la  com- 
munauté, d'après  les  règles  que  nous  avons  exposées  sous 
le  §  2,  ti'  2,  in  fine* 

Nous  fusons  exception  pour  les  frais  de  culture  et  les  ense* 
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mencements  des  immeubles  de  communauté.  Car  ils  se  con- 
fondent avec  le  fonds  et  ils.ne  seront  pas  déclarés  ;  dans  cette 
circonstance  il  ne  peut  s'opérer  qu'une  seule  mutation  immobi- 
lière. 

Dans  le  cas  de  renonciation  à  la  communauté  parla  femme  ou 
ses  héritiers,  la  récompemse  dont  ils  sont  débiteurs  appartient 
en  entier  au  mari  ou  à  sa  succession.  En  conséquence,  si  le  mari 
décède  le  premier,  on  devra  faire  la  déclaration  de  toute  la 
récompense,  tandis  qu'il  n'y  aura  rien  à  déclarer  s'il  a  survécu 
à  sa  femme. 

Nous  ajouterons  ici^  mais  accessoirement,  car  ce  point  est  en 
dehors  de  notre  sujet,  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  trans- 
mission d'un  bail  par  décès  n'est  passible  d'aucun  droit  de 
mutation  (Cass.,  5  octobre  1808;  23  janv.  18S3  ;  24  novem- 
bre 1837). 

Toutefois^  dans  le  cas  où  le  droit  au  bail  serait,  après  le 
décès  de  l'un  des  époux  et  avant  la  déclaration  de  la  successico, 
vendu  ou  licite,  comme  cela  est  d"  usage  dans  certaines  contrées, 
le  montant  du  prix  net  de  la  vente  serait  peut-être  souniis  au 
droit  de  mutation  5  maïs  il  y  aurait  lieu  certainement  de  décla- 
rer les  fermages  qui  seraient  payés  d'avance,  et  correspon- 
draient à  une  jouissance  postérieure  au  décès. 

Ces  principes  s'appliquent  à  un  bail  ordinaire  ;  mais  la  solu- 
tion ne  serait  plus  la  même  pour  un  bail  translatif  de  propriété 
tel  qu'un  bail  héréditaire,  ui^  poil  emphytéotique.  Dans  ce  cas, 
le  droit  de  mutation  serait  exfgible. 

2«  Régime  sans  commwmuté.  —  Dans  le  cas  de  prédécès  du 
mari,  il  faudra  comprendre,  dans  la  déclaration,  la  récompense 
dont  sa  femme  serait  débitrice  envers  lui  pour  labours  et  se- 
mences laits  sur  les  propres  de  cette  dernière. 

Mais  si  la  femme  est  décédée  la  premier^  il  ne  sera  pas  ques- 
tion, dfins  la  déclaration,  des  récoltes  pendantes  sur  ses  propres, 
car  elles  seront  immeubles  comme  faisant  partie  du  fonds. 

3*  Régime  dotal.  —  Les  fruits  de  la  dernière  année,  perçus 
par  le  mari  sur  les  immeubles  dotaux  au  moment  de  la  dis- 
solution du  mariage,  se  réunissent  à  ceux  encore  pendants;  il 
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est  fait  du  tout  une  masse  qui  se  divise  entre  les  parties  à  pro- 
portion de  la  durée  du  mariage  pendant  la  dernière  année  (§  A, 
li- 1). 

Si  les  fniits  perçus  au  moment  du  décès  sont  inférieurs  à  la 
part  qui  revient  au  mari,  ils  lui  appartiennent  entièrement  ; 
mais  s'il  y  a  excédant,  il  en  doit  la  restitution.  Enfin,  les  frais 
de  labours  et  semences  se  prélèvent  sur  les  fruits  déjà  recueillis 
au  moment  du  décès. 

U  faut  appliquer  ces  principes  dans  la  déclaration  de  la  suc- 
cession. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  prédécës  du  mari,  on  devra  déclarer 
tous  les  fruits  perçus,  s'ils  existent  encore  bien  entendu,  sauf 
toutefois  à  en  déduire,  s'il  y  a  lieu,  l'excédant  en  faveur  des 
héritiers  de  la  femme  auxquels  il  appartient  en  leur  qualité  de 
copartageants. 

Et  si  c'est  la  femme  qui  est  décédée  la  première ,  on  ne  devra 
comprendre,  dans  sa  succession,  que  cet  excédant. 

En  ce  qui  touche  les  biens  paraphemaux,  dont  la  femme  a 
l'administration  et  la  jouissance,  sauf  contribution  aux  charges 
du  mariage,  ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  déclaration  des  fruits 
pendants  au  moment  du  décès  ;  mds  le  prorata  de  la  part  con- 
tributoire  de  la  femme  aux  charges  du  mariage  appartenant  à 
la  succession  du  mari,  sera  passible  du  droit  de  mutation. 

S'il  existe  une  société  d'acquêts,  ce  sont  les  règles  exposées 
sous  le  n""  1  du  présent  paragraphe  qui  devront  être  suivies. 

4»  Usufruit.  —  Aux  termes  de  l'art.  586,  C.  Nap,,  les  fruits 
naturels  et  industriels^  pendants  par  branches  ou  par  racines  au 
moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier  ; 
ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit, 
appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense,  de  part  ni  d'au- 
tre, des  labours  et  semences. 

Et  nous  avons  vu ,  sous  le  §  5,  n""  1,  que  ces  dispositions 
s'appliquent  même  à  l'époux  usufruitier  des  biens  de  son  con- 
joint prédécédé.  Dans  ce  cas,  la  récompense  est  à  la  charge  de 
la  succession. 

U  faut  donc  décider  que  les  héritiers  du  propriétaire  n'ont 
ToM.  V.  38 
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à  payer  aucun  droit  de  mutation  sur  les  fruits  pendants  au 
moment  du  décès,  de  même  que  les  héritiers  de  rusufruitier 
ne  devront  pas  non  plus  les  comprendre  dans  la  déclaration  de 
sa  succession  à  l'expiration  de  Tusufruit. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  à  l'usufruitier  légal  qui 
a  sur  les  fruits  les  mêmes  droits  qu'un  usufruitier  ondinaire. 
(§  5,  n«  3). 

L.   MéLIN,  ancien  notaire. 
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JURISPRUDENCE. 


VENTES  PUBLIQUES  DE  MEUBLESw  —TsaiiiE.  -- Mouun  a  N'880. 

YIHT,  —  £aIIAGTÈBE  KOBOJEttr  ^-^  NOTABUF.  —  BUISSEER. 
O.  de  eaw.  (Oh.  cïv.).  —  19  Avril  18S4. 

(No(aîre$  é'Arras  G.  Capron  el  huîuieis  dT Ârcas.) 

Ze5  huissiers  ont  qualité^  aussi  bien  que  les  notaires  ^  pour 
procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles^  avec  stipulation  de 
terme  et  de  caution  (Décr.  14  juin  1813,  art.  37)  (1). 

Est  meuble  et  peut^jpar  conséquent^  être  vendu  aux  enchères 
par  ministère  d^nuissier^  un  moulin  à  vent  posé  sur  piliers  en 
maçonnerie^  sans  y  être  fixé  par  aucune  attache ,  alors  qtten 
outre  il  aéiéérigéj  non  a  perpétuelle  demeure  p(Kr  im  proprié- 

(1)  On  sait  combien  cette  matière  est  controversée.  La  Mevue  a  rapporté 
(n"  101)  nn  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes»  du  6  août  1861,  qui  décide 
pareillement  que  les  ventes  mobilières  à  terme  rentrent  dans  les  attributions 
des  commissaires-priseurs  aussi  bien  que  les  vrates  au  comptant,  et  ne  sont 
pas  rés^Tées  exclusivement  aux  notaires.  A  l'occasion  de  cet  arrêt,  nous 
avons  traité  la  question  dans  un  articfe  spécial  (n**  93),  ou  nous  avons  sou* 
tiBii,  en  sens  contraire,  que  les  ofSciers  publics,  autres  que  les  noCaires, 
chargés  de  procéder  aux  ventes  de  meubles  aux  enchères,  n'ont  reçu  cette 
Bûssioa  que  pour  les  ventes  au  comptant,  simples  opérations  matérielles, 
instantanément  consommées  par  la  traditbn  de  la  chose  et  le  paiement  du 
prix  en  éehnge,  et  dont  les  procès-verbaux  ne  constatent  ainsi  que  des  fiûts; 
que  les  notaires  sont  seuls  compétents,  lorsque  les  ventes  sont  faites  h  terme, 
parce  qnall  y  a  1^  des  stipulations  et  des  engagements  à  constater,  ce  qui 
rentre  essentiellement  dans  le  ministère  notarial,  aux  termes  de  Fart.  1*'  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi;  que  s^il  en  a  été  autrement  ordonné  par  la  loi  du 
15  juin  1841,  sur  les  ventes  de  marchandises  neuves,  et  par  celle  du  5  juin 
1851,  sur  les  Tentes  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines,  ee  s(mt  là  des 
dispositHHH  exceptionnelles  et  dérogatoires,  dont  ^application  doit  se  ren- 
fenner  dans  leur  objet  spécial  et  qui  laissent  subsister  le  principe.  Les  déve- 
loppements que  nous  avons  donnés  à  cet  égard  nous  dispensent  de  rentrer 
ici  dans  la  discussion  de  la  question,  l'arrêt  que  nous  insérons  n'ajoutant 
aucnn  argument  nouveau  à  ceux  qui  s'étaient  déjà  produits.  Voir  d'ailleurs 
nos  observations  sur  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Arras  dans  l'espèce 
I         actuelle  (Itcvu^,  n«129).— Rapproch.,  Ed.  Clerc,  Manuel  et  FormuL  du  No(,, 
!         t.  !•»,  p.  444,  n-8;  Rolland  de  Villargues,  v«  Tente  de  meubles,  n*  24  ;  DiC" 
i         ttcmîwitfe  du  Notariat^  4*  édit.,  v»*  Adjudication/n''  41,  et  Tente  de  meubles, 
1         n«  17. 

38. 


Digitized  by  VjOOQIC 


S96  —  N«  880.  - 

taire  sur  son  fonds ,  mais  par  un  fermier  ayant  la  faculté  de 
l'enlever  à  la  fin  de  son  bail  (C.  Nap^,  519,  528»  631)  (1). 

Le  sieur  Capron,  huissier  à  Arras,  procéda,  en  1861 ,  pour  le 
comple  des  héritiers  Lemaire,  à  une  vente  publique  volontaire, 
comprenant  un  mobilier  de  ferme  très-important,  et  un  moulin  à 
vent,  monté  sur  pioche,  avec  sa  clientèle  et  le  droit  au  bail  du  ter- 
rain sur  lequel  il  était  érigé.  La  vente  fut  faite  avec  stipulation  de 
terme  pour  le  paiement  du  prix,  sous  la  charge  de  fournir  caution. 

La  Chambre  des  notaires  d'Arras  considéra  cette  vente  comme 
un  empiétement  sur  les  attributions  notariales  :  r  en  ce  qu'elle 
était  faite  avec  terme  pour  le  paiement^  et  non  au  comptant;  2*eQ 
ce  que  le  moulin  à  vent  n'étant  pas  vendu  pour  être  enlevé,  ne 
pouvait  être  réputé  meuble;  d""  en  ce  que  la  vente  comprenait,  en 
outre,  l'achalandage  du  moulin  et  le  droit  au  bail,  choses  pare- 
ment incorporelles.  En  conséquence,  elle  intenta  contre  le  sieur 
Capron  une  action  en  dommages-intérêts. 

La  communauté  des  huissiers  intervint  dans  l'instance. 

Le  17  juillet  1861,  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras  qui  dé* 
cide,  d'abord,  que  les  huissiers  peuvent  faire  des  ventes  de  meubles 


(1)  V.  la  note  sur  le  jugement  du  tribunal  d'Arras  (il«?M«,  n«  129).  —  II 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  mai  1834,  rendu  en  nn- 
tière  d'enregistrement,  qu'un  moulin  à  vent  posé  sur  des  piliers  en  maçon- 
nerie, auxquels  il  s'adapte,  bien  que  sans  y  être  attaché,  doit  être  considéré 
comme  faisant  partie  d'un  bâtiment,  et  qu'il  est  dés  lors  immeuble  par  na- 
ture, aux  termes  des  art.  519  et  521  C.  Nap.  combinés.  Aussi,  pour  aUri- 
buer  au  moulin  dont  il  s'agissait  ici  le  caractère  de  meuble,  notre  arrêt  ne  se 
contente-t-il  pas  de  cette  constatation  qu'il  était  simplement  posé  et  non  fixé 
sur  les  dés  en  maçonnerie  ;  il  se  fonde,  en  outre,  sur  ce  que  ce  moulin  avait 
été  érigé  par  un  fermier  pour  être  enlevé  à  la  iin  du  bail,  et  non  par  la  pro- 
priétaire du  fonds  à  perpétuelle  demeure.  Mais  ce  motif  était-il  plus  décisif 
que  le  premier?  On  peut  en  douter.  En  effet,  à  l'égard  des  objets  pouvant 
constituer  des  immeubles  par  destination^  il  est  fort  important  de  savoir  si 
c'est  par  le  propriétaire  ou  par  un  locataire  ou  fermier  qu'ils  ont  été  placés 
sur  le  'fonds  (C.  Nap.,  524);  mais  cette  circonstance  paraît  sans  impor- 
tance lorsqu'il  s'agit  de  choses  à  l'état  d'immeubles  par  nature.  Ainsi  de 
nombreux  arrêts  ont  jugé  que  les  construaions  élevées  sur  un  fonds,  même 
par  un  locataire  ou  fermier,  sont  de  nature  immobilière  :  Cass.,  2  fév.  1842, 
26  juillet  1843,  3  juillet  1844,  1*'  juillet  1845, 15  avril  1846,  5  janv.  im; 
en  ce  sens,  M.  Pont,  Priv.  et  hyp,,  n^  634.  Il  semble  donc  qu'en  admettant 
la  doctrine  de  l'arrêt  précité,  du  12  mai  1834,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir 
compte,  dans  notre  espèce,  de  la  qualité  de  la  personne  qui  avait  établi  le 
moulin.  ~V.  Dalloz,  Repert.,  v^  Distinct,  des  biens ^  n"  31  ;  RoUand  de  Vil- 
largues,  v<^  Meubles'lmm,^  n<*  47  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  v«,  n"  23. 
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à  terme  aassi  bien  qu'au  comptant;  en  second  lieu,  que  le  moulin 
dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  était  meuble,  en  vertu  des  art.  628 
et  6S1y  C.  Nap.;  rejette,  en  conséquence,  la  demande  sur  les  deux 
premiers  cbefs.  Quant  au  troisième,  le  jugement  reconnaissant  aux 
notaires  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  vente  des  meubles  incor- 
porels, admet  les  demandeurs  à  faire  la  preuve  que  Tbuissier  Ca- 
pron  avait  indûment  compris  dans  la  vente  du  moulin  l'acbalan- 
dage  et  le  droit  au  bail  du  terrain. 

Le  texte  de  ce  jugement  a  été  publié  par  la  Revue^  sous  le 
n^  129. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  demandeurs,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Douai,  en  date  du  12  février  1862  (Revue,  n*  170). 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Chambre  des  notaires.  Ce  pourvoi, 
admis  par  la  chambre  des  requêtes,  le  5  août  1862,  a  été  définiti- 
vement rejeté,  le  19  avril  1864,  par  arrêt  delà  chambre  civile  ainsi 
cooço  : 

LÀ  COUR  ;  —  Donne  défaut  contre  le  syndic  de  la  communauté  des 
huissiers  de  l'arrondissement  d'Ârras,  et,  pour  le  profit,  statuant  à  Tégard 
de  tontes  les  parties  ; 

Sur  le  premier  moyen  (fondé  sur  ce  que  Tarrét  attaqué  aurait  été  rendu 
hors  la  présence  de  Tun  des  magistrats  qui  avaient  assisté  aux  débats  de 
raflàlre,  sans  constatation  d'une  cause  légitime  d'empêchement)  : 

Attendu  que,  lors  même  que  le  fait  allégué  par  le  demandeur  serait  ré- 
gulièrement établi ,  aucune  disposition  de  loi  n'exige^  pour  la  validité  des 
arrêts,  la  présence ,  au  moment  de  leur  prononciation ,  de  tous  les  magis- 
trats devant  lesquels  Tafiaire  a  été  instruite;  que,  dès  lors,  rempéchement 
et  l'absence  de  Tun  de  ces  conseillers  n'entraînent  pas  la  nullité  de 
Tarrét,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  ait  été  rendu,  comme  dans  Tespèce, 
par  un  nombre  suffisant  de  magistrats  ayant  assisté  aux  débats; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu*il  est  constaté  par  i*arrét  attaqué,  que  le  moulin  à  vent  dont 
s'agit  était  posé  sur  quatre  piliers  en  maçonnerie ,  maintenu  en  équilibre 
sans  aucune  attache,  par  son  seul  poids,  pouvant  être  déplacé  sans  dislo- 
cation du  tenant  ou  des  appuis  qui  le  supportent,  subsistant  et  pouvant 
fonctionner  indépendamment  de  ces  appuis^  lesquels  ne  sont,  par  rapport 
à  lui,  qu'un  mode  de  nivellement  et  de  consolidation  /lu  terrain  ; 

Qu'il  est,  de  plus,  constaté  par  l'arrêt  que  le  moulin  n'avait  pas  été 
érigé  à  perpétueUe  demeure  par  un  propriétaire  sur  son  Jonds ,  mais  qu*il 
Vavaît  été  par  un  locataire  ou  fermier  qui  pouvait  le  déplacer  et  en  dis- 
poser à  son  gré  lors  de  Texpiration  du  bail; 

Attendu  que  si  les  piliers  établis  dans  le  sol  sont  immeubles  par  leur 
nature,  il  n'en  est  pas  de  même  du  moulin  qui  y  a  été  superposé  sans  ad- 
hérence aux  piliers  ni  au  sol  ; 

Attendu  que  le  moulin  ayant  été  érigé  avec  faculté  de  déplacement  par 
le  locataire  ou  fermier  en  fin  de  bail ,  sa  destination  ne  peut  pas  le  faire 
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considérer  comme  déÛDitivement  immobilisé,  ni  oomme forminlivee  les 

piliers  BU  seul  tout  inséparable  et  unbâtineat  «niqve; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  qualiikiit  le  moulin  d'objet  mobilier, et  en  déciiH 
rant  qu'il  avait  pu  réigulièremcnt  être  procédé  à  sa  vente  par  le  miaistàre 
d'ofûcîers  publics  ayant  atiribution  pour  les  ventes  des  meubles,  l'arrêt 
attaqué  n*a  violé  ni  les  an.  519  et  531  du  C.  Nap.^  ni  aucune  autre  loi; 

Sûr  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  Tart.  37  du  décret  du  14  juin  1813,  en  disant  que  les 
huissiers  continueront  de  procéder  aux  prisées  et  ventes  publiques  de 
mèuMes  et  effets  mobiliers,  concurremment  avec  les  notaires  et  les  gref- 
fiers, dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires- 
priseurs^  ne  leur  a  interdit^  par  aucune  disposition ,  les  ventes  à  terme 
des  mêmes  ebjets ,  avec  constatation  des  conditions  accessoires  de  la 
vente  ;  et  que  le  décret  s'est  borné  à  maintenir  les  lois  et  règlements  an- 
térieurs; 

Attendu  que  Ton  ne  saarak  induire  de  la  loi  du  25  Tentdse  an  xi,  qoi 
institue  les  notaires  pour  recevoir  teos  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d'authenticité,  que  le  iégis- 
laieur  ait  entendu  leur  accorder  le  privilège  de  faire  les  ventes  mobilières 
à  terme  ùmi  ladite  loi  ne  laÂt  aucune  mention  ; 

Atleidu  que  si  des  doutes  pouvaient  eauster  à  oet  égard  dans  l'élat  an- 
cien de  la  législation,  ils  ont  été  levés  par  la  loi  du  25  juin  i84i,  qui,  en 
conférant  aux  courtiers  de  commerce  le  droit  de  vendre  à  tenne  aox  en- 
chères les  marchandises  en  gros ,  autorise  les  oommissaires-pciseurs,  no- 
taires, huissiers  et  greffiers  4e  justice  de  paix,  à  précéder  aux  nèflies 
ventes,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  oourtierei,  avec  ies  foranes, condi- 
tions et  tarifs  imposés  aux  courtiers  ; 

Attendu  que  la  loi  du  5  juin  1851  décide  que  ies  ventes  publiques  volon- 
taires, soit  à  terme,  soit  au  comptant,  de  fruits  et  récoltes  pendantes  par 
racines  et  des  coupes  de  bois  taillis ,  seront  faites ,  en  eoneurrence  et  au 
choix  des  parties ,  par  les  notaires ,  eommissaires-priseurs ,  buissiers  et 
greffiers  de  justice  de  paix ,  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  oom- 
missaires-priseurs  ; 

Que  si  la  prohibition  à  tous  autres  qu'aux  notaires  de  procéder  aux  ventes 
à  terme  d^effels  mobiliers  avait  été  la  règle  générale  toujours  subsistante, 
on  ne  comprendrait  ni  par  quels  motifs  une  exception  particulière  aurait 
été  faite  à  l'égard  des  biens  objet  de  la  loi  de  1851,  ni  surtout  comment  le 
législateur  se  serait  abstenu  de  déclarer  qu'il  n'entendait  laire  qu'âne  loi 
exceptionnelle  ;  que  ce  silence  serait  d'autant  moins  explicable  qu'il  s'a- 
gissait d'une  nature  de  biens  que  Ton  s'était  souvent  efforcé  de  iaire  con- 
sidérer comme  immobiliers  ; 

Attendu  que  les  ar^.  624  et  625,  C.  proc.  civ..,  au  litre  des  saisies-exér- 
cutions,  ne  contiennent  rien  de  contraire  k  la  décision  attaquée; 

Qu'il  suit  de  là  qu*en  décidant  ;,  sur  les  cheis  relatifs  aux  ventes  de 
meubles ,  que  Thuissier  Gapron  y  a  dûment  procédé»  l'âurrétatti^  d'^ 
violé  aucune  loi  ; 

Rejette  le  pourvoi. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ACTIONS  DES  SOCIÉTÉS,  —  Cession  far  bndossehent.  —  WHH. 
Taxe  A"NwtrEixE. 


Tnb.  m>.  de  BvalicmiiM.  —  23  fcin  1S«4> 

(Broquant  et  C'®  C.  Admîn.  de  l'Enreg.) 

Lorsque  les  actions  nominatives  dune  société  sont  trmismis- 
sibles  par  voie  d endossement^  les  formalités  prescrites  par  les 
statuts  pour  que  la  transmission  soit  parfaite  à  régara  de  la 
société^  telles  que  la  déclaration  de  r endos  au  gérant  et  la  »ie/i- 
tioti  faite  par  celui-ci  sur  le  livre  à  souches^  ne  constituent  pas 
un  transfert  dans  le  seru  des  orL  &  et  7  de  la  loi  du  23  juin 
1857.      . 

En  conséquence,  elles  sont  assujetties^  non  au  droit  de  20  c. 
par  100  /r.,  lors  de  chaque  transmission,  mais  à  la  taxe  art- 
nuetle  et  obligatoire  de  1±  cent,  par  ÎOO^.  (1). 

Considérant  qu'aux  tennes  de  Fart.  S  de  la  loi  do  23  jvin  1857^  toute 
cession  d'actions  dans' une  société  est  assujettie  à  dd  droit  de  traosmifision 
de  20  centimes  p.  100  fr.  de  la  valeur  négociée^  et  que  ee  droit  est  con- 
verti, pour  les  titres  dont  la  transmission  peat  a'opérer  sans  un  transfert 
sur  les  registres  de  la  société»  etn  une  taxe  annuelle  de  12  centimes  pour 
iOO  fr.  du  capital  des  actions; 

Considérant  que  l'adminislratioii  de  Tenregistrement  réclame  contre  la 
société  Broquant  l'application  de  la  taxe  annuelle  de  12  centimes^  tandis 
que  la  société  prétend  n'être  assujettie  qu'au  droit  de  20  centimes  dû  pour 
chaque  transmission; 

Considérant  que  dans  Fart.  4  de  Tacte  constitmîf  de  la  société  Bro^ 
quant^  du  30  août  1856  »  passé  devant  lA^  Uouelt,  noUire  àDunkerque, 
enregistré ,  il  est  dit  :  «  Les  actions  sont  nominales  et  transmissibles  par 
«  voie  d'endossement^  pour  q^e  rendossement  soit  valable  à  l'égard  de  la 
c  société  y  il  devra  en  être  donné  coq  naissance  au  gérant  ^  qui  en  fera 
«  mention  au  livre  de  souches  et  y  apposera  sa  signature  i»  \ 

Considérant  que  de  cetie  clause  il  résulte  que  bien  que  les  actions  de  la 
société  Broquant  soient  nominales,  on  peut  néanmoins  en  transmettre  la 
propriété  par  endossement; 


(\)  Dans  le  même  sens  :  C.  cass.,  req.,  4  avril  1860  (Dev.60.1.811;  J.P. 
60.468;  Dall.60.1 .260)  ;  trib.  Seine,  16  mars  1860,  Cognac,  11  juin  186t , 
Malhonse,  14  novembre  1861  (Dall.eO.3.86;  Gamier,  pér.,  1331,  1571, 
162o;  J.  £.,  17378, 17407);  C.  eass.,  cît,.  2  lévrier  1863,  inséré  daoïs  cette 
RemUy  n^  S39. 

V.  Ed.  Clerc,  Traiié  gén.  {Enreg,),  n«  1195;  Gamier, Rép. gén.,  n<>  1063; 
Dictionnaire  duJVoranal,4«édit.,  V'»  Àction^Actionnaire,  n^*  41  et  suiv., 
eiSocUté,n^îm.  • 
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Qu'à  la  vérité  on  ajoute  que  pour  que  cet  endossement  soit  valable  à 
l'égard  de  la  société,  Il  devra  en  éUre  donné  connaissance  au  gérant, qui 
en  fera  mention  au  livre  ^  souches^  et  que  par  suite  Broquant  ès-qualité, 
objecte  que  l'endossement  ne  constitue  pas  à  Hii  seul  une  imnsmission  de 
propriété ,  qu*il  n'est  qu*un  des  éléments  auquel  doit  s'adjoindre  la  men- 
tion au  livre  à  souche,  qu'ainsi  la  mention  sans  Fendossement  ne  permet- 
trait pas  au  cessionnaire  de  faire  acte  de  propriétaire ,  et  que  l'action 
cédée  par  le  seul  endossement  serait  entre  ses  mains  une  propriété  dont 
il  ne  pourrait  jouir; 

Mais  considérant  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de  propriété  avec 
Texercice  de  ce  droit  ; 

Que  Tobligation  pour  le  bénéAciaire  de  Tendos,  pour  exercer  ses  droits 
d*actionnaire,  de  faire  inscrire  la  mention  de  cession  sur  le  registre  de  la 
société,  n'est  qu'une  formalité  qui  a  pour  but  de  régulariser  à  l'égard  de  la 
société  la  transmission  des  titres;  mais  que  c'est  une  formalité  postérieure 
à  la  mutation  de  propriété,  indépendante  d'icelle,  laquelle  a  été  parfaite  i 
rinstant  même  entre  les  parties  contractantes  par  l'endossement;  et  que 
le  cessionnaire  est  devenu  par  Tendos  irrévocablement  propriétaire  do 
titre,  aussi  bien  vis-à-vis  de  la  société  que  vis-à-vis  des  tiers,  sauf  à  faire 
constater  cette  qualité  de  propriétaire  par  une  mention  sur  le  registre; 
quand  il  voudra  exercer  ses  droits  d'actionnaire; 

Considérant  que  le  droit  de  mutation  est  exigible  aussitôt  que  la  pro- 
priété est  passée  du  cédant  au  cessionnaire;  qu'il  est  donc  dû  aussitôt 
l'endossement; 

Considérant  que  l'acte  de  société  Broquant  ne  fixe  aucun  délai  pour 
faire  mentionner  au  livre  de  souches  la  cession  des  actions;  d'où  il  suit 
qu'il  peut  s'écouler  un  temps  plus  ou  moins  long  entre  l'endossement  etk 
mention  au  Jivre  de  souches,  temps  pendani  lequel  de  nombreuses  mu* 
tations  pourraient  s'effectuer  sans  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pût  en  avoir  connaissance  ;  qu'il  suffirait  d'un  endossement  en  biane 
donné  par  le  premier  cédant  et  que  remplirait  le  dernier  cessionnaire  au 
moment  où  la  mention  sur  le  registre  à  souche  deviendrait  indispensable 
pour  loucher  les  dividendes  ou  assister  aux  assemblées ,  pour  que  toutes 
les  cessions  intermédiaires  disparassent  sans  laisser  de  traces  et  soient 
ainsi  soustraites  à  l'impôt; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  transmissions  d'actions  de  la  société  Broqaaitt 
pouvant  échapper  à  la  connaissance  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, c'est  avec  juste  raison  que  cette  administration  demande  pour  les 
actions  de  ladite  société  l'application  du  2«  paragraphe  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  23  juin  1857; 

Par  ces  motife,  le  tribunal.. ..^  déboule  Broquant  ès-qualité  de  son  oppo- 
sition à  la  contrainte....^  et  le  condamne  aux  dépens. 
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CHEVAUX  ET  VOITURES.  ~  Impôt.  —  Notaire.  N'882. 

CoM.  d'iut  (Oontenl.).  —96  révrier-lO  Mars  1M4. 

Le  cheval  ei  la  voiture  possédés  par  un  notaire  ne  sont  pas 
affranchis  de  l'impôt,  lorsqu'il  est  établi,  en  fait^  que  le  no^ 
taire  s* en  sert  habituellement  pour  son  agrément  et  celui  de  sa 
famille,  et  qu'il  ne  les  emploie  ç-t/'accidentelleinent  pour  les 
déplacements  nécessités  par  sa  profession  (L.  2  juill.  1862, 
art.  6)  (1). 


(1)  Cette  décision  nous  parait  reposer  sur  une  interprétation  peu  exacte 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  qui  exempte  de  l'impôt  les  chevaux 
et  voitures  affectés  en  farde  au  service  du  propriétaire  ou  de  sa  famille,  et 
en  partie  au  service  d*une  profession  patentable,  sans  prévoir  la  distinction, 
souvfiDt  bien  difficile  à  saisir  dans  la  pratique,  entre  un  emploi  habituel  et 
un  emploi  accidentel.  Le  conseil  de  préfecture  de  Nevers  a  statué  en  sens 
contraire,  par  un  arrêt  du  3  février  1864,  que  nous  croyons  mieux  fondé  et 
dont  les  motifs  sont  dignes  d'être  reproduits  : 

,  «  Considérant  (porte  cet  arrêté)  que  s'il  résulte  de  l'avis  du  maire,  des  ré- 
partiteurs et  des  agents  des  contributions  directes  chargés  de  Tinstruction 
de  la  demande  de  M***,  que  la  profession  d'avocat  ne  s'exerce  qu'au  palais 
et  au  cabinet,  il  est  allégué  et  établi  par  le  réclamant,  dans  les  observations 
orales  développées  à  la  séance  publique  par  M«  Gyprien  Girerd,  son  avocat, 
qu'il  a  été  maintes  fois  dans  le  cas  de  se  rendre  dans  les  cantons  voisins 
pour  plaider  devant  les  juges  de  paix;  que  maintes  fois  il  s*esl  transporté 
sur  les  lieux,  soit  pour  des  constatations  judiciaires,  soit  pour  étudier  les 
faits  et  les  circonstances  de  procès  qu'il  devait  ensuite  plaider  au  palais; 
que  le  réclamant  réside  une  partie  de  l'été  à  la  campagne,  à  une  distance  de 
10  kilomètres  environ  de  Nevers,  et  qu'il  se  sert  alors  de  sa  voiture  presque 
tous  les  jours  pour  se  rendre  de  là  à  son  cabinet  et  au  palais  ; — Considérant 
que  l'instruction,  tout  en  admettant  ces  faits  dans  une  certaine  mesure^  les 
représente  toutefois  comme  trh-aceidentelê  et  ne  pouvant  être  pris  en  consi- 
dération ;  que,  pour  arriver  à  cette  condusion,  l'administration  est  obligée 
de  recourir  à  la  distinction  entre  l'emploi  jmneipal,  et  l'emploi  accidentel; 
que  cette  distinction  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  et  qu'on  n'y  arrive  que  par 
une  interprétation  plus  ou  moins  forcée  de  l'art.  6  de  la  loi  du  2  juillet  1862  ; 
—  Considérant  que  t usage  accidentel  est  un  usage  partiel,  et  rentre  par 
conséquent  dans  l'exception  écrite  dans  l'art.  6  de  la  loi  précitée;  qu'il  est 
établi  par  le  réclamant  qu'il  s'est  servi  un  certain  nombre  de  fois  de  sa  voi- 
ture et  de  son  cheval  pour  l'exercice  de  sa  profession,  ce  qui  constitue  l'u- 
sage partiel  de  ces  éléments  d'imposition  à  l'exercice  d'une  profession  pa- 
tentée ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'usage  qu'il  en  fait  dans  ces 
conditions  dépasse  celui  qu'il  en  fait  pour  le  service  de  sa  personne  ou  de 
sa  famille  ou  est  dépassé  par  celui-ci  ;  qu'il  suffit  qu*il  s'en  soit  servi  en 
vctrtie  pour  l'usage  de  sa  profession,  ce  qui  est  établi.  » 
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NAPOLÉON,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  G....,  notaire, 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  de  la  section  du  conlentieux  de 
notre  conseil  d'Etat^  le  14  octobre  1863,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  ua  arréiô,  en  date  du  iSL  août  iB6^  parl^ueLle  ooBttU  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Haute- Loire  a  rejeté  sa  demande  en  décharge 
de  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  à  laquelle  il  a  été  impose, 
sur  le  rôle  de  la  vUIe  du  Puy ,  pour  Vannée  1863  ;  ce  faisant,  lui  accorder 
la  décharge  demandée,  par  le  motif  qull  se  sert  de,  sa  voiture  pour  Texer- 
cice  de  sa  profession,  à  raison  de  laquelle  il  est  patenté»  et  que^  dès  lors, 
il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  6  de  la  loi  du  2  juillet  1862; 

Vu  Tarrété  attaqué; 

Vu  la  réclamation  présentée  par  le  sieur  G....,  devant  le  conseil  de 
prélecture; 

Vu  les  avis  du  maire  ^  des  répartiteurs  et  des  agents  de  Tadministraiion 
des  contributions  directes  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  des  finances,  en  réponse  à  la  com- 
munication qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi^  lesdites  observations  enre- 
gistrées, comme  ci-dessus,  le  15  janvier  18i64,  et  tendant  à  ce  que  le 
pourvoi  soit  rejeté,  par  le  motif  que  la  voiture  du  sîeur  G....,  sert  princi- 
palement à  son  agrément; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1862  ; 

Ouï  M.  de  Baulny,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Ch.  Robert,  maître  des  requêtes^  commissaire  du  Gouvernement, 
en  ses  conclusions  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  voiture  que  le  sieur  G 

possédait  le  1*'  janvier  1863 ,  servait  habituellement  à  sou  agrément  et  i 
celui  de  sa  famille  ; 

Que  le  requérant  ne  remployait  qu'accidentellement  pour  les  déplace- 
ments qu'il  faisait  pour  Texercice  de  sa  profession  de  notaire  ; 

Que,  dans  ces  circonstances  ,  le  sieur  G.....  n*est  pas  fondé  à  soutenir 
que,  aux  termes  de  Fart.  6  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  il  n'est  pas  passible 
de  la  contribution  sortes  chevaux  et  voitures  pour  Tannée  1863; 

Notre  conseil  d'Etat  au  contentieux  entendu,  avons  décrété,  etc.  : 

La  requête  du  sieur  G....  est  rejetée. 


N*88S.        DON  MANUEL.  —  Contestation.  —  Dépens.  —  Droiï 

d'  enregistrement. 

C.  împ.  de  Parii  (5«Gli.].  —  f  »vrîer  1864. 

(Ulliel  G.  hérit.  ftoardon.) 

En  cas  de  reconnaissance  judiciaire  Sun  don  manuel  conr 
testé  sans  succès  par  les  héritiers  du  donateur^  le  droit  de  dom- 
tion^  perçu  à  l'enregistrement  du  jugement  au  de  tarrit  reste  à 
la  charge  du  donataire^  bien  qu'il  ait  obtenu  la  eandmmaiiM 
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des  héritiers  aux  dépens  et  qu'il  n'y  ait  eu^  de  sa  part,  déclara' 
lion  du  don  que  pour  repousser  leurs  réclamations  (L.  22  frim. 
an  va,  art,  81  ;  L;  15  mai  1860,  art.  6)  (1). 

Les  héritiers  du  sieur  Boardon  ayant  réclamé  au  sieur  UUiel, 
comme  appartenant  à  la  succession,  une  certaine  quantité  de  va- 
leurs au  porteur^  celui-ci  a  répondu  qu'il  tenait  ces  valeurs  du  dé- 
font, à  titre  de  don  manuel;  puis,  interpellé  de  nouveau  lors  de 
Tinventaire,  il  s'est  contenté  de  se  référer  aux  explications  qu'il 
avait  données  verbalement. 

Les  héritiers  ont  porté  contre  lui  une  plainte  en  détournement, 
qui  a  été  écartée  bientôt  après  par  une  ordonnance  de  non-lieu. 
Ils  l'ont  ensuite  assigné  en  restitution  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine.  Mais,  sur  les  justifications  du  don  manuel  produites  par 
M.  Ulliel,  les  héritiers  ont  succombé  dans  leur  demande,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel,  et  ils  ont  été  condamnés  aux  dé- 
pens. 

(i]  Le  droit  de  donation  exigible^  aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du 
lo  mai  1850,  sur  Tenregistremenl  des  actes  renfermant  soit  la  déclaration 
par  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'an 
don  manuel,  doit  être,  en  principe,  supporté  par  le  donataire,  en  vertu  de 
la  disposition  générale  de  l'art.  31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn«  Toutefois 
il  a  été  irès-justemaot  décidé  par  la  chasobre  civile  de  la  Cour  de  oatsation, 
le  6  novembre  1860  (Dall.60.1.488  ;  Dev.61 .1.190),  que  le  droit  auquel  un 
don  manuel  a  été  soumis  par  suite  soit  de  la  déclaration  faite  par  le  dona- 
taire, notamment  dans  un  inventaire,  soit  de  la  reconnaissance  judiciaire  da 
ce  doo,  peut  être  mis,  à  titre  de  dépens,  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  rendu 
nécessaire  ladite  déclaration  ou  reconnaissance  judiciaire,  en  élevant  contre 
le  don  manuel  des  contestations  jugées  mal  fondées,  et  que  ce  droit  est  vtr- 
tuellement  compris  dans  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre 
cette  partie.  On  peut  ne  pas  considérer  comme  contraire  k  cette  décision  un 
arrêt  antérieur  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  juillet  1859  {Dall.59.5.147),  qui  a 
laissé  le  droit  i  la  charge  du  donataire,  nonobstant  la  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  les  héritiers  du  donateur  contestants;  car^  dans 
Tcspèce,  le  donataire  avait,  avant  d'être  recherché,  fait  volontairement  et 
spontanément  la  déclaration  du  don  dans  l'inventaire,  et  rendu  ainsi  le  droit 
exigible,  bien  qu'en  fait  la  perception  n'ait  eu  lieu  que  sur  le  jugement. 
Mais  il  n'est  pas  possible  d'en  dire  autant  de  la  nouvelle  solution  consacrée 
par  la  même  Cour  :  ici,  en  effet,  la  révélation  du  don  manuel  et,  par  suite, 
l'exigibilité  du  droit,  n'étaient  dues  qu'aux  contestations  élevées  par  les  hé- 
ritiers, et,  ceux-ci  ayant  succombé  dans  leur  action  et  ayant  été  condamnés 
aux  dépens,  le  droit  de  donation,  pergu  sur  le  jugement^  aurait  dû  demeurer 
à  leur  charge,  d'après  Tarrêt  de  la  Cour  suprême. 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg.),  u?»  2226  et  s.,  :J334  et  s.;  Rolland  de 
ViHargues,  Hépert.,  v«  Enreg.^  n«  100;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  t^, 
a»  224; 
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Le  jugement  coDienant  la  constatation  du  don  manuel  a  donné 
lieu,  lors  de  Tenregistrement,  à  la  perception  de  2476  fr.  15  cent, 
pour  droit  proportionnel  de  donation,  en  principal  et  décime. 

Cette  somme  ayant  été  comprise  dans  Texécutoire  de  dépens 
délivré  au  sieur  Ulliel,  les  héritiers  Bourdon  en  ont  demandé  et 
obtenu  le  retranchement  par  opposition  devant  la  chambre  du  con- 
seil. Toutefois  le  jugement  rendu  à  cet  égard,  tout  en  déclarant 
que  le  droit  d'enregistrement  contesté  ne  faisait  pas  partie  des  dé- 
pens ordinaires  de  l'instance  mis  à  la  charge  des  opposants,  a  ré- 
servé à  Ulliel  la  faculté  de  se  pourvoir  en  remboursement  ainsi 
qu'il  l'entendrait. 

Dans  ces  circonstances,  M.  Ulliel  a  intenté  contre  les  héritiers 
Bourdon  une  demande  en  répétition  de  ladite  somme  de  2476  fir. 
1 5  cent,  comme  n'ayant  été  perçue  que  par  suite  de  leurs  contes- 
tations mal  fondées,  et  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à 
lui  causé  tant  par  les  allégations  de  ses  adversaires,  à  l'origine  et 
dans  le  cours  des  débats,  que  par  l'indisponibilité  dont  s'étaient 
trouvées  frappées  les  valeurs  données  pendant  la  durée  du  procès 
(Il  avait  consenti,  sur  la  plainte  des  héritiers,  à  laisser  ces  valeurs 
déposées  en  mains  tierces  jusqu'à  l'issue  du  litige^  et,  après  être 
rentré  en  possession,  il  n'avait  pu  les  vendre  qu'en  subissant  une 
baisse  considérable  survenue  depuis  dans  les  cours). 

Le  24  avril  1862,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  statué  en  ces 
termes  : 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'Ullicl  réclame  des  héritiers  Bourdon  k 
paiement  d'une  somme  de  7,713  fr.  90  c,  composée  :  !•  de  2,476  fr. 
15  c.,  montant  du  droit  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  du 
24  juillet  1859,  sur  le  don  manuel  que  ce  jugement  recoonaissait  lui  avoir 
été  fait  de  dix  actions  du  chemin  de  fer  deTOuest,  et  de  cent  dix  obligt- 
tions  de  l'emprunt  Romain  ;  ^  de  3,237  fr.  75  cent,  pour  la  perle  qa^a 
éprouvée  par  suite  de  la  dififérence  de  valeur  de  cesdites  actions  et  obJiga- 
lions  depuis  le  décès  du  donateur,  au  25  mai  1860,  jour  où  la  vente  a  pu 
en  être  faite  ;  3<>  enfin,  de  2,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

En  ce  qui  touche  le  premier  chef:  —  Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  du 
15  mai  1850,  en  déclarant  sujets  aux  droiis  de  donation  les  actes  reD^e^ 
mant  soit  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  re- 
connaissance judiciaire  d'un  don  manuel,  a  eu  évidenjment  pour  bot  de 
soumettre  les  dons  manuels  aux  mêmes  droits  que  les  donations  \  que  c'est 
donc  par  celui  qui  profite  de  ces  dons  que  ces  droits  doivent  être  supportés, 
conformément  à  la  loi  de  frimaire  an  yii^  art.  31  ;  que  ce  principe  n'est 
aucunement  modifié  par  les  circonstances  dans  lesquelles  fut ,  dans  l'es- 
pèce, révélé  le  don  manuel; 

Attendu,  enfin,  que  les  héritiers  Bourdon  usaient  d'un  droit  légitime  en 
demandant  la  remise  des  actions  et  obligations  ayant  appartenu  à  leur 


Digitized  by  VjOOQIC 


auteur,  et  que  détenait  Ulliel  sans  fournir  d'explications  sufûsantes  sur  la 
cause  de  sa  possession  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  dief  :  —Attendu  que  rien  ne  justifie  cette 
prétention  dlllliel  que,  s'il  avait  eu  la  libre  disposition  des  actions  et  Mi- 
gâtions  au  décès  de  Bourdon,  il  les  aurait  vendues;  qu'il  dépendait,  au  sur- 
plus, complètement  de  sa  volonté  de  garder  ces  titres  et  de  ne  pas  les  réa- 
liser avec  perte  au  25  mai  1860  ; 

Sur  les  dommages-intérêts  :  —  Attendu  qu'en  dehors  du  procès  intenté 
par  les  héritiers  Bourdon  qui  vient  d*étre  caractérisé  ci-dessus,  Ulliel 
n'allègue  aucun  fait  dommageable  dont  il  puisse  demander  la  répa- 
ration ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Ulliel  mal  fondé  dans  sa  deroande>  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens* 

Appel.  —  Mais,  le  1*'  février  1864, 

LA  COUR;-— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Femme.  —  Renonciation.  —    WSU^ 
Conditions  de  taudité. 

C.  de  c«M.  (€b.  eÎT.)«  —  >•  Av»l  ^^^' 

(Souchière  C.  Souchière.) 

La  femme  non  dotale  ne  peut,  même  en  cas  de  séparation  de 
bienSf  renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur  quelques-uns  des 
immeubles  de  son  mari^  sous  la  seule  autorisation  de  celui-ci  et 
en  t absence  des  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et  2145, 
C.  Nap.,  que  lorsqu'elle  consent  cette  renonciation  au  profit  et 
sttr  la  stipulation  dim  tiers* 

Pareille  renonciation  ne  peut  être  considérée  comme  valable^ 
si  elle  a  eu  lieu  d'une  manière  pure  et  simple,  vis-à-vis  du  mari 
seulement^  lors  même  quelle  serait  intervcjiue,  non  pas  datis 
t  intérêt  exclusif  de  celui-ci,  mais  dans  t  intérêt  du  ménage  et 
pour  faciliter  la  vente  des  immeubles  (1). 


(1)  Telle  est  l'opinion  générale  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  —  «...  Il 
faut,  dit  M.  P.  Pont  (iVtv.  et  hyp.,  n'  4S4),  distinguer  la  cession  on  la  re« 
nonciaiîon  consentie  par  la  femme  de  la  restriction  d'hypothèqae  prévue 
et  réglée  par  les  art.  2U4  et  2145,  C.  Nap.  Dans  ce  dernier  cas,  il  s'agit 
pour  le  mari  d'obtenir  raiïranchissement  d'une  partie  de  ses^  biens  de  l'by- 
polhëqae  générale  qui  les  grève  tous,  et  de  faire  restreindre  cette  bypo» 
thèque  aux  immeubles  suffisants  pour  la  conservation  entière  des  droits  de 
la  femme.  La  loi,  alors,  veut  protéger  la  femme  contre  sa  propre  faiblesse, 
et,  craignant  les  effets  de  l'influence  maritale,  elle  ne  croit  pas  pouvoir  se 
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La  Cour  impériale  dé  Nt«ies  s'était  prononcée  en  sens  contraire 
par  l'arrêt  suivant,  en  date  du  5  août  1862,  intervenu  sur  l'appel 
d'un  jugement  dioi  tribrdiial  civil  d'Orange  : 

LÀ  COURT—  Sur  la  question  de  vilidiié  de  la  nensnciaiioi  de  la 
dama  Soucfaière  à  son  h]potfaà(|ne  légale  sur  les  biens  de  la  soeeession 
de  Yicloire  Souchière  : 

En  droit  :  *-^  Attendu  qae  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  eom- 
manauté^  et  séparée  de  corps  et  de  lAtna,  a  le  pouvoir,  diaprés  Kart.  1419, 
C.  Nsp.,  de  disposer  de  son  mobilier  sans  l'autorisalion  4t  son  mari,  et, 
par  ideniité  de  raison ,  de  renoncer  à  son  hypothèque  légale,  doiit  l'effet 
n'est  autre  que^€omerv«r  les  capitaux  mobificrs,  dont  son  mari  lui  doit 
la  restitution ,  et  qu'elle  peut  aliéner  comme  loule  autre  valeur  mobi- 
lière ; 

Attendu  que  ce  pouvoir  peut  encore  moias  lui  étn  c«Milesté,  lorsqu'elle 
n'a  renoncé  à  son  hypothèque  qu*avec  Fautorisation  de  son  mari,  et  dans 
rintérét  du  ménage  commun,  plus  que  dans  rintérét  de  ce  dernier,  et  que 
la  règle  nemo  potest  esse  auctor  in  rem  suam  n'est  pas  applicable  à  une 
autorisation  de  ce  genre; 


contenter  du  consenteoienl  ds  la  femme;,  elle  exige,  en  outre,  l'avis  de  ses 
quatre  plus  proches  parents  et  l'homologation  de  la  justice.  Ces  formalités 
ne  sont  pas  requises  pour  la  validité  des  cessions  et  renonciations  dont  nous 
parlons  ici,  quoi  qu'en  aient  dit  quelques  arrêts  qui,  entrant  dans  un  sys- 
tème de  distinctions  et  se  déterminant  par  des  appréciations  de  faits  trës- 
difiEùeilement  appréciables,  ne  dédarent  la  subrogation  dispensée  des  liorma- 
lités  dont  il  s'agit  qu'autant  que  la  femme  est  T)bligée,  ou  au  moins  qu'eRe 
est  intéressée  à  l'acquittement  de  Tobligation  garantie  par  la  snbrogatioD 
(Cass.  9  janv.  1822;  Nancy,  24  janv.  1825;  Paris,  11  déc.  1834).  U  £tiit 
dire,  au  contraire,  et  d'une  manière  absolue,  qu'il  n*y  a  nullement  à  consi- 
dérer l'intérêt  que  peut  avoir  la  femme  au  paiement  des  créanciers  subrogés  : 
dès  qu'elle  cède  son  hypothèque  légale  à  un  tiers,  soit  qu'elle  s'oblige  elle- 
même,  soit  que  son  mari  s'oblige  seul,  les  art.  2144  et  2145  ne. sont  plus  à 
considérer,  car  ils  sont  écrits  en  vue  d'une  autre  hypothèse,  qui  est  la  ré- 
duction d'hypothèque  consentie  pendant  le  mariage  au  profit  du  mari  seul; 
il  suffit,  dans  celle-ci,  qu'il  s'agisse  de  contrats  sincères,  que  la  femme  con- 
sente et  qu'elle  soit  assistée  de  son  mari  ou  dûment  autorisée  (C.  Nap.i 
art.  217).  » — ^M.  Pont  ajoute  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent 
maintenant  fixées  en  ce  sens,  et  il  cite  :  Cass.  28  juillet  1823, 24  janvier  1S38 
et  30  jmllet  1845  ;  Metz,  13  juillet  182«  ;  Lyon,  13  avrfl  1832, 21  déc.  1810; 
Bordeaux,  7  avril  1834;  Orléans,  28  février  1844;  Douai,  20  mai  1851; 
MM.  Duranton,  t.  20,  n«  72  ;  Zachariae,  t.  2,  p.  198,  note  19  ;  Troplong, 
n*"  602  et  643  bis. 

Bapproch.  Ed.  Clerc,  Traité  général  du  Notariat^  l'»  part-,  n»  2556,  et 
Formulaire  y  U  V%  p.  199,  n^  141;  Dalloz,  Jwr.  gén.,  v«»Prt©.  et  Hypotk.^ 
n«»  978  et  s.,  2603;  Rolland  de  Villargues,  v*  Hypothéquée  {Cession  d), 
n<**34  et  35;  Biciionnaire  du  Notariat ^i^  édiU,  y^  Subrogation,  w  158. 
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EmUàLi^  Aitenda  que  la  r«nonemii6n  de.  la  dame  Souchière  à  son 
bypolfaèqae  légale  sar  le»  biens  de  Victoire  Sanchière  a  été.  faile  notns  en 
vne  de  Fiatérèi  4*A«g«ste  Sovcliîère  que  dans  rialérét  oomman  des  deux 
épein,  el  pow  PaTiiitage  de  la  Camille,  en  fiaciliiaBi  une  lipâdalieB  em- 
banassée; 

Attendu  que  la  renonciation  dont  il  s'agit  ne  pourrait  ^re  eonéidérée 
comme  irrégnliire  el  nulle  qu'autant  qu'elle  serait  assimilée  à  une  restrie* 
tien  d*bypotlièqae  légale  régie  par  les  art.  2144  et  ii4^  G.  Nap.; 

Attendu  que  la  restriction  d'b3^otbéque  légale  soumise  aux  formalités 
exigées  par  ces  artides  est  celle  qui  est  réclamée  par  le  mari ,  en  vue  de 
son  intérêt  particulier,  et  non  dans  l'intérêt  des  tiers,  ou  dans  celui  de  la 
lamilie  ou  du  mariage  commun  ;  que  cette  distinction  a  été  admise  géné- 
ralement par  la  jurisprudence  ; 

Attendu  que  si  la  tenoncfatîon  parlieile  de  la  dame  Seucbière  ne  doit 
pas  jouir  des  mêmes  privilèges  qu'une  renonciation  absolue  ^  et  si  la 
femme  mariée  en  communauté ,  et  séparée  de  corps  et  de  biens,  ne  peut 
faire  cette  renonciation  partielle  que  de  la  même  manière  qu'une  femme 
non  séparée  pourrait  faire  une  restriction  de  son  hypothèque  «  la  renon- 
ciation partielle  ou  la  restriction  de  la  dame  Sonchiére  n'en  serait  pas 
nioins  étrangère  aux  articles  précités,  et  rentrerait  sons  l'application  seule 
de  Fart.  218D,  G.  Nap.,  puisqu'il  résulte  des  documents  et  des  f^its  de  la 
cause  que,  ainsi  qu^il  a  été  dit  plus  bant^  cette  renonciation  ou  cette  res^ 
Iriction  a  eu  lieu  en  vue  d'aider  la  liquidation  embarrassée  d'une  succe»- 
sioa  acceptée  bénéficiabrement  par  Angnste  8onch^re ,  et  de  faciliter  des 
Tentes  et  des  paiements  de  créances  de  cette  succession ,  qui  en  fissent 
nne  succession  utile  pour  les  deux  époux  ; 

Attendn  que  Ciust  dette  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré 
régaliens  et  valable  la  refioneîation  dont  il  s'agit  ;  qu'il  y  a  lieu  de  con^ 
iirmer  leur  décisioii  aur  ce  point  et  de  démettre  la  dame  Souchière  de  son 
appel  incident; 

Attendu,  néanasc^ns»  ^sut  cette  renonciation  doit  subsister  au  moins  par 
rapport  à  éanl  et  Loois  Souchière,  et  ce  nonobstant  la  rétractation  qu'en  a 
faile  madame  Souchière;  [qu'en  effet ,  cet  acte  ayant  éteint  absolument 
l'hypothèque  de  la  dame  Soochière  sur  les  biens  de  l'hoirie  bénéficiaire  de 
Yictoire  Souchière»  il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  ceOe-ci  de  la  faire  revivre 
par  sa  rétractation  signifiée  au  conservateur  des  hypothèques,  le  11  jan- 
vier 1860,  et  par  rinscription  prise  pour  elle  par  son  mari,  le  1^'  dé- 
cembre 1859; 

Attendu  ijoe  de  sa  native  l'acte  de  mainlevée  d'hypothèque  légale  ou  de 
rensttciaAion  de  la  lemnie  à  cette  hypothèque  est  un  acte  qui  peut  valoir 
tsamà  étant  is^Uatéred,  si  le  mari  n'y  est  pas  intervenu,  surtout  si  ce  n'est 
pas  dans  l'intérêt  du  mari  que  cet  acte  a  été  fait;  que  la  renonciation  de 
la  dame  Souchière  n^avait  donc  pas  besoin  d'être  acceptée  expressément 
par  Auguste  Souchière  et  par  les  héritiers  créanciers  de  ce  dernier  ou 
autres  pour  produire  tous  ses  effets  légaux,  et  que,  ces  effets  produits,  ils 
ne  pouvaient  pas  être  effacés  rétroactivement,  et  au  préjudice  des  droits  de 
ces  tiers ,  par  une  rétractation  intervenue  postérieurement  h  la  naissance 
de  ces  droits; 
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Attendu  d'aillearo  que ,  soit  Auguste  Sonchière,  soit  ses  acquéreurs  ou 
ses  créanciers,  Paul  et  Louis  Souchière,  les  seuls  dont  la  Cour  ait  i  s*oo- 
cuper,  ont  explicitement  ou  implicitement,  par  les  actes  produits,  accepté 
la  renonciatioii  dont  s'agit  et  Font  ainsi  rendue  irrévocable  par  rapport  ài 
eux  ;  que  c*est  évidemment  sous  la  foi  de  cette  renonciation  qu'Us  ont  irsité 
avec  Auguste  Souchière,  et  qu'ils  ont  compté  que  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  Souchière  ne  ferait  point  obstacle  à  la  leur  ;  que  c'est  donc  4  (on 
que  les  premiers  juges,  déclarant  à  bon  droit  valable  la  renonciation  de 
madame  Souchière,  ont  aussi  déclaré  valable,  par  rapport  à  Paul  et  Louis 
Souchière,  la  rétractation  de  cette  renonciation ,  et  qu'il  y  a  liea  sous  ce 
rapport  de  réformer  leur  décision....; 

Par  ces  moUfs,  etc. 

Sur  le  pourvoi  de  la  dame  SouchièrCi  arrêt  de  cassatioa  en  ces 
termes  : 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  %iU  et  2145,  G.  Nap.; 

Attendu  que  ces  articles  indiquent  à  quelles  conditions  et  dans  quelles 
formes  peuvent  être  restreintes  les  hypothèques  légales  établies  au  profit 
des  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs  maris  ;  —  Que  ces  formes  et 
conditions  doivent  être  suivies  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  pour  la  femme  de 
renoncer  îk  son  hypothèque  légale  au  profit  de  son  mari,  à  la  différence 
des  cas  où  la  femme,  autorisée  conformément  à  l'art.  217^  G.  Nap.,  traite 
avec  un  tiers  à  qui  elle  cède ,  en  le  subrogeant ,  les  droits  de  son  hypo- 
thèque légale,  ou  y  renonce  en  faveur  de  ce  tiers ,  lorsqu'elle  est  mariée 
sous  un  régime  qui  lui  permet  ces  sortes  de  stipulations; 

Attendu  que  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens  ne  tient  pas  de  sa 
séparation  le  droit  de  renoncer,  sans  formalités;  aux  garanties  que  la  loi  lui 
accorde  pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales;  qu'on  ne  peut 
induire  un  tel  droit  des  dispositions  de  l'art.  1449,  G.  Nap.,  lequel  se  borne 
à  rendre  à  la  femme  séparée  la  libre  administration  de  ses  biens  et  la  dis- 
position de  son  mobilier  ;  ce  qui  ne  comprend  pas  la  faculté  d'abandonner 
le  droit  réel,  l'hypothèque  qui  lui  est  accordée  par  la  loi; 

Et  attendu  que,  par  l'acte  du  18  mai  1856,  la  femme  Souchière,  avec  la 
seule  autorisation  de  son  mari,  a  déclaré  se  désister  de  Thypothèque  légale 
existant  à  son  profit  contre  son  mari ,  sur  certains  immeubles  désignés 
dans  l'acte  ;  que  cette  renonciation  est  pure  et  simple  ;  qu*elle  n'est  pa^s 
faite  au  profit  d'un  tiers,  mais  uniquement  en  faveur  du  mari ,  alors  pro- 
priétaire des  biens  soumis  à  l'hypothèque  dont  il  s'agit;  ^  D^où  il  suit 
qu'en  déclarant  valable  la  susdite  renonciation ,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1449,  G.  Nap.,  et  violé  les  art.  S144  et  3145  du 
même  Gode  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 
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SUCCESSION.  —  Enregistrement.  —  Reprises  de  ja  femme.    N*888. 
Mari  usufruitier.  —  Non-distraction. 

Trib.  eÎT.  d'Angonléiiie.  —  7  Mars  1964. 

(Blanc-Fontenille  G.  Enreg.) 

Ne  doivent  pas  être  déduites  des  valeurs  de  la  successioîi  du 
mari^  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès^  les  re- 
prises  de  la  femme  prédécédée^  qu  après  renonciation  des  héri- 
tiers de  celle-^  à  la  communauté^  le  mari  aivait  conservées^  sur 
la  liquidation^  en  qualité  d'usufruitier  (1). 

LE  TRIBUNAL;— Vu  les  art.  i,  14,  §  8,  27,  32  de  la  loi  du  22  frim.  an 
VII,  33  de  la  loi  du  22  avril  1832^  10  de  la  loi  du  18  mai  1850,  1"  de  la  loi 
(iu  6  prairial  an  ?ii  ; 

Attendu  que  par  testament  olographe  du  30  avril  1847,  madame  Marie- 
Zélie  Boucheron-Fontenille^  épouse  de  M.  Jacques-Laurent  Bourrut-Lagau- 
terie,  a  légué  à  son  mari  survivant  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles,  avec  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire  inventaire  ; 

Attendu  que  par  acte  passé  le  23  sept.  1853^  en  l'étude  de  M*  Daviaud, 
notaire  à  Lavalette,  les  héritiers  de  madame  Bourrut-Lagauterie  ont  déclaré 
renoncer  à  la  communauté  qui  existait  entre  elle  et  son  mari,  pour  s*en 
tenir  h  ses  reprises  s'élevanl  h  26,000  fr.,  et  ont  constitué  Tépoux  survi- 
vant débiteur  de  cette  somme  restée  entre  ses  mains  en  vertu  de  son 
iisofroil  ; 

Attendu  qn'à  la  suite  de  ce  traité,  et  le  2  sept.  1860,  M.  Bourrut-Lagau- 
terie est  décédé^  laissant  pour  légataire  universelle  sa  nièce,  madame  Blanc- 
Fontenille  ; 

Attendu  que  radniinistration  soutient  que,  lors  de  la  déclaration  de  la 
succession  de  son  oncle,  faite  le  29  avril  1861 ,  c'est  par  erreur  que  madame 
Blanc-Fontenilie  a  été  admise  à  déduire  des  valeurs  de  l'hérédité  la  somme 
dont  le  défunt  avait  conservé  Tosufruit  en  vertu  du  traité  du  23  sept. 
1853; 


(I)  Cette  solution  est  conforme  à  an  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  du 
2)  août  1861.  Y.  la  note  critique  qui  accompagne  cet  arrêt,  Revue,  n**  190. 
Nousn'ajouterons  ici  qu'une  observation,  en  réponse  à  mi  considérant  du  ju- 
gement du  tribunal  d'Angoulème  ;  c'est  que  la  réserve  par  les  héritiers  de  (a 
femme,  de  l'hypothèque  légale  garantissant  les  reprises,  n'est  nullement  in- 
compatible, à  notre  avis^  avec  le  changement  opéré  par  la  liquidation  dans  le 
titre  du  mari,  car  il  résiilte  de  l'art.  1278,  C.  Nap.,  qu'en  cas  de  novation,  les 
privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  peuvent,  par  convention 
expresse,  passer  à  celle  qui  lui  est  substituée. 

V.  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg,),  n^2871;  Rolland  de  Villargues,  v«  Mu- 
tatitmpar  décès,  n"^  327  et  s.;  Dict.  du  Not.y  y^  Succeaion,  n"»  430, 823. 
ToM.  V.  39 
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Attendu,  en  effet,  que  par  suite  de  la  renonciation  des  héritiers  de  Marie- 
Zéiie  Bournit-Lagauterie,  et  suivant  l'acte  authentique  du  113  sept.  i893, 
Jacques  fiourrut-Lagauterie  a  été  reconnu  et  est  resté  débiteur  envers  la 
succession  de  sa  femme  du  montant  de  ses  reprises  évaluées  26,000  fr.;-* 
Que,  conservant  l'usufruit  des  biens  laissés  par  sa  femme,  il  n*a  pas  payé 
aux  héritiers  de  celle-ci  les  26,000  fr.  représentant  les  reprises  matrimo- 
niales, mais  que  sa  qualité  d'usufruitier  n'a  pu  avoir  pour  effet  d*effacer  son 
titre  indélébile  de  débiteur  ; 

Attendu  que  vainement  Ton  soutient,  de  la  part  des  défendeurs,  que  le 
contrat  de  1853  contient  novation,  et  que,  par  ce  traité,  Barrut-Lagauterie, 
de  débiteur  qu'il  était  primitivement,  est  devenu  usufruitier  pur  et  simple; 
— Que,  d'abord,  la  novation  ne  se  présume  pas,  et  qu'on  ne  saurait  Tin- 
duire  des  termes  mêmes  de  Tacte  de  1853,  non  explicites  sur  ce  point; 
^Qu'en  second  lieu,  Bourrul- La  ganterie  n'a  fait  à  la  succession  de  sa  femme 
aucun  rapport  fictif  ou  réel  ;— Qu'en  outre,  les  héritiers  s'étant,  dans  ce 
traité,  réservé  expressément  pour  sûreté  de  leur  créance  Thypothèque  lé- 
gale de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  ce  fait  prouve  que  la  créanee 
primitKe  a  conservé  toute  sa  force  ;  qu'en  effet,  l'hypothèque  légale  n'ayaui 
lieu  que  dans  des  cas  spécialement  déterminés,  ne  saurait  passer  d'une 
créance  à  laquelle  la  loi  attache  cette  garavtie  à  une  autre  créance  à  la- 
quelle la  même  Caveur  n'est  pas  accordée  ; 

Attendu  que  la  nature  primitive  du  titre  n'a  pas  été  changée  par  Teflet 
de  Tusufruit,  et  qu'au  décès  de.Bourrut-Lagauterie,  les  héritiers  ou  ayants 
droit  de  sa  femme  sont  restés  créanciers  de  sa  succession  comme  ils  étaient 
les  siens,  n'ayant  qu'un  titre  de  créance,  et  non  un  droit  de  copropriété 
sur  les  biens  héréditaires  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'obligation  imposée  à  Bourrut-Lagauterie,  par 
l'acte  de  1853,  de  payer  26,000  fr.  aux  héritiers  de  sa  femme,  était  «ne 
charge  de  sa  succession  ;  et  que  c'est  à  bon  droit  que  l'administration  de 
l'enregistrement  soutient  qu'il  ne  doit  pas  en  être  fait  distraction  poar  le 
paiement  du  droit  de  mutation  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  contrainte  de  l'adqiuinistratioa  contre  madame 
Blanc-Fontenille,  bonne  et  valable  ;  déboute  madame  Blanc 4'oiiteniUe  de 
son  opposition  ;  ordonne  la  continuation  des  poursuites  et  condanuDe  ma- 
dame Blanc-Fontenille  aux  dépens. 


N'^SSG-      COMMUNAUTÉ.  —  Société  d'acquêts.  —  Récompewsb.  — 
Labours  et  semetîces.  —  Bestiaux. 

C.  knp.  de&îoioget.  —  81  Aoûi  1M3. 

(Monteil  €.  Ponchet.) 

A  la  dissolution  (Tune  communauté  (T acquêts  [pure  ou  com- 
binée avec  le  régime  dotal)^  répoux  dont  t immeuble  propre  se 
trouve  ensemencé  ne  doit  pas  récompense  à  la  communauté pow 
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—  »  B9B.  ^  6il 

/es  ftai^  de  labours  et  semences^  si  cet  immeuble  avait  été  apporté 
en  nwriétge  également  ensemencé  {C  Nap*.,  1137)  (1)* 


(1)  Il  est  (le  principe  en  matière  de  communauté^  soit  légale,  soit  coaven- 
tionnelle,  que  Tépoux  ou  son  héritier  qui,  à  la  dissolution,  reprend  ses  biens 
propres  ensemencés,  doit  récompense  des  frais  de  labours  et  semences;  on 
De  saurait  invoquer  en  sens  contraire  Tart.  585,  C.  P9ap.,  relatif  à  rusufrtût; 
c'est  ici  Tart.  4437  qui  forme  la  règle,  artide  suivant  lequel  les  époux  ne 
doivent  pas  s'enrichir  airx  dépens  de  la  coarmonauté,  mais  sont  tenus  de 
l'indemniser  de  tont  profit  personnel  qu'ils  «n  r-etiront.  Telle  est,  malgré 
quelques  dissidences,  rofôdoQ  gâaéealement  admise.  Tovllier,!.  tô,  B°*ft24, 
125  ;  ProQdbon,  Ui^.,  n^  9688;  iDmwi«Q,  t.  14,  n^  451  ;  Zacburiae»,  édit. 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  507  ;  Pont  et  Rodière,  1. 1«',  n<»  384,  et  t.  8,  n»  30  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1403,  n»  6  ;  Troplong,  Contr.  de  mar.,  n«'  467  et  J867  ; 
Dalloz,  eod.  v%  n°*  684-686;  Rennes,  26  janv.  4828  (Sir.-Dev.30.2!207)  ; 
Bordeaux,  22  mai  4841  (J.P,44 .2.247)  ;  Douai,  20  déc.  1848  (Dev.49.2,544  ; 
Dall.30.2.298);  Rouen,  3  mars  4853  (Dev.54.2.31;  J.P.36.4.541). 

Mais  la  communauté  peut  devoir,  de  son  côté«  une  indemnité  à  Tépoax 
pour  la  culture  et  les  semences  des  fruits  qui  pendaient  par  branches  ou  par 
racines  sur  les  biens  propres  an  jour  de  h  célébration  du  mariage.  Ceci  n'a 
pas  lien,  il  est  vrai^  dans  le  cas  de  communauté  légale  :  cetle  «ommunauté, 
absorbant  tout  l'avoir  mobilier  des  époux,  ne  saurait  être  comptable  envers 
eux  de  frais  qui  ne  représentaient  dans  leur  actif  qu'une  valeur  mobilière 
et  qu'elle  se  devrait  ainsi  à  elle-même.  Mais  le  xnéme  motif  n'existe  plus 
lorsque  les  époux  n*ont  établi  entre  eux  qu'une  société  d'acquêts,  ou  ont  tout 
aa  moins  exclu  de  la  communauté  leur  mobilier  présent.  Le  patrimoine 
mobilier  de  chaque  époux  demeurant  alors  distinct  de  celui  de  la  société  eon- 
JQgate,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  communiste  soit  reconnue  débitrice  des 
frais  de  labours  et  semences  pour  les  fruits  qu'elle  a  trouvés  pendants  sur 
les  biens  propres  au  commencement  du  mariage^  de  même  qu'elle  a  droit  au 
remboursement  des  frais  qu'elle  a  faits  elle-même  pour  Tensemencement 
existant  sur  les  héritages  au  moment  de  sa  dissolution  ;  ainsi  le  veut,  au 
contraire,  le  principe  d'une  juste  réciprocité.  MM.  Rodiére  et  Pont,  t.  2, 
n«  31  ;  Marcadé,  sur  Tart.  4499,  n"  2  [Contra,  MM.  Duranton,  t.  45,  n^  44, 
et  Troplong,  Contr,  de  mar.,  n'  4869), 

Ceci  posé,  on  peut  aisément  admettre,  avec  notre  arrêt,  qu'à  la  dissolu- 
tion de  la  société  d'acquêts  l'époux  qui  reprend  son  héritage  propre  ense- 
mencé soit  af&anchi  de  toute  indemnité  pour  labours  et  semences  envers  la 
communauté,  ai  celle-ci  avait  originairement  reçu  le  même  immeuble  égale- 
ment ensemencé.  Cette  décision,  lom  d'infirmer  le  principe  de  la  récom- 
pense, le  reconnaît  implicitement  au  contraire,  car  elle  ne  fait  qu'établir  une 
cconpensation  entre  la  dette  de  l'époux  envers  la  communauté  et  celle  de  la 
commuivàuié  envers  l'époux.  Mais  il  ne  iàut  pas  oublier  que  pareille  com- 
pensation ne  serait  pas  possible  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  où, 
comme  on  l'a  vu,  ce  n'est  qu'au  profit  de  la  communauté,  ^mais  au  prpfit 
des  épou:;,  qu'jl  peut  j  avoir  lieu  à  indenuûtépour  labours  et  semences* 

V.  Ed.  Clerc,  Manuel  et  FqrmuL,  %.  4«',  p.  638,  n«  487;  Rolland  /de  Yjyi- 

39. 
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6i2  —  N«  SêB.  ^ 

Un*  est  pas  dû  non  plus  d  indemnité  pour  la  plus-value  des 
bestiaux  attachés  à  l'exploitation  des  biens  propres  et  gui  avaient 
été  estimés  dans  le  contrat  de  mariage^  si  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  têtes  de  bétail  sont  les  mêmes  qu'au  commencement  de 
la  communauté  (1). 

Marie  Naudeix,  veuve  en  premières  noces  d'Edouard  Ponchel, 
épousa  en  secondes  noces  François  Honteil. 

Par  le  contrat,  en  date  du  8  juin  1827,  qui  régla  les  conventions 
de  ce  mariage^  les  époux  adoptèrent  le  régime  dotal,  modifié  par 
une  société  d'acquêts.  La  future  se  constitua  un  corps  de  domaine, 
et  la  souche  de  bétail  attachée  à  cette  propriété  fut  estimée 
1,000  fr. 

La  liquidation  et  le  partage  de  la  société  d'acquêts  et  de  la  soc- 
cession  de  Marie  Naudeix  ont  soulevé  de  nombreuses  difficultés  sar 
lesquelles  il  a  élé  statué  par  un  jugement  du  tribunal  d'Ussel,  da 
31  août  1861,  et,  sur  l'appel,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
du  31  août  1863. 

François'Monteil  demandait,  entre  autres  choses,  une  indemnité 
au  profit  de  la  communauté  :  1**  pour  les  frais  de  labours  et  de  se- 
mences de  la  propriété  de  la  défu  nie;  2^  pour^la  valeur  que  les  bes- 
tiaux attachés  à  cette  propriété  avaient  à  la  dissolution  du  mariage 
de  plus  qu'au  jour  du  contrat. 
Sur  ces  deux  points,  l'arrêt  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

En  ce  qui  touche  la  somme  de  150  fr.  réclamée  par  Monteil  pour  les 
frais  de  l'ensemencement  des  récoltes  qui  étaient  sur  pied  au  décès  de 
Marie  Naudeix  ; 

largues,  Répert.,  vi'  Communauté  de  biens  entre  époux,  n?  102,  Labwu  (t 
semences,  n?  10,  et  Récompense,  n^  10;  Dictionnaire  du  Notariat,  v»"  (?o«- 
munauté,  etc.,  n®  121,  Labours  et  semences,  n<*'  11  et  22,  et  Récompense, 
n«  73. 

(1)  Cette  solution  est  pleinement  fondée.  Lors  même  que  la  communauté 
aurait  eu  à  remplacer,  pendant  le  mariage,  tout  ou  partie  des  bestiaux,  elle 
n'aurait  fait  que  remplir  une  obligation  personnelle,  en  qualité  d'usufruitière 
des  biens  sur  lesquels  ces  bestiaux  étaient  placés  (C.  Nap.,  art.  1409).  En 
effet,  parmi  les  obligations  incombant  à  l'usufruitier  d  un  domaine,  à  litre 
de  charges  d'entretien  devant  s'acquitter  sur  les  revenus,  on  doit  compter 
l'entretien  et  au  besoin  le  remplacement  des  animaux,  ustensiles  aratoires 
et  autres  objets  qu'il  a  trouvés  attachés  à  l'exploitation,  lesquels  doivent  être 
envisagés  ici  comme  des  accessoires  du  fonds,  immobilisés  avec  lui,  et  dod 
point  comme  des  meubles  dont  l'usufruit  serait  régi  par  les  art.  589, 615 
et 616,  C.  Nap.,  Toullier,  1 13,  n«  165  ;  Proudhon,  Vsuf,,  t.  3,  p.  134et  s.; 
Michaux,  Liquid.  et  part.,  n«  1362;  Rolland  de  Villargues,  v»  Récompenstf 
n*' 30  et  31. 
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Attendu  que  la  succession  de  Tépouse  Monteil  ne  saurait  être  tenue  à 
une  restitotion  à  cet  égard  qu'autant  qu'elle  se  serait  enrichie  aux.  dépens 
de  la  communauté;  que  rensemencement  existant  au  décès  de  réponse 
Monteil,  sur  ses  biens  propres,  n'a  point  eu  pour  résultat  de  lui  constituer 
un  bénéfice  aux.  dépens  de  la  communauté,  puisque^  au  commencement 
du  mariage»  il  existait  sur  les  mêmes  biens  un  ensemencement  identique 
dont  la  communauté  a  profité;  qu'en  définitive  les  biens  ont  été  rendus  dans 
le  même  état  qu'ils  avaient  été  pris;  qu'il  n'est  donc  dû  d'indemnité  ni 
d'une  part  ni  de  l'autre. 

En  ce  qui  touche  le  cheptel  : 

Attendu  que^  dans  Tinventaire  dressé  en  1855,  François  Monteil  a 
reconnu  que  le  cheptel  existant  au  décès  de  son  épouse  était^  pour  la 
quantité  et  la  qualité  des  bêtes,  identique  à  celui  qui  existait  lors  de  la 
célébration  du  mariage; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  a  alloué  à  la  communauté  la  somme 
de  425  francs  provenant  de  la  différence  entre  les  évaluations  des  deux 
époques,  l'intention  des  parties  ayant  été  de  conserver  à  l'épouse  un 
cheptel  de  la  même  manière  que  celui  qui  se  trouvait  sur  le  bien  originaire- 
ment; qu1l  convient,  dès  lors,  d'obliger  François  Monteil  à  la  restitution 
de  rintégralité  du  cheptel  porté  dans  l'inventaire; 

Par  ces  motifs....,  —  Déclare  François  Monteil  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  reprise  de  ISO  francs  pour  frais  d'ensemencement;  —  Elimine 
de  l'actif  de  la  communauté  la  somme  de  425  francs  admise  par  les  pre- 
miers juges  pour  prétendu  accroissement  de  cheptel  ;  et  condamne  Monteil 
;i  faire  compte  aux  héritiers  de  son  épouse  de  rintégralité  du  cheptel  com- 
pris en  l'inventaire  de  1855. 


DONATION.  —  Mjneur.  —  Acceptation.  —  Père  et  mère.  —  N*887» 
Rente  viagère.  —  Disposition  entre  époux. 

O.  imp.  de  Mets  [!'•  Oh.).  ^  18  juin  1888. 

(Hitter  G.  Hitter.) 

Lorsque  le  père  et  la  mère  foni  ensemble  une  donation  à  lews 
enfants  mineurs^  même  sous  la  charge  (Tune  rente  viagère^  t ac- 
ceptation en  est  valablement  faite^  au  nom  de  ces  mineurs^  par 
chacun  des  donateurs  pour  la  libéralité  émanant  de  son  conjoint 
(C.  Nap.,  932,  935  (1).  —  Cette  acceptation  est  surtout  inatta- 

(f  )  Le  principe  a  été  déjà  consacré  par  la  Cour  de  Paris,  le  23  juin  iSà% 
et  par  ceUe  de  Poitiers,  le  20  février  1861  (Dev.'iO.S.SSi;  61.2.465;  Dali. 
61.2.93).  Sic,  MM.  Duranton,  t.  9,  n«  623;  Zachariœ,  édit.  Aubry  et  Rau, 
t  5,  p.  459,  n»  652;  Ed.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  t.  !•',  p.  457, 
n^'*  83,  84;  Dictionnaire  du  Notariat,  v*'  Acceptation  de  donation,  n?  83, 
et  Partage  d'ascendant,  n^  51  ;  Rolland  de  Villargues,  y^  ÀceeptaHon  de 
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quable  de  la  part  dn  père  que  sa  qnaHté  detdministrateur  lé^l 
des  Mens  de  ses  enfûmls  rendrait  responsable,  s^il  y  avait  Heu, 
du  défaut  ctaeeepiation  en  meilleure  forme. 

Si  les  époux,  donnant  ensemble  des  biens  de  leur  commu- 
nauté, stipulent  à  kur  profit  une  rente  viagère  ^payable  par  les 
donataires  sans  réduction  jusqu'au  décès  du  survivant  des  do- 
nateurSf  cette  disposition  n'a  que  le  caractère  cTune  condition 
de  la  donation,  et  ton  ne  saurait  y  voir  un  don  mutuel  entre 
époux  par  le  même  acte ,  nul  aux  termes  de  tart.  1097,  (7. 
Nap.  (1).  —  En  tout  cas^  cet  article  fùt^il  applicable,  il  n'en 


d^mation,  û^  M  ets.^oC  lr^  Partage  d'asundamt^  n?  64,  où  il  ajoute  (out^ 
fois  que  «  pour  prévenir  les  difficultés^  il  vaudrait  mieux,  fiaire  ace^ter  par 
un  antie  aseandant.  » 

(i)  Ctmirà,  demies,  li(  février  1810  (Dev.40.2.226).  Nous  croyons  la  dé- 
cision de  la  CoHr  de  Mets  plue  exacte. 

On  remarquera,  dans  les  mocil»  de  Tarrèl,  une  dîstiiiclion  établie  entre  la 
sVîpalatien  àwt  il  s'agissait  ki,  relaCiTe  à  une  rente  viagère,  et  la  réserve 
d'usufruit  par  les  donateurs,  tant  povif  eux  conjointement  que  pour  le  survi- 
vant, distinetion  que  d'autres  décisions  ont  également  faite  en  matière  fiscale 
(Y.  Revuê,  n?  867,  en  note;  £d.  Ciwc,Ewreff.,Ti*fâél).  Les  deux  cas  ne  sau- 
raient être,  en  effet,  entièrement  assimilés.  L'obligation  imposée  au  donataire 
de  servir  aux  deux  donateurs,  jusqu'en  décès  de  l'un  d'eux,  et  ensuite  aasar- 
vivant,  une  rente  viag^  irréductiUe,  peut  être  aisément  envisagée  conunemie 
simple  charge  de  la  donation,  n'impliquant  aucune  disposition  particulière  et 
réciproque  entre  les  donateurs.  Au  contraire,  en  cas  de  réserve  de  rnsofrail 
des  biens  donnés  jusqu'au  décès  du  survivant  des  donateurs,  cet  usufruit  se 
trouvant  démembré  de  la  propriété  et  n'étant  pas  compris  dans  la  donation, 
l'attribution  qui  en  est  faite  au  survivant  des  donateurs  apparaît  plutôt  comiDe 
une  disposition  distincte,  intervenue  entre  les  donateurs  et  étrangère  au  do- 
nataire. Aussi  a-t-il  été  jugé,  par  un  arrêt  de  Ja  Cour  d'Amiens  du  10  no- 
vembre 1853,  et  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  des  requêtes  du  26  mars 
1835,  que  lorsque,  dans  un  partage  anticipé  de  biens  communs  fait  entre 
leurs  enfants,  deux  époux  se  réservent  l'usufruit  des  biens  donnés  jusqu'au 
décès  du  survivant  qui  y  aura  droit  en  totalité^  cette  stipulation  renferme 
un  don  mutud,  nul  aux  termes  de  l'art.  i097,C.  Nap.,  comme  étant  fût  F 
un  seul  et  même  acte  pendant  le  mariage  (Dev.53.2.690  ;  55.1.355  ;  Dall.5i. 
2.92;  55.1.63). C<m»«,Pokiers,  10  juin  1851  (Dev.51.2.609;DalL53.2.H;; 
Troplong,  Ihnat.,  rf»  2695.  —  Nous  croyons  toutefois  qu'il  en  serait  autre- 
ment si,  d'après  les  termes  exprès  de  l'acte,  chaque  donateur  n'avait  réservé 
l'usufruit  de  sa  part  de  biens  que  pour  lui-même  et  pendant  sa  vie,  en  stipu- 
lant seulement  du  donataire,  à  titre  de  charge  delà  libéralité,  que  ce  dernier 
le  laisserait  jouir,  en  cas  de  survie,  des  râleurs  provenant  du  donatearpré- 
décédé  (V.,  à  cet  égard,  swprà,  n*  752,  et  les  renvois  indiqués  à  la  note). 

Rapproch.,  Ed.  Clerc,  Manud  et  Formut.,  1. 1»'',  p.  233^  n»  72,  et  p.  ^. 
n*  164  ;  Rolland  de  Villargues,  V  Dmat,  entre  épintXy  ti^Tl  et  s.;  IHc/te»- 
narre  du  Notariat,  eod.  v^,  n»*  72,  73,  74.. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  M*  BS7.  —  ei5 

résulierait  pas  un  moyen  de  nullité  contre  le  contrai  entier  : 
seulement  le  donatenr  survivant  pourrait  être  réduit  à  la  moitié 
de  la  rente  viagère  (1) . 

LÀ  COUR;  »  Attendu  qae,  par  acte  public  du  14  octobre  185d,  les 
époux  Hitler  ont  fait  donation  à  la  demoiselle  Hitter^  leur  fifle  mineure,  de 
divers  immeubles  dépendant  de  la  communauté  qui  exlstail  entre  eux; 

Attendu  qu'il  est  expressément  stipulé  dans  cet  acte,  fait  avec  le  con-^ 
cours  de  la  ilemoîselle  Hitter^  que  la  donation  est  acceptée  pour  cette  der- 
nière par  le  sieur  Hitter,  son  père,  pour  les  biens  donnés  par  la  dame 
Hîtter,  et  par  ladite  dame  ffittet,  pour  les  biens  donnés  par  son  mari; 

Attendu  que  ce  mode  d'acceptation  est  parfaitement  régulier  ;  que,  dans 
l'étal  d'indiTislon  eh  se  trouraient  les  époux^  cbacun  d*eux  ayant  aban« 
donnée  l'enfant  donataire  la  moitié  qui  lui  appartenait  dans  les  immeubles 
communs  qui  ont  fait  l'objet  du  contrat,  s'est  suffisamment  et  légalement 
dessaisi;  que,  d'autre  part^  l'art.  935,  G.  Nap.,  permettant,  en  cas  de  mino- 
rité, a«  père  et  à  la  mère  ou  autres  ascendants  d'accep/ler  pour  le  mineur, 
chacun  des  époux  Hitter  a  pu  valablement  accepter  pour  la  part  qui  lui 
était  étrangère  et  qui  était  donnée  par  son  conjoint; 

Attendu  qu'on  ne  peut  tirer  aueun  argument  contraire  de  ce  que  la 
donation  aurait  été  faite  à  la  charge  de  servir  aux  donateurs  une  rente  de 
2,000  francs  et  prendrait,  sous  ce  rapport,  le  caractère  d'une  disposition 
à  litre  onéreux;  que  la  stipulation  de  rente,  n'étant  qu'une  condition  de  la 
libéralité,  a  dû  en  suivre  le  sort,  comme  Taccessoire  suit  le  principal,  et  a 
été  régulièrement  consacrée  par  Tacceptation  du  père  et  de  la  mère,  que 
Tari.  935,  G.  Nap.,  autorise  pour  tous  les  cas  sans  distinction  ; 

Attendu,  au  surpins,  qu'en  supposant  que,  dans  l'espèce,  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoc  fût  nécessaire,  Hitter  père,  administrateur  légal  de  la 
personne  et  des  biens  de  sa  fille  mineure,  aurait  dû  lui-même  provoquer 
raccomplissement  de  cette  formalité,  et  que  se  trouvant,  quant  à  ce,  res- 
ponsable et  garant  de  son  propre  fait^  il  serait  non  recevable  à  proposer  la 
nullité  en  question  ; 

Auendu  que  l'appelant  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre  que  la  dona- 
tion serait  nulle  parce  qu'elle  contiendrait  la  réserve,  au  profit  des  époux 
Hitter,  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de  2,000  francs,  payable  sans  réduc- 
tioA  jusqu'au  décès  du  survivant  des  donateurs,  clause  qui  constituerait 
une  donation  mutuelle  entre  époux  faite  durant  le  mariage,  par  un  seul  et 
même  acte,  et  prohibée  par  Tari.  1097,  C.  Nap.; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  n'y  a  aucune  assimîlalion  h  établir  entre  la  stipu- 
lation dont  il  s'agit  et  la  réserve  réciproque  d'usufruit  faite  en  favenr  du 
survivant  des  époax  donateurs  ;  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
signalent  la  donation  du  14  edobre  1858  comme  un  acte  de  bienfaisance, 
étranger  à  toute  pensée  de  donation  entre  les  mariés  Hitter,  ayant  pour 

(1)  C'est  ee  qu'a  décidé,  pour  le  cas  de  réserve  d'usufruit,  l'arrêt  de  rejet 
précité  du  26  mars  1855,  contraire  sur  ce  point  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi  (V.  à  la  note  précédente}. 
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but  exclusif  de  procurer  à  la  demoiselle  Hiiler  un  éubliseement  avantageux 
et  indépendant  des  éventualités  que  pouvaient  faire  natire  les  démêlés 
fâcheux  survenus  dans  le  ménage  de  ses  parents  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances^  la  pension  viagère  de  2,000  fr. 
qui  a  un  caractère  en  quelque  sorte  alimentaire^  forme  une  condition  in- 
divisible de  la  donation,  et  a  pu  être  constituée  t'n  solidum  au  proiit  des 
deux  donateurs  pour  la  période  d*existence  la  plus  prolongée^  sans  qu'on 
puisse  dire  qu'il  y  a  réversibilité  de  l'un  à  Vautre,  en  tout  ou  en  partie; 

Attendu,  dans  tous  les  cas^  que  la  disposition  critiquée  ne  tomberait 
sous  le  coup  de  l'art.  1097,  C.  Nap.,  que  pour  la  portion  de  la  rente  affé- 
rente à  chaque  donateur,  c'est-à-dire  pour  la  moitié,  et  que  cette  moitié  oe 
saurait  réagir  sur  les  autres  parties  du  contrat,  à  l'égard  desquelles  elle 
serait  réputée  non  avenue,  aux  termes  de  Tart.  900,  C.  Nap.;  —  Con- 
firme, etc. 


N"888,     FEMME  DOTALE.  —  Acquisitions.  —  Loi  Quintus  itttcws. 

c.  de  OAU.  (Oh.  req.}.  —  29  Oéeembra  1863. 

(Hérit.  Diana  G.  Ghirardi  et  autres.) 

Les  acquisitions  faites  par  la  femme  dotale  pendant  le  ma- 
riage doivent ,  même  sous  F  empire  de  la  loi  romaine^  lui  pro- 
fiter et  non  à  son  mari^  lorsqu  il  est  reconnu  qu'elle  avait  une 
industrie  propre  ou  des  biens  paraphernaux  doit  elle  a  pu  tirer 
les  ressources  nécessaires^  surtout  si  le  mari^  qui  a  autorisé  ces 
acquisitions^  n  était  guère  lui-même  en  état  de  les  payer. 

En  ^ffet,  la  loi  Quintus  Mucius  ne  répute  faites  avec  les  de- 
niers  du  mari  les  acquisitions  de  la  femme  pendant  le  mariage, 
que  sauf  justification  contraire^  et  cette  justification  peut  être 
fournie  par  tous  les  moyens  de  preuve^  même  par  de  simples 
présoniptions  (L.  51,  ff.  cfe  Donat,  int.  vir.  et  uxor.)  (1). 

(1)  D'après  la  loi  Quintus  Mucius  (L.  51,  Dig.,  dé  Donat.  ini.  vinm  et 
*  uxor,),  les  acquisitions  de  la  femme  dotale  durant  le  mariage  sont  r^otèes 
faites  des  deniers  du  mari,  s'il  n'est  prouvé  que  les  sommes  ayant  servi  à  les 
payer  avaient  une  autre  origine.  Geite  loi  était,  en  principe,  applicable  daas 
notre  espèce,  où  il  s'agissait  d'un  mariage  et  d'acquisitions  ayant  eu  lieu  dans 
le  comté  de  Niée,  sous  le  régime  sarde.  Elle  était  également  en  viguenr  en 
France  avant  le  Gode  Napoléon,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  l'on  décide 
généralement  que  la  même  règle  doit  être  suivie  encore  aujourd'hui.  V.  à 
cet  égard,  Riom,  22  février  1809  ;  Grenoble,  22  juillet  1811  ;  Toalooseï 
2  août  182S  et  16  décembre  1834;  Montpellier,  29  mars  1841  ;  Gass.,  11  jan- 
vier 1825,  21  février  1855  (Sir.25. 1.310;  55.1.88;  Dall.25.1.141;  55.1.7j); 
Troplong,  Contr,  de  mar.,  n**  2245  et  3017.  Mais  on  reconnaît,  en  même 
temps,  ainsi  que  le  décide  le  présent  arrêt,  que  la  présomption  dont  il  s'agit 
peut  être  combattue  et  détruite  par  d'autres  présomptions  tirées  des  eir- 
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La  dame  Diana,  mariée  soqs  le  régime  dotal,  dans  le  comté  de 
Nice,  avait  acquis,  avec  l'assistance  de  son  mari  poar  l'autoriser, 
divers  immeubles  et  créances.  Après  son  décès,  le  sieur  Diana  a 
prétendu  s'attribuer  le  bénéfice  de  ces  acquisitions,  comme  ayant 
été  payées  de  ses  deniers.  Il  articulait  certains  faits  à  l'appui  de 
celle  prétention,  et  il  invoquait  surtout  la  présomption  de  la  loi  51, 
Dig.,  de  Donationibus  inter  virum  et  nxarem,  connue  sous  le  nom 
de  loi  Quintus  SÊucius. 

Cette  prétention  a  été  repoussée  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Nice,  du  18  novembre  1861,  ainsi  conçu  : 

Âtlendu  que  Cécile  Picârt,  avant  son  second  mariage  avec  Jean-Baptisie 
Diana,  a  acquis  des  immeubles  pour  le  prix  de  1,940  fr.  50  cenf .,  ainsi  qu'il 
appert  des  actes  produits  par  If  s  défendeurs,  ses  héritiers  ; 

Attendu  que  de  l'acte,  en  date  du  30  juin  1849,  notaire  Imberti,  il  résulte 
que  ladite  Cécile  Picart  tenait  un  commerce  de  comestibles,  et  qu'en 
paiement  d*une  créance  de  200  fr.  provenant  de  ce  commerce,  Bonaven- 
liire  Albert  lui  fit  l'abandon  de  divers  immeubles; 

Attendu  que  si  les  pièces  produites  par  le  demandeur  justifient  des 
acquêts  que  Cécile  Picart  a  faits  pendant  son  second  mariage,  pour  le  prix 
de  7,321  fr.  60  cent.,  il  appert,  d'autre  part,  de  ers  mêmes  titres  qu'elle 
n'a  déboursé  en  deniers  comptants  que  jusqu'à  concurrence  de  2,697  fr. 
60  cent.,  et  cela  dans  le  laps  de  17  ans,  sans  qu'il  soit  établi  que  la  totalité 
do  prix  ait  été  payée  ; 

Attendu  que  Diana  est  irrecevable  dans  sa  demande  en  revendication 
des  biens  acquis  par  sa  seconde  femme,  puisque,  dans  le  cas  même  où  le 
pris  déboursé  proviendrait  de  ses  propres  deniers,  il  ne  pourrait  exercer 
qu'une  action  personnelle,  en  reprise  ou  restitution  desdites  sommes  ; 

Attendu,  en  outre,  relativement  aux  acquêts  dimmeubles  constatés  par 

constances  ;  qu'ainsi  elle  doit  être  écartée  lorsque  la  femme  a  des  parapher- 
naux  ou  nne  industrie  propre,  pouvant  lui  procurer  des  moyens  distincts 
de  ceux  de  son  mari  :  Grenoble,  1"  février  1812;  Toulouse,  2  août  1825, 
17  décembre  1831,  9  janvier  1835;  Montpellier,  U  février  1843.  Décidé 
aussi  que  la  présomption  cesse  quand  le  mari  a  reconnu  par  son  concours  à 
)*act6  la  sincérité.de  l'acquisition  de  la  femme  :  Agen,  22  juin  1833. 

Mais,  dans  le  cas  où  la  présomption  conserve  sa  force,  quel  est  le  sort 
des  acquisitions  par  la  femme?  Suivant  l'opinion  la  plus  accréditée,  le  mari 
ne  peut  revendiquer  la  propriété  des  biens  acquis  ;  il  a  seulement  une  ac- 
tion en  reprise  ou  restitution  des  sommes  payées.  Sic,  Toulouse,  17  dé- 
cembre 1831  ;  Lyon,  11  mai  1848  ;  Agen,  7  janvier  1854. 

V.  MM.  Pont  et  Rodière,  Conir,  de  tnar.,  t,  2,  n-  684  et  685;  DaUoz, 
«^«•r,  Y*  Ùontr.  demar.,  n~  3153,  3154,  3340  et  s.;  Ed.  Clerc,  Mamel 
ft  Formulaire^  t,  i«',  p.  422,  n»  190;  Rolland  de  Villargues,  v'»  Parapher^ 
natur,  u*  11,  et  RiffùM  dotal,  n«  296;  Dietityknavre  du  Notariat,  v*  Régiwie 
dotal,  tH^  45, 372  et  s. 
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les  actes  en  date  du  4  décembre  1841  et  du  9  février  184â,  PeUegrini,  no- 
taire; du  5  septembre  1843,  du  19  octobre  1847,  6  juillet,  21  octobre  et 
18  noTenibre  1849,  Cagnoli,  notaire;  du  13  mars  1849  et  28  juin  1857, 
Âlberti,  notaire;  que  le  demandeur  y  ayant  assisté  et  ayant  autorisé  sa 
femme,  ne  saurait  être  admis  à  invoquer  la  loi  Quintus  Mucius,  iï,  de  Do- 
nationibus  inter  virum  et  uxorem,  car  la  présomption  contraire  naît  du 
fait  même  de  son  autorisation  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  désignés  dans  les  actes  de 
vente,  en  date  des  5  mars  1842,  27  janvier  et  24  avril  1843,  Imberti,  no- 
taire, et  que  Cécile  Picart  a  acquis,  sans  l'assistance  de  son  mari,  pour 
le  prix  y  stipulé  de  1,461  fr.  60  cent,  qu'il  y  a  lien  de  considérer  qu'elle 
n'était  pas  dépourvue  de  moyens  de  fortune  à  elle  propres  ;  qu'elle  possé- 
dait des  immeubles  antérieurement  à  son  second  mariage  ;  qu'elle  a  en 
Tadministration  des  biens  de  son  premier  mari,  Ange  Raybaud,  et  qu'elle 
puisait  des  ressources  réelles  dans  son  commerce;  qu'il  est  évident,  dès 
lors,  qu'elle  a  pu  faire  des  économies  et  les  employer  à  faire  ces  acquêts; 
que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  contesté  que  peu  de  temps  après  son  second  ma- 
riage elle  s'est  séparée  de  son  mari,  et  qu'il  résulte  de  l'acte,  en  date  do 
17  janvier  1840,  émané  du  demandeur,  que  ses  moyens  de  fortune  étaient 
fort  modiques  ;  qu'ici  encore  la  présomption  de  la  loi  Quintus  Mucius  se 
trouve  anéantie  par  des  présomptions  contraires  résultant  des  faits  de  la 
cause; 

Attendu,  relativement  à  l'acte  de  vente  du  16  août  1840,  notaire  PeUe- 
grini, que  Cécile  Picart,  aussi  bien  que  son  mari,  est  demeurée  entièrement 
étrangère  à  Tacquisition  que  Catherine  Raybaud  et  ses  neveux  ont  faite  de 
l'immeuble  y  indiqué  ; 

Attendu  que  les  faits  articnlés  par  le  demandeur  sont  inconcluants  et 
inadmissibles,  puisqu'ils  ne  seraient  pas  de  nature  à  détruire  le  r^uliai 
des  actes  susénoncés; 

Par  ces  motifs,  déboute  Jean-Baptiste  Diana  de  toutes  ses  demandes  et 
conclusions. 

Ce  jugement  a  été  confirmé,  sur  Tappel,  par  Tarrét  suivant  de 
la  Cour  impériale  d'Aix,  en  date  du  10  juillet  1862  ; 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  présomption  de  la  loi  Quintus  Mudus  n'a 
pas  conservé  dans  le  nouveau  droit  français  toute  la  force  qu'elle  avait  en 
droit  romain; 

Que  ce  n'est  plus  qu'une  présomption  simple,  pouvant,  dès  lors,  cire 
combattue  et  détruite  par  d'autres  présomptions  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme  qui  a  fait  des 
acquisitions  pendant  son  mariage,  établisse  jusqu'au  dernier  centime  les 
sources  où  elle  puise  les  fonds  nécessaires  à  ces  acquisitions  ; 

Qu'il  suffît  qu'il  soit  certain  qu'elle  avait  des  revenus  à  elle  propres,  des 
immenbles  dont  les  produits  lui  appartenaient,  un  commerce  dont  les  pro- 
fits étaient  laissés  ài  sa  disposition,  pour  qu'elle  soit  censée  avoir  payé  les 
acquisitions  de  ses  deniers,  pourvu  que  le  prix  de  ces  acquisitions  soit  en 
rapport  avec  ses  ressources  ; 
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Attendo  que,  pendant  son  mariage  aTec  Diana^  €^i)e  Mcait  a  acquis  des 
immeiibles  dont  le  prix  total  s'élète  à  7,000  fr.  étTimn ; 

Que  si^  dans  nn  partage  nhérieur,  son  avoir  est  fixé  à  une  somme  bien 
floperieure,  o»  dort  tenir  eompte  d'une  somme  de  7,080'  h  S,(mfr.  qu'^elle 
possédait  a»tériearewei»f,  de  la  plns^^^loe  qoe  les  ûmneul^les  ont  pu  acqué- 
rir^ dans  wm  déhn  de  plus  de  90  ans,  et  des  économies  qu'elle  a  pu  faire, 
aidée  surtout  de  sob  coaunerce,  qui^  quelque  peu  important  qu'il  fût,  pou- 
vait suffire  à  ses  besoins  dans  une  petite  localité  comme  Sospelle; 

Adoptant,  au  surplus^  les  motifs  des  premiers  juges,  tant  sur  les  fins  en 
preuve  des  hoirs  Diana^  que  sur  les  fins  au  fond  des  hoirs  Picari; 

Sans  s'arrêter  aux  fins  en  preuve  prises  par  les  appelantes  et  dont  elles 
«ont  démises  et  déboutées^  met  Kappellation  au  néant;  confirme  le  juge- 
ment attaqué  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Le  sietrr  Diana  était  alors  décédé.  Ses  héritiers  se  sont  pourvus 
tti  cassation  pour  violation  de  la  loi  Quintus  Mucius,  combinée 
avec  les  art.  1350, 1096  et  1098,  C.  Nap.,  1 W,  1186  du  Code  civil 
sarde,  et  pour  fausse  application,  tant  des  art.  1353,  C.  Nap.,  et 
1467,  C,  civ.  sarde,  que  des  art.  1  et  2,  C.  Nap. 

Mais  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  chambre  des  requê- 
tes, en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  la  cause  jugée  par  la  Cour  d'Aix,  d'appré- 
eier  la  valeur  légale  d'acquisitions  immobilières  faîtes  par  une  femme  ma- 
riée en  1840  dans  l'arrondissement  de  Nice,  sous  l'empire  d*un  contrat 
de  mariage  régi  par  le  Code  civil  sarde  de  1837,  lequel  comportait,  pour  les 
règles  du  contrat  de  mariage,  rapplicalion  de  l'ancien  droit  romain,  ei 
notamment  de  la  loi  Qrdnius  Uucius,  flf.  de  Donationibus  inter  virum  et 
uxorem  ; 

Attendu  que,  selon  cette  loi,  la  femme  mariée,  quand  elle  avait  acquis 
personnellement  des  immeubles,  était  présumée  en  avoir  payé  le  prix  avec 
les  deniers  fournis  par  son  mari;  que  cette  présomption  légale  était  une 
véritable  loi  pour  les  parties  intéressées;  mais  que  la  loi  romaine,  au  lieu 
d'ériger  en  règle  absohie  la  présomption  qu'elle  établissait,  autorisait 
expressément  la  femme  mariée  à  prouver,  contrairement  à  la  présomption 
légale,  que  c'éuit  d'elle-même  et  de  ses  ressources  personnelles  que  pro- 
venait l'argent  avec  lequel  avait  été  soldé  le  prix  de  son  acquisition  ; 

Attendu  que  la  loi  Quintm  Mucius  ne  détermine  pas  un  mode  spécial 
de  preuve  auquel  soit  astreinte  la  femme  mariée  pour  montrer  que  ses 
acquisitions  ont  une  source  pure  et  légitime  ; 

AUendu  que  toutes  les  fois  que  le  législateur  n'a  pas  exclu,  directement 
01  indirectement,  une  certaine  sorte  de  preuves  poar  coinbaltre  la  pré- 
sonptiMi  qu'il  établit  et  quMl  permet  en  même  temps  de  renverser,  il  est 
nattjrel  et  Ucîfie  d*admeure  conmie  soflisattraent  probantes  les  présomp- 
tions purement  humaines,  qui  sont  dénature  à  porter  dans  Tesprit  la  com- 
plèie  certitude  du  fait  dont  il  s'agit  de  démontrer  la  réalité; 
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Attendu  que  c'est  dans  ce  sens  qu'a  toujours  été  interprétée  h  loi 
Quintus  Mucius  dans  les  États  sardes  et  dans  les  anciennes  provinces  fran- 
çaises de  droit  écrit,  où  l'on  jugeait  habituellement  qu'il  suffisait  à  la  femme 
mariée,  pour  échapper  à  la  présomption  de  cette  loi,  de  prouver  qu'elle 
avait  une  industrie  propre  ou  des  immeubles  paraphernaux,  à  Taide  des- 
quels elle  avaii  pu  se  ménager  les  moyens  de  payer  ses  acquisitions; 

Attendu  qu'il  est  constaté^  en  fait,  par  Tarrét  attaqué,  que  la  femme 
4)iana  a  fait  la  preuve  que  la  loi  mettait  à  sa  charge,  puisque  Tarrét  énonce 
que^  d'une  part,  cette  femme  possédait  des  paraphernaui  et  se  livrait  à  un 
commerce  de  comestibles  distinct  des  travaux  de  son  mari,  et  que.  d'autre 
part,  il  y  est  rappelé  aussi  que  le  mari,  qui  a  comparu  pour  autoriser  sa 
femme  dans  la  plus  grande  partie  des  contrats  d'acquisition  passés  au  profit 
de  celle-ci,  n*était  guère,  lui-même,  en  état  de  fournir  les  sommes  néces- 
saires pour  solder  ces  acquisitions; 

Attendu  qu'en  décidant  que  l'ensemble  des  preuves  administrées  par  la 
femme  Diana  offrait  une  force  collective  propre  à  combattre  avec  succès  la 
présomption  de  la  loi  Quinius  Mueius,  la  Cour  impériale  d'Alx,  loiA  de 
violer  cette  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  application  ; 

Rejette. 

N°889-  ÉCHANGE.  —  Enregistrement.  —  Nde  propriété.— Usufbott. 

Droit  de  soulte. 

Trib.  oW.d«M«rMill«.  -  24  Ao«l  1863. 

(Gastinel  G.  Enreg.) 

En  cas  Séxhange  de  la  nue  propriété  cTun  immeuble  dont 
rusujfruit  est  réservé  par  le  propriétaire^  contre  fusu fruit  dm 
autre  immeuble^  le  revenu  au  premier  immeuble  doit  être  mul- 
tiplié par  vingts  et  celui  du  second  par  dix^  pour  la  liquidation 
du  droit  d'enregistrement  (1). 

Et  si  les  évaluations  en  capital  ainsi  obtenues  présentent  wie 
différence  supérieure  au  retour  stipulé  entre  coéchangistes,  le 
droit  de  souùe  doit  être  perçu  sur  cette  différence  et  non  m  le 
retour  porté  dans  l'acte  (2), 

(i)  Conf.,  délib.  de  la  régie  du  6  avril  1827  ;  trib.  de  Montmorillon,  10 
janv.  i861,  et  trib.  de  Tulle,  7  février  1861  (J.  E.  17327;  J.  N.,  17219).- 
V. Ed. Clerc,  Traité  gén,  {Enreg.),  n«  2030;  Gamier,  Rép.  gén,,  n"*  519.'^, 
»194;  Rolland  de  Villargues,  v«  Echange,  n««  88,  89;  Dictionnaire  du 
Notariat,  eod,  »•,  n*  87. 

(2)  Le  droit  de  soulte  d'échange  est  assis,  d'après  l'art.  69,  §  v,  n^"  3,  de  la 
loi  de  frimaire,  sur  le  retour  ou  la  plus-value.  Ainsi,,en  cas  d'insuffisance 
du  retour  dont  Tacte  constate  le  paiement  (ou  même  s'il  n'y  a  pas  de  re- 
tour stipulé),  le  droit  est  perçu  sur  la  plus-value  de  l'une  des  parts  échan- 
gées :  or,  il  est  de  jurisprudence  que  cette  plus-value  se  détermine,  non 
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Suivant  acte  notarié  da  24  noTeml)re  1860,1e  sieorCastinelpère 
a  cédé,  à  titre  d'échange,  à  ses  enfants,  la  nue  propriété  de  cer- 
tains immeubles,  d'an  revenu  annuel  de  11,976  fr.  66  cent.,  dont 
i)  s'est  réservé  la  jouissance  sa  vie  durant,  et  il  a  reçu  d*eux^  en 
contre-échange ,  l'usufruit  d'autres  immeubles  d'un  revenu  de 
6,210  fr.  94  cent. 

Aux  termes  de  cet  acte^  les  enfants  Castinel  payaient  à  leur  père 
on  retour  ou  soulte  de  57,656  fr.  20  cent.,  somme  égale  à  la  dif- 
férence entre  les  deux  capitaux  obtenus  en  multipliant  par  10  les 
revenus  qui  viennent  d'être  indiqués. 

Mais,  lors  de  l'enregistrement,  le  receveur  a  capitalisé  au  de- 
nier 20  le  revenu  des  immeubles  cédés  en  nue  propriété,  ce  qui  a 
donné  une  somme  de  239,531  fr.  20  cent.,  et  au  denier  10  le  re- 
venu des  immeubles  dont  l'usufruit  seulement  était  transmis,  ce 
qni  a  produit  une  somme  de  62,109  fr.  40  cent.  Il  a  perçu,  en  con- 
séquence ?  1^  le  droit  d'échange  à  2  fr.  50  cent.  p.  100  sur  cette 
dernière  somme;  2""  et  le  droit  de  soulte  à  5  fr.  50  cent.  p.  100 
sur  177,421  fr.  80  cent.,  différence  entre  les  deux  capitaux  de 
289,531  fr.  20  cent,  et  62,109  fr.  40  cent. 

Les  enfants  Castinel  ont  critiqué  cette  manière  d'opérer,  et  sou- 
tenant que  le  revenu  des  immeubles  cédés  en  nue  propriété  ne  de- 
vait être  capitalisé  qu'au  denier  10,  et  non  au  denier  20,  et  qu'ainsi 
il  ne  pouvait  y  avoir  soulte  que  pour  une  somme  de  67,656  fr.  60  c, 
comme  l'indiquait  l'acte  d'échange,  ils  ont  formé  une  demande  en 
restitntion  du  droit  de  5  fr.  50  cent.  p.  100  perçu  au  delà  de  cette 
somme  de  57,656  fr.  60  cent. 

Le  24  août  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  ainsi 
conçu,  rejetant  la  demande  en  restitution  : 

Attendu  que  la  réclamation  formée  par  les  enfants  Castinel^  à  rencontre 
de  Tadroinistration  de  Tenregistrement ,  a  pour  but  la  restitution  d*une 
sooiHie  de  7,246  fr.  69  cent,  qu'ils  prétendent  avoir  été  indûment  perçue 
par  le  receveur  de  Tenregistrement  sur  un  acte  d'échange  entre  eux  et  leur 
père,  en  date  du  24  novembre  1860; 

Que,  suivant  eux,  Fadministration  de  l'enregistrement  aurait  dû,  pour  la 
perception  du  droit,  capitaliser  le  revenu  au  denier  10  seulement,  tant 


d'après  la  valeur  vénale  des  immeubles,  mais  par  la  comparaison  de  leurs 
revenus  capitalisés,  revenus  contrôlés,  au  besoin,  par  la  voie  de  l'expertise. 
Cm.,  29  avril  1812,  22  février  1843,  16  août  1847  (Dall.43.1 .178  ;  47.1. 
352;  I>ev.43.1.255;  48.1.139;  Instruct.  gén.  1697,  §  3);  trib.  Seine,  18 
juin  1834,  23  mars  1844.  —  V.  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg.),  n<>-  2032 
à  2034  ;  Garoier,  Mépert.  gén.,  n«  5201  ;  Rolland  de  Yillargues,  v<>  Echange, 
n~  94  et  suiv.  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  »•,  n^  79, 80. 
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pour  k  lot  en  Md  propriété  qae  pour  le  lot  en  usviraii  des  Mumbles 
échangés  dans  l'acte  susmentionoé  ; 

Qu'ils  ont  soutenu,  à  oet  égard,  que  le  prmeipe  génétat  en  laaiîèie  et 
perception  est  étaUi  dans  TaHiole  4  4e  la  loi  du  22  frânaîre  a»  ru,  pomat 
que  le  droit  à  percevoir  est  assis  sur  la  yalear  ; 

Que  la  nue  propriété  ne  représente  qu'une  moitié  de  la  mleur  de  h 
propriété  entière  ;  d'où  «1  suit  que  fi'est  sur  la  valeur  de  cette  moitié  que  k 
droit  aurait  dû  être  porçu,  tandis  qu'en  capitalisant  au  denier  20,  c'est  sur 
la  valeur  entière  qu'on  a  perçu  le  droit  ; 

Attendu  que  les  hoirs  Gastinel  se  sont  mépris' sur  la  véritable  portée  de 
cette  règle  posée  par  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire  an  Tn,  à  savoir  que  le 
droit  proportionnel  est  assis  «ur  les  valevrs  ; 

Qu'un  savant  e^mmentatenr  des  lois  relairres  $aa  droks  d'earefisin- 
ment,  M.  Demamte,  rappelant  k  rapport  de  la  discussion  de  la  loi  de  Tm  ta, 
a  expliipié  que  le  légifilatear  qui  déclare,  dans  V^trt,  4  de  «etie  loi,  que  le 
droit  proportionnel  est  assis  sur  les  valeurs,  a  voulu  iaire  entendre  que  dé- 
sormais l'impdt  s'attache  à  ia  ehose  et  non  à  la  personne  ;  qu'il  ne  bmi 
voir  que  l'acte  en  soi,  et  non  les  contractants.  En  Tannée  17%  ajoute 
M.  Demante,  on  se  souvenait  encore  de  la  disposition  du  tarif  du  contrôle 
qui  établissait  un  droit  différent  sur  les  contrats  de  mariage^  d'après  la  po- 
sition sociale  ou  la  fortune  présumée  des  parties; 

Attendu  que  TadministraUon  de  T^nreglstrenent  soutient  de  aon  oôté,  et 
avec  raison,  que  la  question  soalevée  par  les  hoirs  CasUoel  doit  étne  déen 
dée  par  rappUcation  des  règles  que  pose  l'art,  i  5  de  la  loi  de  frimiiie 
an  vn,  et  d'après  lesquelles  la  perception  du  droit  sur  les  mutations  de 
propriété  doit  être  faite,  pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  sar  le  piix  ex- 
primé, et  pour  les  mutations  à  titre  gratuit,  sur  le  revenu  capitalisé; 

Que  le  n®  4  du  susdit  article  15  dispose  que  la  perception  sur  les  échaoj^ 
a  lieu  d'après  une  évaluation  qui  doit  être  faite  en  multipliant  par  20  le 
revenu  annuel,  sans  distraction  des  charges  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  législateur  a  entendu  assimiler  complètement,  pov 
la  perception  des  droits,  les  donations,  les  mutations  par  décès  et  les 
échanges; 

Qu'en  se  tenant  même  rigoureusement  à  la  disposition  spéciale  du  nM 
de  l'article  15,  qui  n'établit  aucune  distinction,  il  faudrait,  dans  toos  les 
cas  d'échange,  percevoir  les  droits  en  capitalisant  le  revenu  au  denier  fO, 
aussi  bien  pour  un  lot  contenant  abandon  de  l'usnfrmt  que  pov  mi  lot 
contenant  abandon  de  la  propriété  «Mîève  oa  aeulemaot  de  la  naefro- 
priété  ; 

Qu'il  paraît  plus  équitable  et  plus  conforme  à  l'économie'  de  la  loi  dont 
il  s'agit,  de  procéder  par  voie  d'analogie  et  de  faire  à  l'échange  l'application 
des  règles  suivies  pour  tous  les  contrats,  «oit  à  titre  oiérevx,  soit  à  titre 
gratuit^  et  exiger  le  droite  savoir  :  pour  les  éeiiaiiges  d'usntmit,  «r  le 
capital  du  revenu  au  denier  10,  et  pour  les  échanges  de  nue  propriélé,  9ê 
le  capital  du  revenu  au  denier  dO; 

Atten(lu  que  l'administration  elle-même  a  admis  cetempéranMOt  et  l'j 
est  contormée  ponr  la  pcpceptîon  du  droit  dk  à  raison  des  stipulaiisns 
consignées  dans  l'acte  d'échange  da  84  aoveodiroiWO  ; 
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Attendu  qu'à  cette  objedioii  :  qu'il  n'est  pâs  ratios  nel  é^  percevoir  sur 
la  propriété  amoindrie  de  Tusufruit  autant  que  sur  la  propriété  intégrale, 
la  réponse  juridique  est  que  le  législateur  a  voulu  que  le  droit  de  mutation 
pour  la  réunion  future  de  Tusufruit  à  la  nue  propriété  n'échappât  point  à 
riinpôt  et  qu'il  fût  perçu  par  anticipatiouj  sans  attendre  que  cette  réunion 
fût  opérée,  et  au  moment  même  de  la  transmission  de  la  nue  propriété  sur 
la  valeur  intégrale,  en  ajoutant  qu'il  ne  serait  rien  dû  plus  tard  pour  celte 
réunion  de  Tusufruit  à  la  propriété^  lorsque  le  droit  aurait  été  payé  ainsi  à 
l'avance  ; 

Attendu  que  c'est  d'après  ces  principes  qu'une  espèce  identique  à  celle 
(pii  est  aujounfim  soumise  au  tribunal  de  céans,  a  été  jugée  le  7  février 
1861  par  le  tribunal  de  Tulle  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  ropposKion  formée  par  les 
hoirs  Castinel,  les  déboute  de  leurs  fins  et  conclusions  en  restitution  d'une 
somme  de  7,247  fr.  69  cent,  suivant  eux  perçue  indûment,  et  les  condamne 
aux  dépens. 


SUCCESSION.  —  Enregistrement.  —  Rente  tiagère.  —  Prix  Pr890. 
DE  V£NT£«  —  Biens  communs  ou  indivis. — Réversibilité. 

Trib.  «ÎT.  dTvetoi  —  18  Août  1863. 
Trîb.  CIT.  de  ReanM.  •—  26  Août  1868. 

Lorsque  deux  copropriétaires  ont  vendu  conjointement  des 
immeubles  indivis  [ou  deux  époux  des  biens  dépendant  de  leur 
communauté) ,  moyennant  une  rente  viagère  à  kur  profit  et  sur 
leurs  têtes,  non  réductible  au  décès  du  vendeur  premier  mourani^ 
le  survivant  n'est  pas  tenu^  lors  de  ce  décès,  de  payer  un  droit 
de  mutation  sur  ta  moitié  de  la  rente  (L.  22  fnm.  an  vu,  art. 
10  et  11)  (!)• 

V^  ESPÈCE  :  —  (Mahuet  C.  TAdmin.  de  l'Enreg.) 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  Mr 
maire  an  ru,  ce  n*est  que  lorsque  les  diverses  dispositions  d'un  acte  soni 
indépendanies,  et  ne  dérivent  pas  nécessairement  les  unes  des  autres^ 


(i)  Ces  deux  jugements  sont  à  joindre  à  celui  dû  tribunal  de  Château^ 
Thierry,  dul2  mars  1864,  rapporté  dans  notre  dernier  cahier  (n<^  866),  et  qui 
a  statué  dans  le  même  sens;  yoy.  aussi  un  autre  jugement  du  trib.  deVitry- 
le-François,  du  15  avril  1864^  inséré  à  suite,  dans  le  même  cahier  (n<^  867)  et 
les  notes  qui  accompagnent  ces  deux  décisions. —  Rapproch.,  sup,,  n**  887, 

Y.  Ed.  Clerc,  Traité gén,  {Enreg,),n"  2241  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  n""'  12883 
et  8.  ;  BoUand  de  Yillargnes,  v*  Mutation  par  décè$  {droit  de),  n«  7i  ;  Die^ 
tionnaire  dm  Notariat,  y\*  Rente  viagère^  n?  Idf  »  et  Suceessûm,  n9  02. 
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qu'il  est  dOi  pour  chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particu- 
lier; 

Attendu  que^  suivant  acte  notarié  du  8  mai  1863,  Anne  et  Rose  Mabuet 
ont  cédé  conjointement  à  leurs  cohéritiers  tous  leurs  droits  dans  les  im- 
meubles d'une  succession,  moyennant  une  rente  viagère  de  1,600  fr.,  con- 
stituée sur  les  tètes  des  deux  cédantes,  mais  réductible  à  1,200  fr.  au  dé- 
cès de  Tune  d'elles,  au  profit  singulier  de  la  cédante  survivante  ;  que  c'est 
sans  fondement  que  la  régie  prétend  trouver  dans  ce  pacte  deux  disposi- 
tions distinctes,  à  savoir  une  vente  et  une  libéralité  stipulée  par  lesdeox 
sœurs  au  profit  de  la  survivante  et  donnant  lieu,  indépendamment  du 
droit  de  vente  déjà  perçu,  à  un  droit  de  mutation  au  décès  du  prémou- 
ranl; 

Attendu,  en  effet,  que  les  demoiselles  Mahuet  étaient  copropriétaires  des 
droits  cédés  par  le  contrat  du  8  mai  1853,  et  que  c*est  en  cette  qualité  et 
comme  venderesses  qu*elleb^  figurent  dans  ce  contrat  ;  qu'elles  étaient  par- 
faitement libres  de  mettre  à  leur  consentement  à  la  vente  telles  conditions 
qu'elles  jugeraient  convenables;  qu'il  est  manifeste  qu'elles  n'ont  consenti 
à  la  cession  de  leurs  droits  que  sous  la  condition  que  la  rente  de  1,600  fr. 
constituée  comme  prix,  réductible  à  1,200  fr.  au  décès  de  Tune  d'elles,  se- 
rait réversible  au  profit  singulier  de  la  survivante  ;  qui!  suit  de  là  que  la 
réversion  était  une  condition  éventuelle  de  la  vente,  et  sans  laquelle  celle- 
ci  n'aurait  pas  eu  lieu  ;  que  la  constitution  de  rente  et  la  réversion  se  con- 
fondent essentiellement  avec  la  vente  dont  elles  forment  le  prix;  que  ces 
deux  dispositions  sont  donc  corrélatives  et  dérivent  nécessairement  Tune  de 
l'autre,  et  ne  forment  dans  leur  ensemble  qu'un  seul  et  même  paciCi  ne 
pouvant  donner  lieu  qu'à  un  seul  et  même  droit,  celui  de  vente,  qui  a  été 
déjà  perçu  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  c'est  à  titre  de  libéralité  que  U 
demoiselle  Rose  Mahuet,  qui  a  survécu,  a  reçu  la  rente  de  1,200  fr.,  par 
suite  du  décès  de  sa  sœur;  que  c'est  du  contrat  lui-même  et  de  l'obliga- 
tion qu'elle  a  imposée  aux  vendeurs,  comme  condition  de  la  vente,  que  la 
survivante  tient  la  jouissance  de  cette  rente  de  1,200  fr.,  et  nullement 
d'une  libéralité  dont  l'acte  ne  présente  aucun  caractère;  que  cela  est  si 
vrai,  qu'il  serait  impossible  de  séparer  ou  de  retrancher  la  condition  de 
réversion  de  la  stipulation  même  du  prix,  et  de  concevoir  Tune  indépen- 
dante de  l'autre,  sans  que  la  vente  fût  altérée  dans  sa  source  et  sans  qu'elle 
cessât  d'exister  ;  que  c'est  donc  comme  créancière  du  prix  de  la  vente  qoe 
la  demoiselle  Rose  Mahuet  conserve  la  rente  réduite  à  1,200  fr.,  et  noile* 
ment  comme  donataire  de  sa  sœur,  et  que  le  droit  de  vente  ayant  été  payé 
par  l'acquéreur,  la  régie  ne  peut  à  aucun  titre  exiger  un  nouveau  droit 
pour  ce  même  contrat  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

2«  ESPÈCE  :  —  (Ménard  C.  Enreg.) 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Considérant  quil  importerait  peu,  pour  le  succès  de 
la  demande  du  steur  Ménard,  que,  selon  l'allégation  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  contredite  d'ailleurs  par  le  sieur  Ménard,  le  paiement  de 
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la  sornooe  doiil  il  demande  la  resîliluUua  eût  élé  fait  &|>uiiiaaénieiii  par  le 
niandalaire  du  feu  8ieur  Bi'uuid  ou  expressément  exigé  par  le  receveur; 
qu*en  efl'et.  Fart.  1235  du  C.  Nap.  soumet  généralement  à  TobUgation  de 
la  restitution  quiconque  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  sans  exception 
pour  le  cas  où  le  paiement  lui  aurait  élé  spontanément  offert; 

Considérant  que  le  principe  établi  par  Vart.  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  ne  fournit  aucune  objection  valable  contre  celte  solution^  cet  article 
ne  soustrayant  à  la  restitution  que  la  perception  régulièrementfaite  tout 
d'abord»  quels  qu'aient  élé  les  événemenis  ultérieurs;  et  la  perception 
d'une  somme  qui  n'a  jamais  été  due  et  qui  n'aurait  été  payée  que  par  ei- 
renr,  n'ayant  jamais  été  une  perception  faite  régulièrement  ; 

Considérant  que,  dans  le  mémoire  fourni  par  lui  dans  Tinstance,  le  di- 
recteur de  Tenregistrement  n'entreprend  de  justifier  la  perception^  objet  de 
)a  demande  soumise  au  tribunal,  que  par  l'invocation  de  la  disposition  àt 
Fart,  il  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  et  en  maintenant  que  chacun  des 
actes  constatant  les  constitutions  de  rentes  viagères  créées  sur  les  deux 
tètes  des  époux  Briand,  et  stipulées  non  réductibles  au  décès  du  prémou- 
rant des  crédi-rentiers,  contenait  deux  dispositions  Indépendantes,  ne  dé- 
rivant pas  nécessairement  Tune  de  l'autre  et  soumises  tontes  deux  à  la 
perception  d'un  droit  particulier  par  la  loi  spéciale  sur  l'en regtsi rement ,  à 
savoir*  une  constitution  de  rente  viagère  moyennant  aliénation  d'inunen- 
blés  ou  de  capitaux  mobiliers,  et  une  donation  réciproque  entre  époux  de 
la  moitié  de  cette  rente  appartenant  à  chacun  d'eux  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  psir  Tadministnition  de  l'enregistrement 
que  les  époux  Briand,  sur  les  têtes  desquels  étaient  créées  les  renies  viagè- 
res dont  tous  ces  actes  constatent  la  constitution,  étaient  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale,  et  que  les  immeubles  ou  les  capitaux  ttHy- 
biliers  moyennant  Taliénation  desquels  elles  étaient  constituées  faisaient 
partie  de  l'actif  de  leur  communauté  ; 

Considérant  que  si  le  mari  avait  le  droit  de  disposer  seul  de  ces  immeu- 
bles et  de  ces  capitaux  pendant  le  mariage,  et  de  régler  seul  le  prix  moyen- 
nant lequel  il  consentait  leur  aliénation,  la  femme  n'en  était  pas  -moins 
propriétaire  pour  moitié  ;  que  seulement  son  droit  de  copropriété  était  sou- 
mis  à  une  condition  résolutoire  et  pouvait  rester  non  avenu  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  soit  par  elle,  soit  par  ses  héritiers; 

Considérant  que  ce  droit  de  copropriété  des  immeubles  et  des  capitaux 
faisant  partie  de  l'actif  de  la  communauté,  autorisait  suflisamment  la  dame 
Briand  à  concourir  avec  son  mari  à  leur  aliénation,  et  à  mettre  à  prix  atm 
coDcouTS  à  la  vente  et  à  la  fixation  du  prix,  concours  exigé  par  les  acqué- 
reors,  qpii  croyaient  pouvoir  s'assurer  ainsi  sa  garantie  sotidaire  contre  tous 
troubles  el  évictions  (termes  des  contrats),  et  sa  renonciation  implicite  ii 
son  hypothèque  légale,  sur  les  immeubles  de  communauté  vendus  par  elle 
au8si  bien  que  par  son  mari  ; 

Considérant  qu'en  concourant  à  la  fixation  du  chiffre  et  de  la  duinêe  de 
la  rente  viagère  stipulée  pour  prix  de  raliénation  de  biens  dont  ils  étaient 
copropriétaires,  les  époux  Briand  n'ont  contracté  qu'avec  les  acquéreurs  de 
ces  biens;  que  chacun  d'eux  n'a  traité  que  dans  son  intérêt  exclusif,  en 
vue  de  l'avantage  particulier  que  ponvait  lui  procurer  la  réversibilité  aléa-  - 
ToM.  V.  Ai) 
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loire  sur  ëa  téie  seule  de  toute  la  rente  yngère  coûstituée  par  k  eoalnt; 
mais  qu'aucun  d'eux  n'a  ni  cru  ni  voulu  faire  ainsi  une  donution,  même 
conditionnelle)  à  son  conjoint; 

Considérant^  d'aitleui^,  qu'à  cette  intention  supposée  des  époux  brian4 
de  se  faire  réciproquement  une  donation  éventuelle  par  les  contrats  de 
rente  tiagère  dont  e^t  cas^  on  pourrait  opposer  la  disposition  expresse  de 
l^krt.  1097  du  G.  Nap.,  qui  leur  interdisait  une  telle  donation  faite  dans 
cette  forme,  et  cette  observation  que,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi,  il 
n'èfet  pas  admissible^  au  moins  en  droit,  quUls  aient  fait  intenUonnelle- 
meutce  dontTun  d'eux  ou  ses  héritiers  pouvaient  faire  prononcer  la  nul- 
lité; 

Considérant  que  la  réversibilité  aléatoire  qui ,  dans  l'espèce  soumise  to 
tribunal,  a  produit  effet  au  profit  du  sieur  Briand^  doit  d'autant  moins  être 
regardée  oorome  une  donation  éventuelle  que  lui  aurait  faite  sa  femme,  qw, 
chef  de  la  communauté,  il  aurait  eu  le  droit  de  disposer  seul  de  tous  le» 
biens  qui  la  composaient,  de  régler  seul  le  prix  des  aliénatioM  qu'il  en  eèt 
faites,  et  que  les  deux  époux  étant  à  peu  près  du  même  âge  et  dans  Im 
mêmes  conditions  de  santé,  il  ne  pourrait  être  prétendu  que  le  maria  vmIi 
changer  la  loi  de  leur  communauté,  et  s*assurer  un  profit  personnel  an  dé- 
triment des  héritiers  de  son  conjoint,  en  fixant,  comme  il  Ta  foit^  les  «on- 
djtions  de  ces  aliénations; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  chacun  désolés  de  coti' 
stitutton  de  rentes  viagères,  dont  il  s'agit  au  procès, ne  constate  qa^ilA  seul 
contrit,  dont  toutes  les  dispositions  sont  indépendantes  les  unes  dè6iatrt« 
et  concourent  à  une  seule  et  même  fin,  voulue  ou  acceptée  par  tous  les  eon* 
tractants  i  que  ce  contrat  est  seulement  bilatéral  ;  qu'il  ne  sê  cempliipi 
point  d'une  donation  réciproque  entre  époux  qu'on  y  aurait  itqaiMè; 
qu'ainsi  la  disposition  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  seule  iiH 
voquée  par  l'administration  de  Tenregistrementà  l'appui  de  sa  réaUaioèâ 
la  demande  du  sieur  Ménard,  est  inapplicable  à  la  cause  ; 

Confeidêt^nique  l'ahrét  de  la  Cour  de  cassation  du  ±3  décetobrelM  (i^^ 
tmêi  n*>  389),  que  l'administration  invoqtie  comme  autorité  ii  Vappnl  dé  sa 
thèse,  est  rehdti  darts  une  espèce  essentiellement  différente  de  celle  qtti  ^i 
soumise  au  tribunal;  qu'en  effet,  aiicutie  assimilation  juridique  ne  peut  va- 
lablement être  faite  entre  le  tiers  entièrement  étranger  à  \t  pmpriéléi^' 
meubles^  pour  prix  de  Taliénatlon  desquels  est  constituée  une  renie  tii|lrp 
non  OKiânguible  au  décès  du  vendeur,  et  sur  la  tête  duquel  tiers  ce  Mdêttr 
stipule  néanmoins  que  la  rente  viagère  sera  réversible,  s'il  le!  survit,  H  Té* 
poux  eopropriéulre  et  covendeur  de  ces  immeubles,  lequel  époux,  étHone 
condition  de  la  cession  de  sa  paH  de  propriété,  sliptile  que  fi  rente  ^ 
gère  qui  en  forme  le  prix  œra  aléatoirement  réviersible  pour  le  toat  sor  «> 
tête  seule,  s'il  survit  à  son  conjoint. 

Considëraht  que  la  seconde  cause  de  perception  suhsidlalrement  Ittdltp^ 
pftr  le  reeeveur  de  l'enregistrement  au  bureau  de  Rennes,  dan$  la  qaîl- 
tance  f«r  lui  délivrée  tm  mandataire  du  ^iènr  Briand,  lors  de  la  dédarttioii 
dn  biene  rêcAelllls  phr  celui^K^I  dans  la  stiCtession  dé  ë&  femme,  ne  poo* 
virtt,  ptfft  piM  t|tte  la  première,  donner  lieu  au  paiement  du  droit  dô  muu- 
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tioadont  l^ftdministnition  de  l'ènregistremefit  refuse  aujourdlmi  lA  restltu- 
lion; 

Considérant^  en  effet,  qne  Briand  tenait  de  ses  conren  lions  directes  ave(; 
les  acquéreurs  des  immeubles  et  des  capitaux  de  sa  communauté  par  Idi 
aliénés,  moyennant  constitution  de  rentes  viagères  d'une  durée  plus  o« 
moins  longue,  selon  des  éventualités  prises  en  considération  pour  la  dé~ 
tennination  de  leur  taux,  son  droit  à  la  totalité  de  ces  rentes  ;  que  sa 
femme  étant  décédée  la  première,  le  droit  aléatoire  à  la  propriété  exclu. 
8ite  de  la  totalité  de  ces  mêmes  rentes,  qu'elle  avait  stipulé  de  son  côté 
par  conventions  directes  avec  les  mêmes  acquéreurs,  ne  s'était  Jamais 
réilisé  à  son  profit  ;  qu'il  n'existait  point  dans  sa  succession  et  que  sofi 
mari  ne  pouvait  l'avoir  recueilli  pour  aucune  partie,  en  vertu  de  là  dona<> 
tion  universelle  qu'elle  lui  avait  faite  par  l'acte  authentique  au  rapport  de 
M*  Laumailler,  notaire  à  Rennes,  en  date  du  17  Tév.  1829  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  l'administration  de  Fenreglstre- 
ment  à  restituer  au  sieur  Mesnard,  ayant  cause  des  héritiers  BHand,  la 
somme  de  5,207  fr.  76  c,  indûment  perçue  par  le  receveur  au  bureau  dé 
Rennes,  lors  de  la  déclaration  des  droits  de  mutation  dus  par  lé  sieuf 
Briand,  par  suite  du  décès  de  sa  femme. 


DOT-  —  Réception.  —  Beaîj-père.  —  REstiTtracw.  If  891- 

0«  imp.  de  OtfeDoble  (1-  Ch.).  -  It  Mtoi  lt0f . 

(Albrand  G.  Rayne.) 

Le  père  qui^  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils,  a  reçu^ 
conjointement  avec  hii^  le  montant  de  la  dot  de  la  future  et  ta 
Ttcoimu ,  au  ^profit  de  celle-ci^  avec  hypothèque  sur  ses  biens 
pour  en  assttrcr  le  remboursement,  le  cas  échéant^  n^esl  pas  en* 
tièrement  libéré  par  le  paiement  fait  à  son  fils^  pendant  le  ma- 
riage ^  de  la  somme  quil  a  reçue  ;  il  reste  garant,  envers  sa  bru^ 
de  la  restitution  de  ladite  dot,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du 
mari  (1). 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  du  10  août  1823,  en- 
tre Rose  Guillaume  et  Barthélémy  Albrand,  porte  que,  pour  dot,  Jacques 
Guillaume,  père  de  la  future^  lui  constitue  la  somme  de  2,000  fr.^  payée  et 
acquittée  entre  les  mains  dudlt  sieur  Barthélémy  Albrand  et  de  Jean  Al- 

(1)  Même  décision,  Pau,  9  décembre  1820  (Sir.22.2.l64).  Mais  il  en  serait 
autrement  s'il  apparaissait  que  le  père  ne  s'est  pas  obligé  comme  caution  de 
la  restitution  de  la  dot  envers  sa  belle-fille,  mais  seulement  comme  débiteur 
enTers  son  fils  pour  les  fonds  qu'il  a  touchés.  Sic,  Toulouse,  31  juillet  1833 
(Bey.34.2.284j  Dall.34.2.147).  Toutefois,  suivant  MM.RodièreetPont(Cr)nfr. 
d$  mar,,  t.  2,  n*  630),  cette  restriction  ne  doit  pas  être  aisément  supposée» 
—  Rapproeh.,  Dictionnaire  du  Notariat,  r*  Régime  dotai,  n*  360. 

40. 
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brand  son  père^  lesqvieU  reeonnaiisent  ladite  iomme  de  2,000  fr.,  ùu  profit 
de  la  ftUure,  sur  tous  les  biens  qu'ils  possèdent  dans  Ja  commune  de  QA- 
teauroax,  et  spécialement  sur  le  domaine  qu'ils  possèdent  an  bamean  da 
Pechay,  lequel  reste  ipécialemefU  hypothéqué  au  remb<mr$emetU  de  ladUt 
somme,  le  cas  échéant  ; 

Attendu  que  ces  termes  de  Tacte  expriment  clairement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  consulter  les  usages  locaux,  que  c'est  pour  garantir  à  la  future 
épouse  la  restitution  de  sa  dot,  et  non  pour  assurer  le  paiement  à  l'époux, 
par  son  père,  d'une  partie  de  la  dot  reçue  par  ce  dernier,  que  les  biens  im- 
meubles du  père  ont  été  hypothéqués  ;  —  Qu'aucun  doote  à  cet  égard  ne 
peut  subsister,  si  l'on  se  reporte  ^  ces  mots  placés  plus  haut,  que  le  pèreet 
le  fils  reconnaissent  ladite  somme  de  2,000  fr.sur  leurs' biens,  au  prof t  de 
la  future  épouse;  que  celte  reconnaissance  au  profit  de  la  future^  dans  la 
pensée  des  parties  et  dans  leurs  habitudes  de  langage,  était  Téquivalejitde 
l'hypothèque  expressément  stipulée  pliis  bas,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de 
s'y  méprendre  lorsqu'on  trouve,  dans  une  partie  de  l'acte,  une  danse  par 
laquelle  Albrand  père  et  Albrand  fils  reconnaissent  aussi  sur  leurs  biens 
une  somme  de  200  fr.,  à  laquelle  est  estimé  le  trousseau  de  la  fuUve,  toate 
équivoque  ici  étant  impossi ble  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Rose  Guillaume  est  fondée  à  poursuivre  la  resti- 
tution de  la  dot  sur  les  biens  immeubles  de  Jean  Albrand  père,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  elle  n'aura  pu  être  coUoquée  dans  Tordre  ouvert  sur 
les  prix  des  biens  immeubles  appartenant  à  son  mari,  son  débiteur  prin- 
cipal ; 

Par  ces  motifs,  réformant,  déclare  bien  fondée  la  sommation  hypothé- 
caire signifiée  à  la  requête  de  Rose  Guillaume,  femme  Albrand,  etc. 


N*892.  SUCCESSION.— Enregistrement.— Sommes  données entbb-vir. 
— Quittance.  —  Déclaration  de  non-paiement. 

Trib.oîv.  de  Sarregaeniinet.  — 2  Terrier  1864. 

(Hérit.  Pauly  C.  Enreg.) 

Siy  en  principe^  les  sommes  données  entre-vifs  et  non  payées 
lors  du  décès  du  donateur  doivent  être  déduites  des  valeurs  de 
la  succession^  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, la  régie  est  fondée  à  refuser  cette  déduction  pour  itne  somme 
dont  Fûcte  de  donation  constate  le  paiement^  bien  que,  éms 
Pacte  de  liquidation  et  partage,  les  néntiers  aient  reconnu  que 
ce  paiement  na  pas  eu  lieu  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  14,  n*8, 
et  art.  15,  n*»  7)  (1). 

(1)  Le  principe  est  aujourd'hui  hors  de  contestation.  V.  Cass^âO  juiUei 
1862  {Revue ^  n<»  344] ,  et  insiruct.  gén.  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, du  15  novembre  1862,  n»  2234,§l«'(fl«rue,n«384).Mais  nouspenwfls 
que  l'application  en  était  à  bon  droit  reponssée  dans  l'espèce.  —  On  voit  qoe 
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LE  TRIBUNAL  ;  —  CoiuîdéYant  qu6  les  qiutae  enfontset  lèt  iiéritien 
de  kn  aiear  flenry  Pauly  m  bornent  préseniement  à  demander  la  restito- 
tion  d'nne  somme  de  i^Slà  (r.  61  c.  qnHU  prétendent  qne  Fadministration 
avait  perçoe  an  delà  de  aes  jnstes  droits  sur  les  valeurs  de  la  succession 
ouferte  k  Pnttelange^  le  17  juin  1862,  par  le  décès  de  leur  auteur,  ei  qu'ils 
s'abstîennenl  désormais  de  demander  aucun  intérêt  de  la  somme  à  resti- 
tuer ;  qu*il  n'y  a  donc  pas  lien  de  statuer  sur  ces  intérêts; 

Considérant  que  les  héritiers  Pauly  fondent  leur  demande  sur  ce  que  la 
perception  qu'ils  signalent  comme  erronée  et  excessive  aurait  été  assise  sur 
des  valeurs  existant,  ils  l'avouent,  dans  la  succession,  mais  qui  avaient  été 
rol]jet  de  donations  faites  par  le  père  de  famille  à  certains  de  ses  enfants  sous 
forme  de  constitution  de  dots,  et  avaient  alors  supporté  et  acquitté  le  droit 
de  mutation  entre-vifs,  mais  qui,  n'ayant  été  alors  que  promises  et  n'ayant 
jaoMis  été  payées  depuis,  devaient  être  considérées  comme  le  serait  un 
corps  certain,  appartenant  à  autrui,  trouvé  en  dépôt  chez  le  décédant  et  à 
rendre  sans  frais  à  son  propriétaire;  qu'en  effet, ajoutent^lls,  ces  dots  ne 
peuvent  être  grevées  de  deux  droits  de  mutation  et  de  deux  perceptions  ; 

Considérant  que,  dans  cet  ordre  des  faits,  la  demande  devrait  être  ad- 
mise, bien  que  les  charges  d'une  succession  ne  puissent  être  déduites  des  va- 
leurs qu'elle  contient,  parce  que,  dans  le  cas  présent,  les  dots  promises  et 
non  encore  payées  sont  autre  chose  qu'une  dette  ou  charge  ordinaire  de 
succession  ;  qu'elles  constituent  pour  chaque  enfant  doté  de  cette  manière 
une  sorte  de  propriété  qui  a  supporté  son  impôt  de  mutation  et  qu'il  ne  se- 
rait pas  juste  de  soumettre  à  une  seconde  perception  du  même  droit  ; 

Qu'au  surplus  l'administration  de  l'enregistrement,  déférant  avec  raison  à 
la  doctrine  proclamée  sur  ce  point  par  la  Cour  de  cassation,  accorde  le  prin- 
cipe et  ne  conteste  la  Déclamation  qu'en  faits  sur  lesquels  elle  est  en  désac- 
cord avec  les  demandeurs; 

Considérant  qu'il  vient  donc  à  rechercher  et  à  Juger  si  les  dots  apportées 
en  mariage  par  les  dames  Clémeur  et  Sido,  leur  provenant  dé  la  libéralité 
des  père  et  mère,  n'auraient  pas  été  payées  avant  le  décès  du  père  consii- 
Uiant,  et  se  retrouvant  en  nature  dans  le  patrimoine  des  communauté  et 
succession  Henry  Pauly-Massing,  en  devraient  être  distraites  pour  les  faire 
échapper  à  la  perception  d*un  second  droit  de  mutation  ; 

Considérant  que  les  enfants  Pauiy  se  fondent,  pour  soutenir  le  non-paie- 
ment des  100,000  fr.,  promis  en  argent,  en  outre  d'un  trousseau  de  10,208  fr., 
le  10  fév.  1851,  à  la  dame  Clémeur,  et  de  102,995  fr.  en  outre  d'un  trous- 
seau de  7,213  fr.,  le  15  mai  1854,  à  madame  Sido,  sur  ce  que  ce  non-paie- 
ment est  avoué,  reconnu,  rendu  constant  entre  tous  les  intéressés,  dans  un 
acte  authentique  en  date  du  10  déc.1862,  par  lequel  ont  été  liquidées  et 

la  constatation  anticipée  du  paiement  d'une  dot,  qui  a  lien  quelquefois  pour 
éviter  les  frais  d'une  quittance  ultérieure,  peut  offrir  des  inoonvéoients  même 
au  point  de  vue  fiscal. 

V.  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg,),  n»«  3049  et  s.;  Garnier,  Répert.  gén,, 
n*«  13263, 13264  ;  Rolland  de  VilUrgues,  Réperu,  v«  Mutation  par  déch 
(  Jkidt  de  ),  n<*'  406,  407  ;  Diclimnaire  du  Nolariaty  v^  SueeeuiaUf 
u»«465ets. 
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pirtafées  les  commaiiatiité  et  succeasiôB  da  père  de  famille  dont  U  s'agit: 
et  qu'en  effet,  il  résulte  bien  de  cet  scie  authentique  que  telle  a  été  la 
déclaration  faite,  Don'-eeuleHient  par  les  quatre  enfants  et  leurs  oonjoints 
d«nt  deui  étaient  intéressés  à  soutenir  le  contraire,  mais  eneore  par  ma- 
dame  veuve  Pauly,  la  mère  de  fomiite  commune  en  biens  avec  son  mari 
décédé,  et  que  tous  les,  arrangemenu  intervenus  en  suite  de  ee  partage  ont 
été  faits,  conçus  et  exécutés  dans  cet  ordre  d'idées  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  opposent  cet  acte  de  partage  et  de  liqni- 
dation  aux  énonciations  contraires  de  deux  contrats  de  mariage,  contrats 
qui  expriment  que  chacune  des  deux  futures  épouses  a  reconnu  que  sa  dot 
entière  de  110,208  fr.  en  argent  et  en  objets  mobiliers  lui  a  été  remise. 
après  quoi  chaque  époux  iiitur  déclare  qu'il  en  sera  chargé  par  le  fait  seol 
du  mariage,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  justification; 

Qu'ils  soutiennent  que  cet  acte  ultérieur  infirme  Tancien  énoncé,  l'an- 
nule^ le  rend  non  avenu,  non-seulement  entre  les  parties,  mais  encore 
vis-à-vis  les  tiers  et  au  regard  surtout  de  Tadministration  de  Tenregisire- 
ment,  qui  ne  pourrait  être  admise  à  rapporter  preuve  contraire  et  irréfn- 
gable'de  celte  assertion  de  l'acte  de  liquidation  et  partage  du  10  décem- 
bre 1862; 

Considérant  que  celte  administration  repousse  avec  raison  un  tel  sys- 
tème et  prétend  que  s'il  a  convenu  aux  enfants  Pauly  entre  eux  d'admettre 
quç  mesdames  Clémeur  et  Sido  n'avaient  pas  à  rapporter  leurs  dots  poor 
la  part  constituée  en  argent  comptant,  cela  n'infirmait  en  rlenlVeuqoe 
ces  dames  avaient  fait  de  l'encaissement  par  chacune  d'elles  dé  ce\iQmim 
dot  en  argent  ; 

.  Que  le  contrat  de  mariage  contenait  à  cet  égard,  nqn  une  conTeniioD, 
mais  bien  Texpression  d'un  fait  accompli^  fait  inconciliable  avec  la  préten- 
|.ion  qui,  en  une  famille  unie,  a  servi  de  base  à  cette  partie  de  la  liquidation  : 

Considérant!  en  effet,  que  les  contrats  de  mariage  sont  conçus  eo  des  ter- 
mes tels  que  les  deux  dot^  n'ont  même  jamais  constitué  une  dette»  pui^^ 
qu'elles  étaient  payées^  y  est*il  dit>  en  même  temps  qu'accordées,  sans 
qu'il  soit  possible  de  concevoir  un  moment^  un  instant  si  bref  qii'il  soit. 
où  la  fille  dotée  ait  eu  rien  à  réclamer  de  ce  chef  à  ses  parents; 

Çopsidérant  qu*iin  acte  ultérieur,  en  énonçant  tout  le  contraire,  n'a  pu 
faire  vis-à-vis  des  tiers  que  ces  dots  aient  existé,  aient  été  dues  et  soient 
jrestées  dues  parles  père  et  mère  à  leurs  deux  filles  pendant  le  reste  de  la 
vie  du  père  de  famille  ;  que,  comme  l'a  admis  l'administration,  il  se  peut 
tfès-bien  qu'au  décès  de  celui-ci,  il  se  soit  trouvé  débiteur  de  202,995  fr. 
içnvers  ses  deux  filles  aînées,  mais  que  ce  n'était  pas  et  ce  ne  pouvait  être 
parce  que  Henry  Pauly  aurait  constitué  et  promis  payer  à  ses  deuxfiUes 
afnées  des  dots  pour  des  sommes  s'élevant  ensemble  à  ce  total; 

Considérant  qu'en  supposant  qu'au  décès  du  père,  sa  dette  susdite  envers 
fies  filles  fût  aussi  certaine  que  toute  cette  femille  l'atteste,  et  qu'en  raison 
de  l'identité  des  chiffres,  il  fût  également  certain  que  la  cause  de  la  dette 
fie  puisait  dans  la  constitution  des  dots,  il  résulterait  simpiemeot  de  Jâ 
peut-être  que,  par  une  convention  restée  secrète,  les  dots  auraient  été 
dans  les  deniers  comptants  qu'elles  comportaient^  rendues  au  pèrade 
famille  qui  serait  débiteur  alors  de  sommes  égales,  mais  qu'eu  ee  cas,  i)  y 
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aortît  interrorsion  de  titre,  çhungement  d^  csvm  eX  d^^ne^i  nûyâ^on 
enfin  telle  que  l'on  ne  pourrait  prétendre  qne  ce  sont  ces  dots  mêmes  qui 
se  retrouYcnt  dans  la  communauté  Pauly  ou  la  succession  : 

Considérant  que  tout  aurait  été  consommé  en  ce  genre  parles  deui  oon- 
trats  de  mariage  mêmes  et  que  rien  de  tel  ne  pouvait  renaître  ;  que  s^i  y  a 
dette  actuelle  égale,  c'est  là  une  de  ces  charges  de  succession,  un  passif 
qui  ne  se 'déduit  pas  de  son  actif  et  qu'ainsi  les  demandeurs  ne  peuvent 
êtr^  écoutés  dans  le  principe  qu'ils  assignent  à  leur  réclamation  ; 
^  |PW  ces  motifs,  déclare  les  demandeurs  mal  fbndés  dans  leup  demande  en 
restitution. 


MITOYENNETÉ.  —  Mra.  —  Droit  p'EXHAUssfiBiEiST,  W895  • 

C.  de  MM.  (Oh.  eiT.).  —  11  Avril  1864. 

(Tliier  G.  George.) 

Le  droit  conféré  dune  manière  absolue  par  Fart.  6^8,  Q. 
Nap.y  à  tout  copropriétaire  de  faire  exhausser  le  mur  mitçtfm^ 
sous  les  conditions  qu'il  détermine^  ne  peut  être  limité  dans  son 
exercice  par  le  motif  que  t exhaussement  serait  sans  utilité  ac- 
tuelle pour  le  constructeur 9  et  n'aurait  cP autre  but  qt^e  de  causer 
un  préjudice  à  F  autre  copropriétaire  (1), 

(1)  n  a  été  jugé  pai^illement,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  juil- 
let iSéii  (Revue y  n^  382),  que  la  faculté  conférée  par  l'art.  661,  Ç,  ]?^9p.,  à 
tout  propriétaire  joignant  un  mur  de  le  rendre  mitoyen,  constitue  un  droit 
général  et  absolu  dont  il  appartient  à  chacun  d'user,  sans  être  tenu  de  rendre 
compte  de  l'intérêt  et  des  motifs  qui  le  dirigent. 

Mais,  en  ce  (jui  concerne  le  droit  d'exhaussement  dti  mur  mitoyen,  la 
Cour  de  Metz  a  décidé,  le  12  juin  1807,  contrairement  à  l*arrêt  de  cassation 
que  nous  rapportons  et  conformément  à  la  décision  qu'il  annule,  que  ce  droit 
peutôtre  limité  dans  son  exercice  par  des  considérations  d'équité.  T^lf  est. 
en  effet,  la  doctrine  la  plus  générale  :  TouUier,  t.  3,  n^"  202  et  s.;  Durantpp, 
t,5,  n°  350;  Delvincourt,  1. 1",  p.  403;  Pardessus,  Servit, j  n°  173;  Solon, 
Servit. y  Q"*  156.  M.  Demolombe,  enseignant  la  même  doctrine,  la  motive 
9ur  cette  double  considération  :  «  D'une  part,  la  règle,  en  matière  de  com- 
munauté, est  que  l'un  des  copropriétaires  ne  peut  point  pratiquer  d'innova- 
tions s/ms  le  consentement  des  autres,  et,  si  l'on  y  a  fait  une  exception  dans 
le  cas  de  mitoyenneté,  c'est  évidemment  à  la  condition  que  l'entreprise  faite 
par  l'un  des  voisins  aura  pour  but  son  propre  intérêt  et  ne  sera  pas  unique- 
ment inspiré  par  l'envie  de  nuire  à  l'autre;  d'autre  part,  l'exhaussement 
fait  par  un  seul  des  voisins  impose  une  véritable  servitude,  une  servitude 
légale  au  mur  mitoyen  :  or  il  est  de  la  nature  des  servitudes  de  ne  pouvoir 
être  établies  que  pour  l'usage  et  l'utilité  des  fonds,  art.  637  C.  Nap.  »  (Servit. , 
t.l«r,  ffi  89g).— Sic,  RoUand  de  Villargues,  ▼«  MiUi^ewMté,  n*  100;  JDieliptt- 
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Cassation  d^on  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  18  jain  t862. 

LA  COUR;  «^  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tan.  6^,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  que  cet  article,  en  accordant  k  tout 
propriétaire  la  faculté  de  faire  exhausser  le  mur  mitoyen,  ne  lui  impose 
d'autre  condition  que  de  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  ré- 
parations d*entreUen  ao-dessus  de  la  hauteur  delà  clôture  commune,  et  en 
outre. rindemntté  de  la  charge; 

Attendu  que,  en  Tabsence  de  toute  restriction  spéciale^  Fexercice  de  ce 
droit  n'a  d'autre  limite  que  robligation,  imposée  par  la  loi  commune,  d'en 
user  de  manière  à  ne  porter  aucune  atteinte  aux  droits  que  peuvent  coDférer 
au  voisin  Tusage  réciproque  de  la  mitoyenneté  ou  l'existence  d'une  ser?i- 
tude  qui  lui  serait  légitimement  acquise; 

Attendu  que,  ces  droits  réservés,  le  préjudice  matériel  que  l'exhaussfr- 
meot  du  mur  miioycn  pourrait  occasionner  au  voisin,  dans  ses  autres  biens, 
ne  saurait  être  pour  lui  un  motif  légitime  de  s*y  opposer  ;  qu'eu  vain  pré- 
tendrait-il que  cet  exhaussement,  sans  utilité  actuelle  pour  le  constructeur, 
n'a  d\iutre  but  que  de  lui  causer  un  préjudice,  puisque  celui  qui  use  d'un 
droit  que  la  loi  lui  accorde  est  seul  juge  de  son  intérêt;  qu'il  ue  fait  eu 
ce\z  aucun  tort  à  autrui,  et  qu'en  déhnitive  le  préjudice  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  l'un  devient  pour  l'autre*un  élément  d'intérêt  appréciable  à  prix 
d'argent  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  que  le  demandeur  démolirait  la 
l>oriion  exhaussée  par  lui  du  mur  mitoyen,  sur  le  fondement  que  cet  exhaus- 
sement, sauf*  utilité  actuelle  pour  lui,  aurait  pour  unique  but  de  causer  ao 
pr^ndice  au  défendeur,  l'arrêt  attaqué  a  subordonné  l'exercice  de  ce  droit 
iï  une  restriction  que  l'art.  658,  C.  Nap.,  n'impose  pas,  et  que,  par  suite,  il 
a  violé  ledit  article  ;  —  Casse. 


N*894'        FRANÇAIS.  —  Veuve  d'origine  étrangère.  —  Qctauté. 

,  O.  de  esM.   (Gh.  Mq.)  —  %1  Juillet   1803. 

(De  Fénis  C.  de  Rohan-RocheforU) 

La  femme  étrangère  devenue  Française  par  son  mariage  axec 
un  Français  j  ne  perd  pus  la  qualité  de  Française  par  le  décès  é 
son  mari.  —  Il  en  est  surtout  ainsi j  alors  ou' elle  n'a  pas  mam- 
(esté  la  volonté  de  recouvrer  sa  nationalité  première^  soit  en 
quittant  la  France  et  en  allant  résider  de  nouveau  dans  son 
pays  d'origine^  soit  par  un  autre  acte  annonçant  otwerten^ 
son  intention  {C.  Nap.,  12,  19)  (1). 

En  conséquence^  elle  n  qualité  pour  représenter  en  justice  fen- 
font  dont  la  hi  française  lui  donne  la  tutelle  légale. 

Rej.  du  pourvoi  contre  an  arrêt  de  la  C.  Paris,  du  21  mars  1862. 

(1  )  Le  principe  est  reconnu  par  la  doctrine.  Y.  MM.  Aianset,  De  fa^M^^ 
Françw,  n*  121  ;  Coin-Delisle,  Hr.  ett»ïf,  sur  l'art.  10,  n""  3  ;  W^,J^'y 
'   V*  Pr9it$  civilt,  n*  156  ;  Dictionnaire  d»  Notariat,  v*  Frmijiiity  JiP  7S- 
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VIRltTËS. 


JurisprndaiiM  et  dédâiou  IftlitBtirieUM.  ITSSR* 

(EUrtUt  du  BulUtk^  •fUUl  du  Mimiitèn  de  VMtHêuir.^'-éttUh  4854.) 


Àcies  iê  vente  det  6t€fi«  etmummanx,  —  CQtUrôU  à  99êtc$r  par  in 
préftti  (n*  8). 

Une  drcalaire  du  MinUtre  de  l'intérieur,  du  24  février  ^emi^r  [i),  a 
appelé  TaUention  de  MM.  les  Préreu  sur  un  décret  au  conieniieux,  4« 
U  juillet  1863(2),  lequel  porte  en  substance  que  Texéculion  de  Tacte  de 
vente  d*ufi  bieu  communal,  et  notanuneni  de  Tadjudication  d'un  bien  de 
cette  nature,  prononcée  aux  encbères  |iubliques,  n'étant  subordonnée  par 
aucune  loi  à  l'approbation  de  ces  fonctionnaires,  la  clause  habituellement 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  pour  leur  réserver  cette  approbation  est 
sans  aucune  valeur. 

Des  préfets  ont  consulté  par  eoile  le  Ministre  sur  le  point  de  savoir  : 

i*  Si  le  principe  poaà  par  le  décrei  précité  est  également  applicable 
aux  actes  nouriés  et  awr  artea  passés  par  les  maires  dans  la  forme  admi- 
Disirative; 

2*  Si,  dans  le  cas  de  Taffirmative,  Tantorité:  préfectorale  ne  doviapas, 
du  moins,  continuer  à  exercer  sur  ces  divers  actes  un  contrftle  que  paratt 
réclamer  Tintérét  bien  entendu  des  c4MUBopes. 

Le  Ministre  a  répondu  :— AucunediapoetUoD  Iffiolaliveew  réglemenuire 
n'a  établi  de  distinction,  relativemeat  à  l'approbation  des  actes  de  vente 
des  biens  communaux,  entre  lee  aciea  reçus  par  les  notaires  et  ceux  qui 
sont  rédigés  par  les  maires.  L'eaprit  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  d*après 
finterpréution  actuelle  du  oonaeil  d'Etat,  s'oppose  donc,  dans  Tun  comme 
dana  l'autre  cas,  k  toute  stipulation  qui  subordonnerait  la  validité  d'une 
vente  régulièrement  autorisée  à  Tapprobatlon  ultérieure  de  radministratioa 
supérieure.  Mais  celle-ci,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  tutelle,  a  nécessaire- 
ment le  droit  d'examiner  si  les  aliénations  qu^elle  a  autorisées  ont  eu  lieu 
aux  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  cette  autorisation  a  été  accordée. 
Elle  peut  exiger^  dès  lors,  qu'on  lui  transmette  une  ampliation  de  tous  les 
actes  de  Tente,  soit  notariés,  soit  passés  dans  la  forme  administrative,  et 
si  eue  reconnaît  que  les  intérêts  d'une  codUDune  ont  été  gravement  lésés 


(1)  V.  Revue,  n»  812. 

(2)  inséré  dans  la  Revue,  n*  713. 
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par  suite  de  nnobservatiôn  des  conditions  on  d'antres  irrégnlarités,  il  loi 
appartient  de  provoquer  l'annulation  du  contrat.  Elle  n'a  pas,  sans  doute, 
la  faculté  de  saisir  elle-môme  les  |ribunaiii|  compétents  pour  prononcer 
cette  annulation  y  mais  il  loi  est  pennis  d*aglr  par  voie  de  conseils  et  de 
persuasion^  c'est-à-dire  d'engager  la  commune,  ou  au  refus  de  celle-ei,  l'on 
de  ses  contribuables,  à  intenter  une  action  en  rescision,  après  avoir  rem- 
pli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  ^9  de  la  loi  du  i8  juillet  1837. 


Legs.  — •  Respect  dû  aux  volontéi  des  testateurs  (n"»  9). 

La  commune  de a  été  instituée  légataire  d'une  rente  sous  la  condi- 
tion d'en  employer  annuellement  les  arrérages  à  une  distribution  de  prix. 

Le  conseil  municipal  a  voté  Tacceptation  de  cette  libéralité,  mais  sons 
la  condition  que  la  commune  ferait  seulement  Tavance  des  droits  de  suc- 
cession et  s'en  rembourserait  sur  les  premières  annuités  à  payer  par  les 
héritiers,  ce  qui  ajournerait  à  plusieurs  années  Texécution  des  volontés  do 
testateur. 

Le  Ministre  de  Tintérieur;  consulté  par  le  préfet  sur  le  point  de  saToir 
si  une  pareille  acceptation  pouvait  être  autorisée,  a  fait  la  réponse  sui- 
vante : 

Lorsque  Tadministration  supérieure,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  tutelle, 
accorde  à  une  commune  l'autorisation  d'accepter  des  legs,  elle  ne  saorait 
modifier  les  conditions  dont  ils  sont  grevés,  et  conférer  notamment  le  droit 
de  suspendre  l'exécution  de  ces  conditions  pour  un  laps  de  temps  plus  ou 
moins  considérable.  Une  semblable  modiAcation  ne  pourrait  résulter  que 
d'une  convention  qui  interviendrait  entre  la  commune  et  les  héritiers  du 
testateur.  Encore  doit-on  n'approuver  ces  sortes  de  conventions  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  les  volontés  des  testateurs  devant  en  principe  être 
scrupuleusement  respectées,  lorsqu'elles  ne  sont  contraires  ni  an 
lois  ni  au^  bonnes  mœurs.  S'il  en  était  autrement,  les  oommunas  et  les 
autres  établissements  publics  ne  tarderaient  pas  à  voir  diminuer  le  Bombre 
des  libéralités  qui  leur  son)  faites. 


Transactions  intéressant  les  communes,  ^  ChoUp  deii  jurisço^Utes  ajpjyUi 
à  donner  leur  avis  (n**  U). 

Aux  termes  de  l'art,  !•'  de  l'arrôté  consulaire  du  2i  friip.  ^n  jfn,  les 
cpmmunes  ne  peuvent  transiger  «  qii'^iprès  une  délibération  du  conseil 
municipal  prise  sur  la  consuluiion  de  trois  jurisconsultes.  j> 
^  \}n  préfet  a  demandé  si  ces  derniers  doivent  $tr^  ^éçesçatreiqent  des 
avocats  ayant  au  moins  dix  années  d'exercice,  comme  le  prescrit  l'art.  495 
(iu  Gode  de  procédure  en  matière  de  requête  civile,  ou  si  l'on  pourrait 
choisir  également  des  notaires  ou  désavoués  exerçant  leur  profeasiofi  depois 
le  même  laps  de  temps. 
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Le  Ministre  a  répondu  :  <—  En  se  servant  du  mot  jwrùeoniultêM,  Tarrété  du 
SI  frim..  an  xn  a  entendu  évidemment  désign^jr  des  avocats*  S*îl  n*a  pas 
employé  cette  dernière  expression^  c'est  qu'à  l'époque  où  il  est  intervenu^ 
Tordre  des  avocats,  supprimé  en  1790^  n'avait  pas  encore  été  rétabli. 

Les  jurisconsultes  appelés  à  se  prononcer  sur  les  projets  de  transiictipn 
gui  intéressent  les  communes  doivent  donc  appartenir  au  barreau,  D'pn 
autre  côté,  s'il  n'est  pas  absolument  indispensable,  k  raison  du  silence 
ganlé  à  e0t  égard  par  j'arréié  de  l'an  xn,  de  choisir  des  avocats  exerçant 
leur  profession  depuis  au  moins  ûï%  ans^  il  paraît  néanmoins  conforme  à 
riqtérét  des  communes  de  recourir^  autant  que  possible,  aux  lumières  de 
ceux  qui  remplissent  cette  condition,  en  appliquant  siipsi^  par  analogie,  la 
règle  du  Code  de  procédure  mentionnée  plus  haut. 

On  ne  croit  pas  inutile  de  rappeler  ici  que,  d*après  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  basée  du  reste  sur  les  termes  de  l'art,  l''  de  l'arrêté  de 
Tan  XII,  l'avis  des  jurisconsultes,  destiné  spécialement  à  éclairer  le  conseil 
municipal  sur  le  mérite  de  la  transaction,  doit  toujours  précéder  la  délil^é- 
ration  qui  approuve  celle-ci* 


Initractions  de  rAdministration  de  rEnregistrement.       N*896. 


N''  ^8î.  -*.  DU  2S  JUIN  1864. 
IifSTRUCTion  etmeerruint  l'àliénaiion  des  immeuble$  dofnaniaux4 

Les  lois  des  9  mai-2i  sept.  1790  (art.  1%  22  nov.-l*'  déc,  1790  (art.  8), 
et  16  brumaire  an  v  (art.  8),  ont  déclaré  aliénables,  en  vertu  d*une  loi,  les 
Immeubles  domaniaux  et  les  droits  qui  en  dépendent.— Le  mode  d'aliéna- 
tion et  de  paiement  du  prix  a  été  déterminé  par  les  lois  des  15-16  Qoréal 
an  X,  5  ventôse  an  xiiet  18  mai  1850. 

D'autres  lois  ont  autorisé  la  cession  directe  des  lais  et  relais  de  la  mer, 
des  terraios  retranchés  de  la  voie  publique  par  suite  d'alignement,  des 
portions  de  routes  délaissées,  etc.,  sans  toatefoiq  porter  atteinte  au  prin. 
cipe  de  l'intervention  du  pouvoir  législatif. 

Dans  cet  état  de  la  législation,  une  loi  du  1**  juin  1864  (Bu».,  n*  12354) 
a  réglé  ainsi  qu'il  suit  le  mode  d'aliénation  des  immeubles  domaniaux  : 

«  Goniinueront  k  être  vendus  aux  enchères  publiques,  dans  les  formes 
«c  déterminées  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  ap  x,  5  ventôse  an  xii  et 
m  18  mai  1850,  les  immeubles  domaniaux  autres  que  ceux  dont  Taliénation 
a  est  régie  par  des  lois  spéciales.  Toutefois,  l'immeuble  qui,  en  totalité,  est 
«  d'une  valeur  estimative  supérieure  à  un  million,  ne  pourra  être  aliéné, 
«  même  partiellement  ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une  loi.  v> 

D'après  cette  disposition,  la  vente  des  biens  domaniaux,  autres  que  ceux 
dont  l'aliénation  est  régie  par  des  lois  spéciales,  aura  Heu  comme  parle  pas^, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qui,  en  totalité,  sont  d'une  valeur 
supérieure  à  un  mûlion.  Ces  immeubles  né  pourront  être  aliénés,  même 
partiellement  ou  par  lots,  qu*en  vertu  d'une  loi.  Il  n'est  paa  aotrem^nt 
Innové  aux  dispositions  relative  k  la  vente  des  bipns  d()  l'Elat. 


Digitized  by  VjOOQIC 


R36 


r897. 


Cours  moyen  deê  principnle.%  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paru,  an 

transmission  enire^vifi  à  litn 


DÉSIGNATION 


BBMTM  FRAIIÇ. 

8  «/e  iMNiTeao.  • . 

4iya*/« 


OBUS.  »U  TftiSOft. 
•AMO*  »■  nAHCS. 

DAP.d«U8BI]IB(57) 
VIIXB  BB  TAftlS. 

0Uif.l88i.5o/o.. . 
do    i8SS-1860.., 

gbAdit  POnCIBB 
»B  PKAHCB. 

Actions  (estampill.) 
AcUoDt  Douvelies .  . 
ObUg.  500  f.  40/0.  . 

10-  40/0.  . 
ObIiff.SOOf.30/0.  . 

l0«  30/0.  . 
Oblig.  500. 1863  40/c 


BATR8. 

JUIn7864. 


J.16. 


66.47 
93  J5 

448.76 

8890.00 

SMJn 


lli0.00 
415.00 


mo.oo 

1200.00 
461.85 

94.87 
448.75 

90.62 
470.00 


V.  17 


66.05 
98.50 

448  75 

889150 

iS5.e2 

1100.00 
415.00 


1200.00 
46t.25 

95.00 
448.12 

91.25 
470  00 


B.18. 


66.05 
98.87 

442.80 

HW.00 

225.00 


1102.50 
415.00 


460.00 
95.00 

450.00 

9125 

470.62 


L.  20. 


66.00 
98.87 

443.12 

8898.50 
225.00 


1105.00 
414.87 


1240.00 
1200.00 
460.00 
95.00 
445.00 
91.25 
471.25 


M.  21. 

65.95 
98.50 

441.87 

389&00 

285.88 


1106.25 
420.00 


440.00 
95.00 

444.37 
91.25 

471.25 


K.  28. 


65.75 
98.12 

44230 

3895.00 

224.87 

1107.50 
416.87 


1240.00 

1187.50 

452.50 

90  00 

445  on 

87J&0 


J.23. 


65.77 
98.15 

448.75 

8885.00 

225.6^ 

1108.75 
417.50 


1287.50 

1190.00 

455  00 

90.62 

442.50 

87.50 

465.00 


V.  24. 


63.67 
93.05 

442.50 

3867.50 

285.62 

1108.75 
419.37 

1835.00 

454.37 
91.87 

436J85 
88.75 

465.00 


I" 


S.  25. 


65.65 
93.28 

441.25 

3360«00 

225.68 

419.87 


1235.00 

1185.00 

458.50 

91.87 

431.25 

87.50 

462.50 


U87. 


65.70 
93^ 

441 J5 

1100.00 

28417 


1110.00 
417i0 


1235JKI 

45150 
94.37 

48La5 
90.00 

458.75 


H.«. 


65^ 
9S.M 


111000 

4i6.Ë 


19S.fO 

ll96jMili 


451.» 

M 

90.00 

457.50 


u& 


Obi.  commun.  3  v/o. 

i/5^       30/0. 
0bl.fonc.l000r.3o/( 

miD.tirD.etCrtiiii 
Dép.  et  cptct  COUR. 
gkAdit  hobiubb., 

COHrr.D'BSGOMPTR 

(non  estampillé). , 

BBPnClIT  ITALIEN. 

5o/«coap.500et1000 
-        50à500 

CHBMllIS  DB  PEB. 

(Actions). 
Orléans  (MUmpillé) 


24 


380.00 
76.87 


705.00 
568.75 
1068.76 

818.75 

69.70 
70.20 


380.00 
76.87 


705.00 
52)8.75 
1073.75 


69.75 
70.25 


870.00    871.25 


379.87    376.87 

77.60     76.87 


705.00 
565.62 
1075.00 

828.75 

69.75 
70.40 


871.87 


87H.87    879.87 
76.87     76.87 


710.00 
562.50 
1075.00 

823.75 

69.70 

70.45 


71500 
568.75 
1061.25 

820.00 

69.83 
70.80 


870.00    865.68 


715.00 

561.25 

1038.75 

820.00 

69,70 
70.10 


377.50 
76.87 


710  00 

561.25 

1035.00 

821.25 

69.70 
70.00 


376.87 
76.25 


707.50 

560.00 

1017.50 

890.00 

69.58 
69.75 


865.00    862iS0|  858.75    865.00   865.00 


877.50 
76.25 


706.25 
561.25 
1021.25 

«8.75 

69.63 
65.00 


■377 JO  S77J0  m 
7&85    16i5 


707JtO 
861B0 
10S5.00 


G0J5 

60.60 


710  00 
36150 
lOS&S 


»7io|aJ 

«917  ^ 


Urlé.in>;  (act.  nouv.). 

Nord  ancioD 

Est 

Paris-LyoD-Héditer, 
(estampillé).  .  .  . 

Midi 

Onast 

Ardennos  anc.  .  .  . 
GraissessackBétien 
Ressèges  à  Alais. . 

Cbarentes 

Lyon  àla  Cr.-Roosae 
Société  antrichienae 
Sud  aotrich.-lomb, 
Victor-Emmanoel. 


75O7 
993.12 
468.13 

870.00 
647.50 
500.68 


405.00 

406.85 
526.87 
363.75 


780.0U 
991.25 
464.87 

868.75 
650.00 
504.87 


406.00 
200  00 
407.50 
526.87 
864.87 


775.62 
990.00 
464.37 

878.75 
64A.75 
502JM 


405.00 
200.00 
406.87 
525.6i 
365.00 


772.50 
992.50 
463.75 

873.12 
650.00 
500.00 


405.00 

40625 
526.25 
866.R7 


773.12 
969.37 
461.85 

875.00 
646.25 
500.00 


;405.00 

406.25 
525.00 
866.87 


770.62 
987.50 
461.25 

877.50 
643.75 
498.75 


405  00 
197.50 
404.67 
583.75 
865.00 


766.26 
986.% 
460.68 

878.18 
648.50 
497.50 


400.00 
200.00 
405.00 
981.87 
864  87 


760.68 
981.87 
457.50 

870.68 
641.25 
497.50 


403.76 
517.50 
368.18 


768.50 
982.50 
460.00 

870.62 
643.75 
4974S0 


405  00 
197.50 
400.68 
517.50 
861 


761.87 
988.75 
460.00 

873.18 
645.00 
498.18 


406.75 

400.01 
518.75 
861.85 


Ttftt 
90(87 
465^00 

3î8i5«»i 
«5.00  --^ 
496i5«l 


4A50 

SiOOO 
965.00 


lA 


Homains 

Gaillaume-Loxemb. . 

Saragosse 

Cordone  à  SériUe.  . 
Sérille-Xérès-Cadix, 
Nord  de  l'Emagne. . 
Saragosse  à  Pampel. 
d«  à  Barcelone. 
Portugais.. .  ^.  .  , 

Onest-Snisia 

Onest-Snisse  priril 
UfBidltalia 


'Ht 

33K.75 

3*<.ô0 

40 

110.00 

41 

566.25 

565.00 

42 

43 

406.12 

410.00 

44 

486.25 

439.37 

45 

298.75 

296.25 

46 

255.00 

259.37 

47 

305.U0 

803.76 

48 

49.37 

49 

50 

110.00 

lUJi7 

888.75 

568.12 

411.25 
440.62 
297.50 
257.50 
802.50 
49.37 

113.78 


338.75 
110.00 
568.75 

34U.U0 
110.00 
565.62 

8d6.85 
110.00 
562.50 

«16.25 
563.12 

331.501 
110.00 
563.75 

413.75 
440.62 
297.50 

413.75 
438.75 
290.00 

413.75 

435.00 
285.00 

415.62 
432.50 
288.60 

416.87 
428.75 
290.00 
255.00 
300  00 
47.50 

302.50 
49.37 

802J&0 

800.68 

300.00 

IIS.75 

106.00 

il2JM) 

11150 

3;io.68 
111.25 
565  00 

416.85 
430.00 
890.00 

303.75 
48.75 

lliJ6 


336.85 

56S.75 

416.85 
486.85 
890.00 
849.37 
805.00 


337 
110.00 

4SSiO 
»7.» 

2515 

90500 
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î  assujetti  aux  droits  d'enregistrement',  pour  Us  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
8  mai  1860.— Art.  7.) 


^^^^^ 

^^^^^ 

^^^^^ 

^gn^i^g 

§■■■■■1 

i^lHHH 

■■■■■ 

WKÊÊÊÊÊÊM 

i^MHHH 

■■■■■VHI 

DATES. 

JUILLET  18(}4. 

K  «  0 

de 
paûnent. 

U.2. 

Er.  4. 

1WL.5. 

il.  G. 

J.  7. 

V.  8. 

».9. 

Lm     11. 

W.12. 

11.18. 

J.  14. 

V.15 

1 

65.90 
93.72 

f 

1  225.00 

1110.00 
419^ 

1941.25 

1190.00 

453.75 

94.37 

431*25 

89.37 

402.50 

65.97 
93.95 

442.50 

3310.00 

2^00 

1110  00 
419.37 

1246.25 

1200  00 

45687 

94  JT? 

430.62 

89^7 

460.00 

65.95 
93.9J 

44250 

8310.00 

226.87 

1117.50 
419J7 

1265.00 
1220.00 
458.75 
93.12 
434Un 
90  62 
461.25 

66.05 
94.07 

8310.00 

223.75 

1090.00 
419.87 

1232.60 

458.12 
93.12 

435.00 
90.62 

462.50 

G6.07 
94.00 

435.00 

8312J&0 

223.75 

1090.00 
420.00 

458.12 
93.12 

483.12 
91.25 

468.75 

65.90 
94.05 

435.00 

8852.50 

223.12 

1090.00 
420.00 

1210.00 

458.12 
94.87 

482.50 
90.62 

464.37 

66.05 
98.87 

436.87 

33(B.50 

223.75 

420.62 

1210.00 

456.87 
98.75 

432.50 
90.00 

465  00 

66.10 
93.80 

486.25 

3400.00 

228.75 

1100.00 
420.fô 

1220.00 

455.62 
94.37 

430.00 
91.i5 

465.00 

66.12 
98.85 

487.80 

3412.50 

2^50 

1100.00 
420.62 

456.25 
94.37 

431.87 
90.62 

465  00 

66.20 
94.02 

8480.00 
222.50 

1111.25 
420.62 

122500 

460.62 
94.87 

431.25 
91.87 

465.00 

66.37 
93.90 

487.50 

8425.00 

223.12 

1112.60 
421.87 

1230.00 

460.00 
94.37 

483.75 
91.25 

463.75 

66.27 
98.95 

487.50 

8420.00 

222.50 

1112.50 
424.37 

1230.00 

458.76 
93.75 

432.50 
90.62 

461.25 

10.00 

165.00 

9.00 

50.00 
15.00 

40.00 

ht 

4.00 
15.00 

300 
20.00 

JaoT..jQill. 
Man-Sept 

JaBT.^iotU. 

do 
d» 

Jaor.goUl. 
Mars-Sept. 

JaikT.^iiiU. 

Mai-NoT. 

do 

do 
Norembre. 
Blai-NoT. 

377.50 
75.00 

711.25 

507.50 

1  1058.12 

1    830.00 

70.45 
1      7037 

862.50 

877.50 
76  25 

717.50 

569.87 

1078.75 

830.00 

70  60 
70.65 

872JM) 

880.00 
77.50 

720.00 

570.00 

1078J2 

837  J»0 

70.55 
71.00 

872.50 

380.00 
77.50 

565.00 
998.75 

842JM) 

68.06 
68.15 

874.87 

880.00 
77.50 

735.00 
567.50 
981.25 

841.25 

68.00 
68.02 

878.75 

378.75 
76.87 

668.75 
966.25 

845.00 

67.92 
67.92 

870.62 

879.37 
79.37 

730.00 
57250 
966.25 

850.00 

67.80 
68.12 

867  JM 

383.12 
80.00 

788.75 
573.12 
982.50 

852.50 

68.07 
68.37 

868.75 

885.00 
79.37 

737.50 
571.25 
995.62 

862.50 

68.45 
68.75 

872.50 

883.75 
80.00 

735.62 
672.50 
1011.25 

870.00 

68.87 
68.90 

875.00 

385.00 
80.00 

737.50 
575.00 
1031.25 

862.50 

68.47 
68.75 

876.25 

383.12 
80.00 

733.75 
573,75 
1017.60 

870.00 

68.25 
68.50 

877.60 

15.00 
8.00 
80.00 

19.00 

4.00 

125.00 

4200 

6.00 
5.00 

100.00 

d« 
do 

do 

d» 

Jaov.-Jirill. 

Fér.-Août. 

iaiiv..jQiU. 

Avril.-Oet. 

768.75 
9H6.87 
463.75 

«8.75 
»    643.75 
{    500.00 

406.37 
537.50 
365.02 

776.25 
091.25 
466.20 

885.62 

645.00 
S00.O0 

406.25 

300.00 
404.37 

537JW 
S65.62 

7824H) 
992.50 
471.25 

880.00 
650.00 
501.25 

402.50 
200.00 
405.00 
537.50 
865.00 

788.75 
953.75 
472.50 

898.12 
638.12 
506.87 

830.00 
405.00 

894.87 
636.25 
850.62 

785.00 
959.37 
471.87 

897  JSO 
635.00 
508.75 

405  00 
200.00 
898.12 
533.12 
851.87 

782.50 
962.50 
471.87 

888  75 

630.00 
510.00 

405.00 
200.00 
896.87 
535.62 
848.12 

781.25 
959.37 
47L25 

89250 
636.25 
505jOO 

410.00 

897.60 
538.12 
852.50 

967.50 
472.50 

895.62 
641.25 
505.25 

407.60 

898.75 
534  87 
854.37 

782  50 
970.00 
478.75 

898  75 
640.62 

507.80 

408.75 

39875 
535.00 
854.87 

79U.00 
980.00 
477.50 

898.75 
650.00 
510.00 

400.62 
537.60 
865.00 

785.00 
979.37 
475.00 

898.75 
648.12 
510.00 

200.00 
402.60 
533.12 
358.75 

782.60 
977.50 
474.87 

896.87 
645.00 
510.00 

405.00 
200.00 
401.25 
531.25 
358.75 

5  0/0 
62.00 
83.00 

75.00 
62.00 
87.60 
20.00 

55.15 

5  0/0 
17.00 
15.00 
42.60 
80.00 

JaiiT.-Jaill. 

do 
Mai-KoT. 

Janv.-JaUl. 
ATr.-Oct. 

Jaiiy..aiiilL 
ri- 
do 
d» 

JaiiT.-Jnili. 

Mai.-NoT. 

Janv.-Jnill. 

d» 

348  75 
110.00 
560.00 

440.02 

428.75 

1    270.00 

258.50 

\    ZOOJOÙ 

1      43.1S 

345.62 
110.00 
556.87 

436.25 
430.00 
970.00 
250.62 
800.00 
48.75 

112JM) 

346.25 
110  00 
553.75 

43G.25 
430.(^0 
265.00 

296.00 
48J2 

112.50 

846.87 

521.87 

418.75 
417.50 

27150 
49J7 

111.25 

345.62 

526.25 

415.62 
415.00 
250.00 

278.75 
49.37 

110.00 

844  87 
110.00 
526.25 

415.62 
414.87 

240.00 
270.00 

111.25 

346.25 

527.60 

41T50 
411.25 
245.00 

280.00 
50.00 

847.50 
110.00 
526.87 

423.75 
422.50 
252.50 
247  50 
880.00 
49.37 

848.75 
111.25 
527.60 

433.75 
438.75 
269 J7 

285.00 
50.00 

346.25 

527.50 

.436.25 
487.50 
280.00 
248.75 
295.00 

345.62 
11250 
628.75 

43S25 
438.75 
282.60 

345.00 

529.37 

440.00 
482.50 
281.25 
252.50 
298.75 
50.00 

25.00 
22.50 
45.00 
15.80 
85.00 
30.00 
80.00 
8150 
40.00 
» 

5  0/0 

Arr.-Oct. 
JanT.-JoiU. 

do 

do 

do 

do 

û* 

d« 
Mai-NoT. 

d» 

300.00 
111.25 
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C0VR8  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris^  déterthm 

enfre-t?t/«  à  mi 


DÈgI«NATION. 

é 

•g 

»ATSS. 

det 

0 

JUIN  1864. 

' 

^^^T 

^ 

Jti6« 

V^IL 

8,18. 

L.,20. 

M,  21." 

»i.22. 

J,23. 

V.^  24  ' 

8.25. 

JU£ 

11.28.  E| 

okititfts  »!  pftK« 

(ObUgatlons). 

Blâfttin«,B»/o.  .. 

51 

" 

Ve«.(r.d.)>/ol848 
St-G6rmaiii.l84i49 

Rouen,  1815,  h  Vo 

52 
53 

988.00 

54 
55 

56 

1080.00 

995.00 

> 

d<»  1847-49, 5  •/• 

57 

"•r^iuss^ 

58 

59 

960.00 

960JOO 

960.00 

mM   ^ 

Strasb.àBâle.mS. 

60 

Lyon,  (1«5(|).  50/0. 

61 

1090.00 

lOlO.OO 

1020.00 

1020.00 

^ 

1010.0e  IHg 

Ati|ti.àMart..ft»/o. 

62 

(1861.84.  .  . 

63 

977.50 

975.00 

ÛMit   1858 

(1858 

64 
65 

977aJ0 

960.00 

Testa,  5  o/»...... 

66 

?;œïv^%j 

67 
68 

474.87 

474.87 

474.87 

47635 

476.25 

475.62 

475.62 

471.87 

471.87 

473i2 

471S0J1 

Bàlè.  5  •/<>.....  . 

69 

490.00 

490.00 

490.06 

490.00 

490.00 

490,00  i 

70 

511.28 

510.00 

510.00 

510.00 

511.28 

506.25 

506.25 

606.26 

M7J6  8 

Rb«ae-et-Lolre,4o/o 

71 

500.00 

500.00 

72 

299.37 

298.12 

299.37 

299.37 

299.87 

300.00 

800.00 

300  00 

800.00 

800.01  ï 

Médit.,  51-55,30/0. 

73 

308.75 

808.75 

308.75 

808.12 

307.50 

306.25 

305.00 

805.00 

3(*gî 

Nord,  é  0/0  ~:.r. 

74 

805412 
296.87 

^1 

806.25 
296.81 

80862 

805.62 

305.62 

805.62 

305.62 

806.62 

809.61 

IIMA?è(>Lo(]re,S«/ô 

75 

286.87 

286.25 

296.25 

296.87 

296.87 

296.87 

296.87 

w-pa 

76 

801.28 

302.50 

808.12 

a»          1857 

77 
78 
79 

296J7 

298.12 
296.00 

298.19 

296.87 
293.75 

296.12 

4 

298.12 
293.75 
298.79 

^;l' 

286.78 

g;.^ 

294.37 

f^^B 

LyoB  (500).^     1855 

80 

296.87 

30125 

295!62 

298.79 

298.75 

299.87 

300.00 

296.12 

pIr..LWliéd.3o/^ 
S  185!C'4<»/o.! 

81 

2^5.62 

1:50 

295.62 

295.62 

295.62 

295. 62 

295.00 

295.62 

295.62 

82 
83 

292.50 

292.50 

293.12 

292.50 

292.50 

292JS0 

292,50 

292.50 

293.12 

î».«ai 

Midi,.  Tvl  *  ft/o. 

84 

291.87 

291.8T 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

«•52 

85 

285.62 
S4.37 

285.62 

285.62 

28562 

285^ 

2o5-ijZ 

26562 

ZOOïfnB 

266.69 

285.08 

88S.«f2 

86 

2Ï4.37 

294.37 

294.87 

294.87 

293.13 

292.50 

S3.75 

292.50 

293.75 

294.IÎJ 

Dauphiné,. .  .  9Vo« 
BMSg.^Altis,8«/o. 

87 

293.00 

^5.00 

295.00 

295.00 

293.75 

293.75 

298.78 

293.75 

fi^2 

85 

288.00 

286.23 

286.25 

287.90 

287.90 

287.90 

VflM^ 

Bésien, 8«/o. 

Aatiichiens, 

89 
90 

292.50 

291.28 

290.00 

282.50 

252.50 

283.12 

292.80 

281 .25 

250.62 

251 J5 

^îî 

Lombard,  .  .80/0. 

91 

296.87 

296.87 

296.25 

256.29 

295.62 

25«.25 

256.25 

255.62 

255  79 

Î53.M 

155.0»  ji 

Saragosse,  •  •  3«/o. 

92 

260.00 
285.62 

260.0U 
35.62 

259.37 

259.37 

260.00 

260.00 

260.U0 

25».37 

«59. 3/    259.37  »>  *■ 

^omSns,.  .  .  30V0. 

93 

236.25 

236.62 

286.25 

235,62 

235.62 

2.<t5.62 

234.37   234.37  »i'  *1 

CordoaeiiSér.30/0. 

94 

255.62 

253.75 

95 

278.75 

280.00 

280.00 

280.00 

985i0 

SI 

d«  8*/o,04an8. 

96 

284.37 

284.87 

234.87 

284.87 

284.87 

234.87 

234.87 

234.87 

234.87 

234.87 

23500  j 

Sv.àPaiDpel.,80/0. 
Norddemp..8Vo. 
Cli.der.Ld'It.,8«/o. 

97 

229.87 

225.00 

220.62 

222.50 

222.50 

222.50 

222.50 

222.50 

222.50 

223.79 

^.7S  8 

«48.»  ï 

2»i»« 

98 

250.00 

250.62 

249.87 

249.37 

249.87 

249.87 

249.87 

247.60 

246.87 

247i0 

99 

«18.75 

218.79 

218.75 

221.25 

218.79 

218.75 

220.00 

218.75 

216.75 

216.75 

TAlXVmflftlTBUES» 

lles8ag.imp.cAet.. 
SerT.marii.Jobl.. 

100 
101 

780.00 

787.50 

786.00 

786.00 

750.00 

780.00 

750.00 

748.75 

748.75 

744.3 

Ga.deParii|§g;; 

102 

1572.80 

1575.00 

1580.00 

1570.00 

15704)0 

1567.90 

1682.50 

1591.25 

848.7S 

^ 

108 

478.75 

480.00 

476.25 

470.00 

472.50 

470.00 

470UI0           '"1 

G««iBmob.  cAct.. 
(RiToU).  lObL. 

104 

486.87 

485.62 

486.62 

211:25 

480.62 

446.00 

487.80 

488.79 

488.26 

mx  f^^.  m 

105 

«0.82 

161.25 

28000 

260.00 

286.76 

MM 

Z2 
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4x  droit*  d'enregistrement,  pour  les  cas  de  mutatiimpar  décès  ou  d^  tranemUsi^n 
mai  t850.— Art»  7.) 


^^BHIB 

ÉMiM^ 

w^ÊÊ^m 

^Êa^ 

MéA^ 

wmmÊm 

i^^ÊÊim 

^^l^p 

■■^■■■tt 

9ATI8. 

ÉPOQUES 

aUU.LKTi8M, 

de 
paiement. 

^^^^* 

^^^ 

""^^^ 

'  ^ 

»          ^ 

Jl^> 

l^.  4. 

11.6. 

M.  6. 

J.  7. 

\.%. 

».  9. 

L..11. 

11.12.  M.  13. 1 

J.  14. 

^.15. 

60.00 

JaBT.-JniU. 

50.00 

do 

50.00 

do 

1055.00 

50.00 

do 

970.00 

970.00 

60.00 
60.00 

do 
Join-Me. 

966.75    968.751 

60.00 

do 

965.00 

965.00 

96&00 

50.00 
50.00 

do 

IDiO.OO 

102Ô.D0 

1020.00 

lO^O.OO 

1020.00 

1020.00 

1020.00 

1020.00 

50.00 
50.00 

ATT.-Oclob. 
do 

950.00 

50.00 

d» 

950.00 

, 

965.00 
060.00 

960.00 

50.00 
50.00 
50.00 
6  0/0 
50.00 

JaDT.-infl]. 
do 
do 
d. 
dâ 

471.87 

471.87 

473.11 

473.12 

47150 

471.87 

470.00 

472JS0 

473.12 

413.12 

473.12 

473.12 

25.00 

JMB-Béc. 

JanT.îoai. 
ATril-Oct. 

807.50 

507  JO 

51100 

M5.00 

515.00 

477.50 

515.00 

4'».75 

513.75 

510.00 

^l 

• 

25.00 

Janf.-JuU. 

«OS.M 

flOSkOO 

291.87 

291.25 

293.12 

293.75 

282.50 

291.87 

291.87 

2M.29 

291.28 

298.76 

15.00 

do 

•Mwift 

80ÉJ0 

lOOlOO 

302.10 

300.00 

300.00 

302.50 

302.50 

302.50 

302.50 

305.00 

15.00 

do 

^,S 

s:;-^ 

m 

800.00 
291.87 

299.37 
291.87 

299.37 

291.87 

800.01 
291.81 

299.37 
»1.87 

m 

SSi? 

299.87 
291.87 

800.00 
2M.87 

15.00 
15.00 

do 
do 

±A.^ 

297.50 

297.50 

15i00 

do 

i89.37 

286.87 

288.12 

288.75 

289.37 

289.87 

S9-S2 

289.37 

288.12 

288.12 

288.12 

289  37 

15.00 

do 

«t».lâ 

288.75 

288.75 

289.37 

289.37 

289.37 

289.37 

289.37 

15.00 

do 

285.00 

285.00 

285.00 

287.50 

287.80 

285.00 

15.00 

do 

S98.12    fSl8.l2 

298.12 

298.75 

299.37 

298.75 

298.75 

298.75 

298.75 

301.25 

801.87 

802.50 

16.00 

ATT.-Oclob. 

S88JI7 

289  J7 

239.37 

290.00 

290  00 

290.62 

290.62 

290.62 

m87 
S512 

289.37 

^% 

290.00 

15.00 

Jany.-iaill. 

t85.eo 

285.G2 

285.62 

285.62 

285012 

285.62 

285.02 

285.82 

284.87 

286.02 

40.00 

d* 

20.00 

do 

»4.r7 

284.37 

284.37 

28(.37 

284.37 

284.37 

284.37 

284.37 

284.37 

284.37 

28487 

284.37 

15.00 

JaDT.-Jnill. 

185.62 

285.62 

285  62 

285.62 

285.62 

285.S2 

285.02 

285.02 

285.02 

285.62 

285.62 

286.25 

15.00 

JDiii.-Déc. 

283.75 

284.87 

287.50 

288..2 

287.50 

286.87 

S85.U0 

284.87 

284.87 

285.62 

286.87 

285.62 

15.00 

Janr.-ioiU; 

288.12 

286.87 

286.25 
286.25 

286.25 

286.87 

286.87 

288.75 

288.75 

288.75 

289.37 

288.75 

15.00 
15.00 

do 

AfT.-Oct. 

251.87 

251.87 

252.50 

2b2.60 

25«50 

M^ 

051«8f 

211.80 

MA) 

mm 

258.12 

253.12 

15!oO 

Man-Sept. 
JanT.-Jiull. 

248.12 

248.12 

24811 

24814 

248.12 

248.12 

248.12 

248.12 

24812 

248.12 

2481? 

248.12 

15.00 

!  *àii.oO 

lo3.iï 

:t33.iz 

20^.1^ 

«oi.oU 

2o2oU 

ïar.5u 

«018/ 

2ni.t>7 

252.5V 

25Ï.50 

252  50 

15.00 

do 

229.37 

229.37 

230.62 

228.75 

228.75 

229.37 

229.87 

230.00 

229.37 

229.37 

229.37 

229.37 

15.00 

d» 

Î47J» 

247^ 

240.87 

246.87 

246.87 

240;87 

247.00 

16.00 

do 

! 

ttO.OO 

280.00 

280.90 

280.00 

280.00 

16.00 

do 

234.37 

235.62 

2%.23 

236.62 

235.H2 

235.62 

236.25 

236.87 

236.87 

236.87 

287JM) 

237.50 

16.00 

im-NoT. 

â2.50 

Wê, 

222.60 

223.75 

225.00 

225  00 

225.00 

225.00 

225.00 

215.00 

225.00 

15.00 

Atr.-Oct. 

249.37 

290.00 

290.00 

240.37 

249.37 

249.87 

250.00 

249.37 

251.25 

261.87 

251.87 

15.00 

do 

215.00 

214.37 

213.75 

212.50 

210.00 

212.50 

213.12 

215.00 

21&00 

m-^ 

UJM 

iaoT.-JoiU. 

748,7S 

747JS0 

743.78 

780.00 

750.00 

750.00 

750.00 

747.50 

745.00 

743.75 

742.60 

100.00 

06;00 
30.00 

Ja«f..Mn. 

ATT.-Oct. 

1582iM] 

1600.00 

1015.00 

1645.00 

1680.00 

1628.75 

1080.00 

1640.00 

1643.75 

1647.50 

1642.50 

1043.75 

85.00 

do 

457Jifl 

465.00 

465.00 

465.00 

475.00 

476.25 

473.75 

25.00 

lanT.-Jnm. 

46S.0( 

1    471.25 

486.25 

500^ 

498.75 

489.87 

490.00 

492.80 

495  00 

498.75 

492.50 

489.87 

25.00 

2&7JK 

)   250^7 

2a2JU) 

268.75 

202i» 

ittJA 

888J2 

202.50 

2âi50 

262.60 

260.00 

15.00 

^WflMfV 

■■■■ 

WÊÊHUÊ 

■MHI 

w^Km 

■■■■1 

IHBHH 

■HH^ 

■■■■■ 

■■■■■■! 
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K  S98 -NOMINATIONS  DE  NOTAIRES. 


NOTAIRES 


BBSIDENCES. 


HVBËRT. 

LArrAME. 
Lattshan. 
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L Administration  de  la  Revue  du  Notariat  et  de  l'En- 
registrement continue  à  faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir 
des  éditeurs j  en  faveur  des  abonnés  de  la  Revue,  tme  rédw.^ 
tion  de  prix  sur  les  ouvrages  nécessaires  aux  notaires  ou  aux 
clercs  de  notaire. 

Ainsi  ^  par  suite  dune  nouvelle  convention  avec  les  édi- 
teurs du  Code  général  des  Lois  françaises,  cet  ouvrage, 
qui  a  déjà  près  de  10,000  souscripteurs,  et  dont  le  prix  n'a 
jamais  été  réduit,  sera  expédié  franco,  mais  seulement  aux 
abonnés  de  la  Revue,  au  prix  de  : 

18/r.  au  lieu  de  20 /r.  broché,  ou  au  prix  de  22  //*.  au 
lieu  de  24  fr.  avec  reliure  ordinaire,  ou  enfin  au  prix  de 
24  /r.  au  heu  de  26  fr.  avec  reliure  spéciale  {Voir  aux  an- 
nonces). 


ÉTUDES  1^899 


SUR 


LE  RfifimE  M%  m\ 

mi  LEURS  MPPOim  AVEC  U  PROPRiETÉ  PRIVÉE. 


V  ARTICLE  (0. 
§  V.  —  servitudes  {iuiU). 


15*  Cours  deau  flottables  (2). 

L'art.  41  de  rordonnauce  de  1669  et  la  loi  dul"  décembre 
1790,  avaient  placé  dans  le  domaine  public  les  rivières  naviga- 

(i)  V.  année  1863 ,  pages  81  et  sulv.,  Observation$  préliminaires.  — 
Sect.  P*,  Définition^  Dénomination,  Nature  des  eaux.  Termes  techniques, 
bibliographie.  —  Sect.  IP,  Régime  des  cours  d'eau  navigables,  §  1*% 
Législation,  §  2,  Propriété  /—année  1864,  p.  321  et  soiv.,  §  3,  Délimitation, 
—  p.  889  et  suiv.,  Alluvions. 

(2)  II  m'a  paru  utile  de  donner  ici  {par  forme  d'interpolation]  quelques 
observations  spéciales  sur  les  cours  d'edM  purement  flottables, 

Tom.  V.  41 
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bleis  :  la  ki  du  6  octobre  1791,  ainsi  que  Taru  538,  G«  Ns^)., 
ODt  ajouté  à  ce  même  domaine  les  rivières  flottables.  Or,  il  im- 
porte de  bien  fixer  la  portée  de  cette  nouvelle  expression. 

Qu'est-ce  que  le  flottage?  On  désigne  ainsi  le  transport  par 
eau  du  bois  de  chauflage  et  des  pièces  de  charpente ,  lorsqu'on 
les  laisse  suivre  la  pente  et  le  cours  des  rivières. 

Pour  ce  faire ,  on  amène  les  bois  abattus  jusqu'au  bord  des 
rivières  ou  ruisseaux  flottables ,  où  on  les  jette  pêle-mêle  et 
bûche  à  bûche.  Des  homn^s,  dits  Poules  deau^  guident  ce  flot- 
tage jusqu'au  lieu  où  la  rivière  devient  navigable;  là,  des  col- 
liers ou  chaînes  sont  disposés  pour  arrêter  les  bois.  On  les  tiie 
et  on  en  forme  des  radeaux  ou  tratm^  qui  sont  dirigés  jusqu'au 
lieu  où  ils  doivent  être  vendus. 

Ces  cours  d'eau  forment  les  rivières  flottables  par  trains  et 
radeaux  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  les  cours 
d'eau  qui  ne  sont,  dans  tout  leur  parcours,  flottables  qu'à  bû- 
ches perdues.  C'est  qu'en  eflFet,  dans  les  pays  de  forêts  et  de 
montagnes,  l'on  se  sert  du  moindre  ruisseau  pour  y  jeter  des 
bois ,  que  l'on  arrête  à  une  certaine  distance. 

Le  flottage  n'est  pas  de  date  très-ancienne;  ce  précieux 
moyen  de  transport  fut  inventé  en  i&/i9,  par  un  bourgeois  de 
Paris,  Jean  Rouvet  (1).  —  Ici  se  présente  une  question  :  comme 
l'art*  538  ne  fait  pas  de  distinction  quant  à  la  flottabilité ,  on 
s'était  demandé  si  l'on  devait  comprendre  dans  le  domaine  pu- 
blic les  rivières  flottables  par  trains  et  radeaux,  et  aussi  celles 
qui  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues  (2)  ? 

Or,  il  ne  paraît  plus  douteux  que  l'art.  538  n'embrasse  daus 


(1)  Pour  avoir  une  idée  complète  de  la  législation  sur  le  flottage,  ou  peui 
consulter  l'important  édit  de  décembre  167â  rapporté  dans  la  collection  Wal- 
ker,  t.  !«',  p.  284  et  318.  A  cette  dernière  page  Fauteur  donne  la  nomen- 
clature de  tous  les  édits  et  ordonnances  sur  le  flottage,  le  repêchage  et  TeoL 
pilage  des  bois.  —  V.  aussi  le  Code  des  bon  et  charbons  de  M.  Dupin,  t.  2, 
p.  29)  et  suivantes. 

(2)  Le  flottage  à  bûches  perdues  a  lieu  lorsqu'on  jette  dans  le  cours  d'eau 
bûche  à  bûche  des  morceaux  de  bois  destinés  au  chaofiage  pour  les  faire  des- 
cendre jusqu'au  port  odl  on  a  construit  des  digues  pour  retenir  le  bois  gai 
est  alors  extrait  de  Teau.  —  Les  bois  de  charpente  ne  sont  pas  compris  du» 
le  floUage  à  bûches  perdues,  —  Il  résulte  des  arrêts  du  Conseil  d*État  des 
27  août  1668,  IToct.  1741  que  le  droit  (ie  flottage  à  bûches  perdues  ensle 
pour  l'exploitation  des  bois  des  particuliers^  comme  pour  celle  ée»  forêts 
domaniales. 
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sa  désignatioB  que  les  miëres  flottables  par  trains  et  radeaux 
(Voy.  C%  d'Etat^  21  fév.  1852;  Caas.,  22  août  1823;  Loi  du 
15  avr.  1829 ,  sur  la  pêche  fluviale ,  art.  1"  et  5  ;  Daixoz, 
n'"  59,  61,  et  les  autorités  citées;  Demoeombe  ,  t.  9,  n«  457  bis; 
Gaudry,  t  1,  n*  121„p,  239  ;  Nadaud  de  BuFFONj^t.  1,  p.  242), 

Une  question  fort  délicate  et  très-importante  a  été  résolue  en 
laveur  de  la  propriété  par  le  Conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du 
23  mai  1861  {Beeueil  des  arrêts  du  Conseil  p.  412).  MM,  les 
ingénieurs  et  M«  le  ministre  des  travaux  pubEcs  soutenaient 
qu'un  arrêté  ministériel  avait  pu  déclarer  qu'un  îlot  et  des  at- 
terrissements  faisaient  partie  du  domaine  de  TEtat^  dans  la  ri- 
vière de  l'Yonne  iCours  d'eau  flottable  a  biickes  perdues) ,  at- 
tendu qu'ils  étaient  indispensables  à  la  conservation  d^un 
ouvrage  dépendant  d'un  canal. 

Le  riverain  répondait  i  que  qudque  ce  cours  d'eau  servit  à 
Tapprovisionnement  de  Paris  ^  la  loi  commune  ne  lui  était  pas 
moins  applicable  et  que  les  tribunaux  civils  étaient  seuls  com- 
pétents pour  décider  k  qui  appartenaient  les  îLots  et  atterrisse- 
mentSL  Le  Conseil  d'Etat  a  annulé  l'arrêté  d'iacorporatioa  au 
domaine  public  eu  déclarant  que  si  l'administration  avait  be- 
soin des  terrains  pour  les  comprendre  dans  les  dépendauces  du 
déversoir  existant,  elle  ne  pouvait  atteindre  ce  but  par  voie  ad- 
ministrative. Il  eut  été  à  désirer  que  le  Conseil  d'Etat  fût  plus 
explicite  et  décidât  en  termes  forosels  que  les  cofurs  d'eau  flot- 
tables à.  hticliiea  perdues  ne  faisaieat  pas  partie  de  ce  qu'on 
appelle  le  domaine  public,  «uûs,  en  réaJdtéi  c'est.  bi»a  là  la  con* 
séqncBce  de  cette  décifiâon. 

A.  L'^autorïté  administrative  est  seule  compétente  pour 
déclarer  et  autoriser  le  flottage  sur  les  rivières  faisant  partie  du 
domaine  public. 

La  déclaration  de  flottabilité  rentre  dans  Les  attributions  du 
chef  dé  l'Etat. 

Le  décret  esl  souverain,,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  être  l'objet 
d'aucun  recours  contentieux  ^  bien  qu'il  touche  aux  droits  des 
riverains  paor  l'usage  des  eaux,,  qu'il  les  dépouille  des  droits  de 
pèche  et  leur  impose  la  servitude  du  chemin  de  halage,  sauf 
leur  droit  à  une  indemnité  à  faire  valoir  devant  qui  de  droit, 
conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (Loi  du  15  avril  1829).  Au  reste, 

41. 
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la  question  n'est  pas  de  nature  à  se  présenter  fréquemment, 
un  tableau,  annexé  à  Tordonnance  du  10  juillet  1835,  ayant 
classé  dans  le  domaine  public  un  nombre  considérable  de  cours 
d'eau. 

Toutefois  9  le  caractère  de  flottabilité  d'un  cours  d'eau  peut 
résulter  d'un  fait  authentique  et  notoire,  et,  par  exemple,  du 
flottage  établi  depuis  un  temps  immémorial.  Dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  besoin  d'une  déclaration  expresse  de  l'autorité  admi- 
nistrative (Voy.  mes  Principes  de  compétence^  t.  8,  n*  772, 
p.  607,  II,  et  les  auteurs  cités) .  Il  faut  se  garder  de  confondre 
la  déclaration  de  flottabilité  avec  l'appréciation  de  l'état  actuel 
d'une  rivière  :  car ,  si  des  contestations  s'élèvent  sur  le  point  de 
savoir  si  une  rivière  est  flottable  ou  non  et  à  partir  de  quel  point 
elle  coDomence  à  Tètre,  les  parties  peuvent  jouir  du  recours  con- 
tentieux. Il  n'y  a  plus  ici  de  déclassement  comme  dans  le  cas 
de  déclaration  première  de  navigabilité.  Sur  la  question  de  sa- 
voir quel  est  le  tribunal  administratif  compétent  dans  le  cas 
actuel,  on  peut  consulter  mes  Principes  de  compétence ^  t.  3, 
n*  1289, 1*  p.  872  ;  dans  le  conflit  d'opinions  diverses  qui  s'est 
produit  sur  ce  point,  j'ai  pensé  que  c'était  le  ministre,  tribunal 
ordinaire. 

B.  Les  arrêtés  réglementsdres  du  flottage  appartiennent  es- 
sentiellement à  la  compétence  administrative ,  qui  seule  peut 
prescrire  toutes  les  mesures  pour  procurer  ou  faciliter  le  flot- 
tage. C'est  ainsi  qu'elle  peut  déterminer  l'emplacement  des  ports 
(on  appelle  improprement  ports  en  cette  matière  les  endroits 
où  doivent  être  empilés  les  bois);  connaître  des  contestations 
relatives  à  leur  existence  et  à  leur  usage;  désigner  les  endroits 
où  les  marchands  de  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris  pourront  déposer,  sur  les  propriétés  privées  voisines  des 
cours  d'eau ,  leurs  bois  en  amas  ;  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  un  propriétaire  riverain  a  le  droit  de  s'opposer  au 
dépôt  de  bois  sur  les  terrains  qui  dépendent  d'un  port;  con- 
naître des  indemnités  qui  pourront  être  prétendues,  soit  pour 
les  dépôts,  soit  pour  les  donunages  causés  par  les  bois  qu'une 
crue  subite  a  dispersés ,  soit  pour  la  mise  en  chômage  d'une 
usine  pour  le  passage  des  bois  flottés.  Elle  peut  aussi,  pour  fa- 
ciliter l'exercice  du  flottage,  ordonner  une  ouverture  ou  passelis 
à  établir  à  la  digue  d'un  moulin. 
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Les  pouvoirs  de  TadministratioD  en  cette  matière  sont  très- 
étendus»  Les  règlements  émanent  des  préfets  et  ils  doivent  être 
approuvés  par  le  ministre* 

C.  Le  flottage  à  bûches  perdues  existe-t-îl  de  plein  droit  dans 
les  cours  d'eau  non  navigables,  sans  qu'il  soit  besoin  dcTaii- 
torisation  administrative,  dès  quMl  y  a  possibilité  de  Texercer? 
—  L'affirmative  a  été  soutenue  par  Proudhon  (n"*  1198  et  suiv.), 
et  reproduite  par  Dalloz,  n"  62;  les  arguments  qu'on  invoque  à 
l'appui  de  cette  opinion  sont  sérieux.  Toutefois,  il  m'a  toujours 
paru,  et  la  jurisprudence  a  adopté  cette  opinion,  que  la  faculté 
du  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  s'exercer  sur  les  cours 
d'eau  qu'autant  que  l'autorité  administrative  a  concédé  le  droit 
et  en  a  réglé  les  conditions ,  l'autorité  administrative  ayant  la 
police  souveraine  des  cours  d'eau.  —  Des  indemnités  peuvent 
même  être  dues  aux  riverains ,  dans  certaines  circonstances.  — 
Voy.  infrà^  p.  648,  n*  1.  Comme  pour  le  flottage  à  trains  et  a 
radeaux,  les  préfets  sont  compétents  pour  faire  des  arrêtés  pour 
la  facilité  du  flottage,  la  protection  des  propriétés  riveraines,  la 
fixation  de  la  longueur  des  bûches,  l'époque  de  la  flottaison,  etc. 
(Conseil  d'Etat,  li  janv.  1810,  1&  juillet  1811  et  28  août 
1832). 

D.  Le  chemin  de  halage  de  vingt-quatre  pieds  est-il  dû  sur 
les  rives  des  rivières  flottables  par  trains  et  radeaux  ?  En  droit 
strict  il  faudrait  répondre  affirmativement ,  car  la  règle  portée 
par  l'édit  de  1669  est  générale  ;  elle  s'applique  à  toutes  les  ri- 
vières et  à  tous  les  fleuves ,  de  quelque  manière  que  s'y  fasse  la 
navigation.  Mais  si  cette  doctrine  est  conforme  au  texte  de  la 
loi,  n'est-elle  pas  contraire  à  son  esprit?  Qu'on  veuille  bien  re- 
marquer ,  en  eflet ,  que  les  trains  de  bois  ne  faisant  que  des- 
cendre le  courant,  n'ont  pas  besoin  d'être  halés.  —  Aussi,  l'ad- 
ministration est-elle  dans  l'usage  de  restreindre  de  10  pieds  la 
servitude  légale.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat ,  du  16  messidor 
an  XIII^  porte  que,  dans  les  cas  où  da  navigation  se  fait  sans 
trait  de  chevaux,  par  exemple  vers  l'embouchure  des  grands 
fleuves  que  les  navires  remontent  à  l'aide  du  vent  et  du  reflux, 
le  marchepied  doit  être  réduit  à  dix  pieds  sur  chaque  bord  ;  et 
l'art.  180  du  second  projet  du  code  rural  proposait  de  limiter 
à  trois  mètres  le  marchepied  des  rivières ,  où  les  bateliers  ne 
pouvaient  aller  qu'à  tire.  Ou  peut  aussi,  en  faveur  de  cette  opl- 
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■nion,  consacrée  par  un  arrêté  en  préfet  de  rYorme,  dn  IS  dé- 
cembre 1809,  învaqtïer  Tart.  R  du  décret  du  S2  jaw,  1808  (1). 
M.  Daviel,  1. 1,  p.  110,  n"  106,  pense  niême  que  ^  ^  c%gt  ira 
devoir  pour  les  préfets  d'ordonner,  sous  l'approbation  des  mi- 
nistres, ces  sortes  de  réductions  qui  peuvent  rendre  à  Tagricul- 
ture  et  à  la  libre  disposition  des  droits  de  propriété  beaucoup  de 
terrains  auparavant  improductifs.  ,En  augmentant  ainsi  la  ri- 
chesse particulière ,  on  augmente  en  même  temps  la  richesse 
publique ,  par  raocroissement  de  la  masse  imposable.  2>  II  en 
était  ^'ailleurs  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  Conf., 
M.  Gaudry,  1. 1^  p.  *371,  n^  148. 

E.  Que  décider  quant  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont  flottables 
qu'à  bûches  perdues? 

L'ordonnance  de  1672,  titre  17,  art.  7,  rappelée  en  ce  qui 
concerne  la  flottage,  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du 
13  nivôse  an  v^  art,  3  (Dalloz,  p.  321) ,  veut  que  le  marcbepîed 
sur  les  bords  de  ces  cours  d'eau  ne  soit  que  de  quatre  pieds 
seulement  (1  mètre  32  cent),  pour  le  passage  des  gens  prépo- 
sés à  la  conduite  des  fljots.  —  L'art.  35  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  sur  la  pêche  fluviale,  donne  à  ce  passage  le  nom  de  mar- 
chepiedi  et  il  en  a,  en  effet,  tous  les  caractères, 

F.  Quant  au  droit  de  construire  et  de  plsyaiter,  voyez  ce  que  je 
dis  infràj  p.  -650  et  s.,  à  [alignement.  Les  principes  sont  iden- 
tiques en  ce  qui  concerne  ks  chemins  de  halage,  siaj«chepieds 
des  rivières  navigables  ou  flottables. 

G.  En  matière  de  servitude,  je  Taî  souvent  fait  tAserver,  tout 
est  de  droit  rigoureux.  Or,  ainsi  que  le  fmt  remarquer  M.  Gau- 
dry, t  1,  p.  315,  n^  150^  l'ordonnance  de  1672  et  Tarrêié  dn 
13  nivôse  an  v,  spéciaux  pour  les  cours  d'eau  rpii  servent  à 
l'approvisionnement  de  Paris,  ne  doivent  être  appliqués  à  d'au- 
tres localités  qu'autant  que  des  règlements  analogues  à  FtMdoa- 
najice  de  1672  rnnt  expressément  décidé.  Aussi  doît-^n -admet- 
tre que,  si  un  nouveau  flottage  était  établi  là  où  il  n'^xratwt 
pas  auparavant,  la  servitude  du  marchepied  ne  pourrait  être 
imposée  qu'à  la  condition  d'accorder  une  indemnité  conforme- 


nt) Voyez  le  tette  de  ce  décrert  ci-dessus,  p.t^O^. 
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ment  à  l'art,  a  du  décret  du  22  janvier  180S  (1).  Un  déo-et  du 
ià  janvi^  1810  a  fait  application  de  ce  principe  en  accordant 
une  autorisation  de  flottage  dans  le  département  de  la  Creuse. 

H.  On  s*est  demandé  si  l'administration  pourrait  supprimer 
entièrement  le  marchepied  de  dix  pieds  ou  celui  de  quatre  pieds. 
M.  Daviel,  1. 1,  p.  111,  n*  107,  enseigne  l'affirmative  en  s'ap- 
puyant  sur  l'art.  4  du  décret  du  22  janvier  1808,  qui  prescrit, 
lorsque  le  service  n'en  souffrira  pas,  de  restreindre  la  largeur 
des  chemins  de  balage,  surtout  quand  il  y  aura  entièrement  des 
clôtures  en  haies  vives,  murailles  ou  travaux  d'art.  Contraire- 
ment à  Topinion  émise  par  M.  Isambert,  De  la  voirie ^  nMâ7, 
il  soutient  que  si  le  préfet,  à  qui  appartient  la  police  de  la  navi- 
gation et  dans  les  attributions  duquel  il  est  de  déterminer  le 
mode  d'exercice  du  halage,  estime  qu'à  raison  du  peu  de  pro- 
fondeur, de  largeur  ou  de  rapidité  du  cours  d'eau,  il  suffit  de 
s'aider  d'une  seule  rive,  nul  ne  pourra  pratiquer  l'autre  rive, 
sauf  le  cas  de  force  majeure.  —  Je  ne  puis  partager  ce  senti- 
ment :  que  le  décret  du  22  janvier  1808  ait  autorisé  les  préfets 
à  restreindre  les  chemins  de  halage,  je  le  conçois  parfaitement 
et  je  ne  puis  que  l'approuver  ;  mais  argumenter  de  l'esprit  qui  a 
inspiré  l'art.  3  pour  en  arriver  à  autoriser  la  suppression  d'une 
servitude  légale  d'intérêt  public^  me  parait  inadmissible  ;  le 
décret  de  1808  a  sagement  interprété  l'art.  650,  C.  Nap.,  mais 
il  ne  Ta  point  abrogé.  ' 

Le  caractère  de  cette  restriction  est  la  tolérance  qui  ne  peut 
jamais  servir  de  base  à  une  indemnité,  si  l'administration  recon- 
naît qu'à  raison  des  nouveaux  besoins  de  la  navigation  il  est  né- 
cessaire de  rétablir  le  chemin  de  halage  dans  toute  la  largeur 
autorisée  par  la  loi  (Conseil  d'État,  6  février  1828;  13  mai 
1836;  k  noveuibre  1838),  et  il  en  serait  ainsi  lors  même  que  le 
chemia  réduit  serait  resté  dans  cet  état  depuis  plus  de  trente 
ans,  les  actes  de  tolérance  ne  pouvant  fonder  une  prescription 
(arU  2232,  C.  Nap.)  ;  cependant  il  y  aurait  lieu  à  indemnité  si, 
en  réduisant  le  chemin,  l'autorité  avait  permis  aux  riverains, 
sans  condition^  de  planter  et  même  d'élever  des  constructions, 
car  la  resiriction  ayant  été  opérée  sans  réserve,  à  titre  définitif, 
il  y  a  eu  renonciation  de  la  part  de  l'administration  à  se  préva- 


(1)  Voyez  <t/prà,p.  565,  le  texte  de  ce  décret. 
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loir  de  la  loi  à  rencontre  des  intérêts  des  riverains  et,  par  suite, 
abandon  du  terrain  grevé  de  la  servitude  à  la  libre  disposition 
du  propriétaire.  Si  l'élargissement  devient  nécessaire,  le  riverain 
subit  une  véritable  expropriation  de  son  terrain,  il  doit  recevoir 
une  indemnité.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  a  construit  ou 
planté  sans  autorisation,  ou  si  l'autorisation  ne  Ta  été  qu'à  titre 
provisoire,  le  propriétaire  a  planté  et  construit  à  ses  risques  et 
périls,  car  il  savait  que  son  terrain  était  soumis  à  l'obligation  de 
laisser  libre  l'espace  fixé  par  la  loi. 

I.  Le  flottage  peut  occasionner  des  dommages  aux  riverains 
et  aux  usiniers^  ce  dommage  donne  lieu  à  une  indemnité,  à 
moins  qu'il  ne  soit  le  résultat  d'une  force  majeure. 

Les  monuments  législatifs  relatifs  aux  dommages  ou  chô- 
mages sont  Tordonnance  de  1669,  titre  27,  art,  45;  l'éditde 
1672  et  la  loi  du  28  juillet  182â,  ces  deux  derniers  spéciaux 
pour  les  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Cette  législation  n'est  pas  assez  claire  et  assez  complète  pour 
qu'on  puisse  en  extraire  des  règles  incontestables. 

Voici  quelques  principes  qui  me  paraissent  assez  générale- 
ment admis. 

Le  flottage  doit  être  protégé  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
maïs  les  riverains  ne  peuvent  supporter  sans  indemnité  les  dom- 
mages qu'il  occasionne.  Ainsi  une  indemnité  peut  être  deman- 
dée contre  les  marchands  de  bois  qui  déposent  et  empilent  leurs 
bois  sur  les  terres  riveraines  afin  de  construire  des  trains  et 
radeaux  ;  s'il  a  été  occupé  ou  foulé  un  espace  plus  large  que 
celui  destiné  au  marchepied  légal  ;  lorsque  le  mouvement  d'une 
usine  est  arrêté  ou  que  des  dégâts  sont  occasionnés  sur  des 
terres  voisines  ;  lorsque  les  empilements  de  bois  n'ont  pas  eu  lieu 
à  une  distance  assez  grande  du  cours  d'eau  pour  éviter  les  ébou- 
lements  (1)  ;  lorsque  des  dégradations  d'usines  ou  de  terrains 
résultent  du  choc  des  flottes  ou  de  leur  encombrement  ;  lorsque, 
pour  rechercher  des  bois  enlevés  par  des  inondations,  des  dom- 
mages sont  occasionnés  aux  riverains.  Mais  il  résulte  d'un  arrêté 


{i)  Ces  distances  sont  fixées  par  des  règlements  et  varient  suivant  les 
localités  et  les  bois  doivent  être  empilés  sur  les  ports  de  dépôt  de  manière  à 
laisser  libre  le  marchepied. 
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du  7  floréal  an  xx  (Duvergier,  t.  XII,  p,  4S6),  que  lorsque,  sui- 
vant le  torrent  des  eaux,  les  bois  sont  portés  sur  les  bords  ou 
jetés  dans  les  vannages  d'une  usine,  ou  contre  d'autres  édifices, 
ou  dans  des  héritages  en  clôtures,  ils  peuvent  être  repris  par  les 
marchands  et  propriétaires,  leurs  commis  ou  préposés,  sur  les 
îles,  terres,  prés,  jardins,  fossés  et  autres  héritages,  moulins, 
écluses,  ponts,  vannages,  pertuis  et  lieux  circonvoisins,  francs 
et  quittes  de  tous  dommages  et  intérêts  ou  indemnités  que  pour- 
raient prétendre  les  propriétaires  d'héritages  et  édifices,  sous 
prétexte  de  dégâts,  dommages  et  ruptures  que  pourraient  avoir 
soufTeit  leurs  possessions,  attendu  l'événement  de  force  ma- 
jeure. 

Si  les  marchands  de  bois  de  flottage  n'ont  pas  fait  les  publica- 
tions prescrites  par  les  arrêtés  de  police,  les  propriétaires  des 
pertuis  peuvent  leur  refuser  le  passage  de  leurs  bois,  et  ils  sont 
tenus  de  payer  toutes  les  dégradations  sans  pouvoir  prétendre 
que  les  dégradations  existaient  avant  le  passage.  Conf.  Daviel, 
1 1,  »•  300,  et  lettre  du  directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  du  29  octobre  1807. 

Les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  les  bois  ont  été  jetés 
sont  tenus  de  les  restituer^  et  les  gardes  forestiers,  les  gardes  de 
rivières,  sont  autorisés  à  faire  (tes  recherches  et  perquisitions 
domiciliaires  en  se  faisant  accompagner  d'un  agent  ou  adjoint 
de  la  mairie  pour  découvrir  les  bois  de  flotte  qui  auraient  été 
soustraits  ou  cachés,  et  en  dresser  leurs  procès-verbaux  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  bois  volés  en  forêt.  Conf.  Procdhon,  t.  i, 
p.  160,  n*  1218. 

L'édit  de  décembre  de  1672,  relatif  à  l'approvisionnement  de 
bois  de  la  capitale,  avait  fixé  une  certaine  somme  pour  Tindem- 
niié  à  raison  du  chômage  d'une  usine  ou  de  l'emplacement  des 
bois.  Une  loi  du  28  juillet  1824  (1)  a  édicté  un  nouveau  tarif. 


(1)  Dont  voici  le  texte:  Art.  1".  Les  droits  réglés  par  les  art.  13  et  14 
du  chapitre  XVII  de  l'ordonnaDce  du  mois  de  décembre  1672  seront  portés  : 
à  quatre  francs  au  lieu  de  quarante  sous^  pour  chôm:ige  d'un  moulin  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  que]  que  soit  le  nombre  des  tournants  ; 

A  dix  centimes  au  lieu  d'un  sou,  par  corde  de  bois  empilée  sur  une  terre 
en  labour  ;  et  à  i£^  centimes  au  lieu  de  dix-huit  deniers,  par  corde  de  bois 
empilée  sur  une  terre  en  nature  de  pré. 

1  Lorsque  les  bois  déposés  ne  seront  [pas  empilés  à  la  hauteur  prescrite 
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il  est  reconnu  (Voy.  Dcvergier,  1824,  p.  542,  note  4),  que 
cette  Im  ne  s'applique  pas  à  d'autres  cours  d'eau  que  ceux  ser- 
vant à  rapprovisionnement  de  Paris^  ni  mèine  pas  au  tarif  fixé 
par  Fordonnance  de  1669,  tit.  27,  art.  45,  et  n'accordant  que 
quarante  sous  pour  droit  de  chômage  des  moulins  établis  sur  les 
rivières  navigables  et  flottables. 

De  tout  cela  il  résulte  une  assez  grande  disparate. 

Une  autre  difliculté  consiste  à  déterminer  la  compétence. 
L'appréciation  des  dommages  appartient-elle  à  l'autorité  judi- 
ciaire ou  à  r  autorité  administrative  ? 

Le  Conseil  d'État  attribue  compétence  à  l'autorité  administra- 
tive pour  fixer  les  indemnités  à  raison  de  dommages  occasionDés 
par  le  flottage  dans  les  rivières  navigables,  ou  dans  celles  qui 
servent  à  l'approvisionnement  de  Paris. 

Pour  ce  dernier  cas  j'ai  pensé,  dans  mes  Principes  de  compé- 
tenc€i  qu'il  y  avait  déclassement  résultant  de  l'arrêté  du  7  flo- 
réal an  IX,  et  que  le  Ministre  ou  le  Conseil  de  préfecture  étaient 
compétents  suivant  les  cas  (t.  2,  p.  226,  n*  866,  et  t.  3,  p.  87S, 
n«1239,  §V). 

Quant  au  premier^  on  n'aperçoit  pas  le  motif  légal  qui  déter- 
mine Tattribution  de  juridiction. 

Au  moins  faut-il  décider  que  pour  tous  les  cours  d'eau  où 
s'exerce  le  flottage  à  bûches  perdues,  excepté  ceux  dont  l'arrêté 
de  l'an  ix  et  la  loi  du  28  juillet  1824  se  sont  occupés,  le  pouvoir 
judiciaire  est  seul  compétent.  (Voy.  PaouDHON,  t.  4,  p.  15),  n' 
1211,  p.  lai  ;  n^- 1219  et  1220. 

!«**  Alignements  (1), 

J'ai  dit  (III«  article,  1863,  p.  903,  note  2)  que  les  riverains 
devaient  se  conformer  aux  règles  concernant  les  alignements; 
cette  expression  doit  ici  être  entendue  dans  un  sens  beaucoup 
plus  restreint  qu'en  matière  de  voirie  de  terre. 

A  la  rigueur,  ou,  pourrait  induire  de  l'ordonnance  de  1669, 


par  l'art.  15  da  chapitre  XVII  de  rordonnance,  Hndemnité  sera  payée  ponr 
les  couches  incomplètes,  à  raison  de  la  quantité  des  cordes  qrfelles  contien- 
draient, si  elles  étaient  portées  à  ladite  hauteur. 

(1)  Voyez  1S63,  p.  890,  mon  opinion  snr  àe&  mesures  adminîstratires 
gualifiées  improprement  alignements  dans  les  anciennes  limites  d'nne  nH^ 
navigable. 
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titre  XXXVII,  ait.  42,  et  de  l'arrêt  dn  consefl  du  24  juin  1777 
qae,  défense  absi^ne  étant  de  faire  aucune  construction  au  long 
des  rivières  na?rigables,  pour  construire  il  faut  demander  une 
autorisation,  ou,  ee  qui  y  ressemble  beaucoup,  un  alignement. 
Mais  ees  anciens  édhs  ne  concernaient,  en  réalité,  que  la  fiberté 
de  ia  navigation.  1^  robligatioo  de  demander  un  alignement 
découle  de  la  'nécessité  d'obtenir  Télargissenient  des  rues  et 
Tembellissement  des  villes,  Talignement  le  long  des  cours  d'eau 
navigi^Ies  n'^a  pas  de  raison  d'être. 

Le  lit  des  cours  d'eau  et  la  navigation  sont  suffisamment 
protégés  par  l'existence  du  chemin  de  balage,  marchepied  ou 
contre-halage. 

On  a  vu  suprày-p.  564  et  s,,  que  sur  le  terrain  bordant  le  cours 
d'eau  et  consacré  à  ces  servitudes,  le  propriétaire  ne  pouvait 
jamais  conserver  de  plantations  ni  de  constructions,  qu'il  devait 
même  laisser  deux  mètres  libres  au  delà  des  limites  légales  du 
chemin  de  halage.  Quelle  pourrait  donc  être  Futilité  d'une 
opération  administrative  appelée  alignement?  L'alignement  na- 
turel est  le  seul  qui  puisse  être  obligatoire.  Assujettir  le  pro- 
priétaire qui  veut  construire  ou  planter  sm*  la  partie  de  son 
terrain  Bbre  de  toute  servitude  serait  vraiment  une  exigence  que 
rien  ne  pourrait  justifier, 

n  faut  reconnaître  que  le  Conseil  d'Etat  a  souvent  condamné 
à  l'amende  s'ans  ordonner,  à  la  vérité,  la  destruction  des  cons- 
tructions ou  l'arrachement  des  arbres,  tout  propriétaire  qui  plan- 
tât ou  construisait  avant  d'avoir  obtenu  une  autorisation,  quoi- 
qu'on puisse  invoquer  en  faveur  de  mon  interprétation  deux 
décisions  des  17  juHl.  1843  (Coumau  ,  Recueil  des  arrêts  du 
Conseil^  p.  373),  et  28  août  1844  (Jourdain»  Recueil  des  arrêts 
duConseily^.  548). 

M.  Daviel,  1. 1,  p.  92,  n**  85,  se  fondant  sur  ce  que  le  chemin 
de  halage  est  appelé  chemin  royal  par  l'ordonnance,  pense  que 
Talignement  doit  être  demandé.  M.  Gaudry  enseigne  l'opinion 
contraire  dans  son  Traité  du  domaine  public,  t  1,  p,  296, 
n*  142. 

En  l'état  de  la  question  et  par  mesure  de  prudence,  je  n'en 
coDsdlie  pas  «xniis  aux  riverains  qui  veulent  plaoter  on  cons- 
truire  de  demander  une  autorisation  on  on  alignement,  parce 
iiue  s'ils  procédaient  spontanément  il  pourrait  leur  arriver  des 
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désagréments.  Un  procès-verbal  et  une  poursuite  devant  le 
conseil  de  préfecture^  même  en  cas  de  succès,  occasionnent 
toujours  perte  de  temps  et  d'argent  qu'il  vaut  mieux  éviter. 
Puis  il  est  bien  rare  qu'il  y  ait  des  pièces  authentiques  consta- 
tant l'assiette  des  chemins  de  halage  et  marchepieds;  le  point 
extrême  de  la  rive  peut  être  fort  incertain,  et  si,  comme  le  fait 
observer  M.  Gaudry,  l'administration  fixait  la  rive  à  un  point  de 
départ  tel  que  les  plantations  et  constructions  dussent  être 
réputées  comprises  dans  les  limites  légales,  le  propriétaire  qui 
aurait  agi  à  ses  risques  et  périls  serait  obligé  d'arracher  et  de 
démolir. 

Le  riverain  doit  s'adresser  au  préfet  ;  si  l'arrêté  lui  paraissait 
contraire  à  la  position  des  lieux,  et  qu'en  réalité  rautorisation 
reportât  la  faculté  de  planter  ou  de  construire  au  delà  des 
limites  du  terrain  frappé  de  la  servitude,  un  recours  serait 
ouvert  devant  le  ministre  et  du  ministre  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Quant  aux  plantations,  on  ne.  peut  exiger  que  le  propriétaire 
observe  la  distance  prescrite  par  le  Code  Napoléon,  parce  que 
l'héritage  grevé  de  servitude  n'en  est  pas  moins  sa  propriété, 
ou  par  les  lois  spéciales  relatives  aux  routes  et  chemins  publics, 
parce  que,  malgré  la  qualification  rappelée  par  M.  Daviel,  les 
chemins  de  halage  ne  peuvent  être  considérés  comme  de  véri- 
tables chemins^  et  ne  constituent  qu'une  servitude. 

L'édit  du  conseil  de  1777  défend  aux  riverains  d'ouvrir  des 
carrières  de  pierres,  de*  sable  ou  autres  matériaux  à  une  distance 
moindre  de  six  toises  du  cours  d'eau,  dans  la  crainte  que  les 
excavations  n'attirent  des  filets  d'eau,  ce  qui  pourrait  nuire  à  la 
navigation. 

On  verra  infrà^  au  §  Contraventions^  quel  est  le  tribunal 
administratif  compétent  pour  connaître  des  contraventions  de 
toutes  natures  concernant  les  chemins  de  haiaffe,  marche- 
pieds, etc.,  etc. 

170  Curage.  —  Entretien.  —  Travaux  défensifs* 

Quand  j'ai  commencé  la  rédaction  de  mes  études  sur  le  régime 
4es  eaux^  mon  intention  était  de  triûter,  sous  la  rubrique  ac- 
tuelle, la  partie  spéciale  des  travaux  défensifs,  dont  chacun 
comprend  les  rapports  intimes  avec  la  conservation  de  la  pro- 
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priété  privée.  Tout  ce  qui  concerne  les  syndicats  rentrait  natu- 
rellement dans  cet  examen,  qui  devait  être  un  commentaire  de 
certaine»  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  dont  la  doc- 
trine demandait,  depuis  plusieurs  années,  une  complète  révi- 
sion. 

Le  GouTemement  a  été  frappé  de  la  nécessité  de  cette  révi- 
sion et  à  la  session  dernière,  un  vaste  projet  de  loi  a  été  proposé 
le  6  avril  1864.  Sous  le  titre  de  loi  relative  aux  associations 
syndicales^  ce  projet  traite  des  associations  syndicales  libres  et 
des  associations  syndicales  autorisées.  Il  suffit  de  transcrire 
l'article  premier  pour  faire  saisir  l'importance  des  nouvelles 
dispositions  :  «  Peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale 
entre  propriétaires  : 

1*  Les  travaux  de  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les 
torrents  et  rivières  navigables  ou  non  navigables  ; 

2*  Les  travaux  de  curage,  approfondissements^  redressement 
et  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  et  des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation  ; 

Z'*  Les  travaux  d'assainissement  de  terres  humides  ou  insa- 
lubres ; 

h""  Les  travaux  d'irrigation  et  de  colmatage  ; 

b*"  Les  travaux  de  drainage  : 

6**  L'ouverture  et  l'entretien  de  chemins  d'exploitation,  et 
tous  autres  travaux  d'amélioration  agricole  ayant  un  caractère 
d'intérêt  cbllectif .  u 

L'exposé  âes.piotifs  rédigé  par  M.  le  comte  Dubois,  conseiller 
d'Etat,  signale  Tinsuifisance  et  Tobscurité  de  la  législation  en 
ces  termes  ; 

a  Les  dispositions  qui  régissent  les  syndicats  sont  éparses 
dans  diverses  lois  ;  elles  manquent  de  précision  et  d'harmonie 
et  présentent  de  nombreuses  lacunes. 

«  Nulle  part  le  législateur  n'a  préw  la  formation  libre  et 
spontanée  de  ces  sortes  d'associations,  sans  l'intervention  de 
l'autorité.  Antérieurement  au  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1862,  les  intéressés  devaient  se  pourvoir  d'un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etai;  depuis  le  décret  de  1852,  c'est  aux 
préfets  qu'il  appartient  de  statuer  lorsque  tous  les  propriétaires 
sont  d'accord.  Hais  comme  la  forme  et  les  conditions  de  l'adhé- 
sioQ  à  donner  au  nom  des  mineurs^'  des  interdits,  des  femmes 
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mariées  aous  le  légime  dotal,  par  les  représeotMits.de  ces  inca- 
pables, n'ont  point  été  déterminées,  la  validité  des  afl6«ciatigQ9 
constituées  par  les  préfets  peut  sans  cesse  être  cwles^* 

a  En  dehors  des  associatioDS  autorisées^  il  en  eaûte  on  petit 
nombre  formées  librement  comme  de  simples  sociétés  civiles 
régies  par  les  dispositions  du  Code  Napoléon  ;  mais  deux  arrte 
de  la  Cour  de  cassation  leur  refusant  le  droit  d'être  représentée 
en  justice  par  leurs  syndics,  et  les  doutes  jetés  par  cette  jum- 
prudence  sur  leur  capacité  opposent  un  obstacle,  sérieux  à  leur 
dévelof^emeut  et  à  leur  fonctionnement,. 

((  La  juridiction  compétente,  en  cas  de  contestations  enire  les 
membres  des  syndicats,  varie  suivant  la  nature  des  travauL 
En  matière  de  curage  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, les  litiges  sont  portés  devant  le  conseil  de  préfecture, 
chargé,  par  la  loi  du  14  floréal  an  xi«  de  répartir  les  taxes  en 
raison  de  l'intérêt  de  chaque  propriété  aux  travaux  ;  mais  s'il 
s'agit  de  digues  contre  la  mer,  les  fleuves,  les  rivières,  la  loidn 
16  sept,  1807  confie  aux  commissions  spéciales  instituées  par 
cette  loi  la  connaissance  des  contestations. 

u  Enfin,  malgré  l'analogie  des  travaux  de  ces  assodalions 
avec  ceux  des  chemins  vicinaux,  les  syndicats  sont  astreints, 
pour  les  expropriations,  à  toutes  les  formalités  ordrnaires  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841. 

0  U  y  a  donc  là  une  mauvaise  situatioD  à  laquelle  il  faut  remé- 
dier, une  législation  défectueuse  qu^il  impoite  de  cooidoDoer» 
de  compléter  et  d'améliorer. 

a  C'est  la  tâche  que  le  Gouvernemient.  s'est  io^Asée  dans  la 
pensée  que  nulle  œikvrede  législation  ne  jmivait,  autant  qu'une 
bonne  loi  sur  les  associations  syndicales,  avoir  une  iafluence 
fëcoode  et  décisive  sur  le  développement  de  la  richesse  agri- 
cole. » 

La  session  a  pris  fin  avant  même  qu'un  rappoirt  pût  être  £ùt 
au  Corps  législatif.  Il  eat  certain  que  ce  sera  une  des  pcemièr^ 
Im  dont  on  s'occup^a  dams  la  sessioBi  de  1865.  Exposer  el 
commenter  tes  fragments  de  lois  en  vigueur^  c'eut  été  faire  un 
long  travail  qui  serait  devena  inutile  dans  quelques  JsdSt  ^ 
qu'il  eût  fallu  recfxmmenoer  sur  de  nouvelles  base». 

Je  devais  donc  m'absitenir  et  attendre*  SAa  que  la  loi  sm 
votée,  j'interromprai  l'ordre  des  rubriqufiadéj^ indiquées  pour 
consacrer  une  étude  spéciale  à  la  m^ëie  kaportaotedeasy»- 
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dicats^  qui,  comme  on  vient  de  le  veifi  s'applique  non-seules 
meut  aiuL  cours  d'eau  navigables  et  non  navigables,  mais  au 
drainage  et  à  tous  travaux  d'amélioration  agricole  ayant  un  ca* 
ractère  d'intérêt  callectif. 

Peut-être  même  &a  rapprocberairje  ce  qui  regarde  les  lois  et 
décrets  sur  les  inondations,  que  j'avais  primiUvement  renvoyés 
à  l'appendice,  §  Y.  En  attendant,  je  ne  vais  présenter  que  des 
observations  restreintes  aux  seuls  cas  que  la  loi  nouvelle  ne  doit 
pas  régir,  et  qui  peuvent  faire  naître  certains  conflits  entre 
l'autorité  administrative  et  les  propriétaires  riverains  des  cours 
d'eau  navigaUes  et  flottables. 

A.  Curage  et  entretien» 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  travaux 
de  curage  et  d'entretien  des  rivières  jEaîsant  partie  du  doonaine 
public  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Si  les  riverains  doivent  supporter  la  servitude  du  dépôt  mo- 
mentané sur  leurs  berges  des  immondices,  vases  ou  sables  pro- 
venant du  curage ,  ou  de  l'entretien ,  ils  ont  drcât  à  se  faire 
indemniser  des  dommages  que  ces  opérations  peuvent  leur  oc* 
casionner;  l'appréciation  du  dommage  résultant  de  véritables 
travaux  publics  appartient  aux  Conseils  de  préfecture. 

Quoique  aucune  loi  ne  contienne  à  cet  égard  des  dispositions 
spéciales ,  il  faut  reconnaître  que  si  un  riveiuin  sollicitait  le  cu- 
rage, comme  devant  lui  être  profitable,  il  devrait  coopérer  à  la 
dépense  qui  s^ait  faite  par  l'Etat. 

Je  regarde  comme  très-délicate  la  question  de  savoir  si  les 
riverains  ont  le  droit  d'exiger  de  l'Etat  la  confection  de  travaux 
d'entretien ,  sur  le  motif  que  des  atterrissements  se  formant 
dans  le  lit  du  fleuve  rejettent  le  cours  des  eaux  sur  leurs  rives, 
et  de  demander  aux  Conseils  de  préfecture  des  dommages4nté- 
rèts  faute  d'exécution  de  ces  travaux. 

M.  Daviei,  1. 1,  p.  277,  nf*  275,  se  prononce  en  faveur  des  ri- 
verains. Je  conçois  que  le  riverain  puisse  obtenir  une  indem^ 
nité  par  la  voie  contentieuse,  s'il  résulte  pour  lui  un  préjudice 
de  Texécution  de  travaux  pratiqués  par  l'Etat  dans  le  cours 
d'eau,  ou  d'un  défaut  d'entretien  des  canaux  (Voy.  infrà,  le 
§  des  dommages)  ;  mais  j'admettrais  diflicilement  que  TÉtat  pût 
être  responsable  des  caprices  et  variations  d'un  cours  d'eau  na- 
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vigable.  On  paraît  s'appuyer  sur  une  loi  du  30  floréal  an  X 
{Code  général  des  lois  françaises^  v*  partie,  p.  207),  qui  établit 
un  droit  de  navigation  intérieure  ;  mais  il  faut  remarquer  que 
Tart,  !•'  de  cette  loi  n'affecte  le  produit  de  ce  droit  qu'au  bali- 
sage (1),  à  l'entretien  des  chemins  et  ponts  de  halage ,  à  celai 
des  pertuis,  écluses ,  barrages  et  autres  ouvrages  d'art  établis 
pour  l'avantage  de  la  navigation  (2).  —  D'où  la  conséquence 
que  cette  loi  ne  donne  aucun  droit  à  un  simple  riverain  d'ob- 
tenir aux  frais  de  TEtat  le  curage  du  cours  d'eau. 

B,  Travaux  défensifs  A  exécuter  par  PElat  et  des  riveraim. 

L'art.  33  de  la  loi  du  16  sept.  1807  déclare  que  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  devant  protéger  les  riverains ,  la  dépense  doit 
être  supportée  par  les  propriétés  protégées»  dans  la  proportion 
de  leur  intérêt  aux  travaux  ;  mais  l'art.  34  de  la  même  loi  u'ao- 
torise  cette  perception  d'une  espèce  de  taxe  proportionnelle  que 
par  la  voie  du  syndicat;  elle  n'est  pas  praticable  à  l'encontred'un 
propriétaire  unique ,  et  l'application  de  ces  deux  articles  rentre 
donc  dans  la  matière  des  syndicats ,  dont  j'sd  renvoyé  l'examen 
après  la  promulgation  de  la  loi  dont  j'ai  parlé  suprà,  p.  653. 

C.  Travaux  de  conservation  des  propriétés  riveraines* 

Reste  encore  une  difficulté  assez  grave  résultant  de  la  position 
des  riverains.  Je  suppose  que  le  Gouvernement  n'applique  point 
la  loi  sur  les  inondations,  ou  quand  il  sera  devenu  loi,  le  projet 
de  1861,  et  que  cependant  un  propriétaire  voie,  chaque  année, 
sa  rive  dégradée,  même  en  partie  enlevée ,  comme  cela  n  arrire 
que  trop  souvent  sur  les  bords  de  la  Garonne,  de  la  Seines  du 
Rhône,  etc.,  etc.,  devra-t-il  rester  spectateur  inactif  des  ravages 
de  son  terrible  voisin ,  et  ne  pourra-t-il  pas  exécuter  des  tra- 
vaux de  protection  de  sa  rive? 

S*il  veut  faire  un  travail  quelconque  touchant  le  lit  du  couis 
d'eau,  il  sera  obligé  de  demander  une  autorisation,  car  le  lit  du 


(1)  Action  de  placer  Us  balises,  c'est-à-dire  des  perches  ou  barres  de  fer 
surmontées  d'un  objet  très-visible  dans  les  endroits  où  il  y  a  du  péri!  pour 
la  navigation* 

(2]  Et  du  flottage. 
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fleave  est  une  dépendance  du  domaine  public  ;  sur  ce  lit  rien 
ne  peut  être  fait  que  du  consentement  de  l'autorité  conservatrice 
de  ce  domaine ,  et  cette  autorité  doit  aussi  empêcher  que  des 
travaux  utiles  au  riverain  de  droite  ne  nuisent  au  riverain  de 
gauche. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  lorsque  le  riverain  ne  veut  exé- 
cuter des  travaux  de  défense  que  sur  sa  rive,  sa  berge,  son  ter* 
rain,  sans  les  appuyer  sur  un  millimètre  du  lit  du  cours 
d'eau  (1)  ? 

Pour  décider  l'affirmative  qui  tend  à  restreindre  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  on  ne  peut  s'appuyer  que  sur  un  texte  de  loi 
formel.  Est-ce  l'ordonnance  de  1669?  Non,  car  elle  ne  parle 
(titre  27,  art.  A2)  que  d'édifices  ou  empêchements  nuisibles  au 
cours  de  l'eau  dans  le  cours  d'eau  lui-même,  ou  d'amas  d'im- 
mondices sur  la  rive.  Est-ce  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24  juin 
1677  (AValker,  t.  1,  p.  510)  ?  Encore  non,  car  cet  édit  ne  défend 
que  les  constructions  ou  autres  emi>êchements  quelconques  sur 
ou  au  long  des  rivières,  et  ordonne  d'enlever  lesdits  ouvrages 
nuisibles  à  la  navigatimu  Est-ce  donc  l'arrêté  du  19  ventôse 
an  VI,  dont  j'ai  rapporté  le  texte,  1868,  p.  91  et  suiv.  ?  Évidem- 
ment non,  car  cet  arrêt  ne  fait  que  rappeler  les  anciennes  lois 
et  édits,  et  dans  son  article  1*',  2*,  il  ne  donne  l'ordre  de  consta- 
ter, pour  les  détruire,  que  les  établissements  sur  les  cours  d'eau^ 
les  batardeaux,  les  pilotis,  les  gords,  pertuis,  murs,  amas  de 
pierres,  terres,  fascines,  pêcheries,  filets  dormants  et  à  mailles 
serrées,  réservoirs,  engins  permanents  et  iom  autres  empêche- 
ments nuisible^  au  cours  de  teau. 

En  examinant  avec  une  sérieuse  attention  ces  textes  divers  et 
leur  esprit,  on  demeure  convaincu  que  le  législateur  est  resté 
dans  des  limites  convenables,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  édicter  des 
entraves  à  la  conservation  et  à  la  protection  de  la  propriété.  En 
les  appliquant  on  doit  plutôt  favoriser  les  riverains  que  leur 
nuire,  et  surtout  on  ne  doit  pas  aggraver  des  servitudes  déjà 
assez  onéreuses. 

De  tout  ceci  je  tire  la  conséquence  naturelle  que  le  riverain 


{\)  Il  doit  être  entendu  que  ces  travaux  sont  supposés  ne  nuire  en  aucune 
sorte  aux  servitudes  légales  telles  que  les  chemin»  de  halage,  marchepieds, 
etc.,  parce  qu'il  ne  s'agira  ni  de  plantations,  ni  de  constructions  au-dessus 
de  terre. 

Tov.  Y.  42 


Digitized  by  VjOOQIC 


658  —  W  êOH.  — 

qui  veut  faire  sur  sa  rive^  et  non  dans  le  lit  du  cours  d'eau  navU 
gable,  des  travaux  autres  que  des  constructions  ou  des  planta- 
tions^ peut  le  faire  sans  demander  d'autorisation  et  sans  s'expo- 
ser à  des  procès-verbaux  dont  le  moindre  inconvénient  est  la 
condamnation  à  une  amende. 

Toutefois,  pour  cette  position  comme  pour  celle  que  j'ai  signa- 
lée plus  haut  sous  la  rubrique  de  r alignement^  je  conseille  aux 
propriétaires  d'exposer  à  M.  le  Préfet  la  nature  des  travaux  de 
protection  de  leur  rive  auxquels  ils  veulent  se  livrer,  pour  que 
l'administration  demeure  convaincue  que  ces  travaux  n'ont 
aucun  caractère  offensif;  dans  le  cas  où  l'autorisation  demandée 
surabondamment  serait  refusée,  les  riverains  devraient  la  de- 
mander à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  et  si  l'arrêté  pré- 
fectoral était  maintenu,  prendre  la  voie  du  recours  contentieux 
devant  le  Conseil  d'Etat  (1). 

CHAUVEAU  ADOLPHK, 

Professeur  de  droit  administralif  à  In  Faculté  de  Toalouse. 

{La  suite  prochainement.) 


(1)  En  dépouillant  les  quinze  dernières  années  de  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État  je  n'ai  trouvé  que  dix  décisions  dont  cinq  auraient-dû  néces- 
sairement prononcer  des  condamnations  et  destructions  de  travaux,  parce 
que  ces  travaux  étaient  exécutés  dans  le  Ut  môme  du  cours  d'eau^iSjanv. 
1830  (Vauchel)  ;  22  août  18S3  (Dussau);  23  fév.  1834  (Perrot);  1"  juin 
(Perrin)  ;  et  6  mars  1836  (Grand). 

D'un  arrêt  du  10  sept.  1856  (Robert-Bayard)  il  semble  bien  résulter 
qu'il  y  a  contravention  môme  quand  les  travaux  sont  faits  sur  le  terrain  du 
propriétaire  riverain,  car  on  y  lit  que  «  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669et 
€  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  défendent  de  faire  sur  ouaulongdesrivié- 

<  res  navigables,  des  constructions  ou  autres  empêchements  quelconques,  à 

<  peine  d'amende  et  de  démolition  desdits  ouvrages.  >  Mais  dans  l'espèce 
il  s'agissait  d'un  mur  construit  dans  le  lit  du  Rhône. 

Le28juill.  1839  (ïzernes)  il  a  été  décidé  que  le  fait  d'avoir  placé  sans 
autorisation  des  fils  de  fer  et  une  pièce  de  bois  en  travers  du  permis  d'un 
moulin  situé  sur  un  canal  dépendant  d'une  rivière  navigable  ne  constilae 
pas  une  contravention  de  grande  voirie  lorsque  le  pertuis  ne  nuisait  poinl 
à  la  navigation  et  que  les  objets  placés  en  travers  ne  pouvaient  avoir  pour 
effet  d'entraver  le  libre  cours  des  eaux. 

Un  propriétaire  a  été  poursuivi  pour  avoir  établi,  sans  autorisation,  une 
terrasse  défensive  le  long  du  cours  de  l'eau  et  condamné  par  conlraveationi 
le  22  fév.  1830  (Dartigue]  ;  cependant  du  consentement  de  Monsieur  le  m- 
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nistre  ]ai-même^  la  détiolîtiaii  de  la 'terraf  se 'reconnue  comme  ouvrage  pro- 
tecteur n'a  pas  été  ordonnée. 

Deux  décisions  identiques  des  13' juin  et  13  décembre  1860  (Mabchand) 
présentent  un  véritable  intérêt.  Le  conseil  de  préfecture  d'Indre -et- Loire, 
sur  les  observations  conformes  de  Monsieur  le  ministre  des  travaux  publics, 
avait  condamné  le  propriétaire  d'un  îlot  sur  la  Loire  à  détruire  des  enroche- 
ment» évidemment  exécutés  pour  h  défense  de  cet  Ilot  contre  les  envahisse- 
inents  du  fleuve  ;  mais  le  Conseil  ii'État.a  infirmé  les  arrêtés  attaqués  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  travaux  avaient  été  exécutés  à  20  mètres  du  lit  de  la 
Loire  dont  l'îlot  était  séparé  par  des  grèves  vendues  par  l'Etat  lui-même  et 
sur  ce  que  les  enrochements  ne  dépassaient  pas  le  niveau  du  sol  de  l'îlot. 

On  conçoit  que  Ton  ne  veuille  pas  permettre  sur  les  bords  d'un  cours 
d'eau  des  amas  de  matériaux  de  décombres  de  pierre  qui  pourraient  être 
eatraînés  par  une  inondation  et  obstruer  le  lit.  Je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient, quand  un  riverain  n'élève  pas  de  digues  contrairement  à  la  loi  du 
28  mai  1858,  quand  il  ne  fait  ni  construction  ni  plantations  sur  les  bords,  à 
ce  qu'il  lui  soit  permis  de  consolider  son  terrain,  et  de  le  mettre  à  Tabri 
d'une  corrosion  par  des  travaux  intérieurs.  —  Remarquons  en  terminant 
qu'en  1669  et  1777,  l'agriculture  était  sacrifiée  dans  Tinlérôt  de  la  naviga- 
tion, tandis  que  les  idées  tendent,  de  plus  en  plus,  à  proléger  la  propriété,  à 
favoriser  l'agricolture,  pourvu  que  leB  riverains  ne  fassent  aucuns  Iravaux 
qui  [uissent  nuire  au  régime  des  eaux. 


■•••< 
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OBSERVATIONS  PRATIQUES. 


f^^900«  ^^^  certificats  de  propriété. 


§4.  —  Situations  diverses  donnant  lieu  à  la  délivrance  de 
certificats  de  propriété  (suite)  (1). 


Section  II.  —  CertificaU  de  propriété  à  délivrer  aux  légataires  (suite). 

ART.  7. 
Rapport  et  réduction. 

251.  L'effet  des  dispositions  testamentaires  peut  être  amoin- 
dri ou  même  anéanti  par  l'action  en  rapport  ou  par  Taction  en 
réduction. 

RAPPORT. 

252.  Le  rapport  concerne  seulement  les  légataires  qui  sont 
en  même  temps  héritiers  du  testateur  et  qui  se  trouvent  en  pré- 
sence d'autres  héritiers.  Ils  ne  peuvent  alors  réclamer  leurs  legs 
que  s'ils  ont  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part  ou 
avec  dispense  de  rapport  (C.  Nap.,  843  et  847). 

On  ne  doit  donc  délivrer  aucun  certificat  de  propriété  à  l'hé- 
ritier légataire  pour  un  legs  non  accompagné  d'une  dispense  de 
rapport,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  : 

Ou  que  ce  légataire  a  renoncé  à  sa  qualité  d'héritier,  ce  qui  le 
dispense  du  rapport  (C.  Nap.,  845)  ; 

Ou  que  les  autres  héritiers  ont  renoncé  à  la  succession,  car  le 
rapport  n'est  dû  qu'aux  héritiers  et  non  aux  légataires  ou  créan- 
ciers (C.  Nap.,  857); 

Ou  que  les  autres  héritiers  ont  fait  délivrance  du  legs  par  ini- 

(1)  V.  Revue,  n"324,  343,  443,  488,  511,  563,  6i5,  667  et  767. 
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putation  sur  les  droits  successifs  du  légataire,  ce  qui  équivaut 
au  rapport  en  moins  prenant  (G.  Nap.,  858  et  869) . 

RÉDUCTION. 

253.  L'action  en  réduction  a  pour  but  de  fournir  à  certains 
héritiers  privilégiés,  qu'on  appelle  réservataires^  ou  de  leur 
compléter  une  part  de  la  succession  déterminée  par  la  loi  et 
appelée  réserve^  lorsque  cette  part  a  été  absorbée  .ou  entamée 
par  les  libéralités  du  de  cvjus. 

25A.  Les  vérifications  à  cet  égard  se  réduisent  donc  à  deu^ 
points  : 

1'  Existe-t-il  des  réservataires  ? 

2*  La  réserve  est-elle  entamée  par  les  libéralités  du  de  cujus? 

I.  255.  Les  héritiers  réservataires  sont  les  ascendants  et  les 
descendants  (G.  Nap.,  013,  91&  et  915). 

256.  Les  articles  913  et  91&  du  Gode  Napoléon,  relatifs  à  la 
réserve  des  descendants,  ne  s'occupent  que  des  descendants  légi- 
times ;  mais  l'article  757  consacre  implicitement  le  droit  des 
enfants  naturels  à  une  réserve,  en  leur  accordant  une  fraction 
de  la  part  héréditaire  qu'ils  auraient  eue  s'ils  eussent  été  légi- 
times. 

257.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  des  enfants  naturels  léga- 
lement reconnus.  Or,  on  sait  que  la  reconnaissance  est  volon- 
taire ou  forcée  (G.  Nap.,  334,  340  et  341)  ;  que  la  reconnais- 
sance forcée  ou  judiciaire  peut  être  postérieure  au  décès  des 
père  et  mère  naturels  ;  de  même  que  la  reconnaissance  volon- 
taire peut  n'être  révélée  que  longtemps  après  le  décès.  Comment 
donc  acquérir  la  certitude  qu'il  n'existe  aucun  réservataire  ? 

La  loi  n'indique  aucun  moyen.  Dans  la  pratique,  l'absence 
d'héritiers  ou  de  successeurs  ayant  droit  à  une  réserve  est 
constatée  par  un  acte  de  notoriété  devant  notaire. 

Cette  justification  est  peu  satisfaisante,  car  les  témoins  dont 
les  attestations  constituent  l'acte  de  notoriété  ne  sauraient  sé- 
rieusement affirmer,  dans  la  plupart  des  cas,  qu'il  n'existe  aucun 
enfant  naturel. 

Néanmoins,  faute  de  mieux,  la  justification  dont  nous  parlons 
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est  admise^  et  doit  semr  de*  base  à  la  délivrance  des  certificats 
de  propriété  aux  légataires  (1). 

258.  Quant  aux  ascendants  naturels,  leur  droit  à  une  réserve 
est  beaucoup  moins  incontestable,  La  question  partage  les 
auteurs  et  les  arrêts.  Dans  le  doute,  il  est  prudent  de  ne  délivrer 
des  certificats  de  propriété  aux  légataires,  lorsqu'il  existe  un 
ascendant  naturel,  qu'avec  l'adhésion  de  celui-ci. 

La  difliculté  serait  plus  sérieuse  si  les  ascendants  naturels 
n'étaient  pas  connus,  car  ils  pourraient  se  présenter  longtemps 
après  Touverture  de  la  succession  et  invoquer  une  reconnais- 
sance que  rien  jusque-là  n'aurait  révélée.  D'ailleurs,  n'a-t-on 
pas  soutenu  qu'ils  peuvent  reconnaître  le  de  cujus^  même  après 
son  décès,  uniquement  pour  acquérir  un  droit  de  réserve,  dans 
sa  succession  ! 

259.  Les  ascendants  n'ont  droit  à  leur  réserve  que  dans 
l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder  (C.  Nap.,  915). 

Si  donc  un  aïeul  se  trouve  en  présence  de  frères  ou  sœurs  et 
d'un  légataire  universel,  ils  n'ont  pas  de  réserve,  car  ils  sont 
exclus  de  la  succession  par  les  frères  ou  sœurs  (ou  leurs  repré- 
sentants) .  Mais  leur  droit  à  une  réserve  prend,  naissance  par  la 
renonciation  de  ces  héritiers.  Telle  est,,  du. moins,  ropinionla 
plus  acci'éditée  (Cass.  11  mai  18A0  ;  Dev.  1840,. I,  680  ;  Nîoies, 
16  fév.  1862;  Dev.  1862,  II,  lOG  ;  Marcadé,  art.  1006,  n"  2; 
Troplong,  Don.  et  test.,  n"^  805,  806  et  1814;  Demolombe, 
t.  2,  n'»  122). 

D'où  il  suit  qu'au  décès  il  est  impossible  dé  savoir  si  les  libé- 
ralités du  défunt  peuvent  recevoir  leur  effet,  et  que  cette  incer- 
titude se  prolonge  jusqu'au  moment  où  les  frères  et  soeurs  (ou 
leurs  représentants)  veulent  bien  prendre  un  parti  que  rien  ne 
les  oblige  à  prendre  dans  une  question  qui  ne  les  intéresse 
point. 

Il  va  de  soi  qu'on  ne  pexit,  pendant  ce  temps,  délivrer  aux 
légataires  aucun  certificat  de  propriété  (2). 

(I)  Habituellement  l'acte  de  notoriété  constate  que  le  testateur  n'a  laissé 
aucun  ascendant  ni  descendant  ayant  dtoità  une  réserve.  Il  serait  bon  ^em» 
ployer  des  termes  plus  préds  et  de  faire  attesta  nettement  par  les  téffloins 
qu'il  n'existe  auc:un  ascendant  ni  descendant  légitime  ou  nature/ ayant  droit 
h  une  réserve. 

(i)  Rien  ne  s'opposenntiy.  croyoD8-noiis>  &  ce*  que  Taïeui  donnât  (éventuel- 
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IL  260.  Après  avoir  vérifié  s'il  existe  des  réservataires,  il 
reste  à  examiner  si  leur  réserve  est  entamée.  Cette  opération  ne 
peut  être  faite  qu'à  la  condition  de  connaître  exactement  : 

L'actif  de  la  succession  ; 

Le  passif  ; 

L'importance  des  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires,  di- 
rectes ou  indirectes,  déguisées  ou  faites  ouvertement  ; 

£t  la  quotité  de  ses  biens  dont  le  testateur  avait  la  disposi- 
tion. 

On  voit  par  là  combien  la  vérification  dont  nous  parlons  pré- 
sente de  difficultés.  Nous  en  concluons  que  les  notaires  ne  sau- 
raient en  prendre  la  responsabilité,  et  que  les  certificats  de 
propriété  à  délivrer  aux  légataires  doivent  être  basés  sur  un 
acte  ou  jugement  constatant  la  délivrance  des  legs. 

261.  L'acte  de  délivrance  amiable  ou  le  jugement  qui  en 
tient  lieu  démontre  donc  à  la  fois  : 

Que  le  legs  n'est  pas  réductible  ; 

Et  que  le  légataire  est  saisi  des  valeurs  léguées  (Voir  ci-après, 
art.  9). 

Si  le  légataire  est  saisi  de  plein  droit,  ce  qui  arrive  lorsque  le 
legs  est  universel  et  que  le  réservataire  est  un  successeur  irré- 
gulier, il  ne  peut  plus  être  question  de  délivrance  ;  mais  il  est 
indispensable  de  baser  les  certificats  de  propriété  sur  un  acte 
constatant  le  consentement  du  réservataire  à  l'exécution  du 
testament* 

11  en  est  de  même  pour  les  legs  à  titre  universel  et  à  titre 
particulier,  lorsque  la  délivrance  de  ces  legs,  au  lieu  d'être  faite 
par  le  successeur  irrégulier  réservataire,  émane  du  légataire 
universel  saisi  de  plein  droit,  ou  est  accordée  (en  l'absence  de 
legs  universel  et  avant  l'envoi  en  possession  du  réservataire) 
contradictoirement  avec  un  curateur  ou  administrateur  de  la 
succession. 

Nous  ne  faisons  même  pas  d'exception  ponr  les  legs  de  corps 
certains^  car  ils  sont  comme  les  autres  soumis  par  l'art.  926  du 
C.  Nap.  à  la  réduction  proportionneDe  ou  au  marc  le  franc. 
(Cass.  25  novembre  1861  ;  Dev.  1862,  II,  49  -,  Demolombe, 
Don.  et  test.,  t.  2,  n**  659  et  suiv.) 

lement)  son  consentement  à  Te Jcécation  des  libéralités  du  cfecujus  pour  le  cas 
où  les  frères  et  sœnrs  renonceraient  (V.  C.  Nap.,  H 30). 
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ART.  8. 
Acceptation. 

262.  .Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  peuvent 
accepter  leur  legs  ou  y  renoncer,  l'accepter  purement  et  simple- 
ment ou  sous  bénéfice  d'inventaire  (¥•  Cass.  24  nov.  1857; 
I)evJ858.1.2âO  ;  Riom,  26  juillet  1862  ;  Dev.1863.2.1  ;  Trop- 
long,  Do7î.  et  test,,  n"  1884;  Demolombe,  Successions^  t.  1", 
n°  80  ter;  Don.  et  test.,  X.  4,  n*  560). 

A  cet  égard,  rien  ne  le  distingue  de  Théritier,  et  nous  n'avons 
pas  à  revenir  sur  ce  sujet,  dont  nous  nous  sommes  déjà  occupé 
(V.  suprà^  n"'  111  et  suiv.). 

263.  Quant  au  légataire  à  titre  particulier,  il  n'est  pas  sou- 
mis aux  mêmes  règles,  et  il  peut  accepter  ou  renoncer,  soit  par 
acte  notarié,  soit  par  un  autre  acte  quelconque. 

La  renonciation  ainsi  faite  est  iirévocable  dès  qu'elle  a  été 
acceptée  d  une  manière  expresse  ou  tacite  par  celui  qui  est 
appelé  à  en  profiter  (V.  Riom,  26  juill.  1862,  Dev.  1863.H  ; 
J.  du  Palais,  1863, 118). 

264.  L'acceptation  des  legs  aux  établissements  publics  ne 
peut  avoir  lieu  qu'eu  vertu  d'une  autorisation  administrative  sur 
laquelle  les  certificats  de  propriété  doivent  être  basés. 

Les  lois  spéciales  relatives  à  chaque  établissement  font 
connaître  les  personnes  qui  ont  capacité  pour  accepter  en  son 
nom. 

ART.  9. 

Saisine.  —  Droit  aux  fruits.  —  Envoi  en  possession. 

265.  Tout  legs  pur  et  simple  donne  au  légataire,  du  jour  du 
décès  du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmis- 
sible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ;  mais  cela  ne  suffit  point 
pour  délivrer  au  légataire  des  certificats  de  propriété.  Il  faut 
encore  qu'il  soit  saisi  de  so»  legs  (C.  Nap.,  1240,  et  sup'à 
n°  186). 

266.  Le  légataire  universel  est  saisi  de  plein  droit  lorsque  le 
testateur  ne  laisse  aucun  héritier  à  réserve  (C.  Nap,,  1006). 

S'il  existe  des  héritiers  réservataires  qui  acceptent  la  succes- 
sion, la  saisine  leur  appartient  (C.  Nap.,  1004),  el  le  légataire 
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universel  est  dans  la  nécessité  de  leur  demander  la  délivrance 
de  son  legs  (C.  Nap. ,  1005). 

On  comprend  aisément  que  les  descendants  légitimes  soient 
saisis  de  tous  les  biens  de  la  succession  et  que  le  légataire  uni- 
versel s'adresse  à  eux  pour  obtenir  la  délivrance  de  son  legs  ; 
mais  n'est-il  pas  bizarre  qu'un  ascendant,  dont  la  saisine  eût  été 
limitée  à  une  partie  de  la  succession  en  l'absence  de  toute  dis- 
position testamentaire,  se  trouve  avoir  un  droit  plus  étendu  par 
cela  même  que  le  de  cujtis  a  voulu  le  resti*eindre,  et  qu'il  soit 
appelé  comme  héritier  à  délivrer  une  partie  de  la  succession  à 
laquelle  ne  s'étend  pas  son  droit  héréditaire  ? 

N'est-il  pas  à  craindre  qu'il  soit  trop  facile  pour  cette  déli- 
vrance lorsqu'il  n'a  aucun  intérêt  à  la  constater  (1)  ? 

L'article  lOOâ  est  formel  ;  mais  on  pourrait  soutenir  que  cet 
article  n'ayant-  pas  entendu  déroger  aux  règles  de  la  saisine 
héréditaire  précédemment  établies,  le  légataire  universel  n'est 
pas  tenu  de  demander  à  l'ascendant  la  délivrance  de  son  legs,  au 
moins  lorsque  la  réserve  de  cet  ascendant  est  égale  à  la  part 
qu'il  aurait  recueillie  dans  la  succession  ab  intestat. 

D'un  autre  côté  on  peut  dire  que  l'aiticle  lOOâ  n'a  pas  établi 
de  distinction  entre  les  héritiers  réservataires  : 

!•  Parce  qu'il  est  très-difTicile  de  connaître  l'étendue  du  droit 
héréditaire  de  l'ascendant,  ce  droit  pouvant  s'étendre  à  la  suc- 
cession tout  entière  si  les  héritiers  naturels  exclus  par  le  testa- 
ment jugent  à  propos  de  renoncer  ; 

2"  Parce  qu'il  fallait  dans  tous  les  cas  empêcher  le  légataire 
d'appréhender  les  valeurs  de  la  succession  en  fraude  de  la 
réserve. 

Dans  le  doute  et  au  point  de  vue  de  la  pratique  notariale, 
il  est  bon  que  le  légataire  demande  la  délivrance  et  qu'aucun 
certificat  de  propriété  ne  soit  dressé  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  ob- 
tenue. 

On  évite  ainsi  de  trancher  la  difficulté,  mais  elle  demande 
impérieusement  une  solution  : 

Soit  lorsque  le  légatgiire  universel,  en  présence  d'un  ascen- 
dant réservataire,  a  négligé  de  demander  la  délivrance  dans 


(1)  La  réserve  des  ascendants  est  égale  à  leur  droit  héréditaire,  et,  par 
conséquent,  les  libéralités  du  de  cujus  leur  sont  indifférentes  lorsqu'ils  se 
trouvent  en  présence  de  fières  et  sœurs  ou  de  leurs  représentants. 
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Tannée  et  veut  néanmoins  percevoir  à  partir  du  décès  les  fruits 
produits  par  son  legs  (C.  Nap.,  1005)  ; 

Soit  lorsque  le  testament  est  olographe,  car  il  s'agît  de  savoir 
dans  ce  cas  s'il  y  a  lieu  de  demander  la  délivrance  à  rbérilier 
réservataire  ou  Tenvoi  en  possession  au  président  du  tribunal 
(V.  suprà,  n°»  135  et  137). 

267.  Le  légataire  universel,  qui  est  en  même  temps  seul  héri- 
tier réservataire,  n*a pas,  bien  entendu,  de  délivrance  à  obtenir; 
mais  elle  est  nécessaire  s'il  existe  d'autres  réservataires. 

Toutefois  ce  dernier  point  est  controversé. 

268.  Le  testateur  ne  peut  dispenser  le  légataire  universel  de 
demander  la  délivrance,  car  ce  serait  priver  le  réservataire  d'un 
droit  attaché  à  sa  réserve  et  sur  lequel,  par  conséquent,  le  dis- 
posant n'a  aucune  action. 

269.  Après  avoir  obtenu  la  délivrance,  le  légataire  universel 
est  considéré  comme  ayant  eu  lui-même,  à  die  mortis^  la  sai- 
sine de  tous  les  biens  qui  font  Tobjet  de  son  legs,  mais  il  est, 
jusque-là,  comme  étranger  à  Thérédité  (V.  Demolombe,  Dm.  et 
testam.,  t.  A,  n°*  555  et  556). 

270.  Le  légataire  à  titre  universel  n'est  jamais  isaisi  de  plein 
droit.  Il  doit  demander  sa  délivrance  : 

Au  légataire  universel,  lorsque  celui-ci  a  lui-même  obtenu  la 
délivrance  ou  qu'il  est  saisi  de  plein  droit  ; 

Aux  héritiers  réservataires,  lorsque  le  légataire  universel  n'a 
pas  encore  obtenu  la  délivrance  ; 

Aux  héritiers  même  non  réservataires,  lorsqu'il  n'existe  aucun 
légataire  universel. 

271.  Le  légataire  particulier  s'adresse  aux  mêmes  personne» 
pour  obtenir  la  délivrance.  Parfois,  cependant,  il  doit  la  deman- 
der au  légataire  à  titre  universel.  Tel  est  le  cas  où  son  legs  est 
à  la  charge  d'un  légataire  à  titre  universel  qui  a  obtenu  la  déli' 
vrance. 

£n  un  mot,  l'héritier  ou  le  légataire  à  qui  la  saisine  appartient 
au  moment  où  la  délivrance  est  demandée  peut  seul  la  cons^tir 
régulièrement, 

272.  Lorsque  l'héritier  ou  le  légataire  appelé  à  consentir  la 
délivrance  d'un  legs  parce  qu'il  en  est  saisi  n'est  pas  chargé  de 
le  supporter,  il  est  nécessaire  ou  au  moins  très-utile  de  faire 
concourir  à  la  délivrance  l'héritier  ou  le  légataire  à  qui  incombe 
cette  charge. 
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272*.  Où  ft  soutenu  que  la  délivrance  est  inutile  : 

1''  Si  le  légataire  estdéjà»  au  décès  du  testateur,  en  posses^on 
de  l'objet  légué  ; 

2*  S'il  en  était  copropriétaire  indivis  avec  le  de  cnjus; 

3°  S'il  est  héritier,  pour  partie,  du  testateur  (V.  Montpellier, 
23  juin  1868,  Dev.  1859. 2. 636  ;  Riom,  11  avril  1856,  Dev. 
1856.2.602), 

Mais  ce  sont  autant  de  questions  débattues,  et  dans  l'incerti- 
tude nous  conseillons  au  notaire  certificateur  d'exiger  la  déli- 
vrance. 

27A.  Un  legs  sous  condition  suspensive  ne  peut  conférer  la 
saisine  jusqu'à  l'événement  de  la  condition.  Dans  ce  cas,  l'héri- 
tier légitime,  réservataire  ou  non  réservataire,  reste  saisi  peu- 
de?ite  conditione,  et  des  certificats  de  propriété  peuvent  lui  être 
délivrés  en  mentionnant  le  droit  éventuel  du  légataire  (¥•  C. 
Nap.,  1040  ;  Troplong,  n*»  1815;  Demolombe,  Don.  et  testant.^ 
t.  â,  n'  561). 

275.  Le  legs  même  universel  à  un  établissement  public  ne 
lui  confère  qu'un  droit  soumis  à  une  condition  suspensive,  et 
par  conséquent  ne  le  swsit  pas  jusqu'après  l'autorisation  d'ac- 
cepter (V.  Bordeaux,  9  mars  1859,  D. p.  1859.2. 220;  Dev.  1869. 
2.609). 

276.  L'exécuteur  testamentaire  avec  saisine  du  mobilier  est 
chargé  du  recouvrement  des  créances  de  la  succession  (Trop- 
long,  Don.  et  testam.^  n''  2002),  %i  dès  lora  il  peut  y  avoir  lieu 
de  lui  délivrer  des  certificats  de  propriété  pour  encaisser,  soit  des 
sommes  déposées  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  à 
la  caJââe  d'épargne,  soit  un  cautionnement  ou  le  prorata  d'une 
pension  viagère. 

277.  Mais  la  saisine  accordée  à  l'exécuteur  testamentaire  ne 
le  rend  pas  véritablement  possesseur,  et  il  ne  pourrait  consentir 
la  délivrance  même  d'un  legs  mobilier  ;  il  n'est,  dit  M.  Troplong, 
qujun  dépositaire,  qu'un  séquestre,  qui  possède  au  nom  de 
l'héritier,  lequel  est  seul  saisi  dans  toute  la  latitude  que  le  droit 
attache  à  ce  inot  [Do7i.  et  testam. ,  n»'  1996  et  2003). 

n.  —  Droits  aux  fruits. 

278.  Le  légataire  universel  a  droit  aux  fruits  de  son  legs  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession  s'il  est  saisi  de  plein  droit 
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OU  s'il  a  formé  dans  Tannée  sa  demande  en  délivrance  ;  mais  sa 

jouissance  ne  commence  que  du  jour  de  la  demande  formée  eo 

justice ,  ou  de  la  délivrance  volontairement  consentie  (C.  Nap., 

1005). 

Le  légataire  particulier  n'a  droit  aux  fruits  qu'à  compter  du 
jour  de  sa  demande  en  délivrance  ou  de  la  délivrance  volontai- 
rement consentie  (C.  Nap.»  1014). 

Quant  au  légataire  à  titre  universel,  la  loi  ne  fixe  pas  l'époque 
à  partir  de  laquelle  il  a  droit  aux  fruits.  Doit-on  l'assimiler  à 
cet  égard  au  légataire  universel,  ou  doit-on  lui  appliquer  Tar- 
ticle  lOlâ  ,  relatif  au  legs  particulier?  Nous  inclinons  vers  ce 
dernier  système,  mais  c'est  encore  un  point  vivement  contro- 
versé. 

279.  D'après  ce  qui  précède,  il  peut  arriver  que  les  arrérages 
d'une  rente  sur  l'Etat,  léguée  à  titre  particulier,  appartiennent 
successivement  : 

1*  Au  légataire  particulier  jusqu'au  moment  du  décès, 
comme  accessoires  de  la  rente  léguée  (G.  Nap.,  1018); 

2**  A  l'héritier  réservataire  jusqu'à  la  délivrance  accordée 
au  légataire  universel  ou  jusqu'à  la  demande  formée  par  lui; 

S*  Au  légataire  universel  jusqu'à  la  délivrance  accordée  au 
légataire  à  titre  universel  ou  jusqu'à  la  demande  formée  par 
lui  ; 

i""  Au  légataire  à  titre  universel  jusqu'à  la  délivrance  accor- 
dée au  légataire  particulier  ou  jusqu'à  la  demande  par  lui 
formée  ; 

5'*  Et  enfin  au  légataire  particulier  à  partir  de  cette  dernière 
époque. 

.  Une  telle  situation  est  bizarre  et  peut  aussi  être  embarras- 
sante. Pour  en  sortir,  on  fait  toucher  les  arrérages  de  la  rente 
avant  la  délivrance  du  certificat  de  propriété,  et  le  partage  entre 
les  ayants  droit  est- alors  très-facile;  mais  lorsque  Tinscriptibn 
de  rente  est  paraphée  par  un  notaire,  le  Trésor  refusant  de  payer 
les  arrérages ,  il  est  nécessaire  d'indiquer  dans  le  certificat  de 
propriété  comment  le  partage  doit  être  effectué,  et  mention  en 
est  faite  sur  le  nouveau  titre  de  rente. 

Il  peut  aussi  intervenir  entre  les  intéressés  un  arrangement 
quelconque  par  lequel  le  légataire  particulier  devienne  seul  pro- 
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priétaîre  des  arrérages,  ce  qui  est  constaté  par  le  certificat  de 
propriété  {i). 

Les  établissements  publics  n'ont  droit  aux  fruits  des  legs  qui 
leur  sont  faits  que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  formée 
après  que  l'acceptation  de  ces  legs  a  été  régulièrement  auto- 
risée (Cass.,  24  mars  1852  ;  Dev.  1852.1.397). 

Par  exception ,  les  communes ,  les  départements  et  quelques 
établissements  pouvant  accepter  d'une  manière  provisoire ,  ont 
droit  aux  fruits  à  partir  de  la  demande  en  délivrance  formée 
après  l'acceptation  ainsi  faite  (Paris,  19  mai  1851,  Dev.  1851. 
2.368). 

280.  Du  reste ,  il  appartient  au  testateur  de  déterminer  l'é- 
poque à  partir  de  laquelle  chaque  légataire  aura  droit  aux  fruits 
(C.  Nap.,  1015);  et  les  règles  ci-dessus  ne  reçoivent  leur  appli- 
cation que  s'il  a  gardé  le  silence  à  cet  égard. 

281.  Les  singularités  que  nous  avons  signalées  ne  sont  pas 
les  seules  que  présente  cette  matière.  Nous  en  indiquerons  une 
dernière  : 

Lorsque  les  biens  d'une  succession  sont  entièrement  absor- 
bés par  des  legs  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  il  arrive 
habituellement  que  le  légataire  universel,  s'il  y  en  a  un,  renonce 
à  son  legs  et  que  les  héritiers  du  sang  renoncent  à  la  suc- 
cession. 

Ils  ont  intérêt  à  renoncer,  car  s'ils  acceptaient  purement  et 
simplement,  ils  s'exposeraient  sans  compensation  à  une  lourde 
responsabilité  ;  s'ils  acceptaient  sous  bénéfice  d'inventaire,  ils 
seraient  dans  la  nécessité  de  faire  inventaire;  une  erreur  sur 
l'étendue  de  leurs  pouvoirs  comme  administrateurs  pourrait  les 
amener  à  une  acceptation  pure  et  simple  ;  enfin,  ils  pourraient 
avoir  à  supporter  ou  au  moins  à  avancer  les  droits  de  mutation 
par  décès. 

Les  légataires  à  titré  universel  et  à  titre  particulier  sont  donc 
obligés  de  faire  nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante,  ou 
un  administrateur  provisoire  pour  demander  contre  lui  la  dé- 
livrance. 


(1)  La  difficalté  ne  peat  pas  naître  pour  les  inscriptions  de  rente  mixtes 
créées  par  le  décret  du  18  juin  1861,  et  ainsi  appelées  parce  qu'elles  sont 
pourvues  de  coupons  d'arrérages  payables  au  porteur,  bien  qu'elles  soient 
nominatives. 
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Mais  que  de  démarches,  de  frais  et  de  temps  perdu I  Et  à 
qui  appartiendront  les  fruits  jusqu'à  ce  que  la  demande  en  déli- 
vrance puisse  être  formée?  Resteront-ils  dans  la  succession  va- 
cante pour  aller  à  l'Etat ,  puisque  nous  supposons  que  les  héri- 
tiers ont  renoncé?  Enfin,  peut-on  sérieusement  considérer 
comme  vacante  une  succession  réclamée  par  des  légataires  à  titre 
universel? 

Suivant  no.us ,  il  serait  plus  naturel  et  plus  simple  que  tout 
légataire  ou  successeur  fût  saisi  de  plein  droit,  et  qu'il  pût  re- 
vendiquer à  partir  du  décès  les  fruits  des  biens  lui  revenant, 
sauf  l'application  de  Fart.  549,  G.  Nap. 

III.  —  Envoi  en  possession. 

282.  Nous  avons  dît  que  le  légataire  est  saisi  de  plein  droit 
et  que  les  fruits  de  l'hérédité  lui  appartiennent  toujours  à  partir 
du  décès  lorsqu'il  n'existe  aucun  héritier  réservataire. 

Il  en  est  ainsi  quelle  que  soit  la  forme  du  testament.  Mais  si  le 
testament  est  olographe  ou  mystique,  la  loi  oblige  le  légataire 
universel  à  demander  son  envoi  en  possession  avaut  d'exercer  les 
droits  que  la  saisie  lui  confère  (G.  Nap.,  1008). 

283,  L'ordonnance  4'envoi  en  possession  «  ne  constitue 
«  qu'une  sorte  de  visa  et  de  pareatis  dont  le  but  est  de  placer 
ce  le  légataire  universel,  institué  par  un  testament  olographe  ou 
a  mystique ,  dans  la  naême  position  que  le  légataire  universel 
a  institué  par  un  te&tament  public  )>  (Demolombe  ,  Domi.  et 
utesL,  t,  â,  n^-504). 

G'est  un  acte  de  juridicUon  volontaire  qui  n*est  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'ajppel  (  Demolombe ,  t,  4 ,  n***  510  et 
suiv.),  et  par  conséquent  des  certificats  de  propriété  peuveot 
être  délivrés  au  légataire  universel  sans  qu'il  soit  jus- 
tifié que  l'ordonnance  a  acquis  l'autcfrité  de  la  chose  jugée 
(Yoy.  G.  proc,  548). 

Aussi  cette  justification  n'est-elle  jamais  exigée  dans  la  pra- 
tique. 

Il  existe  cependant  de  nombreux  arrêts  d'après  lesquels  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession  serait  susceptible,  soît  d'oppo- 
sition ,  soit  d'appel ,  soit  au  moins  de  tierce  -opposition  (Voy. 
notamment  :  Paris,  1*0  janv.  1857  ;  Gaen,  14  mai  1856;<ïand, 
28  mars  1853,  Dev-57.2.119  ;  Bastia,  22  mars  1854,  Dev.5i.2. 
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173;  Pourges,  30  juin  1854,  Dev,55.2.16;  Bourges,  18  juin 
1855,  9ev.57.i.H3). 

IV,  —  DiSTINXTION   DES   LEGS. 

284.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  repose  sur  la  ditstinc- 
tion  des  legs  en  : 

Legs  universels  ; 

Legs  à  titre  universel  ; 

Et  legs  particuliers  ou  à  titre  particulier. 

285.  Les  art.  1003  et  1010,  C.  Nap.,  définissent  ces  trois 
sortes  de  legs.  Toutelois ,  on  est  loin  d'être  d'accord  sur  la  na- 
ture de  certaines  dispositions  testamentaires. 

Ainsi  le  legs  de  l'universalité  en  usufniit  est  considéré  par 
quelques  personnes  comme  un  véritable  legs  universel  (V.  Dis- 
sertation de  M.  Labbé,  /.  Pal,  1863, 117); 

D'autres  le  considèrent  comme  un  legs  à  titre  universel  (Cass.^ 
8 déc.  1862,  /.  Pal.,  1863,  117); 

D'autres ,  enfin ,  y  voient  un  legs  à  titre  particulier  (Demo- 
lombe,  Donat.  et  test.,  t.  h,  n*  586). 

2S6.  Sont  universels  : 

1«  Le  legs  de  l'universalité  des  biens  en  nue  propriété 
(Proudhon  ,  De  Vmufruit^  t.  1",  n**  476  ;  Demolombe,  t.  4, 
n'^  538); 

2«  Le  legs  de  la  quotité  disponible ,  si  le  testateur  n'indique 
pas  la  fraction  qui  la  représente  (V.  Troploug,  Donat.  et  test., 
l  4,  n^  1784  ;  Demolombe,  t.  4,  n**  540); 

S**  Le  legs  par  lequel  le  testateur  dispose  du  surplus  de  ses 
biens  après  avoir  fait  des  legs  à  titre  particulier  (Cass.,  9  août 
1858  ;Dev.l850. 1.789); 

4''  Le  legs  de  l'universalité  des  biens ,  quoiqu'il  s'adresse  à 
plusieurs  personnes  en^re  lesquelles  la  succession  sera  partagée, 
pourvu  qu'elles  soient  appelées  non  point  pro  parte,  pro  diviso, 
mais  collectivement,  solidairement ,  pro  indiviso  (Demolombe, 
t.  4,  n«557). 

287.  Sont  à  titre  universel  : 

1"  Le  legs  par  lequel  le  testateur,  après  avoir  légué  une  quo- 
tité de  ses  biens ,  ou  tous  ses  meubles  ou  tous  ses  immeubles, 
dispose  du  surplus  (Demolombe,  t.  4,  n^'  543,  544.  Contra, 
Troplong,  t.  4,  n'  1316); 
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2''  Le  legs  par  lequel  le  testateur,  ayant  des  parents  au  degré 
successible ,  dispose  de  tous  ses  biens  au  proflt  de  son  enfant 
naturel  légalement  reconnu  (Voy.  C.  Nap.,  908); 

3""  Le  legs  par  lequel  un  mineur  de  plus  de  16  ans  dis- 
pose de  tous  ses  biens  (Voy.  C.  Nap.,  904  ;  Demolombe,  1. 1", 
n*  4^7). 

288.  Au  reste,  pour  déterminer  le  caractère  d'un  legs,  il  faut 
moins  s'attacher  aux  termes  du  testament  qu'à  la  volonté  du 
testateur ,  manifestée  par  l'ensemble  de  l'acte  qui  renferme  se<i 
dernières  volontés  (Marcadé,  art.  1003,  n*  1). 

289.  Le  décret  impérial  qui  n'autorise  que  jusqu'à  concur- 
rence d'une  quotité  déterminée  l'acceptation  par  un  établisse- 
ment public  d'un  legs  universel  fait  en  sa  faveur,  n'a  pas  pour 
effet  de  modifier  le  caractère  de  ce  legs  et  de  le  transformer  en 
legs  à  titre  universel  (Amiens,  8  mars  1860,  Dev.  1860.2.161]. 

H.  PRÂDIER. 

(La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 
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JURISPRUDENCE. 


DONATIOxN.  —  Contrat  de  mariage*  —  CftÉANaERS.  —       N'904* 
Fraude.  —  Réyogation. 

O.  înap.  de  Xyon  (2*  Ob.)-  —  24  Vovembre  1963. 
(Hérit.  Bussy  C.  Picard.) 

Une  donation  faite  par  un  père  à  son  /î&,  dans  son  contrat  de 
mariage^  peut  être  attaquée  par  les  créanciers  du  père  en  vertu 
de  fart.  1167,  C.  Nap.^  alors  que,  de  la  part  du  donateur  et 
des  futurs  époux^  elle  a  eu  lieu  en  fraude  de  leurs  droits  (1). 

LA  COUR  ;— ...Considérant  que  le  22  mai  1856,  par  contrat  de  mariage, 
reçu  Bonnefond  et  son  collègue,  notaires  à  Yillefranche,  Picard  aîné  a  fait 
â  Claude  Picard,  son  fils,  en  vue  de  son  mariage  avec  Mai^erile  Corbey, 
donation  entre- vifs,  moitié  .^  titre  de  préciput,  et  moitié  en  avancement 
d'hoirie,  de  toutes  ses  propriétés  immobilières,  situées  sur  les  communes  de 
Glelzé  et  de  Limas,  sous  la  seule  réserve  d*un  droit  d'babitation  et  d'une 
rente  viagère  ; 

Considérant  que,  par  celte  libéralité,  dans  laquelle  était  comprise  la  gé- 
néralité de  ses  immeubles.  Picard  aine  s'était  entièrement  dépouillé  de  sa 
fortune,  qui  se  trouvait  réduite  à  un  mobilier  presque  sans  valeur  appré- 
ciable, et  s'était  placé  sciemment  et  volontairement  dans  un  état  de  com- 
plète insolvabilité; 

Considérant  qu'à  cette  époque  Picard  aine  était  débiteur  non-seulement 
du  cautionnement  de  10,000  fr.  qu'il  avait  donné  à  la  dame  Bussy,  et  dont 
réchéance  approchait,  mais  encore  d'un  autre  cautionnement  envers  un 
tiers,  dont  le  chiffre  allégué  n*est  pas  moindre  de  80,000  fr.;  que  Tinsol- 
vabilité  déjà  notoire  de  son  frère  et  de  ses  neveux  lui  faisait  entrevoir  la 
nécesi^ité  de  payer  les  engagements  cautionnés;  que  ces  circonstances  ont 
été  la  cause  déterminante  d*une  démission  complète  de  ses  biens  immeu- 
bles, démission  qui  a  été  consommée  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers; • 

(1)  La  solution,  en  droite  ne  pouvait  être  douteuse.  Mais  c'est  une  ques^ 
tion  plus  délicate  que  de  savoir  s'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le 
donataire  par  contrat  de  mariage  aurait  accepté  la  donation  de  bonne  foi, 
les  libéralités  faites  en  faveur  du  mariage  participant  de  la  nature  des  actes 
à  titre  onéreux,  lesquels  ne  sont  soumis  à  l'action  révocatoire  des  créanciers 
que  lorsque  la  fraude  a  existé  chez  les  deux  contractants.  V.  k  cet  égard, 
R^vue  du  Notarial,  n?  158,  note  sur  un  arrêt  de  rejet  du  18  novembre  1861. 
— Rapproch.,  Rolland  de  Villargues,  Répert.y  y* Fraude,  n~  22  et  30;  Dic- 
tionnaire du  Notariat,  4«édit.,  eod.  t>%  n'17. 

ToM.  V.  43 
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Considérant  que  si  Tintention  frauduleuse  d'enlever  aux  créanciers  le 
gage  qu'ils  tenaientde  l'«rt.  3093>  €.  Niqfk.,  est  évidente  dans  Picard  aine,  il 
n'est  pas  moins  démontré  ^ue  Pîcand  iils  et  Marguerite  €orbey,  son 
épouse,  ont  eu  connaissance  de  la  fraude  et  ont  consenti  à  y  participer; 

Considérant  que  le  cautionnement  donné  par  Picard  aîné  à  la  dame 
Bussy,  l'entière  déconOture  de  Causse  et  de  Picard,  ancien  notaire,  les  en- 
treprises téméraires  et  les^rahairas  des  enfants  Ficard  étaient  à  Gleizédes 
faits  de  notoriété  publique  ;  ^'jl  est  impossible  de  supposer  que  ces  faits 
aient  été  ignorés  de  Picard  lils,  qui  habitait  en  commun  ménage  avec  son 
père  et  était  mêié  à  ses  affaires;  qu'il  est  également  inadmissible qae  Mar- 
guerite Corbey,  fille  majeure,  demeurant  à  Cleizé,  soit  restée  étrangère  ù 
la  connaissance  de  faits  qui  n'étaient  ignorés  de  personne  et  qu'elle  arait 
le  plus  grand  intérêt  k  vérifier  au  iBameiH  oii  elle  s'aiiiait  à  la  famille  Pi- 
card; 

Considérant^  d'ailleurs,  <}ue  la  preuve  d'un  concert  de  fraude  entre  les 
contractants  résulte  de  toutes  les  dispositions  de  l'acte  :  d'abord  de  Tei- 
cessive  disproportion  qui  existe  entre  la  dot  de  Marguerite Corbey,  portée  à 
moins  de  &,000  Ir.,  et  de  la  donation  faite  à  Picard  d'immeubiles  dont  l'es- 
timation ne  peut  être  inférieure  k  dOO^OOO  fr.;  en  second  lien,  de  rabais- 
sement considérable  de  la  valeur  donnée  à  ces  immeubles;  en  troisième 
lieuj  de  Félrange  Btiputalion  par  la(]uelle  le  père»  se  dépouillant  de  tousses 
biens  en  faveur  de  son  unique  evfant,  lai  donne  nMMtié  en  prédpnt  et 
moitié  en  avancement  d'hoirie,  «mnaie  ai  l'on  «vait  à  pvéveir  des  éfén^ 
ments  impossibles  ; 

Cùnsidéraiit  que,  de  renseoblë  devons  ces  iaits  et  décos  siIpulatioRs,!! 
résuite  que  les  parties  contractantes  fie  sont  coneertéesi^our  soustraire  les 
biens  de  Picard  aîné  à  ses  créanciefs,  et  spécialeroent  à  madame  tasy; 

Considérant  que  l'art.  1167,  C.  Nap.,  permet  aux  créanciers  d'atuqneries 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  et  que  tes  dosaiions 
par  contrat  de  mariage  sont  saumiae&à  ce  principe  d'équité  ; 

Par  ces  motifis, — Oinionne  que  la  donation  faîte  k  Picard  parcon- 

trat  de  mariage  ^t  révoquée  eonilne  Mte  en  fraude  des  droits  de  la  dame 
Bussy  et  de  ses  ayants  cause,  et  ce  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
cette  créance  en  capital  et  accessoires,  et  qu'en  conséquence  les  immeu- 
bles compris  dans  la  donalion  rentreront  dans  la  succession  bénéficiaire, 
pour  être  soumis  à  raetion  des  héritiers  Bussy,  etc. 


N'  901        SÉPAHAXION .  D£  BIENS.  --  Séparaxion  db  goaps.  — 

^EfFET  rétroactif*  —  TfiERS. 


G.  inip,  de  Beianfon.  -  U  révmr  iB«4. 

(Mourlot  C»  Chapùis.) 

La  séparcakfnék  Hem,  larsqu\eUe  a  lieu  comme  tonsiq^Jf^^ 
4e  la  séparation  de  corps^  remonte^  quant  à  nés  effets^  aujfnff 
de  la  demande^  aussi  bien  que  lorsqueUe  a  été  poursuivie  dinC' 
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temenl,  et  celatanià¥égard  destiers  qu'entte  les  époux  (C.  Nap., 
841,  1445)  (4). 

En  conséquemey  les  obligations  contractées  par  le  mari  pen- 
detnt  F  instance  en  séparation  ne  font  pas  partie  du  passif  de  la 
communauté  et  sont  sans  effet  à  i  égard  delà  femme  (G.  Nap., 
1441). 

Le  sieur  Moarlot^  porteur  d'un  billet  de  500  fr.  souscrit  à  son 
ordre  par  le  sieur  Chapuis^  pendaut  l'instance  en  séparation  de 
corps  engagée  contre  celui-ci  par  la  dame  Chapuis,  prétendit,  après 
la  séparation  prononcée,  agir  en  paiement  contre  les  deux  époux 
et  s«r  les  valeurs  de  leur  ooiomunauté  alors  à  liquider.  Cette  pré- 
tention^ à  laquelle  adhérait  le  mari^  fat  combattue  par  la  femme, 
par  le  motif  que  le  jugement  de  séparation  avait  rétroactivement 
dissous  la  communauté  à  partir  de  la  demande^  par  conséquent  à 
une  date  antérieure  au  titre  du  sieur  Mourlot. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Baume  et,  sur  l'appel,  un  arrêt 
confirmatif  de  la  Cour  de  Besançon,  en  date  du  15  février  1864,  ont 
donné  gain  de  cause  à  la  dame  Cbapuis.  —  Voici  les  termes  de 
l'arrêt  : 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  271,  307,  311,  1441  et  1445,  C.  Nap.,  880  et 
suiv.,  C.  proc.  civ.; 
Considérant  que  Vart.  307^  C.  Nap.,  assimile  la  demande  en  séparation 


(1)  La  rétroactivité  de  la  séparation  da  biens  au  jour  de  la  demande^ 
qoand  elle  a  Liea  comme  conséquence  de  la  s^aratÂon  de  corps,  est  admise 
par  la  jurisprudence  :  LÎJiioges,  17  j,nia  1835  (Dev.36.2.61);  Paris,  18  juin 
185o,27  décembre  1860  {Diev.£»&.^169t;  61.2.263;  Dall.56.â.2i8;  61 .2.25  et 
27);  Cass.  20  mars  iS^b,  13  mai  1862  (Dev.55.i.4ai;  DalL55.4.329;  Revue 
du  Notariat  y  n*»  481).  PlsiaMUfs  de  ces  mets,  comme  celai  que  nous  i^ppor- 
tODs,  en  consacrent  Fapplioatioià  mAnK*  à  Té^vd  des  tiers. 

La  question  est  fort  coniiiov^sâe  eotre  les  auteurs.  Pvesqiie  tous  repous- 
sent, >1  est  vrai,  la  doctnime  dt  la  réiroaetiTJté  ^n  oe  qui  louche  les  tiers,  à 
raison  du  défaat  de  publicité  die  la  dâmande  en  séparation  de  eorps  (V.  art, 
1445,  C.  Nap.)  ;  mais  le  pl«s  {prand  nomhie panait  Tadmâltre  relativement 
auK  époux  entre  eux.  V.  notamment  Merlin,  Réperin,  v*  Séparai,  de  corps, 
§  4,  n<»  4;  Toullier  et  Duvergier,  1. 1«',  n?  776;  Troplong,  Confr.  de  mar.^ 
n<"  1386- et  s.;  Zacharia,  Aubry  et  Rau,  t. 4,  §49^,  p.  i7€;  Umsé  et  V^é, 
UÂ,%  648^  nete  7  ;  Maasol,  Sépmrat.  de  eiraps,  p.  2A3y  n"»  13;  JMrmiy  iS4ptir. 
de  biensy  r"  283. —  Conêitéy  MM.  Delvincoint^  it.  1%  p.  85^  Valette,  sur 
Proudhon,  U  l<%p.  541;  DuranfioB  i(dins  la  âemiâre  éditm),  t.  2,  a'' 622; 
Demante.  t  2»  n*  ,23. 6i<;  .Mavaadé,  su  l'art.  Sil.,  (it<'4».IV)t»t>et  RodièFa, 
Contr.  de  mar.,  t.  %  n?  869;  Bemolombe»  CmiHi,  ée^nm.^t,  %  n^  514; 
Coiu-Delisle^  Renue  crit^  1856,  p.  18.  Ces  auteurs  repouasem  le  systtoe  de 
la  JQiispriidenee  d'oue  m^iiàre  absolue»  tant  en  ce  qui  ccuceme  les  époux 

43. 
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de  corps  aux  autres  actions  cÎTÎles;  qu'en  règle  générale  les  jugements 
déclarent  le  droit  et  ne  le  constituent  pas;  qu'aux  termes  de  Tart.  1441,  la 
séparation  de  corps  dissout  la  communauté;  que  toute  instance  de  cette 
nature  renferme  virtuellement,  du  jour  même  où  elle  est  formée,  une  de- 
mande en  séparation  de  biens  ;  que  Tart.  1445,  §  2^  ne  distingue^  à  l'égard 
de  rcffet  rétroactif  de  la  sentence,  ni  entre  la  séparation  de  biens  connexe 
à  la  séparation  de  corps  et  celle  demandée  par  action  principale  et  isolée, 
ni  entre  les  époux  et  les  tiers  ;  qu'il  ne  consacre  pas  un  principe  nou- 
veau et  spécial  à  la  séparation  de  biens  distincte  de  la  séparation  de  corps  ; 
que  son  but  a  été  de  mettre  un  terme  aux  controverses  de  l'ancien  droit 
rappelées  par  Pothier  {Communauté,  3*  part.,  chap.  1,  n^  521),  et  de  pro- 
scrire^ par  une  nouvelle  sanction  donnée  à  la  rétroactivité  des  jugemeuls 
en  cette  matière,  Texception  qu'on  prétendait  déjà  déduire  de  l'impossi- 
bilité d'un  acquiescement  du  mari  à  la  demande  en  séparation  de  biens; 
qu'en  vertu  de  ce  principe,  on  reconnaissait  à  la  femme  le  droit  de  re- 
noncer à  la  communauté  dès  le  jour  même  de  sa  demande,  et  que  certains 
auteurs  lui  en  faisaient  môme  un  devoir; 

Que  la  rétroactivité  de  la  sentence  ne  se  rattache  donc  pas  aux  mesores 
de  publicité  édictées  par  le  Code  Napoléon  et  complétées  plus  tard  par  le 
Code  de  procédure  civile  ; 

Que  la  séparation  de  biens  n'éunt  que  trop  souvent  le  résultat  d'un  con- 
cert entre  les  époux  contre  leurs  créanciers  personnels  ou  ceux  de  la 
communauté,  il  importait  de  provoquer,  par  la  publicité,  TinterveniioD, 
dans  Tinstance,  des  tiers,  inutile  d'ailleurs  en  raison  de  la  mésintelligeDce 
des  époux  et  des  précautions  prises  par  la  loi  ; 

que  vis-à-vis  des  tiers,  n'admettant  pas  que  la  disposition  de  l'art.  I4tô, 
uniquement  relative  aux  demandes  en  séparation  de  biens,  puisse  s'appli- 
quer aux  demandes  en  séparation  de  corps.  Suivant  eux,  c'est  par  les  art.  270 
et  271  (applicables  à  la  séparation  de  corps  comme  au  divorce),  que  ie  lé- 
gislateur a  pourvu  à  la  protection  des  intérêts  pécuniaires  de  la  femme,  pen- 
dant l'existence  en  séparation  de  corps.  En  tout  cas,  la  femme  qui  aurait  dés 
ce  moment  juste  sujet  de  craindre  des  actes  de  mauvaise  gestion  de  la  part 
de  son  mari,  aurait  le  droit  d'ajouter  à  sa  demande  en  séparation  de  corps, 
ou  de  former  reconventionnellement»  si  elle  était  défenderesse,  une  demande 
en  séparation  de  biens,  qui  serait  soumise  aux  formalités  de  publicité  pres- 
crites par  la  loi  ;  prononcée  sur  cette  demande,  avec  ou  sans  la  sépai^ation  de 
corps,  la  séparation  de  biens  rétroagirait,  en  ce  cas,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1445.  Pont  et  Rodière,  n*"  870;  Demolombe,  n«  515;  Marcadé,  lœ.  cU,; 
Dalloz,  V»  Contr.  de  mar.y  n?  1946. 

Dans  l'espèce  actuelle,  la  femme  avait  formé,  et  même  avant  l'existence  en 
séparation  de  corps,  une  demande  spéciale  en  séparation  de  biens.  Cette 
circonstance,  mentionnée  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  n'y  figure  toutefois  qoe 
d'une  manière  très-subsidiaire.  D'ailleurs  la  demande  en  séparation  de  biens 
avait  été  déclarée  prématurée,  et  cette  séparation  n'avait  été  obtenue  qae 
comme  conséquence  de  la  séparation  de  corps. 

V.  Rolland  de  Yillargues,  v'*  Séparation  de  eorpt,  n»  29,  et  Séparation 
de  biens,  n*»  113;  Dictionnaire  du  Notariat,  y^  Séparation  de  corfs,  n»  53. 
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Qoe  la  distinction  proposée  aboutirait  à  lî?rer  la  femme,  vlrlaellement 
demanderesse  en  dissolution  de  la  communauté,  par  le  fait  même  de  son 
action  en  séparation  de  corps,  à  la  merci  des  manœuvres  du  mari  et  de  sa 
résistance  arbitrairement  prolongée  par  des  involutiôns  de  procédure  ;  que 
la  protection  de  la  loi  manquerait  à  la  femme  au  moment  où  elle  lui  est  le 
plus  nécessaire  ;  qu*une  demande  en  séparation  de  corps  constitue,  d'ailleurs, 
en  fait,  une  séparation  légalement  provisoire  et  exclusive  de  la  collabora- 
tion commune,  base  de  la  communauté  des  biens  ; 

Que  Tart.  271,  inséré  au  livre  des  personnes,  se  bornait  à  réserver  à  la 
femme  la  faculté  d'attaquer  les  actes  du  mari,  accomplis  en  fraude  de  ses. 
droits,  depuis  la  demande  en  divorce;  mais  que  celte  disposition,  qui  appli- 
quait à  la  femme  le  droit  commun  seulement,  et  laissait  à  sa  chafge  la 
preuve  toujours  si  difficile  de  la  fraude,  n'était,  comme  Tindique  l'intitulé 
de  la  section,  qu'une  mesure  provisoire  ; 

Que  le  législateur  n'entendait  pas  limiter  à  un  droit  aussi  restreint  la 
protection  due  à  la  femme,  mais  pourvoir  plus  efficacement  à  ses  intérêts, 
comme  il  Ta  fait  plus  Urd,  au  moment  où  il  s'est  occupé  des  causes  et  des 
effets  de  la  dissolution  de  la  société  conjugale  ; 

Que,  sans  doute,  le  mari  reste,  au  cours  de  l'instance  en  séparation  de 
corps  ou  de  biens,  sinon  maître  absolu,  au  moins  administrateur  en  fait  de 
la  communauté;  que  ses  actes  accomplis  de  bonne  foi,  en  celte  qualité, 
doivent  être  respectés  ;  qu'il  en  est  de  même  de  ceux  qui  auraient  profilé 
à  la  femme  ;  mais  que,  pour  tous  les  autres  actes,  les  tiers  qui  traitent  per- 
sonnellement avec  lui,  sans  exiger  de  garanties  spéciales,  sont  réputés  con- 
naître sa  condition  et  suivre  la  foi  de  leur  débiteur;  que  sa  résistance  à  une 
action  jugée  légitime  ne  saurait  Tautoriser  à  engager  définitivement  une 
communauté  brisée  en  fait,  et  dont  la  dissolution  a  été  demandée  en  justice; 

Considérant  d'ailleurs,  en  fait,  que  l'intimé  avait  formé  une  demande 
distincte  et  préalable  en  séparation  de  biens;  que  cette  demande  avait  été 
publiée  ;  que  Mourlot,  domicilié  à  Baume,  avait  été  deux  fois  averti  de  la 
situation  des  époux  Chapuis;  que  les  deux  demandes  ont  été  jointes;  que 
si  les  premiers  juges  ont  décidé  que  Taction  en  séparation  de  biens  avait 
été  prématurée,  ils  n'ont  pas  moins  accueilli  formellement  cette  demande, 
et  lui  ont  ainsi  donné  effet  à  dater  de  l'instance  en  séparation  de  corps. 


ENREGISTREMENT.  —  Second  décime.—  Loi.  —  Pubucatjon.  N^'OOS- 
—  Mise  a  exécution. 

Trib.  civ.  de  ▼alencîennef.  «-  l*'  Mai   1863. 
Trib.  civ.  de  la  Seine.—  28  Mai  1884. 

L'art.  14  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  qui  a  rétabli  le  second 
décime  d enregistrement  et  qui  a  été  publiée  â! urgence^  en  con- 
formité  des  ordonnances  des  27  novembre  1816  et  18  janvier 
1817,  n*est  devenue  exécutoire,  dans  chaque  département^  que  le 
lendemain  de  cette  publication  par  F  affiche  au  chef-lieu. 
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En  conséquence^  est  sujet  à  restitution  le  second  décime  perçu 
sur  un  acte  ou  une  mutation  par  décès  en  date  du  jour  même 
de  la  publication  de  la  loi  (1). 

i^^  BSPÈCB  :  —  {Pinchon  C.  rAdmin.  de  l'Entegist.) 

LETRrBUNAL;  —  Considérant  que  toutes  ïes  fois  qu'en  vertu  d'un 
décret  d'urgence  une  loi,  conlrairement  aux  règles  de  la  promulgation  or- 
dinaire^ a  été  publiée  et  affichée  au  cheMieu  d'un  déparlement,  c*e$t  à 
partir  seulement  du  lendemain  de  ces  publication  et  affiche  qu'elle  devient 
obligatoire  pour  tous  les  habitants  de  ce  même  département; 

Qu'en  prenant  une  mesure  exceptionnelle  et  d'urgence,  lé  législateur  a 
voulu  évidemment  qu'on  pût  lui  appliquer  la  maxime  favorable  de  droii  : 
Dies  à  quo  non  computatur  in  termina  ; 

Qne,  s'il  en  était  autrement^  il  faudrait  dire  que,  la  publication  pouvant 
être  connue  de  tous^  chacuu  aurait  le  droit  d'en  faire  constater  l'heure 
exacte  et,  en  vertu  de  la  non-rétroactivité,  de  soustraire  aux  conséquences 
de  la  loi  tous  les  actes  qu'il  prouverait  avoir  été  faits  avant  la  publication  ; 

Qu'un  pareil  mode,  s'il  était  suivi,  serait  déplorable  et  pourrait  donner 
lieu  à  des  discassions  sans  nombre,  qu'il  est  toujours  préférable  d'éviter  ; 

Considérant  que  la  meilleure  manière  de  procéder  est  donc  de  ne  pas 
établir  Texécution  de  la  loi  de  momento  ad  momentum,  mais  de  lui  appli- 
quer la  règle  plus  large  et  plus  équitable  du  dies  à  quo; 

Considérant  que  cette  doctrine  est  enseignée  par  plusieurs  auteurs,  entre 
autres  par  les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais  (tome  Vllï  des  Lois  et  Dé- 
crets de  ce  recueil ,  page  164),  et  du  Répertoire  périodique  de  l'Enregis- 
trementf  art.  661  ; 

Qu'en  outre  elle  a  été  sanctionnée  par  plusieurs  jugements,  notamment 
par  ceux  des  tribunaux  de  Châtillon  et  de  Prades,  en  date  des  19  avril  et 
15  juillet  1856,  et  récemment  par  celui  du  tribunal  de  Charleville,  du 
8  janvier  de  cette  année  (2); 

Considérant  qu'il  n'apparaît  pas,  jusqu'à  présent,  qu'aucun  de  ces  juge- 


(1)  C'est  l'opinion  que  nous  avons  émise  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
(Revue,  n°  258).  Conformes,  trib.  de  Charleville  7  (ou  8)  janvier  1863,  et, 
implicitement,  trib.  de  Condom,  25  mai  1863  {Revue^  n<>"  415  et  597,  avec 
les  notes).  —  Il  paraît  qu'il  y  a  eu  pourvoi  contre  le  premier  des  deux  ju- 
gements ici  rapportés. 

Des  demandes  en  rostitiitioa  pourraient  èHire  encore  utilement  formées 
pour  des  perceptions  du  second  décime  indûment  opérées,  au  moins  en 
matière  de  mutations  par  décès,  le  délai  de  deux  ans  n'étant  pas  écoulé  de- 
puis la  plupart  des  déclarations  effectuées  pour  les  successions  ouvertes  le 
jour  de  la  publication  de  la  loi  du  2  juillet  1862. 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  {Enreg.),  n«  15  ;  Rolland  de  Vïïlargnes,  V  Loi, 
n*«  55,58;  Garnier,  Répert,  gên.fn'^SÎSi  ;  Dictiannaire  du  Notariat,  è*éSiX*, 
Y*Iot,n~  79  et  89. 

(2)  Yojez  Revue,  n.  415. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  W  909.  —  679 

ments  ait  été  Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassation,  d'où  la  coni^équence  que 
l'Administration  des  domaines  a  dû  les  considérer  comme  bien  rendus^ 
puisqu'elle  y  a  adhéré  en  les  exécutant; 

Qu'il  suit  des  principes  ci-dessus  posés  que  la  loi  du  2  juillet  1862^  por- 
tant création  d'un  nouveau  décime,  n'ayant  été  publiée  et  aflichée  à  Lille 
que  dans  la  journée  du  4  dudit  mois,  n'a  été  obligatoire  qu'à  partir  du 
lendemain  pour  tous  les  babitaals  du  département  du  Nord  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  l'acte  dont  il  s'agit,  passé  à  la  date  du  4,  a  été 
frappé  du  double  décime  ; 

Que  Pincbon  en  demande  la  restitution  à  juste  titre'; 

Par  ces  motifs,  déclare  bien  fondée  l'opposition  dudit  Pînclion;  ordonne 
à  la  Régie  des  domaines  de  lui  restituer  la  somme  de  50  fr.  70  c.  par  elle 
indûment  perçue. 

2*  ESPÈCE  ;  —  (Tanies  C.  l'Administ.  de  l'Enreg.) 

LE  TRIBUxNÂL  ;  —  Attendu  que  l'art.  14  de  la  loi  du  2  jmllet  i862, 
relatif  à  rétablissement  du  second  décime,  a  été,  par  un  décret  du  même 
jour,  soumis,  quant  à  son  exécution,  aux  règles  d'urgence  indiquées  par  les 
ordonnances  des  27  décembre  18d6  et  18  janvier  i817  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1*'  de  cette  dernière  ordonnance,  les 
préfets,  aussitùl  la  réception  des  lois,  doivent  prendre  un  arrêté  prescrivant 
qu'elles  seront  imprimées  et  aflichces  partout  où  besoin  sera;  qu'aux 
termes  de  l'art.  2^  les  lois  sont  exécutoires  à  compter  du  jour  de  cette  pu- 
blication ;  que  par  cette  expression  :  à  compter  du  jour,  l'ordonnance  a 
entendu  décider  que  ces  lois  seraient  exécutées  dès  le  lendemain  et  non 
le  jour  même  de  la  publication  ;  qu'en  eifet,  si  elle  avait  voulu  qu'il  en  fût 
autrement,  elle  se  serait  servie  de  ces  mots  :  du  moment,  ou  :  fe  jour  m,éme 
de  la  publication;  que  décider  d'une  autre  manière  serait  s'exposer  à 
donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  en  soumettant  à  ses  dispositions  des  faits 
qui  auraient  eu  lieu  au  commencement  de  la  journée,  antérieurement  à  la 
publication^  et  par  conséquent  à  un  moment  où  la  loi  ne  peut  pas  être 
eoanae; 

Attendu^  en  fait^  que  Tart.  24  de  la  loi  do  2  jmllet  1862  a  été  affichée 
dans  le  département  de  la  Seine  le  4  juillet  1862,  et  que,  par  suite,  la  dis- 
position législative  qu'il  contient  ne  pouvait  être  exécutoire  qu'à  partir  du 
premier  moment  de  la  journée  du  5; 

Attendu^  d*un  autre  côté,  qu'Eugène  Dubreuil  étant  décédé  le  4  juillet, 
sa  succession  ne  peut  être  soumise  à  un  impôt  qui  n'a  commencé  à  exister 
que  le  lendemain  5; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  a  été  perçu  à  tort  un  deuxième  décime  lors  de  la 
déclaration  de  la  succession  souscrite  par  Tantes,  Te  2'janvier  1863.  au 
septième  bureau  de  la  ville  de  Puris  ;* 

Parcesmotîfe,  condamne  l'Administratioft  die  l'enregistrement  à  restituer 
à  Tanies  la  somme  de  12,780  fr.  70  cent.^  montant  de  la  perception  du 
second  décrnie  dont  s'agk. 
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N'904-         RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  Gains  de  survie.  — 

RENONCfATION.  —  BÉÎNÉFICE. 

G.  împ.  de  Toulouse.  —  3  l>écemhre  1863. 

(Demis  G.  Demis.) 

Lorsqu'en  renonçant  à  des  gains  de  survie  qui  absorbaient  la 
portion  disponibk  de  la  succession  de  son  mari^  une  femme  a 
rendu  efficace  le  legs  en  préciput  fait  par  celui-ci  à  F  un  des 
enfants  communs^  cet  enfant  doit-il^  plus  tard,  rapporter  à  la 
succession  de  sa  mère  V avantage  que  ladite  renonciation  lui  a 
permis  de  recueillir  dans  les  biens  paternels  (C.  Nap.,  843)  (1)? 

Résolu  négativement  par  arrêt  ainsi  conçu  : 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'en  renonçant  à  Tinstltution  contractuelle 
faite  en  sa  faveur  dans  son  contrat  de  mariage,  la  dame  Demis  a  abandonoc 
6,000  fr.  en  capital  et  la  jouissance  de  la  moitié  des  biens  qui  lui  aTaien: 
été  donnés  par  son  mari;  que  Théodore  Demis,  se  fondant  sur  ce  que  la 
renonciation  à  ces  dons^  qui  absorbaient  la  quotité  disponible,  a  permis  l\ 
Galixte,  son  frère^  de  recueillir  le  quart  par  préciput  dont  il  avait  été  gra- 


* 


(\)  V.  dans  le  même  sens,  Toullier,  t.  4,  n<» 475 ;  Grenier,  Donat.  et  ttsu, 
n'  518.  —  L'opinion  contraire,  suivant  laquelle  une  renonciation  à  succes- 
sion, legs  ou  communauté,  qui  a  pour  but  et  pour  résultat  de  procurer  un 
avantage  à  l'un  des  successibles,  entraine  robligation  du  rapport  à  la  suc- 
cession du  renonçant  jusqu'à  concurrence  de  cet  avantage,  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  24  janvier  1851),  et  un  an-êt  de  rejet  de 
la  chambre  civile  du  8  mars  1858  (Dev.56.2.520;  58.1.545;  Dall.57.2.!îi; 
J.  P.59.180),  et  elle  est  enseignée  par  MM.  Chabot,  sur  l'art.  843,  n»22; 
Duranton,  t.  7,  n*»  345  et  s.;  Duvergier,  sur  Toullier,  loc.  ct'r.;  Zachariae, 
Aubry  etRau,  t.  5,  p.  318,  §  631;  Dalioz,  Réptrt.,  v<»  SucccMton,  nM  157; 
Benech,  QuoHlédisp,  entre  époux,  p.  469;  Demolombe,  Succe$,y  t.  4,  n"  332, 
333.  On  excepte,  dans  cette  opinion,  le  cas  où  la  renonciation  serait  due  à 
des  motifs  autres  qu'une  pensée  de  libéralité,  par  exemple  si  elle  avait  eu 
pour  but  de  se  soustraire  à  des  charges  relativement  considérables  ou  aux 
embarras  d'une  liquidation.  Mais,  suivant  la  doctrine  de  M.  Demolombe, 
«  par  cela  seul  que  le  successible  a  profité  de  la  renonciation  (pourvu,  bien 
entendu^  que  ce  profit  soit  d'une  certaine  importance  et  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  un  avantage),  on  doit  présumer  que  le  défunt  a  eu  FintcD- 
tion  de  l'avantager,  à  ce  point  qu'il  faudrait  que  le  successible  démontrât  lui- 
même  clairement  que  cette  intention  n'a  pas  existé,  pour  être  dispensé  de 
l'obligation  du  rapport.  » 

Rapproch.,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion,  Rolland  de  Villargues,  Ré- 
pert,,  V'*  Rapport  à  succession,  n®  153,  et  Benonciation  à  gain  de  survie, 
n«»  17, 22;  Dictionnaire  du  Notariat,  v^  Rapport  à  succession,  n'*  150,  ISL 
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tifié  plus  tard^  demande  que,  tenu,  aux  termes  de  l'art.  843,  G.  Nap.,  da 
rapport  de  ravantage  indirect  qui  lui  a  été  fait,  il  rapporte  à  la  succession 
maternelle  ce  qu*il  a  recueilli  hors  part  de  celle  de  son  père  ; 

Que  ces  conclusions  prouvent  le  yice  de  la  demande  qu'elles  résument  ; 
que  le  rapport  n'est  dù^  en  effet,  qu*à  la  succession  de  laquelle  provient 
le  don  qui  y  donne  lieu,  et  que  chaque  cohéritier  n*est  tenu  que  de  ce  qu'il 
en  a  reçu  ;  que  là  réclamation  sur  laquelle  la  Cour  statue  ne  porte  pas  sur 
l'hérédité  de  la  mère,  qui  est  seule  à  partager  ;  que,  quelle  que  soit  la  ma- 
nière dont  on  envisage  les  effets  de  la  renonciation  relativement  à  Calixte, 
on  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  soutenir  que  sa  mère  lui  a  fait  donation  de  ce 
qu'il  a  pris  dans  la  succession  paternelle,  par  Texercice  de  la  faculté  qui  lui 
a  dès  lors  appartenu  de  prélever  le  préciput;  que,  dans  la  réalité,  la  dame 
Demis  ne  lui  a  rien  donné  ;  qu'elle  avait  droit  de  recueillir  dans  la  succes- 
sion de  son  mari  la  somme  capitale  et  l'usufruit  stipulés  dans  son  contrat 
de  mariage;  que,  si  elle  en  avait  disposé  en  faveur  deCalixte,  là  serait  le 
don  au  rapport  duquel  il  serait  assujetti  ;  mais  que  tels  ne  sont  ni  le  sens  ni  la 
conséquence  de  son  abandon  ;  que  le  résultat  qu'il  a  produit  a  été  de  rendre 
sans  effet  les  avantages  nuptiaux  dont  elle  avait  été  l'objet;  mais  que,  si 
elle  a  consenti  à  ne  pas  les  recueillir  dans  la  succession  de  son  mari,  au 
lien  d'en  faire  Jouir  un  seul  de  ses  enfonts,  elle  a  fait  l'affaire  de  tous,  la 
renonciation  profitant  à  tous  les  ayants  droit  à  l'hérédité  paternelle; 

Que  Galixte  y  a  gagné,  il  est  vrai,  puisque  le  don  du  quart  n'aurait  pas 
pu  se  cumuler  avec  celui  qui  avait  été  antérieurement  fait  à  la  dame  Demis; 
qu'en  ne  se  présentant  point  dans  la  succession  de  son  mari,  elle  a  fait 
disparaître  Tobstaclequi  paralysait  raccomplissementde  la  volonté  du  père 
de  famille  ;  mais  qu'indépendamment  de  ce  qu'elle  ne  pouvait  pas  donner 
ce  qui  devait  être  fourni  par  l'hoirie  de  celui-ci,  c'est  ailleurs  que  la  dona- 
tion prend  sa  source  ; 

Que  Ton  s'exposerait  à  une  erreur  en  soutenant  que  la  libéralité  du  quart 
par  préciput  faite  par  Flavien  Demis  à  son  fils  était  absolument  frappée 
d'inefficacité;  qu'en  donnant,  il  avait  voulu  faire  une  chose  utile;  qu'il 
savait  sans  doute  que  ce  don  ne  pourrait  pas  concourir  avec  celui  que 
contenait  son  propre  contrat  de  mariage;  mais  que  si,  parce  fait,  son  in- 
tention pouvait  ne  pas  sortir  à  effet,  il  prouvait,  en  le  maintenant,  qu'il 
entendait  que  tout  événement  de  nature  à  faire  disparaître  l'empêchement 
rendit  à  sa  volonté  toute  sa  puissance  ;  que,  par  voie  de  suite,  c'était  en 
vertu  de  sa  propre  vocation  que  son  fils  devait,  le  cas  échéant,  recueillir 
l'avantage  qu'il  lui  faisait;  que  si,  par  le  désistement  de  la  dame  Demis,  * 
Calixte  a  pu  le  recevoir,  le  véritable,  le  seul  auteur  de  la  libéralité  a  été  le 
père  ;  que  c'est  dans  sa  succession  qu'ont  dû  en  être  réglés  les  effets,  et 
qu'il  ne  doit  pas  de  rapport  à  celle  de  sa  mère,  de  laquelle  ne  lui  est  pas 
venue  la  donation  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  principal,  réformant  quant  à  ce, 
condamne  Théodore  Demis  à  rapporter  à  la  succession  de  son  père,  etc.; 
et,  pour  l'appel  incident,  sans  y  avoir  égard,  en  démettant,  confirme. 
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N'908.  SÉPARATION  DE  BIENS.— Jugement.— Défaot  de  pubuoté. 
—  Nullité.  —  Créanciers  postérieurs. 

O.  de  Obm.  (Ch.  rcq.).  —  1**  Aiiltol  IHn. 

(PayD  G.  de  Roflignac.) 

En  cas  cT inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  art, 
1445,  C.  Nap.,  et  872,  C.  proc.  civ.^  pour  la  publicité  du  juge-- 
ment  de  séparation  de  biens^  la  nullité  qui  en  résulte  ne  saurait 
être  invoquée  par  tous  les  créanciers  du  mari  indisiinct&menty 
mais  seulement  par  ceux  dont  les  titres  de  créance  avaient  date 
certaine  avant  r exécution  effective  du  jugement  (!)• 

Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Limoges^  du  12  mai  1862. 

LA  COUR;  -^  Attendu ,  en  droit ,  que  le  mari  de  la  fiemme  dotale  n'est 
le  mandataire  et  le  représentant  légal  de  celle-ci  que  pour  ce  qui  tient 
à  l'adminislration  de  la  dot;  que,  pour  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  cette 
administration,  les  actes  du  mari  n'acquièrent ,  à  l'égard  de  la  femme, 
date  certaine  qu'au  moyen  des  conditions  spécifiées  dans  TarU  1328, 
C.  Nap.; 

Attendu,  en  fait,  d'une  part ,  qu'il  n'était  pas  même  allégué  que  le» six 
lettres  de  change  acceptées  par  de  Rofiignac ,  et  formant  les  titres  de 
créance  de  Payn,  eussent  trait  à  Tadministration  de  la  dot  de  la  femme  de 
Roffignac,  et  que  ces  lettres  n'avaient  acquis  date  certaine  par  leur  enre- 
gistrement, savoir  :  la  première,  que  le  11  sept.  1860;  les  cinq  autres, 
que  les  8,  10  et  11  déc.  1860;  d'autre  part,  que  la  séparation  de  biens 

(1)  y.,  comme  consacrant  cette  nullité,  Cass«,  17  mars  1852  (DaU.52.1« 
113;  Dev.52,1.319);  Lyon,  23  février  1834  (DaU.55.2.44;  Dev.54.2^2). 

On  admet  généralement  que  lorsqne  la  nullité  du  jugement  de  séparation 
de  biens  résulte  du  défaut  d'exécution  ou  d'une  exécution  tardive,  elle  ne 
peut  être  proposée  par  des  créanciers  qui  n'ont  traité  avec  le  mari  qu'apits 
4a  publication  du  jugement  et  malgré  la  connaissance  qu'ils  avaient  acquise 
de  la  séparation.  Mais  la  doctrine  admise  ici  par  la  Cour  suprême  fait  plus 
de  difficulté.  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  la  nullité  résultant  de  ce  qne 
le  jugement'n'a  pas  reçu  la  publicité  légale,  peut  être  invoquée  par  tous  les 
créanciers  du  mari,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs  créances,  ces  créanciers 
devant  être  considérés  comme  ayant  contracté  avec  le  mari  dans  l'ignorance  da 
jugement,  et  ne  faisant  d'ailleurs  qu'exercer  les  droits  du  mari,  à  qui  il  est 
permis  de  se  prévaloir  du  défaut  de  publicité.  En  ce  sens,  MM.  Chauveau, 
sur  Carré,  n'*2957  quater;  Pigeau,  Comment,,  t.  2,  p.  578  ;  Dutruc,  Sépar. 
de  biens,  n^'^iS, 

V.  Rolland  de  Yillargues,  RèperU,  v  Séparation  de  biens,  n'^'Sl  et  s.; 
Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  v%  n^'  69  et  s. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  W  Mie.  —  683 

demandée  par  la  dame  de  RolTignae^  le  11  mars  1858,  avait  été  pronoMcée 
par  jugement  du  24rayrn  1858,  et  exécutée  le  20  juin  1860  par  la  evlloca-^ 
tîon  de  la  dame  de  Roffignac,  pour  le  montant  de  sa  dot  et  de  setf  reprises 
liquidées  dans  le  règlement  amiable  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  Tun 
des  iauneubles  du  mari  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'inobservation  des  diverses  formalités 
prescrites  par  les  art.  1445,  C.  Nap.,  et  872,  C.  proc,  civ.,  entraine  la 
nullité  de  la.  séparation  de  biens  édictée  pac  Tart  1444,  C.  Nap.,  cette 
nidUté  n'est  fondée  que  sur  la  présomption  de  collusion  frauduleuse  entre 
les  époux^  ou  de  renonciation  de  la  fenune  au  bénéiice  du  ju|(enent  de 
séparation  ;  qu*oa  ne  saurait  présumer  dlntentien  de  fraude  à  l'égard  de 
droits  non  existants,  ni  de  renonciation  au  profit  de  droits  nés  postérieu- 
rement à  Texécution  effective  de  la  séparation;  qu'ainsi,  en  décidant  que 
la  nullité  de  la  séparation  ne  pouvait  être  invoquée  par  Payn,  créancier 
du  mari ,  en  vertu  de  titres  n'ayant  date  certaine ,  à  Fégard  de  la  femme, 
que  postérieurement  à  l'exécution  effective  de  la  sépacaiion,  la  Geur  im- 
périale ,  loin  de  violer  les  dispositions  légales  visés  par  le  pourvoi,  s'est 
conformée  à  leur  esprit  ; 

Rejette. 
RESPONSABILITÉ.  —  Notaire.  —  Incapaciié  des  parties.  —  N^'OOG- 

NULUT^ 
€.  inp.  de  MaU  (l'*  Ch.).—  17  Jam  1^63, 

Lorsqu'un  acte  est  annulé^  à  raison  de  la  minorité  de  tune 
des  parties  contractantes^  le  notaire  qui  a  reçu  cet  acte ,  sans 
s'être  constitué  le  mandataire  ou  le  negotiorum  gestor  de  la  par- 
lie  à  laquelle  il  profitait^  nest  pas  responsable^  comme  officier 
pubtid:^  de  cette  nullité^  s  Un  y  a  pas  eu  faute  lourde  de  sa  part 
(L.  26  vent,  an  xi,  art.  60  ;  CL  Nap.,  1382,  1383)  (1). 

Ary et  confirmalif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Charleville, 
du  13  novembre  1862^  ainsâ  conçu  : 

Attendu  (fne  les  deux  actes  atta^ioés  par  la  dame  R...  ont  été  contractés 
en  état  de  minorité  et  en  dehors  des  exceptions  de  la.  loi;  que,,  dès  lors,. 
ces  actes  sont  frappés  de  nullité  ;  que  c'est  ainsi  que  le  tribunal  a  déjh 

(1)  Dans  le  même  sens,  Paris,  11  février  i«26  (©al!.26.2.1î«). 

L'arrêt  que  nous  rapportons  est  conforme,  en  droit,  à  la  doctrine  enseignée 
par  M.  Paul  Pont  dans  ses  études  sur  la  ResTptmsabiliJté  notariale  (V.  spé- 
cialement, Reme,  n*  4S7).  —  Rapproch.,  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  rfu  Nôt,y 
1"  part.,  n»  iiU]  Rolland  de  Villargtres,  v*  Re$pon$abilîté  des  notaires'^ 
n^  1 57  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  4»  édit.,  eod.  «•,  n«»  46  et  s. 
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statué  dans  une  affaire  identique ,  par  un  précédent  jugement  conGrmé 
par  arrêt  de  la  Cour;  que,  d'ailleurs,  cette  nullité  n'est  pas  conleslée; 
qu'il  est  donc  inutile  d'insister  sur  ce  chef  de  la  demande  ; 

Attendu,  dès  lors ,  que  la  seule  question  que  soulève  le  procès  est  celle 
de  savoir  si  la  demande  en  responsabilité,  introduite  par  D...,  est  fondée; 
si,  en  un  mot,  le  notaire  X...  doit  être  déclaré  responsable  de  la  nullité  de 
ces  deux  actes  ; 

Attendu  que  D...,  dans  ses  conclusions  signifiées ,  fonde  sa  demande, 
d'une  part,  sur  les  dispositions  des  art.  138^  et  1383,  C.  Nap.,  comme  ga- 
rant de  la  validité  des  obligations  dont  il  s'agit  ;  d'autre  part,  sur  les  dis- 
positions de  l'art.  i99â ,  qui  rend  le  mandataire  ou  le  negotiorum  gestor 
responsable  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  que  ce 
n'est  pas  le  principe  général  de  la  responsabilité  des  fautes,  tel  qu'il  est 
consacré  par  les  art.  1382  et  4  383 ,  qui  doit  être  appliqué  aui  omissions 
ou  aux  autres  erreurs  que  commettent  les  notaires;  que  cette  règle  est 
consacrée  notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  no- 
vembre 1837,  qui  déclare  que  les  notaires  ne  sont  pas  de  plein  droit  et 
d'une  maiiière  absolue  responsables  des  nullités  de  leurs  actes;  que  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  du  25  ventôse  au  xi  ne  les  assujettit,  en  effet,  à  des 
dommages-intérêts  que  s'il  y  a  lieu  ,  d'où  il  suit  que  la  déclaration  de  h 
nullité  d'un  acte  n'entra tne  pas  nécessairement  la  responsabilité  du  no- 
taire qui  a  fait  cette  nullité,*  qu'il  faut,  en  cette  matière,  que  le  notaire  ait 
à  se  reprocher  une  faute  grave,  ou  faute  lourde ,  que  les  lois  ont  toujours 
comparée  au  dol  quant  au  résultat;  qu'en  définitive,  il  restera  tovjoars 
aux  juges  à  apprécier  dans  chaque  espèce  les  faits  et  circonstances,  et  à 
décider  si  l'action  est  admissible  ou  non  ; 

Attendu  que  la  solution  de  cette  première  dlfliculté  se  trouve  dans 
l'examen  des  faits  qui  ont  amené  les  rapports  de  D...  avec  le  notaire  X..., 
c'est-à-dire  dans  la  question  de  savoir  si  ce  notaire  a  été  le  mandataire 
de  D...,  second  moyen  employé  par  ce  dernier; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  D...  n'était  pas  le  client  habi- 
tuel de  l'étude  X...;  qu*antérieurement  aux  deux  actes  dont  la  nullité  est 
demandée,  D...  avait  eu  des  rapports  d'intérêt  avec  la  famille  P...,  et  qoe 
des  prêts  d'argent  lui  avaient  été  faits;  que  c'est R.-P...  quia  introduit 
D...  dans  l'étude  X...,  et  l'a  mis  en  rapport  avec  ce  notaire  ;  qu'à  cet  égard 
la  lettre  du  31  octobre  18o9  de  R...  au  notaire ,  antérieurement  à  la  date 
des  actes,  ne  peut  laisser  le  moindre  doute  ; 

Attendu  que,  le  16  novembre  1859,  les  époux  R.-P...  et  D...  se  sont 
présentés  dans  Tétude  X...  et  y  ont  passé  l'acte  de  transport  attaqué  au- 
jourd'hui; que  le  notaire  y  constate  que  les  époux  R.-P...  ont  déclaré  avoir 
reçu  de  D...,  antérieurement  à  ce  jour  et  hors  la  vue  du  notaire,  le  mon- 
tant du  transport  ;  qu'un  document  produit  au  procès,  et  fourni  par  D... 
lui-même  sur  la  demande  du  notaire ,  fait  connaître  l'importance  et  les 
dates  de  ces  prêts  antérieurs,  et  que  parmi  ces  prêts  il  y  en  a  qui  remon- 
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icnl  à  une  date  qui  précède  Facte  du  i5  avril  1859^  portant  pour  les  époux 
R.-P...  rautorisalion  de  faire  conjointement  le  commerce;  qu'il  n'est  donc 
pas  exact  de  dire  que  cet  acte ,  dont  la  nullité  a  été  prononcée»  a  été  la 
cause  déterminante  du  transport  ; 

Âttenda  qu'il  en  est  de  même  pour  l'obligation  du  S5  déc.  1859;  que  le 
notaire^  sur  les  déclarations  des  parties ,  constate  que  les  4,000  fr.»  objet 
de  Vobligation  ,  ont  été  comptés  et  délivrés  bors  la  vue  du  notaire  sous- 
signé; que  ces  deux  actes  ne  constatent  donc  que  l'existence  de  faits 
préexistants; 

Attendu  que,  quand  bien  même  ils  devraient  être  déclarés  nuls  pour  dé- 
faut de  capacité  delà  part  d*une  des  parties  contractantes,  il  ne  résulterait 
pas  de  cette  nullité  que  toutes  les  mentions  de  ces  actes  devraient  dispa- 
raître ;  qu'une  pareille  conséquence  est  inadmissible  ;  qu'elles  doivent  donc 
exister  tant  que  des  moyens  légaux  ne  les  auront  pas  fait  disparaître;  — 
Qu'il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  qne^  dans  ces  circonstances,  le  notaire 
X...  ne  s* est  pas  interposé  spontanément  pour  faire  ces  placements;  qu'il 
n'a  été  évidemment  que  le  simple  instrument  et  le  rédacteur  des  conven- 
tions et  des  déclarations  des  parties;  qu*il  n'a  pas  répondu  de  la  solva- 
bilité des  époux  R.-P...;  qu'il  n'est  pas  établi  que  des  conseils  avaient  été 
donnés;  qu'en  admettant  même  que  D...  en  eût  demandé,  il  faudrait  éta- 
blir qu'ils  ont  été  donnés  de  mauvaise  foi  et  dans  l'intention  de  tromper^ 
ce  que  D...  est  dans  l'impossibilité  de  faire;  qu'il  faut  donc  conclure  que» 
dans  ces  circonsUnces ,  le  notaire  X...  n'a  pas  été  mandataire  de  D...»  et 
que,  dès  lors,  sous  ce  rapport»  sa  responsabilité  ne  peut  être  engagée; 
que,  par  conséquent»  bien  que  la  nullité  de  Tacte  du  î 3 avril  ait  été  pro- 
noncée, D...  ne  peut  invoquer  cette  circonstance  à  l'appui  de  sa  préten- 
tion; que  du  moment  où  il  est  démontré  que  le  notaire  n'a  pas  été  man- 
dataire »  il  faudrait  établir  que  ce  fonctionnaire  a  commis  une  faute  grave 
et  lourde  qui  devrait  entraîner  sa  responsabilité»  ce  qui  n'existe  évidem- 
ment pas;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  demande  en  responsa- 
bilité ; 

Le  tribunal  reçoit  la  dame  R.-P...  opposante  au  commandement  du 
So  avril  1861  ;  déclare  nulle  et  de  nul  effet»  au  regard  de  ladite  dame,  To- 
bligation  du  25  décembre  1859,  au  profit  de  D...;  dit,  en  conséquence, 
que  les  poursuites  par  lui  commencées  seront  discontinuées...;  déclare 
également  nul  et  de  nul  effet  le  transport  du  16  novembre  1859; 

Statuant  sur  la  demande  en  responsabilité  formée  par  D...; 

Le  déclare  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande^  Fen  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  pour  tous  dommages- 
inlérêls. 
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LlBÊKAintS  DÉGUISÉES. — QUITTANCES  SIMULÉES.— P»EU?E. 
O.  d«  eats.  (Oh.  civ.).— 29  Juillet  1863. 
(Haye  C.  Haye.) 

Lorsque  (jles  finances  reçues  par  un  enfant^  de  son  père  dé- 
cédé^ sont  attaquées  par  ses  cohéritiers  comme  fictives^  la  simu- 
lation^ constituant  une  fraude  ,  petit  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve^  même  par  simples  présomptions  (C.  Nap., 
8i3,  13A8, 1353). 

Au  cas  Ole  un  bail  par  un  père  à  F  un  de  ses  enfants  étant  re- 
connu constituer  un  avantage  indirect  par  la  modicité  de  son 
prix^  le  rapport  de  cet  avantage  est^  ^n  conséquence^  ordonné 
pour  les  années  de  la  jouissartee  postérieures  au  décès  du  bail- 
leur^  ee  rapport  doit  être  déterminée  après  la  valeur  lœatioede 
r  immeuble  au  jour  du  bail  et  non  au  jour  du  décès  (1). 

Ainsi  décidé  snr  le  perarToi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cow  im- 
périale d'Amiens,  du  19  mars  1861. 

LA  COUR — ;  Sur  le  ^enxlèine  moyen  da  pourvoi  : 
AMendu  qa'en  prononçant  Fannulation  des  qaitlanees  canseaties  par 
Jacqoes  Haye  à  ftomaîn  Haye,  Tarrét  attaqué  n'a  pas  eonfrevenu  am  priiH 
oîpes  sur  Vaulorhé  de  la  cbose  jugée  ;  —  Que  rien  n'aTUt  été  jogé  sur  ces 
quittances,  ni  par  f  arrêt  da  15  juillet  18î{6^  ni  par  celui  -da  21  jaia  i8S9; 
—  Que  le  premier  de  ces  arrêts,  simple  interlocntoirek,  se  borne  à  danner 
mksion  am  experts  d'estimer  les  biens  de  la  aaecession  et  d'évalaer  les 
ttvantages  indirects  pouvant  résulter  des  aliénations  et  des  baux;  que  le 
second  statue  sur  raccomplissemenl  de  celte  mission,  sur  révalnatioD  des 
immeubles,  sur  le  maintien  ou  l'annulation  des  baux,  sur  le  caractère  d'ime 
quittance  de  800  (s,  présentée  comme  constatant  le  paiement  d'un  pot- 
de-vin  ;  mais  que ,  sur  le  surplus  des  contestations ,  les  parties  se  sont 
bornées  à  des  réserves  dont  il  leur  a  été  donné  acte;  qu'elles  ont  donc  pa 
les  faire  valoir  devant  le  notaire  liquidateur,  et  que  l'arrêt  attaqué  a  pu  y 
statuer,  sans  violer  les  articles  1350  et  1351,  C.  Nap.; 

(1)  Cette  solution  paraît  bien  justifiée  par  les  motifis  de  l'arrêt.  —Un pa- 
reil rapport  ne  doit  pas  être  ordonné,  en  général,  pour  le  temps  du  bail  an- 
térieur au  décès  du  de  cujus,  car  il  s'agit  d'avantages  annuels  pris  sur  les 
fruits  ou  revenus  des  biens,  et  dont  les  cohéritiers  ne  peuvent,  par  consé- 
quent, demander  compte  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  (C.  Nap., 
856,  928). 

V.  Ed.  Clerc,  Manuel  et  Fùrmulaire,  t.  1",  p.  660  et  s.,  n^  219, 22tJ; 
Dalloz,  Rép,y  v«»  Success.,  n^  1144  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  v«  Bap- 
port  à  succession,  n^  17, 174;  DicUonn»  du  Notât.,  eod.v^,  n*»»  127, 128. 
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Attendu  qu'en  prononçant  l'annulation  desdites  quittances  comme  si- 
mulées et  non  sérieuses  ^  l'arrêt  atuqué  n'a  Tiolé  ni  l'art.  1315^  ni  l'ar- 
ticle 1333^  G.  Nap.;  que  la  fraude  et  la  simulation  peuvent  s'établir  par 
toutes  sortes  de  preuves^  abandonnées  h  la  conscience  des  juges;  que  les 
motifs  donnés  par  Tarrôt^  rapprochés  des  décisions  auxquelles  il  se  réfère^ 
établissent  un  système  persévérant  de  simulation  et  d'avantages  indirects, 
conçu  par  Jacques  Haye  et  exécuté  par  lui  au  profit  de  Romain  Haye,  son 
fils;  ce  qui  justifie  Taunulation  prononcée,  pour  cause  de  simulation,  des 
quittances  dont  il  s* agit;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais ,  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :  —  Vu  les  art.  853  et  922,  C. 
Nap.; 

Attendu  qu'2t  tort  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  jugée  par  les  arrêts 
antérieurs  du  15  juillet  i856  et  du  21  juin  1859^  la  question  soulevée  par 
les  demandeurs^  à  savoir,  si  l'avantage  indirect  résultant  des  baux  con- 
sentis par  Jacques  Haye  à  Jloraain  Haye  devait  être  calculé  par  compa- 
raison du  prix  stipulé  avec  la  valeur  réelle  au  temps  des  baux,  ou  avec  la 
valeur  au  temps  du  décès  du  bailleur;  —  Que  rien  n'a  été  jugé  sur  ce 
point,  ni  par  l'arrêt  de  1856,  qui  &e  borne  à  donner  mission  aux  experts  de 
fournir  les  renseignements  nécessaires  pour  estimer  les  avantages  indirects 
résultant  des  ventes  et  des  baux,  ni  par  Tarrêt  de  1859,  qui,  ayant  à  sta- 
tuer sur  le  maintien  ou  l'annulation  des  baux,  les  a  maintenus  comme  sin- 
cères et  sans  fraude,  sauf  à  reporter  à  la  masse  l'avantage  annuel  qui  en 
résalle,  à  compter  du  décès  du  bailleur;  -^  Que  ces  derniers  mots  de  Par- 
rét  fixent  uniquement  le  jour  à  compter  duquel  le  rapport  est  dû,  mais  ne 
décident  pas  la  question  du  procès ,  sur  laquelle  on  ne  trouve  rien,  ni 
dans  les  motifs,  ni  dans  le  dispositif  ; 

Attendu,  sur  cette  question,  que  Fart.  922,  €.  Nap.,  qui  ordonne  de  for- 
mer une  masse  de  tons  les  Mens  de  la  succession,  en  y  réunissant  fictive- 
ment ceux  dont  H  a  été  disposé  par  donation  entre-vifs,  d'après  leur  état  à 
répoque  de  la  donation  et  leur  valeur  au  temps  du  décès,  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  actes  d'aliénation,  et  non  aux  baux  constituant  des  avantages 
indirects ,  lesquels  ne  donnent  pas  Heu  à  une  réunion  fictive,  mais  à  l'ap- 
préciation des  avantages  résultant,  aux  termes  de  l'art.  853,  de  conveif- 
tions  faites  entre  le  défunt  et  son  béritier;  que  ces  conventions  doivent 
être  considérées,  par  rapport  à  ces  avantages,  eu  égard  au  temps  où  elles 
ont  été  faites; 

Attendu  qu'un  bail  qui  serait  fait,  dans  ces  conditions,  moyennant  un 
prix  représentant  la  valeur  réelle  de  Tihimeuble  au  moment  du  bail,  ne 
présenterait  aucun  avantage  susceptible  de  rapport ,  quel  que  pût  être  le 
revenu  réel  à  l'époque  du  décès  du  bailleur  ;  que  l'avantage  à  rapporter  ne 
doit  donc  consister  que  dans  la  différence  entre  le  prix  stipulé  et  la  valeur 
réelle  au  temps  du  bail; 

Qu'en  jugeant  autrement ,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  ar- 
ticles 1350  et  1351 ,  ainsi  que  l'art.  922 ,  et  formellement  violé  l'art.  853, 
€.  Nap.; 

Casse  en  cette  partie. 
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N'908-  COMMUNICATION.  —  Testament.  —  Pahentwon  successible 

m  légataire. 

G.  imp.  de  Paru   (1»  Oh.).  —  39  Avril  1S64. 

(Perleau  G.  M«  Meignen.) 

La  communication  d'un  testament  peut  et  doit  être  refusée 
par  le  notaire  à  celui  qui^  quoique  parent  du  testateur^  nest 
appelé  à  sa  succession  ni  par  les  dispositions  du  testament^  ni 
par  son  degré  de  parenté  (L.  26  vent,  an  xi,  art.  2S  ;  C.  proc. 
civ.,839)  (1). 

Après  le  décès  du  sieur  Lambin,  la  dame  Perleau,  sa  parente,  a 
requis  M""  Maignen,  notaire  à  Paris,  de  lui  donner  connaissance  de 
son  testament  dont  il  était  dépositaire.  Après  avoir  reconnu  que 
cette  dame  n'était  pas  appelée  à  la  succession  du  défunt  par  son 
degré  de  parenté,  et  que  le  testament  ne  renfermait  aucune  disposi- 
tion en  sa  faveur,  M""  Maignen  a  refusé  la  communication  qui  lui 
était  demandée. 

Sur  ce  refus,  assignation  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qui,  le  23  avril  1863,  rend  le  jugement  suivant  : 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que,  d'après  Tari.  23  de  la  loi  du  25  vent 
an  XI,  et  Tart.  839,  G.  proc.  civ.,  le  notaire  ne  doit  communication  ou  ex- 
pcdilion  d'un  acte  donlil  est  dépositaire  qu'aux  personnes  intéressées; 

Attendu  que  yis-à-vis  de  Meignen,  nouire,  déposiuire  du  tesument  de 
Lambin,  la  veuve  Perleau,  qui  n'est  appelée  à  la  succession  dudit  Lambin, 
ni  par  le  testament,  ni,  en  l'état  actuel,  par  son  degré  de  parenté,  n'est 
point  partie  intéressée  dans  le  sens  des  articles  ci-dessus  visés; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  veuve  Perleau  non  recevableen  sa  demande  et 
la  condamne  aux  dépens. 

Appel  de  la  dame  Perleau;  mais, 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Considérant,  "d'ailleurs,  que  l'intimé  a  volontairement  produit  devant  la 
Cour  la  minute  du  testament  de  Lambin,  et  qu'il  est  constant,  en  fait,qtte 
ledit  testament  ne  contient  aucune  disposition  pouvant  proliter  à  l'appe- 
lante ;  —  Confirme. 

(1)  Ce  point  ne  saurait  faire  sérieusement  difficulté,  en  présence  des  dis- 
positions précises  des  art.  23  de  la  loi  de  ventôse  et  839  du  Code  de  procé- 
dure. —  Y.  Éd.  Clerc,  Traité gén.  dujSot,,V*'  part.,  a**  320  et  s.;  Rolland 
de Villargues,  Répert.^y^  Communication^  n**  i  et  s.;  IHct.duNot,ftod.f9 
n"  1  et  s. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —Purge.— Preuve.  —Créanciers  N"<)09- 
INSCRITS.  —  Effets.  —  Mention  de  subrogation. 

C.  de  Cafs.  (Ch.  eiv.}.  —  81  Juillet  1863. 
(Poiosel  C.  MazeletDuplantîer.] 

Lorsque^  dans  un  ordre,  des  créanciers  inscrits  supposent  à 
la  collocation  dune  créance  à  hypothèque  légale,  en  soutenant 
que  cette  hypothèque  a  été  purgée  par  C  acquéreur  ou  adjudica- 
taire ils  ne  so7itpas  tenus,  pour  prouver  la  réalité  et  la  régula- 
nte de  cette  purge,  de  représenter  tous  les  actes  de  la  procédure, 
et  spécialement  la  signification  prescrite  par  Fart.  2194,  C. 
Nap.;  ils  peuvent  y  suppléer  par  d'autres  documents  dont  la  va- 
leur est  appréciée  par  le  juge  (C.  Nap.,  2193,  219â)  (1) . 

La  pur ^e  opérée  par  un  adjudicataire  qui  se  trouve  plus  tard 
dépossède  par  une  revente  sur  folle  enchère,  conserve  tous  ses  ef- 
fets nonobstant  cette  revente;  en  conséquence ,  une  hypothèque 
iégale  qui  n'a  pas  été  inscii^te  dans  les  délais  de  cette  purge  ne 
saurait  l'être  utilement  après  la  nouvelle  adjudication  (C.  Nap., 
t2193;C.proc.,  779)  (2);  ^  <         l^  ' 


(1)  Cette  solution  se  justifie  par  ce  motif  que  l'acquéreur  auteur  de  la 
purge  a  seul  en  son  pouvoir  le  dossier  complet  de  la  procédure,  et  que  les 
créanciers  hypothécaires,  qui  sont  des  tiers  par  rapport  à  lui,  ne  sauraient 
souilrir  de  sa  négligence  à  conserver  les  pièces  ou  de  son  mauvais  vouloir  à 
les  leur  communiquer.  Aussi  Ton  ne  saurait  appliquer  la  même  décision  à 
l'acquéreur  ou  adjudicataire  qui  aurait  à  justifier  de  la  purge  dans  son  in- 
térêt personnel.  Jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  J2  juin  1854  (Dev.54. 
2.364;  J.  P.55.1.174),  qu'à  défaut  de  représentation  de  l'original  ou  de  la 


)  signification  par  1 

de  l'enregistrement  de  l'exploit.  —  La  preuve  de  l'existence  des  exploits 
non  représentés  forme  une  matière  difficile.  V.  Cass.  43  déc.  1833,  25  fé- 
vrier 1856  (Dev.54.1.257;  56.1 .8i6;  J.P.54.2.439;  57.739);  Dalloz,  Répert,, 
V^  Exploit,  n°  31;  Chauveau  sur  Carré,  quest,,  327  his;  Bioche,  Diction- 
naire de  Proc,  v»  Exploit^  n*»»  389  et  s.;  Dictionnaire  du  Notariat,  v»  Ex- 
vloit,  n"  12. 

(2)  Aux  termes  du  nouvel  art.  779,  C.  proc.civ.  (L.  21  mai  1858)  a  l'ad- 
judication sur  folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  de  l'ordre,  et  même 
après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  donne  pas 
lieu  à  une  nouvelle  procédure.  »  Cette  disposition  ne  fait  que  sanctionner 
une  jurisprudence  antérieure  (Cass.,  12  nov.  1821  ;  Bordeaux,  4  juin  1835  ; 
Alger,  4  nov.  1852.  —  V.  toutefois  M.  Pont,  Prit?,  et  hyp.,  n»  1058).  S'il 
on  est  ainsi,  si  la  revente  sur  folle  enchère  n'annule  point  l'ordre  opéré  entre 
les  créanciers  (sauf  les  modifications  rendues  indispensables  par  le  change* 
ToM.  V.  44 
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Une  purge  d  hypothèques  légales  accomplie  avant  la  loi  du 
21  mai  1858  (C.  proc.  civ.,  art  772),  a  eu  pour  résultat ^  à  dé- 
faut d^ inscription  dans  le  délai  légale  déteindre  ces  hypothè- 
ques^ non-seulement  quant  au  droit  de  suite  à  f  égard  de  t ac- 
quéreur^ mais  encore  quant  au  droit  de  préférence  sur  leprix^ 
à  P égard  des  créanciers  inscrits  (1). 

Lorsqu'une  inscription  d hypothèque  conventionnelle  men- 
tionne que  le  créancier  qui  la  requiert  a  été  subrogé^  par  son 
titre,  aans  f  hypothèque  légale  de  la  femme  de  son  débiteur  Jus- 
qu*à  concurrence  du  montant  de  sa  créance^  cette  mention  7ie, 
saurait  valoir  inscription  de  C hypothèque  légale  dans  rintérêt 
de  la  femme  elle-même,  et  conserver  les  droits  de  celle-ci  en  cas 
depurge{G.N^p.,2Ui)  (2). 

Rejet  du  pourvoi  formé  par  la  dame  Poinsel  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nimes,  du  15  janvier  1861,  rendu  au  profit  des  sieurs 
Mazel  et  Duplantier. 

LA  COUR;—  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  j  en  ce  qui  concerne  la  première  branche  de  ce  moyen,  que 


ment  d'acquéreur  et  la  différence  de  prix),  elle  ne  doit  pas  davantage  dé- 
truire l'effet  de  la  purge  hypothécaire  opérée  par  le  fol  enchérisseur,  celie 
formalité  constituant  im  préliminaire  essentiel  de  Tordre.  V.  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  FoUe  enchère,  n''46  ;  Dictionnaire  du  Notariat^  W'VefUe  sur  folle 
enchère,  n*»  47. 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  était  fixée  en  ce  sens,  avant 
la  loi  du  21  mai  18i>8,  sur  la  procédure  d'ordre.  Y,  notamment  l'arrèldes 
chambres  réunies  du  23  février  1852  (Dev.52.i.82;  Dali .52. 1.39).  La  ques- 
tion était  né<inmoins  vivement  controversée  (M.  Pont,  n'  1422).  La  loi  nou- 
velle l'a  résolue,  pour  l'avenir,  d'une  manière  plus  conforme  aux  principes, 
en  décidant  que  le  droit  de  préférence  ne  s'éteint  pas  nécessairement  avec 
le  droit  de  suite  en  cas  de  purge  de  .l'hypothèque,  mais  qu'il  peut  encore 
être  exercé  sur  le  prix  dans  un  délai  et  sous  des  conditions  déterminés  (C. 
proc.  civ.,  art.  717, 772).  —  V.  Ed.  Clerc,  Manuel  et  FormuL,  t.  4",  p.  343, 
n°  248;  Rolland  de  Villargues,  V»  Purge  des  hyp.  lég.,  n«  49;  jDiclionnaire 
du  Notariat,  eod,  «%  n'  41. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  môme  déclaré^  par  arrêt  du  4  février  1856, 
cette  simple  mention  insuffisante  pour  valoir  inscription  de  Thypolbéque 
légale,  dans  l'intérêt  du  créancier  subrogé  (DalL56.1.61;  Dev.SC.LÎâ^- 
M.  Pont  combat  avec  raison  cette  décision  (Prit?,  et  hyp.,  n~  784  et  s.)- 
Mais  alors  même  que  le  créancier  subrogé  aurait  fait  directement  inscrire 
l'hypothèque  légale,  il  faut  admettre  que  l'inscription  ne  pourrait  profiler  à 
la  femme,  si  elle  n'avait  été  prise  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  exclusif  da 
créancier.  Y.  Cass.,  5  février  1861,  et  la  note  développée  de  M.  P.  Pont  sur 
cet  arrêty  Revue,  n?  8. 
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l'exception  tirée  de  la  purge  de  rhypothêqoe  légale  de  la  femme  Poiusel 
ne  constitue  qu'un  moyen  nouveau  à  l'appui  du  contredit  déjà  proposé  en 
première  instance  pour  faire  rejeter  de  Tordre  la  coUocalion  obtenue  par 
la  femme  Poinsd,  en  vertu  de  cette  hypothèque  légale,  sur  l'usine  de 
Rustrel  ;  que ,  dès  lors,  Tarrêl  attaqué  a  pu  l'admettre  sans  violer  ni  l'ar- 
ticle 404,  C.  proc-  civ.,  ni  ks art.  758  et  761  du  même  Code; 

Attendu,  sur  la  deuxième  branche,  que,  si  dans  leurs  actes  d'appel, 
Mazed  et  Duplaniier  se  sont  bornés  à  contester  la  collocation  de  la  dame 
Poinsel ,  sur  le  fondement  que  l'usine  de  Rustrel  n'avait  jamais  appartenu 
à  son  mari ,  ils  n'ont  pas  pour  cela  renoncé  à  proposer  d'autres  griefs 
conU'e  le  jugement  déféré  en  appel,  soit  quant  à  l'usine  de  Rustrel,  soit 
quant  au  domaine  de  la  Patentant  ;  qu'ils  se  sont ,  au  contraire,  formelle- 
ment réservé  la  faculté  de  le  faire;-- D'où  il  suit  qu'en  décidant  qu'au- 
cune fin  de  non-recevoir  ne  pouvait  s'induire  des  termes  de  ces  actes 
d'appel ,  la  Cour  de  Nîmes  les  a  justement  appréciés,  et  que,  par  suite, 
elle  n'a  ni  violé  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ni  commis  un  excès  de 
pouvoir; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Carayon-Lalour  a  rempli  toutes 
les  formalités  pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  sur  les  biens  situés 
dans  l'arrondissement  de  Carpentras;  qu'il  a  produit  :  1°  l'original  enre- 
gistré de  l'acte  de  dénonciation  à  la  femme  Poinsel,  du  30  avriri833,  du 
dépôt  au  greffe  de  Carpentras  du  procès-verbal  d'adjudication,  ainsi  que  du 
cahier  des  charges  et  des  actes  qui  l'ont  précédé;  2°  la  copie  signifiée  le 
46  novembre  4853  à  M.  le  procureur  impérial  d'Apt,  en  lêle  de  laquelle 
est  transcrit  l'extrait,  dressé  le  2  mars  précédent,  du  jugement  d'adjudica- 
tion du  20  novembre  4852,  sur  le  dépôt  de  ce  jugement  fait  au  greffe, 
l'exploit  mentionnant  que  pareille  signification  sera  faite  aux  dames 
•  Poinsel  et  Duplantier;  3°  la  copie  signifiée  le  23  novembre  4853  à  la 
femme  Duplaniier;  4«  l'enregistrement,  à  la  date  du  22  novembre  4853, 
d'un  exploit  de  signification  d'un  acte  de  dépôt  pour  Carayon-Latour  à  la 
femme  Poinsel;  5*»  le  numéro  du  Journal  d'Apt,  dvL  11  novembre  1853, 
constatant  les  significations  ci-dessus; 

Attendu  que  la  Cour  de  Nfmes  a  pu  regarder  l'ensemble  de  ces  docu- 
ments comme  suffisants  pour  Mazel  et  Duplantier,  qui  sont  des  tiers  placés 
par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté  dans  l'impossibilité 
de  produire  tous  les  actes  établissant  la  purge  de  l'hypothèque  de  la  femme 
Poinsel,  et  en  faire  résulter  la  preuve  que  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  la  validité  de  la  purge  ont  été  observées,  et  que  la  femme  Poinsel 
reçut  le  22  nov.  1853,  par  exploit  Delaêt,  huissier,  signification  de  Tacte 
de  dépôt  au  greffe  d'Apt  du  jugement  d'adjudication;  —  Qu'en  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  Carayon-Latour,  devenu  adjudicauire  des  biens  en  ques- 
tion, par  jugement  du  20  nov.  1852,  quoique  son  droit  de  propriété  fût  soumis 
à  la  condition  de  paiement  du  prix  de  son  adjudication  ,  n'en  a  pas  moins 
été  investi  de  la  qualité  de  tiers  détenteur,  lui  conférant,  aux  termes 

44. 
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de  l'art.  2193,  C.  Nap.,  le  droit  de  purger  les  hypothèques  légales  dont 
les  immeubles  à  lui  adjugés  pouvaient  être  grevés;  —  Que  raccomplisse- 
ment  de  cette  formalité  était  pour  lui,  non  pas  seulement  un  droit,  mais 
une  nécessité,  puisque  sans  cela  il  n*auraii  pu  réaliser  avec  sécurité  la 
condition  de  paiement  du  prix  à  laquelle  il  était  soumis; 

Attendu  que  Carayon-Latour  ayant  le  droit  de  purger ,  les  formalités 
qu'il  a  remplies  à  cet  effet  ont  eu  pour  conséquence  de  mettre  les  créan- 
ciers ayant  des  hypothèques  légales  en  demeure  de  prendre  inscription 
dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2195,  à  peine  de  déchéance;  —  Que  cette  mise 
en  demeure,  qui  s'opère  par  le  seul  fait  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  la  purge,  est  indépendante  du  sort  de  l'adjudication,  et  que  Ca- 
rayon-Latour n'a  pu  volontairement,  ou  par  son  impuissance  à  remplir  ses 
engagements,  anéantir  les  effets  que  la  loi  y  attache;  ^  Que,  dès  lors, la 
revente  sur  folle  enchère  qui  Ta  dépossédé  pour  lui  subroger,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  un  autre  adjudicataire,  n*a  pu  avoir  pour  effet  de  relever 
les  créanciers  non  inscrits  de  la  déchéance  par  eux  encourue,  et  de  priver 
les  créanciers  inscrits  du  droit  qui  leur  était  personnellement  acquis  de  se 
prévaloir  de  cette  déchéance  ; 

Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  il  s'ensu  ivrait  que  le  second  ad- 
judicataire devrait  recominencer  les  formalités  de  la  purge ,  que  Tordre 
arrêté  antérieurement  à  la  folle  enchère  ne  pourrait  être  maintenu,  et 
qu'il  y  aurait  lieu  d'y  admettre  les  créanciers  relevés  de  leur  déchéance, 
ce  qui  serait  formellement  contraire  au  principe  consacré  par  le  nouvel 
art.  779,  G.  proc.  civ.,  et  par  la  jurisprudence  antérieure;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  que  par  l'effet  des  formalités  de  la  purge  remplies  par  Ca- 
rayon-Latour,  la  dame  Poiusel  avait  ^  nonobstant  la  folle  enchère  pro- 
noncée ensuite  contre  cet  adjudicataire ,  perdu  son  droit  de  préférence 
contre  les  créanciers  Mazel  et  Duplantier ,  Tarrét  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  l'inscription  prise  par 
Mongin,  tout  en  faisant  mention  de  sa  subrogation  aux  reprises  de  la  dame 
Poinsel,  a  été  requise  par  lui  dans  son  intérêt  exclusif;  qu'elle  n'a  pas  été 
prise  au  nom  de  la  dame  Poinsel  ;  et  que  les  termes  vagues  dans  lesquels  est 
conçue  la  mention  de  cette  subrogation  ne  sauraient  remplir  le  voeu  de  la 
loi,  ni  équivaloir  à  l'inscription  de  l'hypothèque  légale;  —  Qu'en  décidant, 
dans  ces  circonstances,  que  cette  inscription  ne  pouvait  profiter  à  la 
dame  Poinsel,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2153  ; 

Attendu  qu'envisagé  au  point  de  vue  d'une  subrogation  de  la  dame 
Poinsel  aux  droits  de  Mongin,  ce  nooyen  est  nouveau  et  par  conséquent 
non  recevable; 

Sur  le  cinquième  moyen  : 

Attendu  que  sous  l'empire  de  l'art.  1194,  C.  Nap.,  la  purge  de  l'hypo- 
thèque légale  éteignait  tout  à  la  fois  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préfé- 
rence; que  la  loi  du  21  mai  1858  qui  maintient  le  droit  de  préférence  est 
introductived'un  droit  nouveau,  inapplicable  aux  ordres  ouverts  antérieu- 
rement^ ainsi  ue  le  déclare  expressément  l'art.  4  de  ladite  loi;— D'où  il 
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suit  qu*en  décidant  que  la  pui^e  opérée  en  i853  par  Carayon-Latour  a  fait 
perdre  à  la  dame  Poinsel  son  droit  de  préférence  sur  le  prix  des  biens  à 
lui  adjugés ,  Tarrct  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  Tart.  2194,  et 
n'a  violé  aucune  autre  loi  ; 
Par  ces  motifs^  rejette. 


RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  Don  manuel.  K  910. 

PORTION  DISPONIBLE.  —  Époux.— Enfant.  —  Dispositions 

PAR  LE  MÊME  ACTE.  —  PRÉFÉRENCE. 
O.   de  oars.  (Ch.  eiv.).  —  3  Mai  1864. 

(Gouderc  €•  Gourdon.) 

I.  Le  don  manuel  n^est  pas  virtuellement  et  par  lui-même 
dispensé  du  rapport;  cette  dispense  ne  peut  résulter  que  de  la 
volonté  du  donateur.  Mais  il  appartient  au  juge  du  fait  de  re- 
chercher et  de  constater  cette  volonté  diaprés  les  circonstances 
de  la  cause  (C.  Nap.,  843,  919)  (1). 

II.  Lorsqu^un  époux  disposant^  par  le  même  acte^  d'une  part 
en  usufruit  en  faveur  de  son  conjoint^  et  d'une  part  en  propriété 
en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants  [ou  dun  étranger) ,  a  attaché  une 
préférence  à  la  première  libéralité^  en  exprimant  que  la  seconde 
n'aurait  d'effet  qu'après  V extinction  de  t usufruit  du  conjoint^ 
il  ne  résulte  pas  de  là  qiion  doive  imputer  d'abord  le  don  au 
conjoint  sur  la  quotité  disponible  ordinaire  de  Fart.  913,  C, 
Nap.,  comme  s* il  était  a?iterieur  en  date  :  on  doit  imputer  cha- 
cune des  dispositions  sur  le  disponible  qui  lui  est  propre^  et  les 
faire  profiter ^  dans  leur  ensemble ,  de  la  plus  large  des  deux 
quotités  fixées  par  les  art.  913  et  1094  (2). 


(1)  La  jurisprudence  est  bien  fixée  à  cet  égard.  Cass.,  12  août  1844, 
19  nov.  1861  (Dev.43.1.42;  62.1.145);  Rouen,  12  mars  et  24  juillet  1845 
(Dev.45.2.464;  46.2.105);  Montpellier,  il  juin  1846,  Toulouse,  13  mai 
1846  (Dev.48.2.114-116);  Lyon,  18marsl859  (Dev.60.2.20).  V.MM.Dalloz, 
v«  Success. ,  n«  1 1 06  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  632,  p.  332  ;  Troplong, 
Donat,  et  test,,  n»865;  Demolombe,  S^cce8siomy  t.  4,  n«»  255, 328;  Ed.  Clerc, 
Manuel  et  FormuL,  t.  1«',  p.  660,  n»  217;  Rolland  de  Villargues,  Répcrt,, 
v»  Rapport  à  succession,  n?  81  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  v",  n"  86. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  dons  manuels  qui  ne  constituent  que  des  présents 
d*usage.  Ceux-ci  sont  de  plein  droit  affranchis  du  rapport  (art.  852,  C.  !Nap.). 

(2)  Au  cas  de  concours  de  dispositions  faites  au  profit  de  l'époux  sur- 
vivant et  au  profit  d'un  enfant  ou  d'autres  personnes,  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation  {repoussée,  il  est  vrai,  par  une  partie  de 
la  doctrine  et  même  par  plusieurs  Cours  impériales)  veut  que  le  don  fait  à 
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Ainsi  décidé,  pftr  voie  de  rejet,  sur  le  premier  point,  et  de  cassa- 
lion  sur  le  second,  à  suite  du  pourvoi  du  sieur  Gouderc^  contre  nn 
arrél  de  la  Cour  impériale  de  Montpellier,  du  2  décembre  1858» 
rendu  au  proût  du  sieur  Gourdon. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que  si  les  dons  manuels  ne  doivent  être  dispensés  du  rapport 
que  lorsqu'il  résulte  de  la  volonté  du  donateur  qu*ils  en  soient  affranchis, 
il  appartient  au  juge  du  fait  de  rechercher  et  de  constater  quelle  a  été  en 
réalité  celte  volonté; 


l'époux,  s'il  est  le  premier  en  date,  s'impule  sur  la  quotité  disponible  or- 
dinaire fixée  par  Fart.  913  G.  Nap.,  et  qu'ainsi  les  autres  libéralités  n'aieat 
d'effet  que  pour  ce  qui  peut  rester  libre  sur  celle  quotité,  nul  autre  que  les 
époux  ne  pouvant  se  prévaloir  de  l'extension  du  disponible  autorisée  entre 
conjoints  par  l'art.  1094  :  Cass.,  11  janvier  et  2  août  1833  (Dev.53. 1.63,728; 
Dall.î53.1. 17,300;  J.P.53.1.129;  S3.2.573),  et;  autres  arrêts  nombreux.  II 
faut,  pour  qu'il  en  soit  autrement,  que  la  libéralité  au  profit  de  l'enfant  ou 
d'un  tiers  ait  précédé  celle  qui  s'adresse  à  l'époux,  ou  du  moins  que  les 
deux  dispositions  aient  été  faites  ensemble  par  le  même  acte  :  c'est  alors 
seulement  que  les  dons  s'imputant,  chacun  sur  le  disponible  qui  lui  est 
propre,  peuvent  atteindre  ensemble  ia  quotité  de  l'art.  1091.,  si  elle  est  la 
plus  large  :  Cass.,  9  nov.  1846,  23  août  et  20  déc.  1847,  12  juill.  1848 
(Dev.46.1.801;  47.1.840;  48.1.231,473;  Dall.46.4.402;  47.4.373;  48.1. 
14,164). 

Quand  les  deux  libéralités  ont  été  faites  par  le  même  acte,  il  importe  peu, 
ainsi  que  l'ont  reconnu  notamment  les  deux  derniers  arrêts  cités,  que  celle 
qui  profite  au  conjoint  ait  été  écrite  la  première,  car  Tordre  des  dispositions 
dans  nn  acte  peut  tenir  uniquement  au  hasard  ou  à  un  arrangement  capri- 
cieux des  phrases,  et  n'avoir  rien  de  volontaire.  Mais  que  décider  si  l'acte 
contient  une  clause  expresse  d'antériorité  et  de  préférence  en  faveur  du  con- 
joint? Ne  faut-il  pas  assimiler  cette  hypothèse  à  celle  où  la  disposition  en 
faveur  de  l'époux  a  eu  lieu  par  un  acte  séparé  et  le  premier  en  date?  Telle 
est  l'intéressante  question  qui  s'agitait  dans  notre  espèce  et  que  l'arrêt  d'ap- 
pel, émané  de  la  Cour  de  Montpellier,  avait  résolue  par  l'affirmative.  Nous 
pensons  que  c'est  avec  raison  que  la  Cour  suprême  s'est  prononcée  en  sens 
contraire,  en  décidant  que  la  clause  dont  il  s'agit  n'avait  d'autre  objet  qne 
de  régler  entre  les  légataires  l'ordre  dans  lequel  les  legs  devaient  être  exé- 
cutés ou  réduits,  sans  préjuger  en  rien  la  question  d'imputation  sur  Tune 
ou  sur  l'autre  des  quotités  disponibles.  £n  effet,  les  deux  quotités  étant 
également  libres,  le  mode  d'imputation  importait  peu  au  point  de  vue  de 
l'exécution  du  legs  préféré;  et,  d'un  autre  cOté,  si  l'on  devait  s'attacher  à  la 
volonté  du  testateur,  u'était-il  pas  évident,  par  la  nature  de  ses  disposi- 
tions, qu'il  avait  entendu  y  affecter  son  disponible  le  plus  large  possible? 

V.  Ed.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  1. 1«  p.  453,  n?  24;  Rolland  de 
Villargues,  v"*  Portion  dùponiMe^  n^  143  et  s.;  Dictionnaire  du  Notariat, 
eod.  «•,  n«*  187  et  s. 
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Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Montpellier  ne  s'est  pas  fondée  exclu- 
sivement sur  la  forme  de  la  libéralité ,  mais  qu'appréciant  dans  leur  en- 
semble les  faits  de  la  cause  et  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles est  intervenu  le  don  manuel  fait  par  Jean  Gourdon  à  son  ûls 
Etienne  Gourdon,  elle  en  a  inféré  que  Tintention  du  donateur  avait  été  de 
le  dispenser  du  rapport;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  aucune  loi  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  art.  913  et  109-i,  G.  Nap.; 

Attendu  que,  par  son  testament  du  21  avril  1834^  Anne  Lortal^  femme 
Gourdon  ,  qui  avait  pour  successibles  un  fils  et  trois  petits-enfants ,  issus 
d'une  fille  prédécédée^  a  légué  à  Jean  Goyrdon,  son  mari,  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens;  comme  aussi  elle  a  légué^  par  préciput ,  à  Antoine, 
à  Anne  et  à  Elisa  Gouderc ,  ses  petits-enfants ,  le  tiers  en  toute  propriété 
des  mêmes  biens,  expliquant  ^  en  tant  que  de  besoin^  que  l'effet  de  ce 
dernier  legs  n'aura  lieu  qu'après  l'extinction  de  l'usufruit  légué  à  son 
mari; 

Attendu  que  la  testatrice,  en  même  temps  qu^elIe  disposait  en  faveur  de 
ses  pe lits-enfants  d'une  part  de  la  quotité  fixée  par  l'art.  913 ,  a  pu  faire 
profiler  son  mari  de  toute  l'estension  de  la  quotité  disponible  établie  par 
l'art.  1094; 

Attendu  que  la  simultanéité  de  ces  deux  legs,  compris  dans  une  seule  et 
même  disposition^  la  part  assignée  à  chacun  des  légataires  et  la  clause 
portant  que  le  legs  en  propriété  fait  à  ses  petits-enfants  n'aura  effet  qu'a- 
près l'extinction  de  l'usufruit  légué  à  son  niari^  démontrent  d'une  manière 
évidente  que  la  testatrice  s'est  référée,  pour  chacun  de  ses  légataires,  à  la 
quotité  disponible  qui  lui  est  propre,  et  que  c'est  son  mari  seul  qu'elle  a 
appelé  h  profiler  de  la  quotité  la  plus  élevée  que  la  loi  mettait  à  sa  dispo- 
sition ; 

Attendu  que  si  la  testatrice  a  manifesté  une  préférence  pour  son  mari, 
en  expliquant^  en  tant  que  de  besoin^  que  le  legs  en  propriété  fait  à  ses 
petits-enfants  n'aurait  lieu  qu'après  l'extinction  de  l'usufruit  légué  à  son 
mari,  celte  clause  n'a  eu  d'autre  effel  que  de  régler  entre  les  légataires  l'ordre 
dans  lequel  les  legs  devaient  être  exécutés  ou  réduits;  mais  que  cette  pré- 
férence qui  n'affecte  en  rien  les  droits  que  les  réservataires  tiennent  de  la 
loi,  n'a  pu  avoir  pour  conséquence  légale  et  nécessaire  d'imputer  les 
deux  dispositions  prises  dans  leur  ensemble^  sur  la  quotité  disponible  fixée 
par  l'art.  913; 

Attendu  que  si,  par  suite  de  l'évalnation  attribuée  à  l'usufruit,  le  con- 
cours de  ces  deux  legs  peut  donner  lieu  à  une  réduction  au  profit  des 
réservataires,  cette  réduction  doit  s'opérer  de  telle  sorte  qu'en  Imputant 
chacun  de  ces  deux  legs  sur  la  quotité  qui  lui  est  propre,  ils  soient  main- 
tenus à  concurrence  de  la  quotité  disponible  la  plus  étendue  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  réduisant  à  un  douzième  le^ 
legs  fait  aux  enfants  Gouderc  (1),  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  913,  G.  Nap.,  et  violé  l'art.  1094;  —Casse. 

(i)  La  Gour  de  Montpellier  évaluant  la  moitié  en  usufruit  léguée  au  mari 
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N'9I  J.  ACTIONS  DES  SOCIÉTÉS.  —  Cession.  —  Enregistrement.- 

QUOTITÉ  DU  DBOIT. 

REMPLOI.  —  Mari.  —  Fonds  dotaux.  —  Avance.  — 
Enregistrement. 

C.  deoaft.(Oh.OLV.).  —3  Mai  1864. 
(Brest  G.  Admin.  de  FEnreg.) 

I.  L'acte  portant  cession  (Factions  ou  parts  d'intérêt  dans 
ïme  société  a  industrie  ou  de  commerce^  est  passible^  à  renre- 
gistrementj  du  droit  de  50  cent,  par  100  /r.,  et  non  de  celui  de 
2  pour  100  applicable  aux  ventes  de  meubles^  encore  bien  que 
ces  parts  ou  actions  ne  soient  pas  transmissibles  par  voie  deru- 
dossement,  mais  seulement  au  moyen  des  formalités  prescrites 
par  Vart.  1690,  C.  t^ap.^  et  même  à  la  charge  de  faire  agréer 
les  cessionnaires  par  J! assemblée  générale  des  actionnaires  (L. 
22  frira,  an  vji,  art.  69,  §  2,n^6)  (1). 

IL  Lorsqu'une  acquisition  étant  faite  pour  le  compte  de  la 
femme,  à  titre  d emploi  dotale  le  mari  en  paie  le  prix  de  ses 
deniers j  avec  déclaration  quilse  couvrira  de  cette  avance  sur  les 
premiers  fonds  devant  revenir  à  sa  femme ,  cette  énojiciation^ 
même  faite  en  présence  de  la  femme  qui  concourt  à  F  acte  pour 
accepter  remploi,  n'a  trait  qiià  la  gestion  maritale^  et  ne  con- 
state ni  une  obligation^-ni  une  délégation  de  somme  donnant 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  6î), 
§  3)  (2). 

Les  deux  points  avaient  été  résolus  en  sens  contraire,  par  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Toulon ,  rendu  le  11  février  1862,  au 

à  un  quart  en  pleine  propriété,  et  l'imputant  sur  la  quotité  disponible  ordi- 
naire, qui  était  ici  du  tiers,  il  ne  restait  libre  pour  Texécution  du  second 
legs  qu'un  douzième  en  toute  propriété.  En  réglant,  au  contraire,  la  me- 
sure des  deux  libéralités  sur  la  quotité  plus  étendue  fixée  par  Tart.  lOUi, 
un  quart  en  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  il  reste  disponible,  attribu- 
tion faite  au  mari  de  sa  moitié  en  usufruit,  un  quart  en  nue  propriété. 

(1)  La  Cour  confirme,  par  cette  décision,  sa  précédente  jurisprudence. 
V.  dans-  la  Revue,  n°  540,  la  note  développée  qui  accompagne  un  jugement 
conforme  du  tribunal  de  la  Seine  du  6  décembre  J8C2.  —  V.  aussi  Ed.  Clerc, 
Traité  gén,  [Enreg.),  n"  H83, 1187;  Garnier,  Répcrt.,  gén,,  n°  i038;  Rol- 
land de  Villargues,  v*»  Action  de  âociétéy  u?  44;  Diclionmiire  du  Notariat, 
4"  dit.,  v°  Action- Actionnaire,  n*  49. 

(2)  V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  {Enreg.),  n»  1875;  Garnier,  Ràpert.  gèn.^ 
n°  10713;  Rolland  de  Villargues,  v«  Remploi,  n«»  138  eis.;  Dictionnaire  du 
Notariat j  eod,  t?*»,  n"  196  et  s. 
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profit  de  l'administration  de  Tenregistrement  ^  conlre  les  époux 
Brest.  Ce  jugement,  déféré  à  la  Cour  suprême,  a  été  cassé  par  arrêt 
ainsi  conçu  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'art.  69,  §  2,  n»  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ; 

Attendu  que  si  le  n<»  1^  §  5,  de  cet  article  déclare  passibles  du  droit  de 
â  francs  par  cent  francs  les  cessions  de  meubles  et  autres  objets  mobiliers 
généralement  quelconques,  le  n»  6,  §  3  du  même  article  ne  soumet  qu'au 
droit  de  50  centimes  par  cent  francs  Ut  cessions  d'actions  et  coupons  fac- 
tions mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  ; 

Qu'il  est  vrai  que  ces  derniers  mots  sont  suivis  de  ceux-ci  :  et  tous  au- 
tres effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compagnies  ;  mais  qu*on  ne  peut 
en  conclure  qu'on  ne  doive  appliquer  le  droit  decinquante  centimes  qu'aux 
actions  ou  coupons  d'actions  qui  sont  transmissibles  par  la  voie  de  l'endos- 
sement; 

Que  le  n<»  6^  §  2,  a  eu  pour  objet  de  favoriser  des  entreprises  qui  inté- 
ressent la  prospérité  commerciale  ou  industrielle,  en  facilitant  la  circula- 
tion des  fonds  qui  s'y  sont  engagés  ; 

Qu'il  importe  peu  que  le  capital  social  ait  été  divisé  soit  en  actions  et 
coupons  d^aclions,  soit  en  parts  ou  portions  d'intérêts,  et  que  ces  actions 
ou  parts  d'intérêts  soient  transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement  ou  de 
toute  autre  façon  ; 

Qu*il  suffit,  pour  profiter  de  la  modération  du  droit,  qu'elles  soient  des 
fractions  du  capital  social  divisé  de  manière  que  leur  transmission  puisse 
avoir  lieu  en  faisant  abstraction  des  meubles  ou  des  immeubles  apparte- 
nant à  ces  compagnies; 

Attendu,  en  fait,  que  si  le  capital  de  la  société  des  Pêcheries  d'Hyères, 
d'abord  fixé  à  500^000  fr.  divisés  en  vingt  actions  nominatives  et  transmis- 
sibles par  la  voie  de  l'endossement  avec  Tagrément  de  ladite  société,  a  été 
porté  plus  tard  à  800,000  fr.  divisés  en  40  parts  ou  portions  d'intérêts  de 
20,000  fr.  chaque,  avec  stipulation  que  ces  parts  ne  seraient  transmissibles 
qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  Tart.  1G90  du  C.  Nap.,  et  encore 
sous  la  condition  de  faire  agréer  les  cession  naires  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires,  il  n'est  résulté  de  ces  innovations  rien  qui  fût  de 
nature  à  soustraire  la  cession  de  ces  parts  d'intérêts  à  Tapplicaiion  du  n^  6, 
§  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  à  la  faire  rentrer  dans  le  n«  1  du  §  5 
du  même  article; 

Que^  ni  la  loi  du  5  juin  1830,  ni  celle  du  23  juin  i857,  n'ont  dérogé,  pour 
le  cas  dont  il  s'agit,  à  la  disposition  du  n*  6,  §  2,  de  la  loi  précitée  ; 

Qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  ci-des- 
sus visé  ; 

Sur  le  second  moyen  : 
Vu  l'art.  69,  §  3,  n*"  3  de  la  même  loi; 

Attendu  que  s'il  est  dit,  dans  l'acte  notarié  du  27  août  1859,  que  les 
20,000  fr.,  prix  de  la  cession  faite  à  la  dame  Brest,  à  titre  d'emploi  de 
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ses  fonds  dotauT,  ont  été  payés  à  sa  décharge  des  deniers  de  son  mari, 
qui  se  couvrira  de  cette  somme  sur  les  premiers  fonds  revenant  à  8a 
femme,  celle  énonciation  ne  constate  ni  une  obligation  ni  une  délégation 
de  sommes  dans  le  sens  de  rarlicle  précité  ; 

Qu'il  n'y  aurait  pas  de  doute  à  cet  égard,  si  celte  énonciation  avait  été 
faite  en  Tabsence  de  la  dame  Brest;  qu'il  ne  peut  en  être  autrement  quand 
elle  a  été  faite  en  sa  présence  pour  que  remploi  de  ses  fonds  dotaui  fûi 
accepté  par  elle  dans  Tactc  même  où  il  était  fait  ; 

Qu'on  ne  peut  voir  dans  ce  qui  s'est  passé  entre  les  époux  Brest  que 
Texécution  du  mandat  légal  ou  tacite  qui  obligeait  le  mari  à  assurer  rem- 
ploi des  fonds  dotaux  de  sa  femme,  et  l'un  des  éléments  du  compte  qu'il 
aura  à  rendre,  à  la  dissolution  du  mariage,  de  Tadministration  qu'il  aura 
eue  des  biens  dotaux  ou  paraphernaux  de  son  épouse  ; 

Que,  dès  lors,  en  prononçant,  à  l'occasion  de  la  déclaration  dont  ii 
s'agit,  une  condamnation  de  1  p.  dOO  sur  le  montant  de  la  somme  préten- 
dument prêtée  et  déléguée^  le  jugement  attaqué  a  contrevenu  à  l'article  ci- 
dessus  visé;— Casse. 


N'912.  TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Date  fausse.  —  Preuve.  - 
Papier  timbré.  — Filigrane.  —  Rectification. 

C.  decast.  (Ch.  req.].  -  11  Mai  1864. 

(Mahant  C.  Bonfils.) 

Ihj  a^jusqiià  preuve  contraire^  démonstration  suffisante  de 
^inexactitude  ou  de  la  fausseté  de  la  date  cTun  testament  olo- 
graphe^ entraînant  la  nidlité  de  ce  testamejit^  lorsque  tannée 
indiquée  est  antérieure  au  millésime  duRligrane  du  papier  tim- 
bré sur  lequel  le  testament  est  écrit  (L.  13  brum.  an  vu,  art.  3; 
C.Nap.,  970(1). 

En  ce  cas,  la  date  ne  saurait  être  rectifiée  par  la  simple  sub- 
stitution^ à  r année  quelle  indique^  de  celle  que  porte  le  fili- 
grane^ si  cette  substitution  7%' est  justifiée  par  des  éléments  four- 
nis par  le  testament  lui-même  (2). 

La  rectification  de  la  daêe  serait  d^ailleurs  inutile  si  son 
inexactitude  doit  être  attribuée  non  à  F  erreur  ou  à  rinadver- 
tance  y  mais  à  la  volonté  du  testateur  (3). 


(i-2-3)  V.  dans  le  sens  de  ces  propositions,  Reme^  n"  730,  un  arrêt  de 
Montpellier  du  5  janvier  1864,  et  la  jurisprudence  indiquée  à  la  note.  Rap- 
proch.,  Dalloz,  v»  Disposition  entre-vifs  et  test,,  n°*^QS\  et  s.;  Ed.  Clerc, 
Manuel  et  Formul,,  t.  1«%  p.  480,  n»  37;  Rolland  de  Yillarguea,  Répnt., 
r»  Testament,  n«*  324  et  s.^  330  et  336  ;  Dictionnaire  du  Notariat  y  tod.  i*> 
n*»  533,537,838  et  s. 
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Rejet  do  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Caeo,  du  9  février  1863» 

LA  COUR  ;  —  Sor  le  premier  moyen  : 

Attendu,  sous  un  premier  rapport^  que  c'est  la  loi  elle-même  qui  pres- 
crit que  les  papiers  timbrés  porteront  un  filigrane  particulier  (art.  3  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  vu);  et  que  ce  filigrane  ordonné  par  la  loi  est  exé- 
cuté par  les  soiiw  et  sous  la  surveillance  d'une  administration  publique; 

Attendu,  sous  un  autre  rapport^  que  si  le  filigrane  ne  doit  être  considéré 
que  comme  un  fait^  indiquant  la  date  de  l'émission  du  papier,  sans  qu'il 
puisse  constituer  à  cet  égard  une  preuve  légale,  Tarrét  attaqué  ne  lui  a 
pas  attribué  un  autre  caractère;  qu'il  n'y  a  point  vu^  ainsi  qu'à  tort  le 
pourvoi  le  lui  reproche,  une  preuve  irrésistible  Jurù  et  de  jure;  mais  qu'en 
l'absence  de  toute  preuve  contraire,  il  a  pu  y  trouver  une  jastilication  suf- 
fisante de  la  fausseté  de  la  date  du  testament  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  970  et  lOOi  C.  Nap.,  le  testament  olo- 
graphe doit  être  daté  à  peine  de  nullité  ;  que  c'est  la  même  chose  que 
l'absence  de  date  et  la  fausseté  de  la  date  énoncée,  si  elle  ne  peut  être 
rectifiée  par  les  éléments  fournis  par  le  testament  lui-même;  que  c'est 
dans  cette  situation  que  se  présente  le  testament  litigieux,  d'après  les  dé- 
clarations de  l'arrêt  attaqué  ; 

Attendu  que,  sans  doute,  le  filigrane  qui  a  servi  à  établir  la  fausseté  de 
la  date  peut  être  invoque  pour  la  rectifier;  mais  que  ce  n'est  là  qu'un 
de  ces  éléments  livrés  à  l'appréciation  des  juges  suivant  les  circonstances 
de  la  cause  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  après  avoir  constaté  qu'il  n'est  pas  vrai  que  le  tes- 
tament ait  été  fait,  ainsi  qu'iU'énonce,  aux  dates  des  22, 24  et28  août  1856, 
déclare  que  la  testatrice  n'étant  décédée  que  le  21  février  1862,  il  est  im- 
possible de  déterminer,  à  l'aide  du  millésime  indiqué  par  le  filigrane,  si  le 
testament  a  été  fait  en  1859,  en  1860  ou  en  1861  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  à 
cet  égard  que  doute  et  incertitude  ; 

Attendu  qu'il  appartient  incontestablement  aux  juges  du  fond  de  faire 
une  telle  déclaration,  et  qu'on  ne  saurait  prétendre  qu'elle  soit  contredite 
par  une  énonciation  du  testament  ; 

Que  l'inexactitude  de  la  date  étant  certaine  quant  à  l'année  qu'elle 
énonce,  cette  date  ne  peut  faire  foi  quant  à  aucun  des  éléments  qui  expri- 
ment cette  année,  l'erreur  de  la  testatrice  ayant  pu  s'appliquer  aussi  bien 
aux  deux  derniers  chiffres  du  millésime  qu'au  dernier  seulement;  —Qu'il 
est  impossible  de  prétendre  que  la  feuille  de  papier  timbré  mise  en  circu- 
lation en  1859  n'a  pu  être  employée  par  la  testatrice  en  1860  ou  1861, 
aussi  bien  que  dans  l'année  de  son  émission  ; 

Attendu,  d'ailieurs,  que  Tarrét  déclare  que  l'inexactitude  de  la  date  pa- 
rait être  le  résultat  non  de  l'inadvertance  ou  de  Verreur,  maïs  de  la  vo- 
lonté de  la  testatrice  ; 
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Que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour,  si  Terreur  de  date  ne  vicie  pas 
le  tesianient  lorsqu'elle  peut  être  rectifiée^  c'est  seulement  au  cas  où  les 
juges  ont  reconnu  que  cette  erreur  a  été  involontaire  ;  qu'ainsi,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  avait  pas  lieu  de  rechercher  si  le  testament  présentait  des  élé- 
ments suffisants  de  rectification;  —  Rejette. 


N  9 1 0 .     RESPONSABILITÉ.  —  Notaire.  —  Dommages-intérêts.  — 

Fixation. 

Trib.  oÎT.  de  ]Langres.  —  2  Mars  1864. 
(Barbier  C.  M«  X...) 

La  nullité  cTun  testament  authentique^  résultant  de  ce  qutin 
des  témoins  s*est  momentanément  absenté  sans  que  le  nolaire 
ait  suspendu  sa  rédaction^  engage  la  responsabilité  de  celui-é 
(C.  Nap.,  1382  ;  L.  25  vent,  an  xi,  art.  68). 

Mais  les  dommages-intérêts  auxquels  cette  responsabilité 
donne  lieu  ne  sont  pas  nécessairemerit  équivalents  à  limpor- 
tance  des  legs;  ils  doivent  être  proportionnés  au  degré  de  faute 
imputable  au  notaire^  et  modérés  en  raison^  soit  de  son  atten- 
tion et  de  sa  prudence  habituelles^  soit  des  circonstances  parti- 
culières de  la  cause  (i). 

Nous  avons  rapporté  {Revue^  n*^  635)  un  jugement  du  tribunal  de 
Langres,  da  22  mai  1862,  et  un  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Dijon,  du  9  janvier  1863,  qui  ont  annulé  le  testament  authentique 
de  la  dame  veuve  Picot,  par  le  motif  que  deux  des  témoins  étaient 
successivement  et  momentanément  sortis  de  la  chambre  où  se  fai- 
sait le  testament,  sans  que  le  notaire  eût  suspendu  sa  rédaction 
pendant  leur  absence.  V.  aussi,  n**  744,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas^ 
sation  (ch.  req.),  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Barbier, 
légataire  universel,  contre  la  décision  de  la  Cour  de  Dijon. 

Le  sieur  Barbier,  ainsi  déchu  de  son  legs,  a  intenté  contre  le  no- 
taire rédacteur  du  testament,  M«X...,  une  action  en  responsabilité, 
sur  laquelle  le  tribunal  de  Langres  a  statué,  le  2  mars  1862,  par 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu,  en  droil^que  tout  fait  de  Thomme  qui  cause 

(1)  V.,  analog.,  Poitiers,  19  novembre  1862,  Revue,  n?  618,  et  autres 
décisions  citées  en  note;  Nîmes,  29  avril  iS^3, Revue,  n*'852. 

Rapproch.,  Ed.  Clerc,  Traité  gén.  du  Notât,,  1"  part.,  n«  1070;  Rolland 
de  yillargue9>  Y®  Responsabilité  des  Notaires,  n°»  301  et  s.;  Dictionnaire 
du  Notariat,  eod,  t??,  n'«  426  et  s. 
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un  dommage  à  autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  a  été  accompli  à  le 
réparer;  que  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  seulement  aux  faits  déiic- 
tueox,  mais  encore  aux  fautes  commises  sans  intention  de  nuire^  telles  que 
celles  qui  résultent  de  l'imprudence,  de  rinatlenlion  et  de  la  simple  négli- 
gence; que  Fart.  68  de  la  loi  du  25  ventùse  an  xi,  qui  permet  de  ne  pas 
faire  aux  notaires,  dans  tous  les  cas,  une  application  rigoureuse  de  ce  prin- 
cipe, reconnaît  aux  tribunaux  un  droit  d'appréciation  éclairée,  juste  et  équi- 
table ;  qu'en  effet  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue»  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  ce 
pouvoir  plus  limité  que  discrétionnaire,  que  le  notaire  appelé,  comme  dans 
Tespèce,  à  prêter  son  ministère  à  la  rédaction  d'un  testament  authentique, 
accomplit  un  acte  des  plus  importants  de  ses  fonctions^  pour  la  validité 
duquel  la  coopération  d'un  autre  notaire  ou  la  présence  d'un  plus  grand 
nombre  de  témoins  est  indispensable  ;  qu'il  est  investi  de  toute  la  confiance 
du  client,  et  qu'il  reçoit  des  honoraires  en  rapport  avec  la  responsabilité 
qu'il  encourt  ; 

Attendu  que^  dans  Tespèce,  le  notaire  X...^  appelé  le  17  mars  1860  pour 
rédiger,  sous  la  dictée  de  la  dame  Picot,  un  testament  par  lequel  cette  dame 
disposait  de  Tuniversalité  de  ses  biens,  a,  par  sa  négligence  et  son  inat- 
tention à  observer  scrupuleusement  les  prescriptions  de  Tarticle  971  du 
C.  Nap.,  privé  le  demandeur,  institué  légataire  universel  dans  cet  acte,  de 
la  généralité  des  biens  composant  la  succession  de  la  testatrice,  en  com- 
mettant une  nullité  qu'il  lui  eût  été  facile  de  prévoir  et  d'éviter; 

Attendu  qiie  sa  qualité  de  notaire  et  ses  connaissances  pratiques  du  no- 
tariat ne  lui  permettaient  pas  d'ignorer  que  la  présence  des  témoins  instru- 
mentaires  était  aussi  essentielle  que  la  sienne  à  tous  les  instants  de  la  dic- 
tée et  de  la  rédaction  de  cet  acte;  que  lui-même,  en  les  appelant  à  y  con- 
courir, leur  avait  adressé  la  recommandation  expresse,  comme  ill'a déclaré 
depuis,  de  ne  pas  .s'absenter^  même  un  seul  instant,  de  la  pièce  dans 
laquelle  la  malade  était  alitée;  qu'il  avoue  avoir  remarqué  les  diverses  ab- 
sences de  ces  deux  témoins,  qui  se  sont  rendus  successivement  dans  la 
cuisine  de  cette  maison,  pour  transmettre  les  ordres  de  la  dame  Picot,  et 
que  si,  en  ne  suspendant  pas  même  pendant  une  de  ces  sorties  la  rédaction 
de  ce  testament,  il  en  a  motivé  la  nullité,  il  a  agi  moins  par  ignorance  de  ce 
qui  se  passait  près  de  lui,  que  par  une  funeste  appréciation  de  l'importance 
de  ces  faits  et  de  leur  influence  sur  la  validité  de  son  œuvre;  que  c!cst 
donc  par  sa  négligence  à  interrompre  sa  rédaction,  par  une  inobservation, 
qui  n'est  pas  justifiée,  des  prescriptions  qui  lui  étaient  imposées  par  les 
articles  971  et  97-2  du  C.  Nap.,  qu'il  a  commis,  lors  de  la  rédaction  du  tes- 
tament du  17  mars  1860,  cette  nullité  qui  a  été  accueillie  par  le  Tribunal 
et  ensuite  par  la  Cour  ;  qu'il  est  juste  qu'il  en  subisse  les  conséquences  ; 

Attendu  que  généralement  il  est  admis  en  équité  que  la  réparation  du 
préjudice  causé  doit  être  égale  à  la  perte  éprouvée;  que  cette  règle  doit 
être  plus  rigoureusement  obser^'ée,  lorsque  celui  qui  a  été  victime  de  l'er- 
reur ou  de  la  faute  d'autrui  a  éprouvé  une  perte  dans  la  fortune  et  dans  les 
biens  qu'il  possédait^  que  s'il  a  été  privé  d'un  gain  précédemment  inespéré  ; 
que^  dans  ces  circonstances,  les  intentions  de  celui  qui  a  commis  la  faute, 
la  gravité  de  cette  faute,  la  conduite  plus  ou  moins  irréprochable  de  son 
auteur  Jusqu'à  cette  époque^  sont  autant  de  considérations  dont  les  tribu- 
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nanx  doivent  tenir  compte;  qu'il  n'est  pas  eentesté  au  procès,  et^iTil  est 
reconnu  par  le  demandeur^  que  Barbier  n^avait  jamais  eu  avec  la  dame  Picot 
de  ces  relations  intimes  de  parenté,  ou  d'affection  motivée  par  des  services 
rendus,  qui  lui  donnassent  quelques  droits  à  un  acte  de  libéralité  quelcon- 
que de  la  part  de  la  testatrice  ;  qu'il  n'avait  donc,  dans  aucune  circonstance, 
espéré  cette  faveur;  qu'il  est  également  acquis  au  procès  que  le  notaire 
X...,  oflicier  ministériel  prudent  et  attaché  j.usqu*alors  aux  devoirs  de  ses 
fonctions,  n'a  commis  cette  nullité  que  par  une  de  ces  absences  de  réflenon 
qui  se  comprennent  et  auxquelles  l'homme  le  plus  attentif  à  ses  devoirs  est 
exposé,  lorsque  son  attention  est  sérieusement  absorbée^  comme  l'était saos 
doute  celle  du  notaire  X...,  exclusivement  préoccupé  du  désir  de  repro- 
duire fidèlement  les  intentions  de  la  testatrice;  que^  la  faute  ayant  été  lé- 
gère,  la  réparation  dmt  aussi  être  modérée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Barbier^  reconnaissant,  sans  doute,  contrairemeniau 
chiffre  élevé  de  dédommagement  coté  dans  ses  conclusions,  la  faiblesse  de 
ses  moyens,  pour  obtenir  une  réparation  équivalente  à  la  portion  de  la  for- 
tune delà  dame  Picot  qui  lui  était  donnée,  n'a  pas  cherché,  dans  le  cours  de 
rinstanee^  à  faire  connaître  au  tribunal  l'importance,  soit  du  legs  universel 
qu'il  était  appelé  à  recueillir,  soit  des  legs  particuliers  mis  à  sa  charge,  çt 
qui  en  eussent  sans  doute  de  beaucoup  restreint  la  valeur;  qu'il  doit  aussi 
s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  accueilli  les  propositions  très-avantageuses, 
tant  pour  lui  que  pour  les  légataires  particuliers,  qui  lui  auraient  été  faites 
pendant  le  cours  de  l'instance  d'appel  de  la  part  des  héritiers  naturels,  et 
que  la  prudence  et  les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  comme  exécuteur  tes- 
tamentaire, lui  imposaient  le  devoir  d'accepter  ;  qu'il  est  juste  néanmoins 
qu'il  reçoive  une  large  indemnité  de  tous  les  frais  et  déboursés,  démarches 
et  perles  de  temps  que  lui  a  occasionnés  le  procès  qu'il  a  eu  à  soutenir,  tant 
en  première  instance  qu'en  appel  et  en  cassation^  et  auxquels  le  notaire  X... 
prenait  aussi  un  intérêt  personnel  ;  que  les  honoraires  payés  à  ce  notaire, 
pour  le  coût  du  testament,  doivent  aussi  lui  être  institués  ;  qu*au  moyen  des 
éléments  de  la  cause,  ces  frais,  déboursés  et  pertes  de  temps  de  tonte  na- 
ture, peuvent  être  évalués  à  4,000  fr.;  qu'il  y  a  lieu  aussi  de  prendre  en 
considération,  mais  dans  de  justes  limites,  la  cessation  momentanée  de  ses 
fonctions  d'instituteur  primaire,  pour  donner  avec  plus  de  liberté  ses  soins 
à  ce  procès;  que  par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  estime  devoir  lui  atu-îbuer, 
à  titre  de  réparation  et  d'indemnités  de  toute  nature^  une  somme  de  10,000 
francs  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  succombant  dans  la  présente  instance^  doit 
être  condamné  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  eu  premier  ressort,  en  matière  ordinaire^  après 
en  avoir  délibéré,  condamne  le  sieur  X„.  à  payer  au  demandeur,  à  titre  de 
réparation  de  tout  préjudice  causé  et  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
10,000  fr.,  et  le  condamne  en  ouire  aux  dépens  de  l'instance. 
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HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Mineur.  ~  Émancipation.  —     KUi. 
Inscription. 

C.  imp.  d'Amiens  (2«  Cb.).  —  6  Février  1864. 

(Faupel  G.  Gringuillard.] 

^hypothèque  légale  du  mineur  contre  son  tuteur  ri  est  pas 
soumise  à  la  nécessité  de  Finscription  dans  H année  de  son  éman- 
cipation^ comme  elle  F  est  dans  l'année  de  la  cessation  de  la  tu- 
telle  par  la  majorité  ou  la  mort  du  pupille  (L.  23  mars  1855, 
art.  8)  (1). 

Ainsi  ]'avait  décidé  un  jugement  du  tribunal  de  Beauvais^  du 
3  août  1863.  Sur  Tappel^  arrél  confirmatif  de  la  Cour  d'Amiens^  en 
ces  termes  : 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  loi  du  23  mars  185S  a  voulu  mettre  un 
terme  à  la  protection  excessive  queTart.  2135X).  Nap.  accordait  aux  inca- 
pables, alors  même  qu'ils  avaient  cessé  de  rétro  ;  que  dans  son  art.  8,  em- 
prunté à  redit  de  1673,  elle  a  nettement  exprimé  que  c'était  au  mineur 
devenu  majeur  à  prendre  inscription  pour  conserver  son  hypothèque  lé- 
gale et  dans  Tannée  qui  suivrait  la  cessalion  de  la  tutelle  ;  —  Mais  que  par 
ces  derniers  mots,  qui  devaient  s'appliquer  aussi  dans  l'économie  du  texte 
et  à  la  tutelle  des  interdits  et  au  cas  de  mort  du  mineur  avant  sa  majo- 
rité, tout  démontre  qu^elle  n'a  point  entendu  donner  au  délai  accordé  un 
point  de  départ  autre  que  la  majorité  acquise^  autre  que  la  cessation  com- 
plète de  cet  état  de  subordination  dans  lequel  se  trouve  le  mineur  même 
émancipé; 

Que  ce  dernier,  en  effet,  n'est  affranchi  que  partiellement  des  incapaci- 
tés attachées  à  son  âge  ;  qu'il  ne  Test  môme  que  condilionnellement,  aux 
termes  des  art.  485  et 486,  C.  Nap.,  qui  permettent  en  certains  cas  de  révo- 
quer l'émancipation  et  de  faire  rentrer  en  tutelle  celui  qui  en  était  sorti  ; 

Que  là  enfin  où  un  curateur  est  donné,  il  n'y  a  pas  capacité  complète, 
et  que  le  vrai  sens  de  la  loi,  révélé  par  l'exposé  des  motifs,  Fa  été  plus  clai- 
rement encore  par  les  modifications  apportées  à  Tart.  692,  C.  proc.  civ.,  par 
la  loi  du  21  mai  1858,  qui,  en  matière  de  saisie  immobilière,  fait  adresser 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  de  faire  in- 
scrire l'hypothèque  légale  au  mineur  devenu  majeur,  reproduisant  ainsi  les 

(1)  Cette  décision  bien  motivée,  et  que  nous  croyons  pleinement  fondée, 
est  généralement  admise.  Y.  MM.  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n?  814;  Flandlo, 
Tran$eription,Ji*  J525;  Mourlon,  Transcription,  n°865;  Lesenne,  Tran- 
scription, n«  134  ;  Ed.  Clerc,  Traité  général  du  Notariat,  l'«  part.,  n«2351; 
Dictionnaire  duNotariat,  4»  édit.,  V»  Inscript,  hypoth.,  n"  622  et  s. — Gonf. 
trib.  de  Villefranche,  26  mars  18o8;  trib.  de  Béthune,  6  août  1860  ;  trib.  de 
Valence,  30  mai  1861. 
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expressions  mêmes  de  la  loi  de  1855  et  montrant  une  fois  de  plus  à  quel 
moment  le  mineur  peut  se  protéger  lui-même  ; 
Par  ces  motifs,  confirme. 


N^OîS.  INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. —  Exigibilité.  — Omission. 

—  Nullité.  —  Équipollents. 

C.  de  eaM.  (Ch.  req.).  —  15  Juin  1864. 

(Desroonts  et  Vassal  C.  Elouis  et  C**'.) 

La  7ne7ition  de  F  époque  d'exigibilité  de  la  créance^  indispen- 
sable pour  la  validité  d'une  inscription  hypothécaire ,  ri  a  pas 
besoin  d'être  faite  en  termes  sacramentels  et  peut  résulter  déqui- 
pollents  (C.  Nap.,  2148  ;  L.  h  sept.  1807,  art.  2). 

Mais  il  faut  entendi^e  par  équipollefits,  en  pareille  matière^ 
des  énonciations  claires  et  précises^  qui  ne  prêtent  à  aucune  équi- 
voque et  font  connaître  avec  certituae  F  époque  de  t  exigibilité  (1). 

Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Caen,  du  23  juillet  1863^  qui  a  été  inséré  dans  un  de  nos  derniers 
cahiers  (n°  791). 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'étant  reconnu,  d'une  part,  que  Tinscription 
hypothécaire  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  date  de  Texigibilité  de  la 
créance  ;  d'autre  part,  que  la  mention  de  l'exigibilité  peut  n'être  point  ex- 
presse et  résulter  d'équipoUents  ;  la  seule  question  à  décider  est  de  sarcir 
si  ces  équipollents  se  rencontrent  dans  les  inscriptions  dont  il  s*agit ; 

Attendu  qu'il  faut  entendre  par  équipollents  en  pareille  matière  des 
énonciations  claires  qui  ne  prêtent  à  aucune  équivoque -et  qui  présentent  à 
l'esprit  le  même  sens  que  Texpression  qu^elles  remplacent  ; 

Attendu  que  les  énonciations  contenues  aux  bordereaux  remis  au  con- 
servaleur  des  hypothèques,  dont  les  demandeurs  prétendent  faire  résuller 
l'indication  de  l'exigibilité  de  leurs  créances,  loin  d'être  claires  et  précises, 
sont  susceptibles  d'interprétation  et  laissent  dans  l'esprit  la  plus  grande 
incertitude  sur  le  rapport  qui  existe  entre  ces  énonciations  et  Fépoque  de 
l'exigibilité  des  créances;  qu'en  décidantque  les  bordereaux  en  question  ne 
contenaient  point  d'équipoUents  à  la  mention  d'exigibilité  des  créances  de 
Vassal  et  Desmonts,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 


(1)  V.,  pour  l'intelligence  de  celle  décision,  l'arrêt  contre  lequel  étîiî 
formé  le  pourvoi,  Revue,  n°791.  V.  aussi  la  note  sur  cet  arrêt r—Rapproch., 
Ed.  Clerc,  Manuel  et  Form.  du  Notariat,  1. 1",  p.  72,  n^»  120  et  s.;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Inscription  hypoth,^  n®  251;  Dictionnaire  du  -V»- 
iariat,  eod.  r»,  n»  329. 
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MITOYENNETÉ.  —  Mur.  —  Droit  d'exhaussement.  N°916- 

O.  imp.  de  Paris  (3«  Ch.).  —  23  JmUet  1863. 
C.  imp.  de  Paris  (5*  Ob}.-13  Juin  1864. 

Si  absolu  que  soit  le  principe  posé  par  Cart.  658,  C.  Naj)., 
relativement  à  V exhaussement  du  mur  mitoyen^  il  n'est  pas  in- 
terdit aux  tribunaux  d! examiner  si,  d'après  les  circonstances  ^ 
le  voisin^  qui  veut  pratiquer  F  exhaussement ,  n'agit  quen  vue 
de  nuire  à  son  voisin^  et  sans  profit  pour  lui-même,  auquel  cas 
la  faculté  d^  exhaussement  devrait  lui  être  refusée[y*  espèce)  (1  ). 


(1)  La  3^  chambre  de  la  Cour  de  Paris  avait  déjà  rendu,  à  la  date  du 
18  juin  186â,  un  arrêt  dans  le  même  sens,  en  confirmant  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine»  dont  elle  avait  adopté  les  motifs  et  le  dispositif 
ainsi  conçus  :  «  Le  tribunal»  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  que  Thier,  sansfUilxié  actuelle  pùwr  lui-même ^  et  dam  f  unique  but  de 
causer  à  Georges  un  préjudice,  a  exhaussé,  à  tort,  le  mur  mitoyen  qui 
sépare  sa  cour  de  celle  de  Georges  ;  —  ordonne  la  démolition  du  mur,  etc.  » 
Mais  cet  arrêt  a  élé  cassé  le  11  avril  4864,  et  nous  avons  rapporté  l'arrêt  de 
cassation  dans  notre  dernier  cahier  (n?  893),  en  faisant  remarquer  que  cet 
arrêt  est  en  opposition  avec  le  sentiment  des  auteurs. 

Un  des  collaborateurs  de  notre  Revue,  M.  Flandin^  dans  une  disserta- 
tion insérée  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue  critique  de  législalion,  a 
repris  la  thèse  de  la  Godr  de  Paris ,  et  a  vivement  combattu  la  doctrine  de 
la  Cour  de  Cassation,  qu'il  qualifie  de  doctrine  nouvelle.  M.  Flandin  éta- 
bin,  en  efiiet,  avec  l'autorité  de  Pothier,  Du  Contrat  de  Société,  n?  2i% 
que,  sousTempire  de  la  Coutume  de  Paris ,  dont  l'art.  195  consacrait  le 
droit  d'exhaussement  du  mur  mitoyen  dans  des  termes  encore  plus  absolus 
que  ceux  de  notre  article  658,  il  était  admis,  néanmoins,  que  cet  exhausse- 
ment ne  pouvait  avoir  lieu  sans  utilité  pour  le  voisin  qui  pratiquait  l'exhaus- 
sement et  par  pure  malice^  anima  nocendi  (Conf.  Valin,  sur  la  Coût,  de  la 
Rochelle,  t.  3^  p.  226,  et  s.  ;  Desgodets,  sur  l'art.  195 de  la  Coût,  de  Paris; 
arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1659,  cité  par  Pothier  d'après  Desgodets). 

On  a  vu,  dans  la  note  qui  accompagne  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Cas- 
sation^ que  telle  est  également  la  doctrine,  à  peu  prés  unanime^  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sous  le  Code.  — Unseul^  Lepage^  dans  ses  Lois  des  bâtiments, 
t.  1,  n<»  398,  cité  par  M.  Flandin,  s'est  exprimé  dans  le  môme  sens  que  l'ar- 
rêt de  cassation.  «  Le  danger,  dit-il^  de  se  livrer  à  l'interprétation  des  in- 
tentions d'un  propriétaire  qui  use  de  son  droit,  nous  paraît  un  motif  assez 
fort  pour  qu'on  ne  doive  pas  admettre  pour  règle  que  l'exhaussement  n'est 
pas  permis,  s*il  parait  n'avoir  pour  but  que  de  nuire  au  voisin.  »  (Conf. 
Destrem  sur  Desgodets,  Lois  des  frda'm.,  n""  339^  note  1,  édit.  1845).  — 
M.  Flandin  répond  qu'il  est  moins  effirayé  de  ce  danger  que  de  voir,  à  la  fa- 
veur de  ce  prétendu  péril,  consacrer  juridiquement  la  maxime  égoïste  du 
chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi!  et  que  c'est  se  défier  k  l'excès  de  l'intel- 
Ton.  V.  45 
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Mais  il  en  est  autrement  lorsqu*il  justifie  d'un  intérêt  sérieux 
et  légitime  à  la  surélévation  du  mur  mitoyen  ;  pctr  exemple, 
lorsque  l'exhaussement  (h  pour  objet  de  le  soustraire  aux  in- 


ligencô  ou  de  k  passion  du  juge  que  de  croire  qu'il  admettra  facilement,  sur 
rallégation  de  l'un  des  voisins ,  que  le  désir  de  nuire  ou  la  pensée  d'une 
odieuse  ^éculation  aient  été  les  seul^  mobiles  de  la  conduite  de  l'autre.  On 
peut ,  en  eflfet ,  se  rassurer  à  cet  é^ard  en  lisant  les  deux  arrêts  que  nous 
publions  de  la  3*  et  Je  la  3*  chambre  de  la  Cour  de  Paris. 

L'honorable  magistrat  insiste  surtout  snr  le  côté  moral  de  la  thèse  qull 
défend.  «  Il  est  admis,  en  droit,  dit-il,  qne  Vintérét  est  la  mpsure  des  actions; 
qu'aucun  droit  ne  peut  se  fonder  sur  le  caprice  ou  sur  le  désir  de  nuire  à  au- 
trui, sans  utilité  pour  soi-même  :  autrement,  l'exercice  du  droit  cesse  d'être 
légitima.  Cetle  règle,  àila  vérité,  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  ;  mais  il  n'était 
pas  nécessaire  que  la  loi  positive  la  sanctionnât»  car  elle  est  écrite  dans  la 
conaeience  et  basée  s«ur  la  morale  unrrevselle  :  H^klitiiënan  ett  indulçendum.% 

Mi  Flandin,  invoqitaQtleleKle  des  lois  romainead'oà;  cet  te  maxime  est  tiiée, 
cite  deux  remarquables  exemples  dans  lesqo^s  le  juriaconsultB  romain  en 
fait  l'application.  Le  premier  est  emprunté  à  la  loi  38,  D.,  De  rei  vinikar 
tione;  le  second  à  la  loi  9,  ïï.ylhsenvUuttbw. — La  loi3ë  est  relatif  au  cas 
où  un  tiers  de  bonne  foi  a  bâti  sur  le  fonds  d'autrui.  %  le  propriétaire  du«ol, 
dit  la  loi,  vent  conserrerk  oonstruction,  il  d'aît  rembourser  au  consiractear 
qu'il  évince  la  dépense  qu'il  a  laite' jnsqa'àconcarrenoe  de  la  plus^valne sra- 
lementv  Maie  si-  le  propriétaire  est  hor»  d^élati  de  payer  cette  plus-roloe,  le 
constructeur  pourra  enlever  ses  matériaux,  àla  charge  de  remettre  leschoMs 
dan»  leur  preatiier  état.  Le  propriétaire,  toutefois,  pourra  les  retenir  s'il  en 
ofirele  juste  prix.  Puis,  la  loi  romaine  ajoute,  et  c'est  là  le  point  à  noter  : 
Neffue  malitw  inéuljfie'Kdum  ett  :  si  teoiorium  (pntà)  quod-  inéfueerû  ptV- 
twa9  que  eùfroderBvelisyvmvL  catvros,  nim  ut  opticrAS.  Mais  le  conatme- 
teur  ne  pourra  pas  enlever  malidieiisaiBeiity  et  sans»  profit  pour  Infr-môma 
(nikil  laituntty  nim  ut  offida»),  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  en  paie  pas  le  prix , 
le  crépi  donti  il:  aura  recouvert  les  mors  oales*  ft««faes  dont  i(  Inaanra  fût 
décorer  ;  car  nx)n  est  f étendus,  dit  la  Glose,  qupvuti'obesie,  net  stèi  proiests, 

La  loi  9  est  relatire  à  lia  servitude  de  passage  :  — Vous  avez  le  droit,  ift 
cette  loi,  de  passer  par  ma  propriété  pour  vous  nendre  à  la  vôtre,  sans  qns 
le  titre  constitutif  de  la  servitude  ait  déterminé  par  quei  endroit  le  passage 
serait  exercé.  En  droit  rigoureux^  cwUiter  moéù,  vous  pouvez  Texercer  sur 
quelque  point  de  ma  propriété  qpe-  bon  vous-  semble.  Néanmoins,  la  loi 
décide  que  vous  ne  pourrez  l'evercer  ni  par  ma  maison,  ni  per  ma  vigne,  si 
vous  pouvez,  tout  aossii  commodément  pour  vou8,.et  avec  an  moindre  piéjV 
dice  pour  mod^  passer  sur  une  antre  partie  de  ma  propriété  :  Non  enim  fsf 
viUam  ipsam,  née  per  nuâias  vinests,  tre,  agere  sinendus  est^  asm  id  œqd 
commode  per  alieram  parlem  fessere  possU,  mènore  sanfienHs  fundi  àitrù 
mento.  On  voit  que  si  le  jurisconsulte  ne  rappelle  pas  id  b  maxime  :  m/sHivU 
non  esi  indxd^gndum^  sa  déoisien  n.*en.esl  pas  moins  lb««Me  sur  le  méms 
principe,  prmclpe  que  Je»  a^tL  688^  (384;  si  701,  C,  .Ifap.,.  ont  paieiUemenr 
conanaô». 
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caménients  résnltant  ^  pour  sa  propriété^  de  fenêtres  existant 
dans  la  maison  voisine^  et  ayant  un  aspect  direct  sur  sa  propre 
maison  (l'*  et  2*  espèces). 


ire  ssFÈCB  :.— (Goaisaget  €.  époux  Lcbmann.)' 

Les  époax  Lehmaini  sont  propriétairBi?,  i  Ptiriis,  cT'im  Mtel  siiaé 
entre  courct  jardio.  Le-sîemr  Comrsaget,  enlreprenewr  dte  bâtiment, 
propriétaire  d'un  tierFaiir  conrigu,  avait^  en  bâtissant  sur  ce  ter- 
raie,  cKsposé  sa  maisoB  et  façon  à  donner  à  une  partie  des  appar* 
lementsvure  sur  le- jardin  et  sur  ThAtel  des  époux  Lchmann,  dans 
le  tel  évidiewl  de  loner  ces  appartements  h  un  prfx  plus  avanta- 
geux. Les  époux  Leftwann,  pour  se  soustraire  à  la  gène  qui  résul- 
tait poiur  eux  de  cette  disposition  des  appartements  de  la  maison 
voisine,  manifestèrent  Tinteniion  de  surélever  le  mur  mitoyen.  — 
OpposiCion  par  Conrsagset,  fondée  sur  ce  que  cet  exhaussement,  en 
rendant  inbaWlable  une  partie  des  appartements,  causerait  une 
gramde  dépréciation  à  sa  maison  ,  sans  intérêt  suffisant  pour  les 
épwix  Lehn>ann.  — Jugement  du  tribanal  civil  de  la  Seine  qui  dé- 
boule Coursaget  de  son  opposition.  —  Appel,  et  arrêt  confirmatif 
dans  lequel  la  3«  chambre  de  la  Coor,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Tavocat  général  Salle,  tout  en  réservant  le  principe  de 
droit  (qu'elle  avait  conjsacré  dans  une  précédente  aff.iire  (1),.  main- 
tient néanmoins,  en  fait,  la  décisioa  des  preiaierâ  jisgeâ  : 

Là,  cour  ;  -^  Gonsidénwt  ^piele  priscipe  posé  par  yart.  658*,  G.  Nap., 
D'^est  pas  tellenittiit  ragourewx  et  absolut  dan»  rod  application,  que*  les  tri- 
biinaux,  saoA  pouvoir  exaroîiier  les  eirconstamees^  soieni  ternis,  dans  tous 
ks  ea&y  de  cMsaarcr  le'droil  d*exhaM86eme»t,  mône  ajiiproût  du  coproprié* 
taire  d- un-  mur.miioyeni  qni  n'obéirait,  ex  ie  surélevant ,  qx'à  Ttotention 
de  niiire  à  son  veiêiny.8an»  profit  pour  luiHOnéxifr  ; 

Considérant,  en  fait,  que  la  dame  Lebmann  justifie  d'hn  intérêt  sérieux 
et  légitime  à  la  surélévation  du  mur  mitoyen  sur  leq^ieT  porte  le  litige  ;  que 
la  sente'  inspection  des  Heux  fait  apparaître  cet  intérêt  et  les  inconvé- 
nients notables  qui  résultent,  pour  les  propriétés  de  la  dame  Lehman n, 
de  Fauverlure  de  nombreuses  fenêtres  ayant  un  aspect  direct  sur  le  jardin 
et  sur  Tune  des  faces  deTHÔteF;  qu'il  est  donc  inexact  de  soutenir,  comme 
lefail  Kappelanc,  que  rexbaussemenl  ne  serait,  delà  part  de  la  dame 
Lelimann,  qu'un  acte  accompli  dans  la  seule  intention  dé  nuire  à  son  voisin, 
et  sans  utilité  pour  elle-même  ; 


(1)  L'affiiweTbiep  o.  6eorg»;  aia^tdu  18  jmn  1802*,  cassé  por Tàrrâft  du 
ii  avril  1864  {»ew9,  n«  893^  T.  la*  note  qui  précède  (>p.  799\. 

45. 


Digitized  by  VjOOQIC 


708  —  N*  »t«.  — 

Considérant  que  la   dame  Lebmann  puise ,  dans  les  dispositions  de 
Kart.  658,  G.  Nap.^  le  droit  incontestable  d'exécuter  cet  exbanssement^  etc.; 
Confirme... 

2«  ESPÈCE  :  —  (D'Eichtal  C.  Rodier  et  Montenard.) 

M.  d'Eichtal  est  propriétaire,  à  Paris,  d'une  maison  contigoë  à 
celle  de  MM.  Rodier  et  Montenard.  De  cette  dernière  maison  dé- 
pendent des  écuries  que  M.  d'Eichtal  désirait  acquérir  pour  l'agran- 
dissement de  son  hôtel.  Des  pourparlers  à  cet  égard  s'échangèrent 
entre  MM.  d'Eichtal  et  Rodier;  mais  les  parties  ne  parent  s'en- 
tendre sur  le  prix.  —  M.  d'Eichtal,  qui,  jusqu'alors,  ne  paraissait 
pas  avoir  songé  à  surélever  le  mur  nâitoyen  séparant  la  cour  d'hon- 
neur de  son  hôtel  d'une  petite  cour  intérieure  de  la  maison  Rodier 
et  Montenard  qui  servait  à  éclairer  des  communs  de  cette  maison, 
fit  tout-à-coup  exhausser  ce  mur  de  façon  à  intercepter  la  vue  que 
des  fenêtres  de  ces  communs  on  ^vait  sur  la  cour  de  son  hôtel.  — 
Demande  par  Rodier  et  Montenard  en  suppression  de  l'exhausse- 
ment. —  24  janvier  1863,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui,  se  fondant  sur  ce  que,  dans  l'espèce ,  d'Eichtal  n'a  agi  que 
dans  une  pensée  de  spéculation  et  pour  amener  Rodier  à  une  con- 
cession sur  le  prix  de  ses  écuries,  ordonne  la  démolition  de  la 
partie  surélevée  du  mur  mitoyen  : 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agît  point,  dans  l'espèce,  du 
droit  de  propriété  exclusive  et  absolue,  qui,  pour  celui  entre  les  mains 
duquel  la  propriété  repose,  est  le  droit  d'en  user  et  abuser,  à  sa  seule  vo- 
lonté; mais  qu'il  s'agit  du  droit  de  la  propriété  qui,  en  permettant  à  cha- 
cun des  communistes  d'user  de  la  chose  commune,  ne  lui  permet  pas  d'en 
disposer  ou  de  la  modifier  sans  le  consentement  de  l'autre....;  —Mais 
qu'il  suit  de  là  même  que  l'un  des  voisins  ne  pourrait,  sans  méconnatire 
ces  principes  et  donner  à  l'exception  (de  l'art.  658,  G.  Nap.)  une  extension 
qu'elle  ne  saurait  raisonnablement  comporter,  exhausser  le  mur  mitoyen, 
sans  utilité  pour  lui  et  uniquement  dans  le  but  de  nuire  au  voisin,  ou 
d'exercer  sur  lui  une  pression  en  vue  d'une  spéculation  quelconque;  —El 
attendu,  dans  l'espèce,  qull  résulte  de  l'état  et  de  la  disposition  des  lieun 
et  des  divers  documents  fournis  dans  la  cause  que  d'Eichtal  a,  sans  au- 
cune utilité  pour  lui,  fait  élever  le  mur  mitoyen  devant  la  cour  d'éclairage 
de  la  maison  de  Rodier  et  Montenard,  dans  le  but  unique  d'enlever  à 
cette  maison  le  jour  qu'elle  reçoit  par  cette  cour ,  et  d'amener  ainsi,  par 
une  sorte  de  contrainte,  Rodier  et  Montenard  aux  concessions  qu'il  veut 
obtenir  d'eux,  au  sujet  de  la  vente  d'un  autre  mur,  etc.  » 

Appel  par  d'Eichtal,  et  arrêt  infirmatif  de  la  5«  chambre  ainsi 
conçu  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant,  en  droit,  que  la  faculté ,  concédée  au  voi- 
sin par  rart..658,  €.  Nap.,  d'exhausser  le  mur  mitoyen  n'est  pas  limitée 
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qu'aa  cas  où  celui-ci  voudrait  bâtir  contre  le  mur;  que  c'est  là  un  point  de 
doclrine  constant  ; 

Qu'il  en  résulte  que,  quelque  gêne ,  quelque  préjudice  même  que  l'ex- 
baussement  laisse  causer  au  propriétaire  de  la  maison  Toisine,  celui-ci 
est  obligé  d'en  subir  les  conséquences^  dès  qu'il  s'agit^  pour  l'autre  yoisin> 
de  Texercice  d'un  droit  légitime; 

Considérant  y  d'ailleurs^  et  en  fait^  que  d'Eichtal  justifie  d*un  intérêt 
suffisant  à  l'appui  de  sa  prétention  d'exhausser  le  mur  mitoyen  qui  sépare 
sa  maison  de  celle  des  intimés  ;  que,  dans  cette  dernière  maison,  en  effet, 
sont  pratiqués  des  jours,  des  fenêtres,  qui,  bien  qu'établis  dans  les  condi- 
tions légales,  ne  laissent  pas  d'être  incommodes  pour  la  propriété  de  l'ap- 
pelant; que  ces  jours,  ces  fenêtres,  qui  donnent  sur  la  cour  d'honneur  de 
la  maison  d*Eichtal ,  permettent  de  voir  une  partie  de  ce  qui  s'y  passe^ 
inconvénient  d'autant  plus  sensible  pour  les  propriétaires  de  cette  maison 
que  ces  jours  sont  destinés  à  éclairer  des  escaliers,  des  cuisines  ou  autres^ 
pièces  secondaires  de  la  maison  Rodier,  et  qu'il  est  allégué  par  d'Eicbtal, 
dans  ses  conclusions,  sans  que  cela  ait  été  contredit,  qu'il  est  maintes  fois 
arriYé  qu'on  ait  jeté,  de  ces  pièces  dans  la  cour,  des  immondices  ou  autres 
corps  étrangers; 

Considérant  que  les  intimés  ont  d'autant  moins  à  se  plaindre  du  préju- 
dice qu'ils  éprouvent  de  l'exhaussement ,  dont  l'effet  est  d'obscurcir  les 
jours  dont  il  s'agit,  qu'il  dépendait  d'eux,  ou  de  leurs  auteurs,  de  donner  à 
leur  cour  intérieure  une  plus  grande  dimension  ; 

Infirme,  etc. 


TESTAMENT.  —  Instruction  jointe.  —Défaut  de  signature.  N'9i7. 

—  FlDÉICOMMlS  PROHIBÉ.  —  PRÉSOMPTIONS. 
C.  de  oatt.  (Ob.  req.)-  —  ^  "arf  1864. 

(De  Baroncelli-Javon  C.  de  fiaroncelli-Javon  et  autres.) 

Toute  disposition  olographe  de  dernière  volonté  étant  sans  va- 
leur à  défaut  de  sigiiature,  F  écrit  non  signée  placé  par  le  tes- 
tateur sous  la  même  enveloppe  que  son  testament^  avec  cette  in-- 
scription  :  Testament  et  instructions...,  écrit  oui  chargerait  le 
légataire  institué  de  transmettre  les  valeurs  héréditaires  à  une 
corporation  religieuse  étrangère^  n'entraîne  pas  nécessairement 
la  nullité  du  testament ,  en  lui  imprimant  le  caractère  d'un  fidéi- 
commis  prohibé  (C.  Nap.,  970). 

Le  jupe  pourrait  seulement  puiser  dans  cet  écrit  un  élément 
de  conviction^  si  f  existence  d'un  tel  fidéicommis^  gui  peut  être 
prouvée  même  par  simples  présomptions^  lui  paraissait  résulter 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  (C.  Nap.,  911,  1353)  (1). 

(1)  Il  est  constant  que  la  preuve  d*un  fidéicommis  tacite  ayant  pour  but 
de  gratifier  une  association  non  légalement  reconnue  et  par  suite  incapable 
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M.  de  6aronce]li-Javûn«  décédé  le  26  avcil  lSk9,aL  laissé  un  tes- 
tament olographe  par  lequel  il  instituait  mademoifielle  Azémiede 
Baroncelli-JavoOy  ^sœur,  «a  légataire  universelle. 

Ce  iesUmeot,  en  date  du  ^  avril  i^h%  poilie  à  la  fis  :  «  le  fon- 
drais ^encore  écrire  autre  chose,  mais  vu  l'heure  avancée,  en  cas 
que  je  meure  d*ici  à  demain,  je  vais  le  signer  pour  qu'il  soit  eu 
règle,  »  —  Sous  Tenveloppe  qui  renfermait  ce  leslament  et  sur  la- 
quelle le  lestaleur  avait  écrit  :  Testament  et  instructions  pour  ma 
sœur  Azémie^  on  trouva  un  autre  écrite  de  la  maia  du  testateur, 
daté  du  3  avril,  mais  non  signé,  qui  était  ainsi  coaqu  :  a  Au  nom  de 
Dieu  et  de  notre  soiur  Alexaiidrijae^  je  prie  ma  ë<Bur  Aiémie,  que 
j  ai  instituée  ma  légataire  universelle  et  hmui  exécutrice  tesiamen- 
taire,  de  faire,  comme  .eHe-me  Ta  promis,  ce  qui  suit  :  (suivent  des 
instructions  pour  les  funérailles  du  testateur).  Je  le  prie  d'écrire  aa 
plus  tôt  au  pape  que  tu  lui  envoies  un  acte  notarié  par  lequel  tous 
mes  biens  et  argent  placé,  et  argent  et  billets  que  je  t'ai  donnés 
par  mon  testament  olographe,  aux  conditions  expresses  qu'il  les 
donne  de  suite  en  ton  nom  à  la  congrégation  de  la  Propagande  de 
Rome,  à  la  charge  expresse  :  r  qu'il  paie  de  suite  là-dessus  tous 
les  frais  de  mon  enterrement  et  tous  les  dojks  ot  le^  que  j'ai  Cails, 
et  qu'alors  lu  retiendras  tout  cela  pour  te  faire  payer  toi-même; 
2''  que  l'on  te  paiera  une  pension  viagère  de  3,000  francs  «en  aident, 
et  non  autrement,  que  je  te  donne  par  amitié  pour  toi,  payable 
tous  les  six  mois  et  d'avance,  à  partir  de  mon  décès,  et  que  celte 
pension  sera  .hypothéquée  sar  tous  iLes  biens  que  je  le  donne; 
3°  que  la  congrégation  de  la  Pj:ûpagande  fasse  .faire  jde  suite  an 
service  pour  ton  frère  puîné,  pour  le  repos  de  son  âme;  4**  que  la 
congrégation  place  tous  ces  biens-îà,  que  tu  lui  donnes,  d'une  ma- 
nière tràsrsùre  en  biens-fonds,  et  qu'elleemploie  to«s  les  revenus 
de  cesdits  biens  à  faire  cojinaltre  Dieu  par  toute  la  terre,  et  suivre 
tous  ses  commandements,  et  fï^ire  du  bien  aux  malheureux.  » 

Mademoiselle  Azémie  de  Baroncelli-Javon  a  recueilli  sans  oppo- 
sition le  legs  universel  fait  en  sa  faveur;  mais  exprès  son  décès, 
survenu  le  12  novembre  1861^  le  testament  a  été  attaqué  par  les 
autres  héritiers^  sur  le  motif  que  la  légataire  universelle  ii'était, 
en  réalité,  qu'une  exécutrice  testamentaire  chargée  de  transmettre 


de  recevoir,. peut  être  faite  par  tous  les  moyens  légaqx,  même  par  desimpies 
présomptions  de  fait,  une  telle  disposition  constituant  une  fraude  à  la  loi 
(C.  Nap.,  1353).  V.,  en  ce  sens,  Paris,  17  avril  1863,  Revue,  n'  620,  et  les 
renvois  de  la  note  ;  Dalloz,  \'*  Dispos,  entre-vifs  et  t^st,;  n^  324  et  s.;  Rol- 
land de  Villarguee,  v**  Dimat.,  n*»  240,  et  Pentmnt  inierpoiée,  n^-15  ;  1W^ 
tionnaire  du  JSotariat,  v'"  Donat,,  n°*S4o^.s«;  I'iééic9mmis  Umite^  n*lli 
et  Personneinterpasée^  n^  Al, 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  N'^JMl^*  *.  .711 

les  biens  héréditaires  à  une  congrégation  étrangère  incapable  de 
recevoir. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Avignon,  du  3  juin  1862,  ac- 
cueille cette  demande  et  prononce  la  nullité. 

Mais,  sur  l'appel,  le  jugement  est  infirmé,  le  19  mars  1863,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale de.Nixnes»  .ainsi  motivé  : 

Atleiidu  que  récrit  non  signé  qui  accompagnait  le  testament  de  Baron- 
celInJavon  n'était  qu'un  simple  projet,  d*oii  ne  ressort  point. une  volonté 
ferme  et  arrêtée  de  la  pari  du  rédacteur  dudit  écrit,  et  ^que  tout  démontre, 
au  contraire,  avoir  été  abandonné  par  lui  après  mûre  réflexion  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  actes  versés  au  procès,  ni  des  eircon- 
stances  de  la  cause,  ni  des  présomptions  qui  en  naissent,  qu'il  y  ait  eu  iidÂi- 
coromis;  que,  dès  lors^  le  testament  de  Baroncelli-Javon  est  inaUaqudble, 
et  qu'il  doit  sortir  effet. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  S96,  902  et  910^  G. 
Wap.  Mais, 

1.A  COUR  (ch.  req.);  —Attendu,  en  droit,  que  les  dispositions  ologra- 
phes de  dernière  volonté  ne  peuvent  valoir  par  elles-mêmes  qu'autant 
qu'elles  réunissent  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour  leur  validité  ; 
qu'elles  doivent  être  datées  et  signées  de  la  main  du  testateur  ; 

Attendu,  en  fait,  queirécrîl  dont  il  s'agit  au  procès,  et  d'où  résulterait 
le  fîdéicommis,  n'était  pas  signé  par  le  sieur  Baroncelli- Javon  ;  qil'i^  man- 
quait ainsi  des  conditions  essentielles  pour  valoir  par  loi-^môme  et  former 
preuve  légale  des  dispositions  qu'il  énonce  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'un  fidéicommis  prohibé  peut  se  prouver  par  les 
présomptions  qui,  en  dehors  du  testament,  résulteraient  des  faiis  exté- 
rieurs et  des  circonstances  de  la  cause  ; 

Qu'il  s'agit,  en  efl*et,  d'une  fraude  à  la  loi  qui  peut  être  établie  par  tous 
les  moyens  de  preuve,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'écrit  dont  s'agit  pouvait 
être  invoqué  comme  élément  de  conviction  ; 

Mais  auendu  qu'alors  cet  écrit  n'était  qu'un  simple  document  soumis  à 
l'appréciation  du  juge  du  fait;  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  sa  valeur 
et  son  caractère,  et  de  rechercher  si,  malgré  l'absence  de  la  signature  du 
testateur,  il  devait  être  considéré  comme  exprimant  une  volonté  déii- 
nîlive  ; 

Que  c'est  par  celte  appréciation  que  la  Cour  impériale  est  arrivée  à  dé- 
clarer que  l'écrit  n'est  qu'un  simple  projet  d'où  ne  ressort  pas  une  volonté 
ferme  et  arrêtée,  et  que  tout  démontre,  au  contraire,  avoir  été  abandonné 
après  mûre  réflexion  ; 

Attendu,  quant  aux  circonstances  extérieures  et  aux  présomptions  qui 
pouvaient  en  résulter,  que  la  Cour,  examinant  la  cause  sous  ces  divers 
rapports,  a  déclaré  qu'il  n'en  ressort  pas  qu'il  y  ait  eu  fidéicommis;  qu'é- 
videmment cette  appréciation,  portant  sur  Tensemble  de  la  cause,  est 
souveraine,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  la  réviser; 
—  Rejette. 
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K'918-  RENTE  VIAGÈRE.— DoMMAGES-jNTÉRÊTS.— Rente  SUR  L^ÉTAT. 

—  Conversion. 

C.  împ,  de  Parif .  —  3  Mars  18t64. 

(Flachai  C.  Leiièvre.) 

Lorsqu'un  jugement  voulant  accorder  à  titre  de  dommages- 
intérêts  une  pension  alimentaire,  a,  comme  mode  d'exécution  et 
de  garantie,  alloué  T usufruit  d'une  rente  sur  FEtat^  dont  il  a 
prescrit  {acquisition,  le  débiteur  est  tenu  de  combler  le  défiât 
résultant  de  la  mesure  générale  de  la  conversion  des  rentes,  et 
peut  être  contraint  de  fournir  à  cet  effet  un  titre  de  rente  sup- 
plémentaire (1). 

Le  sieur  Leiièvre  ayant  actionné  en  dommages-intérêts  le  sieur 
Flachat,  ingénieur  civil,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain,  à  la  suite  d'un  accident  dont  il  avait  été  victime,  le 
25  août  1839,  dans  les  travaux  de  ce  chemin,  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  condamna  les  défendeurs  à  faire  l'acquisi- 
tion d'une  inscription  de  renie  6  p.  100  sur  l'État,  de  600  francs, 
qui  serait  immatriculée  au  nom  de  Flachat  pour  la  nue  propriété, 
et  au  nom  de  Leiièvre  pour  l'usufruit. 

Cette  rente  s'est  trouvée  réduite  à  640  francs  par  Tefifel  de  la 
conversion  décrétée  le  14  mars  1852. 

Le  sieur  Leiièvre  a  pensé  que  le*  chiffre  de  600  francs  devait  lui 
être  complété,  et  il  a  formé  une  nouvelle  demande,  qui  a  été  ac- 
cueillie parun  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ainsi conça: 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  clairement  du  texte  et  de  l'es- 
pril  du  jugement  précédemment  ^endu  par  le  tribunal,  que  la  renie  via* 
gère  de  600  francs  est  la  représentation  du  préjudice  causé  à  Leiièvre  par 
l'accident  du  2S  août!  839; 

Attendu  que  Tachât  d'une  inscription  de  rente  5  p.  100,  immatriculée  an 
nom  de  Leiièvre,  pour  Tusufruil,  et  de  Flachat  pour  la  nue  propriéic,  n'a 
été  qu'un  mode  d'exécution  et  une  garantie  prescrite  par  la  justice  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  Leiièvre  ne  peut  être  contraint  de  subir  les  consé- 
quences de  la  conversion  de  ladite  inscription  de  rente  5  p.  100  en  4 1/2 
p.  100,  survenue  par  suite  du  décret  du  14  mars  1852;  qu'en  supposant 
qu'il  ait  lui-même  demandé  la  conversion,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  établi, 

(1)  V.  dans  le  même  sens  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  fév. 
1863,  rapporté  par  la  Revue,  n°  610,  et  les  autres  décisions  citées  en  note. 
Dalloz,  Rëpert,,  v°  Rente  viagère  y  n^  174.  —  Dictionnaire  du  Notariat  j 
v  »  Rente  sur  VEtat,  n*»  3. 
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1  n'a  pu  le  faire  que  d^accord  aTec  Flachat,  et  daos  IMnlérét  de  ce  der- 
nier, qui,  étant  forcé  de  procurer  à  Lellèvre  une  rente  sur  i*£(at  à  une  épo- 
c|ae  où  les  fonds  français  étaient  en  hausse,  pouvait  craindre,  s'il  acceptait 
le  remboursement  offert  par  le  Trésor  public,  de  replacer  son  capital  k  un 
taux  plus  onéreux  que  celui  qui  lui  était  offert  par  la  conversion  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  de  pension  alimentaire; 

Condamne  Flachat  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  comme 
substituée  aux  charges  de  l'ancienne  compagnie  de  Saint-Germain,  et  ci- 
vilement responsable  des  faits  de  Flachat,  à  payer  solidairement  à  Lelièvre 
la  somme  de  630  francs  par  lui  demandée,  pour  lui  tenir  lien  de  la  diffé- 
rence ayant  existé  entre  la  somme  de  600  francs  à  lui  due  annuellement, 
et  celle  de  540  francs  par  lui  touchée  ; 

Condamne  en  outre  Flachat  et  la  Compagnie  de  TOuest  à  compléter,  jus- 
qu'à concurrence  de  600  francs  par  année,  Hnscripiion  de  rente  réduite  à 
540  francs,  laquelle  inscription  sera  immatriculée  au  nom  de  Lelièvre  pour 
l'usufruit,  et  de  Flachat  pour  la  nue  propriété,  etc. 

Sur  rappel,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  mars  1864,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé  leur  décision. 


QUITTANCE.  —  Paix  de  travaux.  —  Marché.  —  Enregis-     N'  919 

TREMEIST. 
Trib.  oiv.  de  Aoaeo.  —  21  Janvier  1864. 

(Billet  C.  Enreg.) 

La  quittance  d'une  somme  payée  à  un  entrepreneur^  à  valoir 
sur  prix  de  travaux^  sans  énonciation  de  convention  enregistrée^ 
est  passible,  sur  cette  somme^  non  du  droit  de  libération^  à  60  c. 
par  100  fr.j  mais  du  droit  de  marché  à  i  p.  100  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §  3,  n**  1)  (1). 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  les  actes  contenant  quittance  reçus 
par  M«  Drapeau,  notaire  à  La  Bouille,  les  !•'  décembre  1861  et  6  septem- 
bre 1862,  constatant  que  les  entrepreneurs  Marc  frères,  chargés  de  faire 
de  grosses  réparations  à  l'immeuble  de  la  dame  Billet,  ont  touché  d'a- 
bord une  somme  de  1,723  fr.  20  c,  ensuite  une  somme  de  2,000  fr.  à 
valoir  sur  celle  plus  élevée  qui  serait  due  par  les  époux  Billet  aux  sieurs 

(1)  Jugement  conforme,  trib.  Seine,  18  déc.  1844  (J.  E.  13634  ;  ContrôL, 
7108).  En  ce  sens,  Garnier,  Rép.  gén.,  n°8422.  —  Contra,  DaUoz,  Rép., 
V*  Enreg.,  n»  1984  ;  Championnière  et  Rig.,  Suppl.,  n*»  7.  — Rapproch. 
Ed.  Clerc,  Traité  gén,  (Enreg.) ^  nr  38  ;  Rolland  de  Villargues,  vi»  Marché 
de  construction,  n""  90  et  s.,  et  Quittance,  n»"  85  et  s.;  Dictionnaire  du 
Notarial,  4«  édil.,  v»  Marché  (Convention)  ,  n°>  49  et  s,,  et  QuiUance, 
u  •  96  et  s. 
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Manc^  d'après  la  vérification  qve  devait  lave  4e  ces  trafaux  raicbilecte 
désigné  par  le  tribunal  pour  surveiller  leur  exécution  ; 

Atienda  que  ces  énoncialions  prouvent  l'eustence  d^un  maiché  anté- 
rieur pour  les  travaux  faits  à  rioinieuble  de  la  4lanie  Billet^  ou  «i  moins 
un  marché  actuel  papliellemenl  payé,  dont  les  effets  <;omiDneni  è  stbsifr- 
ler,  puisqu'il  fait  naiire,  aux  termes  de  l'art.  1792,  €.  IHap.,  une  garantie 
pour  la  responsabilité  légale  des  travaux  fails  par  les  sievrs  Mafc,  et  que 
cette  responsabilité,  qui  dure  drx  années,  commence  à  coarirà  ladite 
des  quittances  susdalées  ; 

Auendu  qu'en  percevant  le  droit  de  1  p.  i 00  édicté  par  la  loi  do  ^ 
frim.  an  vu,  art.  69,  $  3,  sur  les  deux  actes  dont  s*agit,  le  receteur  de 
Teiiregistrement  de  Solleville^  a  fait  une  juste  appréciation  de  cette  loi, 
puisque  ies  sommes  payées  Tayaut  été  à  valoir  :sur  plus  forte  restant  à 
payer»  les  actes  dont  il  s'agit  révélaient  par  cela  môme  Texistenoe  d'un 
marché  à  concurrence  des  sommes  dont  la  dame  fiiliet  se  libérait  enven 
les  entrepreneurs  Marc  ;  —  Par  ces  motifs^  etc. 


N'^OSO*  VENTE.  —  Acte  sous  seing  privé.  —  Signature  d'une  secu 

PARTIE,  —  Enregistrement. 

Trib.  oÎT.  de  Xiîne.  —  25  Janvier  1864. 

(Melle  et  Dulac.) 

Un  acte  sous  seing  privé  de  vente  d  immeubles^  énoncé  fait  en 
double^  mais  signé  de  r acquéreur  seul^  doit  être  considéré  comm 
un  simple  projet^  non  passible  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion^  alors  quil  n'a  pas  été  trouvé  en  la  possession  du  vefideur^ 
mais  dans  utie  étude  de  notaire^  au  milieu  dun  dossier  ^affaires, 
et  quil  n  apparaît  pas  que  la  vente  aii  reçu  aucun  cammence- 
meiit  d'exécution  (î). 

■  ^ • 

(1)  L'acte  sous  sein^  privé  constatant  un  contrat  synallagmatique  a  be- 
soin, en  principe,  d'être  signé  des  deux  parties,  pour  faire  preuve  de  la  coa- 
ventioD  et  donner  ouverture  au  droit  d'enregistirement  (Cass.  30  cet.  1809;; 
À  moins  que,  .bien  que  signé  seulement  de  l'une  des  parties,  il  n'ait  été  volon- 
tairement présenté  À  la  formalité  (G.  cass.  23  mai  i8o3;  Dev.  53.L.o37; 
Dali.  53.1.337), 

On  admet  toutefois  qu'un  tel  acte  peut  être  obligatoire  bien  que  non  re- 
vêtu de  la  signature  de  la  partie  qui  le  détient  ;  la  détention  "oa  l'usage  éqni- 
valent  au  consentoment  que  la  signattire  atteste  et  remplace.  Ainsi,  lorsr 
qu'un  acfte  de  vente  signé  de  l'acquérenr  seul  «e  trow^e.en  la  posseasroa 
du  vendeur,  le'Oonirat  est  suffisamment  établi  et  le  droit  de  mHtatioaest lé- 
galement exigible (Champioonière  et  Aigaud,  -t.  i«S  n«  471).  Mais  il  ii'en  est 
plus  de  môme,  «i,>commetdansrospèee^  l'acte  noiisigné  du  vendeur  n'est  f»s 
trouvé  dans  ses  mains,  mais  dans  Jes  mains  d'un  tiers  :  rien  ne  prouve»  en  ce 


Digitized  by  VjOOQIC 


LE  TaiBUKÂl.  ;  —  AUenda  «pie  fart.  54  de  la  loi  âo^  frim.  an  yii, 
confère  à  l'administration  de  fenref  îstrement  le  droit  de  prendre  connais- 
sanoe  ée  toug  ies  actes  déposée  dans  les  études  des  notaires  ;  que  la  juris- 
prudence n'a  admis  d'exception  qu'en  faveur  des  pièces  fiui  ont  été  remi- 
ses au  notaire  à  titre  conlidentiel  et  privé  ;  que^  dans  l'espèce,  le  sous- 
seing  privé  dont  il  s'agit  faisait  partie  d'un  dossier  d^afTaires  appartenant 
au  sieur  Melle,  rangé  parmi  les  autres  dossiers  de  Tétude  du  notaire  Gatr 
teau  ;  que  «'est  donc  à  juste  titre  que  le  receveur  de  l'enregistrement  a 
pris  copte  du  sous  aeiag  privé  dont  il  s'agit; 

Mais  attendu  que  la  vente  ne  peut  résulter  que  du  concours  simultané 
des  deux  volontés  du  vendeur  et  de  Tacheleur;  que  la  preuve  de  ce  con- 
cours ne  se  trouve  pas  dans  le  sous-seing  privé  ;  qu'en  effet  ^  s'il  résulte 
de  la  signature  de  Dulac  qu'il  consentait  à  acquérir,  rien  n'établit  que 
Melle  a  consenti  à  rendre  ;  qne  ce  sous-seing  privé,  portant  la  signature 
de  Dulac^  n'était  pas  en  la  possession  de  Melle,  mais  en  celle  du  notaire 
Caueau  qui,  en  'le  plaçant  parmi  les  papiers  de  Melle,  «'a  p<i  obliger 
celai*ct; 

Attendu  que,  b'îI  est  indispensable  que  la  signature  de  cliacun  des  con- 
traetanls  se  trouve  sur  chacun  des  originaux,  et  si,  dans  la  rédaction  d'un 
contrat  synallagmatique^  le  v<Ba  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  par  l'é- 
change entre  les  parties  de  leurs  signatures  réciproques,  c'est  à  la  condi- 
tion qu^un  -paj-eil  acte  soit  entre  les  mains  de  celui  dont  il  ne  porte  pas  la 
signature  el  qnil  en  soit  fait  usage;  sinon,  il  faudrait  conclure  que  toute 
convention  en  projet  portant  la  signature  d'une  des  parties  est  parfaite 
par  cela  seul  qu'elle  porte  la  mention  qu'elle  a  été  faite  en  double^  ce 
qui  est  inadmissible. 

Attendu  que  si,  en  l'absence  de  la  double  signature,  il  était  prouvé  par 
un  fait  quelconque  que  le  contrat  a  reçu  un  commencement  d'exécution, 
soit  par  le  paiement  partiel  du  prix,  soit  par  rentrée  en  jouissance  on 
en  possession,  soit  par  l'exécution  de  toute  autre  clause  du  contrat^  on 
pourrait  en  induire  que  le  contrat  est  parfait^  mais  attendu,  dans  l'es- 
pèce^ que  l'administration  .n'apporte  aucune  preuve  de  ce  genre  ;  qu'au 


ca&,  quece  dsmier  ait  donné  son  consentemeat  à  la  vente  et  que  l'acte  soit  au* 
tre  chose  qu'un  projet;  le  droit  d'enregistrement  n'est  donc  pa6dû,fiid'ail- 
lean  l'existence  de  la  mutation  ne  ressort  d'aucun  £ait  d'^x4ciitioQ  (L.  22 
frim-aniui,  art  12).  Un  arrêt  de  cass.  du  13.oct.iâ00  a  cependunt  jugé,  dans 
Duaespôce  semblable,  queJle  droit  pouvait  être  exigé  de  l'acquéreur  ;  maiftpar 
UA  .arrôt  postôcieur,  du  2â  mai  iâl  1,  relatif  à  la  .même  affaire,  la  Cour  a  ^le* 
eaiuiu<qii8  -ia  perliacXion  de  la  yeute  n'était  rien  niioiDs  qu'établie,  puisqu'elle 
&iefuaé.à  la  régie  le  droit  de  faire  saisir  les  fruits  de  Tiauneuble  dont  le  pn^ 
tanduveadeor. était  demeuré  en  possession* 

V.  ÉdjQlerc,  Tr^yiêé  gén,  («nr<r$f :),&«•  45«.fi6B  ;  tinmier,  Jiépert.  gèiu, 
n*  9ôi  ;  AoUand  de  Villargaes,  v-  JUsée  ismm  êeing  prwé,  n»*  ÛM,  4â»,  nat 
¥enle^  n*"  tm;  Mdionnainaulfotar..,  v**Mie  Jt<m$  idngfmd^at'^û^ 


j 
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contraire^  ii  résulte  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause  que  le  sous- 
seing  privé  dont  il  s'agit  est  reslé  à  l'état  de  projet; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mutation,  et  que^  par  suite,  la 
demande  n'est  pas  fondée;  —  Par  ces  motifs^  etc. 


K9îi'  RENTE  VIAGÈRE.  —  Legs.  —  Constitution  sur  la  tête  du 

LÉGATAIRE  ET  DE  SES  ENFANTS. — SUBSTITUTION. — INCAPACITÉ. 
C.  împ.  de  Paris  (4*  Ch.).  ^  4  Mars  1M4. 
(Hérit.  Fleuriau  G.  Chassant.) 

Une  rente  viagère  étant  valablement  constituée  sur  la  tite 
d'une  ou  plusieurs  personnes  autres  que  le  bénéficiaire,  et  pou- 
vant ainsi  survivre  à  celui-^i^  le  legs  fait  à  un  individu  a  une 
rente  viagère  déterminée,  sur  sa  tête,  et  après  lui  sur  la  tête  de 
ses  enfants  légitimes,  s'il  en  existe,  peut  être  considéré^  par  in- 
terprétation du  testament^  comme  ne  s  adressant  au' au  légatme 
dénomtné^  sans  attribuer  aucun  droit  aux  enfants  (G.  Nap., 
1971,  1972). 

Ainsi  interprété^  le  leosn' implique ^  relativement  aux  enfants 
à  naître  après  le  décès  du  testateur^  ni  substitution^  ni  disposi' 
lion  au  profit  d'incapables  (C.  Nap.,  896,  906)  (1). 

(i)  En  ce  cas,  la  rente  n'est  constituée  sur  la  tête  des  enfants  que  poQr  en 
déterminer  la  durée.  Elle  est  la  propriété  exclusive  du  légataire  désigné, 
même  pour  le  temps  qui  suivra  son  décès,  et  elle  ne  passera  à  ses  enfants  qae 
de  son  chef  et  tout  autant  qu'il  n'en  aura  pas  autrement  disposé.  A  ce  point 
de  vue,  il  importe  peu  que  les  enfants  du  légataire  ne  lui  soient  survenus  qu'a- 
près le  décès  du  testateur.  N'étant  pas  personnellement  gratifiés,  il  n'était  pas 
nécessaire,  pour  la  validité  de  la  disposition,  qu'ils  fussent  nés  ou  conças  an 
moment  du  décès  du  testateur^  conformément  à  l'art.  906,  G.  Nap.  Letieis 
sur  la  tête  duquel  la  rente  est  constituée,  sans  lui  profiter,  n'a  pas  besoin 
d'être  capable  de  recevoir.  Troplong,  Canlrats  atéat.,  n»  239  ;  P.  Pont, 
Petits  Contrats,  t.  1",  n»  687. 

Supposons  maintenant  que  le  testament  exprimât  la  volonté  de  gratifier  les 
enfants  de  la  rente  viagère,  après  le  décès  de  leur  père.  Le  legs,  en  ce  cas, 
renfermerait-il  une  substitution  fidéicommissaire^  qui  en  entraînerait  la  nd- 
lité^  si  le  légataire  principal  n'était  ni  le  descendant  ni  le  frère  du  testateur 
(G.  Nap.,  1048  et  s.)?  Nous  répondrons  négativement,  avec  un  arrêt  de  rejet 
du  8  déc.  1832  (Dev.53.1.293;  Dali.  53.1.218  ;  J.  P.ÎU.1.393).  En  effet,  les 
légataires  successifs  d'une  rente  viagère  n'ont  rien  à  se  transmettre  les 
uns  aux  autres  ;  chacun  d'eux  reçoit  directement  du  testateur,  dans  l'ordre 
de  son  institution,  le  droit  de  jouir  des  arrérages  de  la  rente  pendant  sa  vie, 
sans  aucune  charge  de  rendre,  et  il  y  a,  en  réalité,  autant  de  legs  distincts 
que  de  légataires.  Mais  alors  la  libéralité  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en  faveor 
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Le  tribanal  civil  de  la  Seine  avait  statué  en  ce  sens  par  le  juge- 
ment suivant^  qui  donne  une  connaissance  suffisante  des  faits  : 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu,  en  droit,  que  si  le  plus  ordinairement  la 
rente  viagère  est  assise  sur  la  tête  de  la  personne  qui  est  appelée  à  en 
jouir,  sa  constitution,  cependant^  n'est  pas  renfermée  dans  cette  étroiie 
limite^  soit  qu'elle  procède  d'un  acte  onéreux  ou  d'un  acte  de  libéralité  ; 
—  Qu'en  effet,  aux  termes  de  Tart.  1971,  C.  Nap.,  la  rente  viagère  peut 
être  constituée,  soit  sur  la  tète  de  celui  au  profit  duquel  elle  est  établie, 
soit  sur  la  tête  d*un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir;  —  Qu'aux  termes 
de  l'art.  1972  même  Code,  elle  peut  aussi  être  constituée  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes  ;  que^  conséquemment,  elle  peut  être  constituée  tout  à  la 
fois  sur  la  tête  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  elle  est  créée,  et  sur 
la  tête  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  qui  n'y  ont  aucun  droit  et  dont 
l'existence  est  prise  uniquement  comme  terme  de  sa  durée;  —  Qu'il 
suit  évidement  de  ces  dispositions  que  la  rente  viagère  peut  survivre  à 
celui  au  bénéfice  et  au  profit  duquel  elle  est  établie,  et  que^  dans  ce 
cas,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  elle  se  trouve,  dans  sa  succession, 
comme  tout  autre  bien^  avec  la  perspective  de  durée  qui  est  attachée  ù 
Texistence  des  personnes  dont  la  vie  doit  lui  servir  de  terme; 

Attendu,  en  fait,  que  par  son  testament  olographe  du  26  mai  1832, 
posé  en  l'étude  de  Mores,  le  l*"^  mars  1833,  Fleuriau  de  Ponfol,  après 
divers  legs  faits  à  Chassant,  a  disposé,  en  outre,  en  ces  termes:  «  Je 
donne  et  lègue  audit  Chassant  une  rente  de  1,200  francs  viagers  sur  sa 
tête,  et  après  lui  sur  la  tête  de  ses  enfants  légitimes  s'il  en  laisse  après 
lui,  car  autrement  elle  sera  éteinte  et  amortie  »; 

Attendu  que  si  cette  rente  a  été,  depuis  le  décès  du  testateur,  fidèle- 
ment servie  à  Chassant,  il  ne  lui  en  a  jamais  été  consenti  d'acte  de  déli- 
vrance, les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  le  sens  de  cette  disposition, 
qui,  suivant  Chassant,  serait  faite  à  son  profit  seul,  tant  sur  sa  tête  que  sur 
celle  de  ses  enfants,  et  suivant  la  veuve  et  les  héritiers  du  testateur,  au 
profit  de  Chassant  sa  vie  durant  seulement,  et  après  lui  au  profit  de  ses 
enfants  personnellement  et  sur  leur  tête,  disposition  dernière  qui  se  trou- 
verait caduque  par  le  défaut  d'enfants  nés  ou  îi  nattre  à  l'époque  du  décès 
du  testateur;  — Qu'il  s'agit,  aujourd'hui  qu'un  acte  de  délivrance  et  un 
titre  nouvel  sont  demandés  en  raison  du  temps  écoulé  depuis  le  décès  du 


des  légataires  capables  de  recevoir  au  moment  du  décès  du  testateur  (G.  Nap. , 
906)  ;  par  conséquent,  des  enfants  conçus  après  cette  époque  ne  sauraient  en 
profiter,  et  la  rente  s'éteindrait,  s'il  ne  se  trouvait  qu'eux  pour  la  recueillir. 
Toutefois  la  disposition  prendrait  un  autre  caractère,  dansile  cas  où  le  testa- 
teur aurait  entendu  appeler  les  enfants  à  naître  ;  il  serait  impossible  alors  de 
ne  pas  y  voir  une  substitution  manifeste. 

V.  Éd.  ChTC, Manuel  et  FormuL  du  Notariat.t.  1",  p.  231, n««  46,47  ; 
Rolland  de Villargues,  Réperl.,  v«  Rente  t?Mrgcr«,n"16, 17;  Diction.  duNo- 
tariai,  cod,  t?«,  n«'  32,  33, 36. 
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testateur,  de  slatuec  sur  la  difficulté  qui  divise  les  parties,  em  leclierdiint 
et  fixant  le  sens  de  la  disposition  dont  s*agit; 

Attendu  que,  par  la  disposition  ci-dessus  rapportée,  le  testateur  ne  lègue 
pas  la  rente  de  1,200  fr.  à  Chassant  sur  sa  léte,  et  après  lui  à  ses  en&Dts 
sur  leur  tête,  mais  bien  à  Chassant  seul  sur  sa  tête  d'abord^el  après  lai 
sur  celle  de  ses  enfants,  s'il  en  laisse  après  lui  ;  qu'on  ne  saurait  ap^ 
quer  le  legs  aux  enfants  sans  ajouter  aux  termes  de  cette  disposilioa  une 
disposition  toute  particulière  qui  ne  s'y  trouve  pas,  qui  ne  ressort  pas 
nécessairement,  et  dont  rien  ne  révèle  d'ailleurs  Tintenliûn.;  que  saos 
doute  il  eût  suffi  au  testateur  de  dire  que  la  rente  via^re  de  1,200  tr. 
qu'il  constituait  au  profit  de  Cliassant  était  assise  sur  sa  tête  et  sur  celle 
de  ses  enfants,  sans  ajouter  les  mots:  et  après  lui;  mais  que  faddilion 
surabondante  de  ces  mots  s'explique  parfaitement  par  l'intention  du  lesU- 
teur  de  manifester  ainsi  d'une  manière  encore  plus  précise  que  la  rente 
qu'il  léguait  à  Chassant  ne  s'éteindrait  pas  avec  lui,  mais  qu'elle  conlinae- 
rait  après  lui  d'exister  sur  la  tête  de  ses  enfants  légitimes,  s'il  en  laissait 
après  quoi,  elle  serait  éteinte;  —  Que,  d'ailleurs,  la  suite  des  dispositioss 
du  testateur  achève  de  manifester  mieux  encore  à  cet  égard  son  iotentioD; 
— Qu'ainsi,  plus  loin,  il  prévoit  le  cas  d'ingratitude  pour  Chassant  et  ne  le 
prévoit  pas  pour  les  enfants,  et  il  dispose  que  si  Chassant  Tient  à  user 4e 
mauvais  procédés  envers  sa  femme  ou  quelqu'autre  personne  de  sa  fa- 
mille, il  se  trouvera  privé  de  ladite  rente  viagère,  qui  sera  amortie  au 
profit  de  ses  héritiers,  tandis  que  naturellement  elle  devait  l'être  dans  ce 
cas  au  profit  des  enfants  de  Chassant,  si  ceux-ci  se  trouvaient  instllaés 
Végatadres  après  Inr  de  ladite  rente  de  1,200  fr.;  —  Qu'il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  le  testateur  se  fût  au  moins  expliqué  à  leur  égard  si,  après  ks 
avoir  institués,  il  eût  voulu  les  priver  du  bénéfice  de  l'institution; 

Attendu  que  i'afasenoe  des  enfents  de  Chassant  dans  le  pvocès  ne  m- 
raU  apporter  olialacle  à  la  décision  in  tribunal,  alors  qu'il  n'appert  pas 
qu'aucun  soit  en  position  de  revendi^er  personnellemenr  le  bénéfice  de 
Finstilittticnei,  el  que  d'ailleurs,  s'il  en  éuit  autrement,  leurs  droits  se  tron- 
Tfiraienl  saAtveganJbés.pftr  k)  voie  de  1a  tieree  opposition  que  leur  onrrirait 
la  loi; 

Par  ces  motifs,  dît  et  ord^nuie  que,  dans  la  huilaîne  de  ce  jooi!  les  hé- 
ritiers Fleuriau  passennit.  devant  notaire,  an  profit  de  Chassant,  un  acte 
de  délivraiice  formant  titre  nonvel  de  la  rente  Tiagère  de  1,200  fir.  à  !«i 
léguée  par  le  testament,  de  Fleuriau  dePonfol,  IkKtîfte  rente  comme  étant 
constituée  en  sa  faveur  et  à  son  profit  personnel,  tant  sur  sa  tête  que  sar 
celle  des  enfants  légitimes  qu'il  pourra  laisser  après  lui;  sinon  et  faute 
par  eui  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  ce  déLai  passé,  dilquelepréseit 
jugemeni  tiendra  lieu  à  Cliassant  de  délivrance  et  de  litre  nouvel  dans  le 
sens  el  les  termes  ei*-des9as  fixés  ^ 

£t  condamne  les  héritiers  Fleurlaa  aux  dépens. 

Sur  l'appel  des  héritiers  Fleuriau^  arrêt  ooi^rmalif  en  ces  ter- 
mes : 

LAi  COUR;  —  Considérant  que,  par  un  fesfament  oiogrople  du  9S  tmi 
1832,  Fleuriau  a  légué  à  Chassant  une  renU'  ▼iagène  de  1,200  fir.  sur  si 
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télé,  61  apTès<  Msnt  ld< télé  de  ses  enfants  régkîines  8^'Uen  IddfiSMt  après  kri  ; 

Considérant  que  le  testateur  a  en  roéme  terop»  déelavé  que^  dans  le*  cas 
d'ingratitude  delà  part  du  légafiiire,  i]  entendait  que  1»  rente  viagère  fût 
éteinte  etamorlie  au  profii  de  ses  héritiers  ; 

Considérant  que  de  ces  deux  dispositions  réunies  il  résulte  que  Fleuriau 
n*a  entendu  gratifier  que  Chassant  personnellement,  et  qu'en  énonçant 
que  la  rente  viagère  était  assise  sur  sa  tète  et  sur  celle  de  ses  enfants  lé* 
giiimes^  fl  w'af  eu  en  vue  que  d'en  fixer  la  durée  ; 

Considérant  que  le  légataire  pouvant  librement  disposer  de  la  rente 
viagère  à  lui  léguée,  le  legs  ne  peut  être  considéré  ni  comme  contenant 
une  substitution  prohibée,  ni  comme  présentant  les  caractères  d'une  dona- 
tion faite  à  des  incapables^  puisque  les  enfants  Chassant  n'y  avaient  aucun 
droit  personnel  ; 

CoBsidéranc,  en.  second  lien,  que  s*il  est  de  ^essence  de  la  rente  via- 
gère de  n*étre  valable  qu'autant  que  la  personne  dont  l'existence  doit  en 
fixer  la  durée  est  vivante,,  parce  qu'il  B*est  pas  admissible  qu'un  droit  tem- 
poraire puisse  exister  sans  que  sa  durée  aléatoire  soit  déterminée,  ce  priiH 
eipe  esi  sans  application  à  l'espèce,  puisqu'au  décès  du  testateur  la  rente 
s'est  trouvée  assise  sur  la  tête  du  bénéficiaire  existant  a«L  moment  où  le 
droit  est  venu  à  s'ouvrir»  et:  ne  doit  e^ntinuet  aptes  lui  qu'autant  qu'il 
laissera,  lors  de  son  décès,  des  enfants  légitimes  ;  d'où  il  soit  que  la  durée 
de  la  rente  aura  toujouos,  à  cette  époque,,  une  base  certaine  et  non  dou- 
teuse; 

Adoptant,  au  surplus^  les  motifs  des  premiers  iuges^  confirme. 


AUTORISATION,  MARITALE.  —  Spéciauté.  —  Progubajion   N'922. 

PAA  LA>   FEMME.  AU  MARL. 
C.  de  em»»^  (Çh.  cit.).  ^  1*'  révrîer  1864. 

(ChaBilktf  G.  Caillea,  Tappazet  autres.) 

La  femme  mariée  a  besomy  pour  constituer  un  mandataire^ 
de  lamême  autorisation  qnepotcr  agir  elle-même.  Elle  ne  petit 
donc^  pour  des  actes  de  disposition  qui  nécessitent  une  autori- 
sation spéciale,  donner  valablement^  même  à  son  mari^  un  man-* 
dat  quiy  par  ses  termes  généraux,  exclut  la  spécialité  de  l'auto-^ 
risaiion  nutritaky  par  exemple  un  mandat  renferm^ant  entre 
autres  pouvoirs^  celui  aâ acquérir^  vendre  ou  échanger  tous 
immeubles,  meubles  et  droits  n  (G,  Nap.,  217,  223, 1538, 1576, 
1987,1988). 

Xes.  actes  d'aliéna^ûn  consentis  en  vertu  dun  tei  pouvoir  sont 
nuày  sans  qu'en  pmwse  faire  résulter  tme  autorisation  suffi- 


Digitized  by  V:ïOOQIC 


720  —  N»  •»»•  — 

santé  de  ce  qu'ils  ont  été  faits  par  le  mari  en  la  double  qualité 

de  mari  et  de  mandataire  (1) . 

La  Cour  de  Chambéry  avait  statué  en  sens  contraire  par  un  arrêt 
du  18  février  1861^  rendu  au  profit  des  sieurs  Cailles,  Tappaz  el 
autres,  acquéreurs  des  immeubles  paraphernaux  de  la  dame  Cham- 
baz  contre  les  héritiers  de  cette  dame,  arrêt  ainsi  motivé: 

Attendu  que,  suivant  les  principes  généraux  du  droit,  la  femme  mariée 

(i)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation; 
inaugurée  par  un  remarquable  arrêt  de  rejet,  rendu  au  rapport  de  M.  Tro- 
plong,  le  18  mars  1840,  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  d^Amiens»  du 
!•'  mars  1839  (Dev.40.1.201  ;  Dall.40.1.160  ;  J.P.40.1.424).  Dans  le  même 
sens  :  Cass.  19  mai  1840, 18  juin  1844, 15fév.  et  10  mai  1853  (Dev.41.1.()0; 
41.1.492  ;  S3.1.572  ;  Dall.40.1.3ll  ;  44.1.306  ;  53.1.75  et  160)  ;  Bordeaux, 
9déc.  1847 (Dev.48.2.537  ;  J.P.48.2.39S)  ;  Angers, 26 janv.  1849  (Dalla 
2.53).  Suivant  cette  jurisprudence,  autre  chose  est  la  spécialité  ;du  mandat, 
dans  le  sens  des  art.  1987  et  1988,  C.Nap.,  autre  chose  la  spécialité  del'aQ- 
torisation  maritale,  telle  que  l'entendent  les  art.  223  et  1538.  L'autorisation 
du  mari  doit  être  spéciale  pour  chaque  acte  ou  chaque  affaire  particulière^ 
et  ne  saurait  être  valablement  donnée  pour  contracter  des  emprunts  illimités, 
vendre  et  aliéner  tous  immeubles,  etc.  Or,  il  en  est  nécessairement  de  même 
de  la  procuration  consentie  par  la  femme  :  si  le  mandat  qu'elle  confère  n'é- 
tait pas  spécial,  c'est-À-dire  donné  en  connaissance  de  cause  et  pour  d£s  af- 
faires déterminées,  l'autorisation  maritale  qui  .doit  l'accompagner  ne  pourrait 
l'être  elle-même.  Vainement  dirait-on  qu'il  suffira  de  l'autorisation  nllé- 
rieure  du  mari  dans  les  divers  actes  accomplis  en  exécution  du  mandat; 
cette  autorisation  He  saurait  être  efficace  qu'à  la  condition  de  concourir  arec 
le  consentement  spécial  de  la  femme  à  chacun  de  ces  actes,  a  La  loi,  ditrvD 
des  arrêts  précités,  la  loi  qui  exige^  autant  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  pour 
sa  protection,  que  pour  le  maintien  de  la  puissance  maritale,  Tautorisation 
spéciale  du  mari  pour  chaque  acte  d'aliénation,  requiert  à  plus  forte  raison 
le  consentement  et  le  concours  spécial  de  la  femme  ;  autrement,  au  moyen 
d'une  procuration  générale  qu'il  est  presque  toujours  facile  au  mari  d'obte- 
nir, elle  pourrait  à  son  insu  se  trouver  dépouillée  de  tous  ses  biens.  »  La 
même  théorie  est  développée  par  M.  Demolombe,  t.  4,  n""  210  ;  et  telle  est 
aussi  la  doctrine  de  Proudhon,  des  Personnet,  t.  1*',  p.  267;  Toullier,t.2t 
n°  643  ;  Bellot  des  Minières,  Contr.  demar,^  t.  l«%p.  304. 

Il  a  été,  du  reste,  décidé  que  la  procuration  donnée,  par  la  femme  au  mari 
à  l'efTet  de  vendre  ou  échanger  ses  immeubles,  est  suffisamment  spéciale, 
lorsqu'elle  détermine  les  biens  à  vendre  ou  à  échanger,  quoiqu'elle  ne  stipule 
ni  le  prix  ni  les  autres  conditions  du  contrat,  et  que  la  présence  du  mari  an 
contrat  de  vente,  en  vertu  d  un  tel  mandat,  vaut  autorisation.  Caen,  49déc 
1846,  maintenue  par  arrêt  de  rejet  du  30  janv.  1849  (J.P.  1847.1. 280;  JN. 
13670). 

V.  Éd.  Clerc.,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  t.  !«',  p.  26,  n"  13 
et  14,  et  p.  38,  n<"  14, 14  bis  ;  Rolland  de  Villargues;  V  Autorisation  ««- 
ritale,  n'»  127  et  s.;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  «•,n"  127  et  s.,  133. 
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a  seule  râdministratîon,  la  jouissance  et  la  libre  disposition  de  ses  biens 
paraphernaux  (L.  8^  G.^  de  Pactit  conventU); 

Attendu  que  le  Gode  civil,  en  adoptant,  en  ce  qui  touche  le  régime 
dotal,  les  principes  du  droit  romain,  n'a  apporté  qu'une  seule  restriction 
aux  droits  de  la  femme  sur  ses  biens  paraphernaux  :  c'est  qu'elle  ne  peut 
les  aliéner,  ni  paraître  en  jugement  à  raison  de  ces  biens,  sans  l'autorisa- 
lion  du  mari,  ou  à  son  refus,  sans  la  permission  de  justice  (art.  1576); 

Attendu  que  cette  limitation  de  l'exercice  du  droit  de  propriété  est  une 
conséquence  des  dispositions  contenues  dans  les  art.  215,  217  et  933,  qui, 
pour  sauvegarder  la  puissance  maritale,  ont  circonscrit  dans  de  certaines 
bornes  la  capacité  de  la  femme  mariée  ; 

Attendu  que  le  Code  civil  sarde,  sous  l'empire  duquel  ont  eu  lieu  les 
actes  dont  il  s*agit  au  procès,  contient  les  mêmes  dispositions  que  celles 
des  articles  précités,  sauf  que  l'art.  1568,  correspondant  à  l'art.  1576, 
consacre  en  termes  exprès  le  droit  de  propriété  de  la  femme,  quant  à  ses 
biens  paraphernaux  ; 

Attendu  qu'il  suit  que  la  femme  qui  est  seule  propriétaire  de  cette  es- 
pèce de  biens  peut,  en  ce  qui  les  concerne,  faire  sans  l'autorisation  de  son 
mari  tous  les  actesqui  ne  lui  sont  pas  spécialement  interdits,  et  qu'elle  peut 
aussi  les  donner,  les  aliéner  et  les  hypothéquer,  pourvu  qu'elle  y  soit  autori- 
sée de  la  manière  voulue  par  la  loi  ; 

Attendu,  cela  posé,  que  le  mandat  n'étant  pas  au  nombre  des  actes  pour 
lesquels  la  loi  exige  Tautorisation  du  mari,  l'on  doit  tenir  pour  constant 
que  la  femme  peut  constituer  un  mandataire  sans  cette  autorisation,  même 
pour  aliéner  ses  paraphernaux  ; 

Attendu  qu'un  pareil  acte  ne  porterait  point  atteinte  à  la  puissance  ma- 
ritale, puisque  le  mandataire  ne  pourrait,  comme  la  femme  elle-même, 
faire  une  aliénation  sans  l'autorisation  du  mari  ; 

Attendu  qu'il  est  bleu  évident,  d'ailleurs,  que  la  femme  mariée  peut, 
comme  toutes  autres  personnes,  se  trouver  dans  la  nécessité  de  constituer 
un  mandataire  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'on  ne  trouve  dans  la  loi  aucune  disposition 
qui  interdise  à  la  femme  de  passer  mandat  à  son  mari,  ni  à  celui-ci  de 
l'accepter; 

Que  l'art.  1577,  au  contraire,  tout  comme  l'art.  1569,  C.  civ.  sarde, 
consacre  l'existence  de  ce  droit  ; 

Attendu  que  s'il  n'est  fait  mention  dans  cet  article  que  du  mandai  pour 
administrer,  c'est  que  la  disposition  qu'il  contient  n'a  d'autre  objet  que  de 
n  streindre,  au  cas  qui  y  est  prévu,  l'obligation  pour  le  mari  mandatahre 
de  sa  femme,  de  rendre  compte  des  fruits  ; 

D'où  il  suit  que,  pour  les  pouvoirs  plus  amples  que  la  femme  peut  avoir 
conférés  au  mari,  les  parties  restent  dans  le  droit  commun  ; 

Attendu  que,  faisant  application  de  ces  principes  à  la  cause,  on  est 
amené  à  reconnaître  que  la  femme  Chambaz,  en  passant  à  son  mari  le 
mandat  du  28  avril  1849,  et  celui-ci,  en  l'acceptant,  n'ont  fait  qu'user  de 
leur  droit"; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  ce  mandat  est  général,  puisqu'il 
confère  le  pouvoir  exprès  «  d'accepter  toutes  donations,  toutes  successions 
ToM.  V.  46 
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(t  écUuesetài  écèonr^dln^nter  tontes  aietions,  de*Mnsiger,  d'acqnénr^ 
tt  vendre  ou  échanger  tous  ii](ni6iTblê9^  meubles  ev  dihoîis,  de  recevoir 
«  tous  capitaux  et  de  consentir  toutes  radiations  ou  réductions  d'bypth 
«tbèques»; 

Attendu  qu*à  rooina  d'effaoen  la:  dislinotîoiv  qu«  la  loi  établît  er«lre  le 
mandat  général  et  le  maudattspéeial)  et  de  supprimer  te  droit  qu'elle  donoe 
à  quiconque  se  constitue  un  mandataire  pour  toutes  se&  affaires^  roe  ne 
pourrait  confondre  un  tel  mandai  Avec  le  mandai  conçu  en>  termes  générmU; 
qui,,  par  cela  DEiéine  qu'il  u'embrasse  que  les  actesi  d^adînimstration,  n'est 
qu'un  mandat  spécial  ; 

Attendu  que  bien  qu'en  acceptant  ce  mandat^  Josepfat  Ghambaz  ait  aato- 
risé  sa  femme  à  le  lui  donner,  ce  n'est  point  dans  cet  acte  qu'il  faut  cher- 
cher raulorisation  maritale  dont  elle  n'avait  pa&  besoin  pour  le  lui  passer, 
mais  que  cette  autorisation  spéciale,  exigée  par  les  art»  217  et  223,.résulie 
de  cela  même  que  les  actes  dont  les  appelants  contestent  la  validité  ont 
été  consentis  par  Joseph  Ghambaz  en  sa  double  qualité  de  mandataire  et 
de  mari;  ce  qui  est  si  vrai  que,  dans  chacun  des  actes,  il  a.f ait  les  déclara- 
tions exigées  par  les  arl.  2222  et  2226^  G.  elv.  sarde,  pour  rinscripUon  et 
la  conservation  de  l'hypothèque  légale  qui  compétait  à  la  femme,  au 
termes  de  Part.  2171  du  même  Gode,  pour  sûreté,  des  capitaux  qui  étaieot 
versés  entre  ses  mains  ; 

Attendu  enfin  qu'il  n'est  aucun •  de  ces  actes  qye  la  femme  Ghambaz 
n'eût  pu  faire  en  personne  avec  le  concours  de  son  mari  ou  son  oonseDt^ 
ment  par  écrit,  et  qu'il  ne  résulte  d'aucun  d'eux  qae  le  mari  y  eût  intéréti 
qu'ainsi  les  appelants  ne  sont  pas  fondés  non  plus  à  invoquer  l'art.  133, 
G.  civ.  sarde. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiet»  Ghambaz  ^et^  lé  1^' février 
1864,  arrêt  en  ces  termes: 

LA  GOUR  ;  —  Vu  l'art.  130  du  Gode  civil  sarde  : 

Attendu  r  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  femme  mariée  ne  peut  donner, 
aliéner,,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  ni  s'obliger  pour 
tous  actes  autres  que  ceux  de  pure  administration,  sans  le  concours  du 
mari  à.  l'acte  ou  son. consentement  par  écrit;  —  <îtte,  d'après  l'art.  133  da 
même  Gode,  la  femme  ne  peut,  pour  des  actes- autres  que  ceux  dépare 
administration,  contracter  qu'avec  raulorisation  de  la  justice  lorsque  le 
mari  y  est  intéressé  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  généralité  de  ces  dispositioDS 
que  les  actos  de  simple  administration  sont  les- seuls  que  la  fbmmepufise 
faire  sans  autorisation; 

Attendu  que  le  mandat  donné  par  la  femme  pioiir  faire  des  actes  de  dis- 
position participe  de  leur  nature  et  se  troove  nécessairement  soumis  tn\ 
mêmes  conditions  de  capacité  ;  —  (i»'en  effet,  les  obligations  que  le  man- 
dat impose  au. mandant,  soit, eavers^som mandataire,  soit  eiyv^rs  les  tiers, 
prenant,  leur  origine  dans  le  coosestement  exprimé- au  mandaf>  et  ce  con- 
sentement ne  pouvant  être  valablement  donné  par  la  femme  qa  auuni 
qu'il  est  précédé  et  accompa^pné  de  llanlarisationdii  mari  (m  de  la  justice, 
il  s'enwiit  que  le  mandat.pap  elle.doiuié,  sans^  cette  autorisaKmi,  est  nnl: 
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Attendu  qtie,  bien  que*  le  mari  aii  ensuite  donné  son  auierimiîoD  en 
Hhememwni  aui  actes  ultérieur»  acoomplis  en  verlU'  de  ee  mandat,  cette 
ciM»n6tance  n'a  po  avoir  pour  effet  de  valider  le  mandat  nul  daus  son 
origine  et  priver  ainsi  la  mandante»  à^aoniBsu  etsaiis*sa  participation,,  du 
droit  de  se  prévaloir  de  cette  nullité  ; 

Attendu  q«e  les  acte»  passéis  en  verut^  d'une  telle  procuration,  sont 
affectés  du  même  vice;,  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  valide  la  procumtion 
donnée  le  â8  avril  1846' par  la  fiaaime  Ghambaz  à'son  mari^  aÎAsi  que  les 
actes  qui  en  ont  été  la  suite,,  sud  le  fendement  qu'aucune  autorisation  ne 
lui  élait  nécessaire  pour  passer  cette  poocuration^.  et  que  l'autorisation 
prescrite  par  la  loi  résultait  sulQsaminent  de  ce  que  son  mari  avait  agi  dans 
les-  acte»  ultérieurs  en  sa  douUe  qualité  do  mandataire  et  de  mari»  l'arrêt 
attaqué  a  manifestement  violé  l'artido  cinlessiis  ;  —  Casse.. 


COMPENSATION.  -^Lotkbs.  ~  ÏMiiOBUiisATiow.  —  Saibib      N*925. 

IMMOBItlÈBE. 
O.  deeMt.  (Ob.  «pv.)^  ~VJ  Itam^r  1864. 

(Synd.  Scbœn  C.  Laroche  et  autres.) 

Les  loyers  et  fermages  venant  à  échéance  après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  de  limmmble ,  se  trouvant  immobilisés  au 
profit  des  créanciers  inscrits^  ne  peievent  se  compenser  avec  les 
créances  des  fenyiiers  et  locataires  contre  le  débiteur  said^  bien 
que  le  paiement  en  soit  valablement  fait  entre  les  mains  de  ce 
dernier  y  comme  séquestre-^  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
signifiée  aux  fermiers  ou  locataires  {€^.  Nap.,  1298;  C.  proc. 
civ.,  585)  (1), 

Rejet  d'à  pourvoi  formé  contre- un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Colmar,  du  11  décembre  1861. 

LA  COUR  ;  — Sur  le  premier  moyen.: 

Attendu  qu'un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
l'usine  saisie  sur  les  représentans  de  Sdiœn  père^  cet  ordre  devait  naturel- 
lement comprendre^  avec  la  distribution  du  prix  principal,  celle  des  loyers 
immobilisés  par  la  transcription  de  )a  saibie.^  en  vertu  de  l'art.  685^ 
C.  proe.  civ.; 

Que  des  contestations  o'étantélevéesTelativement  à  ces  fruits,  les  sieurs 
Laroche  et  compagnie  ontoensenti.à  oc  que  le  prix  principal  fîU  distribué 
à  Tamiable^  en  se  réservante  tous  leurs,  droits  sur  les  lo^'crs; 

(1)  V.  Rolland  de  Villargues,  v»»  Compensation,  n°  71,  Hypoth,,  n»  108, 
Ordre  entre  créanciers,  n*  33  ;  Dtetionn.  du  Ntrtariat^  y^.^CompenêeUia», 
»»•  35  et  s.,  et^airie  immoinliire,  n~  85»  Sfi. . 

46. 
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Altendu  que  le  juge-commissaire^  en  prononçant  la  clôture  de  cet  ordre 
amiable,  ne  Ta  fait  que  sous  la  réserve  des  droits  de  ses  créanciers  hypo- 
thécaires,  et  qu'il  n*est  pas  possible  aujourd'hui  de  soutenir  que  cette  clô- 
ture d'ordre  leur  a  fait  perdre  des  droits  aussi  formellement  réservés; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  lorsqu*une  saisie  immobilière  a  été  rendue  publique  par 
la  transcription,  les  loyers  et  les  fermages  de  l'immeuble  saisi  sont  immo- 
bilisés, conformément  aux  dispositions  des  art.  681  et  685,  G.  pr.  civ.,'qoe 
le  propriétaire  en  est  dessaisi  ;  qu'ils  sont  grevés  des  mêmes  privilèges  et 
hypothèques  que  le  prix  principal  de  l'immeuble,  et  qu*ils  doivent  être  dis- 
tribués de  la  même  manière  entre  les  créanciers;  que  le  propriétaire  de 
l'immeuble  saisi,  s'il  perçoit  ces  loyers,  en  est  comptable,  comme  séquestre 
judiciaire,  en  vertu  des  mêmes  articles  ; 

Attendu  que  de  là  il  résulte  que,  si  le  fermier  est  créancier  du  saisi,  il 
ne  peut  pas  compenser  sa  créance  avec  les  loyers,  sur  lesquels  les  créan- 
ciers ont  des  droits  acquis,  la  compensation  ne  pouvant  s'opérer,  saiYanl 
Tart.  I2d8,  G.  Nap.,  au  préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers; 

Qu'à  la  vérité,  les  fermiers  et  locataires  peuvent  se  libérer  valablement 
entre  les  mains  du  saisi  tant  que  les  créanciers  n'ont  pas  fait  opposition 
à  ces  paiements,  mais  que  le  débiteur  ne  recevant  pas,  en  ce  cas,  poar 
son  propre  compte,  mais  seulement  comme  séquestre,  cette  faculté  de 
paiements  ne  suffit  pas  pour  légitimer  une  copapensation  que  la  transcription 
de  la  saisie  et  l'immobilisation  des  loyers  au  profit  des  créanciers  hypothé- 
caires ont  rendue  impossible  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  conformément  à  ces  principes,  quç  Schœn  tils 
et  compagnie  n'avaient  pu,  après  la  transcription  de  la  saisie  de  Tusine 
provenant  de  Schœn  père,  éteindre  par  compensation  les  loyers  dont  ils 
étaient  débiteurs,  et  que  Laroche  et  compagnie,  créanciers  hypothécaires, 
avaient  pu  faire  valoir  leur  droit  d'hypothèque  sur  ces  loyers  immobilisés, 
Farrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation des  art.  685,  G.  pr.  civ., et  1298,  G.  Nap.;  —Rejette. 


N*924.  ACTE  NOTARIÉ.  —Stipulation  pour  autrui.  —Mention des 

NOMS,  PRÉNOMS,  QUALITÉS  ET  DEMEURES. 
Trîb.  eiv.  d*Albi.  —  24  XTovembre  1863. 

Lorsque^  dans  un  acte  de  vente  notarié^  F  acheteur  déclare  ac- 
quérir^ tant  en  son  nom  personnel  que  pour  et  au  nom  de  ses 
frères  et  sœurs  non  présents^  sans  être  porteur  de  leur  procura- 
tion formelle^  ceux-ci  ne  sont  pas  parties  dans  tojcte^  et  le  tvh 
taire  n'est  pas  dès  lors  tenu^  sous  veine  d'amende^  cTincUquer 
leurs  noms^  prénoms,  qualités  et  demeures  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  13)  (1). 

(1)  Bien  que  cette  décision  paraisse  fondée,  la  pratique  ne  peut  raccaeillir 
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LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  le  ministère  public  a  déclaré^  sur  Tau- 
dience^  abandonner  les  poursuites  dirigées  contre  M^  ***; 

Attendu,  d'ailleurs^  qu'en  présence  des  dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  25  vent,  an  m,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  contravention  au  sujet 
de  laquelle  M«  ***  a  été  traduit  devant  le  tribunal  n*existe  pas,  puisque  la 
seule  partie  dans  l'acte  était  bien  le  sieur  Louis  Ferret^  et  non  pas  ses  frè- 
res et  sœurs^  aucun  lien  de  droit  n*exislant  entre  ces  derniers  et  le  ven- 
deur; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement,  et  en  premier  ressort^  dit  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  à  appliquer  à  M®  ***  les  dispositions  de  l'art.  13,  le  relaxe^  en 
conséquence,  des  poursuites  dirigées  contre  lui^  et  condamne  TAdminisira- 
tion  de  l'enregistrement  aux  dépens. 

qu'avec  une  grande  réserve,  en  présence  de  la  controverse  qui  existe  sur  la 
question. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  18  janv.  1848  (Dev.48.1 .201  ;  Dall.48. 
1 .38)  que  l'on  doit  considérer  comme  parties,  dans  les  actes  notariés,  non- 
seulement  ceux  qui  stipulent  pour  eux-mêmes  et  pour  d'autres,  mais  encore 
ceux  pour  lesquels  on  stipule  ou  Ton  se  porte  fort,  ceux-ci  étant  réputés 
avoir  contracté  par  le  ministère^  d'autrui,  et  qu'il  y  a,  dès  lors,  obligation  d'é- 
noncer les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  de  ces  derniers,  conformé- 
ment à  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent.  anxi.  Conformes,  C.  Metz,  6  janv. 
1841  (Dev.41 .2.147  :  Dall.4l  .2.124)  ;  C.  Rennes,  31  août  1841  (Dev.42.2. 
71  ;Dall.43.2.83J  ;  C.  Douai,  13  déc.  1842  (Dev.43.2.76  ;  Dall.43.2.185)  ; 
trib.  de  Sarrebourg,  19  avril  1841,  deSaint-Affrique,  15  janv.  1847,  d'Alt- 
kirch,  8  avril  1859(J.E.129M,  14188-4  ;  Dali. 59. 5. 268).  Anal.,Cass.29déc. 
1840  (Dev.41 .1.36  ;  Dall.41.1.48.  Sic,  Garnier,  Répert.  gin.,  n«  686-2). 

L'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Rennes,  le  30  juin  1845 
(Dev.45.2.467;  Dall.45.2.127)et  lel8  sept.  1846  (l'arrêt précité  du  18 janv. 
1848  casse  la  seconde  décision);  par  la  Cour  de  Douai,  le  16  avril  1849 
J.  N.13787)  ;  par  le  trib.  de  Saint-Etienne,  le  27  déc.  1852  (J.  N.14906),  et 
le  trib.  de  Belfort,  le  10  déc.  1861.  Il  résulte  aussi  de  deux  avis  du  conseil 
d'Etat,  des  12  déc.  1831  et  17  juin  1834  que  lorsqu'un  individu  se  porte  fort 
dans  un  acte  pour  des  mineurs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  les  noms  et 
qualités  de  ceux-ci. 

«  Celui  qui  se  porte  fort  pour  un  autre,  dit  M.  Ed.  Clerc  [Traité  gén.  du 
Notariat,  1"  partie,  n^  1597),  peut  bien  ignorer  les  prénoms  de  ce  dernier, 
et  cependant  il  peut  être  urgent  d'agir  en  son  nom  ;  il  y  a  alors  nécessité  de 
se  contenter  des  seules  indications  qu'il  lui  soit  possible  de  fournir  au  no- 
aire.  C'est  une  exception  qui  résulte  de  la  force  des  choses...  Dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  on  peut  rationnellement  soutenir  que  celui  pour  lequel 
on  se  porte  fort  n'est  pas,  à  proprement  parler,  partie  dans  l'acte  ;  il  peut 
seulement  le  devenir  par  sa  ratification.  Ce  cas  diffère  de  celui  où  l'on  agit 
pour  un  mandant,  qui  est  nécessairement  intéressé  et  partie  a6  initia,  et  que 
le  mandataire  doit  connaître  puisqu'il  a  ses  pouvoirs.  »  Dans  le  même  sens, 
Rolland  de  Villargues,  Répert,,' v'**  Acte  notarié^  n®201,  eX  Stipulation  pour 
autrui,  n*  37  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  V*  Acte  notarié,  n"  252. 
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If  92S.       CONCORDÂT.  •—  FiaLcias.  —  Majocuté  des  oftÉANCiEn. 

C.étMUU  (€h..eî.vw).  — 22  DéoflmbFe  1868. 
(Faillite  CamyoD.) 

En  exigeant^  pour  la  formation  du  concordat  •après  faillite, 
le  consentement  de  la  majorité  des  créanciers  [représentant^  m 
outre^  les  trois  quarts  de  la  masse  passive) ,  la  loi  entend  jmler 
de  la  majorité  des  créanciers  venues  et  affirmés  ou  admis  par 
provision^  et  non  pas  seulement  ae  celle  des  créanciers  présents 
à  rassemblée  (C.  comm.,  507,  509)  (1). 

LA  COUR^  —  Attendu  que  Tart,  507,  C.  comm.,  contient  deux  dispo- 
sitions distinctes  et  indépendantes  Tune  de  Tautre  :  là  première  se  référaot 
aux  formalités  et  aux  faits  extérieurs  qui  préparent  la  réunion  des  créan- 
ciers appelés  à  délibérer  et  A  traiter  .avec  le  failli.;  la  seconde  s'appfi- 
quant  aux  suites  de  la  délibération  et  déterminant  les  conditions  néces- 
saires à  la  validité  du  concordat , 

Attendu  que.ces  conditions  sont  :  \^  le  concours  d'un  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majorité;  2^ la  représentation,  par  ces  derniers,  des  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créances  vérifiées  £t  ^affirmées  ou  admises  par 
provision ,; 

Attendu  que  le  nombre  des  créanciers  dont  parle  la  loi  doit  s'entendre 
d'un  diiffre  formant  la  majorité  des  créa^nciers  légalement  convoqués,  et 
non  tcelle  des  seuls  CEéanoiers  présents  et  délibérants  ;  que  oes  expres- 
sions Z  ee  traité  ne  s'établira  (que  par  le  concours  d'un  nombre  de  crrax- 
ders  formant  la  majorité ^  signalent  évidemment  une  situation  tonte  spé- 
ciale et  un  résultat  ;pki6  impartant  que  la  simple  pluralité  des  voles  expri- 
més; que,  d'autre  part,  lorsqu'aux  mots  oréanciers  formant  la  majontij 
on  voit  s'adjoindre  ceux-ci  :  At  représentant ,  en  outre ,  les  trois  guarU  dt 
la  totaHté  des  créances  vérifiées  et  afftrm^esy  il  devient  .manifeste  que  l£ 
législateur  Xait  niarcher  iparallôlement  deux  idées  se  rattachant  Tune  aux 
personnes,  l'autre  aux  capitaux  .engagés  dans  .la  masse  chlrograpbaiie 
de  la  faillite,  mais  ne  sé|>arani  dans  aueun  cas  la  totalité  des  créances  de 
la  totalité  des  créanciers  ; 

Attendu  que  le-ooncordat  c<msacre.auprofit  du  débiteur  failli  ratermoie- 
meint  :et  «la  remise  pariieUe  de  la  dette  ;  quMl  constitue  ainsi  un  .acte  d'a- 

(1)  iJorlf.,  Paris,  limars  *8J9'et  7  aott  4880  (Dev.iS.-S.^M;  8©.2.«04j 
J.T.49.i:396  ;  m.±m^  ",  MM.  iBenouard,  ûes  Waimtes,  t.  «,p.  i«  et  30; 
Sebire  et  Carterel,  v»  ConccrrdBl,  n«  37;  'Geoffiroy,  C  ppHt.  êes  feiillites, 
p;  477*;  Monnier,  Manuel  du  'content,  tm/m.,  p,  403  ;  RoHand  de  Villar- 
gues,  v*  Concordat,  tf»  20;  dictionnaire  *m  Tf(ftariaty  eod,  r«»,  n'  47.  — 
tJmtrà,  Caen,  2fév.  ««42  (Dev.i42.«;87S  ;  Î.P.iS.-S.SSS)  ;  «ouen,  7»  jïïin 
«53  {Dev.5i|.2.&17  ;  J.V.58.'2:277)  ;  TMPH.  ^Esnanlt,  «h»  Vaittim,  if^SO*, 
509  ;  Bioche,  -^""TaUdte,  A'  793  ;  lainné,  Failtiies,  p.  2*2  ;  Pardessus,  Ikoii 
comm.,  n*  1237  ;  Bédarride,  FaUL,  n'  1580. 
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HéDation  ponant  atteinte  à  rentier  exercice  du  droit  individuel  de  chaque 

réaneieret  que,  pour  enchaîner  celui  qui  s'y  refuse,  soit  «par  un  vote 
négatif,  soit  par  son  absence,  il  est  rationnel  et  logique  dlexiger  une  ma- 
jorité imposante  ;  il  faut^  suivant  les  observations  des  sections  réunies  du 
Tribunat^que  lavolotUé,  qui  régUieje  trouve  contr&^alamcée  par  un  grand 
poids  de  volontés  opposées  qui  ^entraîne  ; 

Attendu  que^  si  Ton  adoptait  une  solution  contraire,  fl  pourrait  se  pré- 
senter des  circonstances  où  un  petit  nombre  de  capitalistes. puissants  par 
le  chiffre  de  leurs  créances,  réussirait  à  faire  un  concordat. contraire  au 
vœu  de  la  généralité  des  créanciers,  et  Ton  retomberait  ainsi  dans  les 
graves  inconvénients  qu'offrait  le  régime  créé  par  Tordonnance  de  1693  ; 

Attendu  que  l'art.  309,  G.  comm.,  se  coordonne  dans  toutes  ses  parties 
avec  l'art.  507;  qu'il  s'agît,  dans  l'un  et  dans  Tautre^  de  la  même  majo- 
rité ;  qu'il  est  visible  que  la  loi,  rappelant' les  deux  conditions  exigées  pour 
la  formation  du  eoneordat,  prévoit  Thypothèse  où  l'une  d'elles  seulement 
viendra  à  se  vérifier,  et  prescrit  pour  ee  cas  la  remise  de  la  délibération  à 
huitaine  ; 

Attendu  que  eette  'inlerprétation 'net peut  être  douteuse^  si  Fon  rappro- 
che l'art.  509  de  l'art.  522  de  l'aaeieu  Gode.;  qu-en  effet,  dansicet  article, 
où  il  s'agit  de  la  remise  à  huitaine  et  des  causes  qui  peuvent  y  donner  lieu, 
le  législateur  avait  pris  soin  d'énoncer  que,  si  la  majorité  des  créanciers 
présents  consentait  au  concordat,  mais  ne  formait  pas  les  trois  quarts  en 
somme,  cette  (remise  devait  être  ordonnée;  tandis  que  le  Gode  actuel  ne 
Sût pltts< mention  de  cette  noajorité  des  créanciers  présents,  et  lui.substi- 
tue,  soit  la  majorité  des  créanciers  en  nombre^  soit  celle  des  trois  quarts 
des  créanciers  en  somme  ; 

Attendu  que  cette  suppre^shm  du  'mot  présents  dans  la  <  loi  nouvelle  a 
une  portée  sur  laquelle  on  ii€  saurait  se  méprendre  ;  qu'il  est  certain  que 
le  législateur  a  voulu' faire  cesser  les  difilcUltés  et  les  équivoques  auxquelles 
avait  donné  naissance  lacombinaison  des  art.  51 9' et  522  de  l'ancien  Gode  ; 
qu'autrement  il  faut  admettre  que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  26  mai  4^38 
auraient  commis  une  faute  inqualifiable,  puisque,  sans  vouloir  modifier  la 
disposition  de  l'art.  5ffî,  ils  en  auraient  retranché  le^seul'mot  qui  en  ren- 
dait le  sens  clair  et  précis'; 

Attendu  que  lorsque  'le  législateur  de  1838  a  voulu  que  la  majorité  des 
créanciers  présents  fûtprise  en  considération, iiraiformellement  exprimé, 
comme  cela  résulte  de  Fart.  1$80,  en  matière  de  secours  ù  accorder  a» 
failli; 

Attendu,  eilfin/que'k  pensée  fondamentale  fteces  diverses' disposition  s 
appardît  encore  dans  Part. '538,  relatif  au  mandat  que  les  créanciers  peu- 
vent donner  aux  syndics  de  la  faillite  pour  eontinueri'exploitation  de  l'ac- 
lîf  de  h'failllte;  que  cet  artide  exige,  pour  la  délibération  qui  confère  ce 
mandat,  la  nrajorit^  des  trois 'quarts 'des  eréanciers  en  inombre  et  en 
somme,  et  qu'on  n'a  jamais  révoqué  en  doute  la  vraie  sigriifijcationde  ces 
termes  qui  s'appliquent  à  l'universalité  des  intéressés. 
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N*926.  ORDRE  AMIABLE.  —  Ordonnance  du  juge.—  Radiatioivs. 
—  Hypothèque  légale.  —  Conservateur  des  hypothèques. 

O.  imp.  de  Bouea  (2*  Ob.).  —  17  Juin  1S63. 

(Conservât,  des  hypoih.  de  Poni-Audemer  C.  Ménager.) 

V  ordonnance  du  juge  qui,  en  vertu  de  F  ordre  amiable  arrêté 
devant  lui,  prescrit,  avec  la  délivrance  des  bordereaux  de  collo- 
cation,  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  collo- 
ques, n'étant  susceptible,  par  sa  nature,  d'aucun  recowrs  iop- 
position  ou  d'appel,  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  a  y 
déférer  sans  délai,  sur  la  présentation  a  un  extrait ,  même  en 
tant  qu  il  s'agit  derayer  l'inscription  d'hypothèque  légale  dune 
femme  mariée  sov^  le  régime  dotal  (C.  proc,  civ.,  751)  (1). 

Ainsi  décidé^  sur  l'appel  d'un  jugement  conforme  du  tribanalde 
Ponl-Audemer,  par  arrêt  ainsi  conçu  : 

LA  COUR  ;  —  Considérant  en  fait,  d'une  part,  que  le  juge  commis  pour 
procéder  à  Tordre  dont  il  s'agit  au  procès,  a  ordonné,  après  règlemeni 
amiable,  la  radiation  partielle  de  Tinscription  d'hypothèque  légale,  prise 
par  la  femme  Ménager ,  sur  les  immeubles  de  son  mari  ;  d'autre  part, 

(i)  Cette  solution  est  conforme  à  la  doctrine  professée  par  M.  Seligman,  dans 
son  commentaire  de  la  loi  du  21  mai  1858,  sur  la  procédure  d'ordre  fn»»!^ 
et  s.).  L'auteur  établit  que  Tordre  amiable  étant  non  Tœuvre  du  juge-commis- 
saire, comme  Tordre  judiciaire,  mais  celle  des  parties,  dont  le  consentement 
unanime  est  nécessaire  pour  le  former,  l'ordonnance  qui  le  termine  ne  F«ût 
être  attaquée  par  les  créanciers  qui  ont  souscrit  à  cet  arrangement.  Par 
suite,  tt  quand  il  s'agit  d'un  règlement  amiable,  le  conservateur  ne  doit  pas 
exiger,  avant  de  rayer,  un  certificat  de  non-appel  ni  opposition  contre  l'or- 
donnance du  juge,  puisque  Textrait  délivré  par  le  greffier  lui  indique  que 
tous  les  Ciéanciers  dénommés  par  le  règlement  amiable  y  ont  apposé  leur 
signature  après  avoir  donné  leur  consentement  à  la  radiation  dans  leprocèï- 
verbal,  et  Tout  ainsi  rendu  inattaquable.  »  On  lit  plus  loin  (n*  223)  :  •  L^ 
conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  le  droit  d'examiner  la  capacité  de? 
personnes  dont  les  inscriptions  sont  rayées  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
juge-commissaire;  la  radiation  e$t  alort  forcée,  le  conservateur  est  obligé 
d'obéir  à  un  ordre  de  justice.  Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, Tordonnance  du  juge-commissaire  n'est  susceptible  ni  d  opposi- 
tion ni  d'appel.  » 

En  ce  qui  touche  la  valeur  du  concours  de  la  femme  dotale  à  Yorin 
amiable,  V.  Revue,  mp.,  n?  845,  le  3"  article  de  M.  Flandin  sur  ïOrdrf 
amiable. 

Rapproch.  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  v*»  Radiation  (finscripi., 
n*  25;  Dictionnaire  du  Notariat,  v»  Inscript,  hypoth.  n'*  525  et  s. 
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qne  le  conserrateur  des  hypothèques  de  PonUAudemer  a  rerusé  d'opérer 
cette  radiation,  sur  le  double  motif  qu'elle  avait  élé  consentie  sans  capa- 
cité suffisante  par  la  femme  Ménager,  et  irrégulièrement  ordonnée  par  le 
joge-commissaire  ; 

Ck)nsidérant^  en  droit,  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai  18S8,  lors- 
que toutes  les  parties  intéressées  à  un  ordre  se  trouvent  d'accord  sur  leurs 
prétentions  et  maîtresses  de  leurs  droits^  elles  sont  libres,  comme  elles 
l'eussent  été  antérieurement  à  la  loi  précitée,  de  se  régler  entre  elles  de- 
vant nn  notaire  choisi  en  commun,  pour  procéder  à  leurs  arrangements  et 
donner  à  leurs  conventions  la  forme  authentique  ; 

Considérant  qoe^  dans  ce  cas,  si  des  mainlevées  d'inscriptions  hypo- 
thécaires sont  accordées  par  quelqu*un  des  contractants,  de  cela  seul  que 
le  conservateur  des  hypotlièques  peut  avoir  à  répondre  de  tout  le  dom- 
mage qu'entraineraient  des  radiations  ainsi  simplement  consenties,  il  a 
nécessairement  le  droit  de  contrôler  l'acte  d'où  résulte  le  consentement 
et  de  refuser  son  ministère^  si  l'acte  lui  paraît  irrégulier,  la  mainlevée 
illégale  ou  le  consentement  non  valable  ; 

Considérant  qu'en  matière  d'ordre  judiciaire,  les  mainlevées  d'inscrip- 
tions dépendent,  non  plus  de  la  volonté  des  parties,  mais  des  décisions  du 
juge-commissaire  ou  du  tribunal  compétent,  et  que,  par  suite,  si  le  con- 
servateur garde,  en  ce  qui  concerne  les  demandes  de  radiation,  son  droit  de 
contrôle  et  de  refus,  c'est  avec  la  restriction  qu'il  lui  sufGra,  pour  couvrir 
sa  responsabilité,  de  résister  à  ces  demandes  jusqu'à  ce  que,  par  Tépuise- 
ment  de  tous  les  modes  ou  délais  de  recours,  la  décision  du  magistrat  soit 
devenue  définitive  et  inattaquable  envers  tous ,  quels  que  puissent  être 
d'ailleurs  encore  ses  vices,  au  fond  ou  en  la  forme  ; 

Considérant  que  le  nouvel  art.  751,  C.  proc,  a  eu  pour  effet  de  créer, 
entre  Tordre  exclusivement  judiciaire  et  Tordre  purement  consensuel,  un 
ordre  qui  tient  de  Tordre  consensuel  par  son  principe,  et  du  judiciaire  par 
son  autorité;  que  cet  ordre,  qui  est  Tordre  amiable,  ne  peut  avoir  lieu 
sans  le  concours  volontaire  de  tous  les  intéressés,  mais  que  l'intervention 
de  la  justice  est  indispensable  pour  rendre  leur  accord  efficace  ;  —  Que 
le  juge  commis  pour  y  présider  n'est  pas  réduit  au  rôle  de  témoin  passif 
de  la  conciliation  des  parties,  ni  même  à  l'office  de  simple  médiateur  entre 
leurs  prétentions  adverses  ;  que^  s'il  en  était  ainsi,  il  aurait  achevé  d'ac- 
complir son  mandat  en  dressant  procès -verbal  de  la  distribution  du  prix 
arrêtée  sous  sa  présidence,  tandis  qu'après  avoir  constaté  le  règlement 
amiable,  il  use  de  son  pouvoir  entier  de  juge,  soit  pour  refuser  de  consa- 
crer Tordre  convenu,  si  la  convention  lui  parait  contraire  à  quelque  dis- 
position de  la  loi,  soit  pour  assurer  Texécution  du  contrat  en  lui  commu- 
niquant la  force  d'une  décision  judiciaire,  et  en  ordonnant  à  cette  fin  en 
son  propre  nom,  d'une  part,  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers 
utilement  colloques,  d'autre  part,  la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ces non  admises  en  rang  utile; 

Considérant  que  cette  ordonnance  ayant  pour  base  le  consentement  ex- 
près et  unanÎAie  des  parties,  l'accord  qu'elle  sanctionne  devient  définitif  ' 
et  inattaquable  à  Tégard  de  toutes,  quand  le  juge-commissaire  s'en  est 
approprié  la  substance,  d'où  il  suit  que  la  décision  de  ce  magistrat  échappe 
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par  >flft  nature  à  tout  ireeooiS'd'oijpositianou  d'appel,  qu^elle  «cqaiertipar 
conséquent  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée,  au  moment  même 
où  elle  est 'rendue,  et  que  les  eonsenrateurs  des  hypothèques  «ont  tenus 
d*y  déférer  sans  délai,  sur  la  présentation  d'un  extrait,  par :1a  raison  pé- 
remptaire 'qu'Us  ne  saunaient  ijaoniS'étre  •déciaiés.MspoBsaUes.deB  radia- 
lions  ordonnées  de.  la  «sorle  9 

Gonsléérant,  par  application  de  ces  principes,  à  l'espèce,' qu'il  n*yapoim 
UeD  de  reehercher  si  la  radiation  de  rinscriptîon  hypothécaire  dont  il  s'a- 
git au  .procès  â  été  valablement  consentie  et  •régulièrement  décidée;  que 
le  conservateur  des  hypothèques  de  PoHtrAudemer:S*est  livré  sans  atilité 
k  cetteireckerche/et  qufayant,  par  suite,  refusé  sans  droit  d'exécuter  ^o^ 
donnance  du  juge^commissaire,  c'est  k  lui  de  supporter  J'inLégraiilé  des 
frais  occasionnés  par  sa  résistance  ; 

Considérant  que  la  conGrmalion  du  Jugement  attaqué  dispense  d'exami- 
ner  les  chefs  subsidiaires  des  conclusions  respectives  desântlmés  ; 

Par  ces  motife,  statuant  sur.  les  entières  conclusions  de  l'appelant  et  sur 
les  conclusions  principales  des  intimés,  sans  s'arrêter  à  leurs* conclusioas 
subsidiaires,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ;  conârme,  en  consé- 
quence, le  jugement  attaqué,  et  ordonne  qu'il  recevra  son  entier  effet; 
condanme  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 


^^927.         ^FAILLITE.  —  AvANTAGis  pATmcuLiims.  —  FEunns.  — 

TÎNGAGEMENT.  —  NULLlf É, 

O.  împ.  de  Varîf  (3«'Ch.).  ~  l'4  VevemhrelSBS. 

(Ozou  dcTerrie  C.  Laffitte,  Bullîer  et  O.) 

Mstifiulle^  par  application  des  art,  597.6/  598,  C.  comnu,^  gm 
prohibent  les  traités  et  avantages  particuliers  en  ,mati&fe  de 
faillite.^  l'obligation  particulière  ^^  faussement  .motivée  sur  rm 
cautionnement  antériewy  souscrite  par  la  femme  du  failli  au 
profit  d^undes  créanciers  qui  a  adhéré  aueoncordat  (4). 

Par  acte  du  25  sepleiribre  1858,  la  dame  Ozou  de  Terrie,  arïto- 
risée  de  son  mari,  précédemment  déclaré  en  faillite,  a  souscrit  au 
profit  des  sieurs  Laffitte,  Bullier  et  C*«,  créanciers  de  celui-ci,  une 
obligation  de. la  somme  de  .13,73^  fr.  30  cent.^  .payable  dans  trois 
ans,  en  itrois  paiements  égaux.  Cette  obligation  était  motivée  sur 
ee  que>la  dame'Ozouide  '-Verrie  avait  antérieurement  .cautionné .les 


(1)  Y.,<aml.,Cass.,-4  juill.deM  (De^p.&4J.785)  ;  Nancy,  4  «oAtrISCO 
(Mmt.dêttHb.y  i86û,'p..d80).— fDaUoz,  .r»  FaHUie,,n^  VàaA;  RoUandde 
Ariiiaiv«es,(A^«v(.,(V«  Goncordaiy.n»  9.;'Bieii(mnaire4iu  NotmùUiwLtf, 
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engagements  de  son  man  envers  MM.  Lafâtte,  Bullier  el  C*^,  sepoi- 
tant  à  ladite  somme  de  13,734  fr.  30  cent.,  déduction  faite  de  25 
p.  HOQ,  dont  ces  crésmoiers  déclaraient  faÎFe  Femîse  à  leurdéhi- 
trice.  Le  même  jour  ceux-ci  donnaient  mainlevée  de  leur  opposi- 
tion au  concordat  que  lefailtii  avait  obtenu  de  tous  les  autres  créan- 
ciers moyennant  la  promesse  de  leur  payer  un  dividende  de  40 
pour  100  à  diverses  ^écfhéances. 

Plus  tard',  la  dame  Ozomde  ¥eme  s'^tant  refusée  au  paiement  fie 
la  dette,  en  opposant  les  ail;.  597  ^t  596,  C.  comm.,  y  a  élé  con- 
damnée par  jugemect  du  tribunal  civil  de  lia  Seine,  du  12  mars 
1863. 

Appel,  et,  le  i4âiioyeakbre,  arfét linfirmatif^ainsî  oonct  : 

'LA  COUR; —  Gonàdérant  que  la  femme  Ozon  de  Yerrie,  appeAante, 
assignée  en  paiement  de  la  somme  de  13^734  Tr.  30  c.,  en^veitta  d'un  adic 
sous  seings  privés,  en  dale  du  25  sept.  iS58  ,  oppose  formellement,  dans 
des  conclusions  prises  devant  la  Cour ,  U  nudité  dudit  acte ,  en  ce  qu'il 
n'aurait  eu  d'autre  objelt  que  de  procurer  à  Lafflite,  Bullier  et 'G*,  créanciers 
de  la  faillite  Ozoude  Verrie,  un  avantage  (pariicuUer  proliSbé  par  les  ar- 
ticles 597  ei  598,  C.  comm.; 

Gen«idéram  qverl'Hdte  snsdoté  «énonce  que  la  femme  Ozou  de  ^eirie  se 
senait  antérieoremeDt  pontée  caiition  solidaire  des  obligations  oontraciees 
par  son  mari  envers Laffitte,  Bullier  et  G*; 

Gonsidérant  que^i  le  fait  de  ce  cautionnemenlt  élait  ceftain,  le  moyen 
de  nullité  proposé  par  la  femme  Ozou  de  Verrle  manquerait.absolmncnt  de 
base  juridique  ;  qu'il  faut  donc  rechercher  si  la  femme  Ozou  de  Yerrie  a 
eifeclivement  cautionné  la  dette  de  son  mari  envers  lesinlimés; 

Gonsidérant  que  la  preuve  de  ce  fait  ne  saurait  résulter  de  la  seule  énon- 
cîation  de  Tacte  même,  qui  est  argué  de  nullité;  «que  si  la ;femme ^Gaou  de 
Yerrie,  dont  la  solvabilité  n'est  pas  contestée,  avait  été  obligée  en  qualité 
de  caution  vis-^-vis  de  LafBlte ,  Bullier  (et  C,  on  ne  s'expliquerait  pas 
que  ceox-tci  eussent  ensaile  consenti  à  faire  bénévolement  remise  à  celte 
•dame  de  25. p«  169  «ur  la  créance  par  elle  catilioninée ;  qu'en  outne,  ils 
seraienit  en  mesure  de  iproiwer-,  par  la  représentation  de  'leurs  Irvves  de 
commerce,  ce  qu'ils  ne  font  pas,  qu'un  engagement  à  titre  de  caution  avait 
été  contracté  vis«è-vis  d'euK  par  la  femme  Ozon  deTerrie.; 

Considérant  que  de  tout -ce  qui  précède  «et  de  la  date  même  de  l'acte, 
signé  le  25  sept.  1858,  c'est-à-dire  le  jour  où  Laflilte  ,  Bullier  et  G'  don- 
naient mainlevée  de  leur  opposition  ià 'rbomologation  du  concordat  obtenu 
par^Ozon  de  Wertie,  lil  isessort  la  preuve  que  Laffiite,  BoUier  et  G%  créan- 
ciars  de  la  faillite  Ozou  de  Terrie,  ont  stipulé  à  leur  profit ,  en  dehers  de 
cette  fantite  ,  un  avama^^parrticuKer  qui -leur  -éuitt-eoitftentî'par  la -femme 
Ozou  de  Verrie;'qu'«n  Hsonséqnance,  ledit  acte  doit  être  annulé  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art«^97  el598,  C.  comm.; 

Infirme:;  :aa  principal  déchire  nul  l'aote  da  :35  sept.  1858;  «n  eunsé- 
quence,  déboute  )Laffîti&,Ba]3ier  et  G«  de  leur  demande,  etc. 
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COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  déimn 

transmission  entre'ùfsàliirtf 


DÉSIGNATION 
des 

VALBUaS. 


RENTES  FEANÇ. 

3  o/o  nouveaa.  .  . 
41/2  0/0 


OBLIO.  1»U  TEÉSOE. 
BANQ.  DE  FBANCE. 

DÉp.deIasEiNE(57) 

VILLE  DE  PARIS. 

Oblig.  1852, 50/0.. 
do    1855-1860.. 

CRÉDIT  FONCIER 
DE  FRANCE. 

AclioDS  (estainpill.). 
AclioDS  nouvelles. 
ObUg.  50Ûf.4o/o. 

10«        40/0. 
Oblig.500f.3o/o. 

h*        3  0/0. 
Oblig.  500. 1863  40/0 
Obi.  commun.  3  0/0, 


DATES. 

JUILLET  1864. 


S.  16.    L.  18.   ».  19    M.  20.   J.  21.    \.  22.    S.  23.  1^.  25.  H.  26.    M.i7.  J.âS.  \.S 


66.30 
94.15 

437.50 

3400.00 

222.50 

424.37 

1225.00 

■457.50 
93.75 

431.85 
9125 

461.87 


66.80 
94.30 

437.50 

3400.00 

223.75 


1112.50 
424.37 


1228.75 

458.75 
94.37 

431.25 
91.25 

465.00 


385.62    383.75 


66.25 
94.22 


3375.00 
.75 

1113.75 
423.75 

1220.00 

457.50 
94.37 

432.50 
91.25 

465.00 

385.00 


66.20 
94.22 

437.50 

3380.00 

223.12 


1115.00 
423.75 


1220.00 

457.50 
93.76 

436.25 
91.25 

465.00 

383.75 


66.22 
94.50 

437.50 

3400.00 

223.12 

422.50 

1220.00 

457.50 
94.37 

436.25 
90.62 

465.00 

383.75 


66.10 
94.50 

435.00 

3398.75 

228.12 


111500 
420.00 


1210.00 

457.50 
94.37 

437.50 
91.25 

464.37 

383.75 


66.10 
94.50 

435.00 

3390.00 

228.75 

1115.00 
419.37 

1200.00 

456.25 
93.75 

436.87 
91.25 

464.37 

384.37 


66.15 
94.75 

437.50 

3390.00 

225.00 

420.62 

1215.00 

456.25 
93.12 

437.50 
90.62 

464.37 

384.37 


66.07 
94.35 

437.50 

3380.00 

223.75 


1115.00 
420.62 


457.50 
94.37 

435.00 
90.62 

464.37 

884.37 


66.05 
94.35 

437.50 

3375.00 

225.00 

420.62 

1215.00 

457.50 
9875 

433.75 
91.25 

463.75 

384.37 


68.05 

mi 

43S.12 
33g0.09 
m75 


1115.00 
420.tâ 


12H.M 

435  S7 
m' 
453.75 
91.25 
463n 


tr,m 


i/5«     a  0/0. 
Obi.fonc.iooor.30/0 

(toatpayé).  .  . 

CRKD.IND.etCOIIM 
DÈP.  et  Cptes  COUR, 

crédit  mobilier., 
compt.d'escomptb 

(non  estampillé). . 

EMPRUNT  ITALIEN. 

50/0  coup,  de  1000  f. 

-  500 

-  lOOàSOO 

-  30 

CHEMINS  DE  FER. 

(Actions). 
Orléans  (estampillé) 


16   79.37 


26 


80.00   80.00   78.12 


571.25 
1023.75 

865.62 

68.07 
68.22 
68.40 
68.45 


877.60 


737.50 

573.75 

1019.37 

872.50 

68.05 
68.23 
68.50 
68.50 


875.62 


735.00 

576.00 

1005.00 

873.75 

67.95 
68.15 
68.40 
68.50 


874  37 


73812 

575.00 
1005.00 

880.00 

68.07 
68.05 
68.62 
68.67 


874.37 


78.75      80.00     78.12      80.00 


73750 
573.75 
998.75 

891.25 

68.15 
68.25 
68.75 
69  00 


737.50 
575.00 
980.00 

888.75 

67,97 
68.00 
68.62 
69.10 


875.00    871.87 


785.00 
571.25 
976.25 

885.00 

68.07 
68.12 
68.50 
68.62 


735.00 
672.60 
988.75 

903.75 

68.05 
68.10 
68.45 
68.50 


871.87    872.50 


.00     80.00     80.01.'   S'* 


731.25 
572.50 
989.37 

942.50 

68.10 
68.15 
68.35 
68.40 


737.50 
572.50 
968.87 

945.00 

68.05 
68.22 
68.45 
68.25 


873.12    872.50  871.25 


738.73  Tï 
57î5i'iriï 

943,73  9u.:'l 


^3} 


K3)îil 


Urléans  (act.nouv.). 

Nord  ancien 

Est 

Paris-Lyon-Méditer. 
(estampillé).  .  .  . 

Midi 

Ouest 

Graissessac  à  Béliers 
Bessèges  à  Alais. .  . 

Charentes 

Lyon  à  la  Cr. -Rousse 
Société  autrichienne 
Sud  autrich.-lomb.. 
Victor-Emmanuel.  . 


782.50 
977.50 
473.75 

897.50 
644.37 
511.25 


407.50 

402.50 
530.62 
354  37 


785.00 
978.75 
475.62 

896.87 
645.00 
512.50 


406.25 
531.25 
854.37 


780.00 
976.87 
476.87 

896.25 
642.50 
510.00 


407.50 

406.00 
530.00 
353.75 


780.00 
978.12 
477.50 

898.75 
642.50 
610.62 


403.75 
630.62 
353.12 


782.50 
979.37 
476.62 

899.37 
641.87 
513.75 


406.00 
200.00 
405.00 
526.87 
352.50 


782.50 
979.37 
473.76 

898.75 
641.25 
511.87 


405.00 

406.87 
525.62 
350.62 


777.50 
979  37 
477.60 

776.25 
978.76 
478.75 

775.00 
978.12 
474.37 

775.00 
977.50 
475.00 

898.12 
637.50 
513.12 

896.25 
6374i0 
613.75 

894.37 
638.75 
518.76 

89150 
640.00 
511.87 

400.00 

400.00 

400.00 

410.62 
629.37 
350.62 

410.62 
528.12 
350.62 

408.12 
528.75 
350.62 

408.75 
526.87 
350.00 

776.«7 
976.25 
476.25 

g90.e2 
6Î7.5Û 
510.00 


405.00 
411^7 
349.37 


"Si 

m 

11^1 


Romains 

Guillaume-Luxemb. . 

Saragosse 

Cordoue  à  Séville.  . 
Séville-Xérès-Cadix, 
Nord  de  l'Espagne. . 
Saragosse  à  Pampel. 
d«    à  Barcelone. 

Portagais 

Ouest-Snisse 

Ouest-Suisse  prinl. 
Ligne  dUtalie.  .  .  . 


344  37 

580.00 

446.25 
432.50 
280.00 

299.37 
50.00 

111.87 


344.37 
116.25 
530.00 

447.60 
435  00 
280.00 
255.00 
298.75 
49.37 


340.00 
122.50 
531.25 

446.25 
431.87 
280.00 

801.25 
49.37 

110.00 


340.00 
130.00 
528.75 

446.25 
434.37 
279.37 

302.60 
49.37 

uo.oo 


338.75 
137.50 
525.00 

445.62 
433.75 
275.00 
250.00 
301.25 
49.37 


840.62 
142.50 
526.25 

446.62 
480.62 


803.12 
49.87 

110.00 


838.75 
145.62 
526.87 

446.62 
430.62 
276.26 

303.75 
49.37 

110.00 


339.87 
146.25 
525.62 

445.62 
435.00 
275.00 

302  50 
49.37 

110.00 


840.62 
147.60 
525.00 

446.62 
437  J» 
275.00 

305.00 
50.00 

110  00 


338.12 
157.50 
525.62 

445.62 
440.00 
275.00 
250.00 
305.00 
49.37 

UO.OO 


337.00 
183.75 
527.50 

446.25 
436.87 

30250 
49.^ 
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\al  assujetti  aux  droits  d'enregistrement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
I8mail850.— Art.  7.) 


DATBS. 

AOUt1864. 


M.  2. 

H.  3. 

7.4. 

V.  6. 

66.07 
94.27 

66.17 
94.60 

66.07 
94.60 

66.15 
94.60 

438.75 

438.75 

436.87 

3360.00 

3387.50 

3396.00 

3397.50 

ÎÎ4.37 

224.37 

224.37 

224.37 

1112  50 
412.50 

1112.50 
412.50 

1113.75 
411.25 

1113.75 
410.62 

1225.00 

1230.00 

1230.00 

457.50 
94.37 

435  00 
90  62 

4»]6.25 

3^J0.00 

458.12 
»4.37 

435.00 
92.50 

467.50 

392.50 

457.50 
94.37 

435.00 
93.75 

467.50 

892.50 

457.50 
94.37 

435.00 
92.50 

392  JSO 

66.20 
94.75 

437.50 

3400.00 

224.87 


1113.75 
411.25 


1227.50 

456.87 
94.37 

435.00 
92.50 

465.00 

895  00 


740.00 
570  00 
9j8.75 

980.00 

6S.20 
08.25 
,    68.67 
^7     68.82 


875.62 


79.37 

78.75 

80.00 

741.25 
570.00 
1010,62 

742.50 

570.00 

1000.00 

751.26 
571.25 
994.87 

1008.75 

1010.00 

995.00 

68.20 
68.45 
69.00 
69.12 

68.10 
68.30 
68.77 
68.77 

68.25 
68.50 
68.77 
68.77 

878.75 

881.25 

881.87 

79.37 

765.00 
571.25 
996.25 

996.87 

68.20 
68.25 
68.80 
68.90 


66.17 
94.75 

437.50 

3395.00 

225.00 

411.25 

1227.50 

456.87 
94.37 

440.00 
92.50 

466.00 

390.00 


80.62 

765.00 
672.60 
1002.60 

980.00 

68.27 
68.40 
68.82 
69.05 


66.25 
94.75 

486.87 

3395.00 

i5.00 


1115.00 
412  50 


457.50 
94.37 

441.25 
91.87 

465  00 

387.50 


66.30 
94.60 


225.00 

1115.00 
411.87 

122000 

457.50 
94.37 
441.25 
-91.25 
465.00 
388.75 


.00   80.00 


755.00 
571.87 
1011.25 

972.50 

68.20 
68.46 
69.25 
69.25 


882.50    883  75    883.75   886.25 


3.00 
4.50 

20.00 

165.00 

9.00 


50.00 
15.00 


40.00 
5  0/0 
20.00 

4.00 
15.00 

3.00 
20.00 
15.00 


ÉPOQUES 

de 
paiement. 


JanT.-Jaill. 
Man-Sept. 

JftDT.-Juill. 

do 

do 

JanT.-JoUl. 
Mars-Sept. 

Janv.-Jofll. 

Mai-NoT. 

do 

do 
NoTembre. 
Mai-NoT. 

do 


756.25 

673.75 

1007.50 

966.25 

68.22 
68.35 
6912 
69.25 


775.00 
975.62 
480.62 

898.12 
6'40.00 
510.00 


424.37 
536.25 
348.12 


780.00 
980  00 
483.75 

781.25 
980.00 
486.87 

780.00 
980.00 
486.87 

781.87 
978.75 
489.37 

783.12 
980.00 
489.37 

784.87 
977.50 
488.75 

905.00 
641.87 
513.75 

906.25 
640.00 
515.00 

901.25 
640.62 
515.00 

902.50 
637.50 
513.75 

905.62 
639.37 
515.00 

910.00 
639  37 
515.00 

405.00 

405.00 

402  50 

405.00 

425.62 
535.62 

345.62 

421.25 
533.75 
346.25 

417.50 
533.75 
347.60 

420.62 
634.37 
346.25 

426.25 
538.12 
346.25 

427.50 
535.00 
347.50 

785.00 
978.75 
488.75 

91500 
640.00 
515.00 


400.00 
225.00 
426  87 
537.50 
350.00 


340  00 
145.00 
523.75 

340.00 
150.62 
520.00 

338.12 
145.00 
516.25 

337.50 
145.00 
512.50 

338.12 
142.50 
505.00 

337.50 
147.50 
500.62 

338.75 
146.25 
502.50 

446.87 
436.25 

2W.75 
305.00 
48.75 

446.87 
440.00 

246.87 

302.50 

50.00 

445.62 
437.50 
270.00 

297.50 
49.37 

445.62 
440.00 
270.00 
245.00 
297,50 
50.00 

445.62 
441.25 
270.00 
240.00 
300.00 
60.00 

445.62 
443.12 
270.00 
236.25 
300.00 

445.62 
441.25 
270.00 
235.00 
301.25 
50.00 

155.00 

136.25 

128.75 

113.75 

115.00 

116.00 

123.75 

336.25 
145.00 
504.37 

445.62 
441.25 
270.00 

300.00 
50.00 

12G.25 


8.00 
80.00 

19.00 

4.00 

125.00 

42.00 

5.00 
5.00 


do 
do 

do 

do 

Janv.-JniU 

Fér.-Août, 

JanT.-jQill. 

d» 

d» 


100.00  Anil.-Ocl. 


5  0/0 
62.00 
33.00 

75.00 
52.00 
37.60 

55.15 

5  0/0 
17.00 
25.00 
42.50 
80.00 


Janv.'Jaill, 

do 
Mai-NoT. 

Jany.-Jnill, 

Att.-OcI. 

Janv.-Juill, 

do 

do 

Janr.-JatU. 

HaL-Nor. 

JanT.-Jaill. 

do 


25.00 
22.50 
45.00 
15.80 
35.00 
30.00 
30.00 
3150 
40.00 


5  0/0 


ATT.-Oct. 
Janr.-Juill. 

do 

do 

do 

do 

do 

d" 
Hai-NoT. 

d» 

Janr.-Joill. 
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COURS  UOXENdes  principales  valeurs  négpciées  à  la  Bourse,  de  ParU^  détermmntki 

entre-viff  à  tiirt  ni 


DÉSIGNATION. 

1 

DATES.                                                                         ~ 

des 

VALEURS. 

JUILLET  1864. 

S.  16. 

L..  18. 

M.  19. 

nu  20. 

J.21. 

V.  22 

».  28! 

•fc.25. 

Mu  28. 

•MtgT. 

■jr.  £«. 

v.iâ. 

CEEWIRS  DE  PER. 

" 

* 

" 

(Obligations). 

i 

. 

Marseille,  50/0.  .  . 

52 

Vers,  (r.d.),  60/0 1843 

53 

Si-Germain,  1842-49 

54 

< 

i  970^00 

j 

i 

Orléans,  1842, 5  0/0. 

55 

1055.00 

do      1848,50/0 

56 

970.00 

970.0» 

970.00 

970.08 

( 

1 

1 

5 

.9T0.Oa 

Rouen,  1845,  4  0/0 

57 

do  1847-49, 5  0/0 

58 

958.75 

945.00 

945.00 

950.00 

Havre,  1846,  5  o/„ 

59 

9ttU)0 

; 

9»5.00 

1 

L« 

1 

1 

1 

d»      1848, 6  o/„ 

60 

i^e&M 

; 

J 

1 

Stra8b.àBàle,1843. 

61 

Lyon,  (1250).  50/0. 

62 

1080.00 

1042.50 

1042.50 

YM 

Avign.àMars.,50/0. 

63 

(1852-54.  .  . 

64 

9K.ûfl 

Ouest    1853 

65 

' 

i 

(1855 

66 

Teste,  6  0/0 

67 

; 

• 

» 

Montereau,  5  0/^..  . 

68 

' 

Esl,18o2-54-56;650) 

69 

473.12! 

478.12 

471.87 

4?3*12 

471.87 

>78;12 

•  478.1» 

473.12 

475.00 

477.50 

4m.50 

rJ 

Bâlo,  60/0 

70 

( 

480.00 

48»iW 

Méditerranée  (625). 

71 

510.00 

510.0» 

•510.00 

510.00 

510.00 

510.00 

MD.OO 

510.00 

6100V 

M(4 

Rhôue-et-Loire,4<>/o 

72 

495.63 

Bourbonnais,  3  0/0. . 

73 

293.75 

293.75 

293.75 

293.75 

295.00 

295.(;2 

295.62 

295.00 

295.62'  295  ♦>? 

Î95.r-a 

mm 

Médit.,  52-55,3  0/0. 

74 

305.00 

308  12 

307.50 

3»7.50 

308.12 

308.12 

308.75 

308.75 

307.501  307.5« 

30â.W 

Nord,3o/o 

75 

299.37 

300.00 

800.62 

30187 

301.87 

302.5(1 

300.62 

300.62 

301.87 

301.87 

mfi 

Orléans,  3  0/0. . .  . 
Rhône.et-Loire,3o/o 

76 

291.87 

291.25 

29L87 

291.87 

291i87 

,291.87 

.291.87 

29U7 

291.87 

291.87 

mXi 

77 

^ 

Grand  central,  1855. 

78 

289.37 

289.37 

289.37 

290.00 

289  37 

290.62 

-290.62 

290.62 

289  37 

SSvT-) 

*sj 

Lyon  à  Genève,  1855 

79 

289.37 

.289.37 

288.75 

288.75 

288.12 

288.75 

288.75 

m'b 

dJ-î 

^       do           1857 

80 

286.25 

286  25 

286.87 

286.25 

i»''J> 

^ 

Lyon  (500),      1855 

81 

302.50 

301.25 

301.25 

302.50 

30250 

302.50 

302JM 

302.50 

306.25 

8C6.S7 

Par..Lyon-Méd.3o/o 

82 

290.62 

290.00 

289.37 

290.62 

290.62 

289.37 

290.62 

290.00 

290.62 

28987 

mwt 

î- 

Ouest  (500) 

do    1855,  40/0.. 

83 

285.62 

285.62 

285.62 

286.62 

285^2 

285.62 

285.62 

286.87 

286.87 

286.87 

iUf> 

îM 

84 

350.00 

] 

Midi 30/0. 

85 

284.37 

284.37 

284.37 

284.37 

284.37 

284.37 

284  37 

284.37 

284.37 

284.37 

«8U: 

^  j 

Est  (500),  .  .  30/0. 

86 

286.25 

286.87 

2SC.87 

2a>.87 

286.87 

285.62 

286.87 

286.87 

287.50 

286  87 

2*^.8: 

i*|jj 

Ardennes,  .  .  3<>/o, 

87 

284.37 

284.37 

284.37 

286.25 

285.62 

285.62 

286.25 

285.62 

285.62 

285.00 

îM.s: 

jhW 

Dauphiné,..  .  8^/0. 
Bes8èg.àAlai8,3o/o. 

88 

288.75 

2Ji8.75 

,266.87 

286.87 

287.60 

287.&0 

286^7 

•287.50 

287.50 

287.5ii 

SI«I 

89 

286.25 

H 

Béliers,.  . .  .  3 0/0. 

90 

f 

1 

fil 

Autrichiens, 

91 

252.50 

2.53.12 

258.12 

256.12 

258.12 

252.50 

252.50 

253.12 

252.50 

253.12 

253.1? 

^jiM 

Lombard,  .  .  3 0/0. 

92 

24812 

248.12 

24812 

248.12 

248.  :2: 

248.12 

248.12 

248;12 

24812 

,248.1* 

mM 

jiî3 

Saragosse, .  .  3o/o. 

93 

251.87 

251.87 

251.87 

261.87 

tA  87 

2ol.87 

251.87 

251.87 

25187 

•2.^1.«3  S51:. 

^'tm 

Romains,.  .  .  3 0/0. 

94 

229.37 

280.00 

22937 

2â9.37 

229.37 

229.87 

229.37 

229.37 

229.87 

229.37 

mu 

2fvi|| 

CordoueàSé?.3o/o. 

95 

246.25 

247.50 

247.50 

1 

Sé¥ille,Xérès,Cadix, 

J 

S  0/0,  47  ans. 

96 

272.50 

272.50 

272.50 

278.12 

275.00 

280.00 

2S3.P 

^  i 

do    3  0/0,  94  ans. 

97 

237.50 

238.12 

236  87 

238.12 

238.12 

238.12 

238.12 

238.1i 

23812 

238.1J 

Î»H. 

iîJM 

Sar.àPampel.,3'Vo. 
Nord  de  l'Esp.,  30/0. 

98 

224.37 

324.37 

223.73 

223.75 

228.75 

228.75 

222  JiO 

225.00 

224  37 

Îil75 

.3 

99 

251.87 

251.87 

251.87 

230.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

2â0.€f 

250  «i 

^^i3 

Ch.def.l.d1t.,3«»/«. 

100 

212.50 

213.ia 

213.12 

214.37 

.215.00 

215.00 

213.75 

213.75 

.213.12 

21iô*> 

^  f 

VALEUESDIVEESES. 

i 

' 

\ 

Messag.  imp.  5  Act. . 
Serr.  marit.  i  Obi. . 

101 

750.00 

748.75 

747.5» 

7».00 

760.00 

765.00 

766.00 

765.00 

765.00 

765.00 

%B 

102 

Gai  de  Paris I^JI;: 

103 

164150 

1641.26 

1632.50 

1637.50 

1632.50 

1631.25 

4627.50 

1C30.00 

1635^0 

1631.25 

1627iO 

104 

475.00 

472^0 

472.50 

472.50 

472i50 

47ÏL50 

470.OI' 

O*  immob.  5  Act. . 
(RiToli).   ^Obl.. 

105 

498.75 

497.50 

'491.2* 

488.75 

489.37 

481.25 

480.02 

481.25 

488.75 

485  00 

4S1.25 

106 

260.00 

260.00 

25Î.50 

260.00 

260  00 

m.oo 

260.00 

260.00 

259.37 

1 

ggg^g^ 

^gg^^^ 

1            1 

1 

^ 
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[aux  droiu  iïenregiUr.emânly.pûur^  2m. ou. d9^fMUatiQn.par.  dicài  au  dêi tmwiiitjiioti* 
18  mai  1850.— Art.  7.) 


DATES.                                                                           1 

-gi 

éPOQUBS 

AOUT  1864. 

m 

de 
paiement. 

'"^^^" 

^^^^ 

^ 

""^    ^^ 

^     T 

'~"~**^ 

.. 

M.  2. 

M.  3 

J.  4. 

.V.5. 

,S.6. 

1..8. 

M.  9.  'M.IOI 

l 

1 

) 

l 

50.00 

Janf.-JoiU. 

1 

50.00 

do 

* 

'50.00 

do 

) 

'50.00 

.      d* 

1 

1 

f 

50.00 
50.00 

do 
Jam4)ic. 

950.00 

950.00 

) 

^ 

95O;0O 

.950.00 

1 

50.00 
50.00 

do 
Man-Sept. 

00 

965.00 

1 

350.00 
50.00 

ATT.-Octob. 

) 

22 

1040.00 

' 

ioso.oo 

1040.00 

.50.00 

do 

•1 

150.(0 

d« 

960.00 

970.00 

1 

l 

r 

) 

■50.00 
.50*00 
,50.00 

'  50.00 

JaDT.-Jaill. 
do 
do 
do> 
do 

r 

t 

1 

W    477.50 

476.25 

'478.12 

4»:i2 

,479187 

479J{7 

479.37 

29.00 
25.00 

Juin-Dëc. 
Janv.  Juill. 

» 

1 

510.00 

51p:oo 

49b.0v 

510.00 

610.00 

510.00 

510.00 

25.00 
25.00 

ATril^Ct. 

Jànv.-Juill. 

- 

75'  504.37 

293.75 

29:î.75 

293.75 

293.75 

293.75 

298.75 

298.75 

15.00 

do 

00,  306.00 

3U5.00 

307.50 

305.65 

303.75 

303.75 

305  62 

•306-28 

'15.00 

do 

. 

50    3U1.87 

302.50 

301.87 

302.50 

301.87 

801.87 

302.50 

302.50 

15.00 

dfi 

) 

87    25*1.87 

2M.87 

2»1.8? 

291.89 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

15.00 
16.00 

do 
do 

'^ 

73 

26i*.37 

289.«7i 

289.8T 

290.00 

290.62 

290.621 

290.00 

290.W) 

15.00 

do 

87 

290.00 

290.00 

290.00 

290.00 

2i«0  0U 

15.00 

do 

» 

iî 

2S6.25 

286.25 

286  25 

287.50 

.15.00 

d<^ 

87 

306.87 

302.50 

303.12 

308.12 

303.12 

303.12 

807.50 

15.00 

Avr.-Oclob. 

fâ 

290.62 

290.62 

290  G2 

290.62 

290  62 

290.62 

290.62 

290.62 

15.00 

Janr.-Juill. 

87 

286.87 

286.87 

286  87 

286.87 

;  286.87 

28b\8T 

286.87 

285.87 

15.00 
•20.00 

do 

do 

37 

284.37 

284.37 

284.37 

284.37 

284.87 

284.37 

284.37 

284.37 

1600 

JaoT.>Jiâll. 

87 

287.50 

2««i.87 

286.87 

287.50 

287.50 

288.75 

290.00 

290  00 

15.00 

Juin.-Déc. 

OU 

2Ni.23 

286.87 

287.50 

288.75 

•28».87 

288.75 

288;75 

288*75 

15.00" 

ianr.-Uill. 

/ 

37 

2yo.oo 

290.00 

288.75 

290.00 

.290  00 
286.25 

.290.00 

15.00 
15.00 

do 
Att.-OcI. 

12 

232.50 

253.12 

256.25 

256.87 

25G.97 

!2B8.28 

295.62 

«5.62 

•  16^00 

Mart-Sepl. 

12    2^8.12 

24S.12 

248.12 

248.12 

248.12 

248.12 

2'i8.12 

248.12 

15.00 

JaoT.-Juill. 

} 

43 

2,0.62 

2ÔI.25 

251.25 

251.2J 

251.25 

251.25 

250J62 

251  25 

15.00 

do 

75 

227.50 

227.60 

227.50 

226.87 

227.60 

229.37 

228;75 

229.37 

15.00 

d<» 

Ou 

1247.50 

15.00 

do 

j 

23 

290.00 

290.00 

289.37 

285.00 

1 

287.50 

287.50 

15.00 

do 

12 

218.12 

2.i8.î2 

238.12 

238.12 

238.12 

23812 

238.12 

238.75 

15.00 

Mai-Noy. 

2i3.75 

2î3  7o 

223.75 

221.25 

220.62 

220.62 

15.00 

Avr.-Oct. 

ra 

2:i0.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.00 

250.00 

250.62 

15.00 

do 

50 

215.00 

215.00 

218.75 

213.75 

213.75 

213  75 

212.50 

15.00 

JanT..Jiiill. 

1 

00 

7G3.00 

766.2S 

766.25 

765,62 

766.00 

766JS 

706.25 

55.00 
30.00 

Janr.-Joill. 

ATT.-Oct. 

50 

1635.00 

164500 

1645.00 

1637.50 

1640.00 

1635.00 

1653.75 

1666.25 

85.00 

do 

00 

465.00 

465.00 

465.00 

465-00 

465.00 

4654)0 

25.00 

Jw.-JuUl. 

25 

481 .25 

481.25 

478.75 

477.50 

480.00 

478i75 

47ai7» 

478.12 

25J0O 

S 

50 

2j6.25 

257.50 

256.25 

257.60 

216.26 

256.25 

16.0* 
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r  929.-N0MINATI0NS  DE  NOTAIRES. 


NOTAIRES 

KOMIIÉS. 


Sarlânge. 
houtenot. 
Gdiot. 

RnSTERDGCI. 

BOSEY. 

BUDIN. 

Laporterie. 


BiCHARD. 

Broant-Col- 

LIÈRE. 

Panhard. 
Petit. 
Jantet. 
Chantelot. 

BiGODON. 
ESMELIN. 


Ateune. 

Caillatet. 

Bernard. 

Long. 

Boux. 

foornier. 

Poirier. 

Martin. 

Lecodrieux. 

VlALLEFOKD. 


BÉSIDENGES. 


prédécesseurs. 


DÉCRET  DU  48  lUILLET  4864. 

St-Barthélemy  (Dordogne).  Manraud. 

Moulmirey-la- Ville  (Jura).  Cuénot. 

Evrecy  (Calvados;.  Lequesne. 

Ajaccio  (Corse).  •  Ruàlerucci. 

Carentan  (Manche).  Marie. 

Mouy  (Oise).  Poupet. 

St-Pierre-de-Bat  (Gironde).  Laporterie. 

Décret  du  25  juillet  4864. 
Château-Gontier  (Mayenne).  Lemesle. 


Biemé  (Mayenne). 
Paris  (Seine). 
Charmont^Marne). 
Cerdon  (Ain). 
Genlis  (Côte-d'OrJ. 
Ariane  (Puy-de-Dôme). 
Veurdre  (Allier). 

DÉCRET  DU  ^'^  AOUT  4864. 

PlancT  (Aube). 
Grand-Brassac  (Dordogne). 
Vaufrey  (Doubs). 
Cresl(Drôme). 
Chabeuil(Drôme). 
Livron  (Drôme). 
La-Vil!e-aux-Clercs  (Loir- 

el-Cber). 
Vais  (Ardèche). 
Ecos  (Eure). 
Biom  (Puy-de-Dôme). 


Bichard. 

Poumet. 

Colliu. 

Dormand. 

Rinde. 

Son  père. 

Guipon. 


PatrisdeBreuil. 

Baudoin. 

Prélot. 

Son  përe. 

Foumier. 

Bernard. 

Poirier, 

Cbampanhet. 

Betboré. 

Monnet. 


NOTAIBES 

NOMMÉS. 


Gillot. 

CUNT. 
VèZE. 

Havt. 

DiÉMER. 

Brou. 
Martin. 
Van  Ndfpel. 
Chardon. 
Bellanger. 

DiGEON. 

Gaignard. 

MOREAU. 

Martin. 
Baffait. 
Bès. 

TlOLLIER. 

Lamontagne. 

FUMAT. 

Bossé. 
Mazier. 


ESQUIYE. 
DOAT. 

Tahet. 

BOGAERT. 

Gai. 


BÉSIDENGES. 


PUKŒKi 


DÉCRET  DU  9  AOUT  4864. 

Bomilly-sur-Seine  (Aube).  {LeofaLi 

Norib. 
Letl-ra 
VipC'îi. 

Cbnd 

SOB  ['Il 

SoD  prre- 


Tboraise  (Doubs). 
Casseneuil  (Lol-et-Gar.). 
Audruicb  (Pas-de-Calais). 
Brumatb  (Bas-Rhin). 
La  Flèche  (Sarthe). 
Charly  (Aisne). 
Mons-en-Laounois  (Aisne). 
Le  Faou  (Finistère). 
Ingrandes  (Indre-et-Loire}. 
Amiens  (Sonrnie). 
Ste-Cezaire  (Alpes-Marit.] 
Villers  -  devant  -  le  -  Thour 

(ArJennes). 
Challonges  (Haute-Saîoie; 
Montignac  (Charente'. 
Vinça  (Pyrénées-Orienl.). 
Aix-lcs-Bains  (SaToie). 
Paris  (Seine). 
Allanche  (Cantal). 
Landser  (Haut-BJiin). 
Laigle  (Orne). 

DÉCRET  DU  43  AOUT  4854. 

Laroque  d'Olmes  (Ariége) 

Eauze  (Gers). 

Champtoceaux  (Maine-et- 
Loire). 

Bourbourg  (Nord). 

St-Germain-au-Mont-d'Or 
(Bhône). 


Vl«L 

Kiit 

SC'Il  pffc 


Yew!.  i- 


M.  MoNiK,  notaire  à  Marigny  (Jura),  est  autorisé  à  transférer  sa  résid^ice  à  Doucier  {Id.). 


NOTAIRES  HONORAIRES. 


DÉCRET  DU  48  JUILLET  4864. 

BosERT,  à  Grenoble  (Isère). 
MiCHELOT,  à  Sarlat  (Dordogne). 

DÉCRET  DU  25  JUILLET  4864. 

Vicaire,  à  Ambérieu  (Ain). 
Rousseau,  à  Dreux  (Eure-et-Loir). 


DÉCRET  DU  26  JUILLET  4864. (w<f 

Despouts,  à  Mugron  (Landes). 
Lagaint,  à  Amoa  (Landes). 

DÉCRET  DU  9  AOUT  4864. 
Bonfils,  à  Montpellier  (Hérault). 


ERRATA. 

Page  646,  ligne  34,  au  lieu  de  .-restreindre  de  40  pieds.,  lùex  :  restreindre  à  40  pieds. 
lui  ^?'  te  ih"*"  T  ^y  *'7^<?^"';^J",!*^^®"''°''  ^•"*-  i^  y  »""  antérieurement. 
Page  658,  ligne  47  delà  note,  au  heu  de  :  le  pertuis  ne  nuisait  point,  liiez  :  le  permis  ne  servait  pjflt. 
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Les  lectetirs  de  la  Revue  trouveront  annoncés  sur  la  cow- 
verture  de  ce  cahier  un  certain  nombre  d^ ouvrages  de  la  H" 
brairie  A.  Durand^  qui,  presque  tous,  ont  un  intérêt  spécial 
pour  le  notariat. 

Nos  conventions  avec  l'Éditeur  nous  mettent  en  mesure 
de  faire  obtenir  des  remises  sur  le  prix  de  tous  ces  ouvrages 
à  ceux  de  nos  abonnés  qui  seraient  dans  l'intention  cTen  faire 
r  acquisition. 

Le  Cours  de  Droit  civil  de  M.  Demolombe,  notamment^ 
demandé  par  notre  intermédiaire  y  soit  complet  ^  soit  par  trai- 
tés séparés^  pourra  leur  être  adressé^  franc  de  port,  au  prix 
de  7  francs  le  volume  au  lieu  de  8  francs. 

Une  réduction  de  iS  pour  100  sera  faite  sur  le  prix  des 
autres  ouvrages.  * 

Le  prix  des  volumes  devra  être  adressé  franco  au  bureau 
de  la  Revue,  soit  en  timbres-^poste^  soit  en  un  mandat  sur 
Paris j  et  de  même  tous  les  ouvrages  demandés  parviendront 
francs  de  port  aux  destinataires. 


OBSERVATIONS  PRATIQUES. 


Inputalion  do  montant  de  la  dot  sur  la  snceession  du    N'930* 
prémoarant. 

La  pratique,  dont  les  travaux  et  les  efforts  sont  dédaignés  de 
quelques  esprits  superficiels»  remplit  cependant  un  rôle  beaucoup 
plus  actif  que  celui  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine.  Les 
tribunaux  et  les  jurisconsultes  n'ont  pour  mission  et  ne  se  pro- 
posent,  en  général,  d'autre  but  que  d'interpréter  les  textes,  de 
rechercher  le  sens  de  la  loi,  de  iaire  connaître  et  d'appliquer  la 
volonté  et  les  intentions  du  législateur. 
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Mais  la  pratique,  chargée  aussi  d'appliquer  lea  tsitaSi  içk  en 
outre  s'ingénier  pour  trouver  les  différentes  combinaisons  qui 
peuvent  en  sordr  et  proposer  celles  qui  convienoent  le  mieux 
à  chaque  situation. 

En  effet  le  législateur,  tout  en  établissant  des  règles  générales 
pour  les  circonstances  les  plus  in^portantes  de  la  vie  civile  et 
notamment  pour  les  différentes  natures  de  conventions,  laisse  à 
chacun  toute  liberté  de  se  mouvoir  dans  les  cadres  et  les  limites 
tracés  par  la  loi,  et  c^est  à  la  pratique  à  imaginer  les  projets  et 
les  arrangements  qui  peuvent  remplir  les  vues  des  parties  et 
jdonner  satisfaction  &  leurs  intérêts. 

Il  fut  un  temps  où  la  pratique,  envisagée  à  un  point  de  vue 
général,  produisait  des  créations  d'une  grande  importance.  Les 
contrats  ont,  pour  la  plupart,  pris  naissance  dans  la  pratique 
avant  que  le  législateur  songeât  à  s'en  occuper.  Voici,  par 
eiemple,  ce  que  disent  MM*  Dalloz  à  propos  de  la  lettre  de 
change  : 

c(  Le  premier  monument  de  notre  législation  qui  en  fasse 
«  mention  (de  la  lettre  de  change)  est  Tédit  de  Louis  XI,  du 
«  mois  de  mars  1462,  relatif  à  la  tenue  des  foires  de  Lyon.  Mais 
ri  il  est  certain  que  l'usage  en  est  beaucoup  plus  ancien:  car, 
c(  dans  les  civilisations  peu  avancées,  la  coutume  précède  tou- 
((  jours  la  loi   (1).  » 

Si  Von  pouvait  remonter  plus  haut  dans  le  passé,  on  trou- 
verait de  même  dans  la  coutume,  dans  l'usage,  dans  les  tâ- 
tonnements de  la  pratique  en  un  mot,  avant  toute  prescription 
de  la  loi,  les  germes  du  contrat  de  gage,  du  contrat  d'hypo- 
thèque, des  différents  modes  de  contrat  de  mariage  et  de  toutes 
les  espèces  de  conventions  en  général. 

On  aurait  tort,  du  reste,  de  croire  que  les  créations  de  la  pra- 
tique sont  épuisées,  aujourd'hui  que  la  législation  s'est  étendue 
sur  presque  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  N'a-t-on  pas  vu,  par 
exemple,  dans  ces  derniers  temps,  les  grandes  et  même  les  pe- 
tites compagnies  financières  et  industrielles  adopter  une  combi- 
naison nouvelle  qui  bientôt  a  pris  une  immense  extension,  je  veux 
parler  de  l'émission  de  toutes  ces  séries  d'obligations  s' élevant 
déjà  à  plusieurs  milliards  de  francs,  et  dont  les  titres  sont  dissé- 


(1)  V.  Dalloz,  Répert.  gin.,  v«  EfftU  de  oammÊm,  W*  2. 
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udnés  daaA  toâtctei  lesmûaa.  Cet  usi^e  eateompJétemeDVentré 
dans  nos  mœura  et  cependant  le  légialateur  n'a  point  encore 
songé  à  réglementer  et  à  régulariser  ces  importantes  opéra** 
tions  ;  peutrétre  même  est-il  à  regretter,  ainsi  que  je  l'explique- 
rai plus  longuement  dans  une  autre  occasion,  qu'il  ne  se  soit 
pas  oeeupé  de  c^  émissions,  autrement  qud  pour  frapper  leurs 
titres  d'une  contribution  nouvelle. 

Les  obligations  dont  je  parle  sont  donc,  jusqu'à  présent» 
l'œuvre  de  la  pratique  seule  ;  je  sais  bien  qu'elles  ont  été  imi- 
tées des  combinaisons  du  crédit  foncier  ;  mais  si  le  crédit  foncier 
a  été  introduit  chez  nous  par  le  gouvernement  et  par  la  loi,  ne 
sait-on  pas  qu'en  Allemagne^  où  il  a  pris  naissance  à  une  époque 
très-mpprochéé  de  nous,  il  avait  été  imaginé  d'abord  et  appli- 
qué par  les  propriétaires  eux-mêmes  et  n'a  été  sanctionné  et 
corroboré  que  plus  tard  par  les  gouvernements. 

La  pratique  dont  je  m'occupe  habituellement,  quoique  beau* 
coup  plus  réservée  dans  ses  allures  et  moins  ambitieuse  dans 
ses  prétentions  n'a  pas  moins  aussi  trèsH^ouyent  enfanté  dea 
combinaisons  fort  ingénieuses  et  fort  utiles. 

N'estrce  pas  elle  qui  avait  imaginé  cette  clause  de  voie  parée 
usitée  pendant  longtemps  à.  Bordeaux  et  dans  les  contrées  envi^ 
Fonnaates,  <qui  était  digne  d'un  meilleur  sort  et  aurait  pu  rendre 
tant  de  services  si  elle  n'avait  excité  la  jalousie  de  différentes 
corporations  dont  elle  pouvait  froisser  les  intérêts.  Depuis  la  fon- 
dation de  la  it«;t^,  j'ai  d^à  signalé  et  étudié  différentes  clauses 
qui  ont  eu  meilleure  chance,  puisqu'elles  sont  encore  en  usage, 
et  qui  sont  également  dues  au  travail  modeste  et  néanmoins  si 
efficace  de  la  pratique  notariale. 

Aujourd'hui  je  me  propose  d'examiner  une  autre  combinaison 
provenant  toujours  de  la  même  source,  je  veux  parler  de  la 
clatise  d'imputation  du  montant  de  ia  dot  sur  la  succession  du 
prémourant  clés  donateursé 

Il  est  probable  que^  dans  tous  les  temps,  les  parents,  en  ma- 
riant leurs  enfants^  ont  fait  des  sacrifices  pour  leur  venir  en  aide 
et  leur  permettire  de  vivre  dans  un  ménage  séparé,  ou  au  moins 
pour  faciliter  leurs  premiers  travaux,  lorsqu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  conserver  les  nouveaux  époux  dans  la  maison  pater- 
nelle; maïs,  de  notre  temps,  ces  sacrifices  paraissent  prendre,  en 
France,  des  proportions  beaucoup  plus  étendues  qu'à  aucune 
autre  époque.  Chacun  fait  maintenant  les  plus  grands  efforts 
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pour  constituer  à  ses  enfants  une  dot  aussi  considérable  que  pos- 
sible, espérant  ainsi  arriver  à  les  établir  plus  avantageusement 
et  leur  procurer  un  sort  plus  heureux  pour  l'avenir. 

Toutefois  il  est  des  Ûmites  que  la  prudence  ne  permet  pas 
de  dépasser.  Les  père  et  mère  doivent  songer  à  se  ménager 
des  ressources  suffisantes  pour  leurs  vieux  jours.  Ils  doivent  ré- 
fléchir, en  outre,  que  l'autorité. paternelle  dont  il  importei-aittant 
de  maintenir  le  plus  longtemps  possible  l'action  salutaire,  ne 
tarde  pas  à  être  sensiblement  affaiblie,  quand  les  parents,  se  li- 
vrant sans  réflexion  au  sentiment  qui  les  pousse  à  favoriser  leurs 
enfants,  ne  se  réservent  pour  eux-mêmes  qu'une  position  trop 
exiguë. 

Enfin,  les  nombreux  exemples  de  désastres  rapides  qui  passent 
journellement  sous  les  yeux  de  chacun,  montrent  encore  que  les 
parents  devraient  consei'ver  une  réserve  largement  suflSsante, 
ne  fût-ce  que  pour  venir,  au  besoin,  une  seconde  fois  au  secours 
de  leurs  enfants,  au  cas  où  ils  viendraient  à  succomber  dans 
les  premières  épreuves  de  la  vie. 

Cette  réserve,  il  est  nécessaire  de  la  préparer,  non-seulement 
pour  les  père  et  mère  conjointement,  tant  qu'ils  vivent  tous  les 
deux,  mais  encore  pour  le  survivant  d'eux  ;  et  lorsque  les  pa- 
rents se  montrent  disposés  à  l'oublier  et  à  se  livrer  avec  un  en- 
traînement irréfléchi  à  une  affection  qui  peut  aussi,  quelque  res- 
pectable qu'elle  soit,  tomber  dans  l'exagération ,  le  devoir  du 
notaire  éclairé  et  vigilant  est  de  le  leur  l'appeler. 

La  clause  d'imputation  sur  la  succession  du  prémourant  peut 
souvent  concourir  à  concilier  les  règles  de  prudence  que  je  viens 
de  rappeler  avec  les  intérêts  des  enfants  et  permettre  aux  pa- 
rents, mieux  que  beaucoup  d'autres  dispositions,  de  doter  large- 
ment leurs  enfants  sans  s'exposer  à  tomber  eux-mêmes  plus  tard 
dans  une  position  trop  restreinte. 

On  sait  quels  sont  les  effets  généraux  de  cette  clause  :  si  des 
parents  dotent  un  ou  plusieurs  enfants  avec  imputation  de  la  dot 
sur  la  succession  du  prémourant,  cette  dot  est  considérée,  jus- 
qu'au décès  de  l'un  d'eux,  comme  fournie  par  la  fortune  com- 
mune des  deux  époux  donateurs  sans  spécification.  La  distinction 
n'a  lieu  qu'au  premier  décès;  alors  c'est  cet  événement  qui  dé- 
termine le  règlement  ;  la  dot  est  portée  entièrement  au  compte 
de  la  succession  du  prédécédé  et  la  fortune  du  survivant  reste 
intacte,  sauf  le  cas  d'insuffisance  dont  il  va  être  parlé  plus  loin. 
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Cette  assurance  ainsi  établie  en  faveur  du  survivant  de  con- 
server toute  sa  fortune  suffit,  on  le  comprend,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  pour  donner  pleine  satisfaction  aux  justes  pré- 
occupations d'avenir  des  parents  donateurs  et  leur  permettre, 
par  conséquent,  de  s'abandonner  avec  plus  de  confiance  à  leurs 
généreuses  intentions. 

Un  exemple  et  des  chiffres  le  démontreront  plus  promptement 
que  des  explications  abstraites  : 

Des  père  et  mère  possèdent  ensemble  400,000  fr.  ;  les  trois 
quarts  de  cette  somme  appartiennent  à  la  femme  et  le  quart  au 
mari.  La  famille  se  compose  de  deux  enfants  que  les  parents  se- 
raient disposés  à  doter  généreusement  ;  ils  voudraient,  en  effet, 
partager  avec  eux,  et  constituer  à  chacun  une  dot  de  100,000  fr. 
Mais,  si  les  deux  époux  constituaient  la  dot  sans  précautions 
conjointement  et  par  moitié,  le  père  se  trouverait  avoir  ainsi 
donné  toute  sa  fortune,  qui  n'est  que  de  100,000  fr,,  et  en  cas  de 
prédécès  de  sa  femme,  la  fortune  de  cette  dernière  étant  ap- 
préhendée par  ses  héritiers,  )e  mari  tomberait  dans  la  misère 
ou  au  moins  se  trouverait  à  la  merci  de  ses  enfants. 

Aussi  tout  porte  à  croire  qu'il  ne  se  déciderait  pas  volontiers 
à  constituer  une  dot  de  cette  importance.  Sans  doute,  on  pour- 
rait, dans  ce  cas,  faire  constituer  toute  la  dot  par  la  mère  ;  mais 
alors  au  décès  du  mari,  s'il  prédécédait,  sa  succession  serait  éga- 
lement réclamée  toute  entière  par  les  enfants  ;  et  la  fortune  de 
la  veuve  réduite  à  100,000  fr.  lui  paraîtrait  peut-être  insuffi- 
sante aussi.  La  perspective  d'une  pareille  situation  pourrait  bien 
la  faire  hésiter  à  son  tour  au  moment  de  la  fixation  de  la  dot. 

La  clause  d'imputation  seule  est  de  nature  à  rassurer  com- 
plètement les  parents.  Si  elle  est  adoptée  en  effet,  le  père  sera 
certain  pour  le  cas  où  il  survivrait  de  conserver  au  moins  toute 
sa  fortune  particulière  intacte,  et  la  mère,  si  c'est  elle  qui  reste 
la  dernière,  aura  la  perspective  de  garder  les  deux  tiers  de  la 
sienne;  dès  lors  ils  pourront  l'un  et  l'autre  suivre  sans  danger 
leurs  premières  intentions  et  les  enfants  y  trouveront  l'avan- 
tage d'être  largement  dotés  comme  les  parents  d'être  sans  crainte 
sur  l'avenir  du  survivant. 

J'ai  entendu  avancer  que  le  même  résultat  pourrait  être  ob- 
tenu par  des  donations  réciproques  que  se  feraient  les  père  et 
mère.  Cette  ol?jeçtiQn  ne  pouvait  provenir  que  d'un  défaut  de 
réflej^ion, 
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D'abord  les  donations  entre  époux  quand  elles  n'ont  pas  été 
faites  par  contrat  de  mariage  sont  toujours  révocables,  personne 
ne  l'ignore,  absolument  comme  les  testaments,  et  dès  lors  elles 
n' offrent  jamais  à  chacun  des  ^ux  donateurs  une  sécurité  assez 
complète  pour  leur  permettre  de  se  dessaisir  immédiatement  et 
définitivement  en  vue  d'une  compensation  aussi  incertaine. 

Ensuite  l'époux  qui  reçoit  une  libérctlîté  quelconque  de  son 
conjoint  est  obligé  de  payer  un  droit  de  mutation  fort  élevé,  si 
élevé  même  que  beaucoup ,  lorsque  cet  avantage  leur  arrive 
à  un  âge  avancé ,  préfèrent  renoncer  à  la  donation  plutôt 
que  de  payer  un  droit  de  mutation  considérable  et  de  diminuer 
encore  par  là  cette  masse  commune  qui  va  bientôt  appartenir 
tout  entière  à  leurs  enfants. 

Enfin,  généralement  on  aime  mieux  garder  intact  le  bien 
qu'on  possède  personnellement  depuis  longtemps,  que  de  le 
voir  remplacé  par  ce  qui  viendrait  d'une  libéralité. 

J'ajouterai  qu'à  la  clause  d'imputation,  les  parents  peuvent 
encore ,  s'ils  le  jugent  convenable ,  ajouter  des  donations, 
réciproques,  et  que  la  position  du  survivant  se  trouvera  alors 
doublement  améliorée,  ce  qui  n^est  point  inutile  dans  certaines 
situations. 

Il  est  donc  évident  que,  sous  aucun  rapport,  la  donation 
entre  époux  ne  peut  complètement  remplacer  pour  le  survivant 
l'avantage  résultant  de  la  clause  d'imputation. 

Bien  que  cette  clause  d'imputation  soit  pratiquée,  à  Paris 
surtout,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  les  rédacteurs  du 
Code  Napoléon  n'ont  pas  cru  cependant  devoir  en  faire  mention 
dans  le  texte  de  ce  Code.  Aussi  depuis  lors  on  s'est  demandé 
s'il  était  encore  possible  de  la  considérer  comme  valable.  MM. 
Rodière  et  Paul  Pont,  dans  leur  traité  du  Contrat  de  mariage, 
s'expriment  ainsi  à  cet  égard,  sous  le  n""  99  : 

a  Les  pères  et  mères  qui  dotent  conjointement  peuvent  con- 
«  venir  valablement  que  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge 
«  de  la  succession  du  prémourant  ;  cette  clause,  en  effet,  n  a 
«  rien  de  contraire  ni  aux  lois  ni  à  la  morale,  n 

Aujourd'hui,  cette  opinion  est  généralement  adoptée  ;  cepen- 
dant elle  avait  d'abord  soulevé  des  doutes  ;  la  Cour  de  Grenoble 
avait  même  rendu  un  arrêt  en  sens  contraire  ;  mais^  sur  le 
pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la  Cour  de  cassation  a  établi 
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avec  netteté  les  véritables  principes  gui^  deptds  lors»  ne  parais^ 
sent  pas  avoir  été  contestés. 

On  trouvera  plus  loin  le  texte  ^de  cet  arrêt  sous  le  rf  931. 

Les  jurisconsultes  en  étudiant  les  effets  de  la  clause  dHmputa* 
tion  n'ont  guère  soulevé  qu'une  seule  question  importante  ;  on 
la  trouve  du  reste  reproduite  dans  presque  tous  les  ouvrages  qui 
traitent  de  cette  matière. 

MM.  Rodière  et  Paul  Pont  l'exposent  clairement  et  la  décident 
à  leur  point  de  vue  dans  le  passage  suivant  : 

a  Si  la  dot  n'a  pas  encore  été  payée  lors  du  décès  de  l'un 
a  des  constituants,  ni  le  survivant  mis  en  demeure  avant  ce 
«  décès,  celui-ci  ne  peut  plus  être  actionné,  puisque  l'événe- 
«  ment  de  la  condition  fait  évanouir  son  obligation  ;  et  si  la 
a  succession  est  insolvable  en  tout  ou  en  partie,  c'est  au  dona- 
«  taire  que  cette  insolvabilité  doit  préjudicier.  Ce  serait 
«  ajouter  à  la  clause  que  de  considérer  le  survivant  comme 
c  caution  (1).  a 

M.  Troplong,  en  termes  plus  généraux  et  plus  absolus^  dit  que 
si  les  deux  époux  dotent  leur  fille  conjointement^  en  avancement 
d'hoirie  sur  la  succession  du  prémourant,  cette  clause  aléatoire 
mettra  en  définitive  le  survivant  quel  qu'il  soit,  hors  de  la  dona- 
tion; d'autres  jurisconsultes  se  sont  expliqués  en  sens  divers  sur 
cette  question  ;  (2)  on  a  même  cité  à  cette  occasion  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  en  date  du  11  janvier  1819,  dont  on  trouvera 
plus  loin  le  texte  sous  le  n"*  932.  Dans  un  prochain  article  j'exar- 
minerai  plus  longuement  ces  différentes  opinions. 

Il  est  regrettable  qu'un  doute  aussi  sérieux  ait  pu  s'élever 
à  cet  égard.  L'opinion  la  plus  générale  qui  consiste  à  dispenser 
le  survivant  de  payer  le  reliquat  de  la  dot,  au  cas  où  la  succession 
du  prémourant  ne  suffirait  pas  pour  l'acquitter  tout  entière,  au- 
rait souvent  de  funestes  conséquences  si  elle  devait  s'appliquer , 
dans  tous  les  cas,  à  la  clause  d'imputation  et  s'il  n'était  pas 
possible  aux  notaires  de  mettre  leurs  clients  à  l'abrî  des  in- 

*■ >«■ : ^— 

(0  V.  Traité  du  Contrat  de  mariage,  par  MM.  A.  Rodière  et  Panl  Pont, 

(2)  Voir  :  Traiié  du  emirai  de  mariage,  par  M.  TroploBg,  n*»  3076  ;  R^ff. 

de  M.  Dalloz,  y"  Contrat  de  mariage,  g  1221  ;  Marcadé,  5'  vdume,  p.  S39. 
Marcadé  renvoie  lui-même  à  MM.  Massé  ^  Bel)ot,  Tessi^r^  Toullier  e(  Du-« 
vergier, 
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coDvéaieDts  qui  en  résulteraient  au  moyen  d'une  rédaction 
mieux  entendue  qu'elle  ne  parait  l'avoir  été  dans  le  passé. 

En  effet  la  solution  que  je  viens  de  rappeler  donne  bien  au 
survivant  des  parents  donateurs  une  garanûe  très--large,  quon 
peut  même  appeler  exorbitante,  mais  elle  ne  laisserait  pas  aux 
enfants  donataires  une  sécurité  suffisante*  Si  en  effet  une  dot  de 
200,000  fr.  a  été  promise  par  contrat  de  mariage  à  la  future 
épouse  et  qu'au  lieu  de  200  elle  n'en  reçoive  que  50,000  (le 
survivant  se  trouvant  décbargé  à  la  mort  du  prémourant  par 
la  clause  dont  il  s'agit),  il  y  aurait  là  une  déconvenue  très- 
regrettable  et  pour  la  future  et  pour  son  conjoint. 

Heureusement  la  pratique  a  su  parer  à  cet  inconvénient  en 
expliquant  mieux  les  intentions  habituelles  des  parties. 

Autrefois,  la  clause  se  rédigeait  simplement  ainsi  : 

La  dot  sera  entièrement  imputée  sur  la  succession  du  pré- 
mourant  des  donateurs.  C'est  l'insuffisance  de  cette  rédaction 
écourtée  qui  a  seule  donné  naissance  aux  difficultés  que  je  viens 
de  rappeler  et  qui  paraissent  avoir  été  nombreuses. 

Mais,  aujourd'hui,  la  clause  se  rédige  généralement  dans  les 
termes  suivants  :  Les  père  et  mère  de  la  future  épouse  lui  coti^ 
stituent  en  dot  une  somme  de  200 ^000  fr.^  qu'ils  s* obligent  con- 
jointement et  solidairement  entre  eux  de  ]lui  payer  moitié  dam 
trois  ans  et  moitié  dans  six  ans  à  partir  du  jour  du  mariage^ 
en  lui  tenant  compte  iusque-là  de  F  intérêt  sur  le  pied  de  5 
p.  100  par  an. 

Cette  constitution  dotale  est  faite  en  avancement  d'hoirie  sttr 
la  succession  des  père  et  mère  ;  elle  s'imputera  en  entier  sur  In 
succession  du  premier  mourant  des  donateurs  et  subsidiairemetH 
seulement,  s'il  y  a  lieu,  sur  celle  du  survivant. 

Cette  rédaction  me  paraît  suffisante  pour  écarter  la  difficulté 
très-grave  soulevée  devant  les  tribunaux  et  discutée  par  les  ju- 
risconsultes. 

En  effet  les  parents  donateurs  s'obligent  ici  solidairement  à 
payer  la  dot  au  terme  fixé,  à  eu  desservir  jusque-là  les  intérêts, 
et  enfin  l'imputation  ne  s'en  fait  plus  seulement  sur  une  succes- 
sion, ce  qui  semblait  exclure  et  décharger  l'autre  époux  après 
l'événement  du  premier  décès  ;  mais  elle  se  fmt  sur  Tone  et  sur 
l'autre,  et  l'ordre  d'imputation  est  évidemment  établi  ici  pour 
le  règlement  à  fv^e  entre  le  survivant  et  la  successian  dji  pré* 
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mourant,  et  iiuUeraent  contre  l'enfant  donataire  pour  donner 
au  survivant  le  droit  de  repousser  sa  demande,  et  de  détruire  la 
solidarité  stipulée. 

La  pratique  a  donc  sagement  résolu  pour  l'avenir  cette  diiB« 
culte,  qui  avait  paru  si  grave  et  soulevé  tant  de  débats  dans  le 
passé,  et  il  serait  inutile  de  m'y  arrêter  plus  longtemps,  quant  à 
présent,  sauf  à  y  revenir  dans  un  prochain  article  pour  signaler 
quelques  distinctions  qui  ne  sont  pas  sans  importance. 

Les  enfants  ont  donc  maintenant,  avec  la  nouvelle  rédaction, 
une  sécurité  plus  grande,  et  c'est  un  résultat  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  l'importance  ;  il  est  essentiel  en  effet  que  la  situa- 
tion en  vue  de  laquelle  le  mariage  se  fait  ou  au  moins  sur  la- 
quelle les  jeunes  époux  ont  dû  compter,  reste  intacte  autant  que 
possible,  et  il  faut  bien  le  dire,  c'était  même,  dans  le  passé,  l'in- 
tention habituelle  de  toutes  les  parties  qui  concouraient  au  con- 
trat ;  seulement,  elle  n'avait  peut-être  pas  été  suffisamment  ex- 
primée. 

C'est  le  plus  souvent  dans  les  contrats  de  mariage  que  se 
rencontre  la  clause  d'imputation  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  croire 
qu'on  peut  l'introduire  également  et  l'utiliser  dans  les  donations 
d'une  autre  nature,  notamment  dans  les  partages  partiels  faits 
par  les  ascendants  et  dont  il  peut,  dans  certaines  circonstances 
être  fait  un  usage  avantageux,  ainsi  que  je  l'expliquerai  plus 
tard  en  terminant  l'étude  que  j'ai  commencée  sur  les  partages 
d'ascendants. 

Les  décisions  judiciaires  et  les  opinions  des  jurisconsultes 
qui  reconnaissent  et  consacrent  la  validité  des  clauses  de  cette 
nature,  ont  sans  doute  toujours  été  rendues  ou  exprimées  à  l'oc- 
casion de  constitutions  dotales  ;  mais  il  faut  attribuer  cette  cir- 
constance à  ce  que,  dans  le  passé  principalement,  c'était  pour 
ainsi  dire  exclusivement  dans  les  contrats  de  mariage  que  se  pro- 
duisait cette  stipulation  ;  et  l'on  remarquera  que,  parmi  les  rai- 
sons données  en  faveur  de  la  validité  des  clauses  d'imputation, 
il  n'en  est  aucune  qui  ne  poisse  être  également  appliquée  aux 
actes  de  libéralité  d'une*  autre  nature. 

De  même,  cette  faculté  de  régler  l'imputation  suivant  l'évé- 
nement du  premier  décès  ne  doit  pas  être  exclusivement  ré- 
servée aux  pères  et  mères.  11  est  évident  que  d'autres  ascen^ 
dants,  des  parents  adoptifs,  des  oncles  et  tantes,  ou  même  des 
éti'^ngers  auraient  )^  faculté  dHntipdpire  cette  stipulation  4QQt 
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la  validité  ne  repose  nullement  non  plus  sur  le  lien  de  parenté 
qui  unit  les  père  et  mère  à  leurs  enfants. 

Enfin,  il  n'est  pas  douteux  que  la  clause  d'imputation  puisse 
être  adoptée  sous  les  autres  régimes  aussi  bien  que  solis  le 
régime,de  la  communauté  ;  aucune  raison  sérieuse  ne  s'oppo- 
serait à  ce  qu'il  en  fût  ainsi. 

Il  est  une  situation  qui  se  présente  souvent  daiis  les  contrats 
de  mariage.  Si  des  biens  immeubles  constitués  eu  dot  appartieu- 
lient  en  propre  à  l'un  ou  à  l'autre  des  donateurs,  ces  der&iers 
peuvent-ils  néanmoins  les  donner  conjointement  en  stipulant 
ijue  l'objet  de  la  donation  sera  imputable  sur  la  succession  du 
prémourant  ?  Il  ne  me  paraît  pas  douteux  qu'on  puisse  procéder 
ainsi*  Le  second  paragraphe  de  l'art.  1AS8  (Gode  Napoléon), 
autorise  suffisamment  l'adoption  de  cette  opinion  ;  seulement,  il 
pourra  s'élever  plus  tard  quelques  difficultés  sur  le  règlement 
de  rindemnité  à  fournir  à  l'époux  dont  le  bien  a  été  donné  s'il 
reste  survivant  et  doit  être  dispensé,  par  conséquent,  de  sup- 
porter la  charge  de  la  dot. 

Prochainement  j'examinerai  cette  question  et  plusieurs  autt® 
de  même  nature,  que  soulève  la  clause  d'imputation  mr  la 
succession  du  prémourant.  En  eiïet,  après  avoir  examiné  quelle 
est  la  nature  et  quels  sont  les  avantages  de  cette  clause  d'inipii- 
tation,  je  me  propose  de  rechercher  dans  un  second  article  qoéls 
effets  doit  produire  son  application  dans  les  différentes  situa- 
tions en  présence  desquelles  elle  peut  se  trouver^  au  moment 
des  liquidations  qui  deviennent  nécessaires  après  la  dissoMoQ 
d'une  communauté  et  l'ouverture  d'une  succession. 

ÉmBLE  pAUtTBB. 


Texte»  de»  deux  Hrrét»  cités  dan»  roiwerTatloii 
qui  préf^ède. 

N'  931.      Arrtt  d»  la  Cour  de  cassation  (Ch.  oItÔ,  il  jidUet  1814. 

Considérant^  2^  que  c*est  une  maxime  du  droit  coutumier,  à  laquelle  il 
n'a  pas  été  dérogé  par  le  Gode  civil^  sous  Tempire  duquel  le  contrat  de 
inariage  de  la  dame  Gruziliat  a  été  passé  :  que  les  père  et  mère  ne  sont 
pas  obligés  ciTîlement  k  doter  leurs  enfants  ,* 

Que  la  dot  par  eux  constituée  est  une  libéralité  purement  volontaire,  une 
donatiOQ  dont^  comme  tout  donateur,  ils  ^nt  libres  de  répler  les  condi- 
tions j 
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Qo'aiDà  ils  peuvent  à  lear  gré,  oa  ne  pas  doter,  ou  doter  séparément, 
ou  doter  en  commnn,  comme  Tont  fait  les  sieur  et  dame  Durand^  que  sons 
la  condition  qne  la  somme  donnée  en  dot  serait  reçue  par  les  donataires 
à  titre  d'ayancement  d^hoirie  de  la  succession  du  prémourant  des  doua** 
leurs; 

Que  cette  condition,  dont  reffetlégal,  ainsi  que  l'enseignent  tous  les  ju«- 
risconsultesy  est  de  faire  que  le  surrivant  n'a  rien  donné,  est  d*un  usage 
presque  général  dans  les  contrats  de  mariage  qui  se  passent  à  Paris  et 
qu'elle  est  très-favorable  aux  enfants  que  les  pères  et  mères  dotent  d'au* 
tant  plus  avantageusement  que  le  survivant  n'a  pas  à  craindre  de  se  voir 
ruiner  par  des  constitutions  dotales  tont  à  fait  disproportionnées  à  l'état 
de  sa  fortune  personnelle  ; 

Qne  cette  condition^  quoi  qu'en  ait  pensé  la  Cour  impériale  de  Grenoble, 
n'a  rien  d'illégal^  rien  dUHcite,  et  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  com- 
prise au  nombre  des  conditions  que  Tart.  900,  C.  civ.,  veut  qu'on  regarde 
comme  non  écrites  dans  les  actes  de  donation  ; 

Qu'elle  n'est  pas  non  plus^  comme  Ta  supposé  la  Cour  Inlpériale  de 
Grenoble,  étrangère  aux  donataires^  puisque  étant  parties  dans  Tacte^  ils 
n^ont  pas  su  séparer  la  donation  qu'ils  ont  acceptée^  de  la  condition  sous 
laquelle  elle  leur  était  faite  ; 

Qu'enfin  cette  donation,  convenue  entre  les  parties  contractantes,  n'a 
pu,  comme  l'a  encore  supposé  la  Cour  impériale  de  Grenoble,  induire  les 
donataires  en  erreur  puisque,  d'une  part,  ils  ne  pouvaient  pas  ignorer 
que,  suivant  Jes  dispositions  de  l'art.  1135,  C.  oiv.,  lot  conveiiiio»^  obli- 
gent non-seulement  à  ce  qui  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites 
que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  diaprés  sa  nature  ; 
puisque,  d'un  autre  côté,  ils  devaient  savoir  que  tout  don  fait  en  arvance- 
menl  d'hoirie  devait,  sans,  examiner  si  cette  hoirie  était  avantageuse  on 
obérée,  être  rapporté  au  profit  des  cohéritiers,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  843  et  845^  G.  Civ.; 

Qu'il  suit  de  là  que  rien  ne  peut  justifier  l'arrêt  dénoncé,  et  qu'en  or- 
donnant que  la  totalité  de  la  dot  ne  serait  pas  considérée  comme,  donnée 
à  litre  d'avancement  d'hoirie  sur  la  succession  du  général  Durand,  la 
Cour  royale,  après  avoir  faussement  appliqué,  en  ce  qui  concerne  le  trous- 
seau^ Tart.  852,  C.  civ.,  en  a  expressément  violé  Fart.  1134,  qui  veut  que 
les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  aux  parties,  et  les 
art.  843  et  845^  aux  termes  desquels  l'héritier,  soit  qu'il  accepte,  soit  qu'il 
répudie  la  succession  doit  /aire  à  ses  cohéritiers  le  rapport  de  tout  ce  qu'il 
a  reçu  du  défunt,  sauf  la  retenue  de  la  portion  disponible. 

Par  ces  motifs,  casse. 


Jugement  du  tribunal  delà  Seine,  en  date  du  14  janvier  1818,  N'^SSS* 
et  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  11  janvier  1819. 

Attendu  que  le  sieur  et  la  dame  Mareuse,  en  dotant  deux  de  leurs  en- 
fants, ont  stipulé  que  le  survivant  d'eux  (sieur  et  dame  Mareuse)  jouirait, 
pendimt  sa  vie,  de  U)us  les  biens  meubles  et  immeubles  du  prédécédé,  sans 
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qu'il  puisse  lui  en  élre  demandé  compte  ni  partage,  el  que,  dans  le  cas  où 
Jesdits  comptes  et  partageK  auraient  Heu^  la  totalité  des  dots  sera  imputée 
sur  la  succession  du  premier  mourant,  condition  acceptée  par  les  enfants 
dotés; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  1438  et  i439,  C.  ci?.,  que 
la  dot  peut  être  constituée  soit  par  le  père  et  la  mère  conjointement,  et  par 
portions  égales,  soit  par  Tun  des  époux  pour  la  totalité;  —  Qu'ainsi  les 
sieur  et  dame  Mareuse  ont  pu  laisser  en  suspens  la  question  de  savoir  psr 
qui  la  dot  serait  fournie,  et  en  subordonner  la  décision  à  Tévénement  delà 
demande  en  partage  ;  que  celte  condition  alternative  de  laisser  jouir  le 
survivant  sans  lui  demander,  compte  ni. partage,  ou  de  consentir,  en  cas 
de  partage ,  l'imputation  de  la  dot  sur  la  succession  du  prémourant,  n'est 
point  une  stipulation  sur  une  succession  future,  ni  une  aliénation  des  droits 
éventuels  de  Tenfant  doté  à  une  pareille  succession,  puisqu'on  venant  an 
partage  il  conserve  tous  ses  droits  dans  la  succession  du  prémourant,  et 
n'altère  en  rien  ceux  qu'il  pouvait  avoir  sur  la  succession  du  survivant; 

Attendu  que  le  partage  est  provoqué  ; 

Le  tribunal  ordonne  que  lors  des  opérations  de  compte,  liquidation  et 
partage  prescrits  par  le  jugement  du  3  mai  1817,  les  dots  constituées  à  la 
demoiselle  Mareuse,  femme  Schneider,  et  à  Tun  des  enfants  Mareuse,  se- 
ront impotées  en  totalité  sur  la  portion  à  eux  revenant  dans  la  succession 
du  sieur  Mareuse  père. 

Appel  de  ce  jugement  a  été  formé  devant  la  Coar  de  Paris; 
maiSi 

LA  COUR  ;  -^  Considérant  que  la  clause  de  l'imputation  de  la  dot  sur  la 
succession  paternelle  ne  peut  avoir  son  exécution  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  héréditaire  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

A  mis  et  met  Tappellation  au  néant  ; 

Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  dépens 
compensés,  etc. 
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JURISPRUDENCE 


OFFICE.  —  Prix  secret.  —  Chose  jugée.  —  Restitotioii.  —   N"955, 
Héritiers  de  bonne  foi.  —  Intérêts. 

C.  àm  «aM.  (Ob.  oiv.).  —  •  Jom  18M. 

(Ruef  G.  hérit.  Fonteneau.) 

Le  vendeur  dun  office^  actionné  en  restitution  dun  supplé-- 
ment  de  prix  secrètement  stipulé  sous  la  forme  dune  obligation, 
pour  prêt  d argent  et  reçupar  un  tiers  cessionnaire  de  bonne  foi, 
ne  peut  opposer  à  la  demande  f  exception  de  la  chose  jugée  tirée 
de  ce  que  le  tiers  cessionnaire  a  fait  admettre  sa  créance  dans  un. 
ordre  judiciaire^  contradictoirement  avec  le  débiteur  j  sans  que  la 
légitimité  de  t obligation  ait  été  contesté  (C.  Nap.,  1351  (1). 

£a  restitution  de  sommes  payées^  en  capital  et  intérêts^  pour 
prix  dissimulé,  doit  être  ordonnée  avec  intérêt  du  tout  à  compter 
du  jour  du  paiement  (C.  Nap.,  1153,  1378)  (2). 

Si  le  vendeur  est  décédé^  la  bonne  foi  de  ses  héritiers  n* est  pas 
un  motif  de  les  affranchir,  à  partir  du  décès  y  de  l'intérêt  des 
sommes  à  restituer  (3), 


(i)  Un  arrêt  de  Bourges,  da  7  mai  1861,  a  statué  en  Sfms  contraire  sur 
une  difficulté  analogue.  V.  RewUy  n"*  38,  et  les  renvois  de  la  note. 

(2)  La  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard.  Elle  considère  comme 
reçnes  de  mauvaise  foi  toutes  les  sommes  payées  en  sus  du  prix  ostensible 
d'une  cession  d'office,  et  elle  décide,  en  conséquence,  que  le  vendeur  en  doit 
la  restitution,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seu- 
lement k  partir  de  la  demande  (C.  N.,  1378)  ;  ce  qui  s'applique  aux  sommes 
payées  pour  intérêts,  aussi  bien  qu'aux  capitaux.  Y.  Gass.  31  janvier  et 
22  nov.  1853,  19  février  et  28  mai  1856  (De v.53. 1.349;  36.1.529,587; 
Dall.53.1.217;  54.5.525;  56.1.103.377),  et  autres  arrêts  cités  par 
M.  Éd.  Clerc,  Traité  gin.  du  Notariat,  V  part.,  n»  1379.  V.  aussi 
Dictionnaire  du  Notariat,  v*  Office,  n»  261  ;  Rolland  de  Villargues, 
Répert.,  Y"  Office,  n^  246  et  suiv. 

(3)  Même  décision,  rej.,  10  juin  1857  (Dev.58.1.59;  Dall.58.1.117).  Un 
arrêt  de  cassation  du  24  mai  1848  (Dev.49. 1.525;  Dall.48.1.200},  a  cepen- 
dant résolu  par  l'affirmative  la  question  (fort  débattue,  il  est  vrai)  de  savoir 
si  l'héritier  du  possesseur  de  mauvaise  foi  fait  siens,  à  raison  de  sa  bonne- 
foi  personnelle,  les  fruits  perçus  depuis  Touverture  de  la  suecession. 
M.  Demolombe,  qui  approfondit  cette  question  dans  son  Traité  de  la  Pro^ 
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.  Le  15  mai  1828,  cession,  par  le  sieur  Fonteneau  au  sîeur  Ruel, 
de  son  office  de  notaire.  Le  prix  convenu  s'élevait,  en  réalilé,  à 
42,000  francs,  mais  il  Be  fut  portéqii*à2()^8Dt  francs  dans  le  traité 
soumis  à  la  chancellerie  ^  les  22,000  franci^  restants  furent  l'objet 
d'une  contre-lettre. 

Après  sa  nomination ,  M.  Ruel  fit  un  premier  paiement  de 
12^06  frases.  U  restaH  ainsi  débiteury  sur  la  totalité  du  prix  C8&- 
venu,  de  la  somme  de  30,000  francs,  pour  laquelle  il  souscrivit,  le 
14  novembre  1828,  en  faveur  des  héritiers  de  son  vendeur,  décédé 
depuis  peu,  une  obligation  hypothécaire^  à  diverses  échéances, 
causée  pour  argent  prêté  de  son  vivant  par  M.  Fonteneau. 

Les  héritiers  Fonteneau  touchèrent  20,000  francs  aux  échéances 
stipulées;  pais  ils  firent  cession  à  un  tiers  des  10,000  francs  res- 
tants. La  créance  passa  suceessivement  à  plusieurs  cessionnaires, 
et,  en  dernier  lieu,  au  sieur  Desvignes,  par  un  acte  de  transport 
du  29  janvier  1847,  que  le  débiteur  accepta,  en  se  faisant  eonsentir 
une  prorogation  de  délai. 

En  1851,  les  biens  du  sieur  Ruel  forent  vendus,  et  le  prix  en  fut 
distribué  à  ses  créanciers  dans  un  ordre  judiciaire.  La  dame  Des- 
vignes, représentant  son  mari,  produisit  pour  sa  créance  au  capital 
de  10,000  francs.  Un  contredit  fut  élevé  par  le  débiteur,  quant  aw 
intérêts,  dont  la*  liquidation  fut,  en  effet,  réduite  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Nantes,  du  30  avril  1852.  Madame  Desvignes  fui 
doUoquée  et  toucha,  en  principal  et  accessoires,  12,329  fn  24  c. 

En  1868,  le  sieur  Ruel  assigna  les  héritiers  Fonteneau  en  resti- 
tution des  22,000  francs  en  principal  et  des  accessoires  qu'il  avait 
payés  en  sus  de  la  somme  de  20,000  francs  portée  dans  le  traité 
approuvé  par  la  chancellerie. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Nantes^  du  3  mai  1860,  décidant 
qu'il  y  avait  chose  jugée  quant  à  la  collocation  obtenue  en  1852 
par  la  dame  Desvignes,  et  qu'en  outre  il  y  avait  lien  d'imputer  sar 
le  montant  de  la  contre*lettre  une  somme  de  1,000  francs  pour  la 
valeur  du  mobilier  cédé  à  l'office,  fixa  à  11,000  francs  seulement 
le  capital  à  restituer.  Il  condamna,  en  outre,  les  défendeurs  aux 
ibtérèts  de  cette  somme  depuis  le  15  mai  1828,  plus  aux  intérêts 
de  ce  qu*ils  avaient  reçu  à  titre  d'intérêt,  à  partir  de  chaque  paie- 
ment. 

Appel,  par  le  sieur  Ruel,  du  chef  du  jugement  qui  admettait 

priété  (n^*  613  et  s.},  se  prononce  dans  le  même  sens,  et  repousse  dès  Ion 
la  solution  de  l'arrêt  du  10  mai  1857. 

V.  Éd.  Clerc,  li'aité  §én.,  l'«  part.,  a*»  1378;  Dictionn.  du  Notoriai, 
V  Office,  n*  262, 
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l'excepUoii  de  la  chose  jogée^  quant  aa  moutaat  de  la  oollooalioa 
obtenue  pat  M"«  Desvigaes. 

Appel  incident  par  quelques-nns  des  intiméâ,  les  enfants  Soret, 
qui,  ne  figurant  au  procès  que  comme  réprésentants  de  leur  père, 
et  invoquant  leur  bonne  foi  personnelle,  soutiennent  qu'ils  ne  doi* 
vent  point  payer  d'intérêts  à  compter  du  décès  de  lear  auteur, 

La  18  juÂUet  1861,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  ReimeA^  qui 
confirme  le  jugement  sur  le  chef  relatif  à  Tappel  prineipal^  et  l'ior 
firme  en  ce  qui  touche  les  consorts  Soret,  dans  le  sens  de  leora  ooih- 
clnsions. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  principal  :— Considérant  qu'il  résulte  du  rap- 
prochement entre  le  traité  ostensible  par  lequel  Ruel  est  devenu  acquéreur 
de  roffice  de  Fonteneau  et  le  traité  secret,  que  Tobllgation  authentique  du 
14  nov.  1828  n'a  pas  eu  d'autre  cause  que  le  supplément  occulte  du  prix 
convenu  enlre  les  parties  ;  que,  conséquemment,  les  derniers  10,000  francs 
payés  par  Ruel  en  1853,  pour  solde  de  cette  obligation,  formaient  le  solde 
de  supplément  de  prix  ;  que  les  intimés  soutiennent  que,  ce  solde  ayant  été 
payé  en  vertu  d*un  jugement^  la  validité  dn  ce  paiement  ne  peut  plus  être 
remise  en  question^  et  qu*ils  opposent  à  l'appelant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  en  prétendant  que  les  trois  conditions  exigées  par  Tart.  1351,  G. 
Nap.,  se  trouvent,  dans  la  cause,  réunies  en  leur  faveur; 

En  ce  qui  concerne  Tidentité  de  la  chose  demandée  :  — Considérant  que 
Ruel  réclame  aujourd'hui  le  supplément  du  prix  de  l'office  de  Fonteneau 
qu*il  aurait  indûment  payé  ;  que  la  collocation  de  Tordre  réglé  en  1853  por* 
tait  sur  une  partie  de  ce  supplément  de  prix;  que  le  jugement  a  donc  réel* 
iement  adjugé  à  cette  époque  ce  que  Ruel  demandait  en  ce  moment;  que 
c'€!9t  donc  bien  la  même  chose  qui  était  en  débat  en  1653  qui  Test  encore 
dans  le  procès  actuel  ; 

En  ce  qui  touche  l'idenlilé  de  la  cause  de  la  demande  :  —  Considérant 
que  la  collocation  a  eu  pour  base  Tobligation  authentique  du  14  nov.  1828, 
et  l'hypothèque  pour  la  sûreté  de  la  créance  qui  a  été  renouvelée  depuis; 
que  le  jugement,  en  maintenant  la  collocation,  a  donc  décidé  par  Ik  même 
que  l'obligation  qui  le  motivait  était  valable  ;  que  c'est  précisément  la  va^ 
lidité  de  cette  obligation  que  Ruel,  par  sa  demande,  remet  en  question  ;  que 
si  Ton  doit  dire  qu'en  première  instance  la  validité  de  TobUgation  n*a  pas 
été  discutée,  on  doit  déclarer  aussi  qu'elle  n'en  a  pas  moins  été  implicite^ 
ment  jugée  ;  qu'on  ne  pourrait  attaquer  Tobligation  sans  attaquer  le  juge- 
ment qui  l'a  validée,  ni  annuler  le  paiement  sans  détruire  le  jugement  quf 
Ta  ordonné;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  clôture  de  Tordre,  même 
sans  contredits  et  sans  jugement,  a  entre  les  parties,  et  noumment  à  Té» 
gard  du  débiteur  saisi,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  la 
légitimité  de  la  créance,  et  que  l'action  en  répétition  d'un  supplément  de 
prix  doit  être  écartée  par  cette  exception,  lorsque  ce  supplément  de  prix 
n'a  pas  été  payé  au  moyen  d'une  collocation  sans  contestations  par  le  cé- 
dant en  verta  d*an  traité  secret  lui-même; 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  l'on  objecterait  que  le  transpprt  an* 
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th«ntiqiie  du  29  janv.  1847^  par  lequel'  Degvignes  est  devenu  oessionoaire 
des  derniers  IO9OOO  francs,  solde  de  robligation  de  30,000  franes,  ne  ne- 
rail»  en  réalité,  qa*une  obligation  nouvelle  contractée  par  lui  pour  Taceep- 
tation  de  ce  transport  par  Ruel;  que^  s*il  en  était  ainsi,  on  serait  alois 
forcé  de  conclure  que  les  deux  demandes,  celle  de  1853  et  celle  acuielle, 
auraient  des  causes  différentes  ; 

Considérant  que  cet  acte  de  1847  n*est  pas  un  paiement  fait  avecsabro- 
gaiion,  mais  un  transport  de  créance  ;  qu'en  effet,  on  n'y  trouve  aucune 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  1250  ,  G.  Nap.^  pour  le  paiement  avec 
subnHIiation,  lequel  exige,  en  outre,  que  la  subrogation  soit  expresse;  qu'oi 
y  rencontre,  au  contraire,  tous  les  caractères  d'un  transport;  que  l'acte  est 
ainsi  qualifié  ;  qu*il  consiale  Tacceplation  du  débiteur;  qu'il  y  déclare  tex- 
tuellement ([u'il  n'y  a  ni  novation,  ni  dérogation  au  titre  primordial  ;  que  à 
le  nom  de  Fouteneau  a  disparu,  cela  devait  être,  puisqu'il  vaut  une  cession 
verbale  de  Fonteneau  à  Yillersy^  et  une  sous-cession  des  héritiers  Villersy 
à  Desvignes  ;  qu'il  s'agit  donc  réellement  d'un  transport  de  créance,  etque, 
s'il  en  est  ainsi,  le  débiteur  cédé  peut  opposer.au  cessionnaire  de  bonne 
bonne  foi  les  vices  de  la  convention  comme  il  les  opposerait  au  cédant  lai- 
méme  ; 

Considérant  que  Ton  ne  serait  pas  mieux  fondé  à  prétendre  que  Ruel 
s'est  personnellement  engagé  envers  Desvigncs^  parce  qu'il  a  companidans 
l'acte  précité;  qu'il  y  a  déclaré  quMl  acceptait  le  transport^  qu'il  le  tenait 
pour  notifié  et  consentait  à  l'exécution,  mais  que  si  on  le  lui  avait  notifié, 
ce  serait  tout  autre  chose  ; 

Considérant  qu'en  effets  aux  termes  de  l'art.  1G90,  G.  Nap.,  le  cession- 
naire peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du  transport  faite  par  le 
débiteur  dans  un  acte  authentique,  et  que  si  une  différence  existe  entre  h 
notification  et  l'accepution^  il  n'y  en  a  qu'une  seule,  prévue  par  l'art.  1293, 
même  Code,  qui  dispose  que  le  débiteur,  qui  a  accepté  la  cession,  ne  peut 
plus  opposer  au  cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'accep- 
tation, opposer  au  cédant;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  d'obligation  personnelle 
envers  Desvignes  ;  que  Ruel  pouvait  donc,  en  1853«  lui  opposer  le  vice  de 
la  convention  ;  qu'en  ne  le  faisant  pas,  il  a  laissé  le  tribunal  consacrer  im- 
plicitement la  légitimité  de  la  créance;  qu'ainsi  l'identité  de  cause  ne  sau- 
rait être  eiOcacemeut  contestée  ; 

Sur  ridentité  des  parties  :  -^  Considérant  qu'il  s'agit  de  savoir  si  les  hé- 
ritiers de  Fonteneau  ont  été  parties  au  jugement  de  1853,  c'est-à-dire  s'ils 
ont  été  légalement  représentés  ; 

Considérant  que  si  le  cédant,  en  tant  qu'il  transmet  la  créance  à  son  ces- 
sionnaire, est  l'auteur  et  le  représentant  de  ce  dernier^  le  cessionnaire,  i 
son  tour,  peut,  sous  un  autre  rapport,  représenter  le  cédant;  que,  de  même 
qu'il  a  été  jugé  que  le  mandataire  représente  le  mandant  quand  il  exécute 
son  mandat,  le  mandant,  à  son  tour,  représente  le  mandataire  lorsqu'il  dé- 
fend les  actes  de  celui-ci  et  fait  valoir  l'exécotion  du  mandat,  de  même 
aussi  on  doit  admettre  que  le  cessionnaire  représente  le  cédant  lotisqu'il 
défend  les  droits  de  celui-<;i,  c'est-à-dire  la  légitimité  delà  créance,  et  qu'il 
fait  valoir  Texécutlon  du  transport,  et,  à  plus  forte  raison,  comme  dais  la 
cause,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  poursuites  contre  le  débiteur,  le  ces- 
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sionnaire  est  mw  à  la  place  du  cédant;  que  c*e6t  lui  qui  a  l'action  que  le 
cédant  ne  peut  lui  enlever  ;  que  ce  dernier  peut  intenrenir,  mais  que  c'est 
à  c6ié  du  cessîonBaire  ;  que  s'il  laisse  le  débat  s'engager  entre  le  cession- 
naire  ei  le  débiteur ,  si  le  débiteur  obtient  sa  libération  vis-à-vis  du  ces- 
sionnaire,  il  oppose  ce  jugement  au  cédant;  mais  que,  réciproquement,  si 
le  cessionnaire  fait  juger  contre  le  débiteur  la  légitimité  de  la  créance,  le 
cédant  pourra  opposer  ce  jugement  au  débiteur  ; 

Considérant  que^  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  admis  que  le  cessionnaire 
soit  le  représentant  légal  du  cédant,  il  demeure  évident  que  Ruel  a  con- 
senti à  procéder  contre  le  cessionnaire  comme  vis-à-vis  d'un  représentant 
légal  du  cédant;  qu'il  a  laissé  juger  la  légitimité  de  l'obligation  poursidvie 
contre  lui,  sans  faire  valoir  les  exceptions  qu*il  pouvait  opposer  au  cédant 
dans  la  personne  de  celui  qu'il  acceptait  comme  son  représentant  ; 

Considérant  que  le  cédant  peut  encore  se  prévaloir  du  jugement  rendu 
en  faveur  du  cessionnaire  ;  qu'en  effet,  le  cédant  doit  garantir  l'existence 
de  la  créance;  qu'il  est  donc  garant  à  l'égard  du  cessionnaire;  que  le  ju- 
gement en  faveur  du  garanti  profitera  alors  au  garant,  qui  pourra  à  bon 
droit  s'en  prévaloir  ; 

Considérant  qu'ainsi  l'exception  de  la  cbose  jugée  existait  dans  la  cause  ; 

Sur  l'appel  incident:  —Considérant  que  les  héritiers  Fonteneau  ont  été 
condamnés  à  rembourser:  1*  la  somme  de  11,000  francs  qu'ils  ont  reçue 
pour  supplémentduprixde  l'office;  2®  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir 
du  15  mai  1828  ;  3<»  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  jour  où  ces  intérêts 
ont  été  versés  par  Ruel  ; 

En  ce  qui  concerne  les  héritiers  Soret,  décédé  le  5  juillet  1844  :— Con- 
sidérant que  si  leur  père  a  reçu  de  Ruel  ce  qu*il  savait  ne  lui  être  pas  dû, 
il  est  ceriain  qu'ils  ont  joui  de  bonne  foi  des  sommes  ou  valeurs  qu'ils  ont 
trouvées  dans  sa  succession,  et  que  les  intérêts  ou  les  fruits  qu'ils  ont  pu 
en  retirer  doivent  leur  appartenir,  aux  termes  des  art.  549  et  SSSO,  G.  Nap., 
leur  qualité  d'héritiers  étant,  suivant  l'art.  711,  même  Code,  un  titre  trans- 
latif de  propriété  dont  ils  ignoraient  les  vices; 

Considérant  qu'on  objecte  vainement  qu'ils  continuent  la  personne  de 
leur  auteur,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  724,  même  Code,  ils  sont  obligés 
d'acquitter  toutes  les  charges  dont  il  était  lui-même  tenu  ;  qu'en  effet,  il  est 
juste  de  dire  qu'il  y  a  une  énorme  différence  entre  l'auteur  qui  a  ce  quil 
sait  ne  pas  lui  appartenir  et  les  héritiers  qui  jouissent  des  valeurs  qu'ils  ont 
recueillies  dans  sa  succession,  et  que,  naturellement,  ils  regardent  comme 
leur  propriété  légitime  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  héritiers  remplissent  toutes  le? 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'article  précité,  en  remboursant  le 
capital  indârôent  reçu  par  leur  auteur,  et  en  payant  les  intérêts  de  ce  ca- 
pital jusqu'au  jour  de  son  décès,  c'est-à-dire  jusqu'au  5  juillet  1844  ;  que 
cette  interprétation  de  l'art.  724  est  en  harmonie  parfaite  avec  les  termes 
de  la  loi,  et  que  si  on  voulait  lui  attribuer  la  portée  qui  lui  a  été  donnée  par 
les  premiers  juges,  on  ne  pourrait  plus  le  concilier  avec  les  art.  549  et  S80 
qui  le  précèdent; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  Intérêts  :•*-  Considérant  qu'aux  termes 
des  art.  549  et  550,  même  Code,  les  intérêts  échu9  des  capitaux  ne  produi* 
ToM.  V.  48 
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aent  à  leur  lotir  des  iiliérêts  que  du  jour  de  k  deiliiiiide,  à  metus  qu'à  oet 
^ard  il  ne soitiâtenrenu  entre  les  parties  uneconTèntion  spéeâile; 
-  Considérant  que  l'art.  1378  n'a  point  âéro(;é  à  ce  principe,  et  que  9i  k 
législateur  oblige  celui  qui  a  reçu  de  mauTaise  M  ce  qui  ne  lui  était  {«s 
dû|  à  restituer  le  capital  aved  les  interdis  du  Jour  du  paiement^  il  ne  le  sou- 
met pas  à  payer  lés  intérêts  des  intérêts,  ce  qui  serait  exorbitant  dans  la 
cause;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

'  Sur  lé  Jpourvol  du  sieur  Rtiel,  Artéï  de  cassation  eii  ces  termes  : 

'  LA  GOUR;*^->Snr  le  premier  moyen  : 

Vu  rm.  i90l, C.  Nftp.;  ^  Attendu  que  rAùtérité  de  la  «bô«e jugée  li'i 
Heu  que- lorsque  la  chose  demandée  est  ia  inéme  i  que  M  demande  est  foa* 
dëé  sur  la  même  cduse,  e(  qu'elfe  est  formée  entre  lès  ntétiies  parties  agis- 
sant danë  la  méiâé  qualité  ; 

Attendu  que  le  défaut  d'une  seule  dé  ces  trois  identités  sûlfît  poûf  faire 
écarter  Tapplicalion  de  l'art.  1351  ; 

Attendu,  en  fait,  que^  si  la  somme  de.10^000  francs^  demandée  dans  Tor- 
dre de  léss  par  la  veuve  Desvignes,  était  la  même  que  celle  réclamée  en 
1858  par  Ruel  et  consorts,  puisque,  à  quelque  titre  que  le  paiement  en  Tût 
poursuivi,  elle  représentait  le  solde  du  prix  de  l'office  de  notaire  vendu  par 
Fonieneauà  Ruel^  et  si,  sous  ce  rapport,  la  première  des  conditions  d'iden- 
tité exigées  par  l'ariicle  précité  se  rencontre  dans  les  deux  instances,  il  en 
est  autrement  des  deux  autres  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tunique  cause  de  la  denlande  de  la  téuve  Dcsvi- 
ghes,  à  fin  de  collocaiion  dans  Tdrdre  siisdaté,  était  Tobllgation  notariée  da 
14  novembre  1828,  contenant  reconnaissance  par  Ruel,  ali  profit  des  hé, 
ritiers  Fonteneau,  d'une  somme  de  30,000  francs  que  Ruel  prétendait  avoir 
empruntée  de  ce  dernier,  obligation  dont  le  bénéfice  avait  été  transporté 
à  ladite  vente,  jusqu'à  concurrence!  de  10,000  francs,  avec  acceptation  de 
la  cession  par  le  débiteur  ;  tamdis  que  l'action  en  restitution  de  Ruel  n'est 
fondée  que  sur  la  eontre-lettre  du  15  mai  1828,  laquelle  renferme  la  sU- 
pulation,  déclarée  illicite  par  l'arrél  attaqué,  d'un  snp{>létnent  de  prix  de 
32yO00  francs; 

Que  vainement  on  objecte  que  l'obligation  du  14  novembre  1828,  h'avant 
été  qu'un  moyen  employé  pour  masquer  la  fraude  concertée  entre  Fonte- 
neau et  Ruel,  ne  formait  qu'une  seide  et  même  obligation  avec  la  contre- 
lettre  du  15  mai  1828  ;  que  ces  deux  titres,  à  les  considérer  comme  causes 
de  demandeSi  ne  fiâuraient  élre  confbndus  ni  à  raison  de  leur  nature,  nia 
raison  de  Icliirs  effets,  puisque  l'obligation  eonstiiuait^  en  faveur  de  la  veoire 
Desvignea,  à  cause  desaltonBefoi,  un  titre  inattaquable^  et  que,  dansTéut 
des  faits  constatés  par  Tarrèt,  sa  demande  aurait  dû  éire  écartée  si  elle  eM 
été  fondée,  Hèème  indireelemeni,  sur  la  côntre-lettrej  qne  les  causes  des 
demandes  étaient  dolic  différentes; 

Attendu,  d'autrepart^  que  l'Idehiité  des  paHiés  lié  pouvait  être  reconaoe 
qu'autant  que  les  héritiers  Fonteneau,  qui  ne  figuraient  point  dans  la  pro- 
cédure: d'ordre  j  y  duraient  .-été  r^présenfés  par  la  vedv%  Deffvignes,  leur 
cessionnaire  ; 
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Atteoda  qm  g'il  est  des  cas  où  le  cessionnaire  peut,  dans  une  cerlaioe 
mesare,  être  regardé  cotnnie  l'ayant  cause  du  cédant,  c'est  alors  qu'il  exerce 
les  droils  de  celui-ci  dans  des  conditions  où  il  aurai!  pu  le  faire  lui-même  ^ 
mais  qu'il  n'ed  est  pas  ainsi  quand  le  cessionnalre  agit  en  Ycrtud'un  droit 
qui  lui  est  exclusivement  propre ,  et  quand,  comme  dans  Tespèce»  il  peut 
invoquer  une  condition  de  bonne  foi  qui  manque  au  cédant,  et  dont  le  dé- 
faut aurait  fait  repousser  la  demande  si  elle  eût  été  formée  par  ce  dernier; 
que  16  œssîonnaire  n'est  point  alors  rayant  cause  du  €édant^  et  que  la  chose 
jugée  entre  lui  et  le  débiteur  cédé»  sur  le  fondement  de  ce  droit  personnel^ 
ne  profite  point  au  cédant  vis-à-vis  duquel  le  débiteur  conserve  les  moyens 
et  exceptions  qu'il  n'a  pu  opposer  aucessionnaire  ;— Qu'il  suit  de  là  que  les 
instances  de  i8ôS  et  1858^  ne  présentant  d'identité  ni  dans  les  causes  des 
demandes^  ni  dans  les  parties  en  cause^  la  Cour  de  Rennes  a  reconnu  à 
tort,  au  règlement  définitif  de  Tordre,  l'autorité  de  la  chose  jugée»  et  qu'elle 
a  faussement  appliqué^  et  par  suite  Tiolé  Tart.  IdM,  €«  Nap.; 

Sur  les  deux  branches  du  deuxième  moyen  :  ^Vu  l'art.  4378^  G.  Nap.; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article^  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  est 
léliu  de  restituer»  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits  à  compter  du 
jour  du  paiement}  que  telle  était  la  situation  des  héritiers  Fonteneau»  et 
apéoialement  des  époux  Soret»  père  et  mère  de  Joseph  Sotet  et  consorts, 
lorsque  ces  héritiers  ont  reçu»  par  les  mains  de  la  veuve  Dêsvlgnes,  la 
somme  de  10,000  francs,  qui  faisait  partie  de  celle  de  S8|000  francs  dissî-^ 
mulée  dans  l'acte  ostensible  de  la  cession  de  l'office  ; 

Attendu  que  les  héritiers  ne  sont  saisis  des  biené  de  leur  auteur  que 
sous  Tobligation  de  payer  les  dettes  de  la  succession  ;  que,  dans  cette  obli^ 
galion,  rentre  l'acquit  des  engagements  nés  du  quasi-délit  de  Cet  auteur> 
et  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  exciper  de  leur  bonne  foi  personnelle 
pour  prétendre  qu'ils  ne  doivent  pas  les  intérêts  courus  depuis  le  décès  de 
celui-ci  j 

Attendu  que  les  intérêts  du  supplément  de  prix  qui  Ont  été  payés  par 
Ruel  à  diverses  époques,  formaient  autant  de  capitaux  distincts  auxquels 
s'appliquent  également  les  principes  qui  viennent  d'être  rappelés;  qu^il 
suit  de  là  que  la  Cour  de  Bennes,  en  déchargeant  les  héritiers  Soret  du 
paiement  des  intérêts  courus  depuis  le  décès  de  leur  auteur,  des  sommes 
versées  par  Ruel,  tant  en  catiital  qu'en  intérêts>  peur  raison  du  supplément 
de  prtx^  a  violé  Tart.  1378,  G.  Map.; 

Gasse^  etc. 


VENTE*  ^  GOUJE  DB  BOïSi  —  PA»T«RRBk  -«  TRàDltlOU.  —        N°95l. 

Faillite.  -^  Revendïcaïion. 


é.  \àtp.  éé  »érit  (i»  oh.).  ^  é  M«ëiikbte  tiëâ. 

Le  eendeur  dune  toupe  de  bois  qui  dmt  être  ^a^oitée  êur 
place,  peut^il  valablement  réêerver  que  le  parterre  de  la  ^oupe  ne 

48. 
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sera  pas  considéré  comme  chantier  ou  magasin  de  F  acheteur^  de 
manière  à  conserver  y  en  cas  de  faillite  de  celui^y  sur  les  arbres 
abattus  et  façonnés,  le  droit  de  rétention  ou  de  revendication 
que  Fart.  576,  C.  comm.^  reconnaît  au  vendeur  de  marchan- 
dises non  payées ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  tradition  au  failli 
«  effectuée  dans  ses  magasins  r>  ?  (C.  comm.,  576)  (1). 

Cette  question  a  été  résolue  négativement  par  la  Conr  de  Bour- 
ges, affirmativement  par  la  Cour  de  Paris.  Voici  le  texte  des  deai 
arrêts  : 

1"  Âaa^T  DE  LÀ  CocK  DE  BOURGES.  —  (De  Balore  C.  synd.  Ménard.) 

LA  COUR;  —  Vidant  son  délibéré  : 

Considérant  qu*en  exécution  de  la  vente  à^lui  consentie  par  le  vicomte 

(1)  Il  est  généralement  admis  que  l'expression  de  magasins,  employée  par 
l'art.  576,  C.  comm.^ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  restreint.  Un 
chantier,  une  cour,  tout  emplacement  quelconque  où  la  marchandise  déposée 
est  à  la  disposition  du  failli,  doit  être  considéré  comme  son  magasin  ;  il  en 
est  nécessairement  ainsi  pour  certains  objets  très-encombrants,  tels  que  les 
bois  ou  les  pierres,  qui  ne  sont  pas  habituellement  emmagasinés.  La  qoesK 
tion  s'est  présentée  fréquemment  pour  les  coupes  de  bois,  et  il  a  été  à  pen 
près  constamment  décidé  que  le  parterre  de  la  coupe  doit  être  réputé  ma- 
gasin de  l'acheteur,  toutes  les  fois  que,  d'après  l'usage  ou  la  convention, 
l'exploitation  des  bois  vendus  a  dû  avoir  lieu  sur  place  ;  alors,  par  le  feit 
seul  de  Tabatage  des  arbres,  il  y  a  tradition  effective  et  réelle  au  profil  de 
Tacheteur^  et  les  bois,  bien  que  gisants  sur  le  sol,  ne  peuvent  plus,  au  cas  de 
faillite  de  ce  dernier,  être  retenus  ou  revendiqués  par  le  vendeur  non  payé. 
V.,  en  ce  sens,  C.  cass.,  10  janv.  1821,  9  juin  1845,  16  janv.  18SD, 
A  août  1852  (Dev.45.1 .658  ;  52.1 .705  ;  Dall.45.1 .285  ;  51 .5.260  ;  52.1 .297)  ; 
Nancy,  28  oct.  1829;  Paris,  8  août  1845;  Caen,  3  janv.  1849;  Amiens, 
12  janv.  1849  ;  Angers,  27  juin  1860.  Sic,  M.  Alauzet,  Comment,  du  C. 
comm,,  n»  1905;  Dalloz,  v  FaiUites,  n»  1245. 

Mais  le  vendeur  ne  peut-il  pas  obvier  au  danger  qu'offre  pour  lui  cette 
règle,  en  réservant,  par  une  clause  expresse^  que  remplacement  ou  parteire 
de  la  coupe  ne  sera  pas  considéré  comme  le  chantier  ou  le  magasin  de  l'a- 
cheteur? Nous  croyons,  avec  Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  ici  rapporté,  et 
contrairement  à  la  décision  de  la  Cour  de  Bourges,  qu'il  faut  répondre  afBr- 
mativement.  C'est  ce  qu'on  peut  induire  des  motifs  de  quelques-uns  des 
arrêts  plus  haut  cités  (notamment  l'arrêt  d'Angers),  et  ce  qu'a  expressé- 
ment décidé  la  Cour  d'Amiens,  le  20  nov.  1847  (Dev.51. 2.493;  Dall.51.1 
G4).  M  Alauzet  regarde  aussi  une  telle  clause  comme  très-licite.  (V.  loc.  ctV.) 

On  sait  que  la  loi  des  faillites  n'admet  pas  le  privilège  du  vendeur  d'effets 
mobiliers,  pour  qui  la  conservation  du  droit  de  rétention  ou  de  revendica- 
tion est,  dès  lors,  de  la  plus  haute  importance. 

V.  Rolland  de  Villargues,  Rêpcrt,,  r*  Revendication^  n»33;  Diction- 
naire du  Notariat,  v»  Faillite,  n"  173,  et  v«  Vente  de  coupes  de  bois. 
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de  Balore^  le  14  octobre  1862  y  Ménard ,  marchand  de  bois,  a  élé  mis  en 
pleine  possession  de  la  coupe,  a  abattu  taillis  et  gros  arbres^  les  a  exploités 
et  même  revendus >  paraft-il ,  sur  le  parterre  de  ladite  coupe  ^  que  déjà  il 
avait  payé  forte  partie  du  prix  quand  éclata  sa  faillite  ; 

Considérant  que  c'est  contre  les  syndics,  contestant  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  qu*a  été  dirigée  Faction  de  Balore;  qu'à  Teffet  de  revendiquer  ou 
retenir  les  bois  encore  existants  dans  la  coupe,  il  excipe  de  la  stipulation 
insérée  à  Tart.  31  du  cahier  des  charges  et  conditions  de  la  vente;  ladite 
stipulation  portant  que  :  jusqu'au  parfait  paiement,  le  parterre  de  la  coupe 
ne  pourrait ,  sous  aucun  prétexte,  être  réputé ,  au  respect  des  vendeurs, 
magasin,  chantier  ou  entrepôt  de  Caeheteur  ; 

Considérant  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante  et  des  plus 
rationnelles,  le  parterre  de  la  coupe  en  voie  d'exploitation  est  réputé,  pour 
le  moment,  le  magasin  du  marchand  qui  l'exploiie ,  ce  que,  loin  d'y  con- 
tredire^ reconnaît  implicitement  la  clause  invoquée,  tout  en  tentant  de 
ménager  au  vendeur  un  moyen  d'échapper  aux  conséquences  légales  de  la 
délivrance  effective  et  réelle,  de  la  tradition  de  fait  et  de  droit  qui  le  dé- 
possédait; 

Considérant  qu'une  telle  stipulation ,  faite  pour  la  plus  grande  ga- 
rantie des  droits  du  vendeur^  à  défaut  d'autres  qu'il  pouvait  ne  pas  négliger, 
a  manifestement  pour  effet  de  lui  réserver  un  droit  de  ptéférence  ou  pri- 
vilège non  reconnu,  et,  par  là  même ,  prohibé  par  la  loi ,  qui  s'exercerait 
a'u  détriment  de  la  masse  sur  l'avoir  du  failli,  avoir  qui,  de  droit  commun, 
ei  sortoot  en  la  matière,  doit  devenir  le  gage  commun  des  créanciers  ; 
que  si,  du  vendeur  à  Facheteur,  la  stipulation  n'a  rien  d'illicite,  la  recon- 
naître opposable  aux  tiers  serait,  au  moyen  d'une  clause  plus  ou  moins 
occulte^  porter  la  plus  sérieuse  atteinte  à  la  sécurité  si  nécessaire  aux  re- 
lations commerciales; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  sur  la  demande  du  vicomte  de 
Balore;  en  conséquence ,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  en  or- 
donne l'exécution. 

2o  Abkêt  db  la  Cour  de  Paris.— (Synd.  Ancelot  C.  de  la  Roche*Lambert.) 

Cet  arrêt  n'a  fait  que  confirmer  le  jugement  saivant  du  tribunal 
de  commerce  de  Provins,  du  9  juin  1863,  dont  il  a  adopté  les  mo- 
tifs: 

Attendu  que  la  demande  en  revendication  et  privilège  que  la  dame  de 
la  Roche-Lambert  prétend  exercer  sur  les  bois  qu'elle  a  vendus  à  An- 
celot est  contestée  par  les  motifs  :  1*  qu'il  est  d'usage  reçu,  d'après  le 
commerce  des  bois,  que  le  parterre  du  bois  vendu  soit  toujours  le  magasin 
de  l'exploitant;  2®  que  la  tradition  de  la  marchandise,  objet  de  la  vente  par 
le  propriétaire  à  son  acheteur,  ayant  eu  lieu  sur  le  sol  de  la  vente,  il  s'en- 
suit que  le  propriétaire  n'a  plus  aucun  droit  aux  bois  qu'il  a  vendus,  que 
les  bois  soient  sur  pied  ou  abattus ,  ni  aux  produits  ouvragés;  ^  que  s'il 
était  possible  que  le  propriétaire  eût  droit  aux  arbres  abattus  et  à  abattre, 
il  était  dans  tous  les  cas  impossible  que  ce  droit  s'étendit  sur  les  bois  ou* 
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vnigéfl;  44  qae  les  eonvenlions  faites  par  Mme  de  la  Rocbe-Lambert  avec 
Ancelot  étaient  restées  seorètes,  en  dehors  des  usages  du  commerce  et  di 
droit  commun»  et  ne  pouvaient  être  opposées  aux  tiers  de  bonne  foi; 

Mais,  attendu  que  le  marché  de  Mme  de  la  Roche-Lambert  avecÂneêkH 
a  été  fait  de  bonne  foi  et  que  celui-ci  avait  commencé  à  l'exécuter; 

Attendu  que  la  réserve  que  celle  dame  a  imposée  à  Ancelot  de  ne  pou- 
voir abaltre  ni  disposer  et  enlever  des  bois  que  pour  la  valeur  indiquée, 
suivant  les  écliéances  qu*il  avait  pour  les  payer;  que  la  condition  particu- 
lière qu*Ancelot  ne  pourrait  jamais  considérer  le  sol  de  la  vente  comme 
un  magasin  et  un  chantier^  quoique  l'usage  contraire  soit  à  peu  près  gé- 
néral ;  que  la  stipulation  que  les  marchandises  généralement  quelconques, 
arbres  à  abattre^  abattus  et  produits  de  ceux-ci,  seraient  toujours  soumis 
au  privilège  de  la  venderesse  et  à  la  revendication  qu'elle  aurait  le  droit 
d'en  faire  pour  le  cas  où  Ancelot  n'exécuterait  pas  tous  ses  engagements; 
enfin,  que  toutes  les  clauses  que  rien  n'obligeait  Mme  de  la  Roche-Lambert 
à  publier,  et  par  lesquelles  elle  voulait  s'assurer  le  prix  de  ses  bols,  ne  soot 
ni  illicites^  ni  abusives,  ni  contraires  à  l'ordre  public; 

Admet  la  den^ande  en  revendication  de  la  dame  de  la  Roche^t^àmbert. 


N^955*      PURGE.  —  Notifications.  —  Offre  du  prix,  —  Terme.  — . 
Intérêts,  —  Vente  de  nue  propriété. 

G.  de  oatff.  (Cb.  elv.).  —  4  Hovembre  1809. 

(Normand  C.  Auzerais.) 

U acquéreur  de  la  nue  propriété  (T un  immeuble^  moyennant  wi 
prix  payable  après  t extinction  de  P usufruit  et  sans  intérêt  jm- 
qumors^  qui  a  notifié  son  contrat  aux  fins  de  lapurge^  en  offrant 
d'acquitter  sur-le-champ  les  créances  inscrites  jusquà  concur- 
roice  du  prix  de  son  acauisition^  ne  peut  ultérieurement  se  pré- 
valoir^  vis-à-vis  des  créanciers,  du  terme  stipulé  y  ni  prétendre 
qu'en  cas  de  paiement  immédiat  ils  ont  à  lui  tenir  compte  des 
intérêts  du  prix  pendant  tout  le  temps  qu'il  ne  devait  pas  en 
produire  (C.  Nap.,  1652,  2184)  (1). 

(1)  On  reeonnalt  unanimement  que  l'aequôreur  qui  veut  parger  ne  peut 
se  prévaloir  à  l'égard  des  créanciers  inscrits  du  délai  stipulé  pour  le  ptie- 
mant  dans  l'acte  de  vente,  car,  suivant  la  disposition  expresse  de  Tari.  3i84, 
C.  Nap.,  il  doit  offrir  de  leur  payer  suf^U-champ  1^  pris  de  l'immeuble. 
y.  MM.  Persil,  Wg.  hypotk.,  t.  S,  p.  33»  ;  Troplong,  Priv,  et  ^.,  n* 
^S;  Zachariie,  édit.  Massé  et  Vergé,  §  838,  note  45  ;  P.  Pont^  PH«.  ep  i^., 
n"^  1347,  4318;  Dallez,  v»  Ptiv.  et  hyp,,  n^  2444  et  s.  ;  Chauvaap,  sur 
Carré,  n»  ^S6;  Rolland  de  Yillargnes,  -v*  Notifieaîim  âê  eenerel,  n^  40, 
i3|  Dictionnaire  iu  Notariat,  V  Purge  dei  kypofh,,  n»  64,  S^c,  G.  liiége, 
48  avril  1806  (Sir.6.2.â6;  Dali.  A.9.984);  Bordeaux,  8  juiUet  1844  (Sir.iâ. 
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Mais  n'est-ce  pas  d  tori  que  le  prix  serait  dMaré  protJhictif 
dintérèts  au  profit  des  créanciers  à  partir  des  notifteations  (1)? 

Suivant  acte  notarié  du  10  nov.  1857,  le  sieur  Loquet  a  vendu 
au  sieur  Normand  la  nue  propriété  de  cinq  pièces  de  terre,  moyen- 
nant le  prix  de  8,000  francs,  payable  à  raison  de  2,000  francs  aus- 
tôt  après  les  formalités  de  transcription  et  de  purge,  et  de  6,000  fr. 


2.6;  Dell.  A.9.378).— La  règle  est  trop  formelle  pour  qu'il  soit  permis  de 
décider  autrement,  au  cas  même  où  il  a  été  stipulé  que  le  prix  payable  à 
terme  ne  produirait  pas  d'intérôts.  Mais,  en  ce  cas,  Tacquéreur  ne  serait-il 
pas  fondé  4  retenir  sur  la  somme  à  payer  le  montant  des  intérêts  qu'elle 
aurait  pu  lui  produire  jusqu'à  rexigibilité?  On  peut  le  penser,  biefi  que  la 
qu^s^ion  soit  fort  4éliicate;  en  effet,  c'est  payer  en  réalité  au  delà  du  prix  di; 
contrat,  que  de  payer  intégralement,  avant  le  terme,  ua  prix  non  productif 
d'intérêts.  Mais  il  faudrait,  au  moins,  que  des  réserves  formelles  fussent 
faites  à  cet  égard  dans  les  notifications. —  Dans  l'espèce  actuelle,  où  aucune 
réserve  de  cette  nature  n'avait  accompagné  l'offre  de  payer  sur-le-champ  le 
prix  porté  dans  le  contrat,  notre  arrêt  décide  avec  raison  que  cette  offre  at 
son  acceptation  formaient  un  contrat  judiciaire  qui  devait  être  exéeuté  dans 
les  termes  mômes  où  il  était  intervenu.  La  Cour  de  Gv^oble  a  néanmoins 
décidé,  le  30  janvier  d832,  que  la  déclaration  faite  par  l'acquér^jor  dan»  lep 
notifications,  conformément  à  l'art.  2184,  G.  civ.,  «  gu'il  M  pr^t  ^  acquit- 
ter sur-le-champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de 
son  pnx  n,  ne  le  soumet  pas  à  l'obligation  de  rapporter  immédiatement  une 
portion  de  son  prix  qui,  d'après  le  contrat,  doit  demeurer  affectée  entre  ses 
mains  an  service  d'un  usufruit,  dont  les  biens  vendus  étaient  grevés  anté- 
riemement  à  l'acquisition  (Dey .32.2.617  ;  Dall.d2.2.96). 

(1)  Cette  question,  que  l'arrêt  écarte  par  une  fin  de  non-recevoir  eomme 
n'ayant  été  soulevée  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  devrait,  à  notre 
avis,  se  résoudre  par  l*affirmative.  En  effet,  outre  que  dans  notre  espèee  le 
prix  de  la  vente  ne  pouvait  porter  intérêt  de  plein  droit,  puisque  la  chose 
vendue  (une  nue  jMropriété)  n'était  pas  productive  de  fruits  (C.  Nap.,  460-2), 
il  est  de  jurisprudence  que,  même  au  cas  de  vente  d'un  immeuble  donnani 
des  fruits,  les  créanciers  inscrits  qui,  en  principe,  ont  droit  aux  intérêts  du 
prix  à  compter  de  la  date  des  notificatibns,  ne  peuvent  en  exiger  de  l'ao* 
quéreur,  qu'une  clause  expresse  du  contrat  dispense  d'en  payer,  jusqu'à 
l'exigibilité  du  capital,  alors  du  moins  que  cette  dispense  est  entrée  en  con^ 
sidératfon  dans  la  fixation  du  prix  et  fait  ainsi  partie  de  ce  prix.  C.  case., 
req.,  17  «v.  1820  (Dev.89.4.435,  en  note);  Bordeaux, 26 juiil.  1831  (Dev; 
3S.2.190,*  Dall.34.2.222)  ;  Gass.,  24  nov.  1841  (Dev.42.1.3d3;  Dall.4i.l.; 
92).  Gomp.  Bordeaux,  19  juin  1836,  rej.  29  avr.  1639  et  24  mars  1841' 
(Der.36.2.26;  39.1.435;  41.1.366;  Dall.39.1 .217;  41.1.209). 

▼.  Dalk»,  nép.,  y*  Pth.  et  hyp.j  n«*2l84  et  s.  ;  Rolland  dA  TtltarfUM, 
Rép,^  V*  Ordre  entre  eréaneiersy  n^  29  et  s.  ;  Dietifmnairê  du  Wetariai, 
ead*  t*,  ni*  86  et  8. 
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six  mois  après  le  décès  da  sieur  Loqueti  père^  usufruilier  des  biens 
vendus^  §aDS  intérêts  jusqu'à  ce  décès. 

L'un  des  créanciers  inscrits  ayant  fait  sommer  l'acquéreur  de 
payer  ou  de  délaisser,  celui-ci  procéda  aux  notifications  prescrites 
par  l'art.  2183^  C.  Nap.,  pour  parvenir  à  la  purge.  Il  offrit,  daos 
ces  notifications,  suivant  lestermesdelaloi(art.2184),  d^acquiiler 
sur-lenihamp  les  dettes  et  charges  grevant  la  nue  propriété  par  lui 
acquise,  jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  qu'il  déclara  être  de 
8,000  francs.  —  Une  surenchère  du  dixième  sur  cette  somme  fui 
formée  par  un  créancier  ;  mais  le  sieur  Normand,  acquéreur,  resta 
adjudicataire  moyennant  8,925  francs. 

Un  ordre  s'ouvrit  dans  lequel  on  mit  en  distribution  cette  somme 
de  8,925  francs,  en  y  ajoutant  riolérèt  à  compter  de  la  date  des  no- 
tifications. L'acquéreur  éleva  un  contredit  par  lequel  il  demanda 
qu'en  conformité  de  son  contrat  d'acquisition,  dont  les  stipulations 
avaient  servi  de  base  à  l'adjudication  sur  surenchère,  une  somme 
de  6,000  francs,  à  prendre  sur  le  prix,  fût  déclarée  exigible  seolc- 
ment  six  mois  après  la  cessation  de  l'usufruit ,  sans  intérêt  }n^* 
qu'alors. 

Le  2  août  1860,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Pont-l'Êvèque 
rejette  le  contredit  et  décide  que  la  totalité  du  prix  est  immédiate- 
ment exigible  et  sera  distribuée  suivant  l'ordre  déterminé  par  l'ar- 
rêté provisoire. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen,  du  17  juin  1861, 
qui  confirme  en  ces  termes  : 

Attendu  que  par  la  notification  que  le  sieur  Normand  a  faite,  coofonné- 
ment  à  l'art.  2183,  C.  Nap.,  aux  créanciers  inscrits  sur  la  nue  prupriéic 
des  articles  à  lui  vendus  par  acte  du  10  nov.  1857,  et  par  la  déclaration 
faite  par  lui,  aux  termes  de  l'art.  2184  du  même  Code,  il  s  est  obligé  à 
payer  sur-le-champ  auxdits  créanciers  son  prix,  lequel  est  de  8,000  francs, 
sans  distinction  des  sommes  exigibles  ou  non  exigibles,  et  sans  faire  au- 
cune ventilation  entre  la  portion  du  prix  qui  pouvait  représenter  la  nue 
propriété  des  biens  à  lui  vendus,  et  celle  qui  pouvait  s'appliquer  à  Fuso- 
fruit  qui  devait  se  réunir  à  cette  nue  propriété  ; 

Attendu  que  c*est  sur  la  somme  de  8,000  francs  formant  la  totalité  du 
prix  que  la  dame  Auzerais  a  fait  porter  sa  surenchère;  que  si,  dans  le  ju- 
gement du  25  mars  1858,  qui  a  validé  cette  surenchère,  dans  les  affiches 
ei  dans  Tadjudicalion  du  17  mai  1858,  les  conditions  de  la  vente  faite  au 
ùeur  Normand,  vente  qui  devait  servir  de  minute  des  nouvelles  enchères, 
ont  été  reproduites,  ces  conditions  se  trouvaient  nécessairement  modifiées 
par  les  termes  de  la  notification  et  par  les  offres  qu'elle  contenait  de  payer 
sur-leH:hamp  la  totalité  du  prix  porté  au  contrat  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  cette 
modification  que  le  contrat  judiciaire  s*est  formé  entre  les  parties; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges,  etc. 
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Poarvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Normand  pour  violation  et 
fausse  application  des  art.  1134,  1652,  2183, 2iS&  et  2186,  C.  Nap. 

—  Ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  en  ces  termes  : 

LA  COUR;  -*  Attendu  qa'il  est  consiaté  par  Tarrét  attaqué  que,  dans 
sa  notification  faite  aux  créanciers  inscrits  sur  la  nue  propriété  des  im- 
meubles par  lui  acquise  de  Loquet,  Normand  a  offert  d'acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  et  charges  grevant  celte  nue  propriété  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix,  lequel  est  de  8,000  /r.;  —  Que  la  surenclière  portée 
parles  époux  Auzerais  Ta  été  sur  le  prix  total  de  8,000 fr.,  ainsi  déclaré  ; 

—  Que  cette  surenchère,  suivie  d'adjudication,  a  formé  contrat  judiciaire 
entre  les  parties,  et  que  le  prix  s*est  trouvé  définitivement  iixé  à  8,925  fr., 
lequel  a  été  mis  en  distribution  ; 

Attendu  que  par  ses  conclusions  prises ,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  Normand  a  demandé  à  ne  payer  son  prix  qu'aux  termes  fixés 
)>ar  son  contrat,  c'est-à-dire  un  quart  après  les  formalités  de  la  purge,  et 
le  surplus  six  mois  après  le  décès  de  Loquet  père,  usufruitier,  sans  inté- 
rêts jusqu'au  décès;  -*  Que  le  jugement  du  tribunal  de  Pont-FËvéque  et 

•  Tarrét  de  la  Cour  de  Caen  ont  décidé,  en  confirmant  le  règlement  provi- 
soire de  l'ordre,  que  la  totalité  du  prix  était  immédiatement  exigible,  et 
serait  distribuée  suivant  l'ordre  déterminé  par  ledit  règlement  provi- 
soire; 

Attendu  que  cette  décision  est  justifiée  par  l'état  des  faits  constatés,  et 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  ; — Qu'en  eflet  et  à  défaut  de  toute  dis- 
tinction ou  restriction  dans  la  notification  prescrite  par  les  art.  2183  et 
2184,  C.  Nap.,  les  créanciers  auxquels  un  prix  unique  est  ainsi  déclaré 

*  ont  droit  à  la  totalité  de  ce  prix,  immédiatement  exigible  malgré  toute  sti- 
pulation contraire  du  contrat  d'aliénation  ;  —  Que  c'est  là  une  conséquence 
nécessaire  du  droit  accordé  aux  créanciers  hypothécaires  de  suivre  leur 
gage,  en  quelques  mains  qu'il  puisse  passer,  que  ce  droit  ne  puisse  être  di- 
minué par  l'aliénation  qui  en  serait  consentie ,  et  consiste  à  obtenir  la 
réalisation  du  gage  et  sa  conversion  en  une  somme  d'argent  immédiate- 
ment exigible  ; 

Attendu  que  le  prix  dû  par  Normand  ayant  été  ainsi  déclaré  exigible,  il 
a  dft  élre  compris  en  toulilé  dans  l'ordre,  ainsi  que  l'avait  déclaré  le  juge- 
commissaire  dont  la  décision,  confirmée  par  l'arrêt  attaqué,  n'a  été,  sur 
le  deuxième  chef  du  pourvoi^  l'objet  d'aucune  contestation,  le  demandeur 
s'étant  borné  à  conclure  au  maintien  du  terme  qui  lui  avait  été  accordé 
par  son  contrat,  et  n'ayant  pas  pris  des  conclusions  sur  les  intérêts  pour 
le  cas  où  celles  qu'il  prenait  sur  le  capital  ne  seraient  pas  admises;— > 
Qu*il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Rejeue. 
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N"956.   HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  —  Cré4nge  nos  mwmÈmn. 

—  TlTBE  ACTBEWTIQOB. 
9.  fvip.  4a  )fm  (»  CbO.  --  18  juin  1M8. 

(Borrou  C.  BorroTj.) 

V hypothèque  judiciaire  résulte  de  plein  droit  des  jugements^ 
mais  n'est  pas  accordée  directement  par  îejuge.  Lors  donc  quil 
rCy  a  sous  aucun  autre  rapport  matière  à  jugement^  spéciale- 
ment  quand  une  créance  non  exigible  est  établie  par  un  acte 
authentique^  que  le  débiteur  ne  la  conteste  point  et  quil  nest 
pas  tombé  en  faillite  ou  en  déconfiture ,  le  créancier  n'est  pas 
recevable  à  former  contre  celui-ci  une  action  qui  n'aurait  d autre 
but  que  d!  obtenir  judiciairement  une  garantie  hypothécaire  non 
stipulée  dans  le  titre  (C.  Nap.,  212S)  (1). 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  infirmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Tardes  du  $  décembre  1852,  —  L'arrêt,  qui  fait  suffisam- 
ment copnattrç  les  faits  de  la  pause,  est  ç^insi  conçu  ; 

LA  COUR;  --  Attendu^  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'acte  notarié  du  29  mai 
1860,  gue  Jacques  Borrou  père  se  reconnut  débiteur  envers  la  dame  Gélîna 

(1)  6oD3  ce  rapport,  aJASf  que  le  fait  remarquer  M.  Pont  [Pri^.  H  hyp., 
n**  jS97)j  )a  loi  fait  au  créancier,  porteur  d'un  titre  authentiqua  une  poaitioa 
moin3  &vorabIe  qu'à  celui  qui  est  pourvu  seulement  i'\m  acte  sous  seing 
privé,  En  effet,  ç^  d3rnier  peut,  à  toute  époque^  fw9  vérifier  son  titre  en 
justice  et  obtenir  un  jugement  de  vérification  ou  de  reconnaissance  qui, 
même  alors  qu'il  ne  prononce  pas  de  condamnation  proprement  dite,  em-r 
porta  hypothèque  judiciaire  sur  toi^s  les  biens  du  débiteur  (C.  Ifap.,  2i^}j 
avec  cette  seule  restriction,  résultant  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  que  l'hy- 
pothèque ainsi  obtenue  ne  peut  être  inscrite  qu'à  l'échéance  de  robligatioo. 
Le  créancier  par  acte  authentique  ne  jouit  pas  du  môme  avantage,  un  tel 
acte  n'étant  pas  sujet  à  vérification  (C.  Nap.,  1319)  ;  et  comme  il  n'a, 
d'ailleurs,  pour  exercer  des  poursuites,  aucune  demande  à  former  ea 
justice,  attendu  que  son  titre  est  exécutoire  par  lui-môme,  il  s'ensuit  que 
l'hypothèque  judiciaire  lui  est  en  général  refusée.  Il  l'obtiendrait  seule- 
ment au  cas  où  par  suite,  soit  de  contestations  élevées  contre  la  validité  ou 
la  légitimité  de  l^obligatlon,  soit  de  difficultés  d'exécution,  il  interviendrait 
un  jugement  portant  condamnation  ou  impliquant  au  moins  la  reconnais- 
sance de  la  créance.  V.,  comme  exemples,  Cass.,  4  avril  1808,  29  avril 
1823,  13  déc.  1824;  Bordeaux,  29  juillet  1823;  Nîmes,  5  janv.  1834  (Dev. 
31.2.96)  ;  Paris,  1,0  août  1850  (DalLôl  .2.173)  ;  P.  Pont,  n»  574. 

V.  Dalloz,  Répert.,  v^Prtw.  et  hyp.,  n«»  1181  et  s.;  Rolland  de  Villargucs, 
Rép.,  v«  Hypothèque,  n?  271  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  ©•,  n-  304 
et  s. 
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Nenou ,  épouse  du  sieur  Jean  Borrou ,  sa  belle-fille ,  de  la  somme  de 
4,000  fr.  qu'il  reconnaît  lui  avoir  été  comptée  avant  Faete;  c^ue  oetle 
eréanoe  n'est  exigible  qu'après  le  décès  du  débiteur  »  et  qu'il  autorise  la 
dame  Borrou  à  contraindre  ses  héritiers^  immédiatement  après  son  décès, 
h  lut  rembourser  cette  somme  avant  |out  partage  de  ses  biens  \  -^  QuMl 
est  à  remarquer  que  oet  acte  ne  renferme  aucune  stipulation  d'intérêts,  ef 
tfue  le  débiteur  pe  s'oblige  k  donner  au  préteur  aucune  garantie  hypotliér 
Caire; 

Attendu  que  Jacques  Borrou  père  est  encore  plein  de  vie,  et  que  oons^ 
qaemment  l'obligation  qif  il  a  cons^tie  à  sa  belle-fiUe  n'est  pas  eneore 
arrivée  à  son  échéance  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  dame  Célina  Nonou  et  Jean  Borrou,  son  mari, 
prétendant  que  Borrou  père  a  vendu  des  immeubles  et  diminué  sa  for-* 
tune,  avaient  formé  devant  le  tribunal  de  Tarbes  une  demande  ayant  pour 
objet  :  i**  de  condamner  Jacques  Borrou  à  leur  payer  d'ores  et  déjà  la 
somme  de  4,000  fr.;  2«  de  les  autoriser  à  prendre  sur  ses  biens  une  in-» 
scription  hypothécaire  pour  garantir  leur  créance  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Tarbes  a  repoussé  la  première  de  ces  deux 
demandes,  et,  accueillant  la  seconde,  a  autorisé  les  époux  Borrou  à 
prendre  hypothèque  sur  les  biens  de  Borrou  père  ;  que  c'est  de  oette 
dernière  disposition  qu'il  a  été  interjeté  appel,  et  qu'il  s'agit  d'examiner 
si  elle  a  été  rendue  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  2123 ,  C.  Nap.,  l'hypothèque 
judiciaire  résulte  des  jugements  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  défi- 
nitifs  ou  provisoires ,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus  ;  qu'elle  résulte 
encore  des  reconnaissances  et  vérifications  faites  en  jugement  des  signa-t 
tores  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé  ; 

Qu'il  résulte  évidemment  du  texte  de  cet  article  qu'un  acte  public  ne 
peut  pas  donneur  lieu  k  une  reconnaissance  et  à  une  vérification  de  signa- 
ture, parce  que,  d'abord,  cet  article  ne  mentionne  que  la  reconnaissance 
et  les  vériflcalions  des  signatures  apposées  sur  des  actes  obligatoires  sous 
seing  privé,  et  parce  qu'un  acte  public ,  faisant,  foi  des  conventions  qu'il 
renferme  et  des  signatures  dont  il  est  revêtu  jusqu'à  inscription  de  faux^ 
ne  peut  pas  donner  lieu  à  une  reconnaissance  et  à  une  vérification  de  si- 
gnatures ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  la  loi  du  3  septembre  1807  ne  permet  pas  dQ 
prendre  hypothèque  en  vertu  d'un  jugement  sur  une  demande  en  recon- 
naissance d'une  obligation  sQus  seing  privé,avant  l'échéance  ou  l'exigibilité 
de  cette  obligation  ;  qu'en  supposant ,  ce  qui  est  complètement  inexact, 
que  l'art.  ^123  soit  applicable  aux  obligations  par  ac^  public  comme  aux 
obligations  sous  fseing  privé,  celle  qui  a  été  epnsentie  par  Borrou  père  à  sa 
belle-fille  n'étant  pas  encore  arrivée  à  son  échéance,  Thypothèque  que 
cette  dernière  aurait  eu  le  droit  de  prendre  n'aurait  pu  être  valablement 
inscrite  qu'à  défaut  de  paieo^ent  après  l'échéance  oi^  J'^xi|;ibi|ité  d^  (çeUe 
ol^ligation  ; 

Qae ,  dans  tous  les  cas ,  le  tribimal  n'anrail  pas  dû  auleriser  les  époux 
BoiTOQ  à  prendre  insoription ,  parqe  que  l'hypotbèqiM  j  wliciam  aal  1a  rén 
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sultat^  la  conséquence  immédiate  et  naturelle  du  jugement,  et  ne  dépend 

en  aucune  manière  de  Tautorisation  du  juge  ; 

Qu'ainsi  donc,  sous  ce  premier  rapport,  le  jugement  de  première  instance 
ne  saurait  être  confirmé; 

Attendu  que  le  motif  principal  sur  lequel  les  époux  Borrou  ont  fondé 
leur  demande  repose  sur  des  ventes  d'immeubles  qui  auraient  été  consen- 
ties par  Jacques  Borrou  et  sur  la  diminution  de  sa  fortune,  qui  serait  au- 
jourd'hui ,  disent-ils ,  à  peine  sufQsante  pour  répondre  de  l'obligation  de 
4,000  fr.  qu'il  a  contractée  envers  eux  ;  qu'en  fait,  Jacques  Borrou  recon- 
naît qu*il  a  vendu  des  immeubles  et  qu'il  en  a  employé  le  prix  pour  exo- 
nérer un  de  ses  enfants  du  service  militaire  et  pour  payer  son  passage  en 
Amérique ,  mais  qu'il  prétend  qu'il  lui  reste  environ  une  fortune  immobi- 
lière excédant  10,000  fr.; 

Que,  sans  doute,  lorsque  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  ou  en  décon- 
liture,  il  ne  peut  plus,  aux  termes  de  Tart.  1188,  G.  Nap.,  réclamer  le 
bénéfice  du  terme;  mais  que  toutes  les  parties  reconnaissent  que  telle 
n'est  pas  la  position  de  Jacques  Borrou  ;  que  le  même  article  déclare  qne 
le  débiteur  qui,  par  son  fait ,  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  à 
son  créancier  dans  le  contrat ,  peut  être  contraint  au  remboursement  im- 
médiat de  son  obligation ,  mais  qu'il  est  à  remarquer  que  Jacques  Borrou 
n'avait  donné  aucune  sûreté^  et  qu*il  ne  rentre  pas  dans  Tapplication  de 
cet  article; 

Attendu  qu'on  objecte  encore  vainement  que  le  créancier  a  le  droit  de 
faire  des  actes  conservatoires  pour  assurer  le  paiement  de  sa  créance; 
qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  acte  purement  conservatoire  la 
prise  d'une  inscription ,  parce  que  le  créancier  n'ayant  stipulé  aucune  ga- 
rantie hypothécaire,  ce  serait  ajouter  à  l'étendue  de  l'obligation  du  débi- 
teur et  accorder  au  créancier  des  garanties  qu'il  n'avait  pas  réclamées  oa 
qu'il  n'avait  pas  du  moins  obtenues  au  moment  du  contrat  ; 

Attendu  que  pour  qu'un  jugement  confère  une  hypothèque ,  il  faut  que 
celui  qui  l'obtient  en  retire  une  utilité  quelconque;  qu'à  part  l'autorisation 
de  prendre  hypothèque  qu'il  accorde  sans  droit  aux  époux  Borrou,  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Tarbes  ne  leur  confère  aucune  utilité  qui  ne  se 
trouve  déjà  consacrée  par  l'acte  public  du  29  mai  1860;  qu'en  effet,  ils 
n'en  restent  pas  moins  ce  qu'ils  étaient  depuis  la  date  de  cet  acte,  c'est-à- 
dire  les  créanciers  de  Jacques  Borrou,  mais  créanciers  qui  doivent  at- 
tendre le  paiement  de  leur  créance  jusqu'après  son  décès ,  et  qui  n'ont 
stipulé  ni  intérêts,  ni  garanties  hypothécaires;  qu'il  faut  donc  reconnaître 
que  le  jugement  rendu  en  leur  faveur  n'a  en  rien  modifié  leur  situation, 
et  que,  s'ils  ont  manqué  de  prudence  en  n'exigeant  point  de  leur  débiteur 
des  garanties  hypothécaires ,  ils  ne  peuvent  pas  réclamer  aujourd'hui  Tm- 
tcrvention  de  la  justice  dans  l'unique  objet  de  réparer  la  faute  qu'ils  ont 
commise  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  autrement  si  Borrou  père  avsdt  contesté  la  In- 
timité et  la  sincérité  de  la  créance  ;  qu'à  la  vérité ,  en  première  insunce 
comme  en  appel,  il  a  prétendu  qu*en  souscrivant  un  titre  de  créance  à  sa 
belle-fille,  il  avait  fait  un  acte  de  complaisance,  et  qu'il  n'avait  jamais  reçu 
la  somme  qui  y  est  mentionnée  ;  mais  qu'il  est  à  remarquer  qu'il  n'a  pm 
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aucune  condnsîofi  pour  demainder  la  nullité  de  son  obligation  ,  et  quil 
s*e6t  borné  à  conclure  au  rejet  de  la  demande  de  ses  adversaires  ; 

Que  le  tribunal  n^a  pas  eu  à  rechercher  si  l'obligation  était  sincère  ou  si 
elle  était  simulée  ;  que  sa  décision  n'a  donc  pu  changer  la  situation  des 
parties;  que  les  époux  Borrou  ne  rclirenl  aucune  utilité  du  jugement 
rendu,  et  qu*en  conséquence  ils  ne  peuvent  pas  plus  aujourd'hui  qu'au 
moment  de  l'acte  d'obligation  prendre  une  hypothèque  qui  n*ayail  pas  été 
stipulée  dans  le  contrat;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  ce  jugement 
dans  la  disposition  qui  les  a  autorisés  à  prendre  une  inscription  hypothé- 
caire ; 

Réforme,  etc. 

■■■■■ 

COMMUNAUTÉ.  —  Faillite,  —  Remisb.  —  Paiement.  —      N*957. 
Obligation  naturelle.  —  Reprise. 

O.  de  oass.  (Ch.  nq.).  »  1*'  Déoembre  1863. 

(Salles  G.  héHt.  Salles.) 

Ia  failli^  marié  en  communauté^  qui^  après  avoir  exécuté  les 
conditions  de  son  concordat^  paie  volontairement  à  ses  créan^ 
ciers  la  portion  de  ses  dettes  dont  ce  concordat  lui  accordait  la 
remise^  acquitte  une  dette  purement  naturelle^  pour  laquelle  les 
créanciers  n'avaient  d action  7%i  contre  lui  ni  contre  la  commu- 
nauié. 

En  conséquence^  s'il  a  fait  ce  paiement  après  la  dissolution 
de  la  communauté,  il  n'a  aucune  action  en  répétition  contre  les 
héritiers  de  sa  femme^  même  par  voie  de  reprise  sur  la  commua 
nauté  encore  à  liquider  (C.  Nap.,  1235, 1409, 1482)  (1). 

Le  sieur  Salles,  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale, 

(i)  Nul  doute  que  ce  pniement  ne  dût  demeurer  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, s'il  avait  été  fait  durant  le  mariage,  alors  que  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  a  sur  les  hiens  qui  en  dépendent  un  droit  de  disposition  h  peu 
près  absolu  (G.  Nap.,  1421, 1422),  n'encourant  l'obligation  de  récompense 
qne  lorsqu'il  en  retire  un  profit  personnel  (G.  Nap.,  1437).  Mais  ce  pouvoir 
du  mari  expire  aussitôt  que  la  communauté  est  dissoute  ;  dès  ce  moment  et 
alors  mAme  qu'il  est  resté  détenteur  des  valeurs  de  communauté,  il  n'a  plus 
de  droits  que  sur  sa  part  dans  la  masse  indivise  ;  il  ne  peut  consentir  ni 
aliénations,  ni  engagements  nouveaux  qui  soient  opposables  aux  héritiers  de 
sa  femme;  ses  actes  n'obligent  désormais  que  lai.  Il  ne  saurait  donc  dépen- 
dre de  sa  volonté  de  rendre  obligatoire,  pour  les  héritiers  de  sa  femme,  le 
paiement  de  dettes  qui,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ne 
constituaient  pour  eux  comme  pour  lui  que  des  dettes  de  conscience. 

V.  Dalloï,  Jwisp,  gén.,  \^  Obligations,  n«  1067;  Rolland  de  VillargaeSj, 
yrObligationf  n"»  57  et  s.  ;  Dietimnaire  du  Notariat,  eoé.  v«,  n<»  122. 
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à  défaut  de  contrat  de  mariage^  étaDt  tombé  en  teillitei  en  183$, 
obtint,  la  même  année,  de  ses  oréaticiers,  an  concordat  par  lequel 
Il  lai  était  fait  remise  de  70  ponr  100  sur  son  passif.  Les  olaoses 
de  ce  concordat  se  tefnlitiaient  par  tin  article  6  ainsi  eonçti  :  k  Le 
sieaf  Salles  remercie  ses  créanciers  de  la  manière  favorable  donl 
ils  Tont  traité,  et  s'oblige,  êli  cas  de  bonne  fortahô,  ilearresti^ 
taer  la  remise  ({ails  lui  ont  faite  par  Tart.  1«'  s  tir  lé  montant  de 
leurs  créances.  » 

iSalles  se  libéra,  darant  la  commanaaté,  du  dividende  promis  à 
ses  créanciers. 

Plas  tard,  et  après  le  décès  de  sa  femme,  sarvena  en  1855,  il 
paya  tout  le  surplus  de  son  passif,  en  vue  d'obtenir  sa  réhabilita- 
tion. 

Lors  de  la  liquidation  ultérieurement  opérée  entre  lui  et  ses  deox 
filles ,  comme  héritières  de  leur  mère,  il  soutini  que  ce  dernier 
paiement  avait  été  fait  à  la  décharge  de  la  communauté,  et  que  ses 
filles  devaient  dès  lors  y  contribuer  en  lui  laissant  exercer  lare^ 
})ris6  du  montant. 

.  Le  15  février  1862,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bayonneqoi 
repousse  cette  prétention  en  ces  termes  :  ' 

Attendu  que,  pour  parvenir  à  sa  réhabilitation,  Bertrand  Salles  a  sans 
doute  dû  payer  des  sommes  plus  ou  moins  considérables,  mais  qu'il  nesau- 
hilt  les  Répéter,  même  en  partie,  à  Tencontre  de  ses  tilles  ; 

Attendu,  en  effet,  que  par  le  concordat  intervenu  entre  lui  et  ses  créan- 
ciers, il  a  été  si  complètement  affranchi  de  toute  obligation  envers  eui  qu'il 
a  repris  l'entière  administration  de  ses  biens  et  a  pu  continuer  son  com- 
merce avec  la  certitude  de  s'en  approprier  tous  les  bénéfices  ; 

Attendu  qu'en  s'obligeant,  en  cas  de  bontie  fortune,  à  se  libérer  com- 
plètement, il  n'a  donc  contracté  qu'un  engagemenl.puremenl  moral,  donl 
raccompUssement  ne  saurait  lui  créer  le  moindre  droit  à  ['encontre  des 
représentants  légaux  de  sa  femme,  etc. 

Sur  rappel  du  sieur  Salles,  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  en  date  do 
'  18  juin  1862,  qui  confirme  par  les  motifs  suivants  t 

^  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  du  concordat  du  17  nov.  1S35 
que  les  créanciers  de  Bertrand  Salles  n'aient  voulu  consentir  cet  acte  que 
sous  la  condition  qu'en  cas  de  retour  à  bonne  fortune  du  faillii  eeloki 
paierait  les  70  pour  100  dont  il  lui  était  fait  remise  ;  qu'à  la  vérité,  à  la  saite 
de  tous  les  articles  ayant  pour  objet  de  préciser  les  stipulations  arrêtées 
entre  les  parties,  le  failli,  après  avoir  remercié  les  créanciers,  s'oblige,  audit 
cas,  à  leur  payer  lesdils  70  pour  100  ;  mais  que,  de  la  plaoe  qu'oecape  Tart.  5 
dans  le  concordat^  et  comme  aussi  des  termes  dans  lesquels  cet  article, 
ainsi  que  ceux  qui  le  précèdens,  sont  conçus,  il  appert  que  cette  < 
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De  constitue  qu*UDe  obligation  morale  et  non  une  CofiditilNl  «xi^esse  dans 
laquelle  le  concordat  n'eût  pas  eu  lieu  ; 
Adoptant^  au  surplus,  les  motifs  exprimés  au  jugement,  eto. 

Le  sieâr  Salles  s'est  pourvu  en  çassatioA,  pour  violation  des  art. 
1409  et  1482,  C.  Nap.  •-*  Arrêt  : 

LA  cour  ;  —  Attendu  que  le  failli  qui  obtient  un  concordat  et  paie  le 
dividende  auquel  se  sont  volontairement  restreints  ses  créanciers,  demeure 
encore  obligé,  dans  le  for  intérieur^  pour  le  surplus  de  sa  deile,  soit  que, 
comme  dans  l'espèce,  sans  prendre  d'engagement  formel,  il  ait  exprimé 
l'intention,  en  cas  de  retour  à  meilleure  fortune^  dé  désintéresser  un  jour 
ses  créanciers  intégralement>  soit  que  le  concordat  ne  contienne  aucune 
mention  de  ce  genre  ;  mais  que  cette  obligation  naturelle  ne  saurait  être 
acquittée  par  lui  que  volontairement  ; 

Alteiidu»  dès  Iots,  que  si,  par  devoir  de  conscience  du  danà  Tlntéfêi  d'Ob' 
tétiir  sa  réhabilitation  commerciale^  le  failli  paie  ta  porliôti  de  s^s  detteit 
dont  le  concordat  avait  stipulé  la  remise  à  son  profit,  H  ne  peui,  par  cet 
iicte  purement  volontaire,  changer,  à  Tégard,  des  tiers  le  Cafacière  de 
robligation^  et  faire  que  ce  qui  n'était  pour  lui  qu'une  faculté  devienne  pôuf 
eux  une  nécessité  ; 

Attendu^  sons  un  autre  rapport,  que  les  oréanciersqui  ont  reçu  du  failli 
concordataire  le  paiement  de  la  portion  de  dettes  dont  ils  lui  avaient  fait 
remise,  n'ont  pu  lui  transporter  d'autres  droits  que  ceux-là  dont  ils  étalent 
restés  en  possession,  savoir  les  droits  résultant  d'uhe  obligation  nâttirelle 
qui  ne  pouvait  fonder  une  action  judiciaire; 

Attendu^  en  conséquence^  que  l'arrêt  attaqué  a  eu  juste  motif  de  débouter 
Bertrand  Salles  de  la  demande  dirigée  par  lui  contre  les  héritiei^  de  sa 
femme  ;  —  Rejette. 

MARCHÉ.  —  Enregistrement.  -^  Supplément  m  droît.  —     N*958- 
Prescription.  —  Compensation. 

€.  do  oaw.  (Ch.  cW.)*  -  *  Avril  1064. 

(Joly  C.  Admin.  de  l'Ênreg.) 

Lorsqu'un  marché  de  travaux^  spécialement  uri  fnatchi  âd- 
fninistratif,  dont  les  prévisions  étaient  susceptibles  de  variation^ 
à  été  enregistré  au  droit  proportionnel  liquidé  sur  le  prix  prévu 
dans  Vactey  là  régie  peut  réclamer  un  supplément  de  droit  axB 
cas  où  elle  établit^  notamment  par  actes  ou  documents  adminis- 
^rat^ifs^  que  tes  travaux  exécutés  et  le  prix  payé  ont  atteint 
we  importance  supérieure  (L.  22  frirn.  ae  vu,  afU  h  et  lA» 

(1)  Gonf.^  décision  du  Min.  des  fin.,  du  29  mai  1&50,  et  instriicf .  gén.  de 
la  Régie,  du  20  août,  môme  année,  n»  1862.  Deux  arrêts  dé  la  chambré  deà 
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Et  cette  réclamation^  nécessairement  subordonnée  au  résultat 
des  travaux^  ne  peut  être  écartée  par  la  prescription  de  deux 
ans  à  compter  de  f  enregistrement ,  établie  contre  les  demandes 
en  supplément  de  droits  pour  omission  ou  insuffisance  de  per- 
ception (L.  22  frim.  an  vii,  art.  61)  (1). 

Les  parties  ne  peuvent  non  plus  opposer  en  compensation  la 
perception  antérieurement  faite  à  leur  préjudice  sur  d'autres 
marchés  analogues  qui  renfermaient  une  évaluation  de  prix  su- 
périeure au  chiffre  réalisé  y  cette  perception  ayant  été  régulière^ 
et^  dès  lors  y  non  sujette  à  restitution  (Même  loi,  art.  60)  (2). 

Les  travaux  sur  lesquels  est  fondée  la  demande  en  supplément 


requêtes,  des  27  juill.  1853  et  8  déc.  1856,  coosacrent,  an  inoins  virtndle- 
ment, cette  doctrine  (Dall.W.l. 39;  57.1.101  ;  Dev.53.1.772;  57.1.366;  J.P. 
53.2.351  ;  57.25  ;  J.N,,  15076, 15049).  —  V.  Garaier.  Rép.  gén.,  n»  9889; 
Rolland  de  Yillargnes,  v>*  Marché  de  constructions  y  n?  92,  et  Marché  pasU 
avec  l'Etat,  etc.,  n°»  63,  64  ;  Dictionnaire  du  Notariat  y  4*  édit.,  y*  Mar- 
ché {convention),  n®  23. 

(1  )  C'est  ce  qu'ont  également  décidé  les  deux  arrêts  des  27  j  aili.  1 853  et  8  déc! 
1856,  cités  à  la  note  précédente.  Ces  arrêts,  comme  celui  que  nous  rappor- 
tons, interprètent  Tart.  64,  n<^  1,  de  la  loi  de  frimaire,  en  ce  sens  que  l'in- 
sufQsance  de  perception  dont  il  s'occupe  et  contre  laquelle  il  permet  à  la  ré- 
gie de  revenir  dans  les  deux  ans,  est  celle  qui  résulte  des  faits  aeeomplis  et 
connus  aux  jours  où  l'acte  est  soumis  à  la  formalité,  et  que  cette  di^sttion 
cesse  d'être  applicable,  lorsqu'un  supplément  de  droit  est  demandé  &  raison 
de  faits  postérieurs  à  la  perception  qu'il  s'agit  de  compléter.  Aussi  Tarrêl 
du  8  déc.  1856  décide-t-il  expressément  que,  non-seulement  le  point  de 
départ  de  la  prescription  contre  la  régie  est  ajourné,  en  ce  cas,  jusqu'à 
Tépoque  où  elle  a  pu  avoir  connaissance  de  ces  faits  postérieurs,  mais  en- 
core que  cette  prescription  ne  s'accomplit  que  par  trente  ans,  conforméfflent 
au  droit  commun  qui  reprend  son  empire,  du  moment  que  se  trouve  écartée 
la  disposition  spéciale  de  l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire.  V.  Éd.  Clerc, 
Traité  gén.  {Enrcg.),n^'  367i,  3680;  Garnier,  Répert.  gén,,  n»  9917;  Die- 
lionnaire  du  Notariat,  y^  Marché  (convention),  n«»  26,  27  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v«  Marché  avec  VÊtat,  n^  65. 

(2)  Cette  décision  peut  être  exacte,  car,  il  est  vrai,  comme  le  dit  Tinstrac- 
tion  précitée,  du  20  août  1850,  que  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire,  tout  en 
Jnterdisant  la  restitution  des  droits  régulièrement  perçus  en  conformité  de 
cette  loi,  ne  s'oppose  point  à  la  demande  des  suppléments  de  droits  dont  les 
événements  ultérieurs  justifient  l'exigibilité.  Mais  qui  ne  voit  combien  est 
injuste  et  choquante  cette  coexistence  de  deux  règles  contraires,  selon  qu'il 
s'agit  de  l'intérêt  du  trésor  ou  de  celui  du  contribuable,  surtout  lorsque, 
comme  dans  notre  espèce,  on  les  applique  simultanément,  au  lieu  de  com- 
penser équitablement  des  répétitions  motivées  de  part  et  d'autre  sur  la 
même  cause  ?— Y.  Éd.  Clerc,  n^»  3574;  Garnier,  n^ii'iM iDsctiemairei» 
Notariat,  eod,  v%  n°  24. 
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de  droite  bien  que  non  identiquement  prévus  dans  le  marché  en^ 
registre^  ne  peuvent  être  considérés  comme  faits  en  vertu  de  con^ 
ventions  nojivelles  et  indépendantes  dont  C enregistrement  serait 
nécessaire  pour  rendre  la  perception  exigible^  s'ils  constituent 
des  modifications  au  projet  primitiL  quil  était  aupouvoir.de 
r administration  d'exiger^  a  après  les  stipulations  du  traité  (1). 

Rejet  du  pourvoi  du  sieur  Joly  coûtre  un  jogemeni  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  du  28  février  1862. 

LA  COUR  ;  —  Sur  ie  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les 
droiu proportionnels  d'enregistrement  sont  perçus  sur  les  valeurs; — Qu'en 
matière  de  contrats,  la  valeur  sur  laquelle  le  droit  doit  être  assis  8*entend 
de  rimportance  totale  de  l'engagement  souscrit;  -^  Que,  suivant  Tarr.  14 
éelaloi  précitée,  le  droit  d'enregislremeni  des  marchés  et  traités  est  perçu 
sor  le  prix  exprimé  dans  Tacte,  ou  sur  l'évaluation  des  objets  qui  en  se-* 
ront  susceptibles;  —  Que  lorsque,  dans  un  traité,  deux  sortes  de  travaux 
sont  imposés  h  l'entrepreneur,  des  travaux  prévus  et  déterminés,  et  des 
travaux  facultatifs  laissés  à  la  discrétion  de  l'administration,  le  prix  ex- 
primé dans  l'acte  n'est,  par  rapport  à  l'ensemble  des  travaux  et  à  l'impor- 
tance de  l'engagement  souscrit,  qu'une  indication  essentiellement  provi- 
soire, et  qui  ne  peut  recevoir  son  complément  que  par  Texécution  de  tous 
les  travaux  imposés  à  l'entrepreneur  par  son  marché  ; 

Attendu  que,  pour  l'exlgibiliié  du  droit  supplémentaire  à  percevoir,  il 
n'est  pas  besoin  que  la  régie  soit  mise  en  demeure  par  la  présentation  d'un 
acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ;— Que  la  régie  peut  puiser  la  preuve 
dont  elle  a  besoin  dans  les  actes  et  documents  dont  l'art.  54  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  donne  à  ses  préposés  le  droit  de  prendre  connaissance 
dans  les  dépôts  publies  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  prescription  édic- 
tée par  l'art.  61  de  la  loi  précitée  n'est  pas  applicable  ;  qu'il  ne  s'agit  pas, 
en  effet,  d'une  demande  en  supplément  de  droits  pour  omission  ou  insuf- 
ûsance  de  perception,  mais  d'une  réclamation  principale,  qui  ne  peut  être 
formée  que  lorsque  l'exéculion  du  marché  a  démontré  que  les  prévisions 
avaient  été  dépassées,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  percevoir  des  droits  en  rap- 
port avec  rimportance  des  chiffres  révélés  par  cette  exécution  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  que  les  art.  26  et  28  du  cahier  des' 
charges  imposé  à  l'entrepreneur  Joly  robligeaienl,  non-seulement  à  exé- 
cuter les  travaux  prévus  au  devis,  mais  encore  à  faire  ceux  autorisés  par 
radminisiration,  quand  même  ils  nécessiteraient  remploi  de  matières  ou 
de  matériaux  dont  la  valeur  ne  serait  pas  prévue  au  devis  estimatif  et  aux 


(i)Ii  est  bien  certain,  et  notre  arrêt  ie  reconnaît,  qu'aucun  droit  ne  pour- 
rait  être  réclamé  à  raison  de  l'exécaiion  de  travaux  supplémentaires  qui  ne 
rentreraient  ni  directement  ni  indirectement  dans  les  prévisions  du  marché 
enregistré,  et  qui  ne  feraient  pas  d'ailleurs  l'objet  d'un  traité  particulier  sou- 
mis à  kl  formalité. 
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séries  de  prix  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  livraiK  à  Teiamep  des  tranw(4Q9l 
l'exécution  avait  déterminé  Taugmentation  des  prix  payés  à  Joly^  ^\  en  re- 
cherchant quels  étaient  ceux  de  ces  travaux  qui  se  rattachaient  aux  tnar* 
chés  des  S9  juillet,  29  septembre  et  22  décembre  18fU^  pour  les  soumettre 
à  une  perception  supplémentaire ,  le  jugeaient  attaqué  n'a  violé  ni  las 
art.  14, 16  et  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Attendu  que  lors  de  Tenregistrenient  des  trai- 
tés de  1855  et  de  1858^  le  droit  avait  été  régulièrement  perçu  sur  rim|)or- 
lance  des  engagements  pria,  révélée  par  les  prix  exprimés  danslesdits  trai- 
tés ;  qu'il  n'y  avait  lieu,  dès  lors^  à  aucune  restitution  de  droits^  aux  termes 
de  l'art.  dO  de  la  loi  précitée^  ni^  par  conséquent,  à  aucune  con^pensaiion 
avec  les  droits  réclamés  dans  l'instance  actuelle  ^ 

Sur  le  troisième  moyen  :  •—  Attendu  que  si  des  travaux  supplémentaires 
9ion  prévus  dans  un  cahier  de  charges  ou  dans  un  marché  de  travaux  po- 
Uics  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  supplément  de  droits  sur  le  marché  pri- 
«litif,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque^  par  une  clause  spéciale^  Tentrepre- 
«eur  a  été  obligé  de  se  prêter  aux  modifications  dont  le  projet  serait  jugé 
susceptible  pendant  l'exécution;  qu'alors  les  travaux  sont  effectués  en  verta 
du  marché  primitif;  -^  Que^  dans  Tespèce  actuelle^  et  en  présence  des 
art.  26  et  28  du  cahier  des  charges  ei-«dessus  rappelés,  il  était  dans  le  devoir 
du  tribunal  de  rechercher,  parmi  les  travaux  supplémentaires  exécutés  par 
Joly,  quels  étaient  ceux  qui  rentraient  dans  les  prévisions  du  cahier  des 
cliarges,  soit  quant  à  remploi  des  matériaux,  soie  quant  au  pri\des  travaux 
indiqués  dans  les  annexes  du  même  cahier  des  charges  ;  -»*  Qu'en  écartant 
quelques-uns  de  ces  travaux  comme  étrangers  aux  marchés  de  1854,  et 
en  maintenant  dans  le  chiffre  destiné  à  servir  de  base  à  la  perception  ceni 
exécutés  par  Joly  en  remplacement  de  travaux  analogues  prévus  dans  son 
devis>  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

N"  959.      TUTELLE.  ~  Compte.  —  Rewonciation.  ~  Goiiikifioii  m 

OOVATION. 

Ç.  imp,  de  Bordeaux  (^*Çh.).  —  IX  N«vei^br«  HMS. 

(Billochon  G.  Laplace.) 

Lorsqu'une  donation^  offrant  réellement  ce  caractère  et  Ml 
celui  dun  contrat  commutatif^  est  faite  par  un  tuteur  à  sanfU- 
pille  devenu  majeur ^  sous  la  condition^  par  celui'^^  denêikr 
mander  aucun  compte  de  tutelle ,  cette  condition  est  nuilê  et 
doit  être  r^iUée  non  écrite  ;  en  conséquence,  son  inexéeutiiui  nt 
smuradt  entraîner  la  révocation  du  don  (G.  Nap.,  h72,  900>(1)- 

(1)  Un  certain  nombre  d'auteurs  admettent  cependant  la  validité  de  la 
condition^  ainsi  qu'on  le  faisait  dans  l'ancien  droit,  les  art.  472  et  2045,  C. 
Nap,^  ne  leur  paraissant  pas  applicables  iia,  cfs  4^  donaUoit.  Toullier^  L  \ 
n-  269;  Duranton,  t.  8,  a»  liSj  Tyoplong,  Dçmt,,  n*  2^1  ;  Coia-Deli«te, 
art.  900,  n*"  20.  Mais  Topiaion  consacrée  par  notre  arrêt  etS  mmi  Mi^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


AîBsi  décidé  par  un  arrêt  eonfirmaDt,  sor  œ  poist,  qd  jogcment 
du  Iribunal  d''Angoulême>  du  h  join  1862,  qui  portait  ce  qui  suit  : 

AttôBdu  que,  par  aete  reçu  RoiTait,  aataire  h  AiiTille,  le  10  jmii  1858, 
KUoehoB  père  a  fait  doaation  à  son  fils  de  tous  ses  immeubles  et  de  la 
naîtié  de  ses  meubles  et  immeubles  par  destination^  Taulre  moitié  apparu 
tenant  au  donataire  en  sa  qualité  d'héritier  unique  de  sa  mère,  eoBununa 
en  biens  avec  soa  mari;  que  le  dona^teur  s*est  réservé  t'usufri^t  d'ua  bAti- 
neiit  compris  dans  la  donation  et  une  rente  viagère  de  150  fr,  ;  qu'il  a 
iwosé  ^  %on  Als  Tobligation  de  payer  à  sa  décharge  une  somme  de  852  fr« 
I U9  de  ses  créanciers;  qu'il  a  été  stipulé  que,  comme  condition  essentielle 
4e  la  donalion,  le  donataire  ne  ferait  à  son  père  aucune  demande  relati- 
Teweut  an  compte  de  tutelle  qui  lui  était  dù^  ce  compte  ne  pouvant  d^ail-< 
leurs  offrir  aucun  avantage  en  raison  du  peu  de  valeur  des  immeubles 
susceptibles  de  pouvoir  produire  des  revenus,  lesdits  immeubles  consistant 
eu  ui^jeure  partie  ei^  bâtiments  dont  la  valeur  locaiive  ne  peut  être  que  fort 
peu  considérable;  que  si,  contre  toute  attente^  ce  compte  venait  à  être  ré^ 
claméj^  la  donation  serait  nulle  et  non  avenue^  sans  que  le  donataire  put 
réclamer  à  son  père  les  arrérages  de  la  rente  viagère  qu'il  se  trouverait  lui 
avoir  payés,  demeurant  seulement  eri  droit  de  se  faire  restituer  la  totalité 
de  la  somme  de  852  fr.  qu'il  s'était  chargé  de  payer  ; 

Attendu  que...  Billochon  fils  a  formé  contre  son  père  une  action  en  red- 
dition de  compte  de  tutelle,  qui  a  été  accueillie  par  jugement  de  ce  tribu-^ 
nal^  en  date  du  10  mars  1860;  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  Billochon 
père  a  présenté  à  son  fils  son  compte  de  tutelle,  dont  le  reliquat  s'est 
élevé,  en  faveur  de  ce  dernier,  à  336  fr.  76  c.  ;  que,  suivant  acte  reçu  Guil- 
lotj  notaire  à  Angouléme,  le  29  avril  i861,  Billochon  fils  a  approuvé  ce 
cofup^e,  et  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  Billochon  père  sup- 
porterait tous  les  frais  de  l'instance  et  du  jugement,  ainsi  que  ceux  du 
CQiuple  lui-même,  et  qu'il  payerait  à  son  fils  une  somme  de  iQO  fr^  qu'il  a 
immédiatement  acquittée; 

Attendu  que  Billochon  père,  par  exploit  du  12  février  dernier^  a  intro* 
duit  contre  Billochou  fils  et  Laplace  (tiers  acquéreur)  une  demande  en 
révocation  de  la  donation  du  10  juin  1858,  fondée  sur  l'inexécution  de  la 
condition  par  laquelle  sou  fils  s'était  engagé  à  ne  pas  demander  son 
compte  de  tutelle  ; 

Attendu,  sur  raclion  principale,  qu'aux  termes  de  Fart.  472,  G.  Nap.^ 
tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur  est  nul  s'il 

U  faut  dire  seulemeul,  avec  M,  Demolombe  (Minotitéy  t.  2,  n"»  97,  et  Dih 
n0i.y  1. 1*',  a**  âl6),  que  si,  eomme  il  arrivera  fréquemment,  l'acte  qualifié 
donation  ne  constitue  pas  réellement  une  libéralité,  mais  plutôt  un  contrat 
commutatif  eu  à  titre  onéreux,  la  convention  ne  pourra  être  scindée,  et  Tex- 
mineur  ae  pourra  revenir  sur  sa  renonciation  à  demander  le  compte  de  tu- 
telle, qu'en  abandonnant  le  bénéfice  de  Taete  tout  entier  (C.  Nap.,  472).  Ici^ 
en  effet>  ne  saurait  s'appliquer  la  disposition  de  Tart.  900. 

Comp.  Rolland  de  Villargues,  Répert,,  r»  Compte  de  mteUey  n^  11  ;  Pie- 
liaHadîre  du  NoUm^,  egd,  v\  a«  30. 

49. 
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n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des 
pièces  justiljcatives;  que  la  loi  a  voulu  protéger  le  mineur  contre  l'abus 
que  le  tuteur  pourrait  faire  de  son  influence  pour  lui  arracher  des  transa& 
lions  qui  couvriraient  ses  détournements  ou  ses  négligences;  qa*elle  veut 
en  quelque  sorte  prolonger  la  minorité  jusqu'à  ce  que  le  tuteur,  par  un  ex- 
posé fidèle  et  détaillé  de  son  administration^  ait  mis  en  demeure  le  mi- 
neur de  débattre  ses  intéréls  et  d'apprécier  sa  situation  ; 

Attendu  que^  d'après  l'art.  900>  C.  Nap.,  dans  les  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires,  les  conditions  impossibles  et  celles  qui  sont  con- 
traires aux  lois  et  aux  mœurs  sont  réputées  non  écrites;  que  la  conditioa 
de  ne  pas  exiger  de  compte  de  tutelle  est  contraire  à  une  règle  expresse  de 
la  loi  à  laquelle  le  mineur  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  ;  que,  dès  lors,  si 
l'acte  fait  sous  cette  condition  a  le  caractère  d'une  libéralité,  le  dessaisis- 
sement du  donateur  devient  pur  et  simple,  et  la  clause  conditionnelle  dis- 
paraît ; 

Attendu  qu'il  en  serait  autrement  si  l'acte  était  à  titre  onéreux,  et  qoV 
lors  il  tomberait  sous  Teropire  de  l'art.  1172,  G.  Nap.,  d'après  lequel  toute 
condition  d'une  chose  impossible,  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  prohibée 
par  la  loi,  est  nulle  et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  Facte  du  10  juin  1858  comme  con- 
stituant un  contrat  à  titre  onéreux  ;  qu'il  est  certain  que  ce  n'est  pas  le 
désir  d'être  déchargé  de  son  compte  de  tutelle  qui  a  déterminé  Billocbon 
père  à  transmettre  ses  biens  à  son  tils  ;  que  les  biens  étaient,  en  eflet^  in- 
divis entre  les  parties,  comme  provenant  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  Billocbon  père  et  sa  femme;  qu'ainsi  il  n'a  fait,  pour  la  moitié  ap- 
partenant à  Billocbon  fils  du  chef  de  sa  mère,  que  lui  rendre  ce  qu'illoi  de- 
vait; que  la  valeur  qu'il  lui  donnait  de  son  chef  ne  pouvait  être  mise  en  ba- 
lance avec  le  sacrifice  que  faisait  le  donataire  en  renonçant  à  son  comptede 
tutelle;  que,  d'après  les  expressions  formelle^de  l'acte,  le  minime  avantage 
qui  pouvait  résulter  pour  le  donateur  de  cette  renonciation  n'a  pas  été  la 
cause  impulsive  de  la  libéralité,  ce  qui  exclut  le  caractère  synallagmaUqae 
de  la  convention  ;  que  la  reddition  du  compte  de  tutelle  a,  en  effet,  prouvé 
combien  était  modique  la  créance  de  Billocbon  fils  contre  son  père,  puis- 
qu'elle s'est  réduite  à  336  fr.  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  l'acte  du  iO  juin  1838  est 
une  véritable  donation  entre-vifs  à  laquelle  doivent  s'appliquer  les  dispo- 
sitions de  l'article  900  précité  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'action  en  révocation  intentée  par  le  deman- 
deur est  entachée  de  fraude  ;  que  c'est  par  suite  d'un  concert  fraudulen 
entre  Billocbon  père  et  Billocbon  fils  que  ce  dernier  a  demandé  son  compte 
de  tutelle,  dans  l'unique  but  de  faire  tomber  la  donation  et  de  faire  resti- 
tuer à  son  père  les  biens  dont  celui-ci  s'était  dessaisi  en  sa  faveur,  et  qui 
se  trouvent  aujourd'hui  entre  les  mains  de  Laplace;  que  Billocbon  fils  s'est 
empressé  de  revendre  les  immeubles  qni  lui  provenaient  de  l'échange  foit 
avec  ce  dernier  pour  la  somme  de  3,000  fr.,  inférieure  de  moitié  à  la  va- 
leur qu'on  leur  avait  donnée  dans  l'acte  d'échange,  où  ils  étaient  estiméi 
&,000  fr*,  ce  qui  démontre,  soit  qu'il  y  a  une  dissimulation  de  prix  au  pré- 
judice des  créanciers  de  Billocbon  fils,  soit  qu'il  les  a  cédés  à  vil  prix,  unî- 
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qoemenl  préoccupé  de  la  pensée  d'en  tirer  un  bénéfice  quelconque  avant 
qoe  la  nullité  de  la  donation ,  si  elle  eût  été  prononcée ,  et  la  nullité 
de  rechange  qui  en  eût  été  la  conséquence ,  les  fissent  rentrer  dans  les 
mains  de  Laplace;  que  cette  combinaison  ne  pouvait  que  lui  profiter, 
puisque^  en  raison  de  son  insolvabilité,  il  n*avait  rien  à  craindre  du  recours 
qu'aurait  en  contre  lui  son  acquéreur  évincé;  que  la  précaution  qu'il  a 
prise  de  stipuler  le  prix  exigible  dans  un  délai  de  moins  d'un  mois  trahit 
encore  son  intention;  qu'on  ne  pourrait  autrement  s'expliquer  comment, 
pour  obtenir  les  200  fr.  qu'il  parait  avoir  reçus  de  son  père^  il  aurait  pro* 
voqué  une  demande  en  résolution  qui  lui  créait  de  graves  embarras  et 
Texposait.à  la  fois  aux  poursuites  de  Laplace  et  de  Thomas; 

Attendu  enfin  que  Billochon  père  n'a  aucun  intérêt  actuel  h  poursuivre 
la  révocation  de  la  donation  ;  que  Laplace  lui  a  en  effet  payé  tous  les  arré- 
rages échus  de  la  rente  viagère  qui  lui  a  été  promise  par  l'acte  de  donation  ; 
qu'il  a  même  acquitté  les  frais  de  Tacte  de  donation  et  les  intérêts  des 
dettes  du  donateur,  dont  le  donataire  avait  été  chargé;  que  ces  divers 
paiements  sont  constatés  par  des  quittances  authentiques,  en  date  des 
fÀ  mai  4859,  6  janvier  1860  et  13  février  1861 ,  qui  énoncent  que  c'est 
pour  éviter  la  demande  en  résolution  dont  le  menaçait  Billochon  père 
qu'il  s'engage  à  acquitter  exactement  les  charges  de  la  donation;  d'où  il 
résulte  que  le  demandeur  n'a  éprouvé  aucun  préjudice,  et  que  ses  garanties 
subsistent  tout  entières  contre  l'ayant  cause  de  son  fils; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal...  déclare  Billochon  mal  fondé  dans  sa  de* 
mande  en  révocation  de  la  donation  du  10  juin  1858,  l'en  déboute,  etc. 


TESTAMENT.  —  Legs.  —  Répabiihon  a  faire  par  un  tiers.~  N*940. 

Validité. 

O.  imp.  de  Metx  (Oh.  «iv.).  —  13  Mai  1864. 

(Jeanpierre  G.  Jeanpierre.) 

Est  valable  et  ne  peut  être  réputée  non  écrite  la  clause  par 
laquelle  un  testateur^  faisant  un  legs  au  profit  de  plusieurs 
personnes  désignées,  charge  un  tiers  a  en  faire  entre  elles  le  par- 
lage  et  la  répartition  dans  la  proportion  de  leurs  besoins  respec* 
tifs  (C.  Nap.,  895,  900,  967,  1044,  1177)  (1). 

(1)  On  reconnaît  généralement  que  le  testateur  doit  désigner  lai-môme 
ses  légataires  et  qu'il  ne  saurait  en  laisser  le  libre  choix  à  un  tiers.  La  juris- 
pmdence  s*est  prononcée  plusieurs  fois  en  ce  sens  :  V.  un  arrêt  de  rejet  du 
12  aoftt  1863,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  d'Agen,  du 
25  nov.  1861,  Revue,  n*"  685,  et  la  note.  Nous  croyons  qu'il  faudrait  égale- 
ment regarder  comme  nulle  la  clause  testamentaire  qui  attribuerait  à  un 
tiers  le  pouvoir  de  faire  à  sa  volonté  la  répartition  d'un  legs  entre  coléga- 
taiies,  car  il  ne  dépendrait  qne  de  ce  tiers  de  dépouiller  à  peu  près  com- 
plètement quelques-uns  de  ceux  que  le  testateur  a  entendu  gratifier,  en  ne 
leur  assi^pt  qu'une  part  irsuffisante  d^ns  la  libéralité.  Mais  il  ne  f^i^ 
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Ainsi  l'avait  décidé  un  jagemeni  du  tribunal  civil  de  Meto^  dtt 
29  janvier  1864. 

fi  Ce  Jugement  a  été  confirmé,  sur  l'appel,  par  l^rrêt  suivant,  l^ui 
fait  suffisamment  connattre  les  Faits  de  la  cause  : 

LA  COUR;  -^  Attendu  que  le  siear  Jean-Joseph  Liébaud,  décédé  I 
Poulquemont ,  a  fait,  sous  la  date  du  23  mai  i8!(3,  un  testament  otogriphd 
dans  lequel ,  après  avoir  exprimé  la  Tolonlé  de  disposer  de  runivenaltté 
des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  devrait  laisser  à  son  décès,  il  a  écrit 
la  clause  suivanle  :  a  Je  lègue  et  donne  la  moitié  desdils  biens  aux  en-^ 
fants  ou  descendants  d'eux,  le  cas  échéant,  de  Dominique  Jeanpierre,  non 
coitsin  germain,  ancien  greffier  de  la  justice  de  paix  à  Forbacb,  suivant 
le  partage  et  la  proportion  qu'U  jugera  le  plus  convenables»; 

Attendu  qtie,  dans  un  codicille  du  8  décembre  1860,  Liébaud^  se  reportant 
à  son  premier  testament,  a  déclaré  révoquer  Dominique  Jeanpierre  comme 
exécuteur  testamentaire,  iàns  lui  retirer  le  pouvoir  qu'il  lui  n  donné  de 
partager  entre  sei  enfants  ou,  le  cas  échéant,  ses  petits^enfanti,  la  pari 
hHr  re^^enànt  dûVis  la  succession  de  lui  lean-Joseph  Liébaud,  âan$  lu  pro* 
poifioin  de  leurs  besoins  respectifs: 

Attendu  que  ces  deux  actes  se  combinent  pour  former  Une  seule  et  même 
institution;  quil  en  résulte  que  le  testateur^  dans  la  division  de  sa  succès- 
sion ,  a  fait  une  p:)rt  spéciale  qu'il  a  attribuée  conjointement  aux  per- 
sonnes désignées  dans  la  clause  ci-dessus  transcrite,  et  qu'on  y  trouve  dés 
lors  les  caractères  d'un  legs  parfaitement  régulier^  p\iisqu11  s'apjpllque  à  des 
individus  nominativement  désignés  ei  à  une  chose  certaine  et  déterminée; 

Attendu  que  si  l'on  veut  chercher  et  spécifier  les  effets  d'une  semblable 
disposition,  On  retoUhail  d'abord  qu'elle  réalise  Thypothèse  prévue  pftr  le 
premier  paragraphe  de  Tart.  1044'>  C.  Nap.,  de  telle  sorte  que^si  deux  des 
colégataires  étaient  décédés  avant  le  testateur ,  le  troisième  était  appelé, 
par  voie  d'accroissement^  à  recueillir  l'intégralité  du  legs;  qu'en  outre,  si 
Dominique  ou  les  autres  parents  qui  lui  étaient  éventuellement  substitués 
refusaient  ou  étaient  mis  dans  l'impossibilité  d'accomplir  la  mission  À  eux 
confiée  à  Teffet  de  partager  les  biens  légués,  dans  ce  cas  la  situation  des 
parties  était  régie  par  l'art.  1177,  C.  Nap.,  et  le  partage  devait  s'opérer 
dans  tes  seules  conditions  devenues  possibles,  c'est-à-dire  par  égales  pans, 
ce  qui  d'ailleurs  n'était  pas  expressément  interdit  par  le  testament  du  23 
mai  1853; 

Âttendu  que  la  seconde  partie  de  la  disposition  testamentaire  qiiî  omH 
lient  ces  mois  :  suivant  le  partage  et  la  proporttoft  ^u'U  (e*e6|pà-dire  Do- 

feâlt  paà  ici  d'un  pouvoir  âttâsi  étendu  :  lé  tiers  ehàrgè  de  la  répartition  ii 
legs  h*ëtàit  pas  libfe  de  la  régler  à  son  grè  ;  il  était  tenu  de  l'opérer  diaprés 
les  besoins  respectifs  'deà  légâtnires,  dont  l'appréciation  lui  élait  confiée. 
C'est  par  cette  considération  quô  Tarrèt  de  là  Cour  dô  Metz  noUS  paraît  se 
j^tlfier. 

V.  Éd.  Clere,  Jtfahod  W  Fo)^nl.,  t.  l*^  p.  4lr9,  U*  «S;  Rolland  de  tB- 
hrgues,  V*  T&stafnënt,  ft«  «î  ;  Ùictionmifâ  du  îfotaHaff  4*  èdît.,  v*  Legs, 
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minique  Jeanpierre)  j^era  le  plus  convenables,  ne  saurait  être  considérée 
cf>itttaié  tïM  aàsignatlon  de  parts^  dans  le  sens  du  second  paragraphe  de 
l'art  1044,  C.  Nap.;  qu*e1lé  n'impli(tiie  pas  non  plus  Tidée  d'un  legs  parti- 
cufier  fait  séparément  à  chacun  des  enfants  de  Dominique  Jeanpierre  ;  que 
c*est  simplement  un  mode  d'exécution  prescrit  par  le  testateur^  une  voie 
par  ]ai  choisie  afin  d'opérer  entre  les  colégataires  la  répartition  de  la  chose 
léguée  conjointement; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'interdit  à  un  testateur  de  conférer  à  Un  tiers  la 
faculté  dont  Dominique  Jeanpierre  s'est  prévalu  pour  faire  Tacte  du  9  maim 
1863;  que  cette  mesure^  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  faculté  d'élire 
un  héritier,  proscrite  par  la  loi  du  17  nivôse  an  ii  et  par  les  principes  gé** 
néraui  du  Code  Napoléon ,  peut  être  dictée  par  un  sage  esprit  de  famille  et 
commandée  par  des  causes  inhérentes  à  la  position  personnelle  de  Tau- 
tea^  du  legs;  qu'elle  n'est  que  la  conséquence  d'une  institution  primitive 
oà  la  volonté  du  testateur  s'est  directement  et  complètement  manifestée 
qliakit  ani  personnes  et  quant  aux  choses  ;  qu'enfin,  dans  les  rapports  res- 
peHifs  qil'elie  crée  entre  les  colégataires  >  elle  est  jnsiitiée  par  les  (ermeit 
de  Tart.  Iiâ9,  suivant  lequel  la  quotité  de  la  chose ,  objet  d'un  contrat) 
peut  être  incerutne>  pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée  ; 

Attendu  qucj  si  Ton  ne  devait  pas  s'arrêter  à  la  distinction  qui  vienl 
d'être  établie  entre  les  diverses  parties  du  testament  du  sieur  LiétMmd,  et 
8*il  fallait  les  considérer  comme  formant  entre  elles  Un  tout  indivisible,  leS 
appelants  seraient  sans  droit  ni  qualité  pour  intenter  leur  action,  puisquIH 
ne  pourraient  la  faire  accueillir  sans  détruire  en  même  temps  l'acte  qui  leur 
sert  de  titre  ;  qu'aussi  ils  se  sont  bornés  à  quereller  la  disposition  testa- 
mentaire en  ce  qui  concerne  le  partage  du  legs^  et  à  soutenir  que  le  mode 
prescrit  par  Llébaud  constitue  une  condition  qui  doit  être  réputée  Bon 
écrite,  en  exécution  de  Tart.  900,  C.  Nap.; 

Attendu  que,  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  cet  article,  la  condition  cou* 
siste  dabs  toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui  impose  au  légataire» 
accessoirement  ii  son  institution,  une  charge,  une  obligation,  un  droit 
quelconque  dont  la  violation  ou  l'oubli  doit  avoir  pour  eifet  de  faire  dé« 
faOlir  là  libéralité; 

Attendu  qne,  dans  cette  définition,  la  condition  imposée  dans  l'espèce 
consisterait  pour  le^  appelants  ^  se  soumettre ,  pour  déterminer  leur  con* 
tingent  dans  la  disposition  du  legs  commun  ,  à  l'arbitrage  de  leur  père; 
qn^ttfi  pareil  acte  de  leur  part  n'a  nen  d'impossible  ni  de  contraire  aux  mœurs 
cm  ani  lois;  que  cette  dernière  expression  se  rapporte  seulement  aux  lois 
d'ordye  publie  et  non  à  celles  auxquelles  il  est  permis  de  déroger  par  des 
céntenttons  particulières  ; 

{^  Attendu^  d'autre  part ,  qu'il  a  été  établi  que  la  clause  incriminée  n'est 
point  contraire  àvix  règles  prescrites  pour  la  validité  des  libéralités  lesta-* 
ttëntalf^s  ;  que ,  dans  le  doute ,  la  volonté  du  testateur  doit  servir  de  lol^ 
Cl  ^all  ti'appàratt  pas  d'ailleurs  qu'en  fhisant  Tacte  du  9  mars  1863;  Domi- 
ftfqiiê  ItMnt^èrre  ait  eicédé  le  droit  qull  tenait  dé  cette  volonté  \i)  i 

FIT  «(M  tUolitl.».»  «Onflnne. 


(1)  Voici  comment  Domim({ue  Jeanpierre  avait,  par  c^t  acte  du  9  mirs 
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N*9H.  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE.— Buk  DOTiL. 
Remploi.  —  Enregistrement.  —  Progédure  spéguu. 

C.  de  oais.  (Ch.  cîv.).  —  14  Juin  1864. 

(De  Pommereux  C.  rAdmîn.  de  TEnreg.) 

I.  Si  les  acquisitions  cTimmeubles  en  remplacement  de  biens 
dotaux  expropriés  pour  cause  (futilité  publique  peuvent  por- 
fiter  de  l'exemption  des  droits  d^ enregistrement  prononcée  par 
Fart.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  cest  à  la  condition  qu'ils  con- 
tiennent expressément  la  déclaration  de  remploi. 

Ainsi,  lorsque,  après  F  expropriation  de  son  fonds  dotale  une 
femme  ,a  acquis  un  autre  immeuble,  en  se  réservant  seulement 
de  faire  connaître,  lors  du  paiement  du  prix,  F  origine  dotale 
ou  paraphemale  de  la  somme  qui  servira  à  ce  paiement,  la  dle- 
claration  par  elle  faite  dans  la  quittance  ultérieure,  qu'elle  paie 
avec  les  aeniers  provenant  de  Findemnité  d'expropriation^  et 
qu'elle  entend  que  F  immeuble  acquis  lui  tienne  tien  de  remploi^ 
ne  F  autorise  pas  à  réclamer  la  restitution  du  droit  d  enregis- 
trement perçu  sur  F  acte  d  acquisition  (L.  22  frim.  an  vit,  art. 
60)  (1).       * 


1863,  réparti  entre  ses  trois  enfants  le  bénéfice  de  la  disposition  lestamen- 
taire  à  laquelle  ils  étaient  appelés  et  dont  riroportance  était  de  57,075  fr. 
37  c.  Il  avait  assigné  à  Tun  d'eox,  Alexandre  Jeanpierre,  capitaine  d'infan- 
terie, la  somme  de  3,000  fr.  une  fois  payée,  quitte  de  charges  ;  et  tout  le 
surplus  était  laissé  à  Adèle  Jeanpierre,  femme  Porte,  sous  la  condition  d'a^ 
quitter  la  pension  de  Jules  Jeanpierre,  troisième  enfant,  à  ]'h6pita1  Saint- 
Nicolas  de  Metz,  pendant  toute  sa  vie,  et  de  lui  payer,  en  outre,  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  lOOfr. 

(1)  Trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  10  déc.  1845,  8  déc.  1847  et 
Si  mai  1848  (Dall.45.1.125;  47.5.209  ;  48.1.150;  Dev.46.1,lGl  ;  48.1.247 
et  506}  ont  décidé  que  Texemption  de  droits  prévus  par  Fart.  58  de  k  loi 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  est  applicable  aux  aoqui* 
sitions  en  remploi  de  biens  dotaux  expropriés,  attendu  que  ce  remploi  est 
à  la  fois  une  nécessité  imposée  par  le  droit  commun  et  une  conséquence  de 
l'expropriation.  C'est  un  point  aujourd'hui  constant  et  expressément  reconna 
par  la  régie  (Instruct.  des  là  mars  1849,  n"»  183*2,  etl6  janv.  1857,n''S088, 
§  4).  Il  est  h  remarquer  toulerois  que  la  doctrine  de  la  régie  est  à  cet  ^ard 
extrêmement  limitative.  aL'exemption,  dit  Tinstruct.  n*^  1832,  ne  doit  pas 
être  étendue  aux  remplois  volontaires  d'une  indemnité  d'expropriation,  ai 
même  aux  remplois  faits  au  profit  des  personnes  incapables  désignées  ea 
l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841,  autres  que  les  femmes  dotales^  attendu 
que;  dans  ce  cas,  le  remploi  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  ^\  absolu 
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IL  Dans  ks  instances  en  matière  d^ enregistrement^  la  came 
est  en  état  de  recevoir  jugement^  aussitôt  que  les  conclusions 
respectives  ont  été  posées  par  f  assignation  motivée  et  par  la  si-* 
gnifkation  du  mémoire  en  réponse:  le  tribunal  peut  alors  pro^ 
céder ^  pour  si  court  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la  demande^ 
et  sans  que  la  partie  qui  n'a  pas  requis  de  délai  ni  fait  fixer  le 
jotÂT  de  r audience  puisse  se  plaindre  de  ri  avoir  pas  été  appelée^ 
ou  de  ce  qu'un  nouveau  mémoire  produit  par  elle  après  gue  le 
rapport  a  été  fait  et  le  procureur  impérial  entendu^  ri  a  pas  été 
suivi  dtttn  rapport  supplémentaire  et  de  nouvelles  conclusions 
du  ministère  public  (L.  22  frim.  an  tu,  art.  66). 

Ainsi  décidé  par  drrèt  qui  rejette  le  pourvoi  des  époux  de  Pom* 
mereux,  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du 
27  février  1863. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  procédure  spéciale  en  matière  d'enregistrement  ne  eom-» 
porte  ni  ministère  d'avoué,  ni  plaidoirie ,  ni  signification  d'avenir  k  Vau* 
dience^  lorsque  Tindication  de  celte  audience  n'a  pas  été  faite  par  une 
ordonnance  spéciale  que  le  demandeur  pouvait  obtenir;  que^  par  consé- 
quenty  la  dame  de  Pomraereux  ne  peut  se  plaindre  de  ne  pas  avoir  reçu  de 
Fadrolnlstration  défenderesse  un  avenir  pour  l'audience  du  13  février  où 
le  rapport  a  été  fait  et  le  ministère  public  entendu; 

Attendu  que,  par  l'assignation  motivée  de  la  demanderesse ^  et  par  le 
mémoire  en  réponse  signifié  par  la  régie,  la  cause  était  en  état  de  recevoir 
jugement  contradictoire  ;  que ,  dès  lors ,  il  a  été  régulièrement  procédé  à 
l'audience  du  13  février,  où  le  rapport  de  TafTaire  a  été  Dût  et  le  ministère 
public  entendu  ;  qu'après  les  conclusions  du  ministère  public^  le  mémoire 
signifié,  le  17  février^  par  la  dame  de  Pommerenx^  était  tardivement  pro- 
duit et  ne  pouvait  donner  lieu  à  un  rapport  supplémentaire  ni  à  de  nou* 


de  la  loi  sur  l'expropriation,  mais  une  mesure  que  les  tribunaux  peuvent 
imposer  ou  ne  pas  imposer.  »  MM.  Pont  et  Rodière  (Con^r.  de  mor.,  t.  2, 
n?  750),  et  Gbampionnière  et  Rigaud  (Suppl.,  n"  901)  repoussent  cette  res- 
triction. Ils  disent  très-justement  qu'en  présence  de  Tart.  58  de  la  loi  de 
1841,  qui  affranchit  expressément  du  droit  tous  les  actes  faits  en  vertu  de 
cette  lot,  on  ne  s'explique  pas  comment  une  disposition  conçue  dans  ces 
tenues  généraux  pourrait,  en  ce  qui  concerne  les  remplois,  s'appliquer 
exclusivement  à  celui  des  biens  dotaux.  Jugé  toutefois^  par  un  arrêt  de  la 
chambre  civile,  du 8  fév.  1853  (Dev.53.1.â05),que  l'exemption  dont  il  s'agit 
ne  profite  pas  &  l'acquisition  que  fait  une  ville  en  remploi  ou  remplacement 
d'un  établissement  qu'elle  est  tenue  de  fournir  et  dont  elle  a  été  expropriée 
pour  cause  d'utilité  publique. 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (Enrcg.),  n""  1848,  18i9j  Garnier,  Répert^ 
jrd»,,  n*  6474 }  Ifictfonmirç  d^  Notariat,  v*  Ea^ropr.  po^r  titUiti  publ-^ 
»•  340. 
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veUes  conctoloiifl  da  ministère  public;  que  le  Û4M  Bsé  |Mtf  l'ftrt.  95  ^  U 
loi  du  â2  frimaire  an  vu  n'est  qu'un  maximum  imposé  aux  tritenaut  pM 
le  cad  où  l*une  des  parties  demande  à  répondre  ou  à  répliquer^  ce  qui  n'i 
pas  eu  iîeu  dans  l'affaire  actuelle;  d*où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  ett 
régulier  en  la  forme  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  si  Tari.  58  de  là  loi  du  3  mai  1841^  contenant  exemption 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour  les  actes  faitô  en  vertn  de 
ladit«  loi,  peut  s'appliquer  aux  actes  relatifs  au  remploi  des  biens  eipro* 
priés  pour  cause  d'utilité  publique,  l'exemption  dont  il  s'agit  ne  doit  s'é* 
tendre  qu'aux  actes  contenant  déclaration  de  remploi  et  se  rattacbiai 
ainsi,  par  un  lien  nécessaire,  à  l'expropriation  ;  que ,  dans  l'adjudication 
du  14  juin  1861  j  la  dame  de  Pommereux  a  acquis  purement  et  simplemeoi 
la  terre  d'Apponay,  sans  faire  dans  cet  acte  aucune  déclaration  de  remploi 
relative  à  ses  biens  expropriés  ;  qu'elle  s'est  bornée  à  se  réserver  de  dé- 
clarer ultérieurement  si  les  deniers  qu'elle  emploierait  à  payer  son  prix 
seraient  dotaux  ou  parapbernaux  ;  que  »  dans  cet  état^  l'adjudication  da 
11  juin  1861  devait  être  soumise  au  droit  de  timbre  et  au  droit  proporfiôD- 
nd  d'enregistrement;  que  la  perception  ainsi  faite  était  régnlière,  d 
qu'aux  termes  de  Tart.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii,  le' droit  perçu  us 
pouvait  être  restitué»  quels  qu'aient  pu  être  les  événements  ultérieon; 

D'oà  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  restitution  de  droits  formés 
par  la  dame  de  Pommereux,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  appUcaiioa 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  et  n'a  violé  ni  l'art.  38  de  la  loi  du  3  nsi 
1841 1  ni  aueiine  autre  loi;  -^  RejettOé 


N'942.  JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  Exécution  en  Feanciî.  —  Trim- 

NAUX  FRANÇAIS.  —  RAVISION. 

O.  imp.  de  ]ParU   (1»  Gh.).  —  22  Avril  1864. 

(Rajecki  G.  Hartmann  et  Hallet.) 

Pour  rMdrê  exécutoire  en  France,  conformément  ô«/jr  artjil% 
(?.  Nàp.,et  548,  C.  proc.  civ.,  une  décision  émanant  âun  tri- 
bumt  étranger,  les  tribunaux  français  n'ont  pas  seulement  d 
vérifier  si^  elle  est  matériellement  régulière  et  ne  contrarie  pas 
les  principes  généraux  de  notre  législation  ;  il  leur  aj^fmrtieni 
de  f  apprécier  au  fond  et  de  la  reviser  en  entier,  surtout  si  ilk 
doit  s  exécuter  contre  un  Français  (1). 

*■■ '" '  ■  ■■  '  ■  I  ' 

(1)  La  jurisprudence  est  conforme  ;  Poitiers,  8  prairial  an  xm;  Colmar, 
13  janv.  1815;  Paris,  27  août  1816  ;  Toulouse,  27  déc.  1819;  GnmoWe, 
3  janv.  1829;  MontpeUier,  8  mars  1822;  Douai,  3  janv.  1845  (Dev.iS.l 
513)  ;  Bordeaux,  6  août  1847  (DeY.48.2.i53  ;  Dall.48.2.66;  J.P.48.1.3i3); 
Cr  ça»M  19  avril  1819  (Sir .19.1 ,288;  Dan.A.6.496).  —  Il  Tésulte  mto« 
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Un  jageneni  du  tribunal  civil  de  la  Seinte  {T  ch.)  avait  statué  en 
068  termes  : 

LK  TRIfiUNÂL;  -•  Attendu  qu'an  jugement  de  la  Cour  de  l'Echîqufer 
rAttfleteire,  en  date  du  19  féTrier  4862,  enregistré  à  Paris  le  5  maH862, 
a  condamné  Rajecki,  Polonais  naturalisé  Français,  à  payer  aux  deman- 
deurs ,  pour  prix  de  marchandises  qu'ils  lui  ont  vendues ,  la  somme  de 
1>106  «Tire»  sterling  4  Bchelllngs  et  2  pence,  faisant  en  France  27,632  fr. 
70  c.; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  rendu  à  la  suite  d'un  ajournement  déli- 
trc  à  personne  ;  —  Que  Rajecki  a  comparu  par  un  solicitor  devant  le  ma- 
gistrat anglais;— Que  les  conclusions  ontélé  respectivement  échangées  entre 
le»  parties,  et  qu*ainsi  ledit  jugement  a  été  contradicloirement  rendu,  bien 
que  R^ecki  ait  déserté  le  débat  au  moment  où  le  jury  a  rendu  son  verdict; 

Attendu  qu'eu  autorisant  les  tribunaux  français  à  décider  si  un  jugement 
étranger  doit  être  rendu  exécutoire  en  France,  la  loi  n'a  pas  entendu  con- 
férer aux  juges  français  le  pouvoir  de  reviser  la  décision  étrangère  ;  — 
Qu'elle  les  oblige  seulement  à  examiner  si  celte  décision  contient  des  dis- 
positions contraires  au  droit  public  ou  privé  français  ; 

de  ces  arrêts,  et  notamment  de  celui  de  la  Cour  saprtoe,  que  la  règle  est 
également  applicable,  soit  que  le  jugement  étranger  statue  en  faveur  d'au 
étranger  contre  un  Français,  soit  qu'il  ait  été  rendu  au  profit  d'ua  Fran^^aii 
contre  un  étranger  ou  entre  étrangers  seulement  (Y.,  sous  ce  dernier  rap- 
port, Cass^  10  Doars  1863,  et  Amiens,  27  juin  1863,  Uevue^  n^  675). 

Cette  jurisprudence,  approuvée  par  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  (Y» 
notamment  Merlin,  QwsUs  v<>  Jugem.,  §  i4,  n<>  2;  Toullier,  1. 10^  a" 85  ;  Du* 
rantoa,  t.  i%  n'»d42$ Pardessus,  Dn  eomm.^ nM'iSS ;  PersU,  Ré§^  Ayp^,  art. 
21^, n*  20;  Troplong,  Hyp.^  n<*  45i,  etc.)»  est  combattue  par  ladoetrine  la 
(lusréeentey  et  ne  parait  pas,  en  effet,  reposer  sur  une  exacte  interprétatiea 
(lesart  2123,  U  I^ap.,  et  546,  G.  proc.  Sansdoute,  il  est  difficile  d'admettre» 
bien  qu'on  Tait  quelquefois  soutenu  et  même  jugé,  spécialement  en  matière 
de  décisions  rendues  contre  des  étrangers,  que  les  tribunaux  français  n'aient 
i  donner  au  jugement  étranger  qu'un  simple  vùa  ou  pareatU.  Mais  s'en- 
Miit<-il  qu'ils  ne  doivrat  en  ordonner  l'exécution  qu'après  révision  entière? 
<  ..Jl  ne  s'agit  ici,  dit  M.  P.  Pont  (Priv^  et  Hypoth.^  n<>  586)»  ni  d'mi 
simple  visa»  ni  d'une  véritable  révision.  Ge  n'est  pas  d'un  visa  qu'il  peut 
to  question,  car,  s'il  en  était  autrement»  k  quoi  bon  demander  Tinter- 
veatien  d'un  tribunal  français  pour  roidre  exécutoire  ie  jugement  étran* 
fer?  et  n'aurait-il  pas  suffi  d'ube  ordonnance  d'exécution  donnée  par  le 
président  seul,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  rendre  exécutoire  une  sentence  ar- 
jbitnle?  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  question  «non  plus  d'une  révision  en- 
.  tiëre  et  sur  «n  nouveau  débat,  ear,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  dire 
que  les  juges  français  ont,  par  rapport  au  jugement  étranger,  le  môme  poih 
voir  que  les  juges  d'appel  par  rapport  au  jugement  dcprettûèiu  inrtanee 
iMqué  teva&t  eux»  le  pouvoir,  par  conséquent»  de  substituer  leur  décision 
à  eelle  des  premiers  juges;  et  il  en  résulterait  que  ce  qui  serait  exéeutnire 
m  France,  c^  serait  leur  profte  d^cîiton^  çoutrairement  au  tçzte  tr)i-punii( 
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Attendu^  en  fait,  que  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  la  Goor  de 
rEcbîqnîer  ne  contient  rien  qui  soit  contraire  aux  lois  françaises;  —  Qil 
y  a  donc  lieu  de  le  déclarer  exécutoire  en  France  ; 

*Par  ces  motifs,  dit  et  ordonne  que  le  jugement  rendu  par  la  Cour  de 
TEchiquier  d'Angleterre^  le  19  fév.  1862,  aura  force  exécutoire  en  France 
contre  Rs^ecki  comme  s'il  émanait  des  tribunaux  français. 

Sur  l'appel  du  sieur  Rajecki,  la  Cour  de  Paris  a  infirmé  par  Tar* 
rèt  suivant: 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Tart.  2123 ,  C.  Nap.,  attribue  iDcidem- 
ment  l'effet  de  rbypothèque  judiciaire  aux  jugements  rendus  en  pajs 
étranger^  lorsqu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  u-ibunal  français, 
mais  que  le  législateur  n'a  point  entendu  que  cette  déclaration  consistât 
en  un  simple  visa;  que  pour  une  telle  formalité  il  eût  suffî  de  la  signaiore 
d'un  seul  magistrat;  —  Qu'en  conrérant  à  un  corps  judiciaire  le  droit 
d'ordonner  l'exécution ,  la  loi  a  montré  qu'elle  entendait  qu'il  y  eit 
examen  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  limité  cette  révision  à  rexamea 
de  la  question  de  savoir  si  la  décision  du  tribunal  étranger  est  matériel- 
1 .  I  1,  — -^ 

de  l'art.  2123,  C.  Nap.,  et  à  celui  de  Fart.  546^  C.  proc,  d'après  lesquels 
e'est  le  jugement  étranger  qui  doit  être  déclaré  exécutoire  sons  la  cooditioB 
déterminée.^De  quoi  s'agit-il  donc?  D'une  appréciation  du  jugement  étran- 
ger dans  ses  rapports  avec  les  principes  généraux  de  notre  législation  îm- 
çaise,  avec  nos  usages,  avec  nos  mœurs,  avec  nos  règles  sur  l'exécntion  d» 
jugements,  toutes  cboses  que  des  magistrats  étrangers  peuvent  ne  pas  eoa- 
naitre  et  que  les  tribunaux  français  sont  en  mesure  d'apprécier.  Le  tribonl 
français  aura  donc  à  examiner  si  le  jugement  étranger  dont  il  lut  est  de- 
mandé d'autoriser  l'exécution  ne  blesse  pas  les  principes  que  nous  considé- 
rons comme  d'ordre  public  en  France  ;  ils  en  autoriseront  l'exécution  ^ 
est  conforme  à  ces  principes;  ils  la  refuseront  s'il  leur  est  contraire; 
comme  cela  a  été  expressément  jugé  par  la  Cour  de  Paris  (arrêt  dv  20  nor. 
1848;  Dev.49.2.11  ;  Y.  aussi  rej.,  14  juill.  1825  ;  Paris^  16  janv.  1836;  Der. 
36.2.70).  Cette  appréciation  soulèvera  parfois  les  difficultés  les  plnsdâi* 
cates  ;  voilà  pourquoi  le  législateur  a  remis  au  tribunal  entier  le  soin  de  le 
foire;  mais  ce  tribunal  empiéterait  évidemment  et  irait  au  delà  des  attriba- 
tions  qui  lui  sont  données  dans  ce  cas,  si,  revenant  sur  la  cbose  jugée  àl'étnft- 
ger,  il  jugeait  le  fond  de  l'affaire  et  statuait  sur  des  questions  que  la  jond»* 
tion  étrangère  a  définitivement  résolues.  »  Cette  doctrine,  que  le  tribnnl 
de  la  Seine  avait  adoptée,  dans  notre  espèce,  est  également  proAsssée  ptf 
Marcadé,  sur  l'art.  15,  n»  3  ;  Boitard,  Proc.  civ.y  t.  2,  n?  3^1  ;  Denanf»t, 
Condit.  eiv.  des  éirang,,  p.  405  et  s.  ;  Nouguter,  Tria,  de  comm.,  t.2, 
p.  444  ;  Valette,  sur  Proudhon,  1. 1"%  p.  159  ;  Massé,  Dr.  emimirc.,  1% 
n**  305  et  306.  On  la  retrouve  aussi,  mais  d'une  manière  indéciae^cha 
M.  Demolombe,  1. 1''',  n^"  263. 

V.  Dalloz,  Répert.y  y  DroitB  civils,  n"^  417  et  s.  ;  Rolland  de  Yillarfoes, 
V*  Staiut,  n«  362  ;  i)icU(mnaire  du  Notariat,  v°  Kx4c^tion  dl'açteset  jti^ 
mient9f  n*"  29, 
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kment  régulière  et  ne  contient  pas  de  dispositions  contraires  aux  principes 
fondamentaux  du  Droit  français  ; 

Conftidérant  que  cette  limitation  des  pouvoirs  du  tribunal  français  est 
complètement  arbitraire  ^  et  que  le  droit  de  révision  étant  reconnu  dériver 
du  texte  de  la  loi,  c'est  la  loi  elle-même  qui  pourrait  seule  y  apporter  une 
restriction,  et  que,  suivant  des  appréciations  diverses,  la  limite  de  la  révi* 
sion  ne  peut  être  plus  ou  moins  étendue  ; 

Considérant  que  les  attributions  du  tribunal  français»  restreintes  dans  les 
termes  admis  par  la  sentence,  seraient  insuffisantes  pour  protéger  les  in** 
(éréts  de  nos  nationaux  ;  —  Qu'un  tribunal  étranger ,  tout  en  ne  violant 
pas  les  principes  généraux  du  droit  public  ou  privé,  peut  ne  pas  présenter 
les  garanties  exigées  par  les  intérêts;  —  Qu'il  suffît,  pour  en  être  con- 
vaincu, de  remarquer  que  la  généralité  des  termes  de  Tart.  2123,  C.  Nap., 
comprendrait  même  les  pays  en  guerre  avec  la  France;  —  Que,  d'autre 
pari,  des  circonstances  de  diverse  nature  peuvent  rendre  difUciie  la  dé- 
fense des  Français  en  pays  étranger  ; 

Que  la  loi  qui  accorde  au  Français  une  série  de  recours  contre  la  déci« 
Bîon  des  juges  de  son  pays,  présenterait  une  étrange  contradiction,  si  elle 
ne  lui  avait  réservé  aucun  moyen  efficace  de  revenir  contre  la  décisioB 
du  moindre  tribunal  de  la  nation  la  moins  civilisée  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Rajecki  n'a  pas  été  défendu  devant  la 
Cour  de  l'Echiquier  d'Angleterre  de  laquelle  émane  le  jugement  du  19  fév. 
i  862,  présenté  par  les  intimés  ;  —  Que  le  soUcitor  qui  a  compara  en  son  nom 
devant  le  juge  anglais  n'a  produit  que  des  formules  générales  de  défense, 
sans  aucun  rapport  avec  la  véritable  difficulté ,  et  que,  d'un  autre  c6té,  la 
question  du  procès,  reposant  tout  entière  sur  une  appréciation  défait,  a  été 
résolue  par  le  jury  en  Tabsence  de  Rajecki  ; 

Considérant  qu'en  cet  état  le  jugement  de  la  Cour  de  l'Echiquier  n*a  pas 
apprécié  le  point  réel  de  la  contestation  qui  divisait  les  parties  :  «  que 
«  Rajecki  soutenait^  n'avoir  consenti  à  recevoir  et  à  payer  les  marchandises 
«  en  question  qu'après  vériOcation  ;  *—  Qu'il  s'éuit  obligé  dans  les  ternies 
«suivants:  Une  fois  la  marchandise  reconnue,  je  vous  ferai  payer  à 
«  Londres  avant  d'enlever  ;  —  Que  cependant  il  était  incontesté  que  les' 
«vendeurs  s'étaient  refusés  à  toute  reconnaissance  de  la  marchandise; 
«  que,  par  conséquent,  la  convention  avait  été  rompue  par  leur  fait  ;  » 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  du  jugement  que  le  tribunal 
anglais  n'a  en  aucune  façon  apprécié  le  moyen  unique  de  défense  mis  en 
avant  par  Rajecki  dès  l'origine  du  débat,  le  seul  qu'il  ait  toujours  opposé  et 
qu'il  oppose  encore  à  la  réclamation  des  intimés  ;  que  cette  circonstance, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  ne  permet  pas  de  déclarer  ledit  jugement  exé- 
cutoire en  France  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  émendant,  décharge  Fap* 
pelant  des  dispositions  et  condamnation  contre  lui  prononcées  ,*  —  Au 
principal,  déboute  les  intimes  de  leur  demande,  etc. 
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N*943.  CHEMINS  RURAUX.  —  Arrêtés  de  gumbubiit.  «^  PmnnuM. 

—I  Preute. 

a  de  ^99^  {Ck.  ■•«0.  —  a»  A^l  IM4. 

(Ravet  G.  comm.  d'Ecalafd.) 

Lis  arrêtés  de  classement  de  chemins  ruraux  ne  (arment  pas 
pùur  les  cwnmfmes  un  titre  à  la  propriété  de  ces  chemit^s^  ih 
peuvent  toutefois^  alors  surtout  qu'ils  sont  corroborés  par  une 
kmgue  possession^  servir  de  complément  aux  autres  élémmts  de 
preuve  invoqués  par  les  communes  (1), 

llejei  da  pourvoi  formé  contre  un  arr^t  de  la  Cour  impérii^lo  4e 
Rouen,  du  24  janvier  1863. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  pour  reconnaître  les  communes  propriétaires  da  chemin 
%m  lUîfe,  i'arrét  attaqué  ne  s'est  pas  exclusivement  fondé  sur  de  simples 
présomptions  qui  rendissent  toute  autre  preuve  inutile  ;  qu'il  s'est,  au  coo- 
Iraire,  fondé ,  pour  affirmer  le  droit  de  propriété  des  communes,  sur  de« 
actes  Bombreux  autlientiqoes  émanés  de  Ravet  lui-même,  et  dans  lesquels 
celui-ci  reconnaissait  que  le  chemin  en  litige  appartenait  aux  communes; 
qH*à  supposer  que  ces  actes  ne  fissent  pas  eux-mêmes  preuve  complète  dit 
droit  contesté,  ils  présentaient,  du  moins,  tous  les  caractères  d'un  cooh 
■lencement  de  preuve  par  écrit  de  nature  à  être  complété  par  des  pré- 
somptions ; 

Attendu  que,  dans  ces  termes,  il  était  impossible  de  ne  pas  accorder 
«ne  grande  importance  aux  arrêtés  successifs  de  classement  invoqués  par 
les  oommunes  ;  qne,  sans  doute,  ces  arrêtés  étaient  insuffisants  pour  éta- 
blir le  droit  des  communes,  mais  que ,  corroborés  par  la  longue  posses- 
^  sion  et  les  autres  circonstances  de  la  cause^  ces  actes  déterminaieiU  le 
véritable  caractère  de  cette  possession  [ 

Qu'ils  attestaient  le  droit  auquel  avaient  toujours  prétendu  les  communes 
de  se  considérer  comme  propriétaires  du  terrain  sur  lequel  était  assis  le 
chemin  en  litige^  et  que,  joints  aux  autres  éléments  de  preuve  et  notam- 
ment aux  reconnaissances  émanées  de  Ravet,  ils  constituaient  une  preuve 
complète  du  droit  des  communes  ; 

Qne,  pour  i^avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n*a  ni  violé«  ni  faussement 
appliqué  les  articles  précités  ; 

Rejette. 

{])  Y.  Revue,  n"*  496,  note  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  da 
Il  avril  1862,  et  les  décisions  citées.  —  Rolland  de  Viliargues,  v^  Chemin, 
n""*  46  et  s.  ;  Dictionmire  duNotariaUt"  Chemin  communal  et  nira<,n*5. 


Digitized  by  VjOOQIC 


TESTAMENT.  —Mineur.  —  Disposition  àu  ?wfw  bw  TOT^Wt  N*944. 
rrr  NuuiTÉ,  -^  Rëyogàtion  de  testament  AKTtiliim* 

e.   de  ««M,  (Ob.cîv.).-llVatl864, 

(Reauquesne  G,  hérit.  Bauquet  La  Paunierif .) 

Le  testament  fait  par  vn  mineter  de  plm  de  seize  ans  au  pr^ 
fit  de  Sun  tuteur^  stnt  directement^  soit  par  personne  interposa 
casètrairement  à  h  prohibition  de  Part.  907,  C.  Nap.y  est  nul 
principalement  pour  défaut  présumé  de  consentement  Hère  de  la 
par4  du  disposant. 

Par  suite j  un  tel  testament  ne  révoqueras  lee  dispositions  an^ 
t^etpres^  comme  le  fait  celui  qui  reste  simplement  stms  exéeu* 
tien  pour  incapacité  de  recevoir  personnelk  a  t  institué  (G.  Nap«, 
t037)  (1), 

Le  minear  Charles-Olivier  Bauquet  La  Paumerie  est  décédé  le 
h  juin  1858^  à  l'Age  de  vingt  ans,  ayant  fait  deux  jours  auparavant 
«o  testament  mystique  par  lequel  il  intitulait  le  sieur  Legran< 
pour  son  légataire  universel. 

Ce  testament,  valable  pour  la  moitié  de  sa  succession  (C.  Nap., 
904),  emportait  révocation  virtuelle  d'une  disposition  pareille  que 
le  testateur  avait  faite  en  la  forme  olographe^  leî7  décembre  1856, 
au  profit  de  la  demoiselle  Beauquesne. 

Le  testament  du  5  juin  1858  a  été  attaqué,  tant  par  les  héritiers 
<)a  sang  que  par  la  demoiselle  Beauquesne.  Celle-ci  articulait  des 

■     f       I      !■      ■■     I  ■  I  ■I.—.— ■  ■ ^ 

(A)  L'art.  1037,  C.  Nap.,  dispose  que  a  la  révocation  faite  dans  un  testa- 
ment postérieur  aura  tout  son  effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exé- 
cution par  rincapacité  de  Théritier  institué  ou  du  légataire,  ou  par  leur  refQs 
de  recueillir.)»  Cette  règle  (qu'on  s'accorde  à  reconnaître  applicable  au  cas  de 
révocation  tacite  comme  à  celui  de  révocation  expresse)  suppose  un  testa- 
ment valable  en  lui-même,  mais  privé  d'effet  par  une  cause  qui,  étant  excla- 
sivement  personnelle  à  l'institué,  ne  saurait  vicier  la  manifestation  du  chan- 
gement de  volonté  du  testateur.  A  cet  égard,  la  doctrine  ajoute  avec  raison, 
aux  eas  prévus  par  le  texte,  ceux  de  prédécès  ou  d'indignité  du  I^ataire. 
Mais  il  n'en  peut  être  de  même  lorsque  le  testament  est  nul,  surtout  si, 
comme  dans  notre  espèce,  la  nullité  tient  à  l'incapacité  du  disposant  :  en 
ce  cas,  la  volonté  du  testateur  n'est  pas  mieux  établie  quant  à  la  révocation 
des  libéralités  antérieures  qu*à  l'égard  des  dispositions  nouvelles  consi^ées 
dans  l'acte. 

V.  Demolombe,  Don.  et  te$t,,  t.  !•',  n"  498  ;  Marcadé,  sur  l'art.  007, 
n*  Z  ;  Troplong,  DenmU  et  test. ,  n»  2082  ;  Dalles,  Dispont,  entre-^ifs  et  test.^ 
n««  4174  et  s.,  4^8 ;  Ed.  Qerc,  Manuel  et  Formul,  1. 1•^  p.  491 ,  n*  19S  ; 
lU^land  de  YilUrguea^  v*  Révocation  de  testament,  n<^  34,  60;  Diction^ 
naire  du  Notariat ,  eod,  v^,  n^*  172  et  s. 
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faits  de  suggestion  et  de  captation  et  demandait  une  enquête;  les 
héritiers  se  fondaient  sur  ce  que  le  legs  fait  en  faveur  du  sieur  Le- 
grand  s'adressait,  en  réalité,  par  interposition  de  personne,  à  la 
fille  du  tuteur  du  testateur,  incapable,  comme  son  père,  de  rien 
recevoir  de  celui-ci  (C.  Nap.,  907,  911). — Sans  attendre  le  dé- 
Doûment  de  l'instance ,  le  sieur  Legrand  déclarait,  par  acte  du 
15  mars  1859,  renoncer  au  bénéfice  du  testament  attaqué. 
.  Le  20  juillet  suivant,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Lô,  qui 
donne  acte  au  sieur  Legrand  de  son  désistement,  prononce  la  nal- 
lité  du  testament  de  1S58,  comme  fait  à  un  incapable  par  interpo- 
sition de  personne;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  les  concIosioDS 
de  la  demoiselle  Beauquesne;  déclare  que,  nonobstant  l'inefficacilé 
du  second  testament,  à  raison  de  l'incapacité  du  bénéficiaire,  le 
premier  reste  implicitement  révoqué,  conrormément  aux  art.  1036 
et  1037,  C.  Nap.,  el  décide,  en  conséquence,  que  les  héritiers  da 
sang  ont  droit  à  la  totalité  de  la  succession. 

Appel  par  Mlle  Beauquesne,  qui,  reproduisant  sa  demande  d'en- 
quête, à  l'effet  d'établir  que  le  testament  de  1858  a  été  le  résultat 
de  la  captation  et  de  manœuvres  frauduleuses,  soutient  que  la  pre- 
mière disposition  n'a  pu  être  révoquée  par  ce  testament  entaché 
de  nullité  absolue. 

Le  10  janvier  1860,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  ordonne  i'eo- 
quête;  et,  le  31  janvier  1861,  arrêt  définitif  qui  décide  que  les  faits 
articulés  ne  sont  pas  établis;  que  le  testament  de  1858,  d'ailleurs 
régulier  en  la  forme,  e$t  œuvre  de  la  libre  volonté  du  testateur; 
qu'ainsi  ce  testament,  bien  que  devant  rester  sans  exécution  à  rai- 
son soit  de  la  renonciation  du  sieur  Legrand,  soit  de  l'incapacité 
du  véritable  bénéficiaire,  conserve  son  ef!et  révocatoire  de  la  libé> 
ralité  antérieure  : 

Attendu,  en  droil  (porte  cet  arrél),  qu'aux  termes  des  art.  1035  et  10%, 
G.  Nap.,  les  testaments  peuvent  être  révoqués  expressément-où  tacitement 
par  un  testament  postérieur  ;  qu'il  y  a  révocation  tacite,  lorsque  les  dis- 
positions contenues  dans  un  testament  antérieur  se  trouvent  iocomin- 
tibles  avec  celles  du  testament  postérieur  ou  y  sont  contraires;  qo'ua 
termes  de  l'art.  1037^  la  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur 
conserve  tout  son  effet,  quoique  le  nouvel  acte  reste  sans  exécution ,  par 
rinca'pacité  de  rhéritier  institué  ou  du  légataire^  ou  par  leur  refus  de  re- 
cueillir; 

Attendu  que  la  généralité  des  termes  de  cet  article ,  la  place  qn'il 
occupe  et  rappUcalion  faite  du  principe  qu'il  énonce ,  par  l'art.  1038, 
h  une  révocation  tacite,  prouve  que  la  règle  posée  dans  Tart.  1037 
s'applique  au  cas  de  la  révocation  tacite,  aussi  bien  qu'à  . celui  d'une 
révocation  expresse,  comme  le  consacrent  la  doctrine  et  la  juri^nt- 
dence; 
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Aitendu,  en  fait,  que  par  son  testament  olographe  du  27  déc.  4856, 
Charles-Olivier  Bauquet  La  Paumerie  avait  instilué  la  demoiselle  Beau- 
quesiie  pour  sa  légataire  universelle;  que,  par  son  testament  mystique  du 
5  juin  1858,  il  avait  établi  pour  son  légataire  universel  M.  Legrand;  que 
ces  deux  dispositions  sont  évidemment  contraires  et  incompatibles  entre 
elles,  et  que  le  testament  de  1858  contient  ainsi  la  révocation  taciie  du 
premier; 

Aitendu  qu'en  présence  de  tout  ce  qui  tendait  à  démontrer  que  Legrand 
n'était  pas  un  légataire  sérieux ,  mais  qu'il  n'était  réellement  institué  qne 
pour  transmettre  la  succession  de  Charles  Bauquet  à  la  fille  de  son  tuteur^ 
qui  était  incapable  de  la  recevoir,  Legrand  s'est  désisté  du  bénéfice  de  son 
legs;  que  le  testament  de  1858  doit  ainsi  rester  sans  exécution»  à  la  fois 
par  le  refus  de  Legrand  de  recueillir  la  succession  et  par  Tincapadté  de 
rhérîticr  qui  aurait  été  institué  sous  son  nom;  mais  que  la  caducité  de 
l'institution  contenue  dans  le  testament  du  5  juin  1858 ,  valable  en  la 
forme,  laisse  subsister  la  révocation  qu'il  contient  des  dispositions  du  tes- 
tament du  27  déc.  1856,  d'après  les  principes  ci-dessus  ; 

Attendu  que  cette  révocation  est  pure  et  simple;  qu'elle  résulte  de  la 
contrariété  formelle  qui  existe  entre  les  dispositions  du  testament  de  1858 
et  du  testament  antérieur  dont  le  testateur  n'a  pas  parlé  et  auquel  il  n'a 
fait  aucune  allusion  dans  le  dernier  acte  de  sa  volonté  ;  que  l'on  ne  sau- 
rait, dès  lors,  admettre,  en  dehors  de  toute  condition  exprimée  et  ù  l'aide 
de  présomptions  plus  ou  moins  hasardées,  que  le  testateur,  en  détruisant 
par  son  dernier  testament  celui  qu'il  avait  fait  deux  ans  auparavant,  ait 
voulu  faire  revivre  |e  premier  testament^  pour  le  cas  où  le  second  ne 
serait  pas  exécuté;  que  ce  serait  ajouter  au  testament  une  condition  qu'il 
ne  renferme  pas  et  sanctionner  un  système  d'interprétation  à  l'aide  duquel 
la  révocation  des  testaments  pourrait  toujours  être  contestée; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'unique  question  sérieuse  du 
procès,  comme  l'a  reconnu  la  Cour  dans  son  arrêt  interlocutoire  du  1*' 
janv.  1860,  est  celle  de  savoir  si  le  testament  de  1858,  qui  révoque  celui 
de  1856,  est  l'œuvre  de  la  volonté  du  testateur,  ou  si,  au  contraire,  il 
n^était  que  le  résultat  de  la  captation,  du  dol,  de  la  fraude  et  de  la  vio- 
lence, comme  la  demoiselle  Beauquesne  a  été  admise  à  le  prouver,  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  testament  précité  et  celle  de  la  révocation 
«iu'il  contient  ;  que  cette  question  doit  être  résolue  par  Tappréciation  des 
enquêtes  rapprochées  des  documents  produits  au  procès 

Attendu  qu'on  présence  des  enquêtes ,  on  ne  saurait  admettre  que  le 
testament  de  1858  soit  le  résultat  de  manœuvres  dolosives,  ni  qu'il  ait  été 
arraché  par  une  violence  physique  ou  morale  ;  qu'il  faut  reconnaître,  au 
contraire,  avec  les  premiers  juges,  que  si  la  pensée  de  faire  cet  acte  a 
été  suggérée  à  Charles  Bauquet,  ce  que  la  délicatesse  condamne,  mais  ce 
qui  n'est  pas  réprouvé  par  la  loi,  ce  testament  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté libre,  réfléchie  et  persistante  du  testateur,  et  que  s'il  doit  rester  sans 
effet  quant  à  l'institution  qu'il  renferme ,  la  révocation  qu'il  contient  du 
testament  antérieur  n'eu  subsiste  pas  moins. 

Tou.  V.  60 
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Pourvoi  de  la  deinotselle  Beaoqoesne^  tant  ooaire  «et  anAt^ue 
eoDire  Tarrét  interlooQtoire,  poar  violation  et  flBtasse  application 
des  art.  907,  911  et  1037,  C.  Nap. — La  chambre  civile  a  prononcé 
la  cassation  en  ces  termes  : 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoîr  (tirée  de  ce  qoe 
Fart.  907  était  invoqué  pour  la  première  fois  par  la  demanderesse  devant 
la  Cour  de  cassation)  : 

Attendu  que  le  juge  saisi  de  la  connaissance  dNine  contestation  ne  peut 
la  juf^r  que  conforniément  aux  lois  qui  régissent  la  matière,  alors  même 
^ue  l'application  de  ces  lois  n'aurait  pas  été  formeHement  requise  par  les 
parties;  que  Tarrôt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Constance  BeauquesDe 
avait  demandé  f  annulation  du  testament  mystique  de  1858  et  rexécotion 
du  tesument  olographe  de  1856  par  lequel  La  Paumerie  l'avait  instituée  sa 
légataire  universelle;  qu'il  devait  être  statué  sur  cette  demande,  confor- 
mément à  Tart.  907,  C.  Nap.|  qu'il  y  avait  donc  lieu  à  examiner  si  les 
arrêts  attaqués  ont  fait  à  la  cause  une  juste  appUcation-de  cet  article; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Au  fond:  —Vu  les  art.  907 et  4037,  C.  Nap.j 

Attendu  que  la  prohibition  édictée  par  Tart.  907  repose  sur  un  défaut 
de  volonté  présumé  du  testateur;  que  cette  présomption  est  fondée  sor 
l'empire  qu'à  ses  yeux  le  tuteur  exerce  nécessairement  sur  Tespril  de  son 
pupille,  et  qui  ne  laisse  pas  à  celui-ci  une  liberté  de  volonté  suffisante  pour 
tester  valablement  au  protit  de  son  tuteur;  qu'ainsi  le  testament  lait  par 
le  mineur,  au  mépris  de  cette  prohibition ,  doit  être  déclaré  oui  comme 
n'étant  pas  l'expression  de  la  libre  volonté  du  testateur;  —  Que  l'art.  1037 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  exclusivement  d'une  incapacité  de  re- 
cevoir personnelle  à  l'institué,  et  non  pas  lorsqu'il  s*agîl,  comme  dans  l'es- 
pèce, non-seulement  de  l'incapacité  de  l'institué,  mais  encore,  et  prind- 
pakmcnt,  de  l'incapacité  du  disposant  lui-même; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans  la  cause,  que  le  testament  olographe 
de  18Sd  avait  été  tacitement  révoqué  par  celui  de  1838,  et  en  donnaiii 
ainsi  effet  à  un  testament  frappé  d'une  nullité  absolue,  aux  termes  de  la  loi; 
les  arrêts  attaqués  ont  violé  et  faussement  appliqué  les  articles  du  Code 
ci-dessus  visés  ; 

Casse. 


N"943.   COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉPOUX-  ^  Rente  vugèhb.  —  Pm 
d'achat.  —  Immeuble  propre.  *-^  RâcoMPEitSE. 

c.  de  OMf.  (Cb.  teq.).  - 18  JdUlct  1868. 

(Bouquet  G.  Bouquet.) 

Lip&ux  doit  indemnité  ou  récompense  à  la  communauté  [et 
particulièrement  à  la  communauté  d acquêts)^  pour  le  service 
dune  re?ite  viagère  formant  le  prix  d'achat  aun  immeubk 
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propre^  par  lui  aequisrmanê  son  mariaffe,  êu  d  lui  éeku par  suc- 
cession, pendant  le  mariage,  grevé  de  ce  prix  d! achat  (G.  Nan., 
140»,  44Î7,44W)  (1),  \      ^^ 


(1)  Celte  fuestion  spéciale  ««l  neure  eo  jpriispnideno^  et  f iielfiies  au- 
teurs à  paiae  sembkiK  l'avoir  prévve.  Marcaidé  piofci^ae  une  doctrine  éri- 
deament  eontraireàBotre  «rrèl»  lorsque,  mus  ^re  avcime  distiDOion  e&tre 
la  ranle  pefpétitelle  et  le  rfiMe  vii^èrey  il  a'expriBw  ainsi  (siur  les  art,  1400^ 
iàiOy  B*  &)  }  c  ...Qu'une  vente  ait  été  créée  comme  prix  d'un  immeuble 
que  Tépoux  posaédail  eu  se  mariaiit>  la  dette  de  celte  rente  étant  relatiYe  à 
l^meuiile  lesterait  propre  à  l'époux,  et,  si  elle  était  remboursée  fysndaat 
le  mariaf  e»  Fépoox  devrait  récompenae,  km  de  la  dissolution»  du  capital 
versé  pour  son  remboursement  :  maiê  éam  qu'am  gervipra  la  tenté,  e*e$t  Im 
communoÊKêé  qmi  an  jmmta  Im  anréroffêSy  iomi  aueu»  droit  à  récfmpenêe.  m 
MM.  Pont  el  Rodiére  ne  dislinfuenl  pas  davanta^  entre  lee  deux  espieee  de 
raites,  lonqu'ils  enseignent  que  la  commnoaaté  doit  acquitter  $tms  récom^ 
fen$0...  les  arrérages  el  înlérAts  de  teuu  rente  ou  de  tonte  somme  qui  est  à 
la  charge  personnelle  de  l'un  des  époux,  comme  relative  à  des  biens  meubles 
eu  immeubles  à  hii  propres.  »  (Contrat  damar.,  1^  n""  638).  Enfin,  Rol- 
land de  Yillargues,  v**  Récampêmey  n«  10  é»,  décide  trô^-explicitemeot 
que  le  service  d'une  rente  viagère  formant  le  prix  d'acquisition  d'un 
bien  propre  à  un  époux,  est  à  la  charge  4^  la  communauté,  sana  qu'il  en 
résulte  pour  elle  un  droit  à  récompense. 

L'arrêt  se  fonda  sur  ce  qu'aux  termes  du  n*  I  de  Fart.  140d,  G.  Nap., 
les  dettes  mobilières  dont  lea  époux  étaient  grevés  au  jour  du  mariage  et 
qai  sont  relatives  à  leurs  immeubles  propres,  fie  sont  payées  par  la  commu- 
nauté qu'à  charge  de  récompense.  Mais  on  peut  répondre  que  cette  disposi- 
tion n'a  pour  objet  que  les  dettes  en  capitaux,  et  invoquer  en  faveur  de 
l'opinion  contraire  le  n""  3  du  même  article,  qui  met  d'une  manière  ab- 
solue à  la  charge  de  la  communauté  «  les  arrétages  et  intérêts  des  rentes 
ou  dettes  passives  personnelles  aux  époux,  »  ce  qui  s'applique,  en  l'absence 
de  toute  distinction  laite  par  la  loi,  aux  arrérages  d'une  rente  viagère 
constituée  pour  prix  d'acquisition  d'un  propre  comme  à  ceux  de  toute 
autre  rrate  formant  une  dette  personnelle  de  l'an  des  ^m>ux.  La  commu- 
nauté qui  perçoit,  comme  usufruitière,  «  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts 
et  arrérages  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  provenant  dee  biena  propres 
des  époux  h  (art.  1401,  n^"  %  ne  doit-elle  pas,  au  même  titre  et  par  une 
juste  réciprocité,  supporter  tous  les  intérêts  et  arrérages  passifs  grevant  les 
mêmes  bies  ? 

C'est  là  une  grave  abjection  contre  le  système  de  Tarrèt.  La  Goar  su- 
prême la  passe  sous  silence.  L'arrêt  d'appel  seul  s'en  était  occupé,  et  voici 
la  réj^onse  quil  y  avait  faite  :  c'est  que  le  service  d^e  rente  viagère  Ibr- 
mant  le  prix  d'acquisition  de  biens  propres  à  un  époux  ne  constitue  pas 
une  véritable  dette  d'intérêts  ou  arrérages,  une  dette  de  fruits  passifs,  mais 
une  dette  de  capital,  se  fractionnant  en  termes  périodiques,  dont  le  paiement 
successif  a  pour  effet  l'extinction  même  de  l'obligation  ;  qu'une  telle  rente 
fait  dès  lors  partie  du  passif  dont  s'occupe  le  n"»  !•'  de  l'art.  1409,  et  que  la 

SO. 
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La  récompense  est  due^  tout  au  moins,  de  la  somme  dont  les 

communauté  ne  doit  en  payer  les  arrérages  annuels,  conformément  à  cet 
article  et  à  l'art.  1437,  que  sauf  récompense,  du  moins  pour  tout  ce  qui 
excède  le  revenu  des  biens  grevés  de  ladite  rente. 

Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle.  Elle  s*est  produite  à  Toecasion  d'une 
autre  question  ayant  avec  celle-ci  d'étroites  affinités ,  et  qui  consiste  à  sa- 
voir si,  lorsque  l'immeuble  propre  d'un  époux  a  été  vendu  pendant  le  ma- 
riage moyennant  une  rente  viagère,  la  communauté  doit  récompense  poar 
les  arrérages  de  cette  rente  dont  elle  a  reçu  le  paiement.  On  comprend  qœ 
la  question  revient  à  savoir  si  les  arrérages  perçus  ont  ou  non  le  caractère 
de  simples  fruits.  Une  première  opinion  considère  ces  arrérages  comme  of- 
frant un  mélange  d'intérêts  et  de  capital  :  d*intérêts^  pour  lapait  correspon- 
dante aux  revenus  qu'aurait  produits  l'immeuble  aliéné  ;  de  capital,  pour 
l'excédant  ;  en  conséquence,  eÙe  décide  que  la  communauté  doit  récompense 
pour  cet  excédant  (C*  Nap.,  1433).  C'est  ce  qu'enseignent  Pothier,  de  U 
Vommunatué,  n*"  594  ;  Merlin,  Queit,,  v«  Remploi,  §  2  ;  Touiller,  t  12, 
n"  350  ;  Zachariae,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  511,  texte  et  note  10  ;  Glandai, 
V  Communauté,  n?  260  ;  Odier,  Contr.  de  mar.,  t.  !•',  n»  308  ;  Troplong, 
Contr.  de  mar.,  n?  1090;  Dalloz,  RéperU,  eod.  v*.  n»  1509.  —  Sic,  Douai, 
9  mai  1849  (Dali .52.2.1 14)  ;  Angers,  12  mai  1853  (Dall.53.2.146  ;  Dev.53. 
2.369).  —  Mais  une  autre  opinion  décide,  au  contraire,  que  les  arrérages 
dont  il  s'agit  ne  sont  que  de  simples  fruits,  tombant  pour  la  totalité  dans  la 
communauté  (art.  1401 ,  n»  2)  et  qu'ainsi  la  communauté  ne  doit  rien  resti- 
tuer  à  l'époux  vendeur,  qui  a  consenti  à  convertir  son  capital  ou  son  fonds 
en  une  simple  jouissance.  £n  ce  sens,  MM.  Rodière  et  Pont,  1. 1^,  n**  716; 
Bugnet,  sur  Pothier,  t.  7,  p.  312,  note  2;  Mourlon,  Répét,  ^cr.,  t  3, 
p.  47  ;  Marcadé,  art.  1436,  n^  2  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  Â, 
§  644,  note  14  ;  Besançon,  18  fév.  1853  (DaU.53.2.176  ;  Dev.53.2.457)  ; 
Nancy,  3  juin  1853  (Dev.55.2.253). 

La  première  opinion  peut  être  plus  exacte  au  point  de  vue  de  l'analyse 
mathématique  de  la  rente  viagère  ;  mais  la  seconde  n'est-elle  pas  plus  con- 
forme à  la  pensée  du  législateur  ?  On  est  porté  à  le  croire,  en  voyant  un 
grand  nombre  d'articles  du  Code  assigner  aux  arrérages  des  rentes  de  tonte 
nature  un  caractère  uniforme  et  les  considérer  invariablement  comme  des 
fruits  civils  :  V.  notamment  art.  584,  588,  610,  1401,  1909,  1910,  2277. 
La  Cour  de  cassation  a  positivement  reconnu  ce  caractère  de  fruits  aux  arré- 
rages d'une  rente  viagère,  pour  le  règlement  des  intérêts  des  époux  com- 
muns en  biens,  en  jugeant,  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  10  avril 
1845,  que  le  prix  du  rachat  d'une  rente  viagère  propre  à  l'un  des  époux 
tombe  dans  la  communauté,  sans  donner  lieu  à  récompense,  lorsque,  la  dis- 
solution de  la  communauté  arrivant  par  le  décès  de  cet  époux,  le  prix  du 
rachat  se  trouve  ne  représenter  que  les  arrérages  de  la  rente  qui  seraient 
tous  tombés  dans  la  communauté,  si  la  rente  n'avait  pas  été  rachetée  (Dev. 
55.1.241;  Dall.55,1.77;  J.P.55.2.51). 

Mais  si  l'on  admet  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère  ne  constituent  acti- 
vement que  des  fruits,  peut-on  leur  attribuer  un  caractère  différent  au  point 
de  vue  passif?  Peut-on  les  considérer  en  même  temps  comme  une  créance 
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arrérages  payés  ont  excédé  les  revenus  annuels  de  Fim- 
meuble  (1). 

Par  acte  da  30  mai  1838,  la  yeuve  Gaillout  et  sa  fille.  Rose  Guil- 
loQt^  acquirent  des  époox  Bloquet  divers  immeubles,  moyennant 
une  rente  viagère  de  500  francs,  constituée  sur  la  tête  des  ven- 
deurs. 

L'année  suivante,  la  demoiselle  Guillout  contracta  mariage  avec 
Pierre  Bouquet,  en  adoptant  le  régime  dotal  combiné  avec  une  so- 
ciété d'acquêts  (G.  Nap-,  1581).  Elle  faisait  apport  de  sa  part  indivise 
dans  les  immeubles  acquis  conjointement  avec  sa  mère.  —  Plus 
tard,  par  un  acte  de  liquidation,  du  20  juillet  1842,  la  totalité  de 
ces  immeubles  fut  attribuée  à  celle-ci,  à  la  charge,  entre  autres 
conditions,  de  servir  désormais  en  entier  la  rente  due  aux  époux 
Bloquet. 

Le  10  sept.  1847,  décèsdela  veuve  Guillout,  laissant  pour  unique 

de  fruits  et  une  delte  de  capital?  Ce  serait  peu  logique  et,  en  tout  cas,  peu 
conforme  au  système  de  la  loi,  révélé  notamment  par  les  art.  588  et  610, 
C.  Nap.,  où  l'on  voit,  d'une  part,  l'usufruitier  d'une  rente  viagère  appelé 
à  en  recueillir  intégralement  les  arrérages,  d'autre  part,  le  legs  d'une  rente 
de  eette  nature  mis  à  la  charge  de  l'usujhruit  de  la  succession. 

La  théorie  sur  laquelle  s'est  fondée  la  Cour  de  Rouen  est  donc  loin  d'être 
ineontestable  et  de  réfuter  d'une  manière  décisive  robjeclion  signalée  plus 
haut.  Nous  croyons*  du  reste,  que  cette  objection  a  la  même  portée  en 
matière  de  communauté  réduite  aux  acquêts  que  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  bien  que  l'arrêt  tire  un  argument  à  fortiori  de  ce  que» 
dans  l'espèce,  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal  avec  société 
d^acquêts.  En  effet,  si,  sous  un  tel  régime,  les  dettes  personnelles  des 
époux  sont  de  plein  droit  exclues  du  passif  de  la  communauté,  cette  exclu- 
sion n'«  lieu  qu'en  capital,  et  la  société  conjugale  reste  toujours  tenue, 
sans  récompense,  des  intérêts  et  arrérages  de  ces  dettes,  de  même  qu'elle 
profite  de  la  totalité  des  fruits  et  revenus  provenant  des  propres  (C.  Nap., 
1498,  1512).  AsTOUL. 

y.  Ed.  Clerc,  Manuel  et  Formul.  du  Notariat,  t.  1«',  p.  657  et  s., 
n***  172,  189,  190;  Rolland  de  Yillargues,  V'»  Communauté  entre  époux, 
n"  328,  et  Àéeomipense,  n®  10  bis;  Dictionnaire  du  Notariat,  4*  édit., 
V**  Communauté  entre  époux,  n^  349,  et  Récompense,  n^  19. 

(1)  La  Cour  suprême  n'a  pas  eu  à  se  prononcer,  comme  on  peut  le 
Toir,  sur  le  quantum  de  la  récompense.  Elle  relève,  toutefois,  cette  consta- 
tation de  l'ariêt  d'appel,  que  la  récompense  accordée,  dans  l'espèce,  ne 
dépassait  pas  l'excédant  des  arrérages  de  la  rente  viagère,  sur  les  fruits 
de  l'immeuble  perçus  par  la  société  d'acquêts.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  si  elle  avait  eu  à  résoudre  la  question,  elle  aurait  décidé  que  la  ré- 
compense ne  peut  être  due  que  pour  cet  excédant  des  arrérages  sur  les  fruits, 
et  non  pour  la  totalité  des  arrérages  payés  par  la  communauté.  (V.,à  la  note 
précédente,  ce  qui  est  dit  sur  un  cas  analogue  de  récompense.) 
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héritière  la  dame  Bouquet,  sa  fille.  Sa  succession  comprenait  tes 
immeubles  acquis  le  30  mai  1838,  grevés  de  la  rente  viagèl^qiii 
en  formait  le  prix.  -;  Cette  renie  s'est  éteinte,  en  1851,  par  le  décès 
du  survivant  îes  époux  Bloquet. 

En  1859,  la  dame  Bouquet  fait  prononcer  judiciairement  sa  sé{)a- 
ration  de  biens  et  renonce  à  la  société  d'acquêts;  puis  il  est  pro^ 
cédé  à  la  liquidation  de  ses  droits. 

Des  difficultés  sont  soulevées>  dans  le  cours  de  cette  opération, 
au  sujet  des  arrérages  de  rente  viagère  payés  pendant  le  mariage 
aux  époux  Bloquet.  —  La  dame  Bouquets,  soutenant  que  les  arré- 
rages de  la  rente  en  question  étaient  à  la  charge  de  la  société  d'ac* 
quéts,  en  vertu  du  û"*  3  de  Tart.  1409,  C.  Nap.,  demande  i  faire  la 
reprise  c  V  de  la  «omme  de  750  francs  par  elle  payée,  ée  ses  deniers 
propres,  pour  arrérages  de  ladite  rente  »  dans  les  trois  premières 
années  de  son  mariage  ;  V  de  la  somme  de  1,642  franco,  également 
payée  de  ses  deniers  personnels,  pour  arrérages  de  la  même  rente, 
postérieurement  au  décès  de  sa  mère. 

Pierre  Bouquet,  ou  plutôt  un  de  ses  créanciers,  Alexandre  Mu- 
guet, intervenu  dans  la  liquidation,  soutient^  au  contraire,  que  la 
rente  viagère  constituée  le  -30  mai  1838  était  une  dette  personnelle 
de  la  dame  Bouquet^  comme  formant  le  prix  d'achat  de  biens  i  elle 
pïxipres  (C.  Nap.,  lAOd--!*).  ïl  cohtcste,  en  cotoséquenee^  !«  rtprfse 
desdîtes  sommes  de  750  et  1 ,642  fhittcs  rëclaïnée  parelte,  et  i!  de* 
thande,  à  soti  tour,  qnM)  sOit  tenu  Compte  au  tt^ari  d'une  îsôndmede 
501  fr.  75  6enl.  à  litte  de  técôtnpensè  poiir  arrérages  par  ïui  payés 
àui  époux  Bloquet,  jsù'r  les  Aèrtlefs  àe  Ta  communauté. 

Le  tribunal  civil  de  NeufchAtel,  saisi  de  la  conteslaiion^  aoeueilit 
oe  dernier  système»  par  un  jugement  du  11  janvier  1^1^ 

Aplpél  parla  daine  Bouquet.  Mais,  le  1^  ttiâi  l«6t,*frêtde  lia 
Cour  impériale  de  Rouen  qui  confirmé  en  ces  termes  : 

En  ce  qui  toucLe  le  premier  chef  d'appel  ayant  pour  ol^et  une  reprise 
de  780  fr.  :  —  Attendu  que  la  somme  de  750  fr.  a  été  employée  par  \i 
femme  Bouquet  à  payer  d'autant,  et  de  ses  deniers  personnels,  divers 
termes  d'une  rente  viagère  consliiuée,  en  1838,  par  elle  et  la  veuve  Guil- 
lout,  sa  mère,  au  profit  des  époux  Bloquet,  pour  un  immeuble  qu'elles 
avaient  acquis  indivisément  de  ceux-ci;  que  les  premiers  juges  lui  oaw 
avec  raison, refusé  une  reprise  pour  cette  somme; 

Qu'en  effet,  cette  rente  viagère  était,  à  l'égard  de  f  appelante,  une  dette 
concernant  un  immeuble  à  elle  propre,  dette  à  ta  fois  personnelle  et 
relative  à  son  propre,  et  qui^  ^  ce  double  litre,  ne  tombait  pas  à  la  duifc 
de  la  société  d'acquêts;  que  les  arrérages  et  intérêts  seuls  des  dettes  per- 
sonnelles à  TuD  des  époux  composent  passiveâfient  la  société  d'acquêts; 
que,  pour  arriver  à  faire  prévaloir  sa  prétention,  l'appelante  soutient  avoir, 
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en  acqoitanty  dans  F^spèce,  partie  de  celle  rente  viagère^  soldé  vne  dette 
d'arrénges  ou  d'intérêts  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  impossible,  en  matière  de  société  'd'acquêts,  de 
reconnaiire  le  caractère  d'arrérages  ou  d'intérêts  à  une  rente  viagère  for» 
niant  le  prix  d'acquisition  d'un  immeuble  propre  de  l'un  des  époui  ;  que 
l'ensemble  de  ces  diverses  fractions  constitue  1c  principal,  le  capital  môme 
delà  dette;  que  le  paiement  par  semestre  ou  par  année,  jusqu'à  l'évé- 
nement qui  doit  y  mettre  fin,  éteint  la  dette  elle-même;  qu'en  envisageant 
dans  son  <6rigin«  Tobligation  prise  par  la  femme  Bouquet  de  servir  celte 
renie  Tiai^ère,  en  la  constdémnt  dans  sa  cause ,  dans  l'ensemble  de  ses 
phases  diverses,  Surtout  dans  rsITeî  Hbéraloire  qtrelle  est  destinée  à  pro- 
duire*  on  arrive  à  reconnaître  qu«  le  caractère  d'arrérages  n'existe  qu'à 
la  surface ,  et  à  raison  seulement  de  son  mode  périodiqae  et  svccsssif 
d'extinction; 

Attsoda  que»  étant  k  prix  d'ncbat  d'un  propre,  il  répugnerait  de  prendre 
le  capital  de  oeUe  rente  viagère  à  mêfiie  la  société  d'acquêts»  parée  que  ce 
serait  faire  payer  par  le  fonds  eommun  un  immeuble  personnel  à  l'un  des 
époux  et  enriobir  celui*d  au  préjudice  de  l'autre  et  de  la  société  d'ao* 
quêta  ^  résultat  contraire  de  tous  points  au  principe  essentiel  écrit  dans 
Vart.U37; 

fin  ee  spii  toodie  le  ^etnlème  chef  d'appd  de  la  femme  Bouquet ,  ayant 
pour  objel  une  reprise  de  4642  fr,  :-^Attendu  que  cette  somme  de  d042  fr., 
prise  par  l'appelante  à  même  une  somme  qu'eUe  avait  empruntée  en  vertu 
d'auiorisatioA  de  justice,  a  été  employée  au  paiement  de  ta  rente  viagère 
dont  il  vteat  d^étre  parié; 

Que  les  motifs  ci-dessus  déduits  établisserttle  mM  l^ndé  de  la  prétention 
qu'aarait  l'appelante  de  mettre  celte  somme  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté; qu'elle  n'est  pas  fondée  davantage  à  écarter  cette  conséquence  des 
principes  précédemment  posés,  sous  prétexte  que  celte  partie  de  la  rente 
viagère  ««irait  été  payée  par  elle  depuis  l'ouverture  de  la  snccession  de  sa 
Mère  dont  e41e  aurait  consiflué  une  charge;  que  cette  renie  viagère,  se 
fatfaehant  h  une  succession  échue  h  la  femme  Bo^iqvrM,  et  qn'clle  s'était 
eonsliinée  en  dot,  n'est  pas  entrée  passivement  dans  la  société  d*acqn6ts 
par  les  raisons  déjà  exposées;  qu'ainsi  les  premiers  jnges  ont  h  bon  droit 
repoussé  aussi  ce  chef  de  demande; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  d'appel  delà  femme  Bouquet  contre 
l'allocation  d'une  somme  de  501  fr.  75  c.  faite  h  son  mari  :  —  Attendu  que 
cette  somme  a  été  allouée  à  Bouquet  h  titre  de  récompense,  et  sur  sa  justi- 
fication d'avoir  payé  de  ses  deniers  et  jusqu'à  due  concurrence  la  rente 
viagère  dont  il  vient  d'être  parlé;  que  les  motifs  déjK  donnés  justifient  ce 
chef  de  jngement  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsidiaires  de  la  femme  Bouquet: 
—  Attendu  que  les  sommes  pour  lesquelles  il  a  été  accordé  récompense  au 
mari,  comme  représentant  la  société  d'acquêts,  ne  dépassent  pas  Texcé- 
dant  des  arrérages  de  la  rente  viagère  sur  le^  fruits  de  Jlwweublç  perçuç 
par  ladite , société  ; 

Parce^wiatifs,  e|c. 
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Pourvoi  en  cassation  parla  dame  Bouquet,  pour  vîolntion  cl  fausse 
application  des  art.  U09,  1497  et  1498,  C.  Nap.,  en  ce  que  Farrét 
avait  mis  à  )a  charge  de  la  demanderesse  des  arrérages  de  renie 
viagère  qui  incombaient  à  la  société  d'acquêts ,  puisque  celle  so- 
ciété profitant,  comme  la  communauté  légale ,  des  arrérages  des 
renies  propres  aux  époux,  doit,  par  réciprocité,  supporter  les  arré- 
rages des  rentes  par  eux  dues.  Le  pourvoi  soutient  subsidiairemeol 
qu'en  supposant  qu'il  fAt  dû  récompense  à  la  communauté,  cette 
récompense  ne  pouvait  être  de  l'entier  montant  des  arrérages  payés^ 
mais  seulement  de  l'excédant  de  ces  arrérages  sur  les  revenus  des 
immeubles  grevés  de  la  rente.  —  Le  13  juillet  1868,  le  pourvoi  «t 
rejeté  en  ces  termes  : 

LA  COUR;  —  Sar  la  branche  principale  du  moyen  unique  du  pourvoi: 

Attendu  que,  d'après  l'art.  1409,  n*  1,  C.  Nap.,  la  communauté  se  com- 
pose passivement  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient 
grevés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se  trouvent  chargées 
les  successions  qui  leur  échoient  pendant  le  mariage,  sauf  récompense 
pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  Tun  ou  à  l'autre  des  époox; 

Attendu  que  le  prix  d'un  immeuble  acquis  par  un  époux  et  non  encore 
payé  au  jour  du  mariage,  constitue  une  dette  mobilière^  et  que,  par  appli- 
cation de  l'article  précité ,  la  communauté  n'est  tenue  d'en  effectuer  le 
paiement  que  sauf  récompense;  ^  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  soitqoele 
prix  consiste  en  un  capital  déterminé,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  moyen- 
nant la  constitution  d'une  rente  viagère  ; 

Attendu  que  cette  même  règle  doit  être  suivie  dans  le  cas  où  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  modiûé  par  la  stipulation  d'une  société 
d'acquêts,  conformément  à  Tart.  1581,  C.  Nap.; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  d'après  l'art.  1409,  C.  Nap.,  la  communaoïéa 
droit  à  récompense  lorsqu'elle  acquitte  une  dette  mobilière  relative  à  80 
immeuble  acquis  par  Tun  des  époux  avant  le  mariage,  à  plus  forte  raison 
la  récompense  est-elle  due  à  la  société  d'acquêts,  lorsqu'elle  paie  une 
dette  de  même  nature,  exclue  de  son  passif  par  l'art.  1498,  même  Code. 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  par  acte  du  30  mai  1838,  U 
demoiselle  Rose  Guillout  avait  acquis  en  commun,  avec  sa  mère,  divers  im- 
meubles,  moyennant  une  rente  annuelle  et  viagère  de  500  fr.,  constituée 
au  proût  des  sieur  et  dame  Bloquet,  vendeurs;  —  Que  le  13  juin  1839,  la 
demoiselle  Rose  Guillout  se  maria  avec  le  sieur  Pierre  Bouquet  ;  —  Que, 
par  contrat  de  mariage  du  16  mai  1839,  les  futurs  époux  adoptèrent  le 
régime  dotal  modifié  par  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts;  ^  Que, 
dans  ces  circonstances ,  c'est  par  une  saine  application  des  art.  1^; 
n*  1,  et  1498,  G.  Nap.,  que  la  Gour  impériale  de  Rouen  a  décidé  que  la 
dame  Bouquet  n'avait  pu  réclamer  de  la  société  d'acquêts  le  montant  des 
arrérages  qu'elle  avait  payés  de  ses  deniers  personnels  aux  époux  Bloqoel 
ou  à  la  veuve  Bloquet,  après  la  mort  de  son  mari  ; 

Qu'on  ne  saurait  faire  aucune  distinction  entre  les  arrérages  éebns avant 
l'acte  du  20  juillet  1842,  qui  mit  le  paiement  intégral  de  la  rente  viagère 
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il  la  charge  de  la  veave  GuiUout,  et  ceux  dont  Téchéance  est  pûsiérieure 
au  décès  de  celte  dernière  ;  —  Qu'après  la  mort  de  la  veuve  Gaiilout, 
comme  avant  Tacie  du  20  juillet  1842,  la  renie  viagère  constituait  le  prix 
d'un  propre  do  la  daiue  Bouquei^  et  que,  par  suite,  en  acquittant  les  arré- 
rages de  la  rente^  la  demanderesse  en  cassation  n*avait  fait  qu*acquitter  sa 
propre  dette  ; 

Sur  la  branche  subsidiaire  du  moyen  :  -^  Attendu  que^  présenté  sous 
celle  forme^  le  moyen  est  nouveau  et  doit  être  rejeté  ; 

Attendu,  d'ailleurs  et  eu  fait^  qu*il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la 
récompense  accordée  au  mari,  comme  représentant  la  société  d^acquéts. 
M'est  pas  supérieure  à  la  partie  des  arrérages  de  la  rente  viagère  excé* 
dant  les  fruits  légitimement  perçus  par  ladite  société  sur  les  immeubles 
acquis  par  Tacle  du  30  mai  1838;  —  Rejette. 


OFFICE.  —  PaiviLÉGE.  —  Revente.  —  Transport  du  prix.     N**946« 

C.  de  MMi.  (Ch.  oiv.)  ~  SI  Jola   1S64. 

(Ligier  €•  Mercier  et  autres.) 

Le  vendeur  non  payé  dun  office  ne  peut  exercer  son  privilège 
sur  le  prix  de  la  revente  consentie  par  son  cessionnaire^  lorsque ^ 
avant  toute  opposition^  ce  dernier  s'est  dessaisi  de  ce  prix  par 
un  transport  régulier  fait  à  un  tiers  de  bonne  foi  même  anté- 
rieurement à  la  prestation  de  serment  de  son  successeur  (G.  Nap. , 
2102,  a-  ày  1690, 1177, 1179)  (1). 


(I)  Il  est  constant  aujourd'hui  que  le  privilège  accordé  par  l'art.  2tOÎ-4% 
C.  Nap.,  au  vendeur  d'eflets  mobiliers  non  payés,  est  af^licable  en  ma- 
tière de  cession  d'offices.  V.  MM.  P.  Pont,  PrML  et  Htfpoth.,  n*  448; 
Ed.  Clerc,  Traité  général  du  Notariat ,  i^  partie,  n<»  d386,  et  les  arrêts 
eîlés  par  ces  auteurs.  Le  cédant  ne  peut,  il  est  vrai,  poursuivre  la  vente 
de  Foffice,  sur  la  tète  de  son  cessionnaire ,  pour  se  faire  payer  sur  le 
prix;  mais  en  cas  de  revente  volontaire  consentie  par  ce  cessionnaire,  il 
peut  former  opposition  et  exercer  son  privilège  sur  le  prix  dû  par  le  tiers 
acquéreur,  ce  prix  représentant  l'office  cédé  (MM.  Pont,  ibid.,  n*  449;  Ed. 
Clere,  n*  4387,  et  la  jurisprudence  citée)  {*). 

Seulement,  comme  l'art.  2102  exige  que  les  objets  soumis  au  privilège 
soient  encore  en  la  possession  du  débiteur,  Il  faudra,  pour  que  le  vendeur 
de  l'office  puisse  user  de  son  privilège,  non-seulement  que  le  prix  de  la 

(*)  CetetercioedupriTilége  du  vendeur  sur  le  prix  de  la  reTcntc  volontairement  eon- 
sentie  par  l'acbeteur  est-il  spéciol  k  notre  mntière,  à  raison  de  la  nature  particulière  de  la 
propriété  des  offices?  N'est-il  pas  plutôt  de  droit  commun  et  applicable  à  toute  espèce  de 
ventes  mobilières?  Y.,  en  ce  dernier  sens,  MM.  Pont,  lae.  eit,;  Dallozi  v*  Privil.  ai 
Bjfpoth.,  u*  345.  Mais  la  question  est  controversée. 
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Cassation  d'un  arrêt  rendu  par  la  Goar  impériak)  de  Pute,  U 
2SaoAtl86t. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  2102,  n*  4, 1690,  H77  el  1179,  C.  Nap.; 

Attendu  qall  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  :  —  !•  Qoe  Mercier,  notaire 
à  Sainr-Arnould,  a  vendu,  le  8  septembre  4855  ,  son  office  à  Brazon^  et 
que  celuî-ci  Ta  rétrocédé,  le  l*'  mai  4860,  à  Demortreux,  titulaire  actuel, 
nommé  le  40  août  4860,  et  admis  le  47  du  même  mois  It  la  prestation 
de  sernHent;  ^  2*  Que  Brazon ,  encore  débiteur  d'une  partie  du  prix 
envers  Mercier  et  les  autres  défendeurs  délégatairés  de  ce  dernier,  a  cédé 
et  tratispôrté,  le  44  du  même  mois  d'août,  à  Ligier,  demandeur,  40,tXM)  fr. 
à  pwndre  sur  le  prix  à  lui  dû  par  Demortreux ,  et  que  Ligier  a  signifié  te 
le  transport  à  Demortreux  le  46  du  même  mois  ;  —  3*  Que  Mercier  et  con- 
sorts ont  formé,  sous  la  date  du  46  duditmois^  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  Demortreux  pour  sûreté  de  ce  qui  leur  restait  dû  par  Brazon  sur 
le  prix  de  roffice,  et  que  cette  opposition  doit  être  considérée  comme  an- 
térieure à  la  prestation  de  serment  par  ledit  Demortreux;  —  De  tout  quoi 
Tarrèt  tire  celte  conséquence  que  la  saisie  ayant  frappé  le  prix  dû  par  De- 
mortreux à  Brazôn  pendant  que  celui-ci  était  encore  en  possession  de  Tof- 
fice,  il  y  avait  lieu  de  maintenir  >  aa  profit  de  Mercier ,  le  privilège  da 
vendeur  ; 


revente  consentie  par  son  ac<][aéretfr  se  trouve  encore  dû,  mais  eneoro  que 
oeiUM  ne  s'en  soit  p»  dessaisi  par  mie  délégation  oa  on  transport  régu- 
lier, aûténeorameat  )ii  tontes  poursoitei  de  4a  part  da  vendeur  priiailff.  fi 
a  été  fréquemment  jugé,  en  effet,  que  k  privilège  doat  il  (l'agit  n'eat  pas 
opposable  au  tiers  cessionnaire  du  prix  de  la  revente.  Trib.  Seine,  6  juill. 
4844  tDatt-»  45.4,373);  Tonlonse,  42  juin.  4S51  (DaH.,  52.2.33  ;  Dev., 
51.2i&$9)  ;  Lyon»  H  joiiJ.  48â7  <Dev.»  38.2.5);  Cm.  i«'  maa  iiS9  (Dev., 
59.4.402;  DalL»  59.1^22)4  *d.^  20  jum«t  48  joiU.  1860  (0a¥.»  60.i^7; 
Dall.^  60.4.262,  310);  «t  cela»  bien  que  ie  ^ssioooaire  ami,  ooa  le  cé^ 
daiit>  ait  été  de  bonne  foi  (V.  les  deux  damiers  arrto}. 

Ce  qui  iaiaait  difiicoité,  dass  Tespèea  actuelle,  c'est  que  Je  trampertdft 
prix  de  la  revente,  et  T^position  loroiée  par  le  vendeur  primitif»  entn  las 
nains  du  sons-*aequâFeur>  Avaient  «a  lieu  Tua  et  l'antre  «vwt  k  preati- 
Uon  de  serment  de  cei\ûr<u  e'est^dire  4  une  époqne  eà  hè  preoûer  nofié' 
reur  était  encore  en  poseession  de  Toffiof  et  (vùi  toute  disposition  de  «a  part 
sur  le  prix  de  la  revente  pouvait  paraître  prématurée.  Cette  droonstance 
avait  déterminé  la  Cour  de  Paris  à  admettre  le  privilège  du  premier  ven- 
deur nonobstant  le  transport.  Hais  cette  décision  n'a  pa^  été  sanctionnée, 
et  avec  raison,  selon  nous,  par  la  Cour  suprême.  En  effet,  comnefex* 
prime  l'artèt  de  cassation,  le  privilège  affectant  ici,  non  l'office  même,  mais 
le  prix  qui  le  représente,  ce  n'est  pas  ia  possession  de  l'office,  mais  k  dteit 
au  prix  qui  est  â  considérer  chez  le  débiteur ,  pour  l'application  da  pnn< 
14i;o.  Dans  Tespôoe,  le  preopidr  acquéreur^  bien  qu'encove  en  Imaetioin  ion 
de  r«ppDsitinn  formée  par  son  vendeur  sur  le  prix  de  la  revvnto»  «a  tMo- 
vait  déjà  dessaisi  de  la  créance  de  «e  f^ix.  par  «n  transpoit  réguli».  It  esi 
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Mais  attendu  que^  si  l'art.  2102  conserve  au  vendeur  le  j^vilége  sur  le 
prix  des  eiïets  mobiliers  non  payés»  lorsqu*ils  sont  eneore  en  la  piMses^ 
sion  du  débiteur ,  il  faut  cependant  reconnaître»  spécialement  4|Haud  il 
s'agit  de  la  transmission  d'un  office  *  que  ce  privilège  ne  peut  s'etdfcer  et 
ne  s'exerce»  en  effet,  que  sur  le  prix  même  de  roffîce  réireeédé  ^  puisquu 
l'orûce  en  lui-même  ne  peut  être  atteint  ni  par  la  saisie  effective  ei  réellci 
ni  par  le  droit  de  suite,  et  qu'à  cet  égard,  en  ce  qui  cenceme  la  cooditîoo 
de  possession  eaaentîellement  constitutive  de  privilège,  il  y  a  lieu  de  consir* 
dérer,  non  la  possession  de  la  cbose  elle-même^  mais  la  poseesaioii  par  le 
débiteur  d'un  droit  de  créance  sur  le  prix  même  de  celte  cbose  ; 

D'où  il  suit  que  le  privilège  s'éteint  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  d'une 
part,  le  premier  acquéreur  (Brazon)  a  transporté  à  un  tiers  de  bonne  foi 
(Ligier)  le  prix  de  Tolilce  à  lui  dA  par  celui  à  qui  il  fa  rétrocéiM  (Deroor- 
treux),  et  que,  d*autre  part»  celui-ci  a  reçu  la  signification  régulière  de  ce 
transport^  avant  toute  opposition  du  vendeur  primitif  (Mercier);  —  Qu'il 
est,  en  effet,  vrai  de  dire  alors  que  le  prix  sur  lequel  te  premier  vendeur 
voulait  exercer  son  privilège  a  cessé  d'être  en  la  possession  de  son  débi- 
teur, et  que,  dès  lors ,  Tune  des  conditions  essentielles  du  privilège  a  fait 
défiMit; 

AUendii»  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu  dans  ce  cas  que  l'oppontum  en 
vendeur  privilégié  entre  les  mains  du  nonveau  titulaire  ait  eu  lieu  avant 
la  prestation  de  son  serment,  puisque,  d'après  les  art.  1177  et  II7O9  & 
Nap»,  la  cession  au  profit  du  tiers  de  bonne  foi ,  par  suite  de  révénatteni 

vrai  quô  l'effet  de  ce  transport,  f omme  cehiî  de  la  cession  de  Toffite,  était 
subordonné  à  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  titulaire  ;  mais  cè  n'était  là 
qu'une  condition  ^spensive,  dont  l^acbomplissement  devait  rétroagir  à  ià 
date  même  de  l'acte  (C.  Nap.,  1177,  1179).  De  nombreux  iaitèls  eut  re- 
connu la  validité  du  transport  dm  prix  de  la  oesBion  d*»  oUficu  ^  fait  au^ 
térienrement  à  la  nomination  du  candidat.  fîari%  26  juiUv  1M3  et  11  jjÊXv* 
1851  ;  Rouen,  U  mai  1845  ;  Toulouse,  12  déc.  1845  ;  Cass.,  15  janv.  1845, 
16  janv.  1849, 11  déc.  1855  (Dali.,  45.1.93;  49.1.35  ;  55.1.464;  Dev.,  45. 
1.84;  49.1i282;  56^1.112;  J.  P.,  1«57,  61).  La  Cbut  suprême  cekifitme 
a^iomni'bni  cette  jurisprudenee;  «e  qu'aile  a  pu  laif»  sans  m  OMttreal 
contradiction  avee  0OÉ  récent  méi  du  4  mars  1864  (Rêvue^  a*  19à),  ^  « 
décidé  que  le  paienuot  du  prix  d'un  ofifiito  Ml  êM  déoiaré  milM;  noik 
AveM,Mir  kéemande  des  opéanoiemdu  veudMl*,  knqn'ii  a  eu  Man  «vunt 
la  BQUMWlien  dei'alpir»nt^  par  déPOgntiûn  aén  «anditiana  dn  tiuité  éa  eaa» 
Moa  aouaus  à  l'anteritéu  L'arrêt  dn  4  mafs  est  fondé,  un  èffet^  sur  la  priii*- 
cifu  de  ia  nullîM  radicale  des  oaatrHcttren  en  uàatiÉre  de  tBBÉaa^aiîon 
d'é!6sm^  principe  qui  ne  pouvait  «raûvur  m  ë'apptteatiaïk,  «É  l'afela  de 
StoaspOTl  dont  m  contestait  Mâcasité,  ne  dérogaàai  en  rianau  «rail6  éa 
dBÊÔm  de  l'olftèe  et  n'éUnt  pas  knême  TiBuvra  commona  des  dent  signa*» 
làiiva  de  w  traité,  ne  prélentalt  k  aucua  poM  de  tue  4a  uanoslta  d'ani 
coÉtiv4atlre. 

V.  m.  Gi<rc>  Trmti  ifèwML  éà  iVéloHa^  f  #aKie^  n»  18694  IW» 
iand  de  YlUttgui^  v^i^ctf»  n»41é|  Miciùmàaitâ  êm  »otmm^  mk  «^4 
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de  la  condition,  prodoîl  (ous  ses  effels  du  jour  mèni^  de  sa  àMo,  sans  que 
les  faite  intermédiaires  paissent  y  faire  obstacle; 

De  tont  quoi  il  résulte  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  attribuant  i 
l'opposition  des  défendeurs,  quoique  postérieure  S  la  cession  de  l'oflieepar 
Brazon  à  DemcH'lrenx ,  et  à  la  signiGcation  à  ce  dernier  du  transport,  la 
puissance  de  neutraliser  reffet  légal  de  ce  transport  au  préjudice  de  Lh 
gier,  cessionnaire  de  bonne  foi ,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  faussement 
appliqué  Fart.  2102,  G.  Nap.,  et  formellement  violé  les  art.  i690,  4177  et 
1479  du  même  Code; 

Casse. 


N917-    ACTE  sous  SEING  PRIVÉ. —Enregistrement. —Charge 

DES  DROITS.  —  Vente. 

C.  «mp.  de  Tottlonse  (2*  Cb.).  —  30  Janvier  1S64. 

(Fouché  C.  Rousseau.) 

Lorsque^  dans  un  acte  sous  seing  privé  portant  vente  dirrh 
meubles^  il  est  stipulé  qne^  jusqu^à  une  certaine  époque  oit  U 
sera  converti  en  acte  public^  cet  acte  sera  tenu  secret^  à  peine 
pour  la  partie  qui  en  révélera  F  existence^  £en  supporter  le  droit 
(Tenregtstrement^  cette  clause^  bien  ou  ayant  pour  objet  (Cajour^ 
ner  l'enregistrement^  même  au  delà  du  délai  légal  de  trois 
moisj  ne  peut  être  réputée  illicite  et  nulle,  comme  celle  qm  ten- 
drait à  soustraire  complètement  la  vente  à  la  formalité  et  au 
paiement  du  droit  de  mutation  (L.  22  frim.  aa  vu,  22,  31)  (!). 

Mais  est  nulle  la  convention  de  ne  pas  faire  figurer  dam 
racle  public  ceux  des  biens  vendus  dont  r acquéreur  serait  par- 
venu a  opérer  la  revente  (2) . 

(1--2)  L*art.  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  dédde  par  qni  doivmC 
être  supportés  les  droits  d'enregistrement  des  divers  actes,  réserve  expres- 
sément les  cas  où  il  y  a  convention  contraire,  il  est  loisible  aux  parties  de 
faire  à  cet  égard  telles  stipulations  que  bon  leur  semble. 

Mais  peut-on  convenir  dans  les  actes  sous  seings  privés,  ainsi  qa*oa  ea 
rencontre  de  fréquents  exemples  dans  la  pratique,  quie  Fenr^istrement  sera 
à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  y  donnera  lieu  par  son  fait  oa  par  aae 

I  conte8tati<m  jugée  mal  fondée  ?  L'affirmative  ne  sam^it  être  doutense^  ponr 

les  actes  dont  l'enregistrement  est  facultatif  (art.  23,  L.  frim.).  La  questioQ 
ne  devient  délicate  qu'en  ce  qni  concerne  les  actes  portant  tranamiasion  de  ^ 
propriété»  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  pour  lesqaels 
l'enregistrement  est  obligatoire  dans  un  délai  déterminé  (art.  22),  car  il 

f  semble  alors  que  c'est,  comme  on  l'a  dit,  stipuler  upe  peine  contre  Tac- 

quitlement  d'une  obiigatton  légale.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
néanmoins  pour  la  validité  de  la  convention.  Un  arrêt  de  rejet  du  13  mars 
1839  (Dali.,  39.1.185  ;  Dev.,  39.1 .302),  a  décidé  que  la  clause  d'un  acte  de 
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LA  COUR  ; -- Atten4a^  en  droit  ^qv'aax  lenneft  de  l'arl.  Ô^G»  Nap., 
on  ne  peut  déroger  dans  un  intérêt  privé  aux  lois  qui  intéreseent  Tordre 
public  ;  que ,  parmi  les  actes  Mijels  à  la  formalité  de  renregUlrement» 
il  en  est  dont  l'enregistrement  est  facultatif,  et  d'autres  obligatoire;  que» 
sans  se  demander  si  on  pourrait  sans  fraude  convenir  que  les  premiers 
seraient  soustraits  à  Ui  perception  du  droit  fiscal,  il  faut  se  borner  à  n^ 
Ghercber  si  ceux  sur  lesquels  la  perception  est  exigée  peuvent  être  la  ma- 
tière d'une  pareille  convention  ;  que  parmi  ceux-ci  figurent  ceux  qui,  opé- 
rant une  transmission  de  biens ,  procurent  à  l'Etat  des  droits  que  la  régie 
prélève  dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi;  que  la  question  se  ramène 
au  point  de  savoir  si  la  régie  de  Fenregistrement,  envisagée  comme  insti- 
tution financière ,  se  lie  à  l'intérêt  général,  et  si  le  but  qu'elle  poursuit 
affecte  cet  intérêt  ;  qu*on  ne  saurait  lui  contester  ce  caractère;  qu'on  a 
toujours  considéré  la  fortune  publique  comme  étant  dominée  par  les  règles 
du  droit  public  ;  que  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  dit  qu'on  ne  pourrait  y 
porter  atteinte  par  des  accords  privés  :  Ju$  fiscale  privatorum  pacH$  cùn- 
velli  non  potest;  que  ce  principe  régit  encore  notre  législation; 

Attendu  qu'à  l'occasion  d'une  clause  par  laquelle  on  se  serait  engagé  à 
taire  Texistcnce  d'un  acte  de  mutation  de  propriété ,  il  est  juste  de  re- 
chercber  encore  si  le  but  de  cette  stipulation  a  été  seulement  de  retarder 
la  perception  du  droit  ou  bien  d'interdire  la  perception  elle-même  et  d'en 
frustrer  le  Trésor  ;  que,  dans  le  premier  cas^  la  clause  n'implique  pas  une 
fraude  à  la  loi^  tandis  que  la  fraude  est  manifeste  dans  le  second;  que  si  les 
parties  se  bornent  à  franchir  le  délai  dans  lequel  la  formalité  doit  être  ac- 
complie^ en  réalité  l'Etat  n'est  pas  plus  lésé  que  s'il  avait  été  sursis  à 
Tacte  lui-même;  que,  sans  doute,  pour  contraindre  les  redevables  à  la  scru- 
puleuse obser\'ation  des  règles  fiscales ,  on  a  dû  appliquer  même  à  cette 
iiiiraction  la  peine  du  double  droit,  et  que  la  vérité  est  que  la  régie  ne  se 


vente  sous  seings  privés,  portant  que  les  droits  d'enregistrement  seront  à  la- 
charge  de  celle  des  parties  qui  donnera  lieu  à  la  formalité  par  l'inaccom- 
plissement  des  conditions  de  la  vente,  doit  recevoir  son  exécution,  bien  que 
ces  conditions  consistent  notamment  dans  la  remise  d'une  procuration  par 
le  vendeur  à  l'acquéreur,  à  l'effet  de  revendre  les  mêmes  biens  au  nom  du 
vendeur  et  de  dissimuler  ainsi  la  première  vente  à  la  régie  ;  qu'tme  telle 
clause  n'a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  à  4a  morale.  Dans  le 
même  sens,  sur  des  difficultés  analogues  :  Rej.  16  août  1831  (Dev.^  31.1.30t>); 
Cass.,  24  mars  1835  (Ûev.35.1 .442)  ;  Gaen,  9  juill.  1849  (Dev.5îi.2.119; 
Dali.,  52.2.4). 

La  Cour  de  Toulouse  se  montre  ici  plus  rigoureuse  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation.  Y.,  dans  le  môme  ordre  d'idées,  Bourges,  10  mars 
1830,  31  mars  1838,  6  août  1842  (Dev.,  31.1.304;  44.1.184). 

V.  Dalloz ,  Jurisprudence  générale ,  V»  Enregistrement ,  n"  5121  et 
sniv.;  Ed.  Clerc,  Traité  gén^oL  (Enregistrement),  n*  3338;  Garnier,  iîrf- 
pertùire  général,  n"*  988;  Rolland  de  Villargues,  v«  Enregistrement,n*3!S>9'^ 
iHctionnaire  du  IS^otariat,  eod,  v%  n"  224,  et  v*  Acte  sous  seing  privé, 
n*»  144,143. 
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montre  |ia8  plu»  sévère  à  fégord  d^me  dissimahlien  ;  Hiàîs  qoelâ  i^égi»  esi 
•atiftMte  par  hi  réparaitiofi  <iiie  la  toi  lai  aesare  dans  i^  ei  Paiitre  cas; 
^rve,  eependant ,  pour  le  juge  qui  apprécie  et  pèse  les  deox  siipnlMieiiSy 
elles  sent  loin  d'avoip  le  même  caraetère  ;  que  lorsqu'il  s'agH  de  détermi- 
ner  la  mesure  de  cette  double  infraction  d'après  l'atteinte  qne  Tordre  pu- 
blie en  reçoit ,  il  devient  clair  que  dans  un  cas  d'est  d'une  négligence,  et 
dans  l'antre  d'une  (^aude^  que  les  parties  ont  voulu  s^assurer  le  bénéfice; 
que,  d^aîUeurs^  même  dans  les  lois  qui  sont  d'utilité  publique ,  il  peut  y 
avoir  des  dispositions  d^n  ordre  secondaire  dont  la  violation  ne  râflecle 
pas  essentiellement;  que  dans  ce  nombre  il  convient  de  ranger  celles  qui 
circonscrivent  le  délai  dans  lequel  les  droits  de  mutation  doivent  être  per- 
çus, et  qu^on  ne  peut  dire  que  les  clauses  qui  les  enfreignent  soient  con- 
traires à  l'ordre  public,  intéressé  seulement  à  une  exacte  et  uniforme  per- 
ception des  droits; 

Attendu  qu'il  faut  en  outre  examiner  si  la  clause  dont  il  s'agit  ne  serait 
pas  contraire  ^  l^i  morale;  que,  saqs  doute»  le  fait  de  soustruife  le  cfroit 
fiscal  k  h  perception  n^  blesçe  pas  toujours  le  sentiment  public  ;  mais  que 
le  juge  cjiargé  de  Tapplicalion  scrupuleuse  de  la  loi  ne  doit  pas  l'accom- 
moder au  gré  d'une  opinion  abusée  ;  que  le  vra|  est  que  toute  simulation 
qui  cause  à  autrui  un  dommage  est  de  $oi  immorale  ;  queM'Etat  doit  jouir  à 
l'égard  des  fraudes  pratiquées  contre  lui  4^  la  môme  protection  que  les  par- 
ticuliers \  qu'il  serait  étrange  que  la  loi  qui;,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie, frappe  avec  des  sévérités  graduées  l'agent  inûdèle  qui  détourne  à  son 
profit  les  ressources  de  i'fjtat»  envisageit  avec  indifférence  le  fait  qui  con- 
siste à  lui  dérober  la  connaissance  d*un  contrat  sur  lequel  un  droit  était  à 
prélever  \  que  par  là  aussi  on  amoindrit  ses  recettes  légitimes  ;  que  la  stipu- 
If^tion  qui  a  un  tel  objet  ne  saurait  donc  être  licite  et  sortir  à  effet  ;  mais 
qu'il  faut  distinguer  encore  si  la  réticence  stipulée  a  eu  seulement  pour 
but  de  surseoir  au  paiement  du  droit  ;  qu'un  tel  sursis,  commandé  le  pins 
souvent  par  la  nécessité  de  se  procurer  les  moyens  de  pourvoir  à  ce  paie- 
ment, n'a  riep  d'immoral;  qu'il  en  est  autrement  de  la  stipulation  des- 
tinée  à  empêcher  la  perception  du  droit  lui-même  il  une  époque  quel- 
conque et  qui  masque  toujours  une  fraude  î 

Par  ces  motifs,  réformant,  dit  que  la  clause  par  laquelle  il  était  stipulé 
que  les  parcelles  revendues  par  l'intimé  ne  figureraient  pas  dans  l'acte 
public  de  vente  est  nulle  et  de  nul  effet.. ..^  maintenant,  au  contraire,  la 
clause  en  tant  qu'elle  avait  renvoyé  à  six  mois  la  passation  de  Taete  pa- 
blic^  etc. 

N'OiS-  SUBSTITUTION.  —  Legs.— Fidéigommis  de  ee  qued  superenl. 

C.  Imp.  é^  Vms  (§•  Cli.)«  -  97  «uîn  1S«4. 

(Hérit.  jSçh^que  C>  Mopgiii.) 

Ne  peut  être  considéré  comme  entaché  de  sttbstitution  fid&^ 
commissaire  le  legs  fait  avec  la  condition  que  tous  les  biais  lé- 
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g^  4ieM  le  lé&ataire  n*atira  pas  disposé^  retourneront^  après 
son  décès^  aux  héritiers  naturels  du  testateur  (G.  Nap.,  800)  (1). 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  l'avait  ainsi  décidé,  par  an  jugement 
du  6  décembre  1963  conçu  eu  cea  terme3  ; 

Attendu  que  Georges  Schèque  a  fait,  i  la  date  du  1$  juiu  IMS^,  un  tefti- 
tament  olographe  déposé  pour  minute,  après  son  décès,  en  Tétude  de 
!!•  Carré,  notaire  à  Paris  ; 

Attendu  que  ce  testament  contient  les  dispositions  suivantes  :  «  jfe  dé^ 
«  clare,  par  mon  présent  testament  olographe ,  librement  et  entièrement 
«  écrit,  daté  et  signé  de  ma  maln^  instituer  pour  ma  légataire  universelle 
a  ma  cousine  germaine  Françoise  Mongin.  Je  donne  et  lègue,  en  consé- 
«  quenee,  k  madite  cousine  j^n^oise  Mongin  tonte  ma  fortune  mobilière 
«  et  immobilière,  tout  ce  que  Je  laisserai  au  Jour  de  mon  décès,  ponr  le  cas 
K  ofa  ette  viendrait  à  me  survivre,  pour,  par  elle,  en  Jouir  sa  vie  durant, 
«  comme  d'une  chose  à  elle  appartenant,  voulant  qu'après  sa  mort  tout  ce 
c  dont  elle  n'aura  pas  disposé  retourne  ft  ma  famille  et  \  mes  parents  les 
«  plus  proches.  —  Telles  sont  mes  dernières  volontés,  et  je  yeux  qu'elfes 
«  soient  exécutées  dans  leur  entier,  ear  telle  est  ma  volonté.» 

Attendu  que  les  héritiers  Schèque  prétendent  que  les  dispositinna  testa** 
mentaires  dont  il  s'agit  contiennent  une  substitution  prohibée,  et  denian»* 
dent  la  nullité  de  Tordonnance  d*envoi  en  possession  rendue  au  profit  de 
la  fille  Mongin  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  le  testament  de  Schèque  contient  un  legs 
universel  en  toute  propricié  au  profit  de  la  fille  Mongin,  avec  retour»  au 
profit  de  sa  famille,  de  tout  ce  dont  ladite  fille  légataire  n'aurait  pas  disposé  ; 
-*-  Qu'on  ne  saurait  y  voir  ni  une  substitution  prohibée,  puisque  le  testa- 
teur n'a  pas  imposé  à  sa  légataire  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  ni 
un  legs  d'usufruit  seulement,  puisque  la  faculté  de  disposer  a  été  conservée 
à  la  fille  Mongin,  et  que  le  surplus  seulement  en  a  été  attribué  à  la  fa- 
mille; 

Par  ces  motifs,«dit  que  le  testament  de  Schèque,  en  date  du  15  juin  484^, 
contient  un  legs  universel  en  toute  propriété  au  profit  de  la  fille  MongiUi 
avec  clause  de  retour  aux  héritiers  du  sang^  des  valeurs  dont  ladite  fille 
n'aurait  pas  disposé  de  son  vivant;  dit  que  l'ordonnance  de  M.  le  président 
dn  tribunal,  en  date  du  23  mars  4864,  qui  a  envoyé  la  fille  Mongin  en  pos- 
session du  legs  universel  à  elle  fait  par  Jean-Georges  Schèque,  recevra  sa 


(4)  La  substitution  prohibée  par  l'art.  896,  G.  Nap.,  résulte  de  la  dpu- 
ble  condition  de  eon$erver  et  de  rendre  les  biens  donnés  ou  légués.  La  con- 
dition de  conserver  manquait  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  qu'une  clause  de 
retour,  de  eo  quod  tupererity  dont  la  validité  ne  peut  être  contestée.  V. 
fuprd,  n**  823,  un  arrôt  de  rejeta  du  2  mars  4864,  et  la  note  qui  l'accom- 
pagne ;  Ed.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  t.  i*\p.  460,  n<»  428  ;  Rolland 
de  Yillargues,  Répertoire,  v«  Substitution,  n»  40  ;  Dictionnaire  du  Nota- 
riat, eod.  V*,  n**  47  et  suiv. 
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pleine  et  eniière  exécution  ;  déclare  les  héritiers  Schèque  mai  fondés  dan» 

leur  demande^  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Sur  l'appel  des  héritiers,  arrêt  confirmatif  en  ces  termes  : 

LÀ  COUR;  —  Considérait  que  la  loi,  en  prohibant  1e%  substitutions^  ne 
frappe  de  nullité  que  les  dispositions  par  lesquelles  le  donataire,  rhéritier 
institué  ou  le  légataire  est  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  ; 

Considérant  que  lesdites  obligations  de  conserver  et  de  rendre  sont  de 
rigueur,  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  prohibition  là  où  la  disposi- 
tion, laissant  au  grevé  toute  liberté  de  disposer  des  choses  données  ou  lé- 
guées pendant  sa  vie,  attribue  aux  héritiers  du  donateur  ou  du  testateur 
ce  qui  pourra  seulement  en  rester  au  décès  de  l'institué  j 

Considérant  que  si,  en  ce  cas,  le  tiers  appelé  paraît  substitué  pour  re- 
cevoir la  chose ,  il  est  manifeste  néanmoins  qu'elle  lui  arrive,  non  parce 
qu'elle  n'a  pas  été  disponible,  mais  parce  qu'il  n'en  a  pas  été  dispoeé  ; 
d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  voir  dans  cette  substitution  une  substitution  pro- 
hibée, cette  substituUon  n'impliquant  pas  une  conservation  obligée  entre 
les  mains  du  donateur; 

Considérant,  dans Tespèce^  que  Françoise  Mongin  a  été  instituée  légataire 
universelle  par  Georges  Schèque,  lequel  lui  a  donné  et  légué  tant  sa  for- 
tune mobilière  que  sa  fortune  immobilière  ^  en  un  mot  tout  ce  qu'il  deraii 
laisser  au  jour  de  son  décès; 

Considérant  que  s'il  n'est  pas  énoncé  en  termes  exprès  dans  le  testa- 
ment qu'elle  pourra  disposer  des  biens  légués,  il  ne  s'ensuit  pas  qui! 
puisse^  à  cet  égard,  exister  des  doutes  sur  la  volonté  du  testateur; 

Que  la  preuve  de  cette  volonté  résulte  non-seulement  de  ces  mots  con- 
tenus au  testament  :  a  Pour^  par  elle,  en  jouir  sa  vie  durant,  comme  d'une 
«  chose  lui  appartenant,  »  mais  encore  de  ceux-ci  :  «  Voulant  qu'après  sa 
«  mort ,  tout  ce  dont  elle  n'aura  pas  disposé  retourne  à  ma  famille  et  à 
«  mes  parents  les  plus  proches  ;  »  qu'en  effet,  dire  au  sujet  d'une  diose 
léguée  que  le  légataire  en  jouira  comme  d'une  chose  Jui  appartenant, 
c'est  dire  qu'il  en  jouira  comme  propriétaire;  et  dire  que  les  appelés  à  re- 
cueillir prendront  ce  dont  le  légataire  n'aura  pas  disposé ,  c'est  virtuelle- 
ment concéder  et  dire  qu'il  aura  la  disposition  de  la  chose  léguée; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  possible,  suivant  la  demande  des  appelants, 
de  restreindre  la  disposition  dont  s'agit  à  une  jouissance  d'usufruit,  en 
présence  de  la  volonté  ainsi  manifestée  par  le  testateur  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

A  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  ap)K>l 
sortira  son  plein  et  entier  elTet;  condamne  les  appelants  en  Famende  et 
aux  dépens  de  leur  appel. 
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HYPOTHÈQUE.  —  Prescription.  —  Acquéreur  délégué.     N*  i)49' 
PRIVILÈGE.  —  Échange.  —  Soulte.  —  Intérêts. 

O.  de  o«M.  (Oh.  req.).  ^  11  Mai  1863. 

(Mignot  G.  Ville  de  Rouen.) 

L acquéreur  chargé  par  son  contrat  de  payer  son  prix  à  des 
créanciers  inscrits  nommément  désignés^  ne  peut  se  mettre  à 
couvert  de  leur  action  hypothécaire  par  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans  édictée  en  faveur  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi 
(C.  Nap.,2180)(l). 

Véchanqiste  créancier  dune  soulte  est  privilégié,  au  même 
titre  que  œ  vendeur^  sur  V immeuble  qu'il  a  cédé  (2)  ; — et  V effet 
conservatoire  de  son  privilège^  quant  aux  intérêts^  n'est  pas  res- 
treint^ comme  celui  dune  simple  hypothèque  inscrite^  à  deux 
mmées  et  d  Cannée  courante  [L  Nap.,  1707,2408,  2454)  (S). 

Le  18  février  1841^  un  échange  de  terrains  a  lien  entre  la  ville 
de  Rouen  et  le  sieur  Hue,  qui  demeure  chargé  d'une  soulte  de 
12,343  francs  payable,  le  fr  août  1843,  avec  intérêts  à  5  p.  100. 


(1)  Cette  solntion  ne  pouvait  faire  diffîcuUé.  En  pareil  cas,  l'acquéreur 
est  tenu  envers  les  créanciers  par  une  obligation  directe  et  personnelle  qui 
n'est  prescriptible  que  par  trente  ans  (C.  Nap.^  2262).  Et  ne  fClt-il  tenu  que 
comme  tiers  détenteur,  la  connaissance  qu'il  a  reçue,  par  les  énonciations 
mêmes  de  son  contrat,  du  droit  des  créanciers  inscrits^  ne  lui  permettrait 
pas  de  se  dire  de  bonne  foi  et  de  se  prévaloir  de  la  prescription  décennale. 
—  V.  MM.  P.  Pont,  Privil.  et  Hypotk,,  n»  1250  ;  Troplong,  PHviL  et 
Hypath.,  n«879;  Dallez,  eod.  u^n*»  2302,  2509;  Rolland  de  Villargues, 
v«  Hypothèque,  n«  642  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.,  tfi,  n~  619  et 
suiv.  Rapproch.  Bourges,  31  déc.  1830  (Dev.  31.2.265). 

(2)  Conf.,  Grenier,  Hypoth.,  n?  387  ;  Troplong,  n-  215  ;  P.  Pont,  n«  187  ; 
Dallez,  n^  429  ;  Rolland  de  Villargues,  v«  Privilège  de  créance,  n""  245  ; 
Dictionnaire  du  Notariat,  s"*  Privilège,  n«  245.  Ce  point  peut  être  tenu 
pour  constant.  V.,  toutefois,  en  sens  contraire,  Mourlon,  Examen  critique, 
n«  448. 

(3)  La  question  a  été  d'abord  controversée.  L'opinion  que  la  disposition 
limitative  de  l'art.  2151  est  spéciale  aux  hypothèques  inscrites,  et  ne 
saurait  s'étendre  au  privilège  du  vendeur^  ni  eu  général  aux  autres  pri- 
vilèges, a  fini  par  prévaloir  en  jurisprudence  efen  doctrine.  V.  Cass.,5 
mars  1816,  !«'  mai  1817  (sect.  réun.),  8juill.  18;U;  Paris,  31  janv.  1818, 
7  déc.  1831  ;  Bourges,  25  mai  1827,  23  mai  1829  ;  MM.  Pont,  Pnvil.  et 
Hypoth.,  u*  192  ;  Troplong ,  n«  219  ;  Mourlon,  nM56,-  Ed.  Clerc,  Ma- 
nuel et  Formul.,  1. 1",  p.  72,  n'IlO;  Rolland  de  Villargues,  y*  Inscript, 
hypoth.,  n°  328  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  v^,  n<"  419  et  420» 

ToH.  V.  SI 
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L'acte  d'échange  est  transcrit  le  3  mars  suivant»  et  en  même 
temps  inscription  privilégiée  est  prise  au  profil  de  la  ville  pour  sû- 
reté du  paiement  de  la  soalte. 

Le  sieur  Hue  vend  au  sieur  Mignot,  1er'  avril  1844,  une  maisoD 
qu'il  a  fait  bâtir  sur  partie  du  terrain  reçu  en  échange.  La  vente  a 
lieu  moyennant  60,000  francs,  sur  quoi  l'acquéreur  est  chargé  de 
payer  24,000  francs  aux  créanciers  inscrits,  parmi  lesquels  la  ville 
de  Rouen  se  trouve  nommément  désignée,  avec  indication  du  chiffre 
de  sa  créance. 

Le  7  novembre  1S59,  la  ville  de  Rouen,  encore  créancière  deli 
presque  totalité  de  ladite  soulte,  fait  faire  un  commandement  ao 
sieur  Hue  pour  avoir  paiement  de  9^828  francs,  restant  dus  en  ca- 
pital, et  des  intérêts  depuis  le  29  septembre  1841.  Elle  dénonce  en- 
suite ce  commandement  au  sieur  Mignot,  avec  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser. 

Le  sieur  Mignot  oppose  la  prescription  décennale  en  qualité  de 
tiers  détenteur;  mais  un  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  U  aoât 
1861^  décide  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  prescription. 

Attendu  qu'aux  termes  du  l'an.  2180,  G.  Nap.,  les  hypothèques  s'étei- 
gnent par  la  prescription,  et  que  celle  prescription  est  acquise  aa  lien 
délenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  par  le  temps  réglé  pour  la  prescrip- 
tion de  la  propriété  à  son  profit; 

Attendu  que  Mignot  soutient  que,  propriétaire  depuis  plus  de  43  aas^ee 
laps  de  temps  écoulé  suffit  sans  qu'il  soil  besoin  d*aatrea  conditions  pev 
que  son  immeuble  soit  affranchi  par  la  prescription  de  rhypothèqiiedeli 
Ville; 

Mais  attendu  que  celte  interprétation  du  texte  est  repouaséepar  la  juris- 
prudence et  par  la  doctrine,  et  qu'il  ne  suffit  pas  au  tiers  détentaar4e 
justifier  d'une  possession  de  dix  ans;  mais  il  faut  qu'à  celte  possewos, 
en  vertu  du  titre,  vienne  se  joindre,  comme  pour  la  prescription  du  droit 
de  propriété,  réglée  par  l'art.  3263,  la  condition  de  bonne  foi; 

Attendu  qu*en  fait^  cette  bonne  foi  du  sieur  Mignot  n'existe  pas  ;  qoefoo 
contrat  d'acquisition,  du  i"  avril  1844,  contient  renonciation  de  la  dette  k 
Hue  envers  la  Ville,  de  son  origine  et  de  sa  nature  ;  que,  par  son  titre 
même,  il  a  été  chargé  de  répartir  son  prix  entre  les  divers  ô^anden  df 
Hue;  qu'après  une  attribution  de  3,000  fr.,  au  profit  de  trois  crcancien 
hypothécaires,  les  sieurs  Hubert,  Bocquet  et  la  dame  Dnbreuil^  Migaoi  s'o- 
blige de  payer  le  solde  de  34,000  fr.  aux  mains  des  autres  créanciers  io- 
scrits  sui:les  immeubles  vendus,  toute  délégation  et  indication  éUDtfuif 
h  leur  profit;  qu'au  noiflbre  de  ces  autres  créanciers  se  trouve  la  ii\kài 
Rouen,  au  nombre  des  créances  inscrites  et  à  payer  sur  les  34,000  fr.; 

Attendu  qu'en  présence  d'énondations  si  formelles  et  si  positives,  Mi- 
gnot tenterait  vainement  de  soutenu"  qu'il  a  ignoré,  au  momeni  de  son  ac- 
quisition, l'existence  de  la  créance  privilégiée  de  la  Ville  ;  qu'aucun  àodit 
n'est  possible  sur  la  connaissance  qu'il  en  a  eue  ; 
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Qu'à  tort  aussi  il  prétendrait  que  Hue  lui  a  affirmé  l'extinction  de  la 
créaace  par  compensation  ;  que  cette  affirmation  du  vendeur^  en  contra* 
diclion  avec  l'obligation  imposée  à  Tacquéreur^  et  acceptée  par  lui,  n'a 
pu  être  considérée  comme  sincère  par  Mignol,  qui>  connaissant  les  affai- 
res de  Hue  à  Toccasion  des  entreprises  de  démolitions  et  de  reconstruc- 
lions>  était  nécessairement  informé  de  la  dette  même  avant  les  stipula- 
tions de  l'acte  ;  que  ces  stipulations  sont  d'ailleurs  complètement  exclusi- 
ves de  l'ignorance  et  de  la  bonne  foi  derrière  lesquelles  Mignot  essaie  de 
se  retrancher  ; 

Attendu^  dès  lors^que  les  conditions  exigées  pour  la  prescription  de  dix 
ans  ne  se  trouvant  pas  remplies,  l'hypothèque  subsiste  au  profit  de  la 
Yille  sur  l'immeuble  vendu  à  Mignot. 

Appel  da  sieur  Mignot^  qni  soutient,  subsidiairement,  qu'en  sup- 
posant raction  hypothécaire  de  la  Ville  non  prescrite,  elle  ne  sau- 
rait être  exercée  à  son  égard  pour  plus  de  deux  années  et  l'année 
courante  d'intérêts,  outre  le  capital,  par  application  de  l'art.  215!^ 
C.  Nap.  —  HaiS|  le  7  juillet  1862,  la  Cour  de  Rouen  confirme  le 
jugement  et  rejette  le  nouveau  moyen  invioqué,  par  arrôt  ainsi  mo^ 
tité: 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'hypothèque  de  la  Yille,  inscrite 
sur  l'immeuble  dont  Mignot  est  le  tiers  détenteur  :  —  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  lajimitation  que  Tart.  2151  impose  aux  intérêts  des 
créances  hypothécaires  : 

Attendu  que  la  créance  de  la  Yille,  qui  affecte  Timmeuble  dont  Mignot 
est  tiers  délenteur,  résulte  d*un  contrat  d'échange,  et  que,  pour  garantir 
la  soulte  qui  en  est  provenue,  la  Yille  a  pris  une  inscription  dûment  con- 
servée jusqu*à  ce  jour  sur  les  biens  par  elle  cédés  en  échange  ; 

Que  la  créance  de  Téchangiste  lui  confère ,  aux  termes  de  l'art.  1707,  G. 
Nap.,  les  mêmes  droits  qu*au  vendeur  pour  le  paiement  de  la  soulte  fai- 
sant partie  du  prix;  que  c'est  donc,  d'après  Tart.  2103  du  même  Gode,  une 
créance  privilégiée  pour  le  principal  comme  pour  les  intérêts  ;  qu'en  effet, 
les  intérêts  d'une  créance  en  sunt  Taccessoire  ;  qu'ils  sont  de  même  na- 
ture et  participent  aux  mêmes  avantages  ;  que  Tari.  2151,  qui  limite  à  deux 
ans  et  à  Tannée  courante  l'hypothèque  accordée  pour  les  intérêts ,  au 
même  rang  que  pour  le  principal,  ne  dispose  qu'à  l'égard  du  droit  hypo- 
thécaire, et  n'est  point  applicable  aux  privilèges  qui  ont  des  règles  spécia- 
les et  des  [avantages  exceptionnels;  qu'enfin  les  intérêts  constituent  une 
partie  du  prix,  et  que  la  loi  accorde  au  vendeur  ou  à  l'échangiste,  pour 
Taccessoire,  les  mêmes  droits  de  privilège  ou  de  résolution  que  pour  le 
capital  ; 

Attendu  quUl  résulte  de  ces  faits  et  de  ces  principes  que  Mignot,  ne 
pouvant  pas  invoquer  les  dispositions  de  Tart.  2151^  est  tenu,  en  sa  qua- 
lité de  tiers  détenteur,  aux  termes  des  art.  2167  et  2168,  ou  de  payerions 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles^  ou  de  délaisser  Timmeuble  affecté  au  pri- 
vilège de  la  Yille. 

51. 
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Le  pourvoi  da  siear  Mignot  contre  cei  arrêt  a  été  rejelé  en  ces 
termes: 

LÀ  COUR;  —Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu^il  résulte,  tant  des  qualités  que  des  déclarations  conte&ues 
aux  molirs  de  l'arrêt  attaqué ,  «que  Mignot  avait  été  chargé  et  s'éuit 
obligé^  par  son  contrat  d'acquisition ,  de  payer  son  prix  aux  créan- 
ciers inscrits,  au  nombre  desquels  la  ville  de  Rouen  avait  été  particuliè- 
rement signalée  ;  que,  dès  lors,  il  n'était  pas  seulement  teiau  envers  elle 
de  l'obligation  qui  incombe  au  tiers  délenteur,  mais  d'une  obligation  di- 
recte et  personnelle  contre  laquelle  la  prescription  décennale  ne  sâuraii 
être  invoquée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

ÂUendu  que  l'art.  2151 ,  C.  Nap.,  ne  s'applique  qu'aux  intérêts  des 
créances  hypothécaires,  mais  qu*il  est  sans  application  aux  créances  pri- 
vilégiées, dont  les  intérêts  participent  à  tous  les  avantages  attachés  par  la 
loi  à  la  créance  dont  ils  sont  Taccessoire  ; 

Attendu  que  ce  caractère  appartient  nécessairement  k  la  soulte  sapa- 
lée  au  profit  de  Téchangiste,  puisque,  suivant  l'arL  1707,  C.  Nap.,  tout» 
les  règles  prescrites  pour  la  vente  s'appliquent  à  l'échange,  et  qu'ainsi  \f 
privilège  accordé  par  la  loi  au  vendeur  profite  aussi  à  l'échangiste; 

Rejette. 


N"980*  PARTAGE  D'ASCENDANT.  — Lésion.— Estimation  DES  BiExs. 

—  Époque. 

O.  de  oait.  (Ch.  cîv.)«  —  M  Jain  1864. 

(Levesque  G.  Booyer.) 

V action  en  rescision  pour  lésion  contre  un  partage  d ascen- 
dant fait  entre^fs  ri  étant  ouverte  qu^au  décès  du  donaUwr^  k 
lésion  doit  être  appréciée  par  une  estimation  des  biens  au  jour 
du  décès,  et  non  d après  leur  valeur  au  jour  du  partage  (CNap., 
890,  922,  1079)  (1). 


(1)  La  Cour  de  cassation  confirme  ici  sa  précédente  jorispnideoee  sv 
cette  question  controversée.  Nous  avons  rapporté  (Aeinie,  n*  347)  un  aotrt 
arrêt  de  la  chambre  civile,  da  4  juin  1862,  cassant  un  arrêt  de  k  Coor^ 
la  Guadeloupe;  nous  nous  référons  à  l'indication  qne  nous  avons  donnée,  « 
note,  de  l'état  de  la  jurisprudence.  Plusieurs  des  arrêts  cités  ont  été  repro- 
duits à  la  suite  d'un  article  sur  le  même  sujet  (Revue^  n*  648). 

V.  Ed,  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat^  t.  !«',  p.  665,  r  27^; 
Rolland  de  Yillargues,  2«  édit.,  v"  Partage  d'aeeendant,  n*»  i29  ;  Dittto»- 
naire  du  Notariat,  eod.  «•,  r'82  (3*  édit.),  175  {4«édil.). 
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Uo  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  da  5  mars  1862,  tout  en  recon- 
naissant que  Faction  en  rescision  contre  le  partage  n'est  ouverte  cl 
ne  devient  prescriptible  qu'à  partir  du  décès  de  l'ascendant  dona- 
teur, avait  cependant  décidé  que,  pour  apprécier  la  lésion,  l'esti- 
malien  de  biens  doit  se  faire  d'après  leur  valeur  au  jour  du  par- 
tage. 

Attendu  (portent  les  motifs  de  cet  arrêt)  que  les  donations  portant  par- 
tige  faites  par  les  ascendants  en  faveur  de  leurs  enfants  sont  soumises  à 
des  règles  particulières  ;  que  ce  partage  a  un  caractère  provisoire,  puis* 
qu'il  est  révoqué  par  la  survenance  d'un  enfant  ;  que  les  ascendants  peu- 
vent acquérir  après  la  donation  ou  se  réserver  par  racte  même  une  partie 
de  leurs  biens  ;  que  ce  n'est  qu'à  leur  décès,  et  en  faisant  masse  de  tous 
les  biens,  qu'il  est  possible  d'apprécier  s'il  y  a  préjudice  de  plus  du  quart 
au  détriment  d'un  des  cohéritiers  ;  que  ces  donations  sont  presque  tou- 
jours des  contrats  de  bienfaisance,  et  qu'il  y  aurait  impiété  à  permettre 
aux  enfants  de  les  attaquer  du  vivant  de  leurs  auteurs  ;  que  ce  droit  s'ou- 
vre pour  eux  seulement  au  décès  des  donateurs  ;  que  la  femme  Bouyer 
est  morte,  il  est  vrai,  en  iS4St;  mais  que  la  donation  du  19  décembre 
1830  ayant  été  consentie  solidairement  par  les  deux  époux,  le  délai  de 
dix  ans  imparti  pour  Texercice  de  l'action  en  lésion  n'a  commencé  à  courir 
qu'à  la  mort  de  Bouyer  père,  arrivée  en  1853; 

Attendu  que  les  époux  Bouyer  n'ont  pas  laissé  d'autres  biens  que  ceux 
dont  ils  ont  faille  partage  par  la  donation  du  19  décembre  1830;  que  les 
droits  des  enfants  ont  été  fixés  à  l'époque  de  ce  partage  ;  que,  dès  lors, 
pour  apprécier  s'il  y  a  lésion,  il  faut  connaître  la  valeur  des  biens  au  mo- 
ment de  la  donation  et  non  au  décès  des  donateurs;  qu'en  agissant  autre- 
ment, on  pourrait  faire  profiter  un  cohéritier  des  labeurs  et  de  l'industrie 
de  l'un  de  ses  cohéritiers;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
prescrit  de  procéder  k  l'estimation  des  biens  d'après  leur  état  au  moment 
de  la  donation  et  leur  valeur  au  temps  du  décès  du  dernier,  donateur. 

Pourvoi  en  cassation  par  Levesque;  et,  le  28  juin  1864,  arrêt  en 
ces  termes: 

LA  COUR  ;  —  Donne  défaut  contre  les  époux  Bruneteau,  et,  statuant 
sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

Tu  les  art.  1070  et  922,  G.  Nap.; — Attendu  que  l'action  en  rescision  d'un 
partage  d'ascendant  ne  peut  prendre  naissance  qu'au  décès  de  cet  ascen- 
dant ;  que,  jusqu'à  ce  moment,  l'héritier  n*a  pu,  à  cause  de  la  libre  dispo- 
sition que  l'ascendant  avait  eue  de  ses  biens,  tant  qu'il  avait  vécu,  reven- 
diquer sa  réserve,  dont  la  quotité  ne  pouvait,  d'ailleurs,  être  déterminée 
avant  que,  par  l'ouverture  de  la  succession,  on  en  connût  les  forces  et  les 
charges  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  922  et  1079,  G.  Nap., 
que,  dans  le  cas  d'une  demande  en  rescision  pour  catise  de  lésion  d'un 
partage  ordinaire,  restimalion  des  biens  compris  dans  le  Jotisscment  doit 
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ayoir  lieu  d'après  leur  état  à  répo(|ue  du  partage  et  leur  Taleor  au  jour  da 
décès^  et  que  ce  mode  d'évaluation  sauvegarde  tous  les  droits; 

D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que  Testimation  des  biens  attribués  aux  en- 
fants Bouyer  par  Tacte  de  donation  du  19  décembre  1830  serait  faite  d'après 
leur  eut  et  leur  valeur  au  temps  de  cette  donation,  la  Cour  de  Poitiere  a 
violé  les  articles  précités;— Casse. 


W%i  •      SUCCESSION,  —  COPARTAGEANT  NON  HÉRITIER*  —  ErREUR.— 

Revendication.  —  Tiers  acquéreur. 

C.  imp.  de  Beiançon.  —  !•'  Mars  1864. 

(Blaudet  C.  Blaudet.) 

Lorsqu*un  individu^  regardé  par  erreur  comme  successible,  a 
été  admis  au  partage  dune  succession^  les  héritiers  ne  sont  pas 
fondés^  en  cas  (P aliénation  des  biens  qu'il  a  reçus^  à  les  rev&h 
diquer  contre  un  acquéreur  de  bonne  foi  (1), 

Et  si  le  vendeur  est  lui-même  de  bonne  foi,  ils  ne  peuvent  ré- 
péter contre  lui  que  le  prix  de  la  vente  (C.  Nap.,  1380 J  (2). 

Arrêt  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Dôle,  du  Î5  mars 
1863. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'en  admettant  le  concours  de  la  femme 
Hunier,  sa  nièce^  bien  que  successibie  à  un  degré  plus  éloigné  dans  b 
ligne  paternelle ,  l'appelant  lui  a  reconnu  lui-même»  aux  yeui  des  tiers, 
le  litre  et  la  qualité  d'habile  à  succéder  ;  qu'il  l'en  a  investie  publique 
meut  dans  des  actes  géminés,  en  partageant  avec  elle,  d'abord  le  mobi- 
lier, pais  les  immeubles  tombés  dans  leur  lot  commun;  qu'il  loi  a  aon 
bué  et  garanti  la  propriété  de  ces  immeubles  ; 

Que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  l'erreur  grave  de  droit  doii 
il  excipe ,  et  qu'il  pouvait  éviter,  constitue  en  réalité  une  faute  lourde 
dont  il  est  personnellement  responsable  ;  qu'il  a ,  en  effet,  à  s'impoier 
de  n'avoir  pas  vérifié  avec  plus  de  soin  une  qualité  qu'il  avait  seul  in- 
térêt à  examiner  et  à  discuter ,  puis  d'avoir  admis  aussi  légèremeni  » 
nièce  comme  sa  cohéritière ,  soit  dans  les  partages  intervenus  six  ais 
après  Touveriure  de  la  succession,  soit  dans  les  autres  actes  qui  les  ont 
suivis,  enfin  d'avoir  traité  lui-même  avec  elle  comme  propriétaire  ; 

(1-2)  Ces  solutions,  qui  paraissent  fondées,  ne  sauraient  surtout  im 
difficulté  dans  Topinion  qui  admet  la  validité  des  aliénations  consenties  par 
rhéritier  apparent.  V.  Demolombe,  t.  2,  n°«  240  et  s.  ;  Dalk»,  Rêftri., 
v^»  Suecestian,  n«  548,  et  Vente,  n»  4»7;  Rolland  de  Villargnos,  v*  Péti- 
tUm  d'hérédité,  tf«  7i,  74 ;  Ùiettonnaire  di^  Notwriat,  ▼«•  HérUitr  ëff 
rem,  n««  36,  37,  et  PéiUioH  éfhéréMé,  n^  44,  70,  73. 
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tttt'étant  tenu  de  réparer^  à  l'égurd  des  tien»  les  conséquences  dom- 
mageables de  celte  faute,  il  ne  saurait  agir  efficacement  contre  eux  pour 
en  être  relevé;  que  Tintimée  est  protégée  contre  cette  action  par  la  ga- 
rantie qtt*il  lui  devrait  lui-même  en  raison  du  préjudice  provenant  de  son 
fait; 

Que>  d'ailleurs,  la  femme  Munier  ayant  reçu  de  bonne  foi  les  immeu- 
bles qu'elle  a  vendus  à  la  femme  Blaudet,  la  restitution  du  prix  est,  aux 
termes  de  Tart.  1380,  G.  Nap.,  la  seule  action  qui  compète  à  l'appelant  ; 

Adopunt,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 


ENREGISTREMENT.  —  Expeutise.  —  Revenus.  —  N*952 

Arbres  épars. 

O.  de  ^ass.  (Ch.  oît.).  —  29  Joîn  1864. 

(Sockeel  G.  Enreg.) 

Dam  r expertise  en  revenu  d immeubles  ruraux  sur  lesquels 
existent  des  arbres  forestiers  épars  ou  en  bordure,  l'estimation 
doit  comprendre  la  valeur  de  la  croissance  annuelle  de  ces  arbres, 
comme  élément  principal  de  leur  produit,  et  non  pas  seulement 
rélagage  et  les  fruits  (L.  22  frim.  an  vu,  art  4  et  16)  (1). 

Ainsi  l'avait  décidé  nn  jugement  du  tribnnal  d'Hazebronck,  du 
31  août  1861  y  contrairement  à  la  doctrine  résultant  d'nn  arrêt  rendu 
par  la  cbambre  des  requêtes  dans  la  même  affaire,  arrêt  rapporté 
avec  le  jugement,  R&oue,  n*"  196. 

(I)  Un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  18  juin"'18b5  (Dall.55.1.290; 
Dev.56.i.l73)^  a  décidé  que  le  revenu  des  immeubles  en  nature  de  bois  com- 
prend la  croissance  annuelle  des  arbres,  même  quand  il  s'agit  de  futaies  non 
aménagées,  et  qu'on  ne  saurait,  en  aucun  cas,  le  restreindre  à  Télagage 
et  à  la  giandée,  qui  ne  constituent  que  des  produits  accessoires  du  sol  fores- 
tier. Le  nouvel  arrêt  déclare  cette  doctrine  applicable  en  ce  qui  touche  les 
arbres  fareHiers  qui  se  trouvent  épars  ou  en  bordure  sur  les  pâturages  ou 
les  terres  de  labour. 

La  chambre  des  requêtes,  par  arrêt  du  24  juillet  1860,  avait  au  contraire 
écartô  cette  assimilation  des  arbres  forestiers  épars  ou  en  bordure  avec  les 
bois  taillis  et  les  futaies,  décidant  que,  pour  les  premiers,  le  produit  de  Téla- 
gage  et  des  fruits  est  seul  à  considérer  comme  élément  de  l'évaluation  en 
revenu  prescrite  par  la  loi  de  l'enregistrement.  On  verra,  en  se  reportant 
an  n*  196  de  la  Aetwe,  que  cette  décision  reposait  sur  des  motiîi  assoE 
plausibles. 

y.  Éd.  Gère,  Traité  gén.  (Btiregùt.),  n~  2183,  2184  ;  Rolland  de 
VUlargaei,  Rêpert,^  v«  iKmalioii,  nf"  487  ;  Dieiionmaire  en  Nokuriat, 
4«  édit«,  ead.  V,  n^  tfSO* 
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Voici  les  termes  da  nouvel  arrêt  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qii^aax  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vii^  le  droit  proportionnel  d*enregistrement^  pour  toute  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  est  assis  mr 
tes  valeun  ; 

Que  lorsque  la  transmission  est  faite  à  titre  onéreux,  cette  valeur  est  dé- 
terminée, suivant  Tart.  15  de  la  même  loi,  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajou- 
tant toutes  les  charges  en  capital  ;  et  que.  lorsqu'elle  est  faite  à  titre  gra- 
tuit, cette  valeur  est  délcrminéc  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à 
vingt  fois  le  produit  des  biens  ;  —  Mais  que,  dans  Tun  et  Tnulre  cas,  soit 
par  l'indication  du  prix  exprimé,  soit  par  l'évaluation  du  produit  des  biens, 
c'est  la  valeur  entière  de  ces  biens  au  jour  de  ia  mutation  qu'il  s'agit  de 
rechercher  et  qui  duil  être  atteinte  par  1  impôt; 

Attendu  que  raccroissement  que  reçoivent,  par  reflet  du  laps  de  temps, 
lés  arbres  forestiers  épars  dans  les  pâturages  on  sur  les  terres  en  labour 
et  en  bordure  est  évidemmeut  nn  des  produits  de  ces  immeubles  ;  —  Qoe 
sa  valeur  est  susceptible  d'être  appréciée  annuellement  d'après  Tëtat  des 
bois  au  moment  de  la  mutation  ,  afin  d'en  former  un  capital  composé  de 
vingt  fois  ce  produit  ;  —  Que,  s*il  en  était  autrement,  une  portion,  et,  soi- 
vant  les  circonstances,  une  portion  considérable  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété transmise  à  titre  gratnit  échapperait,  faute  d'évaluation  de  Fun  de 
ses  produits,  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  transmission  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  tribunal  d'Hazebrouck,  en  décidant,  dans  la  cause, 
que,  pour  la  perception  du  droit  jiropor lion  net  de  transmission  à  titre  gm- 
luit,  il  y  avait  lieu  de  faire  évaluation  du  produit  de  l'accroissement  annod 
d'arbres  forestiers  épars,  complantés  dans  les  pâturages,  terres  en  labour 
ou  en  bordure,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 


wmZ' 


FAILLITE.  —  Concordat  par  abandon  d'actjf.  —  Syndics. 
—  Action  en  rapport. 

C.  decoM.  (Ch.  dv.).  —  10  Tévnev  1864. 

(Synd.  Galliet  et  G*«  C.  Suret  et  autres.) 

A  la  différence  du  concordat  ordinaire  j  le  concordat  par 
abandon  a  actif  laissant  subsister,  quant  aux  biens^  les  consé- 
quences de  la  faillite,  avec  les  droits  et  actions  qui  en  dérivent 
au  profit  de  la  masse^  les  syndics  conservent^  après  ce  concordai 
le  droit  d* exiger  le  rapport  des  sommes  indûment  payées  park 
failli  à  certains  créanciers  depuis  la  cessation  de  paiements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  (C.  comm.,  446,  447,  541; 
L.  17juiU.1856)(0. 

(1)  Conforme,  Rennes,  â9janv.i861  (J.  P.  486i,817  ;DalL6i.2.iS6; 
Dev.61 .2.245).  —  V.,  sur  les  caractères  définitifs  et  les  effets  du  concordat 
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Cassation  d'an  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  do  Corbcil, 
le  23  mai  1862. 

LA  COUR  ;  —  Au  fond  :  —  Vu  TarU  541 ,  C.  comm.; 

Attendu  que  le  concordai  par  abandon  d^actif^  crée  parla  loi  du  17  juîU. 
1856;  et  régi  par  le  nouvel  art.  541,  G.  comm.,  tel  que  celle  loi  l*a  mo- 
diiié,  diffère  essentiellement  du  concordat  ordinaire  en  ce  qui  concerne 
les  biens  du  failli; 

Attendu  que  ces  concordats  nouveaux,  pour  prix  de  la  libération 
qu'ils  accordent  au  failli,  remettent  aux  mains  de  ses  créanciers  to\it  ou 
partie  de  son  actif,  aftn  que  ceux-ci  en  poursuivent,  par  des  mandataires 
de  leur  choix,  la  réalisalion  et  la  répartition  ;  —  Qu'une  disposition  ex- 
presse de  Tart.  541  veut  que  la  liquidation  de  Taciif  abandonné  soit  faite 
conformément  aux  règles  relatives  au  contrat  d'union  auxquelles  il  ren- 
voie; —  Que,  dans  l'actif  ainsi  transmis  aux  créanciers,  se  trouvent  né- 
cessairement compris  tes  droits,  actions,  et  recouvrements  faisant  partie 
de  cet  actif,  et  que  Thomologation  du  concordat,  loin  de  faire  cesser,  quant 
aux  biens  abandonnés  aux  créanciers,  les  conséquences  de  la  faillite,  avec 
les  droits  et  actions  qui  en  dérivent,  a,  au  contraire,  pour  effet  de  placer 
la  réalisation  de  cet  actif  sous  la  protection  des  garanties  assurées  par  la 
loi  à  l'état  d'union  ; 

Attendu,  en  fait,  que  par  concordat  homologué  par  jogoment  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  du  28  novembre  1861,  Galliet,  Pion  et  C« 
ont  fail  àleurs  créanciers  abandon  total  de  leur  actif;  que,  par  une  clause 
expresse  de  ce  traité,  il  est  dit  :  a  Que  les  créanciers  entendent  ne  rien 
changer  et  se  réserver,  au  contraire,  expressément  tous  les  droits  et  ac- 
tions à  exercer  contre  les  tiers,  le  présent  traité  n'étant  'consenti  qu'à  la 
condition  que  ces  droits  et  actions  à  l'égard  des  tiers  ne  pourront  en  souf- 
frir d'aucune  manière  »  ; 

Attendu  que  cette  clause,  loin  d'être  en  rien  contraire  à  l'art.  5^1,  C. 
comm.,  en  était  l'exacte  application  ;  —  Qu'en  cet  état,  les  droits  et  ac- 
tions contre  les  tiers  se  trouvaient  régulièrement  transmis  à  la  masse  des 
créanciers;  —  Que  la  masse  aurait  eu  droit  et  qualité  pour  introduire, 
postérieurement  même  au  concordat,  les  actions  appartenant  à  la  faillite  ; 
et  que,  dans  l'espèce,  les  demandes  formées  contre  les  défendeurs  h  la 
cassation  l'avaient  été  à  une  époque  antérieure,  par  exploit  du  29  janvier 
1861  ;  —  Qu'en  déclarant,  dans  ces  circonsunces,  le  syndic  non  receva- 
ble  en  sa  demande  et  l'en  déboutant  par  le  mçlif  que  le  concordat  aurait 
mis  fin  à  la  faillite  et  éteint  les  actions  en  dérivant,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  l'art.  519,  C.  comm.,  et  ouvertement  violé  Tarticle 
541  du  même  Coide  ;  —  Casse,  etc. 

par  abandon  d'actif,  MM.  Alauzet,  Comment,  du  C,  de  Comm,,  t.  4,  n*"  1841  ; 
Bravard'Yeyrièreset  Démangeât,  Traité  du  droit  comm,,  t.  5,  p.  478  et  s.  — 
Rapproch.,  Rolland  de  Vîllargu^s,  V*  Concordat ,  n°  M  ,  Dictiomaire  du 
Notariat,  €od.  «•,  n*  07. 
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VARIÉTÉS. 


N^9S4/         Solutions  de  TAdministration  de  l'enregistrement. 


Acte  en  conséquencb.  — Lettre  de  change. — Enregistremem. 

—  Amende. 

L'enregistrement  des  lettres  de  change  n'est  pas  obligatoire  anant 
l'assignation  en  paiement;  et  jusque-là  un  notaire  peut,  sans  con- 
travention, les  mentionner,  bien  que  non  enregistrées,  dans  un 
acte  qu'il  reçoit  (L.  22  frim,  an  vn,  art.  41,  42  et  70,  S  ^f  ^^  i^> 
L.  28  avril  1816,  art.  50). 

Consultés  sur  cette  question,  nous  avons  émis  l'opinion  qui  vient 
d'être  énoncée;  et  TAdiainistration  de  l'enregistrement  s'est  ensuite 
prononcée  dans  le  même  sens,  par  une  solution  du  22  juillet  1864, 
notifiée  en  oes  termes  à  H.  le  directear  des  Bouches-da«Rhêne  : 

Monsieur  le  Directeur, 

Par  acte  notarié  du  26  avril  dernier,  le  sieur  Coste  s'est  reconnu  débi- 
teur, envers  la  dame  Yalabrègue,  de  la  somme  de  6,100  fr.  pour  le  montaot 
de  laquelle  il  a  souscrit  à  son  proGt  quatre  lettres  de  change,  dont  l'échéance 
a  été  iixée>à  quatre  années,  et  il  lui  a  donné  hypothèque  sur  plusieurs  im- 
meubles. 

Lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte,  le  droit  de  i  p.  100  a  été  perça  sur 
la  somme  de  6,i00  fr. 

Vous  pensez  que  le  notaire  aurait  dû  préalablement  soumettre  à  la  for- 
malité les  lettres  de  change  énoncées,  et  vous  avez  fait  réclamer  en  consé- 
quence le  paiement  :  V  d'une  somme  de  iS  fr.  30  pour  droit  d'enregistre- 
ment de  ces  titres  ;  S"*  d'une  amende  de  12  fr.  pour  contravention  àVar- 
ticle  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

Une  contrainte  a  été  signifiée  le  6  juin  dernier^  et  M*  Pontier,  nouire,  y 
a  formé  opposition,  par  assignation  du  18  du  même  mois. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  cette  instance.  Les  art.  41,  42  et 70, 
§  3,  n^  15>  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ont  établi,  en  faveur  des  lettres 
de  change,  une  dérogation  expresse  au  principe  général  qui  défend  aux  no- 
taires et  autres  officiers  publics  de  rédiger  un  acte  authentique  en  verte 
d'un  autre  acte,  si  ce  dernier  n*a  été  préalablement  enregistré;  il  est  vrai 
que  rart.  50  de  la  loi  du  26  avril  1816  a  modifié  Fart.  70,  n«  15,  de  la  loi  de 
frimaire,  en  assujettissant  à  un  droit  de  25  c.  p.  100  les  lettres  de  change 
qui  étaient  précédemment  exemptes  de  tout  droit  et  de  toute  formalité  d'en- 
registrement, et  en  exigeant  qu'elles  soient  présentées  à  la  formalité  avec 
Tassiguation  en  paiement  ;  mais  cet  article  a  du  moins  laissé  subsister 
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Texception  antérieurement  établie  pour  tous  les  actes  qui  peuvent  être  faits 
avant  Fassignation. 

Cette  exception  est  même  formellement  maintenue  par  la  loi  de  1816 
pour  les  protêts  faute  soit  d'acceptation,  soit  de  paiement  ;  elle  existe 
également  pour  tous  les  actes  qui  peuvent  être  faits  avant  l'échéance  de 
fasiignaiicn  en  paiement. 

On  doit  reconnaître,  d'après  ces  motifs,  que  M^  Pontier,  notaire,  n*a 
commis  aucune  contravention,  en  mentionnant  dans  Tacte  du  26  avril  der- 
nier les  lettres  de  change  non  enregistrées,  souscrites  par  le  sieur  Coste, 
pour  le  montant  des  sommes  dont  il  est  débiteur  envers  la  dame  Yala- 
brègue. 

La  solution  du  3  mars  dernier  a  été  rendue  dans  une  espèce  différente. 
Il  a  paru  que  les  lettres  de  change  dont  il  avait  été  alors  fait  usage 
n'avaient  pas  réellement  le  caractère  d'effets  n^ociables  et  qu'on  ne  se 
trouvait  point,  par  conséquent,  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  les  ar- 
ticles 41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vii.  Cette  solution  n*est  pas  appli- 
cable au  cas  actuel,  car  rien  n'indique  que  les  lettres  de  change  sonscrites 
par  le  sieur  Coste  doivent  être  considérées  comme  de  simples  reconnais- 
sances ordinaires. 

Je  vous  prie  d'agir  dans  ce  sens  et  de  faire  rembourser  les  frais  exposés, 
en  vous  conformant  aux  règles  de  la  comptabilité. 


On  lit  dans  le  Monitmr  da  14  septeu^bre  :  N*"  9SS. 

<  Par  décret  du  7  septembre  courant,  les  éludes  de  MM.  Breugnon,  no- 
taire à  Yincennes,  et  Taupin^  notaire  à  Pierrefitte,  ont  été  supprimées^  h 
raison  de  la  démission  donnée  par  ces  deux  officiers  publics. 

<  Par  le  même  décret^  M.  Breugnon  a  été  nommé  notaire  à  Pantin,  et 
M.  Taupin  notabre  à  Clichy.  » 

Ces  deux  nominations  réalisent  ane  mesare  qa'avait  rendue  né- 
cessaire l'extension  des  limites  de  la  ville  de  Paris,  en  1859,  Par 
suite  de  l'annexion  d'une  portion  du  canton  de  Neuilly,  trois  des 
quatre  notaires  qui  existaient  précédemment  dans  ce  canton  font 
aujourd'hui  partie  de  ceux  de  la  capitale^  le  canton  de  Pantin  a 
été  également  réduit  à  un  seul  notaire^  par  l'annexion  de  la  Villette 
et  de  Belleville,  dont  les  notaires  sont  entrés  dans  Paris.  Il  en  ré- 
sultait une  situation  contraire  à  l'art.  SI  de  la  loi  du  26  ventôse 
an  XI;  qui  exige  qu'il  y  ait  au  moins  deux  notaires  dans  chaque 
canton. 
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COURS  MOYEN  des  prineipalêê  taleurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paru,  diuni 

transmissiwi  enPre^ifsàiUrî§n 


fi 


DÉSIGNATION 
des 

VALBKRS. 


RBKTES  PRAIfÇ. 

3  o/o  nooTefta.  .  .  . 

4  1/2  o/o 


OBLia.  DO  THésOR. 
BANQ.  DB  PBANCB. 

Dip  de!asBiNB(57) 

VILLB  DB  PARIS. 

Obllg.J852,Ko/o..  , 
do    1855-1860.., 

CRÉDIT  PONCIBR 
DE  PRAKCK. 

ActioDt  (e&lamnill.). 
ActioDs  nouvelles. 
Oblig.  500  f.  40/0. 
10-        4  o/o. 
Obliff.500r.8o/o. 

!©•      30/0. 


DATES. 

août"  1864. 


J.U.    V.  12.    f^.  13.  M.  16.    M.17.    J.18.    V.  19.    8.20.    L.  22.   M .  SS.  M.  S4.  J. S.  \ 


66.80 
94.87 

437.50 

3390.00 

224.37 

1115.00 
411.87 

1215.00 

457.50 
94.37 

442.50 
92.50 


66.32 
95.00 

437.50 

3890.00 

223.75 

1115.00 
411.87 

1215.00 

457.50 
94.37 

444.37 
92.50 


66.37 
95.00 

437.50 

3382 JM 

223.75 


1115.00 
412.50 


1212.50 

457.50 
d4JJ7 

446.25 
92.50 


66.45 
95.00 

437.50 

8380.00 

224.37 

1115.00. 
413.12 

1210.00 

457.50 
94.87 

450.00 
91.25 


66.40 
94.50 

437.50 

3375.00 

224.37 

1115.00 
412.50 

1210.00 

457.50 
94.87 

448.75 
91.25 


66.40 
94.55 

437.50 

3380.00 

224.37 

1115.00 
413.12 

1217.50 

45750 
94.37 

448.12 
92.50 


66.37 
94.60 

437.50 

3877.50 

228.75 


1112.50 
410.62 


1220.00 

457.50 
94.37 

448.12 
91.87. 


66.40 
94.67 

437.50 

3372.50 

224.37 

411.25 

1220.00 

457.50 
93.75 

443.12 
91.87 


66.40 
94.55 

437  JK> 

3360.00 

228.75 


1100.00 
412.50 


1220.00 

456  87 
94.37 

440.62 
91.87 


66.32 
94.55 

435.00 

3355.00 

228.75 

1100.00 
412.50 

lfi0.00 

4564r7 
9U7 

440.00 
91.87 


68.10 
94.U 

437  J6 

33S7.50 

9S.75 


iiOO.M 


mo.oi 

880.M 
4S7ill 

9U7 
44150 

9iSe 


mi 

u:i«i 


4d> 


Oblig.  500. 1863  4«/« 
Obi.  commua.  3  o/q., 
1/8»       30/0.  , 

GRÉD.ilfD.etCOMM 
DÉP.  Ot  Cptes  COUR. 
CRÉDIT  MORILIBR.. 
COM  PT.  d'bSC^O  m  PTB 

(Don  estampillé). . 

EMPRUNT  ITALIEN. 

50/oCoun.  delOOOf. 

—  500 

—  100^500 

—  50 

CHEMINR  DE  PEl. 

(AcUons^. 
Orléans  (estampillé) 


25 


465.00 
390.00 
80.00 
752.50 
573.75 
1006.25 

982.50 

68.07 
68.27 
69.02 
69.87 


884.87 


465.00 
390.00 
80.00 
755.00 
575.00 
1009.87 

968.75 

68.23 
68.40 
69.00 
69.00 


885.00 


465.00 
389  37 
80.00 
762.50 
575.00 
1015.62 

995.00 

68.80 
68.37 
68.87 
69.00 


883  75 


465.00 
388.75 
81.25 
765.00 
575.00 
1021.87 

993.75 

68.35 
68.40 
69.87 
69.12 


882.50 


4(«.50 
388.75 
81.25 
765.00 
575.00 
1028.75 

990.62 

68.27 
68.40 
69.25 
69.37 


888.75 


463.75 
388.75 
80.00 
765.00 
573.75 
1021.87 

985.00 

68.20 
68  25 
69.40 
09.87 


890.00 


468.75 

388.75 

80.00 

765.00 

1018.12 

982.50 

68.17 
68.20 
69.25 
69.20 


463.75 

388.75 

81.25 

760.00 

573.75 

1017.50 

980.00 

68.10 
68JiO 
69.07 
69.12 


463.75 
388.75 
81.25 
766.25 
572.50 
1015.00 

980.00 

67.97 
68.05 
68.67 
68.60 


890.00    890.00    890.«2    888.75  888.75  «gj 


463.75 
388.75 
80.62 
765.00 
57150 
1008.75 

977.50 

67.55 
67,70 
67.87 
67^ 


388  7S 

SUS 
785.00 
571S0 


977J0 

67.70 
68.00 
68.00 


99Jlii 

r  j 

Œlî  J 


sit-3i 


Orléans  (act.  nouv.). 

Nord  ancien 

Est 

Paris-Lyon-Méditer 
(estampillé).  .  . 

Midi , 

Ouest 

Graisscssac  à  Déziers 
Bessèges  à  Alais. 

Gharentes 

LyonàlaCr.-nousse 
Société  autrichienne 
Sud  autrich.-lomb.. 
Victor-Emmanuel.  . 


785.00 
980.00 
488.75 

915.00 
6S9.37 
515.00 


402.50 
210.00 
425.62 
538.12 
349.37 


785.00 
980.00 
488.75 

917.50 
640.00 
515.00 


400  00 
225.00 
428.75 
589.37 
350.00 


785.0U 
981.25 
491.25 

921.87 
643.12 
517.50 


400.00 
220.00 
428.12 
537.50 
350.00 


787.50 
980.62 
490.00 

923.75 
642.50 
620.00 


401.25 

428.12 

536.87 
350.00 


788.75 
980.62 
492.50 

928.75 
645.00 
520.62 

405.00 

427.50 
539.87 
850.00 


790  00 
983.75 
491.87 

926.87 
642.50 
520.62 


426.87 
539.37 
349.37 


793.75 
98312 
494.37 

928.75 
643.12 
525.00 


405.00 
215  00 
427.50 
539  37 
349.37 


795.00 
982.50 
493.75 

930.00 
640.00 


428.75 
539.37 
348.12 


795.62 
980.00 
491.87 

929.37 
641.25 
S2L87 


400  00 
217.50 
431.25 
541.25 
847.50 


795.00 
98150 
49150 

926.87 
640.62 
522.50 


400.00 

480.6S 
540.00 
348.12 


790.ffi 
980.62 

9l6.tS 
6.<7.50 


480.00 
538-7} 
346.» 


Romains 

Guillaume-Lnxomb.. 

Saragosse 

Cordone  h  SéTille.  . 
Séville-Xérès-Cadii, 
Nord  de  TEspagne. . 
Saragosseà  Pampel, 
d*    k  Barcelone. 

Portugais 

Ouest-Suisse. .  . 
Ouest-Suisse  prÎTil. 
UgnedlUIie, . 


338.12 

837.50 

135.00 

135.00 

506.25 

608.75 

283.75 

445.62 

445.62 

440.00 

442.50 

270.00 

270.00 

232.50 

23150 

801.25 

300.00 

50.00 

120.00 

120.00 

338.75 

51150 

445.62 
440.62 
270.00 
235.00 
302.50 
49.37 

120.00 


840.00 

338.12 

338.75 

838.12 

338.75 

3374>U 

336.87 

356.62 

140.00 

142.50 

145.00 

145.0} 

ijirjj 

511.25 

511.25 

506.25 

504.37 

506.87 

505.62 

600.00 

mM 

23150 

23150 

445.62 

445.62 

445.62 

445.62 

445.62 

445.62 

445.63 

445.6i 

440.00 

438.12 

428.12 

418.12 

408.75 

418.75 

41150 

411i) 

272.50 

272.60 

270  00 

270.00 

270.00 

270.00 

276.t« 

23150 

232.50 

1)150 

1J3.75 

230.00 

230.00 

300.62 

300.00 

298.12 

300.00 

300.00 

299.37 

800.00 

50.00 

49.37 

49.37 

49  J7 

f 

115.00 

11150 

113.00 

112.50 

113.73 

ll5il« 
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tal  assujetti  aux  droits  d*enreg%strement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
18  mai  1850.— Art.  7.) 


DÀTXS. 

»ATBS. 

^S^' 

Éro4»OE 

AOUT  1864. 

SEPTEMBRE  1864 

II: 

de 
paiement. 

27. 

!..  29. 

«.30. 

M.  81. 

J.  1. 

V.  1 

S.  3. 

1.5. 

Î.30 
LC3 

66  J7 
94JiO 

66.35 
94.75 

66.85 
94.75 

66.47 
94.82 

66.55 
94.90 

66.47 
94.95 

66.52 
94.55 

8.00 
4.50 

JanT.-Jiiill. 
Han-Sept. 

7,50 

437.50 

485.00 

436.25 

435.62 

486.25 

435.62 

485.62 

20.00 

JaoT..Juill. 

9.0O 

3300  00 

8390.00 

8390.00 

3390.00 

3393.00 

3375.00 

3380.00 

165.00 

do 

437 

224.37 

224.87 

224.37 

224.87 

223.12 

223.75 

224.87 

9.00 

do 

o.oo 

tl00.00 
4i0.ffiS 

410.63 

1112.50 
410.62 

1115.00 
410.62 

1115.00 
410.62 

1115.00 
410.62 

1115.00 
410.62 

50.00 
15.00 

Ja]iT..jDill. 
Man-Sepi. 

0.00 

5.00 
4.37 
5.00 
i.50 

1215.00 

885.00 

453.75 

94.87 

447.50 

92.50 

1215.00 

451.87 
94.37 

446.25 
92.50 

mo.oo 

451.25 
94.87 

441.25 
92.50 

1210.00 

453.75 
94.37 

441.87 
92  50 

1215.00 

458.12 
94.87 

446  25 
91.87 

457.50 
94.37 

446.87 
91.87 

1215.00 

457.50 
94.37 

446.87 
91.87 

45.00 

4.00 

15.00 

3.00 

JanT.-JniU. 

Mai.NoT. 

do 

do 
NoTombre. 

3.75 
7.oO 

o  00 
':î.ftO 
«.75 

4ti3.75 
387.50 
80.tô 
765.00 
578.75 
1010.<» 

463.75 
887  50 
81.25 
765.00 
571.25 
1006.25 

463.75 
888.75 
81.25 
765.00 
571.25 
1002.50 

463.75 
890.62 
81.25 
765.00 
572.60 
1014J7 

468.75 
390.62 
81.25 
767.50 
578.75 
1016.87 

464.37 

391.25 

81.87 

101180 

465.62 
89150 
82.50 
766.25 
57150 
1018.12 

20.00 
15.00 

8.00 
19.00 

4.00 
125.00 

Mai-NOT. 

a« 

do 

do 

d« 

JanT..JoiU. 

%.^ 

993.50 

993.75 

990.00 

998.75 

996.87 

991.87 

987J&0 

4100 

Fér.-AoAt. 

,7.55 
i7.70 
;8-40 
>8.40 

67.60 
67.70 
68.40 
68.40 

67.60 
67.65 
68.12 
68.42 

67,52 
67.65 
68.10 
68.85 

67.67 
67.80 
68.10 
68.12 

67.65 

68.80 
68.82 

67.66 
67.92 
68.37 
68.45 

67.47 
67.92 
68.20 
68.40 

5.00 
5.00 
5.00 
5.00 

JanT..Jnill. 
do 
d 
d» 

0.37 

889.87 

888.75 

890.00 

891.25 

891.25 

900.00 

900.00 

100.00 

ATrn..Oct. 

Mi  .87 

797.50 
986.87 
493.75 

793.75 
986  87 
493.12 

790.00 
986.87 
495.00 

790.62 
988.12 
493,75 

790.00 
986.25 
49150 

798.75 
986.87 
497.50 

800.62 
983.75 
497.50 

5  0/0 
62.00 
33.00 

JanT..JmlI. 
do 

Mai-NoT. 

14.37 

36.87 

21  .a  ^ 

916.87 
635.00 
52150 

91150 
636.25 
824.37 

915.62 
635.00 
524.37 

922.50 
687.50 
525.00 

926.25 
635.00 
528.75 

921.87 
635.00 
525.00 

921.87 
635.62 
525.00 

75.00 
52.00 
87.50 

Janv..Jnil|. 

Avr.-Oct. 

JaaT.-Joill. 

do 

do 

Janr.-Jaill. 

Mai.-No?; 

JaoT.-Joill. 

do 

ÎI.C2 
iS.75 
15.00 

403.50 

435.00 
539.37 
348.75 

43150 
538.75 
346.87 

220.00 
433.12 
539.37 
850.00 

484.37 
840.00 
848.12 

40500 

441.87 
539.37 
847.50 

443.75 

540.00 
348.75 

220.00 
448.12 
540.00 
346.25 

55.15 
5  0/0 
17.00 
25.00 
40.00 
80.00 

« 

fc7.50 
5812 
27.30 

05.6i 

20.2» 
93.00 
50.00 

335.64 
152.50 
499.37 
«7.50 
445.62 
410.62 

817.50 

296.87 

49.37 

834.87 
150.00 
497.50 

444.87 
404.87 

207.60 

295.00 

49.37 

835.00 
148.75 
490.00 
205.00 
444.37 
403.12 

203.75 
295.00 

835.00 
147.50 
487.50 
205.00 
444.37 
405.00 

203.75 
295,00 

835.00 
150.00 
487.50 
205.00 
444.37 
403.75 
265.00 
202.60 
300.62 
4875 

834.87 
147.50 
482.50 

443.12 
400.62 
260.00 
197.50 
295.62 
49.87 

335.00 
147.50 
478.12 

441.23 
400.00 
255.00 
200.00 
293.75 
49.37 

25.00 
22.50 
45.00 
15.80 
35.00 
80.00 
80.00 
8150 
40.00 
» 

ATT.-Oct. 

JaoT.-JoiU. 

do 

do 

do 

do 

do 

d» 
Mai-NoT. 

d* 

12.50 

11150 

118.76 

111.25 

110.00 

111.25 

111.25 

5  0/0 

JailT..JiUU. 
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COURS  MOYEN  A99  prineipûU$9alm$r$négoeiées  à  la  Bourse  de  ParUf  détemmnilt^ 

entre-vif$àtitrti 


DÉSIGNATION. 

ê 

BtATBS. 

des 

VALEDIS. 

AOUT  1864. 

^^^ 

vnn 

— *^^ 

1 

^ 1      l] 

l 

J.U. 

V.  12 

8.13. 

m.  16. 

M.  17. 

J.  18. 

V.  19. 

ft.20. 

un 

11.23. 

mi 

m 

CHBMIRf  DB  rSB. 

~l 

(Obligations). 

Marseille.  6  0/0.  .. 
Ver8.(r.d.\5o/^1843 
St-Geirmaiii,  1842-49 

51 

52 
53 

Orléans,  1842, 6  0/0. 
do      1848. 5  o/D 

54 
55 

975.00 

975.00 

Rooen,184S,4o/o 

56 

do  1847-49, 5  o>> 

57 

Havre,  1846, 5  0/0 

58 

970.00 

d«     1848. 6  oJo 
Strasb.àBâlo;i843. 

59 
60 

Lyon,  (1Î50).  50/0. 

61 

1085.00 

1030.00 

1025.00 

1020.00 

1011.50 

1025.00 

1086.00 

lilS«|j 

ATign.àMar8.,&o/o. 

62 

(1852-54.  .. 

63 

Onest    1853 

64 

(1855 

65 

Teste,  50/0..  *  .  .  . 

66 

Montereau.  5^/c..  . 
Est,1852-54-56(650) 

67 
68 

479.87 

480.00 

478.12 

477.50 

480.00 

478.11 

478.75 

478.75 

478.tt 

479  J7 

4IIJT 

«l< 

Bâle,  5  o/o 

69 

480.00 

487  JSO 

Méditerranée  (625). 

70 

507.50 

607.50 

510.00 

511.26 

510.82 

511.50 

51150 

M$.0O 
497.60 

515.001  81510 

Hill 

Khdiio-et.Loire,4«/o 

71 

497.60 

bourbonnais,  80/0.. 

72 

298.75 

298.75 

297.50 

296.25 

196.87 

296.25 

106.25 

196.00 

295.00 

WN 

frS 

Médit.,  52-55,30/0. 

73 

308.75 

108.75 
301.87 

808.75 

304J7 

sou; 

Nord,3o/o 

74 

302.50 

801.87 

801.87 

.301.87 

ëî*^"' 

302.50 

301.87 

301.87 

801.37 

iM.r 

m 

Orléans,  30/0...  . 

75 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

191.87 

191.87 

191.87 

291.87 

29150 

mil 

m 

Rhdno-et-Loire,3o/o 

76 

297.50 

_ 

Grand  central,  1855. 

n 

290.00 

292.50 

291.25 

•95.00 
fil.25 

195.00 

198.12 

Î9l.é7 

298.12 

29150 

"HS 

Ss 

Lyon  àGonèTO,  1855 

78 

290.00 

291.25 

291.25 

800.00 

300.N 

tJ^' 

do          1857 

79 

287.50 

287.50 

287.50 

29150 

m» 

Lyon  (500),      1855 

80 

306.25 

306.95 

306.25 

805.00 

305.00 

805.00 

305.00 

30175 

m% 

S2 

Pir..Lyon.Méd.3o/o 

Ouest  (500) 

do    1855,  40/0.. 

81 

290.62 

290.62 

290.00 

290.62 

290.62 

190.62 

190.82 

190.62 

290.62 

290.62 

S91J7 

Mil 

82 
83 

286.87 

286.87 

286.87 

286  87 

286.87 

186.87 

186.87 

186.87 

286.87 

286.87 

S86J7 

1^1 

Midi 8  0/0. 

84 

284.37 

284.37 

284.87 

284.37 

284.37 

184.37 

184.37 

184.37 

284.37 

184.37 

S«J7 

à 

Est  (500),  .  .  80/.. 

85 

288.78 

288.75 

288.75 

289.37 

188.75 

189.37 

19062 

189.37 

289.37 

291.» 

190.00 

Ardennes,  .  .  8«/o. 

86 

285.62 

285.62 

287.50 

287.50 

185.62 

287.50 

288.12 

288.75 

288.12 

28118 

Stt.» 

Dauphiné,. .  .  3o/o. 
BessSg.àAlais,3o/o. 

87 
88 

288.75 

290.00 

290.00 

290.00 

288.12 

288.12 

288.12 

288.12 

288.11 

m» 

1 

Béxiers So/o. 

89 

^tlJ 

Autrichiens, 

90 

255.62 

254.87 

255.00 

254.37 

155.00 

255.62 

155.62 

2o'i.C2 

255.00 

254.87 

»•£ 

m 

Lombard,  .  .80/0. 

91 

248.12 

248.12 

248.12 

248.12 

148.  ;2 

248.12 

148.12 

248.12 

248.12 

248.12 

349J7 

Saragosse,  ..  8o/o. 

92 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

250.62 

261.87 

250.62 

251.26 

250.62 

250.es 

^ 

ifll 

Romains,.  .  .  30/0. 

93 

228.12 

228.12 

229.37 

228.75 

128.75 

228.75 

128.12 

228.12 

229.37 

230.62 

axm 

CordouekSéT.30/0. 
SéTiUe.Xérès,Cadix, 

94 

245.00 

245.00 

1 

^ 

à  0/0,  47  ans. 

95 

287.50 

287.80 

185.00 

282.80 

181.25 

282.80 

V 

do   30/0!  94  ans. 

96 

289.87 

239.31 

289.87 

239.87 

139.87 

239.87 

239.87 

139.87 

139.87 

239^ 

339ll7 

Sîa 

Sar.àPanipel.,80/0. 
Nord  de  rEsp.,  80/0. 
Ch.der.Ld'It.,8V.. 

97 

320.00 

220.00 

120.00 

220.00 

218.75 

218.75 

219.37 

120.00 

119.87 

11175 

SSlOI 

ui 

98 

250.62 

250.62 

250.00 

250.62 

250.62 

250.00 

149.17 

250.00 

148.78 

149.87 

34MT 

99 

211.25 

210.62 

210.00 

210.62 

110.00 

110.00 

210.00 

208.75 

208.12 

107.50 

»» 

VALBU18D1TBB8BS. 

Messag.imp.€Act.. 

100 

.  768.75 

771.» 

772.50 

77150 

782.50 

796.25 

797.50 

796.15 

798.76 

80100 

791tf 

ts^ 

101 

515.00 

Gai  de  Paris  I^JJ-; 

102 

1670.00 

1668.00 

1665.00 

1663.75 

1671.15 

L670.00 

1660  00 

1661.25 
465.00 

1663.75 

1650.00 

m» 

01M 

103 

465.00 

465.00 

465.00 

465.00 

465.00 

465.00 

465.00 

470.00 

470J 

Gfoimmob.  (Act.. 
(RiToU).   ?0b].. 

104 

477.50 

474.87 

476.62 

477.50 

478.25 

475.61 

476.87 

477.50 

475.62 

473.15 

«î*-? 

105 

254.37 

254.37 

256.25 

256.25 

256  J5 

154.87 

158.11 

154.37 

155.62 

«.00 

■■■■■ 

■■■■H 

I^HHBHi 

■■■■■ 

HMaaM 

MnMH 

■■■■ 

t^^ 

^^1 

Digitized  by  VjOOQIC 


-  «• 


815 


i  atêx  droiu  d'enregUtrement,  pour  les  cas  de  nmMiampmr  décès  ou  de  tramtmisnim 
18  mai  1850.— Art.  7.) 


•ATKS. 

AOUTÎMi. 


n 


\..».  11.90.  11.31 


ivmM 


1070.00 


1038.75 


.00 

.87 
A± 


481.95 

510.00 
497UtO 
«94.87 
305.00 
301.87 


851.00 
8b5.0v 


485.00 

507.50 

296.25 
805.00 
801.87 
288.50 


488.85 

510.00 

297  JM) 

802.80 
291.87 


L75 


M2 
87 

(.37 
►.37 
>&2 


(.00 

).37 


288.12 
295.02 

303.12 
2ÎH.87 
286  J5 

284-87 
288.12 
285.62 
286.85 


292.50 

287.50 
302  60 
291.25 
285.62 

884.37 
288.12 
286.87 
286J5 


254.37    254.87 
249.37    250.00 


î.6i 
937 


Î.S7 
).00 
Î.37 
LIS 


$.25 
S.0O 


5.0O 
150 


251.25 
229.37 


282.50 
239.87 
220.00 
248.75 
907.50 


797JtO 


1667.50 
470.00 

466.00 


251.25 
229.37 
245.00 

282.50 
239.87 
220.00 
249.37 
20812 


797.50 


1658.75 
470.00 

464.87 
255.00 


291.87 
298.75 

802.50 
290.62 
285.62 

284.37 
288.12 
286.87 
288.12 


255.00 
249.37 


•ATU, 

SEPTEimEUt  1864. 


J.  1. 


V.2.     B.8.    U  5. 


940.00 


940.00 
1080.00 


940,00 
1030.00 


485.00 

483.75 

488.12 

508.75 

510.62 

297.50 

866.75 

297.50 

803,75 

308.75 

303.75 

308.75 

808.75 

808.12 

292.50 

292.50 

293J2 

482.50 
485.00 
513.75 

296.25 
304.87 
804.87 
293.12 
298.75 


293.12 
292.50 

802.50 
291.87 
285.62 

284.87 
289.37 
288.12 
288.12 


246.87 
250.00 


291.87 
292.50 
i88.75 
304.37 
291.87 
285.62 

284.87 
289.37 
287.50 
288.75 


291.87    290.62 
992.50 


807.50 
291.87 
2S5.62 

284.37 
289.87 
287.50 
287.50 
286.23 


246.87    247.50   247.50 
2S0JG2   2M.25   250.62 


807.50 
291.87 
285.62 

284.37 
289.37 
287.50 
288.75 


251.25 
229.37 


285.00 
289.87 
220.00 
249.37 
208.18 


788.12 


1657.50 
470.00 

463.75 
253.75 


250.62 
228.12 
245.00 

285.00 
239.87 
220.00 
249.37 
209.37 


800.00 


1667.50 
470.00 

461.25 
258.75 


250.62  250.62  250.62 
228.75  228.75  229.37 


285.00 
239.87 
220.00 
249.37 
209.37 


801.26 


1670.00 
470.00 

461.25 


285.00 
839.87 
220.00 
250.00 
208.12 


80162 
1665.00 


462.50 
253.76 


239.37 
220  00 
250.00 
209  37 


820.00 


1660.00 
470.00 

461.25 
253.12 


"   H   ** 

ils 


50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 


ÉrOQVBS 

paiement. 


ItBT.-Jafll. 

40 

do 

do 

do 
Join-Déc. 

do 
Man-Sept. 

do 
Avr.-Octob. 

do 


50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
5  0A) 
50.00 
25.00 
25.00 
25.00 
25.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 


d« 
JaQT.-Joi]]. 

Jo 

do 

do 

do 
JaiD-Dée. 
JaDT.  Juill, 
Avril-Oct. 
Janr.-Jaill. 

do 

do 

do 

do 

do 


15.00 
15.00 
15.00 
16.00 
15.00 
15.00 
20.00 
15.00 
15.00 
15.00 
16.00 
15.00 

15!oO 
15.00 


do 

do 

do 
Avr.-Octob. 
Janv.*JuiU. 

do 

do 
Janv.-Jnill. 
Jnin.-Déc. 
Janr..Jiiill. 

do 
Air.-Oct. 

> 
Mars-Sept. 
JanT.-JaUl. 


15.00 
15.00 
15.00 

15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 


55.00 
80.00 

85.00 
25.00 

25.00 
15.00 


do 
d* 
do 

do 
Hai-Nof. 
Avr.-Oct, 

do 
JaDY.-Jnill 


JanT.-Juill. 
Avr.-Oct. 

do 

JanT.-Jum. 
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r  957.-N0IIIIINATI0NS  DE  NOTAIRES. 


NOTAIRES 

KOUIIKS. 


GUIKAKD. 

Lauourbdx. 
Vaissettes. 

SABATBIEft. 

Chastbl. 

Balszbaux. 

Bernard. 

PODGAT. 
CORDJER. 

Makgin. 


Leclert. 
Mouton. 


Tisserand. 

HiRAUD. 

DurouR. 
Goulipeau. 
Croc AN. 


RÉSIDENCES. 


PRKOéCESSBURS. 


DiCRBT  DU  %0  AOUT  4864. 

CheBsy-les-MîDes  (Rhftoe) 
Auriffoac  (Haute-Garonne;. 
Villefranciie  (Aveyron). 
Rougé  (Loire^Inférieure). 
BrandonviUers  (Marne). 
Seniis  (Oise). 
Pemes  (Yaucluse). 
Luz  (Hautes-Pyrénées). 
Bourg- Argental  (Loire). 
Cooflans  (Moselle). 

DÉCRET  DU  24  AOUT  4864. 

IEssÔmes  (Aisne). 
Dun  (Meuse). 

DÉCRET  DU  27  AOUT  4864. 

Bligny-sur-Ouche  (Gdte- 

d'Or). 
Brioude  (Haute-Loire). 
Pont-Hébert  (Manche). 
Sables  d'Olonne  (Vendée). 
Telgrue  (Finistère). 


Raynaud. 

Fasuille. 

Marty. 

Gabillet. 

Chanteelair. 

Cartier-St-Réné 

Giraud. 

Formidan. 

Bousquet. 

Clesse. 


IBottée. 
iRossignon. 


Moreau. 

AlbaneL 
Vaultier. 
Petiteau. 
Balcon. 


DÉCRET  DU  7  SEPTEMBRE  4864. 

JuLLiAN.  (Marseille  (Bouches -du-  IDeSauYecanne. 

Rhône).  1 

Vailleu.         IGuérigny  (Nièrre).  lAlban. 


NOTAIRES 
NoaiuÉs. 


RÉSIDENCES. 


n£R>.:a 


DÉCRET  DU  7 


4864  (mîte^ 


Lamothb. 

Cantbelou. 

Merlbt. 

Ghatbnet. 

Merhier. 
Blain. 

Le  Dsuou. 
Gaudemet. 
Bonnenfant. 

GONIN. 
HODEL. 
ISTRIA. 

Petit. 

BOICHIN. 

Le  Roter. 

Vachier. 
morichaud  -* 
Bouchant. 
Gahard. 
André. 

GOCROIS. 

Thomas. 
Brunibr. 
Rouge. 

estetanng. 

Taupin. 

Breugnon. 


Maubourgnet  (Hautes-Py- 
rénées). P««$B. 

EnTermeu  (Seiue-Infér.).  Sn  ^. 

Dardilly  (Rhône).  Bt^isr. 

Châteauponsac    (Haute-  IviyU 

Vienne).  ckat 

Frangy  (Haute-Savoie).  Mervr 

Saou  (Drôme).  Bom44a 

Pont-l'Abbé  (Finistère;.  .4rMi 
Belfort  (Haut-Rhin).  Cbcft* 
Bourganeuf  (Creuse).  Bertff 
St-Cyr-les-Colons  (Yonne).  Jiqjcti. 
Dannemarie  (Haut-Rhin).  Sqm. 
Pétreto-Bicchisano  (Corse).  Scd  ^■ 
NoYÎon-Porcien  (Ardennes).  Siuèa. 
Cbampsgnole  (Jura).  he^M. 
Vaisges  {Mayenne).  flawi 

Ariane  (Puy-de-Dôme).     Ck*«a 

Yivonne  (Vienne).  hii 

Paris  (Seine).        _  Wiùb. 

Château-LaTailière  (Indre- 
et-Loire).  Ui 
St-Jean-de-Daye  (Maocfae).  Trioni 
Bocbefort  (Puy-de-Dôme),  knios- 
FouUines  (Rhône).  ^i^'^ 
Nesle  (Somme).               Dek!^ 
Chatellerault  (Vienne).       CkifC' 
CUchy  (Seine).                ^"^ 
Pantin  (Seine).                ^^ 


NOTAIHES  UONOWLkfWLEm. 


DÉCRET  DU  20  AOUT  4864. 

Bourguignon,  à  Cbaussoy-Epagny  (Somme). 
Gacon,  k  Cherves-Chatelars  (Charente). 
Lanvin,  à  Roubaix  (Nord). 

DÉCRET  DU  S7  AOUT  48G4. 

Béguin,  à  Mons-en-Laonnois  (Aisne). 


DÉCRET  DU  27  AOUT  4864  {mit)' 
Brumauld  de  Mongazon,  à  Ruffec  (Charente). 

DÉCRET  du  7  SEPTEiniE  486i. 

OzANNE,  à  Neubourg  (Eure). 
PouRQUiER,  è  Sérignan  (Hérault). 
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L Administration  de  la  JRevue  du  ^01  pl^axt.  devait  pu- 
blier,  à  fa  fin  de  l'amiée  1864,  un  Agenda  ou  Annuairi: 
i^PKCiAL.  Des  travaux  dun  autre  ordre  nous  ont  empêchés 
Jusqu'à  présefU  de  faire  toutes  les  recherches  exigées  par  la 
fondation  d'un  Agenda  tel  que  nous  l'avons  compris  ;  et  la 
publication  projetée  a  dû  être  ajournée  à  une  autre  époque. 
Nous  engageons  donc  MM.  les  Abonnés  de  la  Revite  d  se 
pourvoir,  Jusqu'à  nouvel  avis,  d'un  Agenda  ordinaire 
comme  les  années  précédentes. 


REVUE  CRITIQUE 

DE  LA  JUtlISPRUDENCE.       N938. 


Communauté. —  Rente  viagère.  —  Constitution  sur  la  tête  de 
deux  époux. — Réversibilité. — Récompense. 

La  Cour  impériale  de  Paris  a  eu  à  statuer,  le  19  février  18ôA, 
sur  une  affaire  dans  laquelle  s'élevaient  diverses  questions  qui, 
toutes,  bien  qu'à  des  degrés  différents,  présentent  un  véritable 
intérêt  pratique  (!)• 

Voici  le  point  de  fait  que  j'emprunte  au  compte  rendu  du 
journal  le  Droit  du  2h  septembre  186A,  en  le  dégageant  toute- 
fois de  complications  qui  se  présentaient  dans  l'espèce  et  dont  il 
coûvient  de  ne  pas  embarrasser  le  point  de  droit. 


(I)  L'arrêt  dont  il  est  ici  question  sera  inséré  dans  le  prochain  cahier  de 
la  Revue. 

To«.  V.  52 
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Deux  épogx,  mariés  en  communauté,  avaient  pris,  daos  le 
fonds  commun,  des  valeurs  au  n:u>yen  desc^elles  ils  avaient  con- 
stitué une  rente  viagère  sur  leurs  deux  têtes,  sans  stipuler  la  ré- 
versibilité au  profit  du  survivant.  —  Après  de  longues  années 
de  mariage,  survint  un  jugement  de  séparation,  à  la  suite  duquel 
la  communauté  fut  liquidée  ;  le  débi-rentier  continua  le  service 
des  arrérages  en  les  payant  à  la  femme,  à  qui  la  rente  avait  été 
abandonnée  dans  le  partage.  —  L'état  de  choses  se  prolongea 
pendant  huit  ans,  après  lesquels  la  femme  vint  à  mourir. 

Dans  un  tel  état  de  laits,  on  pressent  les  deux  questions  qui 
pouvaient  s'élever  aussitôt  :  la  première,  entre  le  débiteur  et  les 
créanciers  de  la  rente,  de  savoir  si,  nonobstant  le  décès  de  l'une 
des  personnes  sur  la  tête  desquelles  une  rente  viagère  est  consti- 
tuée sans  stipulation  de  réversibilité  au  profit  du  survivant,  la 
rente  subsiste  en  totalité  à  la  charge  du  débi-rentier  ;  la  se- 
conde, entre  les  prétendants  droit  aux  arrérages,  de  savoir  qui, 
de  l'époux  survivant  ou  des  héritiers  de  l'épouse  prédécédée,a 
réellement  droit  à  ces  arréi-ages. 

La  première  question  n'a  pas  été  discutée  dans  l'espèce  sou- 
mise à- la  Cour  de  Paris,  et  la  Cour  en  a  préjugé  la  solution  sans 
la  motiver.  Qu'elle  ait  entrevu  ou  non  la  difficulté,  elle  a  pris, 
comme  point  de  départ,  l'idée  que,  lorsque  le  prix  d'une  rente 
viagère  est  fourni  en  commun  par  deux  personnes,  et,  par  con- 
séquent, lorsqu'elle  est  constituée  par  deux  époux  avec  des  va- 
leurs prises  dans  leur  communauté,  le  prédécès  de  Fun  des 
créanciers  n'empêche  pa»Ia  rente  de  subsister  en  totalité,  mâme 
quand  la  réversibilité  sans  diminution  n'en  a  pas  été  stipulée. 

Cette  idée  que  la  Cour  de  Paris  présuppose  et  qu  elle  n'a  pas 
même  cru  devoir  formuler,  est  néanmoins  contredite  en  doctrine 
sinon  en  jurisprudence.  Les  deux  stipulants,  a  dît  notamment 
M^  Duranton  (t.  18,  n"  134),  sont  créanciers  chacun  pour  moi- 
tié. Or,  quand  une  chose  divisible  est  due  à  deux  personnes  sans 
solidarité,  la  créance  se  divise  de  plein  droit»  C'est  donc  comme 
s'il  y  avait  eu  deux  constitutions  de  rente.  :  le  droit  de  l'un  est 
absolument  indépendant  de  celui  de  l'autre.;  l'un  peut  subsister 
alors  que  l'autre  s'éteint  ;  mais  il  subsiâte,  en  ce  cas,  tel  qu'il 
était,  il  ne  reçoit  par  là  ni  extension  ni  restriction  ;  il  reste  in- 
tact, c'est-à-dire  que  le  survivant  continue  à  jouir  comme  aupa- 
ravant de  la  moitié  de  la  rente.  — M.  Mourloadit  aussi,  de  son 
côté,  que  la  question  de  savoir  si  la  rente  constituée  suc  plu- 
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sieurs  tètes^  sans  explication,  edt  ou  n'est  pas  réversible  sur  la 
tète  des  survivants,  ddt  être  décidée  en  fait  selon  les  circons- 
tances {Bépét.écr.jt.  3/p.  411). 

Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi  ;  pour  ma  part,  je  pense 
qu'en  principe  et  en  droit  il  n'y  a  de  vrai,  comme  j'ai  essayé  de 
y  établit  dajïâmon  Traité-^Commentaire  des  Petits  contrats  (t.  1, 
n*  692)  que  la  solution  que  la  Cour  de  Paris  présuppose. 

Les  art.  1971  et  1972  du  Gode  Napoléon  sont  on  ne  peut  plus 
significatifs  en  ce  sens.  Ces  articles  posent  en  principe  que  la 
rente  viagère  peut  être  constituée,  soit  sur  la  tête  de  celui  qui 
en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tète  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit 
d*en  jouir  ;  et  qu'elle,  peut  aussi  être  constituée  sur  une  ou  plu- 
sieurs tètes.  Ainsi,  on  peut  prendre  à  son  choix,  pour  mesure  de 
la  durée  de  la  rente,  non-seulement  la  vie  de  la  personne  qui  en 
foumitle  prix,  ou  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir,  mais 
encore  la  vie,  soit  de  plusieurs  personnes  au  profit  desquelles  la 
rente  serait  établie,  soit  de  plicsieurs  individus  qui  n'auraient 
aucun  droit  aux  arrérages.  Or,  qu'est-ce  à  dire  ?  Évidemment 
que,  même  dans  le  cas  où  le  contrat  a  pour  mesure  la  vie  de  plu- 
sieurs personnes,  soit  étrangères,  soit  personnellement  intéres- 
sées, la  rente  subsiste  eu  totalité  jusqu'au  décès  de  la  dernière 
des  personnes  désignées.  Une  clause  de  réversibilité  qui  assure- 
rait aux  survivants  l'accroissement  résultant  des  extinctions  suc- 
cessives, sera  toujours  bonne  sans  doute  à  introduire  dans  l'acte 
de  constitution,  en  ce  qu'elle  lèverait  tous  les  doutes  &  cet  égard  ; 
mais  je  dis  que,  même  en  l'absence  de  la  clause,  l'accroissement 
n'en  serait  pas  moins  acquis  aux  survivants. 

Ceci  est  incontestable  assurément,  et  nul,  en  effet,  ne  l'a  con- 
testé, dans  le  cas  où  la  rente  viagère  est  constituée  sur  la  tête 
de  deux  ou  plusieurs  personnes  restées  étrangères  au  contrat  de 
constitution,  et  qui  ne  doivent  en  retirer  aucun  profit.  Ainsi,  je 
vous  livre  un  capital  de  20,000  fr.,  et,  de  votre  côté,  vous  vous 
engagez  à  me  servir  une  rente  de  2,000  fr.  par  an  pendant  la 
vie  de  Pierre  et  de  Paul,  mes  neveux.  Il  est  certain^  et  unanime- 
ment admis,  qu'à  défaut  d'une  déclaration  contraire  dans  l'acte, 
les  2,000  fr.  devront  m'être  comptés  annuellement,  jusqu'à  l'ex- 
tinction des  deux  tètes,  et  que  Pierre  vint-il  à  mourir  au  lende- 
main de  la  constitution,  cette  même  somme  me  sera  due  en  to» 
talité  durant  l'existence  de  Paul,  dont  la  vie,  tant  qu'elle  durera, 
soutiendra  le  contrat  C'est  qu'en  effet  le  créancier  s'est  proposé, 

52. 
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par  cette  combinaison,  de  diminuer  les  chances  d'extinctioD  de 
la  rente  ;  il  n'a  aucunement  voulu  scinder  les  effets  du  contrat 
à  la  mort  de  Tune  des  personnes  par  liii  indiquées.  En  un  mot, 
il  s'est  constitué  une  seule  rente  dont  l'extinction  est  subordonnée 
pour  le  tout  à  une  condition  copulative.  La  condition  ne  sera 
donc  accomplie  que  par  la  réalisation  de  tous  les  faits  qui  la  con- 
stituent dans  son  ensemble. 

Cela  étant  dans  ce  cas,  pourquoi  en  serait-il  autrement  daps 
celui  où  la  rente  est  constituée  sur  la  tète  même  et  au  profit  de 
deux  personnes  qui  en  fourniraient  le  prix  en  commun  ?  Le  tri- 
bun Duveyrîer  a  dit,  en  expliquant  l'art.  1972  au  Corps  légis- 
latif, que  la  rente  peut  être  constituée  ainsi,  «  soit  pour  en  attri- 
buer successivement  la  jouissance  aux  personnes  sur  la  tète  des- 
quelles elle  est  constituée,  soit  pour  s'en  conserver  la  jouissance 
à  soi-même  et  à  ses  héritiers,  jusqu'à  l'extinction  de  toutes  les 
têtes  qui  entretiennent  et  prolongent  sa  durée  y>  (Fenet,  t.  U, 
p.  562;  Locré,  t.  15,  p.  208).  Or,  ce  serait  visiblement  aller 
contre  la  pensée  de  l'art.  iô72  telle  qu'elle  résulte  de  ces  expli- 
cations, que  de  supposer,  comme  le  fait  M.  Duranton ,  Texistence, 
dans  le  cas  donné,  de  deux  ou  plusieurs  rentes  distinctement 
créées  ;  la  vérité  est  que,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  la 
précédente,  il  y  a  une  seule  rente  établie  sur  plusieurs  têtes,  nnc 
rente  constituant  un  être  moral  qui  doit  vivre  et  mourir  tout  en- 
tier. Ce  serait  donc  changer  les  conditions  du  contrat  que  d'ad- 
mettre la  diminution  de  la  rente  à  mesure  de  l'extinction  des 
tètes  ;  ce  serait  aussi  mentir  à  la  pensée  de  l'art.  1972,  car,  par 
l'effet  de  la  diminution  proportionnelle,  il  ne  serait  plus  vrsùde 
dire,  avec  lui,  qu'une  rente  peut  être  constituée  sur  plusieurs 
têtes,  puisqu'on  réalité  il  y  aurait,  dans  notre  cas,  deux  rentes 
séparées  sur  deux  tètes  distinctes. 

Je  crois  donc  fermement,  d'ailleurs,  avec  la  jurisprudence  et 
avec  la  majorité  des  auteurs,  que  la  condition  d'extinction  de  la 
rente  est  ici  encore  le  double  décès  des  personnes  sur  la  tète  et 
au  profit  desquelles  elle  a  été  constituée  (V.  Req.,  18  janv. 
1830  :  S.-V.30.1.142;  DalL30.1.79  ;  /.  Pal.,  à  sa  dale.- 
MM.  Troplong,  Cont.  aléat.y  n*  245  ;  Taulier,  t.  6,  p.  503: 
iMassé  et  Vergé  sur  Zacbariœ,  t.  5,  p.  26,  note  7).  Et,  appli- 
quant ceci  au  cas  où  la  constitution  est  faite  sur  la  tête  de  deux 
époux  au  moyen  de  valeurs  provenant  de  leur  communauté,  je 
conclus  que  la  rente  ne  s'éteint  pas  partiellement  par  le  décès 
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de  Tun  d'eux  et  qu'elle  subsiste  sans  diminution  jusqu'au  décès 
du  dernier  mourant. 

Mais  ceci  admis,  à  qui  la  rente  profite-t-elle  lorsque  la  com- 
munauté vient  à  se  dissoudre  ?  L'époux  survivant  en  recueiUe- 
ra-t-il  désormais  le  bénéfice  à  l'exclusion  des  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  ?  Ou  bien  la  rente  devra-t-elle  être  partagée  comme 
les  autres  valeurs  de  la  communauté?  C'est  une  autre  question; 
et  celle-ci  a  été  explicitement  quoique  hypothétiquement  réso- 
lue par  la  Cour  impériale  de  Paris  dans  son  arrêt  précité  du 
19  fév.  1864. 

Dans  l'espèce,  la  Cour  s'est  prononcée  en  faveur  des  héritiers 
de  la  femme  prédécédée  auxquels  elle  a  dit  que  les  arrérages 
devaient  être  laissés  eu  totalité.  Toutefois,  ce  n'est  pas  à  dire 
que  par  là  elle  ait  voulu  exclure  la  nécessité  du  partage  ;  loin 
de  là,  elle  a  admis  celte  nécessité  en  principe,  comme  je  l'expli- 
querai tout  à  l'heure  :  seulement,  elle  s'est  particulièrement  dé- 
terminée par  les  circonstances  de  la  cause,  lesquelles,  en  effet, 
permettaient  de  laisser  à  l'écart  l'examen  du  point  de  droit. . 

D'une  part,  au  moment  de  la  mort  de  la  femme,  la  société 
conjugale  avait  pris  fin  depuis  longtemps  déjà  par  l'effet  du  ju- 
gement qui  avait  séparé  les  époux,  en  sorte  que  la  communauté 
avait  été  liquidée  et  partagée  du  vivant  des  époux  et  entre  les 
épouxeux-mèmes.'— D'une  autre  part,  le  fonds  commun  com- 
prenait, indépendamment  de  la  rente  litigieuse  dont  il  avait  été 
fait  abandon  à  la  femme  par  la  liquidation,  d'autres  rentes  via- 
gères qui  avaient  été  attribuées  au  mari  ;  en*  sorte  que  chacun 
avait  reçu  de  son  côté  les  arrérages  des  rentes  dont  le  partage 
l'avait  déclaré  propriétaire  :  c'est  seulement  après  le  décès  de 
la  femme  que  le  mari  s'était  fait  payer  en  outre,  en  excipant  de 
l'acte  constitutif,  ceux  de  la  rente  litigieuse  qui,  depuis  la  disso- 
lution de  la  communauté,  avait  été  servie  à  cette  dernière,  en 
vertu  de  la  liquidation. 

Dans  cet  état  de  faits,  et  sur  la  réclamation  des  héritiers  de 
la  femme,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  dit  d'abord  qu'à  défaut 
d'une  clause  de  réversibilité,  le  mari  survivant  n'avait  aucun 
droit  à  la  rente  ;  motif  peu  décisif  en  lui-même,  et  d'ailleurs  peu 
juridique  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  se  référant  aux  ob- 
servations que  je  présentais  à  l'occasion  de  la  question  précé- 
dente. Mais  la  Cour  a  dit,  en  outre,  que  de  l'ensemble  des  dis- 
positions de  l'acte  par  lequel  la  communauté  avait  été  liquidée 
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et  notamment  des  énonciations  conférant  i  chacun  des  époux  la 
propriété  des  valeurs  qui  leur  était  attribuée,  il  résultait  que  les 
époux  avaient  voulu  procéder  d'une  manièredérmitive  et  absolue 
au  règlement  de  leurs  droîts,  et  que  cImicuh  d'eux  avait  implici- 
tement renoncé  à  réclama  ultérieurement  aucun  droit  sur  les 
rentes  non  comprises  dans  son  lot.  Or ,  c'est  là  une  apprécia^n 
sur  laquelle  il  serait  possible  de  discuter  sans  doute;  mais  ce 
serait  sans  profit  pour  la  solution  de  la  question  que  les  circons- 
tances exceptionnelles  de  la  cause  laissaient  entité,  et  qu'il 
importe  d'examiner. 

Je  suppose  donc,  pour  rentrer  dans  les  circonstances  où  la 
question  se  produit  habituellement,  que  la  communauté  est  dis- 
soute par  la  mort  de  l'un  des  époux  sur  la  tète  desquels  la  rente 
viagère  avait  été  constituée  :  il  s'agit  de  la  liquider.  La  rente, 
nous  le  savons,  subsiste  entière  nonobstant  le  prédécès  de  Tun 
des  crédi-rentiers.  Mais  de  ce  que  la  rente  subsiste  entière,  s'en- 
suit-il  qu'échéant  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté  par  h 
femme  ou  par  ses  héritiers,  elle  ne  doive  pas  être  partagée  et  que 
Tépoux  survivant  en  puisse  retenir  pour  lui  tous  les  arrérages! 
Telle  est  la  question.  Et  on  aperçoit  tout  d'abord  qu'elle  est 
exclusivement  régie  par  les  principes  sur  la  communauté  conja- 
gale. 

On  n'y  a  pas  toujours  pris  assez  garde.  Ainsi,  M.  Troplong, 
dont  l'opinion  a  été  suivie  par  plusieurs  auteurs,  enseigne  que 
lorsqu'une  rente  viagère  est  créée  par  des  époux  avec  des  valeun 
de  la  communauté,  à  la  condition  que  la  rente  se  continuera  sur 
la  tête  du  survivant,  celui-ci  garde  la  rente  entière  et  tfest  tenu 
à  aucune  récompense  à  Yaison  des  arrérages  que  la  condition  de 
réversibilité  lui  procure  en  sus  de  sa  part,  parce  que,  dil41,  en 
stipulant  cette  réversibilité,  les  époux  ont  stipulé  que  la  rente  ne 
serait  pas  partagée,  et  ont  établi  un  pacte  aléatoire  en  présence 
duquel  on  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  en  profite  s'est  enrichi 
aux  dépens  de  la  communauté  {Cont.  demar.^  n°  1,200  et  Cmt. 
aléat.,  n"  254.  V.  aussi  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharix^  t.  5, 
p.  26,  note  7  ;  Boileux,  t.  6,  p.  532  et  533). 

Mais  il  évident  que  M.  Troplong  se  méqprend  en  ceb,  et  qn'en 
s'attachant.trop  exclusivement  au  caractère  aléatoire  de  la  con- 
vention, il  laisse  dans  l'oubli  les  principes  qui  s^Is  dominent  la 
eltuation. 

La  Cour  de  Paris,  qui,  je  Fsû  montré  tout  à  l'heure,  ne  croyaît 
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pas  avoir  la  cpestion  à  résoudre,  Ta  résolue  cefjesâantbypotbé- 
tiqnement;  et  elle  ne  s'y  est  pas  trompée.  Elle  a  dit  que  la  clause 
de  réversibilité  eût-elle  été  stipulée,  ce4|i]i  n'avait  pas  eu  lieu 
dsDS  l'espèce^  «  Tépocx  sinvivaQt  n'en  pourrait  pas  rectmllir  le 
bénéfice  ganséire  tenu  à  récompense  envers  la  oamnmnantéy  €0d« 
formément  à  TarL  1A39  du  Code  Napoléon.  »  Et  c'est  là,  en  ef- 
fet, la  seule  solution  que  les  principes  autorisent. 

Qu'importe^  dans  les  rapports  des  époux  avec  leur  commu- 
nauté, qu'une  clause  de  réversibilité  ait  été  ajoutée  au  contrat 
par  lequel  ils  ont  constitué  sur  leurs  deux  têtes  une  rente  via* 
gère  doDtils  ont  puisé  le  prix  dans  le  fonds  commun? 'Cette 
clause,  imaginée  uniquement  pour  couper  court  à  la  contre- 
vBTse  sur  le  point  de  savoir  si  une  rente  constituée  sur  plusieurs 
têtes  doit  être  réduite  au  décès  de  l'un  des  créanciers,  rè* 
gle  la  situation  entre  le  débiteur  et  les  créanciers  de  la  rente , 
sans  rien  changer  aux  obligations  de  ceux-ci  envers  leur  ^com- 
munauté. 

Qa'importe  encore  le  caractère  aléatoire  de  la  convention  telle 
qu'elle  s'est  formée  entre  les  parties  au  oontrat  de  constitution 
de  rente?  Il  en  résulte  seulement  qu'41  y  a  incertitude  sur  le 
point  de  savoir  si  la  rente  reposera  pour  le  tout  sar  la  tète  du 
mari  eu  sur  celle  de  la  femme  :  Y  aléa  porte  là^dessus  et  non  sur 
aulreichose.  Mais  l'incertitude  une  fois  dissipée  par  l'événement 
du -décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  restent  les  obligations 
du  survivant  relativement  à  la  rente  ;  et  ces  obligations  sont 
déterminées  d'après  les  principes  établis  par  la  loi  en  matière 
de  communauté.  Or,  le  moins  contestable  de  ces  principes,  c'est 
qu'aucun  des  époux  ne  peut  retirer  un  profit  personnel  des 
biens  de  la  communauté  sans  en  devoir  récoimpense  (C.  Nap. 
art  14»7). 

Gela  étant,  la  question  est  résolue.  Car,  enfin,  comme  je  l'ai 
dit  dans  mon  Traité-Commentaire  des  Petits  contrats  (t.  1, 
n""  701),  «ne  rente  evéée  durant  le  mariage  avec  des  valeurs 
prises  dans  la  communauté  est  incontestablement  un  bien  cte 
communauté.  Et  alors,  comment  le  sorvivant  des  époux  ponr«- 
nait-il  la  retirer  du  fonds  à  liquider,  se  l'attribuer  et  la  retenir 
personnellement  en  totalité?  Les  andens  auteurs  n'avaioat  pas 
coBÇtt  le  mibMire  doute  à  <aet  ^gard.  a  Si  le  mari,  dit  Lebrun,  .a 
donné  à  fmids  perdu  une  sonmie  ou  un  ^acquêt  qu'il  a  '^é  «de  la 
communauté,  moyeniomt  lune  cente  viagère  payable  aux  âaux 
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conjoints,  et  après  le  décès  de  Tun  d'eux  au  survivant,  la  même 
opération  aura  lieu  à  proportion  ;  et  parce  que  le  fonds  n'est  par- 
ticulier  à  aucun  des  conjoints,  mais  est  de  la  communauté,  k 
survivant  rendra  aux  héritiers  du  prédécédé  la  moitié  des  re- 
venus dechaque  année^  à  compter  depms  le  décès  duprédécédé» 
(Communauté^  liv.  1,  chap.  5,  dist.  2,  n"  17).  C'était  aos^ 
l'avis  de  Pothier  {Contrat  de  rente,  n*  212),  ainsi  que  de 
Bourjon  {Dr.  com»,  tit.  8,  cb.  2,  sect.  li,  n'^'lS  et  suiv.)«  Et 
comme  rien  n'indique  que  la  loi  actuelle  se  soit  écartée  tn  ce 
point  des  anciens  principes,  il  faut  bien  admettre  la  même  so- 
lution. 

Âin^  a  fait  la  jurispt*udence.  Plusieurs  arrêts  de  Cour  impé- 
riale tranchent  la  question  en  ce  sens  dans  l'hypothèse  mêsie 
qui  fait  l'objet  de  mes  observations,  celle  où  la  rente  viagère  est 
acquise  par  deux  époux ,  pendant  la  communauté ,  avec  stipu- 
lation que  la  jouissance  entière  appartiendra  au  survivant  (Paris, 
19  déc,  1819;  Rennes,  16  juin  1841;  Orléans,  28  déc.  1845 
S.-V.,  Coll.  nouv.6,2.168;âl.2.553;4â.2.98;  Dall.a2.2,10J; 
hà.  2.98;  J.  du  Palais,  à  leur  date).  Et  la  Cour  de  cassation  a  cod- 
sacré  la  même  doctrine  dans  l'hypothèse  prévue  par  Lebrun,  eo 
décidant  que  lorsqu'une  donation  dlmmeubles  dépendant  de  la 
communauté  a  été  faite  conjointement  par  les  deux  époux  à 
charge  de  rente  viagère  réver^le  en  totalité  sur  la  tète  du  sur- 
vivant, répoux  survivant  est  tenu  à  récompense  pour  l'avantage 
personnel  qu'il  retire  de  cette  constitution  de  rente  (Req.) 
29  avril  1861;  S.-V.51.1.829;  Dall.52.1.25;  J.  Pal.,  1861,  t.  2, 
p.  £83). 

Comme  les  anciens  auteurs^  je  tiens  que  la  vérité  de  cette 
solution  ne  sauridt  être  mise  en  doute.  Seulement  il  y  a  un  point 
de  détail  à  préciser  :  à  qui  la  récompense  est-elle  due?  l^ 
Cour  de  Paris  a  dit,  dans  son  arrêt  du  19  février  dernier,  que  le 
mari  survivant  ne  saurait  recueillir  le  bénéfice  de  la  clause  de 
réversibilité  sans  être  tenu  à  récompense  envers  la  communauté* 
De  son  côté  Lebrun,  dont  je  reproduisais  tout  à  l'heure  l'opinioDi 
a  dit  que  le  survivant  doit  rendre ,  aux  héritiers  du  prédécédéj 
la  moitié  du  revenu  de  chaque  année.  Il  est  clair  qu'entre  ces 
deux  solutions  c'est  à  celle  de  Lebrun  qu'il  faut  s'arrêter  de 
préférence.  Si  la  récompense  était  versée  dans  le  fonds  commos, 
il  s'ensuivrait  que  l'époux  survivant,  y  venant  prendre  sa  part, 
aurait  en  définitive  les  trois  quarts  sur  cette  valeur  dont  les  U- 
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rîtiers  de  l'époux  prédécédé  anment  ûnsi  un  quart  seulement. 
Ce  serait  aller  contre  les  prindpes  qui  veulent  l'égalité  du  par* 
tage  dans  tous  les  cas  où  le  contrat  de  mariage  n'a  pas  disposé 
autrement. 

Dans  tout  ce  qui  précède  j'ai  eu  en  vue  seulement  le  cas  où, 
la  communauté  étant  acceptée ,  il  y  a  lieu  à  partage  entre  le 
mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers.  Lorsque  la  femme  ou  les 
héritiers  renoncent  an  contraire  à  la  communauté,  d'autres  dif- 
ficultés se  présentent  qui  ont  aussi  leur  gravité  et  leur  impor- 
tance. J'y  reviendrai  dans  une  prochaine  livraison,  en  repre- 
nant quelques-uns  des  arrêts  que  je  viens  de  citer,  lesquels,  sur 
d'autres  points  que  celui  dont  l'examen  précède,  n'ont  pas  tous 
donné  à  la  nécessité  du  partage  une  satisfacUon  suffisante. 

PAUL  PONT. 
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OBSERVATIONS  PRATIQUES. 


N*"  969*  Conirat  de  mariage.  —  Clause  de  franc  et  quitte. 

Quel  est  l'effet  de  la  clause,  insérée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, portant  «  qu'en  cas  de  renonciatioo  à  la  commanauté,  la 
«  femme  ou  ses  héritiers  reprendront  tout  ce  qu'elle  aura  ap- 
«  porté  en  maria^ ,  et  que  cette  reprise  sera  franche  de  toutes 
c(  dettes  de  la  coBHUunauté^  enoore  qoe  la  femme  s'y  fût 
a  obligée? 

«  La  solution  doit-elle  varier  suivant  la  nature  du  régime 
ce  adopté? 

«  Faut- il  chercher  dans  la  loi,  ou  dans  la  convention  matri- 
ce moniale,  la  règle  de  la  solution  ? 

Ces  questions  présentent  un  intérêt  pratique  très-considéra- 
ble pour  les  notaires,  qui  sont  appelés  tous  les  jours  à  appré- 
cier la  validité  de  l'engagement  des  femmes  mariées,  et  dont  la 
responsabilité  peut  être  compromise  par  une  appréciation 
inexacte. 

L'arrêt  rapporté  sous  le  n*  799  delà  Revue  du  Notariat^  prouTe 
la  divergence  des  opinions  à  cet  égard,  et  nous  engage  à  pré- 
senter quelques  observations  sur  la  nature  des  conventions  ma- 
trimoniales et  des  dispositions  insérées  dans  le  G.  Nap.,  sous  le 
titre  V,  Du  contrat  de  mariage. 

Pour  les  bien  comprendre,  il  est  nécessaire  de  rappeler  qu'a- 
vant le  Code,  la  France  était  divisée  en  plusieurs  provinces,  ayant 
chacune  sa  législation  spéciale,  ou  ses  coutumes  qui  régissaient 
soit  la  personne  des  citoyens,  soit  même  les  biens  situés  dans  le 
ressort  de  chaque  province. 

On  distinguait  principalement  les  pays  de  droit  écrit  soumis 
au  droit  romain,  des  pays  de  coutumes. 

Dans  les  premiers  dominait  le  régime  dotal,  dans  les. seconds 
celui  de  la  communauté. 

Lors  de  la  rédaction  du  Code,  les  jurisconsultes  appartenant 
à  chaque  pays  firent  tous  leurs  efforts  pour  fsdre  triompher  les 
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uns  le  régime  dotal,  les  autres  celui  de  la  communauté.  La  lutte 
fut  si  vive  que  Timpossibilité  de  prescrire  un  régime  uniforme^ 
et  obligatoire  dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  TEmpire, 
fut  démontrée. 

Telle  est  Torigitie  des  art.  1387  et  suivants  intitulés  :  Dispo- 
sitions générales ,  dont  le  texte  et  le  sens  n'ont  pas  été  assez 
étudiés. 

Leur  esprit  est  clairement  exposé  dans  le  discours  de  M.  Ber- 
Uer,  orateur  du  Gouvernement,  dont  il  nous  paraît  utile  de  re- 
produire un  passage  saillmt  ? 

«  Dans  une  telle  situation,  on  comprend  combien  de  ména- 
«  gements  exige  la  matière  que  nous  traitons;  car  loin  de 
Qc  lieurter  des  habitudes  qui  ne  nuisent  point  au  corps  social , 
ce  celui-ci  doit  sans  distinction  de  lieux,  inviter  les  citoyens  au 
«  mariage,  et  cet  appel  de  la  patrie  sera  d'autant  mieux  reçu 
«  que  chacun  pourra  plus  librement  régler  ses  conventions  ma- 
<c  trimoniales. 

«  Que  la  plus  grande  liberté  y  préside  donc,  et  qu  elle  n'ait 
«  d'autres  limites  que  celles  que  lui  assignent  les  bonnes  mœurs 
e  et  l'ordre  public,  car  rien,  en  cette  matière,  ne  doit  être  spé- 
((  cialement  commandé,  mais  ce  qui  serait  contraire  à  Tordre 
«  public  peut  et  doit  être  positivement  défendu. 

«  C'est  d'après  ces  vues  que  notre  projet  exprime,  dans  ses 
c  dispositions  générales,  que  les  époux  ne  peuvent  déroger  ni 
«c  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
cr  de  la  femme  et  des  enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari , 
«  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux 
«  par  les  titres  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tuteUe  ;  et 
«  c'est  dans  les  mêmes  vues  que  toutes  conventions  tendantes 
ce  à  intervertir  l'ordre  légal  des  successioDS  sont  q)écialement 
ce  défendues. 

a  Mais  sera-tril  aussi  défendu  de  stipuler  en  termes  géné- 
<L  xaux  que  les  droits  des  époux  seront  réglés  selon  telle  an- 
tt  cienne  loi  ou  coutume? 

a  Cette  disposition  qui,  au  premier  coup  d'œil,  ne  semble 
a  renfermer  rien  de  contraire  à  l'ordre  social,  aurait  cependant 
«  l'inconvénient  majeur  de  perpétuer  comme  loi  de  l'Etat,  cette 
«  foule  d'usages  divers  qui  couvraient  le  territoire  français. 

«  Le  but  du  Code  civil  serait  toulement  manqué,  s'il  pouvait 
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«  en  être  ainsi  ;  BOtre  projet  défend  donc  de  tels  référés,  sans 
u  néanmoins  porter  atteinte  à  la  faculté  qui  appartient  aux 
«  époux  de  stipuler  spécialement  et  sauf  les  limites  ci-dessus 
if  indiquées,  tout  ce  qui  leur  conviendra. 

Qc  Cependant,  comme  cette  spé  cification  mëme^  si  elle  devait 
«  s'appliquer  à  toutes  les  parties  d'un  gi*and  système,  serait 
«  presque  toujours  accompagnée  de  graves  difficultés,  il  a  été 
«  jugé  non-seulement  commode,  mais  utile  pour  les  citoyens , 
((  de  tracer  séparément  et  les  règles  qui  s'adaptent  le  mieux 
<£  au  régime  de  la  communauté  et  celles  qui  ont  paru  convenir 
c(  le  mieux  au  régime  dotal. 

a  Ces  règles  posées  dans  deux  chapitres  distincts  et  parallè- 
«  lement  auront  pour  avantage  certain  d'offrir  aux  citoyens  une 
«  collection  de  principes  auxquels  ils  pourront  se  référer  en  ter- 
ce  mes  généraux  ;  et  s'ils  veulent  y  déroger  en  quelques  points,  le 
«  soin  du  rédacteur  se  bornera  à  exprimer  les  modifications 
((  dictées  par  la  volonté  particulière  des  contractants. 

Jusques  à  présent,  citoyens  législateurs,  la  marche  de  notre 
((  projet  est  simple  et  facile.  Mais  il  faut  aborder  une  difficulté 
a  plus  sérieuse. 

a  Nous  n'avons  vu  encore  que  des  époux  stipulant  leurs  inté- 
«  rets  avec  toute  la  liberté  que  la  matière  réclame,  adoptant 
a  Tun  des  deux  systèmes  qui  leur  sont  offerts  ou  les  modifiant 
«  selon  leur  volonté. 

((  Mais  il  fallait  apercevoir  aussi  le  cas  assez  fréqueut  où 
((  nulles  conventions  particulières  n'auront  précédé  l'acte  civil 
((  du  mariage. 

a  En  Tabsence  de  toutes  conventions,  la  loi  doit  nécessaire- 
a  ment  régler  les  droits  respectifs  des  époux  ;  ou,  dans  d'au- 
to très  termes,  il  doit  y  être  pourvu  par  un  droit  commun  quel- 
((  conque,  mais  quel  sera-t-il  ?  y> 

La  liberté  indéfinie  laissée  aux  conventions  matrimoniales  est 
non-seulement  proclamée  comme  devant  être  la  seule  règle  des 
droits  et  des  obligations  des  époux^  mais  comme  les  aOranchis- 
sant  de  la  loi  positive  et  générale. 

a  La  loi,  dit  l'art.  1387,  ne  régit  l'association  conjugale, 
«  quant  aux  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  que  les 
«  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu 
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(c  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  iM>nnes  mœurs,  et  en 
a  outre,  sons  les  modifications  qui  suivent. 

et  Les  époux  ne  peuvent  déroger  aux  droits  résultant  de  la 
«  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des  en- 
«  fants,  ou  qui  appartiennent  au  mari,  comme  chef,  ni  aux 
«  droits  conférés  au  survivant  des  époux  par  le  titre  :  De  la 
u  Puissance  paternelle,  et  par  le  titre  :  De  la  Minorité,  de  la 
((  Tutelle  et  de  V Emancipation^  ni  aux  dispositions  prohibitives 
«  du  présent  Code. 

((  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation 
(c  dont  l'objet  serait  de  changer  Tordre  légal  des  successions, 
n  soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs 
M  enfants  ou  descendants^  soit  par  rapport  à  leurs  enfants 
«  entre  eux.  » 

Poui  vu  que  ces  prohibitions  soient  respectées,  il  n'y  a  pas  de 
limite  à  la  liberté  des  conventions  ma tx'i moniales,  et  ce  sont  ces 
conventions  qui  règlent  la  capacité  des  femmes  mariées,  relati- 
vement aux  engagements  vis  à  vis  des  tiers. 

Les  régimes  proposés  par  le  Code  ne  sont  pas  obligatoires. 
Les  é^onx  peuvent  les  adopter  ou  les  rejeter  ;  il  ne  leur  est  pas 
commandé  d'adopter  l'un  d'eux.  Ils  ont  donc  la  faculté  de  créer 
pour  eux  un  régime  conventionnel  spécial,  qui  serait  leur  œuvre 
et  leur  loi,  sans  rien  emprunter  aux  régimes  indiqués  par  le 
Code.  En  un  mot,  les  régimes  du  Code  ne  sont  que  de  simples 
projets  préparés  d'avance  pour  la  commodité  des  époux;  ils 
n'acquièrent  d'autre  autorité  que  celle  que  leur  imprimé  la  con- 
vention qui  lés  adopte,  ils  deviennent  la  convention  des  époux 
qui  consentent  à  s'y  référer.  Dans  ce  cas  même,  ils  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  loi,  mais  seulement  celle  d'une  convention  spé- 
ciale. 

U  est  donc  vrai  de  conclure  que  l'adoption  du  régime  dotal, 
par  exemple,  ne  peut  produ'ure  d'autre  effet  que  la  convention 
qui,  en  confiant  au  mari  l'administration  des  biens  de  la  femme, 
soumettrait  le  mari  à  les  conserver  pour  en  faire  la  restitution  à 
la  dissolution  du  mariage,  et  en  interdirait  l'aliénation  et  l'hy- 
pothèque. 

La  soumission  au  régime  dotal  suffit  pour  exprimer  en  peu  de 
mots  la  volonté  des  parties,  mais  ne  vaut  ni  plus  ni  moins  que 
l'expression  de  cette  volonté  en  termes  différents.  Dans  les  deux 
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cas,  il  n'y  a  qa'ime  ccmTention  qoi  est  également  obligatoire  et 

qui  produit  les  mêmes  effets,  quels  que  soîrat  les  tenues  qaila 

manifestent. 

Ce  n'est  plus  par  aiesure  d'ordre  public,  que  l'aliénatioD  de 
la  dot  est  interdite  ;  cette  interdiction  n'est  que  l'effet  d'une  con- 
vention spéciale  qui  lie  les  époux  qui  l'ont  volontairement  sti- 
pulée. 

Même  pour  les  époux  soumis  au  régime  dotal  du  Code^  l'inter- 
diction d'aliéner  n'est  pas  absolue,  elle  cède  à  la  conventioD 
contraire. 

Ainsi,  la  capacité  de  la  femme  maiiée,  relativement  à  l'alié- 
nation et  à  Thypothëque  de  ses  biens,  ou  aux  divers  engage- 
ments qu'elle  contracterait,  dépend  entièrement  et  exclusive- 
ment de  la  convention  matrimoniale  et  non  pas  de  la  loi. 

Dans  toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet,  il 
s'agit  plutôt  de  l'interprétation  de  la  convention  matrimoniale 
que  d'une  appréciation  de  la  loi. 

L'arrêt  de  la  Gourde  Lyon  du  16  décembre  1863  (1)  est  entré 
dans  cette  voie. 

Le  contrat  de  mariage  des  époux  Berger  contenait  trois  dis- 
positions :  par  la  première  ils  adoptaient  le  régime  dotal,  avec 
réserve  d'aliéner,  d'hypothéquer  et  de  contracter  tous  engage- 
ments. 

Par  la  deuxième,  ils  stipulaient  une  société  réduite  aux  ac- 
quêts; 

La  troisième  contenait  ce  qui  suit  : 

ce  £n  cas  de  renonciation  à  la  société  d'acquêts  de  la  part  de 
((  la  future  épouse  ou  de  ses  héritiers,  elle  reprendra  tout  oe 
«  qu'elle  a  apporté  en  mariage  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu 
((depuis,  par  donation,  succession,  legs  ou  autrement;  et  ces 
a  reprises  seront  franches  de  toute  dette  et  charge  de  la  société 
((  d'acquêts,  encore  que  la  future  s'y  fût  obligée.  » 

La  Cour,  appelée  à  décider  si  la  reDondadoii  de  la  femme  à  la 
communauté  l'affrancbissaii  de  ses  engagements  eiwers  les  tiers 
ou  lui  donnait  un  simple  recours  en  garantie  contre  son  mari, 


(i)  V.  Reme  dm  Notariat,  n«79&. 
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s'est  prononcée  pour  la  nullité  des  eogagements,  par  les  consi* 
déralioDs  suivantes  : 

u  Les  trois  dispositions  du  contrat  de  mariage  se  eond^nt 
«  parfaitement  ;  l'intention  qui  les  a  dietées  ressort  clairemrat^ 
«  soit  de  leur  ensemble,  soit  de  chacune  d'elles  en  particulier. 

«  Il  en  résulte  d'une  manière  évidente  que  la  dame  Berger  a 
«  voulu  se  défendre  contre  sa  propre  faiblesse  en  donnant  un 
«  caractère  purement  conditionnel  aux  engagements  qu'elle  con- 
«  tracterait  pendant  le  mariage,  et  que,  le  cas  de  la  renonciation 
a  à  la  communauté  arrivant^  ces  engagements  devinssent  ca- 
c(  ducs,  tous  les  biens  dotaux  restant  francs  et  quittes.  » 

Ainsi,  ce  n'est  pas  parce  que  les  biens  de  la  femme  étaient 
soumis  au  régime  dotal  (modifié  par  la  faculté  d'aliéner  et  d'hy- 
pothéquer) que  les  engagements  ont  été  déclarés  caducs,  mais 
uniquement  parce  que  la  Cour  a  interprété  la  convention  dans 
le  sens  que  leur  validité  était  soumise  à  la  condition  (potesta- 
tive)  de  l'acceptation  de  la  communauté. 

Les  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  15  décembre  1858, 
qui  ont,  au  contraire,  déclaré  que  la  renonciation  n'affranchit 
pas  la  femme  de  ses  engagements  à  Tégard  des  tiers,  sont  aussi 
basés  sur  une  interprétation  de  la  convention  matrimoniale,  et 
de  l'intention  qui  y  a  présidé.  On  y  lit  en  effet  : 

ft  Attendu  que,  de  l'ensemble  des  clauses  du  contrat  de  ma- 
te riage  et  des  circonstances  générales  et  particulières  que  pré- 
«  sente  la  cause,  ij  résulte  que  l'intention  des  parties  a  été  que 
a  la  stipulation  portant  que  la  femme,  en  renonçant  à  la  com- 
«  munauté,  pourrait  relever  ses  apports  francs  et  quittes,  même 
«  en  cas  d'obligation  de  sa  part,  n'eût  d'effet  qu'à  l'égard  du 
«  mari,  et  non  à  rencontre  des  tiers.  » 

(  Suivent  les  considérations  qui  motivenl  cette  interpréta- 
tion*) 

Comme  on  le  voit,  la  solution  dépend  d'une  interprétation  de 
la  convention^  faite  suivant  Tintention  présumée  des  parties  et 
les  usages  locaux  plus  ou  moins  consacrés^ 

De  quelque  manière  que  le  contrat  8oit  interprété,  la  loi  n'est 
pas  violée,  et  la  décision  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

La  conclusion  pratique  que  les  notaires  doivent  tirer  de  cet 
état  de  choses  doit  être  de  se  délier  des  contrats  de  mariage  qui 
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contiennent  la  réserve  de  reprendre  les  supports  francs  el  quittes, 
toutes  les  fois  qu'une  clause  expresse  n'expliquera  p^  que  les 
engagements  au  profit  des  tiers  conserveront  toute  leur  force, 
et  que  la  femme  aura  seulement  une  action  en  garantie  contre 
son  mari. 

Diverses  nuances  peuvent  motiver  une  différence  d'apprécia- 
tion. 

Si  le  contrat  de  mariage  contient  soumission  au  régime  de  la 
communauté  légale,  la  clause  a  principalement  pour  eCet  d'au- 
toriser la  femme  h  reprendre  son  apport,  malgré  la  renonciation, 
et  de  déroger  aux  art.  lâOl  et  1492. 

Dans  le  cas  oii  il  n'existe  qu'une  société  d'acquêts,  et  où  la 
femme  a  un  droit  à  la  reprise  de  ses  apports,  malgré  la  renon- 
ciation, il  serait  permis  d'y  rechercher  un  autre  sens,  et  d'en 
conclure  que  si  elle  est  inutile  pour  autoriser  cette  reprise,  elle  a 
dû  être  introduite  pour  affranchir  la  femme  de  ses  obligations, 
et  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  d'autre  effet. 

Tantôt  la  stipulation  se  borne  à  donner  à  la  femme  le  droit 
de  reprendre  ses  apports  francs  et  quittes  des  dettes  de  la  com- 
munauté. 

Tantôt  il  y  est  ajouté  que  cela  aura  lieu,  lors  même  qu'elle  y 
serait  personnellement  obligée. 

Enfin^  on  trouve  dans  d'autres  cas  que  la  femme  sera  indem- 
nisée par  le  mari  de  Teffet  de  ses  engagements. 

Chaque  variante  peut  déterminer  une  interprétation  diffé- 
rente. 

Ces  considérations  sont  présentées  pour  engager  MM.  les  no- 
taires, d'une  part,  à  beaucoup  de  prudence  et  même  de  défiance, 
en  présence  des  clauses  qui  autorisent  les  femmes  à  reprendre 
leurs  Apports  francs  et  quittes^  quels  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  elles  sont  conçues,  toutes  les  fois  que  leur  effet  n'est 
pas  réservé  uniquement  contre  le  mari,  et,  d'autre  part,  pour 
les  détourner  de  les  employer  dans  les  contrats  de  mariage,  sans 
en  rendre  le  sens  tellement  clair  que  leur  effet  ne  puisse  pas  dé- 
pendre d'une  interprétation  future,  que  les  tiibunaux  pourraient 
faire  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre,  sans  qu'il  y  ait 
jamais  violation  de  la  loi,  ni  aucune  règle  certaine  d'apprécia- 
tion. 

DUGRCET,  DoUire  à  Lyoo. 
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Indemnité  de  nourriture  et  droit  d'habitation  accordés  à  la 
veuve  commune  en  biens  (Art.  1465,  C.  Nap.). 

L^étude  du  droit  civil,  telle  qu'elle  peut  se  faire  par  l'ensei- 
gnement de  l'école,  et  même  par  l'examen  de  la  jurisprudence, 
laisse  de  côté  nombre  de  questions  spécialement  pratiques,  qu'il 
est  cependant  indispensable  d'envisager,  quand  elles  se  présen- 
tent, pour  leur  donner  une  solution  aussi  exacte  que  possible. 

n  est,  on  le  comprend,  une  foule  de  détails  quç  les  ouvrages 
de  doctrine,  si  étendus  qu'ils  soient,  ne  peuvent  qu'indiquer.  Les 
professeurs  et  les  jurisconsultes  forment  les  esprits  aux  études 
juridiques,  exposent  les  principes  de  chaque  matière,  recher- 
chent même  leurs  conséquences  les  plus  directes,  mais  aban- 
donnent à  d'autres,  dans  la  plupart  des  cas,  le  soin  d'en  faire 
l'application.  Et  cette  application  peut  souvent  ellô-mëme  sou- 
lever des  difficultés  nouvelles. 

C'est  notamment  à  l'examen  sérieux  de  ces  questions  délais- 
sées que  se  sont  attachés  les  fondateurs  de  la  Revue  du  Nota- 
riat et  de  r Enregistrement i  en  créant  sous  le  tXtxt  d!  Observa- 
tions pratiques  une  série  d'études  nouvelles  à  laquelle  chacun 
doit  s'empresser  d'apporter  son  concours. 

«  De  tous  les  actes  du  notariat,  celui  qu'on  appelle  partage 
a  ou  liquidation^  en  matière  de  succession  ou  de  communauté 
tt  entre  époux,  est  encore  aujourd'hui  le  plus  grave  et  le  plus 
u  difficile  »  ,  écrivait,  il  y  a  six  ans,  M.  Mollot,  au  début  de  son 
exposé  des  Liquidations  judiciaires. 

Rien  de  plus  certain,  car  c'est  en  cette  matière  que  se  ren- 
contre le  plus  grand  nombre  de  ces  questions  pratiques  encore 
indécises  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure* 

L'art.  1465  du  Code  Nap.,  par  exemple,  est  chaque  jour  di- 
versement interprété.  L'indemnité  de  nourriture  et  le  droit  à  un 
logement  qu^il  attribue  à  la  femme  commune  en  biens  survi- 
vant à  son  mari,  pendant  les  délais  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  dérivent  de  la  faveur  qui  s'attache  à  sa^  posi- 
tion de  veuve,  de  telle  sorte  qu'elle  en  a  le  bénéûce  aussi  bien 
quand  elle  renonce  à  la  communauté  que  lorsqu'elle  l'accepte. 
Ton.  V,  53 
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Mais  on  s'est  trop  habitué  à  soumettre  constamment  ces  deux 
avantages  faits  à  la  femme  aux  mêmes  règles. 

Le  législateur,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  a  donné  à  la  veuve, 
par  cet  art.  l&OS,  deux  indemnités^  ou  plutôt  deux  droits  diffé- 
rents. Répétons  le  texte  de  l'article  :  « 

1465.  La  veuvCj  soit  qu'elle  accepte^  soit  qtCelle  renonce,  a 
droite  pendant  les  trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont  ac- 
cordés pour  faire  inventaire  et  délibérer ^  de  prendre  sa  notari- 
ture  et  celle  de  ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes ,  et, 
d  défaut^  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune,  à  la 
charge  d'en  user  modérément»  —  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  rai- 
son de  r habitation  qiCelle  a  pu  faire  pendant  ces  délais,  dans 
tme  maison  dépendante  de  la  communauté  y  ou  appartenant 
aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison  qil habitaient  les  époux 
à  r  époque  de  la  dissolution  de  la  communauté^  était  tenue  par 
eux  à  titre  de  loyer ^  la  femme  ne  contribuera  point,  pendant 
les  mêmes  délais ,  au  paiement  dudit  loyer ^  lequel  sera  pris 
sur  la  masse. 

On  a  lieu  de  s'étonner  que  la  plupart  des  conunentateurs  qoi 
ont  écrit  sur  ce  texte  n'aient  pas  suivi  la  distinction  si  formdle 
qui  s'y  trouve  établie  entre  l'indemnité  de  nourriture  et  le  droit 
à  l'habitation.  Il  importe  de  ne  pas  faire  de  confusion  à  cet 
égard,  si  l'on  veut  arriver  à  une  saine  interprétation  de  notre 
article. 

Et  d'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
'  dans  un  sens  trop  absolu  cette  rédaction  que  :  «  la  fepnme  ne 
«  contribuera  point  au  paiement  du  loyer ,  si  la  maison  qu'ha- 
«  èitaient  les  époux,  à  V époque  de  la  dissolution  de  la  corn- 
n  munauté,  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer.  )>  En  effet, 
le  loyer  étant  pris  sur  la  masse  de  la  communauté,  et  la  veuve, 
en  cas  d'acceptation,  participant  à  cette  masse,  elle  contribuera 
toujours  indirectement  au  paiement  du  loyer  en  proportion  de 
ses  droits  dans  l'actif  commun. 

Les  dispositions  du  premier  alinéa,  qui  sont  x^latives  à  l'in- 
demnité de  nourriture,  sont  faciles  à  appliquer  toutes  les  fois 
que  la  communauté  doit  se  partager  en  toute  propriété  entre  la 
veuve,  d'une  part,  et  les  héritiers  du  mari,  d'autre  part.  D  en 
est  de  même  si,  par  siute  de  renonciation,  la  communauté  se 
trouve  dévolue  aux  héritiers  seuls. 
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Mais  puisqu'ici  nous  nous  occupons  particulièrement  de  solu- 
tions pratiques,  voyons  si,  alors,  cette  indemnité  doit  être  sup- 
portée par  la  masse  des  fonds  et  capitaux,  on  mise  à  la  charge 
desfraîtset  revenus»  Cette  distinction,  on  le  sait,  peut  avoir  de 
Tifiiportance,  notamment  quand  quelques-uns  des  héritiers  du 
défunt  sont  eux«mêmes  mariés  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté. Elle  nous  servira^  d'adlleurs,  à  marquer  plus  profondé- 
ment la  différence  qui  existe  entre  l'indemnité  de  nouiriture  et 
le  droit  à  Thabitation. 

La  veuve  a  le  droit,  quand  il  y  a  des  provisions,  de  prendre 
sur  ces  provisions  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques.  Or, 
celles  qui  existent  font  é\îdemment  partie  des  biens  meubles 
f(H:mant  fonds  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

A  défaut  de  ces  provisions,  la  veuve  a  le  droit  de  pourvoir  à 
cette  nourriture  par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune. 

Cette  rédaction  indique  assez  qu'en  pareil  cas,  l'avoir  de  la 
communauté  ou  la  succession  du  mari  d(Hvent  satisfaire  à  la 
nourriture  de  la  femme  survivante  et  des  personnes  de  sa  mai- 
son, non  pas,  jour  par  jour  (ainsi  que  s'acquièrent  les  fruits 
civils),  mais  par  une  somme  dont  la  veuye  doit  être  nantie  par 
avance. 

Dès  lors^  il  est  clair  que  c'est  sur  les  capitaux  et  les  biens 
formant  fonds  que  doit  être  fait  le  prélèvement  nécessaire  à 
ces  besoins.. 

Ceci  est  essentiel  à  remarquer  notamment  pour  le  cas  où  la 
femme  ayant  été  instituée  par  son  mari  légataire  ou  donataire 
universelle  de  l'usufruit  de  ses  biens,  la  nue  propriété  en  est  re- 
cueillie par  des  héritiers  collatéraux. 

Dans  ce  cas  donc,  avant  de  dét^miner  l'importance  de  cet 
usufiniit  et  de  la  nue  propriété,  il  doit  être  fait  prélèvement  de 
l'indemnité  dont  il  s'agit  sur  les  fonds  dépendants  soit  de  la  com- 
munauté, si  elle  est  acceptée^soit  delà  succession  du  mari,  si  la 
veuve  a  pris  le  parti  de  renoncer. 

Le  droit  qu'elle  a  de  se  faire  attribuer  sa  nourriture  dans  la 
limite  indiquée  en  principe  par  notre  article  ne  saurait  se  con- 
fondre avec  cet  autre  droit  qui  lui  appartient,  comme  légataire 
ou  donataire,  de  jouir  des  fruits  et  revenus  du  montant  net  de  la 
succession.  Le  premier  droit  se  trouverait  ainsi  complètement 
annulé. 

(i}jAn\kY habitations^  tes  règles  tracées  par  le  Code  ne  permet- 

»3. 
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lent  pas  de  considérer  toujours  le  droit  delà  veuve  sous  le  point 

de  vue  qui  vient  d'être  indiqué  pour  Tindemnité  de  nourriture. 

Deux  situations  sont  d'abord  envisagées  : 

Si  la  maison  habitée  par  les  époux  dépend  de  la  communauté, 
ou  si  elle  appartient  aux  héritiers  du  mari,  comme  Causant  partie 
de  sa  succession  ,  la  veuve  pourra  y  conserver  son  habitation, 
pendant  les  déisds  prévus,  sans  payer  aucun  loyer  ;  mais  le  lé- 
gislateur n'a  nullement  entendu  distraire  de  la  masse  commune 
ou  de  l'avoir  de  la  succession,  aucune  somme  en  capitaux  ou  en 
revenus  pour  en  faire,  dans  ce  cas,  profiter  lafemme  survivante. 
Il  lui  est  attribué  un  avantage  personnel  et  tout  particulier,  sui 
generis^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  convertir  en  argent  [Cwnp. 
art  63&  G.  N.)  Si  bien  que  la  veuve  n'a  rien  à  prétendre  à  titre 
d'indemnité,  lorsqu'il  lui  arrivo,  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
de  quitter  entièrement  l'habitation  dont  elle  et  son  mari  jouis- 
saient en  commun  :  il  ne  lui  est  dû  alors  aucune  compensation 
à  raison  du  droit  dont  elle  renonce,  en  fait,  à  profiter. 

Et  d'un  autre  côté,  la  loi  n'a  pas  eu  à  relever  le  cas  où  la  mai* 
son  qu'habitaient  les  époux  appartient  en  propre  à  la  femme  elle- 
même  :  ce  droit  d'habitation  n'a  pas  alors  de  rsûson  d'être  ; 
Rodière  et  Pont,  Traité  du  contrat  de  mariage^  n"  795  ;  Duran- 
ton.  Cours  de  droit  français^  tome  1&%  n""  A68  ;  Dalloz,  Réper- 
toire de  jurisprudence^  v"  Contrat  de  mariage^  n*  2277  ;  Tro- 
plong,  Contrat  de  mariage,  n*  1599;  Rolland  de  Alargues, 
Répertoire fV  Droit  d habitation  de  la  veuve^  n«  15.  Seulement 
la  veuve  pourrait  réclamer  une  indemnité  pour  le  local  occupé 
par  les  effets  de  la  conuimnauté  jusqu'au  partage. 

De  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  que  le  loyer  pris  sur  la  masse  de 
la  communauté,  si  elle  est  acceptée  par  la  veuve,  y  fait  partici- 
per celle-ci  en  proportion  de  la  part  qui  lui  revient  dans  cette 
masse,  il  faut  tirer  cette  conséquence  avec  M  arcade  {Eay)Ucation 
du  Code  Napoléon^  art  1A65)  que,  dans  le  cas  où  la  maison  ha- 
bitée par  la  femme  appartiendrait  non  à  la  conmiuilauté,  mais 
aux  héritiers  du  mari,  ces  derniers  pourraient  se  faire  payer  des 
loyers  sur  la  masse  commune,  afin  que  la  femme,  par  le  fait  de 
son  acceptation,  en  supporte  la  moitié  (lorsque  sa  part  dans  la 
communauté  est  de  moitié). 

Or  les  loyers  sont  des  fruits  qui  s'acquièrent  jour  par  jour 
(art.  58A,  G.  Nap.);  Ce  n'est  donc  pas  ici,  comme  pour  Tindem- 
nité  de  nourriture,  une  charge  des  capitaux  de  la  communauté 
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acceptée  par  la  veuve,  mais  bien  un  prélèvement  à  faire  sut*  les 
fruits  et  revenus  (1). 

Aussi  ce  prélèvement  au  profit  des  héritiers  du  mari  ne 
ix)urra-t-il  s'exercer  en  aucune  façon  lorsque  la  femme  survivante 
aura  été  instituée  légataire  universelle  de  l'usufruit  des  biens  de 
son  mari,  et  se  trouvera  en  concours  avec  des  collatéraux,  béri- 
tiers  de  celui-ci,  attendu  que  ces  dispositions  de  dernière  volonté 
auront  leur  entier  effet  au  profit  de  la  veuve,  et  qu'à  ce  titre  elle 
aura  seule  droit  à  la  jouissance  des  revenus  de  ces  biens. 

£nfm,  l'art.  1465  prévoit  une  dernière  circonstance.  Si  la  mai- 
son qu'babitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la 
communauté  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  veuve  n'aura 
pas  à  payer  personnellement,  pendant  les  délais  dont  il  est  ques- 
tion, le  loyer  de  l'habitation  dont  elle  profitera  seule. 

Lorsque  la  communauté  acceptée  par  la  veuve  se  partage  en 
toute  propriété,  ou  que,  par  le  fait  de  la  renonciation,  la  succes- 
sion du  mari,  qui  absorbe  alors  les  biens  d'origine  commune, 
revient  en  toute  propriété  à  ses  héritiers,  il  n'y  a  nulle  difficulté 


(i)  11  est  dans  nos  habitudes  de  laisser  les  rédacteurs  de  la  Revue  expri- 
mer librement  leur  pensée,  saof  à  soumettre,  quand  il  y  a  lieu,  une  autre 
opinion  à  nos  lecteurs  qui  peuvent  alors  se  décider  en  toute  connaissance  de 
cause. 

Ici,  par  exemple,  sur  deux  points  différents^  nous  avons  de  la  peine  à  par- 
tager l'avis  de  H.  Ancelle,  et,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  parce  que  si  cette 
matière  a  fort  peu  arrêté  les  jurisconsultes,  elle  n'en  sera  pas  moins  appré- 
ciée par  tous  les  notaires  comme  étant  d'une  application  usuelle  et  presque 
journalière. 

D'abord,  nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  l'opinion  de  Marcadé,  rappelée 
par  M.  Ancelle.  Nous  pensons  que  si  la  maison  est  un  propre  du  mari  dé- 
funt, les  héritiers  de  celui-ci  né  peuvent  se  faire  payer  des  loyers  sur  la  masse 
commune;  la  loi  ne  l'a  pas  dit,  et  nous  sommes  loin  de  regarder  comme 
fondé  le  raisonnement  qui  a  sans  doute  conduit  Marcadé  à  exprimer  l'opi- 
nion que  nous  combattons. 

En  effet,  lorsque  la  maison  n'est  pas  occupée  à  titre  de  location,  on  se 
trouve  dans  l'une  des  trois  situations  suivantes  : 

Ou  la  maison  dépend  de  la  communauté,  ou  c'est  un  propre  de  la  veuve, 
ou  bien  elle  appartient  au  mari. 

Dans  le  premier  cas,  point  de  difiSculté,  la  masse  commune  supporte  seule 
la  privation  de  jouissance.  Dans  le  second,  la  femme  propriétaire  de  la  mai- 
son qu'elle  habite  n'a  rien  à  réclamer  à  la  masse  pour  indemnité  de  loyer  ; 
tous  les  auteurs  sont  d'accord  à  ce  sujet  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 

Mais,  par  contre,  lorsque  la  maison  était  un  propre  du  mari,  il  nous  sein- 
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à  faire  supporter  le  loyer  par  les  revenus  de  la  masse  de  commu- 
nauté ou  de  ravoir  de  la  succession  ;  c'est  la  règle  prescrite  par 
le  législateur. 

Mais  lorsqu'une  donation  ou  un  legs  universel  en  usufruit  doit 
mettre  aux  mains  de  la  veuve  la  totalité  des  revenus  que  produi- 
ront les  biens  de  son  mad  à  partir  du  jour  même  de  son  décès, 
ces  revenus  ne  sont  plus  disponibles  pour  supporter  la  charge  du 
loyer  de  l'habitation  à  laqudle  la  veuve  a  droit. 

Dira-t-on,  dans  ce  cas,  que  ce  droit  tombe,  et  doit  être  réputé 
non  avenu?  Il  n'en  saurait  être  ainsi.  Les  héritiers  du  mari, qui 
sont  des  collatéraux,  dans  l'espèce  que  nous  considérons,  et  par 
conséquent  non  réservataires,  n'ont  pas  qualité  pour  faire  réduire 
les  avantages  que  la  veuve  est  appelée  par  la  loi  à  recueillir,  in* 
dépendamment  de  toutes  conventions  matrimoniales  et  de  toutes 
dispositions  de  dernière  volonté  laites  par  le  défunt. 

Il  suiBra  ici,  pour  donner  exécution  aux  dispositions  de  DOtre 
article,  de  mettre  ce  loyer  non  plus  à  la  charge  des  revenus,  mus 
à  la  charge  des  capitaux  de  la  communauté  dissoute  ^  ou  de  la 
succession  du  mari,  selon  que  la  femme  survivante  aura  accepté 


b]e  évident  que  la  succession  de  ce  demî«r  doit  supporter  la  charge  du  loyer, 
sans  rien  répéter  non  plus  contre  la  communauté. 

n  y  a  là,  &  notre  sens,  entre  les  deux  dernières  situations,  une  sorte  de 
similitude,  de  compensation  aléatoire  dont  il  nous  semblerait  difficile  de  mé- 
connaître l'équité,  et  il  nous  paraîtrait  plus  difficile  encore,  en  présence  in 
silence  de  la  loi  d'autoriser  une  réclamation  conire  la  communauté  dans  un 
cas,  et  de  l'interdire  dans  Fautre. 

En  second  lieu,  quand  la  maison  habitée  par  la  veuve  est  tenue  en  loca- 
tion, nous  ne  pensons  pas  que  la  charge  des  loyers  puisse  être  prise  snr  les 
fruits  et  revenus,  comme  vient  de  le  dire  M.  Ancelle,  et  comme  il  le  répète 
à  deux  paragraphes  plus  loin. 

L'opinion  exprimée  par  M.  Ancelle  peut  être  logique,  équitable  m^me, 
nous  n'en  disconvenons  pas  ;  mais,  en  relisant  l'art.  1465,  nous  voyons  à  la 
fin  que  le  paiement  du  loyer  sera  pris  sur  la  masse;  et  quand  les  rédacteurs 
du  Code  civil  ont  dit  :  la  masse,  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  aient  entendu 
parler  de  la  masse  des  fruits  ;  il  nous  semble  certain,  au  contraire,  que  la 
distinction  de  la  masse  des  fonds  et  de  la  masse  des  fruits  n'est  pas  venue  à 
leur  pensée,  et  que  quand  ils  ont  dit  que  les  loyers  devaient  être  pris  sur  la 
masse,  ils  ont  voulu  parler  de  la  masse  générale  des  capitaux.  C'est  donc,  à 
notre  avis,  une  dépense  à  porter  au  passif,  comme  les  frais  de  scellés,  d'in- 
ventaire et  antres. 

(NifietUlaDirêetûm,) 
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OU  répudié  la  communauté.  On  pourra  alors  considérer  le  prélè- 
vement sdnai  fait  en  toute  propriété  comme  une  véritable  indem- 
nité de  loyer  au  profit  de  la  yeuve*  Le  résultat  sera  de  diminuer 
le  montant  des  fonds  grevés  de  son  usufruit  et  appartenant  en 
nue  propriété  aux  héritiers  du  mari. 

Une  remarque  reste  encore  à  faire,  c'est  que,  l'art»  li65  s'ap* 
pliquant  seulement  à  la  dissolution  de  communauté  survenue  par 
le  prédécès  du  mari,  le  bénéfice  de  ses  dispositions  ne  peut  ap- 
partenir à  la  femme  sumvante  lorsque  la  communauté  aura  été 
dissoute  antérieurement  par  une  séparation  judiciaire. 

Ch.  Ancelle, 

Principal  clerc  de  notaire  à  Paris 
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JURISPRUDENCE 


N'96l.  ACTE  EN  CONSÉQUENCE.  —  Liquidation.—  Pabtage.  - 
Actes  sous  seing  privé.  —  Inventaire.  —  Enregistrement. 

O.  de  cam.  (Ch.  eir.).  -19  Avril  1864. 

(De  Pardieu  et  Brugnon  C.  Enreg.) 

^  Un  acte  de  liquidation  et  partage  de  succession  ne  peut  être 
réputé  fait  en  conséquence  d actes  sous  seinos  privés  non  enre- 
gistrés^ souscrits  par  des  copartageants  et  décrits  dans  rinven- 
taire  après  décès^  qu'autant  quil  les  mentionne  cTune  manière 
expresse  ou  qu'il  contient  au  moins  quelque  énonciaiion  s'y  ré- 
férant nécessairement  :  il  ne  suffit  pas  au  il  en  relate  la  sub- 
stancCi  ^n  comprenant  dans  la  masse  et  dans  les  attributions  les 
créances  qui  en  résultent  y  s'il  se  borne  à  relever  le  seul  fait  des 
coriventions  et  engagements^  sans  parler  ni  directement^  ni  par 
voie  de  relation^  des  actes  qui  les  constatent. 

Les  énondations  de  tinventaire  échappant  à  rapplicalion 
des  art.  23  et  42  dé  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  la  réçie  ne 
saurait  rechercher^  dans  le  rapprochement  de  ces  énonciatwns  è 
celles  de  la  liquidation^  la  preuve  gt/il  a  été  fait  tisage  des  actes 
sous  seings  privés,  et  réclamer  les  droits  d* enregistrement  de  ces 
actes^  ainsi  que  F  amende  contre  U  notaire  (Arrêté  du  22  vent. 
îinTii)  (1). 


(1)  Aux  termes  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  22  vent.  anTii|les 
actes  sous  seing  privé  peuvent  être  inventoriés  sans  être  enregistrés  ;  et  la 
jurisprudence  décide  qu'ils  peuvent  être  également  mentionnés  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  liquidation  et  partage,  sans  être  soumis  à  la  formalité,  ces 
derniers  actes  étant,  comme  l'inventaire,  simplement  déclaratifs  on  éQOoeia' 
tifs,  et  non  constitutifs  de  droits  :  G.  cass.  24  août  1818,  21  mars  1848 
(Dev.  48.1.282;  Dall.48.i.68).  Toutefois  cette  immunité,  qui  est  générale 
dans  les  inventaires^  souffre  une  restriction  dans  les  actes  de  partage  :  elle 
n'y  est  pas  admise  pour  les  actes  privés  faisant  titre  contre  des  héritiers 
copartageants  ou  contre  des  tiers  présents  à  la  liquidation,  parce  qu'il  y  a, 
dans  ce  cas,  reconnaissance  implicite  de  la  dette;  on  applique  alors  les  art. 
23  et  42  de  la  loi  de  frimaire.  Cass.  4  avril  1849,  26  févr.  1850,  28  mars 
1859  (Dev.49.1 .434;  50.1. 394;  59.1.94S;  Dall.49.1. 107, 50.1.245,59.1.370). 
V.  aussi,  Revue  y  n'  232,  la  note  sur  un  arrêt  de  cassation  du  24  marslSGi 
Notre  arrêt  rappelle  et  confirme  ces  principes;  et  il  pose  en  même  temps 
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Ainsi  décidé  dans  les  circonstances  suivantes,  dont  nous  em- 
pruntons à  peu  près  textuellement  l'exposé  au  jugement  cassé  par 
l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 

La  comtesse  d*Âmandre  est  décédée  à  Besançon,  en  mars  1859, 
laissant  deux  héritières^  M""*  la  comtesse  de  Pardieu  et  M"**  d'Ol- 
lone,  ses  deux  filles. 

L'inventaire  de  sa  succession  mobilière,  dressé,  le  SI  avril  sui- 
vant, par  M«  Brugnon,  notaire  à  Besançon,  comprend  dans  la  des- 
cription des  papiers,  sous  la  cote  11%  l'expédition  du  compte  de 
tutelle  rendu  par  la  défunte  à  la  dame  d'OIlone,  sa  fille,  et  de  l'ar- 
rêté de  ce  compte  fait  par  acte  passé  devant  M""  Brugnon,  notaire, 
lequel  fixe  à  100,143  fr.  80  cent,  le  reliquat  à  la  charge  de  M"*'  la 
comtesse  d'Amandre  en  faveur  de  sa  fille,  et  constate  le  paiement 


cette  règle  importante  :  «  Que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  du  droit 
«  et  de  l'amende,  en  vertu  des  art.  23  et  42  précités,  il  faut,  comme  condi- 
«  tion  première  et  de  rigaeur,  que  l'acte  sous  seing  privé  non  enregistré 
«  soit  produit  à  la  liquidation,  ou  bien  qu'il  y  soit  expressément  mentionné, 
«  ou  tout  au  moins  que  Ton  puisse  relever  dans  le  procès-verbal  de  cette 
ce  liquidation  une  énonciation  qui  s'y  réfère  nécessairement.  » 

Il  suit  de  là  que  si  le  partage  ne  mentionne  pas  d'acte,  s'il  se  borne  à 
énoncer  le  fait  d'une  convention,  d'un  engagement,  sans  indiquer,  même 
indirectement,  qu'il  en  existe  une  constatation  écrite,  les  art.  23  et  42  pré- 
cités ne  sauraient  être  applicables. 

Mais  que  décider  si,  en  rapprochant  des  énonciations  de  l'acte  de  partage 
celles  de  Tinventaire  qui  l'a  précédé,  on  reconnaît  que  la  convention 
relevée  dans  le  partage,  sans  indication  de  titre^  fait  en  réalité  l'objet  d'un 
des  actes  sons  seings  privés  non  enregistrés  décrits  dans  l'inventaire?  La 
régie  ne  peut-elle  pas  établir,  à  l'aide  de  ce  rapprochement,  qu'il  a  été  fait 
usage  du  titre  sous  seing  privé  dans  l'acte  de  partage,  et  poursuivre,  en 
conséquence,  le  paiement  du  droit  d'enregistrement,  ainsi  que  de  lamende 
portée  contre  le  notaire  par  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  ?  C'est  la  question 
que  l'arrêt  avait  à  résoudre.  Le  tribunal  de  Besançon,  dont  le  jugement  fai- 
sait l'objet  du  pourvoi,  avait  décidé  l'affirmative,  et  il  existe  quelques  autres 
jugements  dans  le  même  sens  :  Trib.  Seine,  21  fév.  1855  et  23  déc.  1859  ; 
Pontoise,12  mai  1857;  Bourges,  19  fév.  1863  (J.iV.15501;  J.£.15998, 16684, 
17067, 17723). Mais  la  Coursuprêmen'apas  tenu  compte  de  ces  précédents,  et 
elle  s'est  prononcée  pour  la  négative  en  cassant  le  jugement  qui  lui  était  déféré. 

Cette  décision,  dont  l'importance  ne  saurait  échapper  h  nos  lecteurs,  nous 
parait  pleinement  justifiée  par  les  motifs  de  Tarrèt.  La  Cour  fait  très-juste- 
ment remarquer,  à  notre  avis,  qu'autoriser  la  régie  à  puiser  la  preuve  de 
l'usage  des  actes  sous  seings  privés  par  le  procès-verbal  de  liquidation,  non 
dans  ce  procès^verbal  même,  mais  dans  les  énonciations  de  l'inventaire,  ce 
serait  «  violer  directement,  an  préjudice  des  parties,  toutes  les  conditions 
d'immunité  exceptionnelle  et  de  sécurité  absolue  qui  leur  étaient  garanties. 
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(le  celle  somme  ainsi  que  de  celle  de  1^113  fr.  70  ceni.  poar  in- 
tcréls. 

La  cote  IS*"  du  même  inventaire  porte  :  «  Une  pièce  qui  est  Tan 
«  des  originaux  d'un  acte  sous  seing  prlvé^  fait  double  à  Besançon, 
«  le  H  janvier  1859,  entre  M"'  la  comtesse  d'Âmandre  et  M.  et 
«  M"«  d'OUone.  Dans  cet  acte,  il  a  été  expliqué  que  les  100,H3fr. 
«  80  cent,  de  principal,  plus  les  1,112  fr.  70  cent,  d'intérêts,  eo- 
«  semble  101,256  fr.  50  cent.,  formant  le  reliquat  enfavearde 
«  M"»«  d'Ollone  de  son  compte  de  tutelle,  et  dont  M.  et  M"*  d'Ol- 
«  lonne  ont  donné  quittance,  aux  termes  de  Tarrèté  de  compte 
«  analysé  sous  la  cote  précédente,  leur  ont  été  fournis  partie  en 
«  espèces  et  partie  en  valeurs  prises  et  acceptées  comme  argent. 
«  Parmi  les  valeurs  acceptées  comme  argent  se  trouvent  les  sol- 
vantes »  (Suit  le  détail  d'une  série  de  créances  sur  les  sieun 


eu  égard  à  ces  énonciations  et  contre  leurs  effets,  même  indirects,  par  Tarr&té 
du  Directoire  exécutif  du  22  ventôse  an  vu.  »  Le  bénéfice  de  cet  arrêt  de- 
viendrait ainsi,  en  effet,  le  plus  souvent  illusoire. 

A  l'inverse,  on  a  reproché  à  notre  arrêt  de  porter  une  grave  alteinle  aa 
principe  des  art.  23  et  42  de  la  loi  de  frimaire,  en  donnant  la  plus  grande 
facilité  pour  en  éluder  l'application  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Mais  les 
critiques  élevées  à  cet  égard  ont  dépassé  le  but.  Ainsi,  l'on  a  dit  que  le  no- 
taire pourrait,  après  avoir  décrit  dans  l'inventaire  un  acte  d'obligation  sous 
seing  privé  souscrit  par  l'un  des  héritiers,  arriver  à  s'en  servir  réellement 
dans  la  liquidation,  sans  le  faire  enregistrer,  en  se  bornant  à  parler  de  la 
créance,  sans  mentionner  le  titre,  sattf  à  renvoyer  sur  ce  point  à  rwwn- 
*  taire.  Par  exemple,  un  inventaire  porterait  :  a  Cote  2%  un  billet  de  5,000fr. 
«  souscrit,  au  profit  du  défunt,  par  Paul,  son  âls,  avec  intérêts  depuis  le 
((  l'"' J^nv.  1856  »;  et,  lors  du  partage,  cette  créance  serait  comprise  dans  la 
masse  et  dans  les  attributions,  en  ces  termes  :  «  Une  somme  de  5,000  fr. 
«  due  par  Paul,  ainsi  qu'il  est  constaté  à  la  cote  2?  de  Vinventaire,^  Avec  la 
doctrine  de  la  Cour,  dit-on,  cette  énonciation  du  partage  devrait  ètreafino- 
chie  de  Tamende  et  du  droit.  Mais  c'est  là,  selon  nous,  une  eneur  loam- 
feste.  L'arrêt  n'a  pas  statué  sur  un  cas  semblable,  et  ses  motifs  mêmes  ne 
sauraient  s'y  appliquer.  L'aete  de  partage,  dans  l'espëee,  mentionnait  les 
créances  sans  aucun  renvoi  aux  énonciations  de  Tinventaire,  et  rarrèt 
repousse  comme  arbitraire  et  abusif  le  rapprochement  que  la  r^ic  établis- 
sait, à  cet  égard,  entre  les  deux  actes.  Dans  l'hypothèse  qui  précède,  aa  coor 
traire,  ce  rapprochement  est  indiqué  par  l'acte  de  partage  lui-même  ;  il  y  s 
référence  expresse  à  renonciation  de  la- créance  dans  Finveotaire,  et,  par 
cela  même,  à  la  mention  du  titre,  en  sorte  que  loin  d'exdure^  en  cecas» 
l'application  des  art.  23  et  42  de  la  loi  de  frimaire,  les  motifs  de  notre  an^ 
serviraient  plutôt  à  la  justifier. 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  {Enreg.)y  n~  631, 632  ;  Garnier,  népert.  gin., 
n*"  793,  §  5;  Rolland  de  YiUargues,  y°  EnregiMlremeni,  a»' 44^  et  9.;  Dû- 
tionnaire  du  Notariat,  eod,  tf*,  n^  273. 
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BoilloD,  Landoz,  Savario,  Boyer  elRaugennont^s'élevantà  5Q^500fr. 
de  capital  el  973  fr.  35  cent,  d'intérêts).  —  Puis  il  est  dit  :  «  Pour 
c  faciliter  à  M.  et  à  M""*  d'Ollone  le  recouvrement  des  sommes  énu- 
«  mérées  ci^dessus.  M*"*  la  comtesse  d'Amandre  a  promis  dans  ledit 
«  acte  de  les  aider  de  sa  signature  toutes  les  fois  qu'ils  en  auraient 
«  besoin.» 

L'inventaire  contient  également  la  mentton  suivante^  sous  la  cote 
deuxième:  «  La  4"^  et  la  5^  pièces  sont  deux  reconnaissances^  l'une 
«  timbrée  à  10  fr.  et  Pautre  à  i  fr.^  ensemble  de  la  somme  de 
«  22,000  fr.,  souscrites  au  profit  de  M"*  la  comtesse  d'Amandre 
c  par  M.  le  comte  de  Pardieu,  le  même  jour,  1*^^  janvier  1858. 
«  Cette  créance  de  22,000  fr.  est  exigible  à  première  demande»  en 
«  prévenant  deux  mois  à  l'avance,  et  elle  produit,  jusqu'à  sou 
«  remboursement,  des  intérêts  au  taux  de  5  pour  dOO  par  an,  à 
«  compter  du  !•'  janvier  1869.  » 

Suivant  acte  reçu  par  le  même  notaire,  le  26  dudit  mois  d'avril 
(enregistré  le  2  mai  suivant,  en  même  temps  que  l'inventaire), 
M*>«  la  comtesse  de  Pardiea  et  M*^^  d'Ollone,  autorisées  de  leurs 
maris,  ont  liquidé  et  partagé  la  succession  de  la  dame  d'Amandre,  ' 
leur  mère. 

Cet  acte  fait  figurer  à  la  masse  de  l'actif,  art.  4,  troisièmement  : 
«  22,256  fr.  65  cent.,  dont  22^000  fr.  de  capital  et  2i6  fr.  65  cent, 
a  pour  intérêts  à  5  pour  100,  dès  le  T'  janvier  dernier  au  jour  de 
a  l'ouverture  de  la  succession,  dus  à  M*"*  la  comtesse  d'Amandre 
«  par  M.  le  comte  el  M"'  la  comtesse  de  Pardieu,  comparante,  en- 
o  suite  de  prêts  à  eux  faits,  à  22,256  fr.  65  cent.  ».  —  Puis  cette 
somme  de  22,256  fr.  65  cent,  est  attribuée,  aux  termes  du  partage^  ^ 
avec  d'autres  biens,  au  lot  de  M*"'  de  Pardieu. 

Le  même  acte  de  partage  contient  la  stipulation  suivante,  sous 
an  cbapitre  5  intitulé  Jouissance  divisée,  stipulations  et  conditioyis 
du  partage:  «  Il  est  expliqué  que,  lors  de  l'arrêté  de  compte  de  tu- 
«  telle  rendu  par  M"'  la  comtesse  d'Amandre  à  M"»**  d'Ollone,  sa 
«  fille,  il  fut  reconnu  que  celle-ci  était  créancière  de  madame  sa 
«  mère,  pour  reliquat  dudit  compte  de  tutelle^  d'une  somme  de 
«  100,143  fr.  80  cent.,  dont  M.  et  M"*  d'Ollone  donnèrent  quit- 
cc  tance,  le  tout  ainsi  que  le  constate  un  acte  passé  devant  M""  Bru- 
a  gnon^  l'un  des  notaires  soussignés,  le  11  janvier  de  la  présente 
a  année.  Cette  somme  de  100,143  fr.  80  cent,  fût  délivrée,  partie 
«  en  argent  comptant  et  partie  en  les  créances  suivantes  que  M"®  la 
«  comtesse  d'Amandre  a  cédées  ainsi^  à  titre  de  dation  en  paie- 
a  ment,  à  M.  et  M'»''  d'Ollone,  qui  les  acceptèrent  comme  argent, 
a  Ces  créances  sont  :  1^..»  (Suit  l'énumération,  conforme  aux  ter- 
mes de  l'inventaire,  des  créances  Boillon,  Laudoz  et  autres,  s'éle- 
vaut  ensemble  à  50,500  fr.).  «  M""*  d'Ollone  est  ici,  en  tant  que 
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«  de  besoin,  reconnue  propriétaire  desdites  créances,  ensemble  de 
«  50,500  fr.,  en  vertu  de  la  dation  en  pûiement  dont  il  s'agit.  Elle 
<i  disposera,  en  conséquence,  de  ces  créances,  et  les  percevra,  eo 
a  capital  et  intérêts,  sans  avoir  besoin  du  concours  de  qui  que  ce 
«  soit.  » 

Lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte  de  partage,  il  a  été  perçu  le 
droit  fixe  de  5  fr.,  plus  le  droit  proportionnel  de  1  pour  100  poar 
dation  en  paiement  sur  50,500  fr. 

Mais  l'administration  a  pensé,  plus  tard,  qu'il  résultait  des  énon- 
ciations  de  l'inventaire  rapproi^bées  de  celle  de  l'acte  de  liquidation, 
qu'il  avait  été  fait  usage,  dans  ce  dernier  acte,  contrairement  à  la 
disposition  de  l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire,  tant  des  deux  recon- 
naissances souscrites  par  M.  de  Pardieu,  que  de  l'acte  sous  seings 
privés  du  11  janvier  1859,  intervenu  entre  la  comtesse  d'Amandre 
et  la  dame  d'OUone,  sa  fille,  le  tout  nonsoumis à  l'enregistrement. 
En  conséquence,  elle  a  décerné  contre  M.  de  Pardieu  et  contre  le 
notaire,  comme  responsable,  une  contrainte  en  paiement  :  V  de 
220  fr.,  plus  le  décime,  pour  droit  de  titre  sur  les  deux  reconnais- 
sances ;  2"*  de  9  fr.  80  cent,  pour  droit  de  dation  en  paiement  sur 
les  intérêts  de  50,500  fr.  Elle  a  en  même  temps  réclamé  contre 
IVb  Brugnon  une  amende  de  10  fr.  pour  contravention. 

L'opposition  de  M.  de  Pardieu  et  du  notaire  à  cette  contraintes 
été  rejetée  par  le  jugement  suivant  du  tribunal  de  Besançon,  en 
date  du  1'' août  1861: 

Attendu,  en  droit,  qu'aui  termes  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  friœ. 
0  an  vii^  et  13  de  la  loi  du  16  juin  1824,  il  ne  peut  être  fait  aucun  usage,  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée, 
d'actes  sous  signatures  privées,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés; 
et  que  les  notaires  ou  autres  offidiers  publics  ne  peuvent  faire  ou  rédiger 
aucun  acte  en  vertu  d*iceux^  sans  qu'ils  aient  été  soumis  à  cette  formalité 
préalable,  sous  peine  de  10  fr.  d'amende,  et  d'être,  en  outre,  responsables 
des  droits  ; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du  22  vent,  an  vii,  a  cepen- 
dant reconnu  que  les  notaires  peuvent  faire  mention  dans  les  inventaires 
qu'ils  rédigent,  des  actes  sous  seing  privé  trouvés  dans  les  papiers  de  la  suc- 
cession, sans  les  faire  préalablement  enregistrer,  et  que  cette  autorisation 
a  été  étendue  aux  mentions  des  mêmes  actes  dans  les  procès-verbaux  de  li- 
quidation et  de  partage  des  successions  ;  que  le  motif  de  cette  exception  à 
la  règle  générale  est  que  les  mentions  dans  les  inventaires  rentrent  dans 
la  mission  forcée  des  notaires  de  décrire  tout  ce  quMls  trouvent,  sans  s*oc- 
cupcr  de  l'utilité  ou  de  la  valeur  des  actes  inventoriés,  et  que  dans  les  li- 
quidations et  partages,  comme  dans  les  inventaires,  ces  mentions  et  énon- 
ciations  ne  sont  que  conservatoires  et  déclaratives  des  droits  qui  peuvent 
exister,  et  nullement  constitutives  ou  récognitives  de  ces  droits; 

Attendu  que  ces  énonciations  perdent  ce  caractère  quand  elles  sont  laites 
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en  présence  des  débiteurs  des  titres  qui  en  reconnaissent  Fexistence  ou  la 
'validité,  ou  lorsque  ces  titres  sont  émanés  d'un  des  cohéritiers  qui  concourt 
à  la  liquidation  ou  au  partage^  qui  laisse  porter  les  sommes  ou  objets  énon- 
cés en  ces  titres  dans  la  masse  des  biens  de  la  succession,  qui  consent  à 
les  recevoir  dans  son  lot^  ou  à  ce  qu'ils  soient  placés  dans  les  lots  de  ses 
cohéritiers^  ou  à  ce  qu'ils  forment^  en  un  mot,  Tun  des  éléments  de  la  li- 
quidation ou  du  partage;  que,  dans  ces  cas,  il  est  fait  usage,  dans  le  sens 
de  la  loi,  par  acte  public,  du  titre  qui  constate  une  dette  reconnue  et 
qu'il  y  a  ouverture,  dès  lors^  à  la  perception  du  droit  qujS  ce  titre  comporte; 

Attendu  que  la  règle  établie  par  l'art.  23  de  la  loi  du  S2  frim.  an  vu,  ne 
s'applique  pas  seulement  au  cas  où  Tacie  sujet  à  Venregistrement  est  énon- 
cé d'une  manière  expresse  et  patente,  mais  encore  à  celui  où  les  parties 
remplacent  cette  énonciation  par  des  expressions  évasives,  dont  le  but 
serait  d'en  dissimuler  Texistence  et  de  se  soustraire  ainsi  au  paiement  de 
droits  légitimement  dus;  que  s'il  en  était  autrement,  il  serait  toujours  facile 
d'éluder  la  loi,  en  présentant  comme  simples  notes  ou  renseignements  les 
actes  mêmes  dont  on  peut  aroir  à  faire  usage,  soil  en  justice,  soit  dans  les 
actes  publics  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux,  pour  empêcher  de  pareilles 
fraudes,  de  rechercher  si  la  preuve  de  Texistence  d'un  acte  sous  seing  privé 
ne  ressort  pas  des  expressions  dont  on  s'est  servi  pour  en  énoncer  la  sub- 
stance, et  des  autres  documents  produits  ; 

Attendu,  en  fait...  (Suit  un  exposé  de  faits  à  peu  près  identique  à  celui 
qu'on  a  lu  plus  haut)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ce  qui  précède  que,  bien  qu'il  n'ait 
pas  été  fait  mention  expresse  dans  la  liquidation  du  26  avril  1859,  des 
deux  actes  sous  seings  privés  du  1*'  janv.  1858  et  de  l'acte  du  11  janv.  1859, 
dont  l'existence  avait  été  constatée  par  l'inventaire,  il  a  été  fait  usage  de 
ces  actes  dans  la  liquidation ,  ou  des  deux  reconnaissances  consenties  par 
M.  de  Pardieu,  pour  lui  en  faire  faire  le  rapport  el  en  imputer  le  montant 
sur  la  part  héréditaire  de  sa  femme,  et  de  la  cession  du  11  janvier  1859, 
pour  faire  attribuer  à  madame  d'Ollone  les  créances  cédées  à  son  proût  par 
cet  acte  ;  que  la  substance  entière  de  ces  trois  actes  est  reproduite  dans 
Tacte  départage  qui  contient  en  quelque  sorte,  dans  cette  partie,  la  copie 
de  Tinveniaire,  en  constate  virtuellement  l'existence  et  est  rédigé  sur  le 
vu  et  en  conséquence  desdits  actes  qui  lui  ont  servi  de  l>ase  ;  que  les  op- 
posants ne  peuvent  donc  être  admis  à  prétendre  qu'on  n'en  a  pas  fait  usage, 
par  la  seule  raison  qu'on  s'est  abstenu  ,  dans  le  but  manifeste  d'éviter  des 
droits,  d'énoncer  expressément  les  titres  dont  les  stipulations  forment  l'une 
des  bases  du  partage  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  rédaction  de  l'inventaire.  M*  Brugnon  a  eu  une 
parfaite  connaissance  de  l'existence  des  actes  sons  seings  privés  dont  s'a- 
git ;  qu'il  ne  peut  prétendre  que  les  énonciationsde  l'inventaire,  reproduites 
dans  la  liquidation,  résultent  de  déclarations  qui  auraient  été  faites  par  les 
parties  et  qui  lui  seraient  étrangères  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Ernest-Félix-Harie  comte  de  Pardieu, 
et  Brugnon,  notaire,  mal  fondés  dans  leur  opposition  à  la  contrainte  qui 
leur  a  été  signifiée  à  la  requête  du  receveur  de  Tenregistrement  du  bureau 
des  actes  civils  de  Besançon,  le  9  novembre  dernier,  les  en  déboute ,  et 
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condamne  de  Pardieu  à  payer  la  âornise  de  229  fr.  80  c.^  avec  le  dixième 
en  sus^  et  Brugnon^  i'*  à  payer  ladite  somme  comme  responsable ,  et  sanf 
son  recours  contre  ^ui  de  droii  ;  S""  et  à  payer  personBellemeot  raïuende 
de  iO  k.,  outre  le  décime  ;  et  condamne  les  deux  opposants  anx  dépens. 

Pourvoi  ea  cassation  pour  violation  et  fausse  application  des 
art«  23  et  k2  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  iO  de  la  loi  du  16  juin 
i824.  La  chambre  civile  a  statué  en  ces  termes: 

LA  COUR;  —  Vii  les  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  : 

Attendu  que  Tinventaire  auquel  il  a  été  procédé  après  le  décès  de  la 
dame  d'Amandre,  à  la  requête  des  dames  d'Ollone  et  dePardieu,  ses  filles, 
par  Brugnon,  notaire,  Tun  des  demandeurs,  mentionne  :  1«  sous  la  cote  12, 
un  acte  sous  seing  privé  en  date  du  11  janvier  1859,  d'après  lequel  et  pour 
remplir  d'autant  la  dame  d'Ollone  du  reliquat  de  son  compte  de  tutelle,  sa 
mère  lui  cède ,  à  titre  de  dation  en  paiement,  des  créances  dont  le  total 
s*élève  à  50,500  fr.  ;  2®  Sous  la  cote  2,  deux  reconnalssanees,  ensemble  de 
la  somme  de  22,000  fr.,  souscrites  le  1"'  janvier  1858,  au  profit  de  la  dame 
d'Amandre  par  de  Pardieu,  son  gendre,  laquelle  somme  de  22,000  fr.  est 
productive  dlntcréts  à  compter  du  f  janvier  1859  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  particulièrement  ces  deux  reconnaissances, 
que  le  procès-verbal  de  liquidation  et  partage  des  biens  de  la  succession 
de  la  dame  d*Amandre,  reçu  par  le  même  notaire,  contient,  sous  Tart.  4. 
la  mention  suivante  :...  3""  22,256  fr.,  dont  22,000  fr.  de  capital^  et  256fr. 
pour  intérêts  du  1®'^  janvier  dernier  au  jourdeTouverture  de  la  succession, 
dus  à  madame  d'Amandre  par  M.  et  madame  de  Pardieu,  comparants,  en 
suite  de  prêts  à  eux  faits; 

Attendu,  d^ailleurs,  qu'il  résulte  des  termes  du  jugemenl  attaqué  que  les 
actes  sous  seings  privés  des  i^^  janvier  1858  et  11  janvier  1859  n'ont  été 
présentés  à  la  formalité  de  Fenregistrement  ni  avant  l'acte  de  liquidation, 
ni  en  même  temps  que  cet  acte,  où  cependant,  d'après  la  régie^  il  en  aurait 
été  fait  usage; — Qu'il  en  résulte  encore  que  c'est  en  se  fondant  spéciale- 
ment et  exclusivement  sur  ce  dernier  motif,  que  la  régie  a  demandéy  par 
application  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  Mm.  an  vu,  contre  de  Pardieu 
et  Brugnon,  ce  dernier  comme  responsable,  leur  condamnation  au  paie- 
ment de  la  somme  de  263  fr.  pour  droit  d'obligation,  et  de  plus  contre  Bru- 
gnon, en  sa  qualité  de  notaire,  sa  condamnation  à  l'amende  de  10  fr.; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'est  pas 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  liquidation  des  actes  sous  seings  privés 
dont  U  s'agit^  déclare  néanmoins  qu'il  en  a  été  fait  usage  dans  ce  pro- 
cès-verbal ;  et  quUl  se  fonde,  pour  le  décider  ainsi,  sur  le  rapprochemeat 
des  énonciations  de  Finven taire,  des  énonciations  de  l'acte  de  liquidation, 
et  particulièrement  sur  cette  circonstance  que  cet  acte  reproduit  la  sofa- 
stance  tout  entière  des  actes  des  l^^*"  janvier  1858  et  11  janvier  1859  ;  d'oâ 
il  condut  qu'il  est  hors  de  doute  que  ces  derniers  actes  ont  servi  de  base 
à  la  liquidation  ;  ce  qui  constitue  l'usage  desdits  actes  dans  un  acte  pu- 
blic pris  et  enieiHlu  dans  le  sens  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu; 
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Mais  atlendu,  d*une  part^  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel sur  les  actes  sous  seings  privés  que  lorsipie  ces  actes  sont  présen- 
tés à  la  formalité  ou  lorsqu*on  en  fait  usagQ  dans  un  acte  public  ; 

Attendu,  d*autre  part^  que  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  22  ventôse 
an  VII  apporte  une  exception  à  cette  dernière  disposition  pour  les  actes  sous 
seings  privés  mentionnés  dans  les  inventaires  qu'il  affranchit  nommément 
de  la  formalité  de  Tenregistrement,  et  que  depuis,  cette  exception  a  été 
étendue  aux  actes  énoncés  dans  les  procès-verbaux  de  liquidation,  sauf 
toutefois  le  cas  où  les  débiteurs  des  titres  y  sont  présens,  ou  bien  encore 
lorsque  ces  actes  forment  titre  contre  l'un  des  héritiers  copartageans  ; 

D'où  il  suit  que,  pour  qu*il  y  ait  lieu  à  la  perception  du  droit  et  de  Ta* 
mende  en  vertu  des  art.  23  et  42  précités,  seuls  invoqués  par  la  régie,  il 
faut,  comme  condition  première  et  de  rigueur,  que  l'acte  sous  seing  privé, 
non  enregistré,  soit  produit  h  la  liquidation,  ou  bien  qu'il  y  soit  expressé- 
ment mentionné,  ou  tout  au  moins  que  Ton  puisse  relever  dans  le  procès- 
verbal  de  celte  liquidation  «ne  énonciation  qui  s'y  réfère  nécessairement; 

Attendu,  à  cet  égard ,  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué  a  induit 
cette  référence  cle  ce  qu'il  résultait  du  rapprochement  des  énonciations  de 
rinventaire  de  celles  de  la  liquidation,  que  la  créance  de  22,000  fr.  sim- 
plement déclarée  à  la  liquidation  comme  provenant  de  prêts  divers,  était 
bien  la  même  que  celle  énoncée  dans  les  actes  sous  seingsprivés  du  1"' jan- 
vier 1858,  précédemment  décrits  dans  l'inventaire  ; 

Qu'il  est  manifeste,  en  effet,  que  l'affirmation  du  jugement  sur  ce  point 
ne  porte  que  sur  le  fait  même  de  ^'existence  de  la  créance,  également  cer- 
taine, soit  d'après  l'inventaire»  soit  d'après  la  Uquidatioi,  et  non  sur  le  fait 
propre  et  distinct  de  l'usage  réel  et  effectif  des  actes  qui  la  constatent,  le 
seul  néanmoins  k  considérer  dans  la  cause,  puisqu'il  est  indubitable  qu'il 
peut  seul  servir  de  base  légale  à  la  perception  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
rafûrmation  du  jugement,  ramenée  à  ses  termes  véritables^  ne  peut  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  solution  du  litige; 

Attendu  qu'il  en  est  tellement  ainsi,  que  ce  n'est  qu'en  confondant  deux 
ordres  de  faits  essentiellement  différents  que  le  jugement  attaqué  a  été  con- 
duit à  chercher,  à  l'aide  de  rapprochements  abusifs,  la  iH*euvc  de  l'usage 
des  actes  dont  il  s'agit,  seul  point  à  vérifier  et  à  juger  dans  la  cause,  non 
dans  le  procè&-verbal  de  liquidation,  mais  dans  les  énonciations  de  l'in- 
ventaire :  ce  qu'il  ne  pouvait  cependant  faire,  sans  par  là  même  violer  di- 
rectement, au  préjudice  des  demandeurs,  toutes  les  conditions  d'immunité 
exceptionnelle  et  de  sécurité  absolue  qui  leur  étaient  formellement  garan- 
ties, eu  égard  à  ces  énonciations  et  contre  leurs  effets  métae  indirects,  par 
l'arrêté  du  directoire  exécutif  déjà  cité,  du  22  ventdse  an  vu  ; 

Qu'il  suit  de  là,  qu'en  donnant  force  et  exécution  à  la  contrainte  décernée 
par  la  régie,  soit  contre  de  Pardieu,  soit  contre  Bnignon,  celui-ci  comme 
responsable,  et  en  condamnant  de  plus  ce  dernier  à  l'amende  de  10  fr.,  par 
application  d^  l'arL  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  le  tribunal  civil  de 
Besançon  a  formellement  violé  ce  dernier  article^  de  même  que  l'art.  23  de 
cette  même  loi  ; 

En  conséquence,  casse. 
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F962-    TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  Témoins.  —  Parenté.  - 
Légataire.  —  Personne  incertaine. 

Trib.  eiT.  de  GharleWUe.  —  1«  Jqùi  IM4. 

(Malherbe  et  Lalouelte  C.  hérit.  Hyver-Tanton.) 

Lorsqu'à  r époque  de  la  confection  (Tun  testament,  il  y  a  in" 
certitude  sur  les  personnes  qui  doivent  en  recueillir  le  bénéfice, par 
exemple  si  le  testateur  a  appelé  au  partage  de  sa  succession  les 
collatéraux  successibles  qu  il  laissera  dans  les  deux  lignes^  sauf 
certaines  exclusions  et  avec  vocation  des  enfants  par  représen- 
tation de  leurs  parents^  le  testament  ri  est  pas  nul  par  cela  qu'un 
des  témoins  est  parent  au  degré  prohibé  de  rune  des  personnes 
qui  profitent  delà  disposition  (C.  Nap.,  975, 1001)  (4). 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  le  même  sens^  par  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  15  déc.  1847  (Dey.48.1.5S0;  J.P.48.1.i5),  qn'an 
testament  authentique  par  lequel  le  testateur  a  institué  un  légataire  univer- 
sel et  fait  des  legs  particuliers  en  faveur  de  $e$  héritiersy  sans  désignation 
de  personnes^  n'est  pas  nul,  bien  que  le  notaire  rédacteur  se  trouve  paient 
au  degré  prohibé  de  i'un  de  ces  derniers  :  «  Attendu  que  c'est  avec  raison 
€  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la  cause  de  nullité  du  testament  en  ques- 
«  tien,  tirée  de  la  prétendue  parenté  du  notaire  rédacteur  avec  Tun  des  léga- 

<  taires  ne  subsiste  pas  ;  qu'en  effet,  ce  ne  sont  pas  des  légataires  partica- 
«  liers  que  le  testateur  institue,  mais  bien  ceux  qui  lui  auraient  succédé 
c  en  leur  qualité  d'héritiers  légitimes  ;  qu'aussi,  aucun  d'eux  n'est  nommé 
c  ni  désigné  par  le  testament,  et  que,  même  à  Tépoque  de  sa  confection,  il 
f  était  impossible  de  prévoir  qui  serait  appelé  au  partage  de  la  succession, 

<  les  droits  des  héritiers  ne  devenant  certains  qu'au  décès  du  testateur; 
«  que,  par  conséquent,  aucune  loi  n'a  été  violée.  » 

Un  autre  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  31  juill.  1834  (Dev.34.1. 
452;  Dali.34.1.425),  a  aussi  jugé  que  la  parenté  d'un  témoin  avec  Fondes 
légataires  n'entraîne  pas  la  nullité  du  testament,  si  le  disposant  s*est  borné 
à  une  désignation  en  masse  de  tous  ses  légataires,  de  manière  à  ce  qu'il  fût 
impossible  ou  au  moins  très-difficile  de  les  connaître  nominativement;  par 
exemple,  lorsque  le  testateur  a  disposé  au  profit  de  tous  ses  filleuls  et  fil- 
leules, sans  les  dénommer^  et  qu'il  est  reconnu  que  le  très-grand  nombre 
de  ces  derniers  rendait  pour  ainsi  dire  impossible,  lors  de  la  confection  du 
testament,  la  vérification  du  fait  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  qui  pouvait 
exister  entre  quelques-uns  des  légataires  et  les  témoins. 

M.  Troplong  approuve  cette  jurisprudence;  il  pense  que  «  les  motifs  de 
la  suspicion  de  la  loi  s'évanouissent  alors  >  (Donat.  et  test.,  n*  1611).— 
Les  mêmes  considérations  font  admettre  généralement  que  le  legs  éventuel 
fait  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  désignées  individuellement,  et  qui  ne 
sont  appelées  que  sous  la  dénomination  du  titre  des  fonctions  ou  des  services 
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La  dame  Hyver-Tanton  a  fait,  le  29  mai  1861^  un  teslament  au- 
thentique portant  ce  qui  suit  : 

«  Je  veux  qu'à  mon  décès,  sans  distinction  de  ligne  paternelle 
et  maternelle^  ma  succession  soit  partagée  par  branches  ou  étocs, 
de  manière  que  les  héritiers  de  chaque  branche  recueillent  la  part 
afférente  à  cette  branche,  les  enfants  par  représentation  de  leurs 
parents.  —  Toutefois,  je  déshérite  et  j'exclus  de  ma  succession 
M.  Céléry  Malherbe^  de  Charleville,  et  ses  enfants » 

La  testatrice  est  décédée  deux  ans  après  (le  4  mai  1863),  laissant 
une  fortune  évaluée  à  plus  de  600,000  francs. 

Ce  n'est  qu'à  grand'peine  qu'on  a  pu  découvrir  tous  les  parents 
de  la  testatrice  ayant  droit  au  bénéfice  de  la  disposition  ci-dessus. 
Ils  sont  au  nombre  de  près  de  quatre-vingts. 

Une  instance  en  liquidation  et  partage  ayant  été  îniroduite  de- 
vant le  tribunal  de  Charleville,  le  sieur  Malherbe  et  la  dame  La- 
louette  y  sont  intervenus  pour  demander  la  nullité  du  testament, 
par  le  motif  que  Tun  des  témoins  instrumentaires^  le  sieur  Sain- 
gery,  était  allié  au  degré  de  cousin  germain  d'un  des  bénéficiaires 
de  la  disposition. 

Le  tribunal  a  repoussé  la  demande  en  nullité  par  jugement  en  ces 
termes  : 

LE  TRIBUNAL;  —  Attendu  que  les  art.  973  et  1001,  G.  Nap.,  sont  fon- 
dés sur  ce  principe  de  droit  civil  qu'on  ne  saurait  être  reçu  à  témoigner 
dans  son  propre  intérêt,  ni  même  dans  celui  de  ses  proches  parents; 

Mais  attendu  que  les  dispositions  irritantes  de  ces  articles  ne  peuvent 
recevoir  leur  application  qu'autant  que  les  faits  du  procès  en  nullité  de 
testament  rentrent  expressément  dans  les  motifs  qui  les  ont  fait  édicter  ; 
que^  hors  de  là,  elles  doivent  être  écartées  des  débats  comme  des  prescrip- 
tions rigoureuses  qu'il  faut  restreindre  aux  cas  prévus  ; 

Attendu  que  la  question  principale  du  procès  consiste  à  rechercher  si  on 
se  trouve  réellement  dans  l'une  des  hypothèses  réglées  parées  articles; 

Attendu  que^  dans  le  teslament  attaqué,  la  veuve  Hyver-Tanton  n'a  pas 


qu'elles  rempliront  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  n'empêche  pas  d'être 
téqioins  ceux  qui  peuvent  avoir  la  perspective  de  recueillir  la  libéralité. 
Touiller,  t.  5,  n®  398;  Grenier,  Donat.,  n?  248;  Demolombe,  Donat,  et 
test.,  t.  4,  n®  205.  La  question  ne  laisse  pas  toutefois  que  d*être  très-déli- 
cate. V.  Bordeaux,  14  juUl.  1807. 

,  V.  Ed.  Clerc,  Manuel  et  Farmia.,  1. 1",  p.  481,  n««  94  et  s.;  Rolland 
de  Villargues,  Répert.,  V'*  Parenté,  n*  115,  et  Témoin  instrum,,  n»  04  ; 
JHctionnaire  du  Notariat,  vî'  Parenté,  b?  117,  et  Témoin  instrumentaire, 
»•  115. 
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fait  des  legs  à  des  personnes  liomîQaUveinent  désignées^  mais  qu'elle  a  créé, 
ce  qui  élait  dans  son  droite  puisqu'elle  ne  laissait  pas  d'héritiers  à  réserve, 
un  ordre  successoral  particulier  pour  la  transmission  de  sa  succession  ani 
biens,  en  y  appelant  comne  des  légataires  uniTersels  eonjoints,  derant 
profiter  de  raccroissement,  ceux  des  men^Nres  de  sa  famille  eoliatérale  qn 
se  trouveraient^  à  son  décès,  dans  les  dMidiiions  éd  vocation  réglées  pir 
«es  deraières  volontés  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  considérer  des  legs  de  Mtte  naivre  conne 
étant  faits  à  des  personnes  certain  es  et  déterminées  au  u<Nneni  de  la  con- 
fection du  testament,  mais  bien  plutôt  la  quotité  possible  et  hypothétique 
que  peuvent  avoir  dans  l'avenir  ceux  qui  sont  appelés  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  de  tels  légataires  rentreut  nécessairement  daas  la 
catégorie  de  oeUes  des  personnes  inoertaînes  «u  prolil  deafnettes  Je  droit 
ancien  et  le  droit  nouveau  permettaieMt  et  permettent  encore  de  disposer 
à  cause  de  mort  (L.  19,  Dig.,  De  rébus  dubiis),  ce  qui  suffit  pour  rendre 
inapplicables  à  la  cause  les  art.  975  et  1001 ,  G»  Nap.; 

Aitcndu  que  cette  doctrine  était  suivie  dans  l'ancienne  jurisprodence 
française,  qui  a  étendu  les  dispositions  des  lois  romaines  en  ce  qui  touche 
les  incapacités  des  témoins,  dans  l'hypothèse  de  la  loi  De  rebu$ dubiis 
(Domat)  ; 

Que  l'esprit  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  et  de  la  doctrine  des 
interprètes  du  Gode  Napoléon  sur  les  art.  975  et  iOOl  est  conforme  à  la 
Irodiiàon  historique  soub  ce  rapport,  avec  d'auUnt  plus  de  raieoD  que  les 
actes  doivent  s  entendre  en  général  plutôt  de  manière  à  ce  qu'ils  vailleat 
qu'à  ce  qu'ils  ne  vaillent  pas,  et  que  les  dispositions  législatives  ipii  pro- 
noncent des  millités  doivent  toujours  être  rigoureusement  restreintes  aui 
cas  spécialement  prévus  ; 

Attendu  Qu'en  présence  de  ia  qualité  ineeriaine  quant  aux  personnes 
appelées  des  légataires  de  la  dame  Hyver-Tantou  au  moment  de  la  confec- 
tlou  du  testament.  Le  degré  de  parenté  ou  d'alliance  prohibée  entre  lun  de$ 
témoins  et  Tune  des  personnes  appelées  éventuellement  parmi  les  léga- 
taires incerlains  désignés  pour  recevoir  un  jour  les  poriions  qui  leur  sont 
assignées,  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  validité  des  dispositions  testa- 
mentaires, d'ailleurs  très-raisonnables,  de  la  veuve  Hy  ver-Tan  ton,  et  alors 
qu'elle  a  pu  et  même  dû  ignorer  elle-même,  au  moment  de  la  confection  du 
testament,  quelles  seraient  les  personnes  qui  recueilleraient  un  jour  sa  suc- 
cession ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  écarier  l'application  des 
articles  invoqués  par  les  demandeurs  en  nullité^  qu'il  y  ait  eu  une  erreur 
invincible  sur  la  personnalité  des  légataires  appelés,  et  qu'il  suffit  d'une  vé- 
ritable incertitude,  comme  cela  a  lieu  dans  la  cause,  au  moment  de  la  con- 
fection du  testament  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  legs  auraient  pu  être  faits  valableinenft  dans 
les  hypothèses  prévues  par  la  testatrice,  même  au  proitt  d'enfants  non  con- 
çus lors  de  son  testament,  ou  de  personnes  qui  pouvaient  disparaître  dans 
le  temps  Intermédiaire; 

Par  ces  motifs,  statuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  dé- 
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clare  recevi^le  ea  la  forDia  la  demande  en  nuUUé  intentée  par  la  veuve 
LalMiette,  doot  la  qualité  est  reeonfittc  suffisaaoment  juatlllée  par  Céléry 
Blalherbe; 

Et^  disant  droite  les  déclare  mal  fbndés  daas  leurs  dm,  prétentions  et 
conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens  à  Tégard  de  toutes 
les  autres  parties  de  riAStan€e>  moins  les  eréaiiciers  qui  sont  iatervenus  à 
leurs  frais; 

Déclare  le  testameai  attaqué  régnliev  on  la  fotme,  et  ordonna  qu'il  sera 
eiécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;— £t^  statuant  sur  les  dépens  autres  que 
ceux  nécessités  par  les  créanciers  intervenants,  dit  qu'il  en  sera  fait  masse 
pour  être,  au  besoin^  emplc^és  par  les  divers  légataires  universels  en  frais 
de  liquidation  et  partage  proportiennettemenlaiix  droits,  qui  résukent  à  leur 
profil  du  testament. 


RESPONSABILITÉ,  —  NoTAiEB.  —  Abiowcatiow  d'immeubles.  iY965. 

~  DlSTRIBUTIOS  DU  PâlX.  ~  SoCfl-ACQUÉREUt. 
O.  înp.  da  Nancy  (1«*  Ph.).  —  26  Téwtiw  19M. 

(Bosson  C.  Chalamel.) 

Lorsqu'un  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  d'immeubles^ 
s^esi  chargé  den  recevoir  le  prix  et  de  le  distribuer  aux  créan- 
ciers hypothécaires^  il  est  bien  tenu  à  employer  les  sommes  qui 
lui  sont  versées  par  les  adjudicataires  ou  leurs  sous^acquéreurs, 
à  les  libérer  valablement  envei^s  le  vendeur  et  les  créanciers  ins- 
crits du  chef  de  celui-ci;  mais  ce  mandat  ne  va  pas  plus  loin,  et 
la  responsabilité  du  notaire  ne  saurait  être  engagée  envers  un 
sous-acquéreur  par  F  existence  de  charges  hypothécaires  surve- 
nues du  chef  de  t adjudicataire  de  qui  ce  sous-acquéreur  tient  ses 
droits  (!)• 

LÀ  COUR  ;— ...Considérant  qu'en  rertu  de  l'art.  4  du  procès-verbal  d'ad- 
judication des  immeubles  appartenant  à  Gatlin^  en  date  du  S  juin  i844, 
M*  Bosson,  alors  notaire  à  Stenay,  a  été  chargé  de  recevoir  les  prix  des 
ventes  qui  devaient  être  versés  par  les  acquéreurs  entre  ses  mains  pour 
qu'il  les  distribuât  aux  créanciers  hypolbécaires  inscrits  sur  ces  biens  d'a- 
près leur  rang  d'hypothèque  ; 

Considérant  qu'en  acceptant  ce  mandat,  qui  était  salarié,  Bosson  con- 


(l)  U  nous  parait  évident  qna  i&otto  .rasfiQAsabilité  particulière  envers  le 
sous-acquéreur  ne  pourrait  naître  que  d'un  nouveau  mandat  conféré  au  no- 
taire et  accepté  par  lui  à  l'occasion  de  la  revente. 

Y.  £d.  Clerc,  TraiU  gin.  du  Notariat,  V*  partie,  &<"*  ii78,  1201  ; 
Rolland  de  Villargues,  y*  RetponsabUiti  des  Notairesy  n*«â36  et  s.;  Dic-^ 
Honnaire  du  Notariat^  X^  édit.,  eod.  v%  n^  386  et  soiv. 

54. 
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tractait,  il  est  vrai,  vis-à-vis  des  adjudicataires  ou  de  leurs  ayants  cause, 
l'obligation  de  faire  en  sorte  qu'en  effectuant  leur  paiement  entre  ses  mains 
ils  fussent  libérés  tant  envers  le  vendeur  ('atlin  qu'envers  les  créanciers 
ayant  privilège  ou  hypothèque  de  son  chef; 

Mais  qu'on  ne  saurait  étendre^  comme  l'a  fait  le  tribunal,  cette  obligation 
jusqu'à  faire  garantir  par  Bosson  soit  les  adjudicataires,  soit  leuissoos- 
ac(iuéreurs,  contre  l'effet  des  hypothèques  inscrites  du  chef  des  adjudia- 
taires  eux-mêmes^  et  postérieurement  à  l'adjudication  de  1844; 

Qu'appliquer  la  responsabilité  à  des  actes  pareils,  qui  sont  étrangers  an 
notaire  et  peuvent  s'être  passés  en  dehors  de  son  étude,  serait  la  rendre 
pour  ainsi  dire  indéfinie  et  dépasser  les  limites  du  mandat  qu'il  aaccepié; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  prix  de  1,600  fr.  payé  par  Chalamel, 
sous-acquéreur  d'un  pré  adjugé  dans  l'origine  à  Michel,  a  été  régulièrement 
employé  par  Bosson  à  désintéresser  tant  Gatlin  que  ses  créanciers;  qu'il  en 
a  donné  quittance  à  Chalamel  en  le  subrogeant  aux  droits  du  vendeur  pri- 
mitif, et  qu'il  a  ainsi  exécuté  son  mandat; 

Que  si^  aujourd'hui,  Chalamel  est  exposé  à  une  éviction^  elle  ne  provient 
])as  de  Catlin  ni  de  ses  créanciers,  mais  qu'elle  est  la  suite  d'une  obligation 
Itypothécaire  consentie  par  Michel  sur  les  biens  qu'il  avait  acquis  de  Cadin, 
trois  ans  après  l'adjudication  consentie  à  son  profit; 

Que  Bosson  ne  saurait  être  responsable  des  suites  d'un  acte  compléte- 
n)cnt  étranger  aux  conséquences  de  l'adjudication  de  1844,  et  au  mandat 
spécial  qu'il  avait  accepté  ; 

Que  Michel  n'aurait  pas  pu  rendre  Bosson  responsable  des  suites  d'une 
obligation  qui  était  son  fait  personnel,  et  que  Chalamel^  acquéreur  de  Mi- 
chel et  son  ayant  cause,  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que  ce  dernier; 

Que,  subrogé  par  Bosson,  lors  du  paiement  fait  entre  ses  mains,  à  tous 
les  droits  du  vendeur  primitif,  c'était  à  lui  à  les  conserver  et  à  surveiller 
SCS  intérêts  par  tous  les  moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition  ; 

Considérant  que  Chalamel^  qui  succombe  au  procès^  doit  être  condamné 
aux  dépens; 

Par  ces  motifs^  déclare  l'appel  recevable,  met  le  jugement  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  émendant,  réformant^  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  déclare  Chalamel  mal  fondé  en  sa  demande  en  garanUe 
et  le  condamne  à  tous  les  frais  du  procès,  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende consignée. 


N'  964-  PRIVILÈGE,  —  Vendeur.  —  Inscription. 

O.  inp.  de  Voitsert  (!'•  Oh.).  —  18  Maillet  1864. 

(X...  C.  Laybach.) 

Le  privilège  du  vendeur  est  utilement  inscrit  à  toute  époque^ 
même  après  la  péremption  de  T inscription  d office^  tant  que 
l  acquéreur  n'est  pas  dessaisi  de  t  immeuble  par  la  transcription 
dune  aliénation  nouvelle^  et  si,  d ailleurs,  le  cours  des  inscrip- 
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lions  sur  cet  acquéreur  n'est  pas  arrêté  par  sa  mise  en  faillite  ou 
r acceptation  bénéficiaire  de  sa  succession  {C,  Nap.,  2103,  2108, 
2146,  2154)  (1). 

L'inscription  n'est  obligatoire  dans  le  délai  de  quarante-cinq 
jours  à  partir  de  la  vente^  en  vertu  de  Fart.  6  de  la  loi  dxi 
2Z  mars  1855,  qu'en  cas  de  transcription  dans  ce  délai  d^ actes 
(faliénation  émanant  de  Vacquéreur  (2). 


(1-2)  En  rapportant  dans  un  de  nos  précédents  cahiers  (n<»  718)  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  2  déc.  1863  qui  décide,  malgré  de  graves  objec- 
tions doctrinales,  mais  d'accord  avec  la  jurisprudence^ntérienre  et  l'opinion 
de  la  majorité  des  auteurs,  que  la  transcription  ne  conserve  le  privilège  du 
vendeur  après  dix  ans,  qu'à  la  condition  da  renouvellement  décennal  de 
rinscription  d'office,  nous  faisions  remarquer  que  toutefois,  d'après  ce  sys- 
tème, le  défaut  de  renouvellement  n'a  pas,  dans  tous  les  cas,  pour  consé- 
quence inévitable  la  perte  du  privilège.  «  On  admet,  disions-nous,  que  la 
péremption  de  l'inscription  d'office  n'a  d'autre  effet  que  de  placer  le  vendeur 
dans  la  -position  qu*il  aurait,  si  elle  n'avait  jamais  été  prise,  et  qu'il  peut 
requérir  encore,  et  à  toute  époque,  une  inscription  nouvelle,  dont  l'effet  re- 
montera au  jour  de  la  vente,  pourvu  que  le  cours  des  inscriptions  sur  son 
acheteur  ne  se  trouve  pas  légalement  arrêté,  soit  par  l'effet  de  la  transcrip- 
tion d'une  revente  (G.  proc.  civ.,  834  ;  L.  23  mars  1855,  art.  6),  soit  par 
la  Mlite  on  l'ouverture  de  la  succession  bénéficiaire  de  l'acheteur  (C.  Nap., 
ai 46  ;  G.  Gomm.,  448).  »  —  G'est  cette  doctrine,  enseignée  notamment  par 
Persil,  Qw%i.y  ch.  6,  §  7  ;  Grenier,  Hypoth,^  n«  376  ;  Troplong,  Priv.  et 
Hyp,,  n*>  286  r<?r  ;  Dalloz,  eod.  «•,n"  668,  que  la  Cour  de  Poitiers  vient  de 
consacrer  par  l'arrêt  que  nous  rapportons.  Con^,  Paris, 24  mars  1817, 7 déc. 
1831,  20fév.  1834,  8  mars  1843;  Toulouse,  7  janv.  1846  ;  Cass.  rej., 
23  déc.  1845  (Dev.  47.1.159  ;  Dall.,;46.1.380  ;  J.P.47.1.354).  V.  aussi  Paris, 
16  fév.  1861 ,  et  Besançon,  14  déc.  1861,  cités  plus  loin. 

Notre  arrêt  repousse  avec  raison  l'argument  qu'on  prétendait  tirer,  en  sens 
contraire,  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855.  En  supprimant  le  délai  de 
quinzaine  après  la  transcription,  que  l'art.  834,  C.  proc,  accordait  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés  pour  s'inscrire  sur  l'immeuble  aliéné,  la  loi 
de  1855  a  cru  nécessaire  de  faire  une  réserve  en  faveur  du  vendeor  et  du  co- 
partageant,  pour  qui  la  déchéance  eût  été  par  trop  rigoureuse,  si,  p^r  le 
seul  fait  d'une  revente  consentie  et  transcrite  à  la  h&te,  ils  avaient  pu  l'encou- 
rir à  leur  insu  et  avant  d'avoir  eu  un  temps  moralement  suffisant  pour  pour- 
voir à  la  conservation  de  leurs  droits  :  Elle  a  voulu,  par  son  art.  6,  que  le  ven- 
deur et  le  copartageant  puissent  utilement  inscrire  leur  privilège  dans  les 
quarante-cinq  jours  de  la  date  de  leur  titre,  «  nonobstant  tonte  transcription 
d'actes  faits  dans  ce  délai.  »  Mais  cette  disposition  toute  de  faveur  pour  le 
vendeur  et  le  copartageant  ne  saurait  être  retournée  contre  eux,  et  ce  serait 
l'interpréter  d'une  manière  aussi  contraire  à  la  lettre  de  la  loi  qu'à  son  esprit, 
que  d'y  voir  une  injonction  faite  au  vendeur  et  au  copartageant  d'avoir  dé- 
sormais à  rendre  publics  leurs  privilèges  dans  les  quarante-cinq  jours  de  leur 
contrat,  alors  même  que  l'immeuble  ne  sort  pas  dans  ce  délai  des  mains  du  dé- 
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LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  est  recorniu  au  proeès  que  la  dame 
Laybach  est  encore  créancière  d'«ne  somme  principale  de  3,000  francs, 
pour  solde  du  prix  d'une  maison  vendue  à  Domond  «  le  23  février  1842, 
faisant  partie  des  immeuble  dont  le  prii  e^t  k  distribuer  sur  l'on  des 
:)cquéreurs^  le  sieur  Dumey. 


biteur,  sous  peine  d'être  prîmes  par  les  créanciers  hypothécaires  qui  s'ins- 
criraient avant  eux. L'art.  6de  la  ioidel855ne  dispose  qu'en  vue  de  la  tran- 
scription d'une  aliénation  ;  hors  ce  cas,  les  principes  antérieurs  sobsisteat: 
le  copartageant  a  soixante  jours  pour  prendre  inscription  (C.  Nap.,  2109),  et 
le  vendeur  n*est  limité  par  aucun  délai  (art.  2108].  C'est  ce  quer6Connaitn(H 
tamment  M.  Troplong.  «  Si  les  quarante-cinq  jours  s*écoulent,  dit-il  (Tran- 
«  êcripHoHi  n°  279),  sans  qu'une  seconde  vente  soit  transcrite,  le  veniewr 
a  sera  toujours  à  temps  d'inscrire  son  privilège  ;  les  choses  sont,  en  effet,  en- 
c(  tières  ;  et  les  quarante-cinq  jours  ne  sont  un  délai  fatal  que  lorsqu'il  estsar- 
«  venu  une  transcription  soit  medio  tempore,  soit  après  leur  expiratioa, 
«  sans  inscription  de  privilège.  » 

Celte  doctrine  a  été  consacrée,  avant  notre  arrêt,  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine»  du  20  janv.  1860»  confirmé  par  la  Cour  deParis>  le  i6iév. 
18G1  {kiïaiTeM^jrel  C.  Guéroult)^  où  on  lit:  «  Que  la  loi  du  23maisi8o5 
a  n'a  modifié  Fancienne  législation  en  ce  qui  concerne  les  délais  pendantles- 
«  quels  on  peut  inscrire  utilement  les  privilèges  et  les  hypothèques»  qv'ea 
«  supprimant  le  délai  de  quinzaine  après  la  transcription  de  la  nouvelle  vente  ; 
«  que  Tart.  6  ne  fait  que  prévoir  le  cas  où  une  nouvelle  vente  aurait  lie« 
tt  dans  un  délai  rapproché  de  la  première,  et  accorde  alors  au  vendeur  ori- 
((  ginaire,  pour  inscrire  son  privilège,  un  délai  de  quaranteH:inq  jours  après 
a  l'acte  de  vente  ;  qu'aucun  délai  &'est  imparti  au  vendeur  pour  inscrire 
«  son  privilège,  tant  que  rimmeuble  reste  aux  mains  de  son  acquéreur.  » 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  44  déc  1^1,  inséré  dans  la  itimti 
(ii°  244),  a  également  décidé,  sous  Tempirede  la  loi  nouvelle,  que  le  v»* 
deur  peut  utilement  inscrire  sonprivil^e  à  toute  époque»  tant  que  Fifluneoble 
demeure  dans  le  patrimoine  de  l'acquéreur.  Cetarrèt  ajoute  mtae  que  le  décès 
de  l'acquérenr,  suivi  d'acceptation  bénéficiaire  de  sasuccessioB,  n'est  pas  un 
obstacle  à  l'inscription,  Vari.  âi46>€.  JVtfp.,  n'étant  pasappHcabU  à  fin^ 
scription  du  prwitéfe  du  vendeur.  Mais  cette  dernière  proposiitioii ,  en  déacicord 
avec  l'un  des  molifs  de  noCre  arrêt,  est  généralement  repeussée  par  la  juris* 
prudence.  L'arrêt  précité  du 2 dée«  i803  (Mevue, n*»  7i8)  ajugé,  «péciaiement, 
que  l'inBcriptien  du  privilège,  prise  après  la  déclamtîon  de  faillite  ^e  l'ache- 
teur, est  inefficace  à  l'égard  delà  masse  des  créanciers.  La  jurî^radenoe  ad- 
met seulement  que  si  l'art.  2116  «'applique  au  privilège  du  vandeur,  cette 
applieaticm  n'entraîne  pas  la  perte  de  i'aetîon  résoluloire»  eonforméiient  à 
l'art.  7  de  la  loi  du  SSmars  iSS»  (Y.,  &«etégard>  Revue,  a''  55»  arrêt  de  re- 
jet du  27  knars  i86i  >  avec  la  note). 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gèn,  du  Not.,  V*  part.,  n<>2î528',  et  JKannd  et  For- 
mulâtre,  t.  !•%  p.  68,  n^  63  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  x^  Ittscrip- 
t ion  d'office,  n*"  46,  et  Privilège  de  créance,  n''^  3^,  3SI;  Pictionn.  du  No- 
tariat, vî»  înscript.  hypothécaire,  n«  &)S,^t  Privilège,  n«»  523,  Î524. 
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Q«6  eette  vente^  traivserlte  le  21  marg  4842,  a  écé  suiTîe  le  même  }oof 
dlaseriptkm  d'ofllee;  que  eette  inscription  n*d  pasétér^iroutelée  dans  les 
dii  ans  qui  Tont  suivie,  mais  qu'une  inscription  nouvelle  a  été  prise  le 
10  flMff»  1899,  et  que  l'iiimeoble  ii*at  été  tendu  sirr  Domotid^  par  suite  de 
saisie  immobliière,  que  le  di  mars  1862;  «^  Que  la  qoestion  est  de  savoir 
si  le  privilège  résultant  pour  cette  créance  de  Tart.  2103^  G.  Nap.,  peut 
être  efle«re  exercé  ; 

Considérant  qu'il  est  vrai  que  les  privilèges,  comme  les  hypothèques, 
ne  produisent  leurs  effets  de  suite  sur  l'immeuble^  de  coHocaiîon  sur  le 
prix^  de  préférence  entre  les  créanciers,  qn^autant  qu'ils  sont,  par  une  in* 
scription,  rendus  publics  à  regard  des  tiers  intéressés  ; 

Qu  il  est  vrai  encore  que  cette  publicité  ne  peut  exister  que  par  le  re- 
nouvellement des  inscriptions  au  bout  d'un  certain  temps,  et  que  la  tran- 
scription des  ventes,  qui  vaut  Inscription,  aux  termes  de  Tart,  2108  du 
Code  Nap.,  n'échappe  pas  à  cette  loi;  mais  qu'aucun  délai  n'a  été  prescrit 
dansTart.  2108,  à  l'inscription  du  privilège  du  vendeur; 

Qu'il  faut  en  conclure  que  cette  inscription  est  toujours  légalement  prise^ 
tant  que  l'immeuble  n*a  pas  passé  en  d'autres  mains,  ou  que  l'inscription 
n'a  pas  été  rendue  impossible  par  certaines  circonstances  prévues  dans 
Tart.  2146  j  qu'elle  est  aussi  valable  que  celle  qui,  s'il  s'agissait  d'un  pri- 
vilège pour  lequel  le  délai  serait  fixé^  aurait  été  prise  à  un  moment  quel- 
conque de  ce  délai  ; 

Que  l'inscription  d'un  privilège  ainsi  régulièrement  faite  produit  tous  les 
effets  prévus  par  la  lor^  non  à  compter  de  sa  date,  ce  qui  serait  assimiler 
le  privilège  à  l'hypothèque,  mais  à  la  date  du  droit  qu'elle  consute,  et 
dont  la  nature  est  d'être  préféré  à  toutes  les  hypothèques^  même  anié* 
rieureinent  inscrites  ; 

Qu'il  peut  arriver  sans  doute  que^  dans  certains  cas^  le  non-renou- 
vellement de  l'inscription  qui  a  suivi  la  transcription  ait  pu  induire  en 
erreur  un  créancier  qui  aurait  prêté  des  fonds  sur  l'immeuble^  parce  que 
l'état  délivré  par  le  conservateur  n^aurait  point  mentionné  le  privilège  du 
vendeur;  ^  Mais  qu'en  supposant  que  le  préteur,  qui  n'a  pas  exigé  de 
celui  avec  qui  il  a  traité  la  preuve  du  paiement  du  prix  d'acquisition^  puisse 
réclamer,  contre  le  vendeur  qui  n'a  pas  renouvelé,  les  dommages-intérêts 
réservés  par  l'art.  2108  contre  le  conservateur  qui  n'a  pas  pris  la  première 
inscription,  on  ne  pourrait  en  induire  ni  ane  extinction  du  privilège  hors 
du  ca»  posé  par  Tari.  2181 ,  ni  la  dégéDéi«scence  du  privilège  prononcée 
par  l'art»  2113  contre  le  privilège  qoi  ne  s'est  pas  inscrit  dans  le  délai 
fixé;— Que  ce  serait  substituer  à  l'examen  de»  cas  particuliers  oit  il  y  au- 
rait «D  préjudice  éptouvé,  iHte  déchéance  générale,  et  rendre  la  position 
du  vendent  qui  n'a  pas  fcnouvelé  pire  que  celle  du  conservateur  qui  n'a 
pasinscrii; 

Qu'enfin,  on  ne  peut  argumenter  des  art.  6  et  7  de  la  Id  d«  23  mars 
i8!SS9,  car  cette  loi,  en  supprimant  les  facilités  des  anciens  art.  834  et 
835  du  Gode  de  procédure  civile,  en  ne  laissant  au  vendeur  le  droit  d'in^ 
scrire  son  privilège  après  la  transcrfption  de  la  revente  faite  par  son  ac^ 
quéreur  qu'autant  que  quarante-cinq  jours  ne  se  sont  |pas  écoulés  depuis 
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la  venie  faite  à  ce  propriélaire,  a  laissé  subsister  tous  les  droits  accordés 

par  le  Code  Nap.  au  vendeur  dont  Timmeuble  est  encore  aux  mains  de  son 

acquéreur; 

Qu'il  est  d'aulant  plus  essentiel  de  ne  pas  aggraver  les  conditions  da 
privilège,  que  le  droit  de  résolution  périt  désormais  avec  lui  au  regard  des 
tiers; 

Qu'ainsi,  la  dame  Laybacb,  sans  se  servir  de  la  première  inâcripiioD, 
qui  est  périmée,  n'en  a  pas  moins,  à  cause  de  sa  deuxième  inscripUon, 
prise  avant  l'expropriation  sur  saisie  de  son  acquéreur  Domond,  le  droit 
d'être  collmjuée  avant  tous  les  créanciers  hypothécaires  de  celui-ci; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé^  etc. 

i^ii    — 

N.ggg.    INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Radiation. -Rétablis- 
sement. —  Effet  a  l'égard  des  tiers, 

O.  de  CaM.  (Ch.  req.).  —  4  Juillet  1864. 

(Lecoq  C.  Lavezzari.) 

^  5i,  en  général,  une  inscription  hypothécaire  rayée  par  suiu 
d'une  mainlevée  irrégulière  ou  erronée^  et  rétablie  plus  tard  m 
vertu  d'un  jugement  y  reprend  son  rang  primitif  a  l'égard  dts 
tiers  qui  étaient  inscrits  avant  la  radiation  et  qu  elle  primait, 
cepnficipe  cesse  d'être  applicable^  au  cas  oit  il  est  reconnu  qu  un 
de  ces  créanciers  s  est  abstenu^  en  considération  de  la  raâiaim 
opérée,  d^ inscrire  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  23  man 
1855,  une  hypothèque  légale  à  laquelle  il  avait  droit  et  oui  hd 
aurait  assuré  la  priorité  :  le  rétablissement  de  t inscription  ra- 
diée peut  être  alors  déclaré  inopposable  à  ce  créancier  (1). 

Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  do 
22  mai  1863,  qui  a  été  inséré  dans  an  de  nos  précédents  cahiers 
(n*  828). 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  si  la  radialion  d'une  inscripiion 

(i)  V.  Revue,  n*  828,  la  note  jointe  à  l'arrêt  d'appel.  La  Cour  suprême, 
comme  on  peut  le  voir  par  les  motifs  de  sa  décision,  ne  maintient  l'arrêt 
attaqué  qu'en  s'attachantà  lune  des  circonstances  de  fait  qu'il  relève,  eten 
se  gardant  bien  d'approuver  cette  thèse  de  droit,  admise  par  la  Gonr  de 
Rouen  et  contraire  à  la  doctrine  générale  et  à  la  jurisprudence,  que  l'inscrip- 
tion rétablie  ne  prend  rang  qu'à  la  date  de  son  rétablissement,  non-seule- 
ment à  l'égard  des  tiers  créanciers  qui  se  sont  inscrits  après  la  radiation  opé- 
rée, mais  oicore  à  V égard  de  ceux  qui  étaieni  inêoriu  antiriewremeni  àeettt 
radiation.-^  Y.  M.  Pont,  Priv.  et  Ayp. ,  nM  107  ;  Rolland  de  Villargues,  Répn 
y^  Radiation  dHnscription,  tu*  48  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  V  Inscript- 
hyp,y  n«  552,  eXMainlevée  d'inscripi,  n?  163. 
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opérée  par  erreur  ne  peut  profiter  aux  inscriptions  antérieures,  elle  ne 
peut  non  plus  leur  préjudicier;  que,  de  même  que  le  rétablissement  de 
celte  inscription  ne  pourrait  éire  opposé  aux  créanciers  inscrits  depuis  sa 
radiation,  de  même  il  ne  peut  l'élre  aux  créanciers  antérieurement  in- 
scrits, qui,  sur  la  foi  de  cette  radiation,  et  dans  la  conliance  du  droit  ré- 
sultant de  leur  première  inscription,  se  sont  abstenus  de  le  fortifier  par 
rinscription  d'une  aulre  hypothèque  qui  devrait  primer  Tinscription 
radiée  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  Tarrêt  que  les  défendeurs  éventuels, 
créanciers  de  leur  père  à  raison  des  reprises  de  leur  mère ,  ne  se  sont 
abstenus  de  faire  inscrire  l'hypothèque  de  leur  mère,  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi  du  23  mars  1855,  que  parce  que  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion du  demandeur,  opérée  le  13  octobre  1855,  leur  a  donné  une  entière 
sécarité  sur  la  priorité  de  l'hypothèque  légale,  qui  leur  appartenait  comme 
mineurs,  seule  alors  inscrite  sur  les  registres  du  conservateur; 

Qu'en  décidant,  en  présence  de  ces  constatations,  que  le  demandeur  ne 
pouvait  prétendre  à  ôire  colloque  de  préférence  aux  défendeurs  éventuels 
trompés  par  le  fait  de  la  radiation  de  son  inscription,  Tarrôt  attaqué  n'a 
violé  ni  faussement  appliqué  les  dispositions  de  la  loi  invoquées  par  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 


RÉGIME  DOTAL.  —  Vente.  —  Résiliation.  —  Indemnité.  —  N*966. 

Restitution. 

O.  imp.  de  Varu  (l'*  Gh.}.  —  S3  Avril  1864. 

(Nugues  C.  Pierquin.) 

Le  mari  qui^  ayant  vendu  rimmeuble  dotal,  en  vertu  des 
pouvoirs  contenus  dans  son  contrat  de  mariage^  a  plus  tard 
résilié  la  vente,  en  gardant  à  titre  de  dédit  ou  d'indemnité  un  à 
compte  reçu  sur  le  prix,  est  tenu  de  comprendre  cette  indemnité 
dans  la  restitution  de  la  dot  (1). 

Le  sieur  Pierquin,  autorisé  par  son  contrat  de  mariage,  portant 
adoption  du  régime  dotal,  à  aliéner  les  biens  dotaux  de  sa  femme, 
avec  son  consentement  et  moyennant  remploi,  a  vendu,  en  1833, 
un  immeuble  dotal  au  sieur  Trouilloud ,  qui  a  payé  comptant 
10,000  francs  à  valoir  sur  le  prix  de  la  vente. 

(1)  V.Troplong,  Contr.  demar.,  n"  3149  ;  Marcadé,  sur  l'art.  15S0;  Ro- 
dière  et  Pont,  t.  2,  n  •448  et  s.  ;  Rolland  de  Villargues,  v»  Régime  dotal, 
n°*  li7  et  8.;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  v^  n<"  105 et  s. 
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En  i836,  MM.  Pierquin  cl  Trouillond  ont  convenu  de  résilier 
celte  vente  ;  l'acquéreur  a  rétrocédé  Timmeuble,  en  abandonodot, 
à  titre  de  dédit  ou  d'indemnité,  les  10,000  francs  qu'il  avait  payés. 

Après  le  décès  de  la  dame  Pierquin,  la  dame  Nugaes,  sa  fille, 
issue  d'an  premier  lit,  et  sa  seule  héritière,  a  demandé  compte  an 
nari  de  ladite  somme  de  10,000  kauts,  lors  de  U  liquidalion  des 
reprises  de  sa  mère. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  17  août  1863,  a 
décidé  que  la  vente  de  l'immeuble  dotal  n'ayant  pas  eu  de  suite, 
le  sieur  Pierquin  n'avait  rien  à  restituer  que  cet  immeuble. 

Appel  des  époux  Nugues^  et,  le  23  avril  1864,  arrêt  infirmalif 
ainsi  conçu  : 

LA  COUR  ;  ^  Gonsidéraoi  que  la  preuve  de  la  cause  du  versemenl  ne 
saurait  être  mise  à  la  charge  de  la  femme  Nagues;  qu'elle  ioeombeniiwx 
représentants  du  mari,  qui  a  conUraeté  la  vente  et  louché  la  somme  ea 
vertu  des  pouvoirs  que  lai  donaait  l'art.  5  de  son  contrat  de  mariage  ; 

Mais  considérant  que  les  appelants  et  rintinié  reconnaissent  dans  leirs 
écritures  que  la  somme  de  10,000  francs  a  été,  en  1833,  loucbée  par 
Pierquin,  à  compte  sur  le  prix  du  domaine  de  Saint-Mariin-de-Poisat, 
vendu  à  de  Trouilloud,  et  consenée,  en  1836,  par  Pierquin,  à  titre  de 
dédit,  par  suite  de  la  résiliation  de  cette  vente; 

Que  si  l'art.  1549,  G.  Nap.,  donne  au  mari  le  droit  de  percevoir  les 
fruits  et  les  intérêts  des  biens  dotaux,  il  faut  entendre  par  fruits  ce  que 
la  chose  dotale  est  destinée  à  produire  et  à  reproduire  sans  que  la  sob- 
slance  en  soit  altérée,  d'où  il  suit  que  tout  produit  ou  bénéûce  quelcon- 
que pouvant  survenir  à  l'occasion  du  bien  dotal,  mais  en  dehors  de  sa 
destination,  ne  peut  être  considéré  comme  fruit  ; 

Que  la  somme  de  10,000  fr.,  payée  en  1833,  à  valoir  sur  le  prix,  ne 
pouvait  être  rangée  parmi  les  fruits  ;  qu'elle  était  la  représentation  d'ooe 
partie  en  fonds  du  domaine  aliéné,  et  devait  tenir,  entre  les  mains 
de  la  femme  Pierquin,  la  place  de  partie  de  la  propriété  de  l'immeuble 
dotal; 

Que  le  défaut  d'emploi  imputable  au  mari  n'a  pu  rétroactivement  déna- 
turer la  cause  et  l'origine  des  derniers  ;  que  l'on  n'est  pas  plus  fondé  à  se 
prévaloir  en  son  nom  de  ce  qu'ils  auraient  été  abandonnés  à  titre  de  dédit 
ou  d'iudemnité  lors  de  la  résiliation  de  la  vente  ; 

Qu'une  indemnité  suppose  un  donunage,  et  que  le  dommage,  dans  l'es- 
pèce, ne  pouvait  avoir  pour  cause  que  le  fait  de  l'acquéreur,  soit  qu'il 
s'agît  de  dégradation  à  ^immeuble  dotal  pendant  qu'il  en  était  délenteur 
soit  qu'il  s'agit  d'une  diminution  de  valeur  de  ce  fonds  en  cas  de  revente; 
que  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  somme  de  10,000  fr.,  ou  le  dé- 
dit, était  la  représentation  pour  la  femme  de  la  dépréciation  subie  par  son 
immeuble  ï  ' 

Qu'ainsi,  cette  sonraie  représentative  d'une  partie  d'un  fonds  constitué 
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en  dot  |ttr  te  coMtral  de  nuirîage,  doU  être  considérée  comme  dotale;  ^ue 
le  mari  en  doit  la  restitution  à  la  femme,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'or- 
donner qu'elle  sera  portée  au  passif  de  Pierquin;  —  Infirme,  elc. 


S  ERVITUDE» — TunB.  «—  Caini£BC£ii£NT  de  puute  par  égrit«  N^967- 

-^  EeiQUÈTi. 

€1  d«  M».  (Oh.  rcq.}.  ^  16  Séoembre  1863. 

(Peynaud  G.  Philippot.) 

A  défaut  docte  constitutif  ou  récognitifs  [existence  dune 
servitude^  même  discontinue  et  non  apparente^  peut  être  prou- 
vée par  ^moins,  conformément  au  droit  commun^  s'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (C.  Nap.,  1347). — A  ceci  ne 
font  point  obstacle  les  art.  691  et  695 ^  C.  Nap.  (l). 


(1)  Le  mot  iitr€y  daAS  les  art.  600  et  691,  G.  Tiap., n'est  pas  employé  dans 
le  sens  d^acte  écrit,  comme  quelques  auteurs  ont  para  le  penser  (notamment 
PardessuA^  SffviU,  !•  2,  p.  942, 2i3).  Il  exprime  la  cause  efficiente  du  droit 
(Demolombe,  Servit.,  n®  729),  et  signifie  une  disposition  du  propriétaire  du 
fonds  qui  doit  être  assujetti  à  la  servitude. 

«Les  servitudes,  dit  M.  Demolombe  {loc,  cit.,  n'  730),  sont  les  démembre- 
ments de  la  propriété  des  immeubles,  et  elles  sont,  en  ce  qui  concerne  les  diffé- 
rents modes  d'aliénation,  soit  par  convention,  soit  par  libéralité  entre-vifs  ou 
testamentaire,  régies  par  le  droit  commun.  De  là  cette  double  conséquence  : 
1^  qu'elles  ne  peuvent  être  constituées  à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, que  suivant  les  formes  requises  pour  la  donation  entre-vifs  et  pour 
le  testament^  c'est-à-dire  alors  par  des  actes  écrits  (art.  893,  89 1,  895)  ; 
2°  qu'elles  peuvent  être,  au  contraire,  constituées  à  titre  onéreux,  sans  acte 
écrit  et  verbalement,  dans  tous  les^cas  où  la  loi  n'exige  pas  un  acte  écrit 
pour  la  mutation  d'un  droit  immobilier.  —  Il  est  vrai  que  si  la  convention 
verbale  est  déniée,  la  preuve  par  témoins  ou  par  présomptions  en  sera  le  plus 
souvent  impossible,  d'après  les  art.  1341, 1353  ;  mais  autre  chose  est  la  con- 
vention elle-même,  autre  chose  la  difficulté  de  la  preuve;  preuve^  d'ailleurs, 
qui  pourrait,  suivant  les  cas,  résulter  soit  de  l'aveu  de  la  partie  et  de  Tin- 
terrogatoirc  sur  faits  et  articles,  soit  de  la  délation  de  serment,  soit  même  de 
la  preuve  testimoniale,  s'il  y  avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
ou  si  le  titre  avait  été  détruit  par  force  majeure  (art.  1317,1348).  » 

Gette  doctrine,  admise  par  notre  arrêt,  a  été  également  consacrée  par  la 
Cour  de  Bourges,  le  7  janv.i4829  (Sir,29.2.277  ;  Dali.  29.2.41)  et  par  celle 
de  Paris,  le  14  juin  1843  (Sir.43.2.336).y.,  dans  le  même  sens,  Dalloz,  Ré- 
pert.,  y*  Servitude,  n*  977  ;  Demante,  t.  2,  n»  545  bis.  —  Rapproch.,  Dici. 
du  Notariat,  v^  Servitude,  n««  142, 153  ;  Rolland  de  Viliargues,  eod.  v\ 
nMll. 
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Rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cotir  impériale  de 
Bordeaux,  du  31  juillet  1862. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  vrai,  sans  doute,  qu'aux  termes  de 
Tart.  691,  G.  Nap.,  les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  servi- 
tudes discontinues  apparentes  ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titres  et  ne  peuvent,  dès  lors,  s'acquérir  par  prescription  ;  ^  Qu'aux 
termes  de  Tart.  695  du  même  code,  le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à 
l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut 
être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif,  émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi  ; 

Mais  attendu  que  ces  principes  reçoivent  exception  lorsqu'il  y  a  an  com- 
mencement de  preova  par  écrit,  et  que  cette  circonstance  se  produit  dans 
l'espèce  ;  que  dès  lors  il  n'a  pas  été  contrevenu  à  ces  principes  par  rarrél 
attaqué;  —  Qu*il  résulte  de  cet  arrêt  que  si  les  défendeurs  éventuels  n'ont 
pas  été  parties  dans  l'acte  du  27  janv.  1817,  par  lequel  l'auteur  du  deman- 
deur en  cassation^  qui  y  flgure  et  qui  était  propriétaire  du  fonds  assenri,  a 
reconnu  l'existence,  même  antérieure  à  sa  date,  d'une  servitude  de  pas- 
sage conduisant  au  lavoir  commun,  lequel  est  situé  sur  une  pièce  de  terre 
dont  les  auteurs  des  héritiers  Philippot  étaient  propriétaires;  —  Qu'ainsi 
il  ne  s'agissait  pas,  dans  la  cause,  d'un  titre  récognitif  dans  le  sens  des 
art.  695  et  1337,  G,  Nap.,  mais  de  savoir  si  l'acte  du  27  janv.  1817  était  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  sur  lequel  les  défendeurs  êventaels 
pouvaient  s'appuyer  pour  réclamer  le  maintien  de  la  servitude  de  passage 
dont  ils  jouissaient  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1347,  G.  Nap.,  est  réputé  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  tout  acte  par  écrit  qui  émane  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée  ou  de  celui  qu'il  représente  et  qui  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué  ;  —  Qu'ainsi  ledit  acte  du  27  janv.  1817  était  on 
commencement  de  preuve  par  écrit  que  les  héritiers  Philippot  pouvaient 
invoquer  pour  établir  qu'ils  avaient  joui  conformément  au  fait  reconnu  par 
ledit  acte  de  1817,  et  de  façon  à  conserver  le  droit  que  cet  acte  donnait 
lieu  de  présumer  en  leur  faveur  ;  —  Qu'en  ces  circonstances,  les  juges  du 
fait  ont  pu  recourir  à  une  enquête  pour  savoir  si  en  effet  les  héritiers  Pbi- 
lippot  avaient  exercé,  pour  se  rendre  au  lavoir,  le  passage  sur  les  pro- 
priétés Peynaud,  c'est-à-dire  en  conformité  de  l'acte  de  1817  ; 

Attendu,  en  outre,  que  par  son  arrêt  interlocutoire  du  12  déc.  1861,  la 
Gour  impériale  de  Bordeaux  avait  souverainement  jugé  qu'il  résultait  de 
l'acte  de  1817  l'existence,  antérieure  à  sa  date,  d'une  servitude  de  passage 
conduisant  au  lavoir  commun,  et  que  la  reconnaissance  de  ce  fait,  émanée 
du  propriétaire  du  fonds  asservi,  était  opposable  à  Peynaud;  —  Qu'ainsi 
il  y  a  autorité  de  la  chose  jugée;  —  Rejette,  etc. 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  N»MI8.  —  86i 

ACTE  AUTHENTIQUE.  —  Délai  de  geace.  N"968. 

C.  imp.  d'Alger  (l**  Ch.).  —  17  rëvrier  1864. 

(C««  Genevoise  C.  Barloz.) 

VarU  1244,  C.  A^ao.,  qxd  autorise  le  ju^e  à  accorder  clés 
délais  au  débiteur  et  a  surseoir  aux  poursuites^  est  applicable 
alors  même  que  f  obligation  résulte  c^un  acte  authentique^  em- 
portant exécution  parée  et  non  contesté  (1). 

Le  siedr  Rarloz,  débiteur  de  la  compagnie  Genevoise^  par  acte 
d'obligation  notarié,  a  fait  opposition  aux  poursuites  exercées  con- 
tre lui  en  vertu  de  ce  titre^  et  demandé  un  sursis.  Le  tribunal  civil 
de  Séiitf  saisi  de  la  demande^  lui  a,  à  raison  des  circonstances^ 
accordé  un  délai  pour  se  libérer,  par  application  de  Tart.  1244; 
C.  Nap. 

Appel  par  la  compagnie,  qui  a  soutenu  que  ce  dernier  article 


(1)  La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  en  sens  contraire,  se  fondant 
principalement  sur  les  termes  de  l'art.  122,  C.  proc.civ.,  qui  en  disposant  que 
dans  le  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécution  de 
leurs  jugements,  ils  doivent  le  faire  par  le  jugement  même  qui  statue  sur  la 
contestation,  laisse  entendre^  pense-t-on,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  de 
délai  quand  le  titre  est  exécutoire  et  que  le  créancier  n'a  pas  à  s'adressera  la 
justice  pour  poursuivre  le  paiement.  En  ce  sens  :  Merlin ,,(?ue«/.,  v<»  Exécu- 
tion par^e,  S^  \  TouUier,  t.  6,  n""  660  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  556  ;  Duranton, 
t.  42,  n»  89  ;  Zachari»,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  366,  n»27;  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  p.  429  ;  Boncenne,  Théorie  de  la  proc,  t.  2,  p.  518;  Bioche,  Dict.  de 
proc.y  v«  Délai,  n*  55;  Carré,  q.  52^;  Pigeau,  Proc.  eiv.,  ch.  ♦,  art.  1*'; 
Boitard,  1. 1«,  p.  478  ;  Dalloz,  Rép.,\''  Obligation^  n»  1777  ;  Ed.  Clerc,  Jlfa- 
nuel  et  WormuU,  t.  2,  p.  99,  n*>  633  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  v»«  Acte 
authentique,  n*  103,  et  Terme,  n*  18  ;  Dict.  du  Notariat,  v^»  Acte  auihen» 
tique,  n«  66,  et  Terme,  n*  13. 

Mais  la  jurisprudence  décide,  comme  notre  arrêt,  que,  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1244  étant  généraux  et  absolus,  le  débiteur  peut  demander  et  obtenir  un 
délai  de  grâce  aussi  bien  lorsqu'il  s'est  obligé  par  acte  authentique  que  dans 
tout  autre  cas  (Arg.,  C.N.,  2213),  que  l'art.  122  est  spécial  au  cas  où  une 
instance  a  été  engagée  :  Cass.,  ch.  req.,  14  nov.  1811»  !«'  fév.  1830  (Sir.30. 
i.44  ;  Dall.30.1.127}  ;  Aix,  17  déc.  1813;  Bordeaux,  28  fév.  1814  ;  MeU» 
21  juin  1821  ;  Pau,  12  juin  1822  ;  Agen,  6  déc.  1824  ;  Nancy,  24  fév.  1832  ; 
Paris,  12  juin  1822,  23  avril  1831  et  2  août  1849  (Dev.31 .2.162  ;  Dall.52.2. 
239);  Colmar,  20  juiil.  1850  (DaU. 52.2.239;  Dev.51 .2.272).  TeUe  est  aussi 
la  doctrine  de  MM.  Thomine-Oesmasures,  1. 1«%  u?  138  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
q.  524  ;  Rodière,  Proc.  dv.,  1. 1«',  p.  370  ;  PoDJol,  Obligalioni,  sur  Tar- 
ticle  1185,  n«  8 1  Marcadé,  sur  l'art.  1244,  n«  8. 
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était  inapplicable  dans  la  cause,  attendu  que  les  poursuites  avaieol 
lieu  en  vertu  d'un  acte  authentique  et  exécufoire,  et  que  la  dette 
n'était  pas,  d'ailleurs  contestée.-— Mais  la  Cour  d'Alger  a  confirmé 
par  arrêt  en  ces  termes  : 

'  LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  disposition  de  l'art,  i  244,  G.  Nap.,  e$t 
générale;  qu'elle  donne  le  droit  aux  tribunaux  d'accorder  des  délais  pour 
le  paiement,  toutes  les  fois  que  la  demande  formée  par  le  débiteur  à  cet 
effet  lui  parait  justifiée  par  la  position  de  celui-ci; 

Considérant  que  la  disposition  de  cet  article  ne  fait  que  reproduire  b 
règle  déjà  posée  dans  Tart.  1184;  qu'il  faut,  d'ailleurs,  d'autant  plus  ad- 
meure  la  liberté  du  juge,  en  présence  des  cas  prévus  par  l'art,  liU,qae 
toutes  les  fois  qu'à  raison  soit  de  l'indignité  du  débiteur,  soit  de  riolérti 
du  crédit^  le  législateur  a  touIu  la  restreindre^  il  a  pris  soin  de  le  dire; 
que  telles  sont^  notamment,  les  exceptions  qu'apportent  à  la  régie  posée 
les  dispositions  des  art.  1188  du  même  eode^  et  197^  €.  oom.; 

Considérant  que  l'art.  Idi9  que  l'appelant  invoque,  loin  de  coDStitueroiK 
exception  en  faveur  du  porteur  d'un  acte  authentique,  ne  fait  que  donner 
une  action  plus  grande  à  la  liberté  du  juge>  en  rendasl  api^icable)  eu  on 
cas  spécial  et  tout  autre^  la  règle  précédemment  posée; 

Par  ces  motifs,  confirme  ; 


No 969-    COMMUNAUTÉ,  —  Dettes.  —  Femme  coobligée.  —  Cautiox 

—  FajUITE,   —  CHÉANCIEU  HYPOTHÉCAIW^  —  VOTE  AU  COK- 
GORDAT. 

C.  imp.  de  Farlt  (S*  Oh).~I»  Avril  iSM. 

(Délécolle  G,  BooneUt.) 

La  femme  qui  s'est  obligée  conjointement  et  solidairenwu 
avec  son  mari^  n'est  réputée  simple  caution  que  relativement  à 
lui  (C.  Nap.,  1A31);  elle  ne  peut  prétendre  à  cette  qualité^ 
vis-à^vis  du  créancier^  notamment  à  t effet  de  se  prévmir  de 
Part.  20i7,  C.  Nap.  (1). 


(1)  Suivant  l'art.  2037,  G.  Iiiap.,  a  la  caution  «»t  décbargée^lonqoâl^ 
subrogation  aux  droits,  bypotliôques  et  privilèges,  du  eréanoier  pe  peut  plu, 
par  le  fiât  de  ce  créancier,  s'opérer  eu  faveur  de  la  caution,  n  Cetta  dispo* 
^ition  s'applique  à  la  caution  engagée  avec  ou  çans  solidarité,  mm^^ 
f  odébiteur  solidaire  (Rnu€,  n*  60)*  Par  conséquent,  la  femm^  m  peut  l'op- 
poser au  créancier  envart  qui  elle  s'est  obligée  conioiuteiaent  et  aolidairemeitf 
avec  son  marL  Gen'est,en  efiist,  qu'à  Végard  du  mari,  que  Fart  i43l,G.N>Pj 
la  considère,  en  pareil  cas,  comme  caution  ;  via«4*vis  dos  tiers,  et  qoUa* 
ment  à  l'égard  du  créancier,  elle  reste  obligée  comme  codébitriea»  Touioa»i 
12  juill.  1811  ;  Limoges,  20  fd?.  1855  (D.ev.55.2.3U).  Iteplei^  Cwtr.i» 
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L'art,  5&5,  C.  eomm.^  qui  dispose  que  «  nonobstant  le  con- 
cordat, les  créanciers  conservent  leur  action  pour  la  totalité 
de  leurs  créances  contre  les  coobli^  du  failli^  v  s'applique 
même  au  créancier  hypothécaire  qui  a  voté  le  concordat  et  perdu 
ainsi  son  hypothèque  {art.  508),  surtout  en  cas  de  réserves  ex- 
presses de  sa  part  contre  les  débiteurs  (€•  Nap.,  1281^  1285)  (1) . 

Les  époQx  Délécolle  ont  souscrit,  eonjointement  et  solidaire^ 
ment,  en  1853,  en  faveur  au  sieur  Bonnetat,  une  obligation  garaq- 
lie  par  une  affectation  hypothécaire  sur  leurs  immeubles. 

Délécolle  étant  tombé  en  faillite,  un  concordat  est  intervenu, 
auquel  a  voté  le  sieur  Bonnetat,  en  faisant  réserve  de  ses  droits 
contre  la  dame  Délécolle* 

Bientôt  après^  ce  créancier  a  fait  saisir  les  immeubles  hypothé- 
qués par  la  débitrice.  Les  époux  Délécolle  lui  ont  fait  offre  de  la 
somme  de  950  francs  montant  du  dividende  stipulé  dans  le  con- 
cordat, soutenant  que  son  vote  au  concordat  lui  avait  fait  perdre 
ses  droits  contre  ladite  dame. 

Le  tribunal  de  Tonnerre^  par  jugement  en  date  du  5  fév.  1863, 
a  déclaré  les  offres  insuffisantes  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  545^  C,  comm.,  nonobstant  le  concor- 
dat, les  créanciers  conservent  leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  coobligésdu  failli  ; 

Attendu  que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  le  créancier  qui  a  fuît  des 
réserves  et  celui  qui  n'en  a  pas  fait  ; 


mar.,  n*»  i037;  Pont  et  Rodière,  t.  !•',  n*>606  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1431, 
n*  I  ;  Rolland  de  Villaigues,  Y*  CQwmunajUéde  biens  entre  époux,  n''284  ; 
Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  t;®,  n^  426. 

(i)  L'arL  S4â  dispose  d'une  manière  absolue  :  il  ne  distingue  pas  entre 
les  créanciers  qui  ont  fait  des  réserves  et  ceux  qui  n'en  ont  pas  fait  :  ici  ne 
saurait  s'appliquer  l'art.  1285,  C.  Nap.^  relatif  aux  remises  purement  con- 
ventionnelles et  hors  concordat  judiciaire.  Jugé  toutefois  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux, le  28  août  1826»  que  la  renûse,  ou  décharge^  accordée  iom  réservée^ 
lors  du  concordat,  au  débiteur  failli,  par  \m  créancier  Aypo//i^catre,  libère  le 
tiers  qui  avait  donné  un  cautionnement  hypothécaire  sur  ses  immeubles. 
Mais,  même  accompagnée  de  réserves,  la  participation  du  créancier  hypothé- 
caire au  concordat  ne  nous  parait  pas  pouvoir  laisser  subsister  son  recours 
contre  les  coobligés  qui  ne  sont  que  cautiom,  puisque,  emportant  renoncia» 
lion  virtuelle  à  son  hypothèque,  elle  le  met  dans  l'impossibilité  de  les  su- 
broger à  ses  droits  (C.  Nap.,  2037  ;  C.  comm.,  508),  V.  MM.  Alauzet,  Corn- 
ment,  du  C.  de  comm.,  n®  1850,  in  fine  ;  Bedarride,  Iks  Faillites,  n*  890  ; 
Rolland  de  yillaigùes, iî<p.,  v®  Concordat,  n*  53';  Dict,  du  Notariat,  eod,  tf, 
n~61,62. 
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Attendu  d'ailleurs,  en  fait,  que  le  sieur  Bonuetat  avait  fait  dans  8a  de- 
mande en  vérification  de  su  créance  des  réserves  de  tous  ses  droits  contre 
la  dame  Délécolle  qui  dominent  tous  les  actes  ultérieurs,  et  qu'il  n'éuit 
pas  besoin  de  tes  répéter  dans  le  concordat; 

Attendu  que  les  offres  faites  parles  sieiir  et  dame  Délécolle  ne  compreQ- 
nent  que  le  dividende  exigible  contre  le  sieur  Délécolle^  et  non  le  surplus 
de  la  créance  due  par  la  dame  Délécolle  ;  qu'elles  sont  faites  à  la  charge 
de  libérer  la  dame  Délécolle  de  toutes  les  conséquences  d'une  obligation 
qui  doit  subsister  contre  elle. 

Appel  par  les  époux  Délécolle  ;  mais,  le  16  avril  186^,  arrêt  con- 
firnoatif  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  2037,  C.  Nap.  ;    ^ 

Considérant  que  cet  article,  qui  se  trouve  au  titre  du  cautionnement,  a 
pour  but  de  protéger  celui  qui  s'est  porté  garant  de  la  dette  d'un  tiers  dans 
l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier  et  le  plus  souvent  dans  une  intention  de 
bienfaisance^  et  qu'il  ne  peut  être  étendu  par  analogie  à  celui  qui  s'en- 
gage solidairement  avec  un  autre  au  paiement  d'une  dette  commane; 

Considérant  que  la  dame  Délécolle  s'est  reconnue  personnellement  dé- 
bitrice de  4,700  fr,  envers  Bonnetat^  conjointement  avec  son  mari,  ei 
qu'elle  s  est  engagée  au  paiement  solidaire  avec  lui  ; 

Considérant  que  si,  d'après  l'art.  1431>  elle  doit  être  réputée  ne  s  être 
obligée  que  comme  caution  de  son  mari,  c'est  seulement,  ainsi  que  le  dit 
formellement  la  loi,  à  l'égard  de  ce  dernier,  et  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
les  intérêts  des  époux  entre  eux;  mais  qu'à  l'égard  du  tiers  avec  lequel 
elle  a  contracté,  elle  doit  suivre  la  loi  qu'elle  s'est  faite  et  subir  toutes  les 
conséquences  d'un  engagement  personnel  et  solidaire;  que  c'est  donc  à  tort 
qu'elle  invoque  le  bénéfice  de  l'art.  2037  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  l'art.  1285  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  cet  article  la  remise  ou  décharge  coufeo- 
tionnelle  au  profit  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  libère  les  antres 
qu'autant  que  le  créancier  n'a  pas  expressément  réservé  ses  droits  contre 
eux; 

Considérant  que  Bonnetat,  dans  sa  requête  de  production^  a  fait  les  ré- 
serves les  plus  formelles  contre  la  femme  Délécolle,  et  qu'il  a  ainsi  satisfait 
aux  exigences  de  l'art.  1285  pour  la  conservation  de  ses  droits; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Fart.  1281: 

Considérant,  en  droite  que  le  créancier  qui  adhère  au  concordat  n'opère 
pas  novation  ;  qu'il  consent  à  son  débiteur  une  remise  partielle  delà  dette 
pour  assurer  d'autant  mieux  le  paiement  du  surplus,  mais  qu'A  cooserfc 
son  titre,  lequel  peut  reprendre  sa  force  pour  la  totalité,  au  cas  dlnexé- 
cution  de  la  part  du  failli  des  conditions  de  son  concordat  ;  —  Qu'on  ne 
peut  donc  pas  dire  qu'il  y  a  substitution  d'une  dette  nouvelle  à  l'ancienne 
et  extinction  de  l'ancienne  dette,  comme  l'exige  l'art.  1271,  pourquoi 
y  ait  novation  ; 

Considérant  qu  on  ne  saurait  faire  de  distinction  à  cet  égard  entre  le 
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créancier  hypothécaire  et  le  créancier  chirographaire;  que  la  remise  n'est 
pas  plus  volontaire  de  la  part  de  Ton  que  de  la  part  de  l'autre,  et  que  tous 
deux  subissent  la  nécessité  de  la  situation  qui  leur  est  faite  par  la  faillite  ; 
Considérant  que  le  créancier  hypothécaire^  il  est  vrai^  en  prenant  part 
au  concordat,  renonce  volontairement  à  la  garantie  qu'il  avait  sur  les  im- 
meubles du  failli;  mais  que  Tart.  545»  G.  corom.,  le  relève  des  consé- 
quences de  cette  renonciation  vis-à-vis  des  codébiteurs  ;  —  Qu'en  effet, 
cet  article^  dans  le  but  évident  de  favoriser  les  concordats^  dispose  que, 
nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent  leurs  droits  pour  la  to- 
talité de  leurs  créances  contre  les  coobligés  du  failli  ;  —  Que  cet  article  ne 
distingue  pas  entre  les  créanciers  chirographaires  et  les  créanciers  hypo- 
thécaires ;  —  Que  refuser  à  ces  derniers  le  bénéfice  de  cette  disposition 
serait  empêcher  leur  concours  souvent  si   nécessaire  pour  la  conclusion 
des  arrangements  à  intervenir  entre  le  failli  et  ses  créanciers^  et  aller  ainsi 
directement  contre  le  but  de  la  loi  ; 

Considérant,  en  fait,  que  si  Bonnetat  a  consenti  à  prendre  part  aux  opé- 
rations du  concordat,  il  n'a  fait  que  céder  en  cela  aux  instances  de  Délé- 
colle  et  de  sa  femme^  afin  de  grossir  le  nombre  des  créanciers  et  le  chifire 
des  créances  et  de  faire  obtenir  ainsi  au  failli  le  concordat  qu'il  désirait  ; 
—  Que  la  renonciation  reprochée  aujourd'hui  à  Tinlimé  a  donc  eu  lieu  du 
consentement  de  sa  femme; 

Considérant  enfin  que  cette  renonciation  à  l'hypothèque  sur  les  biens 
propres  à  Délécolle  ne  peut  causer  aucun  préjudice  à  la  femme  Délécolle, 
qui  conserve  son  hypothèque  légale  sur  ces  mêmes  biens,  et  qui  peut  la 
faire  valoir,  suivant  l'art.  563,  G.  comm.,  pour  l'indemnité  des  dettes  par 
elle  contractées  avec  son  mari  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Bonnetat  ne  peut 
être  tenu  de  donner  mainlevée  des  inscriptions  grevant  les  biens  de  la 
femme  Délécolle,  ni  par  conséquent  d'accepter  les  offres  qui  ne  lui  sont 
faites  qu*à  cette  condition  ; 

Par  ces  motifs,  —  Met  rappellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  —  ComoiNT  bénémguihe.  —     N"^^0^ 

—  CrÉAIVGIERS.  —  DOTALITÉ. 
Trib.  otv.  de  Saint-Quentin.  —  11  Mai    1864. 

(Chedeville  C.  Delarbre.) 

Le  contrat  par  lequel  un  individu  convient  avec  une  compa- 
gnie â^  assurances  sur  la  vie  que^  moyennant  une  prime  an- 
nue  lie  qu'il  s'engagea  servir^  sa  vie  durant^  un  capital  déterminé 
sera  payé^  après  son  décès^  à  sa  femme^  offre  le  caractère  dune 
stipulation  licite  pour  autrui:^  dans  le  sens  de  fart,  1121, 
C.  Nap.,  et  crée,  au  profit  de  la  femme^  un  droit  direct  etpe?*- 
sonnet  au  capital  de  T assurance^  de  telle  sorte  qu  après  le  aécès 
ToM*.  V.  S5 
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du  mari,  ce  capital^  n'ayant  jamais  fait  partie  de  son  pairi- 
moine,  ne  saurait  être  reclame  par  ses  créanciers^  —  sauf  leur 
action  en  nullité  du  contrai^  s'ils  établissaient  qu'il  a  eu  lien  m 
fraude  de  leurs  droits  (C.  Nap.,  1167)  (1). 

La  somme  assurée  ne  peut  même  être  saisie  pour  les  engage- 
ments contractés  par  la  femme  pendant  le  mariage^  si  celle-ci 
avait^  en  se  mariant^  soumis  tous  ses  biejis  présents  et  à  venir 
au  régime  dotal  {G.  Nap.,  1554)  (2). 

En  1861 9  le  sieur  Delarbre  avait  passé,  avec  la  compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie  la  Nationale,  un  traité  par  lequel  cette  compa- 
gnie s'engageait,  moyennunt  une  prime  annuelle  de  6^  fr.  30  c. 
qu'elle  recevrait  du  sieur  Delarbre  durant  sa  vie,  à  payer,  aussitôt 
après  sa  mort,  à  sa  veuve,  un  capital  de  12,500  francs.  Au  décès 
du  sieur  Delarbre,  les  sieurs  Cbédeville,  frères,  ses  créanciers poor 
une  somme  de  10,000  francs,  sous  le  cautionnement  solidaire  de 
la  dame  Delarbre,  ont  formé  opposition  entre  les  mains  de  la  com- 
pagnie, sur  le  capital  assuré.  Mais  cette  opposition  a  été  invalidée 
par  le  jugement  suivant  du  tribunal  de  Saint-Quentin  ; 

L£  TRIBUNAL  :  —  Considérant  que  par  convention  en  date  da  8  iTril 
1861,  la  compagnie  la  Nationale  s'est  obligée  à  payer,  lors  du  décès  d& 
sieur  Alexandre  Delarbre^  à  la  dame  Marie-Louise  Laugier,  sa  femme,  une 
somme  de  12,500  fr.,  moyennant  une  prime  annuelle  de  636fr.^e., 
payable  par  semestre  ; 

Considérant  que  ce  contrat,  dont  la  validité  n'est  pas  contestée,  reatre 
dans  les  prévisions  de  fart.  1121,  C.  Nap.,  et  présente  le  caractère  doue 
stipulation  légale  faite  au  profit  d'un  tiers  ; 


(i)  V.,  dans  le  même  sens,  Lyon,  2  juin  1863,  Revue,  n°  836  («p.. 
p.  460)  et  la  note. 

(2)  Le  jugement  se  fonde  sur  ce  que  le  bénéfice  de  l'assurance  a  appartenu 
à  la  femme  «6  tmito,  par  conséquent  pendant  le  mariage,  et  qu'il  a^éfrsppé 
dès  lors  de  dotalité,  en  vertu  delà  constitution  générale  de  dot  stipoléepoar 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme.  Ceci  n'est  pourtant  pas  sans 
difficulté.  Il  est  manifeste  que,  pendant  le  mariage,  la  femme  n'a  qu'un 
droit  éventuel  au  bénéfice  de  l'assurance,  laquelle  ne  peut  produire  son  effet 
qu'au  décès  du  mari.  Or,  en  présence  de  Tart.  1340,  C.  Nap.,  qui  définit  la 
dot  a  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du 
mariage  »,  il  sembla  assez  difficile  de  reconnaître  ce  caractère  à  une  somme 
qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  profiter  au  mari  et  qui  ne  sera  acquise  à  la  femme 
qu'alors  que  le  décès  de  celui-ci  dissoudra  le  mariage.  V.  HM.  Rodiére  et 
Pont,  Cotar.  de  mar.,  t.  2,  n«  391  ;  Troplong,  id.,  n»  3038  ;  Marcadé,  sur 
Tart.  1541,  n»  1  ;  DaTIoz,  Répert.,  v«  Con/r.  de  mar,,  n*  3209  ;  Ed.  Clerc, 
Manuel  et  FormuLy  t.  i^,  p.  421,  n»  176  ;  Rolland  de  Tillargues,  Réperty 
v"  Régime  dotal,  n*51, 53  ;  IHctionnaiire  du  Notariat,  eod.  v%  n*  43. 
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Que  si  des  contrats  de  cette  nature  pouvaient  abusivement  porter  at- 
teinte aux  droits  des  créanciers^  ceux-ci  auraient  Faction  en  fraude,  con- 
formésnent  aux  dispositions  de  l'art.  1167,  C,  Nap.  ;  mais  qu'en  l'espèce  il 
n'apparaît  ni  dol  ni  fraude; 

Considérant  que  le  droit  de  la  dame  Delarbre,  suspendu  jusqu'à  l'époque 
du  décès  de  son  mari  et  définitivement  acquis  par  le  prédécès  de  ce  der- 
nier, remonte^  quant  à  ses  effets,  en  raison  de  raccomplissement  de  la 
condition,  an  jour  anqnel  l'engagement  a  été  contracté  ;  que  ces  principes 
sont  consacrés  par  l'art.  4479,  C.  Nap.  ; 

Qu^fl  en  résulte  que  le  produit  de  rassuraace  n'a  jamais  fait  partie  du 
domaine  de  Fassuré  ;  qu'il  a  toujours  appartenu,  au  contraire,  à  la  dame 
Delarbre,  qui  en  est  devenue  propriétaire  pendant  l'existence  de  son  ma- 
riage; 

Considérant  que  par  acte  reçu  Harttaut,  notaire  à  Montélimart,  le  42 
nov.  1837,  les  époux  Delarbre  ont  arrêté  les  clauses  et  conditions  civiles 
de  leur  union  et  qu'ils  ont  adopté  le  régime  dotal  ; 

Que,  protégée  par  lesdis  positions  de  ce  statut  matrimonial,  la  femme  n'a 
pu  contracter  d'engagement  valable  eft  compromettre  le  soct  de  sa  dot; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  bénéfice  de  Tassuranee  contradée  par  Delar- 
bre, avec  la  compagnie  la  Nationale,  appartient  à  la  veuve  Delarbre  per- 
sonnellement et  qu'elle  en  a  été  saisie  par  la  convention  même  à  sa  date 
du  8  avril  1861... 


VENTE.  —  Prix.  —  Fixation.  ~  Tiers.  —  Expertise.  —     N'  971. 
Arbitrage. 

O.  împ.  de  Kmnoj  (!"•  Ob.].  —  1*' jiiilleilM4. 

(Grandjean  C.  Rose.)  ' 

Les  tiers  chargés  de  la  fixatiort  (Tun  prix  de  vente ,  au  eas 
prévu  par  Fart.  1592,  C.  Nap.,  ne  sont,  à  proprement  parler  ^ 
ni  des  arbitres,  ni  des  experts,  mais  plutôt  de  véritables  manda* 
taires  ayant  mission  de  compléter  ta  convention  de  vente:  en 
conséquence,  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  et  formalités  de 
procédure  touchant  soit  [expertise,  soit  rarbitrage  (1). 

(4)  V.^  en  ce  sen$,  Cass.  31  mars  1863  (Deir .62.1 .363;  Dali.6â.i.2i3)  ; 
Bordeaux,  23  juill.  1853  (Dev.54.2.4^;  DalL54.5.38}  ;  Pau,  24  déc.  1861 
(Dev .62.1 .363,  en  note). 

MM.  Duvergier  {fit  la  Vente,  1. 1",  n*»  154)  et  Dalloz  (Répert.,  v  Vente, 
n**  38S)  enseignent  également  que  r49ôration  dont  il  s'agit  n'est  tout  à  fait 
ni  un  arbitrage,  ni  une  expertise  ;  ils  pensent  que  c'est  une  opération  d'un 
caractôra  mixte,  qui  tient  à  la  fois  de  l'expertise,  en  ce  qu'elle  consiste  en 
une  estimation,  et  de  l'arbitrage,  en  ce  qu'au  lieu  d'être  im  simple  rensei- 
gnement pour  le  juge^  elle  décide  souverainemeat;  que*  dès  lors,  les  règles 

55. 
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LA  GOIJR;— Considérant,  en  fail,  qu'aux  termes  d'un  procès-verbal  de 
conciliation  intervenu  entre  les  parties  devant  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton Est  de  Nancy,  il  a  été  convenu  que  le  terrain  dont  s'agit  serait  cédé  au 
sieur  Grandjean  par  le  sieur  Rose,  au  double  de  sa  valeur  vénale,  et  qu'il 
serait  estimé  par  les  sieurs  Henri  et  Eymann  père,  ainsi  que  par  le  sieur 
Courtois^  comme  tiers  expert^  et  encore  à  la  condition  qu'il  serait  établi^ 
aux  frais  du  sieur  Grandjean,  un  caniveau  pour  conduire,  sur  la  partie  res- 
tant à  Rose,  les  eaux  du  ruisseau  de  Riflaneau  dans  les  conditions  exis- 
tantes ; 

Uu'en  exécution  de  cette  convention,  l'estimation  du  terrain  a  été  faite 
par  les  sieurs  Eymann  père  et  Henri,  qui  l'ont  évalué,  le  premier  à  60  fr., 
et  le  second  à  iOO  fr.  Tare  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  divergence,  le  sieur  Gourtois,  tiers  nommé,  a  dé- 
claré estimer  la  même  portion  de  terrain  à  CO  fr.  Tare,  et  que  les  procès- 
verbaux  constatant  ces  évaluations  ont  été  déposés  aux  minutes  du  greffe 
de  la  justice  de  paix  ; 

Considérant,  en  droit,  que^  si  aux  termes  de  Tart.  1591,  G.  Nap.,  le  prii 
de  la  vente  doit  être  déterminé  et  désigné  par  les  parties,  elles  peuvent 
cependant,  aux  termes  de  l'art.  1592,  le  laisser  è  l'arbitrage  d'un  tiers  ; 

Que  les  personnes  chargées  de  fixer  ainsi  le  prix  de  la  vente  ne  sont  pas 
des  arbitres  destinés  à  rendre  une  sentence  soumise  aux  formes  ordinaires 
de  la  procédure^  inconciliables  avec  le  mandat  dont  elles  ont  été  investies, 
puisqu'on  ne  saurait  trouver  l'objet  d'un  litige  dans  la  question  qui  seule 
divise  les  parties,  c'est-à-dire  le  prix  de  la  chose  vendue  ; 

Qu'elles  ne  sauraient  non  plus  être  des  experts  chargés  de  donner  un 
simple  avis  pouvant  être  modifié  et  soumis  à  une  juridiction  supérieure  ; 
mission  qui  serait  contraire  à  la  commune  intention  des  parties  et  au  but 
qu'elles  se  sont  proposé  ; 

Qu*on  doit  bien  plutôt  les  considérer  comme  de  véritables  mandataires 
recevant  la  mission  de  compléter  la  convention  et  de  réaliser  par  la  fixa- 
tion du  prix  la  vente  déjà  consentie  ; 

Considérant,  en  effet,  qu'étant  d'accord  sur  la  chose  vendue  et  sur  les 
autres  conditions  de  la  vente,  les  parties,  en  laissant  à  des  tiers,  confor- 
mément à  Fart.  1592,  l'estimation  du  prix,  substituent  en  ce  point  la  vo- 
lonté de  ces  tiers^  qui  les  remplacent,  à  leur  propre  volonté,  de  telle  sorte 
que  révaluation  une  fois  faite,  c'est  comme  si  elle  avait  été  déterminée  par 
les  parties  elles-mêmes  en  conformité  de  Fart.  1591,  G.  Nap.; 

Qu'on  ne  saurait  avoir  de  doutes  à  cet  égard,  en  présence  des  termes  de 
l'art.  1592,  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  si  les  tiers  désignés  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  faire  TesLimation  :  d'où  la  conséquence  qu'après  Tesii- 


de  l'une  doivent  être  combinées  avec  les  règles  de  Tautre,  pour  résoudre  le« 
difficultés  auxquelles  cette  opération  peut  donner  lieu. 

V.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  X.  1",  p.  327.  n*  19  ;  Rolland  Je 
Villargues,  Répert.,  V»  Vente,  n«"  191  et  sulv.;  Diclionnaire  du  Notariat  y 
y^  Vente  (contrat  de),  n«26. 
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malion,  la  vcDle  se  trouve  consommée  par  l'accord  des  parties  ou  de  ceux 
qui  les  représentent  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  réformer  la  décision  des  premiers  juges  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 


RESPONSABILITÉ.  —  Notaire.  —  Acte  sous  seing  privé.  —  N*  972. 
Dépôt  privé.  —  Desthuctton. 

C.  de  eass.  (Ch.  req.).  —  13  Juin  1864. 

(Amouroux  C.  M"  B...) 

Un  notaire  qui  détruit^  comme  fiant  devenu  inutile  par  suite 
de  conventions  nouvelles^  un  acte  sous  seing  privé  qui  lui  avait 
été  confié  en  dehors  de  ses  fonctions  et  par  un  fait  de  la  con^^ 
fiance  personnelle  déh  parties^  n'enfreint  pas  les  prescriptions 
des  art.  !•'  et  22  de  la  loi  du  2b  ventôse  an  X/,  lesquels  n'ont  en 
vue  que  les  actes  reçus  par  les  notaires  comme  officiers  publics, 
ou  à  eux  déposés  en  la  même  qualité* 

Il  ne  saurait  même  être  recherché  comme  dépositaire  privé,  si 
la  partie  qui  se  plaint  de  la  destruction  du  sous  seing  privé  ne 
justifie  d aucun  dommage;  et  le  Juge  peut  rejeter^  à  cet  égards 
une  demande  d enquête^  en  se  bornant  à  déclarer  qu'elle  namè- 
nerait  que  des  faits  inutiles  (1). 

Suivant  acte  sons  seing  privée  du  6  juillet  1856,  laissé  par  les 
parties  entre  les  mains  de  M*  B...,  notaire,  le  sieur  Lacarère  avait 
vendu  an  sieur  Apaouroux  une  propriété  dite  Lagabache,  pour  le 
prix  de  40,000  francs  payable  à  divers  termes. 

Avant  récbéance  du  premier  terme,  Amouroux,  pressentant  l'im- 
possibilité où  il  serait  de  remplir  ses  engagements,  proposa  au  sieur 
Lacarère  un  autre  acquéreur,  le  sieur  Cayla.  Celui-ci  offrait  en 
échange  de  la  propriété  de  Lagabache  deux  moulins  et  une  souUe 
de  20,000  francs. 

(I)  V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  du  Notariat,  !'•  part.,  n»»  302  et  suiv.; 
Rolland  de  Villargues,  vî»  Dépôt  confié  à  un  notaire,  n»  44,  et  Dépôt  de 
pièces,  n*  32;  Dictionnaire  du  Notariat,  4«  édit.,  v»  Dépôt  de  pièces, 
nM3. 

La  distinction  que  l'arrêt  signale  entre  les  actes  et  pièces  dont  les  notaires 
sont  constitués  dépositaires  en  cette  qualité,  et  ceux  qui  leur  sont  remis  à 
titre  de  dépôt  privé  et  en  dehors  de  leurs  fonctions,  est  fort  importante  à 
d'autres  points  de  vue,  notamment  en  ce  qui  touche  les  communications  que 
la  régie  est  en  droit  d'exiger,  en  vertu  de  Fart.  54  de  la  loi  du  22  frlm. 
an  VII.  V.,  à  cet  égard,  Revue  du  Notariat,  n»'  230  et  869. 
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Cette  proposition  ayant  été  acceptée  par  Lacarère,  un  acte  pu- 
blic d'échange  intervint  entre  lui  etCayla,  aux  conditûms  sqs- 
indiquées. 

Amoaroox  ne  figurait  en  rien  dans  cet  échange ,  où  Lacarère 
agissait  seul  comme  propriétaire  du  domaine  de  Lagahache. 

M<  B...  crut  alors  devoir  détruire  Tacte  sous  seing  privé  du  6  jail- 
let  1856;  qui  n'offrait  plus  aucune  utilité^  et  qui  pouvait  même 
devenir  dangereux  si  on  le  rapprochait  de  Tacte  authentique. 

Plus  tard,  Amouroux  se  plaignit  ée  cette  destruction,  à  laquelle 
il  attribua  la  perte  d'un  procès  qu'il  avait  engagé  contre  son  ven- 
deur. 11  forma  contre  le  notaire  une  demande  en  20,000  francs  de 
dommages-intérêts ,  offrant  de  justifier  sa  demande  par  une  en- 
quête. 

M*  B...  fit  connaître  au  tribunal  les  motifs  qui  l'avaient  dirigé, 
et  produisit 9  pour  sa  justification,  une  copie  qu'il  retrouva  par 
hasard  du  sous  seing  privé  lacéré. 

Un  jugement  du  17  mai  1362  rejeta  la  demande  par  le  motif 
que  M*  B...  n'avait  anéanti  l'acte  privé  qu'alors  que  l'acte  pablic 
d'échange  l'avait  rendu  complètement  inutile;  déclarant^  quant  à 
la  demande  d'enquête,  «  que  les  preuves  offertes  n'amèneiaieit que 
des  faits  inutiles.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Agen,  du  19  fév.1863, 
qui  confirme  ce  jugement,  avec  adoption  de  ses  motifs. 

Pourvoi  en  cassation,  par  le  sieur  Amouroux,  pour  violafioades 
art  l*'^  et  22  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  1S82  et  1383,  C.  Nap., 
et,  en  outre,  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. — Mais,  le  13  juin 
1864,  arrêt  de  rejet  en  ces  tonnes  ; 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  ; 

Attendu  qu^aux  termes  des  art.  !<»'  et  22  de  la  loi  du  S5  ventôse  an  u^ 
les  notaires  institués  pour  recevoir  les  actes  auxquels  les  parties  vetteat 
faire  donner  le  caractère  d'authenticité,  sont  tenus  d'en  conserver  le  éépôl 
et  ne  peuvent  se  dessaisir  d*aucune  minute  ;  mais  que  les  actes  dont  parle 
la  loi  sont  ceux  qu'ils  reçoivent  comme  notaires  et  ceux  qui  leur  sont  re- 
mis ou  déposés  en  la  néme  qualité; 

Attendu  que  l'acte  dont  il  s*agil  dans  la  cause  avait  été  remis  aux  mains 
de  B... ,  non  comme  notaire ,  mais  comme  particulier  investi  de  la  con- 
fiance personnelle  des  parties;  que,  dès  lors,  les  dispositions  ci-dessosde 
b  loi  de  ventôse  ne  lui  sont  pas  applicables; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Tintérét  est  la  mesure  des  actions  ;  que  la  de- 
mande d'Amouroux  contre  B...  n'aurait  pu  être  accudllie  qu'autant  quH 
eût  établi  que  la  destruction  de  l'acte  eu  question  aurait  été  pour  loi,  de- 
mandeur, la  cause  d'un  dommage;  mais  qu'il  est,  au  contraire^  constaté  par 
l'arrêt  que  cet  acte,  qui  n'a  jamais  été  dénié  parB...,  qui  Ta  produit  ea 
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copie^  n'étail  d'aucane  utilité  pour  Amoureux;  que  sa  lacération  ne  lui  a 
causé  aucun  préjudice  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si  une  partie  peut  demander  à 
faire  la  preuve  de  certains  faits,  le  juge  a  le  droit  d'apprécier  la  pertinence 
de  ces  faits  et  Tutilité  de  la  preuve  offerte  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  que  les  preuves  Offertes  par  le  demandeur  n'a- 
mèneraient que  des  faits  inutiles,  la  Cour  a  usé  du  pouvoir  qui  lui  appar- 
tient et  en  môme  temps  justifié  son  refus  d'accueillir  les  conclusions  sub- 
sidiaires d'Amouroux;— Rejette. 


RECELÉ,  —  Communauté.  —  Dettes.  —  Reprises.  N"  975* 

C.  imp.  de  Bordeacnc  (2*  Ch.).  —  16  Février  1864. 

(Coukys  C.  Gouleys.) 

Vart.  1477,  C.  Nap.^  suivant  lequel  l'époux  qui  a  diverti 
ou  recelé  des  effets  de  communauté  est  privé  de  sa  portion  dans 
lesdits  effets^  autorise  bien  le  prélèvement^  au  profit  de  Fautre 
époux  ou  de  ses  représentants ^  de  la  totalité  des  valeurs  détour^ 
nées;  mais  ce  prélèvement  ne  doit  s'exercer  que  sur  r  actif  net  de 
la  communauté^  après  acquittement  de  toutes  les  dettes  et  char-  . 
ges^  même  des  reprises  de  C  époux  spoliateur  (1) . 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  notaire  liquidateur  a  fixé  le  montant  de 
l'actif  de  la  communauté  conjugale  à  la  somme  de  4Ji7  fr.  d5  c;  mais 
qu'il  en  a  distrait,  avant  le  prélèvement  du  passif,  pour  l'attribuer  à  la 
femme  Couleys,  la  somme  de  1,1^9  fr.  35  c,  montant  des  détournements 
opérés  par  Couleys,  et  qu'il  a  été  condamné  à  rapporter^  sans  pouvoir  y 
prendre  part,  en  exécution  de  l'art,  di??,  C.  Nap.; 


(1)  Nous  avons  rapporté  [Revue,  1!«  <)22)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  SO  août  1863,  qui  décide,  au  contraire,  que  les  effets  divertis  ou  recelés 
par  l'un  des  époux  doivent  être  attribués  au  conjoint,  francs  et  quittes  de 
toutes  dettes  et  charges  de  la  communauté,  même  des  reprises  de  Tépoux 
coupable  du  détournement.  Dans  le  môme  sens,  Paris,  26  mars  1862,  Revue , 
n*  240,  et  autres  décisions  citées  en  note;  Oemolombe,  Sueeeêê.yX.  2,  n**500 
(au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  792,  C.  Nap.).— Nous  nous  sommes 
prononcés  ccmtre  cette  doctrine  qui  nous  a  paru,  comme  à  la  généralité  des 
auteurs,  constituer  une  aggravation  de  la  disposition  pénale  de  l'art.  1477 
{Revue,  loc.  cii,).  Nous  tenons  donc  pour  exacte  la  décision  consacrée  par 
le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Conf.,  Rodière  et  Pont,  Contr,  de 
mar.,  1. 1°%  n»  842  ;  Troplong,  n*»  1693  ;  Dalloz,  Répert.,  v»  Contr.  de  tnar., 
Df  2437. 

Bapproch.  Rolland  de  Villargues»  v^^  Recelé,  n"  21  ;  Dictionnaire  du  No- 
tariat^  eod  v^,  n""  38. 
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'  Attendu  que  si,  aux  termes  de  cet  article,  Tépoux  qui  a  diverti  ou  recelé 
dos  effets  de  la  communauté  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits  effets,  cette 
disposition  de  la  loi  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu*il  ne  doit  pas  prendre 
part  au  partage  de  ces  effets  après  le  prélèvement  des  dettes  et  chaînes 
de  la  communauté^  tant  envers  les  deux  époux  qu'envers  les  tiers  ;  ^(jae 
la  femme  Couleys  ne  peut  donc  prélever  la  somme  dont  s*agit  avant  Tac- 
quiitement  des  charges  auxquelles  elle  est  affectée  comme  les  autres  biens 
de  la  communauté  ;  qu'elle  doit,  au  contraire,  rester  dans  la  masse  active 
et  servir  au  paiement  des  reprises  de  Couleys,  et  que  ce  n'est  que  dans  le 
cas  où  l'actif  se  trouverait  supérieur  au  passif,  et  où,  après  racquitteinent 
de  toutes  les  charges,  il  resterait  un  émolument  net,  que  la  dame  Couleys 
devra  prélever,  avant  tout  partage  de  cet  émolument,  ladite  somme  de 
i,159  fr.  35  cent,  dans  laquelle  son  mari  ne  doit  prendre  aucune  part... 

Par  ces  motifs^  émendant,  dit  que  la  masse  active  de  ladite  communauté 
demeurera  ÙTuée  à  la  somme  de  4,717  fr.  15  cent.;,  sans  quMI  y  ait  lieu  d>n 
distraire,  avant  le  paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges,  tant  envers  les 
tiers  qu*envers  les  époux  ,'pour  leurs  droits  et  reprises,  la  somme  de 
1,159  fr.  35  cent.,  qui  ne  pourra  être  prélevée  au  profit  de  la  femme  Cou- 
leys, en  exécution  des  jugement  et  arrêt  de  1861,  que  sur  Texcédant,  si! 
y  en  a,  après  les  dettes  payées  et  avant  tout  .partage,  etc. 


ÎTS M*  PARTAGE.  —  Preuve.  —  Acte  écrit.  —  Partage  provisionnel. 

Mineur.  —  Exécution. 

O.  împ.  deVoitiert.  —  27  Janvier  1864. 
(Coutard  C.  Labbé.) 

La  preuve  que  des  cohéritiers,  entre  lesquels  est  intervenu  wi 
partage  provisionnel^  auraient  entendu  plus  tard  le  tenir  pm 
définitifs  doit  être  faite  par  écrite  ou  du  moins  par  un  commen- 
cernent  de  preuve  écrite^  complétée  par  présomptions  ou  témoi- 
gnages (C.  Nap.,  816,  840,  13Ï7,  1353). 

Elle  ne  saurait  résulter^  contre  le  cohéritier  qui  était  minm 
à  la  date  du  partage  provisionnel^  de  simples  faits  d'exécution 
de  sapart^  accomplis  depuis  sa  majorité  (C.  Nap.,  1338)  (i). 

(1  )  C'est  une  question  très-controversée  que  de  savoir  si  le  partage  défi- 
nitif doit  être  nécessairement  constaté  par  écrit.  Nous  avons  indiqué  Tétai  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  ce  point,  en  rapportant  un  arrêt  de  U 
Cour  de  Metz,  du  20  mars  4861  (Revue,  1. 1",  n'»  U).  Comp.  Éd.  Clerc, 
Manuel  et  Formulaire,  1. 1",  p.  646,  n»  49  ;  Rolland  de  ViHargues,JRéperf., 
y""  Partage,  n"»  457  et  suiv.;  Dictionnaire  du  A^omnaf ,  eod.  v',  n'M93  et 
suiv.  —  En  admettant  avec  plusieurs  arrêts  qu'un  acte  formel  et  faisant 
preuve  complète  ne  soit  pas  indispensable,  toujours  est-il  qu'il  doit  y  aroir 
un  commencement  de  preuve  écrite.  Or,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  se 
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LA  COUR;  —Considérant  que  l'acte  de  partage  du  19  mai  4837,  passé 
entre  Jacques  Dumas ,  en  qualité  de  père  et  tuteur  d^Elisabeth  Dumas,  et 
le  sieur  Louis  Labbé,  a  été  qualifié  de  provinonnel  par  les  parties  contrac- 
untes,'que  Jacques  Dumas  n'a  pas  eu,  en  conséquence,  à  se  porter  fort 
pour  sa  pupille  ; 

Que  Tacte  est  bien  rédigé  de  telle  façon  que,  tout  étant  prévu  et  réglé, 
un  mois  devra  suffire  pour  en  faire  un  partage  définitif;  que  cela  prouve 
que  rinieniion  des  parties  était  que  le  provisoire  devînt  définitif,  sans  au- 
cun cliangement;  quand  cela  serait  possible,  et  que  tout  était  préparé  dans 
ce  but  ;  —  Mais  que  cette  intention  ne  détruit  pas  le  caractère  attribué  à 
l*acte  ;  qu'elle  se  concilie,  au  contraire,  très-bien  avec  le  titre  qu'on  lui  a 
donné  et  qu'on  trouve  reproduit  plus  tard  dans  le  contrat  de  mariage  de  la 
mineure  ; 

Considérant  que  la  cessation  de  l'indivision  par  la  substitution  d'un  état 
définitif  à  un  état  provisoire  doit  être  prouvée  par  écrit  ;  que  les  pré- 
somptions et  les  témoignages  ne  peuvent  servir  à  la  preuve  qu'autant  qu'un 
écrit  rend  probable  le  fait  allégué  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'intimé,  qui  a  agi  comme  majeur  dans 
l'acte  de  1837,  et  qui  plaide  contre  les  représentants  de  la  mineure,  ne 
produit  ni  écrit,  ni  commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'il  se  borne  à 
l'oflre  de  prouver  par  témoins  que,  pendant  la  communauté  qui  a  existé 
entre  Elisabeth  Dumas  devenue  majeure  et  son  époux,  des  vignes  ont  été 
plantées  et  des  arbres  coupés  sur  des  terrains  attribués  à  cette  femme  par 
le  partage  de  1837  ; 


montrer  plus  facile  pour  la  preuve  de  la  conversion  d'un  partage  provi- 
sionnel en  partage  définitif,  que  pour  la  constatation  d'un  partage  ayant  ori- 
ginairement ce  dernier  caractère. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  4  mai  1858  (Dev.58.1.674  ;  Dali. 
58.1.254},  a  décidé  que  le  mineur  devenu  majeur  qui,  depuis  sa  majorité,  a 
exécuté  pleinement  et  librement  un  parta]^e  fait  entre  ses  cohéritiers  majeurs, 
et  son  tuteur,  se  portant  fort  pour  lui,  peut  être  considéré  comme  ayant 
tacitement  ratifié  ce  partage  et  n'est  pas  recevable  à  en  demander  un  nou- 
veau. Celte  décision  ne  pouvait  trouver  aucune  application  dans  l'espèce 
actuelle.  En  effet,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1858,  les  parties  avaient  en- 
tendu faire  un  partage  définitif,  et,  si  ce  partage  n'était  que  provisionnel  à 
l'égard  des  mineurs  (C.  Nap.,  466  in  fine,  840),  cela  tenait  uniquement  à 
une  irrégularité  de  forme^  dont  il  n'appartenait  qu'au  mineur  de  se  préva- 
loir, et  qui  pouvait  être  couverte  par  sa  ratification  expresse  ou  tacite  après 
sa  majorité  (art.  1338).  Ici,  au  contraire,  il  s'agissait  d'un  partage  provi- 
sionnel par  la  commune  intention  des  parties  et  non  par  l'effet  d'une  nullité 
de  forme  ;  ce  qu'il  fallait  pour  le  rendre  définitif,  ce  n'éUit  pas  une  simple 
ratification,  puisqu'il  n'y  avait  aucun  vice  à  couvrir  et  qu'une  ratification 
ne  saurait  d'ailleurs  changer  la  nature  de  l'acte  ratifié  ;  c'était  un  contrat 
nouveau,  contrat  dont  la  preuve  n'a  rien  de  commun,  comme  le  dit  notre 
arrêt,  avec  l'exécution  volontaire  d'un  acte  dont  l'existence  est  certaine  et 
qui  est  seulement  annulable. 
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Que^  sans  même  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  pertîneRce  de  (ails  qui 
paraissent  plus  personnels  au  mari  qu'à  la  femme^  il  suffit  de  remarquer 
qu'on  arriverait  ainsi  à  prouver  par  témoins  et  par  présomptions  rexiitence 
d'une  convention  verbale  de  parUge  définilif  ; 

Que  ce  serait  une  fausse  application  de  Tart.  1338,  G.  Nap.^  qui  oonsidère 
Texécution  volontaire  comme  équivalant  à  la  ratification  ou  oonfirmation 
expresse  d'une  obligation  eonUre  laquelle  la  loi  admet  Faction  en  mdliié 
ou  en  rescision  ; 

Que  cet  article  est  applicable^  quand  il  s'agit  d*uii  acte  déclaré  définitif^  an- 
nulable, parce  qu'il  aurait  été  passé  avec  un  incapable,  et  dont  la  ratificatiim 
assurerait  les  effets  à  la  daie  même  de  Tacte  confirmé  ;  mais  que  le  partage 
litigieux  fait  par  le  tuteur  d'une  mineure  et  déclaré  provisîoiinel^  n*e9t  af- 
fecté d'aucun  vice,  n'a  besoin  d'aucune  ratification  et  devait  seulement 
céder  ta  place  à  un  autre  acte  d'un  caractère  défiaiiif ,  et  eette  preuve  n'a 
rien  de  commun  avec  l'exécution  volontaire  d'un  acte  dont  l'existence  est 
certaine^  mais  qui  est  annulable  ; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 


N'  973-  PRÊTE-NOM.  —  Matïdat.  —  Tiers, 

O.  de  emê.  (Oh.  req.).  -  85  Janvier  18M. 

(Ricliaud  G.  Lécurieux.) 

A  la  différence  du  mandataire  ordinaire ^  le  prête-nom  est  con- 
sidéré^ vtS'à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité  en  son  nom 
personnel^  comme  maître  absolu  de  la  chose  qui  fait  F  objet  du 
contrat^  encore  bien  que  ceux-ci  aient  eu  connaissance  de  sa 
qualité  de  prête-nom. — Et  cette  situation  ne  reçoit  aucun  ehan- 
qemerU  de  la  mort  du  mandant  (G.  Nap.^  Ild5, 198A,  200$) . 

ilen^t ,  au  cas  dune  vente  consentie  d  tm  prite-nom^  c'est  seu- 
lement contre  lui  [ou  ses  représetUants) ,  même  après  le  décès  du 
mandant^  que  doit  être  demandée  la  résolution  au  contrat  pour 
défaut  de  paiement  du  prix^  encore  que  le  vendeur  ait  su  pour 
le  compte  de  qui  F  acquisition  était  faite  (!)• 


(1)  Le  prête-nom,  qui  agit  pour  un  autre  sous  son  propre  nom,  diffère  du 
mandataire  en  ce  que,  Tis-4-vis  de  tous  autres  que  son  commettant,  il  est 
le  véritable  maître  de  la  chose;  il  n*est  un  mandataire  que  Tîs-à-TÎs  de 
celui  à  qui  il  prôte  son  nom  et  qui  par  cette  raison  se  trotnre  obligé  via-è-vis 
des  tiers  par  les  actes  du  prête-nom  d'une  manière  bien  i^us  étroite  que  ne  le 
serait  un  mandant  ordinaire.  MM.  Paul  Pont,  Petits  eontratSy  d*  I(n9; 
Troplong,  Du  Mtmdat,  n^  43;  Dalloz,  Répert,^  «od.  tr^  n^  96  ;  Masse  et 
Vergé  sur  Zacharise,  t.  5,  §  730,  note  3. 

Toutefois  on  admet  généralement  que  le  prête-nom  r^reod  sa  qualité  de 
mandataire,  à  l'égard  des  tiers  qui,en  traitant  avec  lui,  ont  ea  eonmossaiice, 
par  une  voie  quelconque,  du  véritable  état  des  choses  :  MM.  Pont,  n<>  Iû80; 
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Rejet  du  pourvoi  formé  par  la  dame  Richaud,  contre  ud  arrêt 
rendu  par  !a  Gourde  la  Guadeloupe^  le  17  mars  1862^  au  profit  des 
demoiselles  Lécurieux. 

LA  COUR;  —  Altenda^  en  droît^  que  le  mandat  proprement  dit  ne  doit 
point  être  confondu  avec  le  mandat  sut  generis  connu  sous  la  dénomina> 
lion  de  préte-nom  ; 

Attendu  que  lorsque  le  mandant  a  constilué  son  prête-nom  maître  ab- 
solu de  la  chose  Ik  regard  des  tiers,  il  importe  peu  que  le  tiers  avec  qui  ce 
dernier  a  traité  en  son  nom  personnel  ait  eu  connaissance  de  la  qualité  de 
prête-nom  ;  que  celte  circonstance  ne  saurait  exercer  aucune  influence 
sur  les  droits  et  obligations  qui  naissent  du  contrat;  —  Que  cet  acte  s'é- 
tant  accompli  hors  de  la  présence  du  mandant  qui  a  voulu  y  demeurer 
étramger,  celui-ci  ne  pbut  pas  plus  s'en  prévaloir  qu'il  ne  pourrait  être  in- 
voqué contre  lui;  que  la  mort  du  mandant  ne  saurait,  par  suite,  apporter 
aucun  changement  à  cette  situation  ni  infirmer  les  effets  d'une  convention 
qui^  à  son  égard  et  par  rapport  aux  tiers,  est  reg  inler  oHoê  acta  ; 

Auendu,  en  fait^  que  Délézé^  prête-nom  de  Geffrier^  a  contracté  en  son 
nom  seul  dans  Pacte  de  cession  du  iO  nov.  1842;  qu'il  a  payé  comptant  la 
moitié  du  prix  de  la  cession  ;  qu'il  a  con&entî  des  billets  sous  sa  seule  si- 
gnature, pour  le  paiement  du  surplus  ;  que  Geffrier  et  Délézé  sont  décédés 

Dalloz,  n»  460;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  3,  p. 459,  §  410.  Décidé, 
en  ce  sens,  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile,  du  9  fév.  1848  (Dev. 
48.1.481;  Dall.48.1.97; /.P.1848.2.129),  que  le  prête-nom  n*a,  vis-à-vis 
des  tiers  qui  connaissent  sa  qualité,  que  les  pouvoirs  d'un  mandataire  ordi- 
naire, et  que  ces  pouvoirs  expirent  par  le  décès  du  mandant  ;  que,  spéciale- 
ment, la  cession  d'actions  industrielles,  faite  après  le  décès  du  propriétaire 
réel  de  ces  actions,  par  celui  qui  n'en  était  que  le  propriétaire  apparent^  a 
pu  être  annulée  à  l'égard  de  l'acquéreur  qui  connaissait  et  le  décès  et  la 
qualité  de  prête-nom  en  laquelle  agissaitTle  oédant. 

Les  motife  tm  peu  trop  absolus  de  notre  arrêt  peuvent  paraître  contraires 
à  cette  dernière  décision.  Les  deux  solutions  peavent  néanmoins  se  conci- 
lier, si  l'on  considère  la  différence  des  espèces.  L'arrêt  d'appel  qui  était  ici 
déléré  à  la  ehambre  des  requêtes,  s'est  altaobé  lui-même  à  faire  ressortir 
cette  différence,  en  disant  :  «  Qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  une  telle 
manière  de  procéder  (celle  des  demandeurs  en  résolution,  dans  l'espèce 
actuelle),  et  le  fait  de  contracter  librement  avec  un  individu  que  l'on  sait 
n'être  que  le  pf^te-ivim.  d'une  personne  d^  décédée;  qu'en  effat,  recevoir 
mie  chose  des  suons  du  prôte-nooa,  m  pt^ndice  du  véritable  propriétaire, 
c'est  se  rendre  coupable  de  fraude;  tandis  qu'ici  les  vendeurs  non  payés,  en 
poursuivanl  la  résehilion  contre  la  seule  personne  à  laquelle  iJs  passent 
légalenent  s'adresser,  n'oAt  lait  que  subir  eux-mêmes  les  conséquences  de 
la  position  créée  par  l'acquéreur  véritable  ^  avait  voulu  sestar  dans 
l'ombre.  » 

y.  Rolland  de  Villargues,  Répert,,  et  le  IHaiêimmirB  ém  Natmat,  au 
mot  PrêtE^nûm,  n*  4. 
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sans  que  leurs  rapports  respectifs  eussent  subi  aucune  modification  appa 
rente  ;  que  la  qualité  de  préte-nom  de  Délézé  n'a  été  constatée  par  aucun 
document  public  ou  privé  enregistré; — Que,  dans  de  telles  circonstances, 
la  connaissance  que  pouvaient  avoir  les  demoiselles  Lécurieux^  que  Déiézé 
avait  acquis  pour  Geffrier^  ne  pouvait  les  autoriser  k  demander  reiécotion 
du  contrat  de  cession  à  la  dame  Richaud,  héritière  de  Geffrier,  ni  à  pour- 
suivre contre  elle  la  résolution  du  contrat  à  défaut  de  paiement  da  prii; 
qu'elles  ne  pouvaient  s'adresser  qu'à  Délézé  ou  à  ses  représentants;— Que, 
par  suite,  l'action  en  résolution  de  la  vente  du  10  nov.  1842  a  été  valabk- 
ment  engagée  contre  ces  derniers^  et  que  la  dame  Richaud  est,  par  ceh 
méme^  sans  droit  comme  sans  Intérêt  pour  former  tierce  opposition  aux 
jugements  et  arrêts  qui  ont  prononcé  la  résolution  dudit  contrat;  —  Re- 
jette, etc. 

N"  976.      DONATION.  —  Partage.  —  Réserve  d'usufruit.  —  REim 

VIAGÈRE.  — RÉVERSIBIUTÉ.  —  ENREGISTREMENT. 
Trib.  cîv.  de  Chioon.  —  5  Mars  1864. 

(Brizacier  C.  Enreg.) 

Lorsque  deux  époux  ont  fait  le  partage  anticipé  de  lem 
biens  entre  leurs  enfants^  sous  la  réserve,  a  leur  profit^  penànt 
leur  vie  commune,  et  au  profit  du  survivant  d entre  euxjusquà 
son  décès,  de  tusufruit  de  certains  immeubles ,  et  dune  renU 
viagère  déterminée,  irréductible  au  décès  du  premier  mowranl^ 
le  survivant  des  donateurs  est  tenu,  après  le  décès  de  son  con- 
joint, de  payer  un  droit  de  mutation  par  décès  à  raison  de  tusu- 
fruit  qu'il  recueille  sur  les  biens  ayant  appartenu  au  défunt, 
ainsi  que  de  la  portion  de  rente  viagère  qui  compétait  à  celui-ci^ 
et  cela  bien  qu  il  ait  été  déclaré  dans  le  contrat  que  ces  réserves 
n  étaient  stipulées  au' à  titre  de  charge  imposée  aux  donataires, 
et  non  à  titre  de  libéralité  réciproque  entre  les  donateurs  (1). 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que,  suivant  acte  passé  devant  M«  BienBonU 
notaire  à  Langeais,  le  23  mars  1858,  les  époux  Brizacier-lf  arceau  ont  fait 

(1)  V.,  en  ce  sens,  tribunal  de  Saint-Quentin,  9  août  186i  etllfév.i863 
(Reme,  n««  84,  517).  Contra,  tribunal  de  Mortagne,  29  août  i86i  (Hit^^ 
n»  i06);  de  Rambouillet,  23  déc.  1863  (Revue,  n»  752);  de  Vilry-le-Fnui- 
çois,  15  avril  1864  (Revvie,  n""  867).  Nous  nous  sommes  prononcés  dans  ce 
dernier  sens,  dans  les  notes  jointes  aux  décisions  précitées;  V.  sQft^^ 
la  note  insérée  sous  le  n*"  84. 

V,  Éd.  Qerc,  Traité  gin.  (Enreg.),  n*  2247;  Gamier,  Répert.  pA . 
n«  4938  ;  Rolland  de  Villargues,  Répert.,  v«  Donation  entre  époux,  n'  136; 
Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  «•,  n*  109,  et  \^  Succestion,  n'*  365  à  370. 
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donation,  à  titre  de  partage  anticipé,  à  leurs  enfants^  de  tous  leurs  immeu- 
bles tant  propres  que  de  communauté,  d'un  revenu  évalué  à  720  fr.,  sous 
]a  réserve  à  leur  profit,  durant  leur  vie  simultanée  et  durant  la  vie  et  au 
profit  du  dernier  mourant  d'entre  eux,  de  l'usufruit  d'une  portion  de  mai- 
son appartenant  en  propre  au  sieur  Brizacier,  plus  de  six  ares  environ  de 
terre,  et,  en  outre,  moyennant  une  rente  viagère,  non  réversible  au  décès  du 
prémourant,  composée  annuellement  de  400  fr.  en  numéraire  et  de  diver- 
ses redevances  en  nature  d*une  valeur  approximative  de  200  fr.  par  an  ; 

Attendu  qu'il  est  énoncé  dans  cet  acte  que  les  donateurs  n'entendent 
se  foire  Tun  à  Tautre  aucun  avantage,  au  moyen  de  quoi  et  à  l'égard  de 
chacon  d'eux  la  jouissance  réservée  par  lui  à  son  profit  n'est,  savoir  :  en 
tant  qu'elle  frappe  sur  des  objets  par  lui  donnés,  qu'une  réversion  actuelle 
aux  droits  que  tiennent  du  présent  acte  les  donataires  ;  et  en  tant  qu'elle 
frappe  sur  les  objets  donnés  par  son  conjoint,  qu'une  charge  de  la  présente 
donation  ;  que,  par  suite,  il  ne  s'opère  aucune  mutation  même  éventuelle 
de  l'un  des  époux  à  l'autre,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  ni  à  présent,  ni  plus  tard,  à 
la  perception  soit  d'un  droit  de  donation  éventuelle,  soit  d'un  droit  de  do- 
nation par  décès  entre  les  époux  Brizacier; 

Attendu  que  le  receveur,  en  donnant  la  formalité  de  l'enregistrement  à 
cet  acte  sans  avoir  égard  à  l'explication  qui  précède,  a  perçu  sur  la  disposi- 
tion constituant  un  avantage  éventuel  en  faveur  du  survivant  des  dona- 
teurs un  droit  fixe  de  cinq  francs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Brizacier  est  décédé  le  16  sept.  1861,  et  que  la 
veuve  ayant  refusé  de  passer  une  déclaration  des  avantages  qui  lui  sont 
échus  par  cet  événement,  le  receveur  du  bureau  de  Langeais  lui  a  fait  si- 
gnifier, le  22  août  dernier,  une  contrainte  tendant  au  paiement  des  droits 
qui  lui  seraient  dus  sur  les  valeurs  dont  la  réversion  s'est  opérée  sur  sa 
tête,  mais  que,  par  exploit  du  26  même  mois,  la  veuve  Brizacier  a  formé 
opposition  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  toute  trans- 
mission de  propriété ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  est  passible  d'un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'acte  du  23  mars  1858,  que 
l'usufruit  réservé  par  les  donateurs  et  en  faveur  du  survivant  d'eux  n'a 
jamais  appartenu  à  leurs  enfants  ;  qu'il  n'a  donc  pu,  en  ce  qui  concerne 
les  biens  du  sieur  Brizacier,  arriver  dans  les  mains  de  sa  veuve  que  par  l'effet 
de  la  volonté  et  du  décès  de  celui-ci;  qu'ainsi,  à  cet  événement,  il  s'est 
opéré  au  profit  de  la  veuve  Brizacier  une  transmission  qui  ne  saurait,  aux 
termes  de  la  loi,  échapper  à  la  perception  de  l'impôt,  quelles  que  soient  les 
précautions  que  les  parties  ont  voulu  prendre  pour  s'y  soustraire; 

Attendu  que  la  donation  éventuelle  à  l'époux  survivant  de  la  part  de  l'u- 
sufruit appartenant  à  l'époux  prédécédé,  faite  en  vertu  de  la  faculté  ou- 
verte par  l'art.  947,  C.  Nap.,est  entièrement  indépendante  de  la  donation 
de  la  nue  propriété  et  ne  peut  en  être  considérée  comme  la  simple  condi- 
tion ;  qu'elle  émane  directement  des  époux  Brizacier;  que  les  donataires , 
en  effet,  n'ayant  pas  été  saisis  de  l'usufruit  des  biens  qui  leur  étaient  don- 
nés en  nue  propriété,  étaient  par  là  dans  l'impossibilité  d'ep  disposer  à  aucun 
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titre  ;  qu*il  suit  de  là  que  ces  deux  dispositions  auraient  un  objet  et  un  but 
parfaitement  distincts; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  constaté,  dans  Pespèce^  qu'il  y  a  en,  psr  soite 
de  la  réversibilité  ci-dessus  définie  par  le  décès  du  prémourant,  trans- 
mission de  l'usufruit  appartenant  k  son  conjoint  ;  que  c>8t  ainsi  que  celai- 
d  a  joui,  jusqu'à  son  décès,  de  cet  usufruit  comme  d'une  diose  qui  loi  «rail 
été  justement  et  légalement  transmise; 

Que  la  réversion  sur  la  tète  de  la  veuve  Brizader  de  la  portion  qQ>fle 
tient  de  son  mari,  constituant  à  son  profit  une  libéralité  de  la  part  con- 
tributive des  biens  de  son  mari  dans  cette  rente,  celte  fiortion  devait  bm, 
après  le  décès  du  sieur  Brizacier,  Tobjet  d'une  déclaration  par  la  iwt 
Brizacier,  pour  mettre  le  receveur  à  portée  de  percevoir  Timpôt  dA  n  Tré- 
sor, cette  obligation  découlant  du  prindpe  que  toute  transmîssioDesIptt- 
sîbie  d'un  droit  proportionnel  d'enregistrement. 


N'  977.      VENTE  A  RÉMÉRÉ.  —  Contrat  pighobatif.  —  Ef? ets.  - 

Antighhèse. 

G.  imp.  de  Xiyom  (2*  Oh.).  —  30  Décembre  1863. 

(Griot  C.  Clerc  et  autres.) 

Lorsqu'il  est  reconnu  qu'une  vente  sous  faculté  de  réméréy  ac- 
compagnée de  relocation  au  vendeur ^  est  fictive  et  déguise  m 
contrat  pignoratif ^  l'acte  doit  néanmoins  être  maintenu^  mène 
à  regard  des  tiers,  powr  produire  les  effets  dvn  nantissenmi 
imtmobilier,  s'il  n'est  entaché  ni  de  fraude  ni  <Ptt$ure  (CL  Nap., 
1659,2087,2088)  (1), 


(i)  Merlin  définit  ainsi  le  contrat  pignoratif  dans  son  Répwtoir^,'^^ 
gnoratif  (CofUrcU)  :  «Une  sorte  de  contrat  de  vente  d'un  héritage  qn'tiB 
débiteur  passe  à  son  créancier,  avec  stipulation  que  le  vendeur  ponira  retirer 
rbéritage  pendant  un  certain  temps,  et  qu'il  en  jouira  à  titre  de  loyer  moyea- 
nant  une  certaine  somme»  qui  est  ordinairement  égale  aux  intérêts  de  la 
somme  prêtée,  et  pour  laquelle  la  vente  a  été  faite.  Ce  contrat  est  appelé 
pignoratif,  parce  qu'il  ne  contient  qu'une  vente  simulée  et  que  son  vériuble 
objet  est  de  donner  l'héritage  en  gage  au  créancier,  et  de  procurer  à  celm- 
ci  les  intérêts  d'un  prêt  en  te  déguisant  sous  un  autre  nom.  » 

Cette  convention,  de  même  que  ranlichrése,  se  trouvait  forcément  pro- 
scrite dans  notre  ancien  droit,  qui  prohibait  le  prêt  à  intérêt.  H  était  donc 
très-important  de  la  caractériser.  Les  circonstances  qui,  ^aprôslayurispra- 
dence  des  parlements,  signalaient  Ytmpignoration  dans  un  contrat  de  verrte 
étaient  :  la  stipulation  de  la  faculté  de  réméré,  la  vileté  du  prix  alla  rete- 
cation  immédiate  au  vendeur.  Mais  il  était  nécessaire  que  ocs  trois  condi- 
tions lussent  réunies. 

Les  mêmes  circonsflmces  peivenf ,  sous  Templredu  Code  crril,  fure  reeoo- 
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LA  COUR  ;— Âlteadv  que  si  la  Tente  passée  le  20  août  i858  par  Collier 
à  Griot,  par  acte  reçu  Laforest,  notaire  à  Ljon  ,  présente  tous  les  carac- 
tères du  contrat  pignoratif ,  ainsi  que  Tont  déclaré  les  premiers  juges ,  il 
£giut  reconn^tfire  qu'il  n'est  entaché  d'aucune  fraude  et  ne  sert  pas  à  voiler 
HD  contrat  nsnraire;  que  le  prix  de  la  location  n'étant  que  de«B50  fr.  an- 
nneHemem,  représentait  linîérét  à  5  p.  100  du  prix  de  7^000  fr.  porté  dans 
l'acte  de  vente;  —  ft«e  ce  prix  a  été  réellement  versé  par  Griot  et  réparti 
anx  divers  créanciers  do  vendeur,  notamment  à  Clerc,  saisissant  actuel  de 
la  maison  vendue^  et  à  plusieurs  des  intervenants  au  procès,  dans  l'étude 
de  M*  Laforest,  oè  la  répartition  leur  en  a  été  faite  ; 

Attendu,  dès  lors^  qu'en  prononçant  la  nultrté  de  l'acte  du  20  sept.  1858^ 
en  tant  que  vente ,  le  tribonal  aorait  dft  en  maintenir  reffet  comme  con- 
trat pignoratif^  jcisqfu'au  rembowsement  par  Collier  ou  par  ses  ayants 
droite  à  Griot,  des  sommes  par  loi  avancées  en  capital ,  fntéréts  et  acces- 
soires ;— Que  telles  sont  la  doctrine  et  la  jurisprodence^  fondées  d'ailleurs 
sur  les  art.  2082  et  2087,  C.  Nap.;— Que  l'éqnité  serait  gravement  blessée 
par  le  système  qui  s'appoie  sur  Texistence  d'un  contrat  pignoratif  ou  nan* 
tissement^  lorsqu'il  faut  anéantir  une  vente,  ef  qui  ne  veut  plus  reconnaî- 
tre le  nantissement  quand  il  s'agit  de  la  garantie  de  la  créance  ; 

Attendu  que  l'objection  tirée  du  prétendu  défaut  d'acte  authentique  consia* 
tant  le  nantissement  est  peu  sérieux ,  puisque  c'est  dans  la  vente  même 

naître  à  une  vente  le  caractère  de  contrat  pignoratif;  de  nombreux  arrêts 
ont  été  rendus  en  ce  sens.  Mais  comme  il  n'existe  à  cet  égard  aucune  pré- 
somption légale^  les  juges  ne  sont  plus  tenus,  comme  autrefois,  d'attribuer 
le  caractère  de  simple  engagement  à  toute  vente  à  réméré,  dans  laquelle  on 
trouvera  la  clause  de  relocation  au  vendeur  et  même  une  lésion  dans  le  prix, 
n  y  a  là,  avant  tout,  une  question  de  fait  et  d'intention,  abandonnée  à  l'ap- 
préciation souveraine  des  tribunaux.  C.  cass.  23  déc.  4845,  22  avril  1846, 
23  déc.  1862  (Dev.46.1.633  et  732;  Dall.54.i.416  et  422  ;  Jlfon.  des  trib., 
1883,  p.  146).       ^ 

Quant  aux  conséquences  de  Timpignoration,  elles  ne  sauraient  être  aujour- 
d'hui les  mêmes  que  dans  l'ancien  droit.  Notre  droit  actuel  autorisant  l'an- 
tichrèse,  ainsi  que  le  prêt  à  intérêt  dans  de  certaines  limites,  il  n'y  aurait 
aucun  motif  juridique  d'annuler  d'une  manière  absolue  un  contrat  de  vente 
présentant  ka  caractères  que  l'ancienne  jurisprudence  assignait  an  contrat 
pignoratif.  Un  tel  contrat  ne  devrait  être  anéanti  que  s'il  masquait  des  pactes 
frauduleux  et  usuraires,  qui  n'auraient  pu  se  produire  ouvertement.  Si  la 
créance  est  sincère,  si  la  convention  n'assure  an  créancier  que  des  intérêts 
légitimes,  on  devra^  comme  le  décide  fort  justement  notre  arrêta  maintenir 
l'acte  en  tant  que  nantissement  immobilier  et  reconnaître  à  l'acquéreur 
apparent  les  droits  d'nn  antichrésiste.  Dans  le  même  sens,  Orléans,  14  déc. 
1843(Dev.46.1.732;Dall.54.1.422);  Caen,  12fév.  1853  (DaII.53.2.101). 

V.  MM.  P.  Pont,  Petits  contraUy  n"  301;  Balloz,  Répert.,  v«  Nantisse- 
ment, n"314  et  suir.;  Éd.  Qerc,  Manuel  et  Formulaire,  t.  1",  p.  340, 
n*  207 j  Rolland  de  Vitiargries,  ▼**  Pignoratif  (coHlml),  n*  13,  et  Réméré, 
n*  13;  DicUomaire  eu  Notariat,  T*  PignoraHf  {contrat),  n*  8,  et  Réméré, 
n*31. 
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reçue  le  20  sept.  1858  que  les  intéressés  trouvèrent  les  preuves  da  con- 
trat pignoratif  ou  nantissement  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  davantage  au  moyen  tiré  da  dé- 
faut de  détention  par  Griot;  qu'ici  la  contradiction  est  flagrante;  —  Qae 
lorsque  les*  créanciers  de  Collier  veulent  faire  tomber  la  vente,  ils  di- 
sent, ce  qui  est  vrai,  qu'elle  a  été  suivie  d'une  relocation  in  inttmii; 
que  lorsqu'il  a'agit  de  s'affranchir  du  nantissement ,  ils  nient  la  possession 
du  créancier,  oubliant  que  l'on  possède  par  soi  ou  par  un  autre,  on  loca- 
taire^ par  exemple  ;  —  Qu'en  roaiière  de  contrat  pignoratif,  il  a  toujoursété 
répondu  à  cette  objection,  qui  n'est  pas  nouvelle^  que  la  location  consti- 
tue le  débiteur  détenteur  pour  le  créancier  ; 

Attendu,  dès  lors,  que^  jusqu'à  son  remboursement  réalisé,  le  créancier 
ne  peut  être  privé  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat  pignoratif; 

Attendu  que  la  conséquence  logique  de  ce  qui  précède  devrait  être  la 
nullité  de  la  saisie  pratiquée  par  Clerc  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  est  possible  de  sauvegarder  tous  les  intérêts  en 
accordant  à  Collier,  à  Clerc  saisissant  et  aux  intervenants,  un  délai  pour 
rembourser  à  Griot  la  somme  de  7,000  fr.,  avec  intérêts  et  accessoires,  do- 
tammeni  les  frais  de  Tacie  du  20  sept.  1858; 

Par  ces  motifs,  dit  et  prononce  qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  sentence  dont 
est  appel;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
ordonne  qu'à  défaut  par  Collier  ou  ses  ayants  droit  de  rembourser  à  Griot 
la  somme  de  7,000  fr.,  intérêts,  accessoires,  notamment  frais  d'acte,  daos 
le  délai  d'un  mois  à  compter  de  ce  jour,  dès  lors  comme  dès  à  présent  et 
dès  à  présent  comme  dès  lors,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  nouvel  arrêt,  sont 
déclarées  nulles  et  de  nul  effet  la  saisie  pratiquée  par  Clerc  et  les  poursui- 
tes qui  s'en  sont  suivies  ; — Condamne  les  intimés^  y  compris  les  interre- 
nanls,  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 


N*978.       COMMUNAUTÉ,  —  Reprises.  —  Pbélèvements.  —  Droit 

MOBILIER. 
C.  imp.  àe  Aonen  (9*  Ch.).  —  20  Iffovembre  1M8. 

(X ex ) 

Les  reprises  en  deniers  de  la  femme  ou  de  son  héritier  sm  les 
biens  de  la  commuîiauté  constituent  une  simple  créance^  dontb 
prélèvements  autorisés  par  la  loi  ne  sont  qu'un  mode  spécial 
et  facultatif  de  paiement. 

En  conséquence^  Faction  en  reprise  est  toujours  mobilièrti 
alors  même  qu'à  défaut  de  mobilier ^  elle  donne  lieu  à  m  prélè- 
vement en  immeubles;  —  et^  par  suite,  elle  est  toujours  com- 
prise dans  la  donation  faite  par  la  femme  de  sa  successm  mo- 
bilière (C.  Nap.,  1470,  1471, 1472,  526)  (1), 

(i)  V.,  dans  le  même  sens,  Revue,  n*  349,  un  arrêt  de  la  chambra*  «^f^ 
reqaêles,  du  i  <""  juin  1 86â,  maintenant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  da  i't  jui" 
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LA  COUR  ; -^  Attendu»  au  fond,  que  la  femme  B.«.  a»  par  son  con- 
trat de  mariage,  fait  donation  à  son  mari  de  ses  biens  mobitiers  pour  le 
cas^  qui  s*est  réalisé,  de  non*existence  d'enfants  issus  de  leur  mariage  ; 
qu'elle  a  institué  la  femme  F...  sa  légataire  universelle  ;  que  ses  apports 
mobiliers  sont  liquidés  à  4,139  fr.  qui  doivent  être  prélevés  sur  Factif  de 
la  communauté  composé  de  504  fr.  de  valeurs  mobilières  constatées  en  Tin- 
venuire  et  de  l'immeuble  de  Tocqùeville-Bénarville  faisant  partie  de  la 
communauté  d'acquêts  pour  une  valeur  réelle  de  3,506  fr.  80  c.  seulement, 
à  raison  de  la  rente  dont  il  est  grevé;  qu'ainsi,  l'actif  de  la  communauté 
est  insuffisant  pour  le  prélèvement  des  reprises  delà  femme; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  de  quelle  nature  sont  les  reprises  de  la 
femme  B...,  mobilières  ou  immobilières;  qu'à  l'origine,  ainsi  que  le  con- 
state son  contrat  de  mariage,  ses  apports  étaient  purement  mobiliers,  et 
que  l'obligation  d'en  employer  une  partie  en  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence de  2,000  fr.  n'ayant  pas  été  réalisée  pendant  le  mariage  et  lors  de 
l'acquisition  de  l'immeuble  de  Tocqùeville-Bénarville,  ni  par  une  déclara- 
tion du  mari,  ni  surtout  par  une  acceptation  de  la  femme,  leur  caractère  de 
créance  purement  mobilière  subsistait  pour  le  tout  au  moment  de  la  disso- 
lution de  l'association  conjugale  ;  que  la  nature  des  biens  de  la  commu- 
nauté à  prélever  en  paiement  des  reprises  de  la  femme  n'influe  en  rien  sur 
la  nature  de  la  créance,  le  prélèvement  n'étant  qu'une  faculté  accordée  à 
la  femme  ou  à  ses  représenunts  pour  le  mode  de  paiement  qu'elle  entend 
choisir,  et  un  privilège  à  l'égard  de  son  mari  par  la  priorité  de  ses  prélève* 
nientssur  les  biens  de  la  communauté;  mais  que,  de  quelque  façon  qu'elle 
exerce  cette  faculté  et  ce  privilège,  la  chose  qui  lui  est  attribuée  lui  advient, 
non  à  titre  de  propriété,  mais  en  paiement  d'une  créance  et  comme  par  une 
sorte  de  subrogation,  laquelle  à  ce  moment  confère  à  la  chose  subrogée  le 
même  caractère  que  la  chose  qu'elle  remplace  ;  que,  dès  lors,  un  immeuble 
de  communauté,  qu'à  défaut  d'argent  et  de  mobilier  suffisant,  une  femme 
mariée  reçoit  en  paiement  de  ses  reprises  mobilières,  n'est  que  la  représen* 
tation  de  celles-ci  et  dépend  de  la  succession  mobilière  de  la  femme  ;  que, 
par  application  de  ces  principes,  il  faut  dire  que  l'immeuble  en  question 
doit  être  attribué  à  B...,  donataire  des  biens  mobiliers  de  sa  femme  pour 


1861.  Cet  arrêt  a  été  eomliattu  par  M.  Paul  Pont,  dans  une  dissertation 
approfondie,  où  il  soutient,  avec  iautorlté  de  plusieurs  arrêts  antérieurs  de 
la  Cour  de  cassation,  que  les  reprises  des  époux  sur  la  communauté  acceptée 
par  la  femme  ou  ses  héritiers  s'exercent,  du  moins  par  rapport  aux  époux 
entre  eux,  à  titre  de  propriété,  et  non  à  titre  de  créance,  de  façon  à  consti- 
tuer un  droit  tmtôt  mobilier,  tantôt  immobilier,  selon  la  nature  des  biens  à 
prélever.  Y.  cette  dissertation.  Revue,  n^  367 .Y.  aussi,  dans  le  sens  de  cette 
dernière  opinion,  Revue,  n»  335,  un  arrêt  remarquÂlement  motivé  de  la 
Cour  de  Metz,  du  10  avril  1862. 

Rapprocb.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire  du  Notariat,  1. 1®',  p.  657, 
n"»  176;  Rolland  de  Yiiiargues,  Répert.,  vCommuMuté  de  bient  entre  époux, 
n»  56  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  v^,  n^  85,  et  v*  Repriies  matrimo^ 
moniales,  n*»»  90  et  suiv. 
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le  remplir  des  reprises  de  cetlenii,  sauf  les  droits  des  héritiers  k  réserre,  et 
que  la  femme  F...  n'y  peut  prétendre  aucune  part  comme  légataire  aniTe^ 
selle  des  immeubles  ; 

Attendu  que  les  dépens  doivent,  d'après  le  mode  de  procédure  suivi  par 
les  parties,  être  pris  comme  frais  privilégiés  de  liquidation  ; 

Par  ces  motifs,...  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
corrigeant  et  réformant,  ordonne  que  l'immeuble  d'acquêts  de  Tocquevîlle- 
Bénarville  sera  attribué  aux  représentants  B...  pour  les  remplir  des  repri- 
ses de  la  dame  B...,  sauf  les  droits  des  héritiers  à  réserve  de  celle-ci;  dit 
que  la  liquidation  sera  rectifiée  en  ce  sens. 


N'979,  TRANSCRIPTION  (Droit  de).  —  Société.  —  Appoto  iwo- 

BiLiEBs.  —  Formalité  requise. 

Trîb.  OIT.  de  Xûlle.  —  13  Août  1864. 

(Danc-Vallin  et  consorts  C.  TAdmin.  de  l'Enreg.) 

Depuis  la  loi  du  2S  mars  1855  comme  auparavant^  les  actes 
f/e  société  contenant  des  apports  purs  et  simples  en  immeubksy 
bien  que  non  passibles^  lors  de  f enregistrement^  des  droits  de 
mutation  et  de  transcription^  encoureîit  le  droit  proportionnel 
de  transcrij)tiony  du  moment  qu'ils  sont  volontairement  présen- 
ta à  la  formalité  au  bui^eaudes  hypothèques  (LL.  21  vent,  an  vu, 
nrt.  25;  28  avril  1816,  art.  54,  61  ;  23  mars  1855,  art.  12)  (1). 

Les  sieurs  Bane-Vallin,  Joseph  et  Félix  Pasleur,  Adolphe  et  Ga- 
briel Schmidt  ont  formé,  par  acte  notarié  do  17  décembre  18i»S, 
une  société  commerciale  en  nom  collectif,  dans  laquelle  ils  ontfiil 
des  apports  immobiliers  estimés  150,000  fr.  Cet  acte  a  été  présenlé 
volontairement  à  la  transcription ,  et  le  conservateur  a  perçu 
le  droit  proportionnel  de  i  1/2  pour  100  sur  ladite  somme  de 
150,000  fr. 

Les  parties  ont  contesté  cette  perception,  se  fondant  sur  ce  qae. 
la  formalité  ayant  été  requise  par  elles  pour  se  conforaier  à  la  loi 
du  23  mars  1855,  il  n'aurait  dû  être  perçu  que  le  droit  fixe  d'un 
franc,  aux  termes  de  l'art.  12  de  celle  loi. 


(1)  V.  les  quatre  arrêts  rendus  en  ce  sens  par  la  Cour  de  cassatioD,le 
27  juillet  186.<,  avec  la  note  qui  les  accompape  dans  la  Revue^  n»633.- 
Rapproch.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (Enr^^.),  n»  2503, 2505,  et  Fonwrtew, 
1. 1«%  p.  572,  n»  6  ;  Rolland  de  Viilargues,  Hépert,,  v*  Société,  n«  210,  et 
Transcription  (droit  de),n?  \Q;  Dictionnaire  du  Notariat,  4*  édit.,  v' So- 
ciété^ n?  464,  et  Transcription  (droit  de),  n?  87. 
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Ud  jagement  du  tri))noaI.de  Douai»  dq  9  août  iSM,  a  accueUli 
la  demanda  en  restitution  ;  mais,  sur  le  pourvoi  (Je  la  régie,  il  joi 
été  cassé;  avec  renvoi  devant  le  tribunal  de  Lille,  par  un  arrêt  du 
27  juillet  1863,  que  nous  avons  rapporté  avec  le  jugemeQl  (Jlevtie, 
n^  63S). 

Le  tribunal  de  renvoi  s*est  prononcé  dans  la  sens  de  l'arrêt  de 
cassation^  en  déclarant  mal  fondée  la  demande  ea  restitution  du 
droit  de  transcription,  par  jugement  en  ces  termes: 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  ia  loi  du  23  marsl8S5  n'a,  par  son  art. 
12,  exempté  du  dn»ît  proportionnel  de  transcripiion  que  les  acies  devenus 
sujets  à  eetle  traoscripiion  en  vertu  de  ladiie  loi  et  qui  n'y  étaient  pas  sou- 
mis auparavant  ; 

Que  cette  exemption  ne  s'applique  ni  aux  actes  dont  la  transcription 
pouvait  être  utilement  requise  soit  pour  Taccomplissement  de  la  purge  ou 
pour  tout  autre  motif,  ni  aux  actes  qui  étaient  présentés  volontairement  à 
cette  formalité  ; 

Attendu  que  si  l'acte  d'apports  immobiliers  dans  ,une  société  ne  donne 
pas  ouverture,  au  moment  de  son  enregistrement,  au  droit  proportionnel, 
mais  seulement  à  un  droit  fixe,  il  n'a  jamais  été  douteux  que  cet  acte  devenait 
passible  du  droit  proportionnel,  lorsqu'il  était  volontairement  présenté  à  la 
transcription  pour  assurer  la  propriété  des  apports  à  la  société,  ce  qui  ar- 
rivait fréquemment  ;  que  cette  formalité  n*est  donc  pas  pour  cet  acte  une 
innovation,  comme  c'en  est  une  pour  les  actes  dont  s*agit  dans  l'art.  12  de 
la  loi  de  1855,  et  pour  lesquels  seuls  cet  article  crée  une  exception  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  l'acte  du  17  déc.  1858  est  un  acte  d'apports 
immobiliers  qui,  après  avoir  été  enregistré  au  droit  fixe  de  5  fr.,  a  ensuite 
été  volontairement  présenté  par  les  parties  à  la  transcription  ;  que  cet  acte 
rentre  évidemment  dans  la  catégorie  des  actes  énumérés  dansTart.  1°^  de 
la  loi  précitée  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que  le  droit  proportionnel  dei  fr. 
50  cent.  p.  100,  a  été  perçu;  —  Par  ces  motifs,  etc. 


ACTIONS  DES' SOCIÉTÉS.  —  Timbre.  —  Fjiésbntatiow  a  ia  W980. 

FORMALITÉ.   — LIQUIDATION    IHSUFFISANTB.   —  RÉTENTION   DES 
TITRES.  —  RjSNOUVELLEMEWT  d' ACTIONS. 

O.  a»  0M«.  (Cfc.  dk.)  ^  13  Jain  1664. 

(Panset  C.  l'Admlp.  de  l'Knrieg.) 

Lorsque  des  formules  pour  titres  d^ actions  sociales  ont  été  re- 
mises au  receveur  j)our  être  timbrées^  si  la  liquidation  des  droits 
perçus  par  ce  dernier  est  reconnue  insuffisante  à  F  atelier  général 
du  timbre^  le  sujvplément  de  droit  est  immédiatement  exigible, 
sans  qu'il  soit  loisible  à  la  partie  de  i^noncer  à  la  formalité  et 
de  retirer  les  formules  et  les  fonds  qu'elle  a  versés. 

56. 
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V administration  est  fondée^  en  ce  cas,  à  retenir  les  formules 
jusqu'au  paiement  du  droit  supplémentaire  ;  et,  bien  qu  en  prin- 
cipe elle  doive  réclamer  ce  paiement  par  voie  de  contrainte^  elk 
peut  se  borner,  à  cet  égara,  à  de  simples  conclusions  reconven- 
tionnelles  dans  ^instance  en  restitution  engagée  par  la  partie 
(L.  22  frim.  an  vii,  art.  56,  64,65). 

Lorsouune  société  augmente  son  capital  et  émet  de  nouveaux 
titres  a  actions,  ceux  de  ces  titres  gui  représentent  l accroisse- 
ment du  capital  social  sont  soumis  à  fimpôt  du  timbre,  confor- 
mément à  fart,  ihdela  loi  du  bjuin  1850  ;  et  F  immunité  dont 
jouissent  les  renouvellemetits  de  titres  n'est  applicable  qu'à  con- 
currence des  actions  représentant  le  capital  primitif  (art.  17  et 
21)  (1). 

Rejet  du  pourvoi  formé  par  le  sieur  Pariset,  gérant  de  la  société 
de  l'éclairage  au  gaz  de  Rouen,  contre  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Rouen,  le  29  janvier  1862,  au  profit  de  TÂdmi- 
nistration  de  Tenregistrement. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  présentation  à  la  formalité  du  timbre  des  formules  d'ac- 
tions d*une  société,  en  exécution  de  la  loi  du  5  juin  iSISO,  implique  l'obli- 
galion  d'acquitter  intégralement  l'impôt  proportionnel  auquel  cette  forma- 
lité donnera  lieu;  qu*après  la  réquisition  de  la  formalité  et  le  versement  en 
la  caisse  du  préposé  des  droits  inexactement  liquidés  par  celui-ci,  on  ne 
peut,  sous  le  prétexte  d'une  réquisition  tacitement  conditionnelle  et  subor- 
donnée à  la  suffisance  de  la  perception,  exiger  la  restitution  ni  des  for- 
mules d'actions  non  encore  revêtues  du  timbre,  ni  des  droits  alors  perçus; 
que,  d'une  part,  en  effet,  la  restitution  d'un  impôt  régulièrement  perça  et 
porté  en  recette  ne  saurait  être  ordonnée  qu'en  vertu  d*une  disposition  de 
loi  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce;  que,  d'autre  part,  d'après  les  disposi- 
tions des  art.  1,  3  et  4  du  décret  du  23  juin  1850,  combinées  avec  celles 
de  la  loi  du  5  juin  précédent,  le  timbre  à  apposer  est  toujours  indicatif  du 
droit  légalement  dû,  et  ne  doit  être  apposé  qu'à  la  condition  du  paiement 
préalable  de  l'intégralité  de  ce  droit; 

Attendu  que  la  voie  spéciale  de  la  contrainte  en  faveur  de  l'administra- 
tion du  timbre  pour  forcer  le  contribuable  à  payer  le  complément  des  droits, 
n'exclut  pas  la  voie  ordinaire  d'une  demande  reconventionnelle  tendant 
aux  mêmes  fins,  lorsque  Tadministration  fiscale,  au  lien  de  prendre  rini- 
tiative  de  la  poursuite,  avait,  comme  dans  l'espèce,  à  se  défendre  contre 
une  action  en  restitution  du  redevable  ;  d*oii  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 


(1)  V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg.),  n»-  899  et  suiv.;  Garnier,Jl^er/. 
général,  n»*  1054, 1057, 1061;  Dictionnaire  du  Notariat,  V  Âction-Âc- 
tionnaire,  58,  65,  71. 
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Sur  le  deuxième  moyen  :  •—  Attendu  que  lorsqu'une  société,  constituée 
avant  ]a  loi  du  5  juin  1850^  a  obtenu,  pour  ses  actions  alors  émises^  le  bé- 
néûce  de  Fart.  20  de  cette  loi,  et  que,  se  prorogeant  ensuite  avec  une  ex- 
tension de  capital  et  un  accroissement  de  ressources,  elle  se  propose  le 
retrait  des  actions  anciennes  et  rémission  nouvelle  d^actions  en  nombre 
plus  considérable,  exprimant  un  capital  supérieur,  et  destinées,  sôit  à  être 
réparties,  dans  une  certaine  proportion,  en  échange  des  anciennes,  soit  à 
être,  dans  une  proportion  moindre,  vendues  an  profit  de  la  société ,  on 
ne  saurait  voir  dans  une  semblable  opération  un  simple  renouvellement 
d'actions,  affranchi,  aux  termes  des  art  17  et  21  de  la  loi  précitée,  de  Tim- 
pdt  proportionnel  établi  par  lart.  14  ;  qu'il  serait  contraire  à  Tesprit  comme 
au  texte  de  ces  dispositions  combinées  d'étendre  au  capital  nouveau  repré- 
senté par  les  nouvelles  actions  une  immunité  qui  doit  se  restreindre  à  l'an- 
cien capital  sur  lequel  les  anciennes  actions  ont  payé  le  droit  en  eonfor- 
mité  de  l'art.  20  de  la  même  loi;  d*oii  il  suit  qu'en  le  décidant  ainsi  le  ju- 
gement attaqué  a  fait  une  juste  application  de  ladite  loi  ; 

Rejette. 


^■•> 


BAIL.  —  Preuve  testimoniale.  —  Exécution.  —  Interroga-    N*981, 

TOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

C.  deoMf.  (€h.  «▼.).  —  12  Janvier  1864. 

(Lévêque  G.  Lévéque.) 

Un  bail  fait  sans  écrite  qiii  na  reçu  aucun  commencement 
(Texécution^  ne  pouvant  être  prouvé  par  témoins,  aux  termes 
de  fart.  1715,  C.  Nap.j  ce  mode  de  preuve  n^estpas  davantage 
admissible  pour  établir  les  faits  articulés  comme  constituant  un 
commencement  d exécution  du  bail  (1). 

Le  même  article^  bien  quil  ne  parle  que  du  serment  comme 
moyen  de  prouver  le  bail  fait  sans  écrit,  ne  fait  pas  obstacle  à 
r admissibilité  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  mais  en 


(1)  Question  controversée.  En  ce  sens,  C.  cass.l5  janv.  18i0, 3  janv.  1848 
(Dev.40.1.5;  Dall.4i. 1.160;  48.1.28);  Bourges,  14  mai  1842  (Dev.43.2. 
30  ;  Dall.43.2.124);  Lyon,  22  noY.  1854  (Dev.55.2.44;  Dall.56.2.166;  J.P. 
{^.2.111);  Marcadé,  art.  1715,  n""  3;  Duvergier,  Louage,  n<"  263  et  suiv.; 
Dallez,  Répert,,  v»  Louage,  n*>  130  ;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  340, 
§  364  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  S  699,  note  6.— En  sens  contraire,  certains  au- 
teurs enseignent  que  la  preuve  par  témoias  des  faits  d'exécution  doit  être 
admise,  conformément  au  droit  commun,  lorsque  le  prix  du  bail  allégué  ne 
dépasse  pas  150  fr.;  d'autres  la  déclarent  admissible  dans  tous  les  cas.  V. 
Duranton,  t.  17,  n«  56;  Toullier,  t.  9,  n»  32  ;  Troplong,  Du  Louage,  n««  113 
et  suiv.;  Rolland  de  Villargues,  v«  Bail,  n«  199  ;  IHciionnaire  du  Notariat, 
eod,  V*,  n<^*  174  et  suiv.;  et  quelques  arrêts  de  Cours  impériales  cités  dans 
ces  ouvrages. 
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tant  seulement  que  cet  interrogatoire  peut  aboutir  à  tm  aveu 
formel  ;  s'il  n'en  ressort  que  de  simples  présomptions,  elles  smt 
inadmissibles  comme  la  preuve  testimoniale  (G.  Nap.,  1353; 
C.  proc.civ.,  324)  (1). 

Un  jugement  du  tribuDal  civil  de  Saint-Quentin  y  du  i^*^  août 
1860,  rendu  après  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  subi  parla 
dame  Teaye  Lévèque,  sur  la  demande  de  son  fils,  avait  admis  Texis* 
.tence  d'un  bail  verbal  consedti  à  celui-ci  par  sa  rnère^  de  diverses 
pièces  de  terre  d'une  contenance  de  S  hectares  81  centiares^ 

Considérant  (porte  ee  jugement)  qu'il  ré$ulte  de  diven  docwnenUy  et  no- 
tamment de  Vinterrogatoire  subi  par  la  dame  LévéqUe,  le  12  juin  demieri 
que  le  demandeur  a  joui  de  la  totalité  des  terres  réservées  par  la  veuve  Lé- 
vèque^ suivant  acte  de  ddnsiUdn  passé  le  23  novembre  1856^  et  qu'il  a  payé 
à  ses  père  et  mère^  depuis  cette  époque^  des  redevances  en  grains;  que  ee 
fait^  se  continuant  de  1851  en  août  1859^  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  consentement  à  bail  desdites  terres  ;  que  rien  ne  venant  justifier  uie 
distinction  à  faire  entre  les  diverses  pièces  de  terre  soumises  à  la  résene, 
le  bail  comprend  la  totalité  des  8  hectares  81  ares. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Lévêque,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  e^ 
date  du  31  janvier  1861,  qui  confirme  purement  et  simplement  le 
jugement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Lévèque^  pour  violation  dfô 
art.  1353  et  1716,  C.  Nap.— Arrôt  : 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  17iS  et  1353,  C.  Nap.  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1715 ,  lorsqu'un  bail  fait  sans  écrit  ni 
encore  reçu  aucune  exécution ,  et  que  Tune  des  parties  le  nie,  la  preufe 
ne  peut  élré  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'e.n  soit  le  prix;  qaele 
serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail  ; 

Que  la  disposition  de  cet  article  ^'applique  ,  par  voie  de  conséquence,  à 
la  preuve  des  faits  allégués  comme  commencement  d'exécution  d'un  bail 
verbal  dont  l'existence  est  déniée; 

Attendu  que  si  cet  article ,  qui  dispose  pour  le  cas  ou  le  bail  verbal  est 
déniée  ne  fait  pas  obstacle  à  l'admissibilité  de  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  en  tant  qtie  cet  interrogatoire  petit  aboutir  à  un  aveu,  il  W*cst  pas 

(1)  Ce  point  est  également  controversé.  Dans  le  sens  de  radmissibiiilé  de 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  V.  Durauton,  t.  17,  n°53;  Duvergier, 
Louage,  n^  257;  Marcadé,  sur  l'art.  1715;  Rolland  de  ViUargues^  v«  BeU, 
n°  191.  Contra,  Troplong,  Louage,  nMllj  Taulier,  t.  6,  p.  ââl;  Renaes, 
6  août  1813.  Y.  aussi  Dictionnaire  du  Notariat,  v*  Bail,  n°  164. 

Quant  à  l'irrecevabilité  de  la  preuve  testimoniale,  même  alors  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  V.  dans  la  Revue,  n®  359,  un  anél 
de  la  Cour  de  Paris,  du  8  mai  18G2,  et  la  note. 
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moins  certain  que  lorsque  cet  interrogatoire  ne  constate  pas  un  aveu  for- 
mel et  précis  du  bail  en  litige/les  inditcttoUB  pins  on  moins  explicites  que 
Ton  peut  tirer  des  réponses  de  celtti  qui  l*a  subi  ne  constituent  plus  que  de 
simples  présomptions  qui,  aux  termes  de  Tart.  1333,  ne  peuvent  être  ad- 
mises lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  preuve  testimoniale  est  absolument 
interdite; 

Attendu  que,  sans  un  aveu  formel  et  précis,  de  la  part  de  la  demande- 
resse, du  bail  verbal  allégué  par  le  défendeur,  l'arrêt  attaqué  a  fait  résul- 
ter la  preuve  de  ce  bail  d*inductious  tirées  de  divers  documents,  et  notam- 
ment de  l'interrogatoire  subi  par  la  demanderesse,  le  12  juin  1860; 

Qu*en  jugeant  ainsi,  cet  arrêt  a  manifestement  violé  les  articles  ci-des- 
sus; —  Casse. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Femme.  —  Droit  d' administra-  F982. 

TION.  —  AuÉNATiON  DE  VALEURS  MOBILIÈRES. 
Trib.  eiv,  de  la  Seine.  —  22  Juin  1864. 

(Onslow  C.  la  Banque  de  France.) 

Le  droil  qua  la  femme  mariée  séparée  de  biens  de  disposer  de 
sa  propriété  mobilière  dans  les  bornes  d!une  sage  administra- 
tion^  lui  permet  de  réaliser  des  valeurs  mobilières^  telles  que 
des  actions  de  la  Banque  de  France^  à  P effet  de  payer  le  prix 
d achat  d un  immeuble  (C.  Nap.,  1449)  (1). 

LE  TRIBUNAL;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  223,  C.  Nap.,  toute 
autorisation  générale  n'est  valable  que  quanta  l'administration  des  biens  de 
la  femme  ;  que  la  procuration  produite  par  la  femme  Onslow  est  conçue  en 
termes  généraux;  qu'elle  est  donc  insuffisante  ; 

Mais  attendu  que  ladite  dame  est  séparée  de  biens  ;  que,  d'après  Fart. 
1449,  G.  Nap.,  la  femme  séparée  de  biens  peut  disposer  de  sa  propriété 
mobilière  et  Tutiliser  dans  les  bornes  d'une  sage  administration  ;—  Qu'il 
résulte  des  explications  fournies  que  le  retrait  demandé  a  pour  objet  de 
payer  le  prix  d'un  immeuble;  que,  dans  ces  circonstances,  le  tribunal  est 
en  mesure  d'apprécier  que  cet  acte  doit  être  considéré  comme  rentrant 
dans  l'application  de  Part.  1449  sus-énoncé; 

Attendu  que  la  Banque  était  suffisamment  autorisée  à  ne  pas  se  dessaisir 
des  actions  dont  s'agit,  sans  l'examen  préalable  de  la  justice; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que,  dans  la  quinzaine  du  présent  jugement,  la 
Banque  de  France  remettra  à  la  femme  Onslow  les  actions  qu'elle  délient 
pour  le  compte  de  celte  dernière;  condamne  la  femme  Onslow  aux  dépens. 

(1)  V.  MM.  Rodière  et  Pont,  Conir.  de  Mat,,  t.  2,  n^»  879,  880;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1449,  n»  3;  Demolombe,  Jllar.,  t.  2,  n*»  163;  Rolland  de 
Villargues,  R&p.,  v»  Séparation  de  biens,  n**  121  et  s.;  Dictitmnaire  du 
Notariat,  eod.  v%  n»  127. 
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VARIÉTÉS. 


N  983-       Instructions  générales  de  TAdministration  deTEnregis- 

trement. 


N»2286.  —  Du  30juin18ô4. 
Instruction  concerfiant  les  perceptions. 


g  V^^-^Expédiiions  d'arrêtés  de  ConseiU  de  préfecture  délivrées  awcmairn 
(DécisioD  de  Sod  Exc.  le  Minisire  des  rmances,  du  2G  mars  4864). 

Aux  termes  de  deux  décisions  miuistérielles  des  5  novembre  1855  ei 
9  juin  i8ô6  {Ifutr.  n*  â073^  g  2),  les  cxpédilions  des  arrélés  préfectonox 
autorisant  les  communes  et  les  établissements  publics  h  acquérir^  veodre, 
accepter  des  dons  et  legs,  etc.,  sont  affranchies  du  timbre  lorsqu'elles  sont 
délivrées  aux  maires. 

Consulté  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  question  de  savoir  si  le$ 
expéditions  des  arrêtés  que  prennent  les  conseils  de  préreetore  pour  ac- 
corder ou  refuser  aux  communes  l'autorisation  de  plaider  peuvent  épk- 
ment  être  délivrées  sur  papier  non  timbré^  Son  Exe.  le  Ministre  arépoodo, 
le  26  mars  1864,  en  ces  termes: 

tt  II  y  a  même  raison  de  décider  dans  les  deux  cas.  Toutefois,  les  expé- 
ditions des  arrêtés  en  question  des  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  être 
dispensées  du  timbre  que  lorsqu'elles  sont  délivrées  aux  maires  et  qu'eihis 
portent  la  mention  de  cette  destination,  comme  le  prescrit  l'art.  16  delaloi 
du  13  brum.  an  vu,  afin  de  prévenir  les  abus.  L'exemption  ne  pourrait  étrf 
étendue  aux  expéditions  remises,  soit  au  contribuable  qui  se  propose  de  soo- 
tenir,  à  ses  risques  et  périls  et  au  refus  de  la  commune,  des  droits  qu'elle 
lui  paraît  avoir,  soit  h  la  personne  qui  veut  intenter  une  action  contre  ane 
commune  (art.  49  et  51,  L.  18juill.  1837).  Dans  ces  différents  cas,  on  re- 
tombe sous  l'application  de  l'art.  80  de  la  U»i  du  15  mai  1818,  suivant  le- 
quel aucune  expédition  des  actes  de  l'autorité  'administrative  ne  petit  être 
délivrée  aux  particuliers  non  indigents  que  sur  papier  timbré. 

«  En  résumé,  i'aî  reconnu  que  les  expéditions  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  accordant  ou  refusant  aux  communes  l'autorisation  de  plaider 
sont  exemptes  du  timbre  lorsqu'elles  sont  délivrées  aux  maires  et  qu'elles 
contiennent  la  mention  de  cette  destination.  Elles  doivent,  au  contraire, 
être  écrites  sur  papier  timbré  lorsqu'elles  sont  destinées  à  des  particuliers 
non  indigents.  » 
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§  II.  -^Marché»  de  tracaux  d'exploitation  dans  les  faréf$  de  VEiat- 
-^  Droite  en  débet. 

(Décision  de  Son  Ëic.  le  Ministre  des  finances  du  24  mars  48G4). 

D'après  deux  arrêtés  ministériels  des  25  sept.  18S2  et  !«'  déc.  1856  (instr. 
ik^  1959  et  2089),  les  actes  relatifs  aux  marchés  pour  Texécution  des  tra- 
vaux ^amélioration  dans  les  forêts  de  l'Etat  doivent  recevoir  en  débet  la 
double  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  et  les  droits  restés  en 
suspens  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  des  travaux,  qui  les  acquitte 
après  l'approbation  du  marché. 

Sur  ravis  conforme  des  administrations  des  forêts  et  des  domaines.  Son 
£xc.  le  Ministre  des  finances  a,  par  une  décision  du  24  mars  i864,  déclaré 
ces  règles  applicables  aux  marchés  concernant  les  travaux  d^ exploitation 
dans  les  bois  domaniaux. 

En  conséquence,  les  pièces  relatives  h  ces  marchés  seront  visées  pour 
timbre  et  enregistrées  en  débet.  Les  receveurs  relèveront  sur  le  sommier 
des  droits  en  débet,  au  fur  et  à  mesure  des  enregistrements,  les  droits  à 
payer  par  les  entrepreneurs,  et,  après  l'approbation  de  chaque  marché,  ils 
en  feront  le  recouvrement  au  vu  des  bordereaux  que  leur  remettra  le  chef 
du  service  forestier.  Ils  auront  goin  de  rapprocher  ces  bordereaux  de  leur 
sommier  pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  d'omission,  et  ils  les  conserveront 
pour  les  représenter  aux  employés  supérieurs. 

§  III.  —  Preetationde  serment.  —  Commission. -^Gardes-pêche.—  Droits 
de  timbre  et  d^ enregistrement. 

§  IV.  —  Prestation  de  serment. — Portiers-^onsignes.  —  Gardes  du  génie 
et  du  train  des  équipages  militaires. 


N*  2288.  —Du  24  août  1864. 
Instruction  concernant  Us  perceptions. 

Transmission  aux  préposés  des  arrêts  suivants,  qui  ont  été  déjà 
insérés  dans  la  Revue  du  Notariat: 

§  !•'.  —  Expertise.  —  Arbres  épars  ou  en  bordure.  —  Evaluation.  — 
Arrêt  de  rejet  (ch.  civ.),  du  29  juin  1864,  aff.  Sockeel  {Revues  n*  952),  dé- 
cidant que  ft  les  arbres  forestiers,  épars  ou  plantés  en  bordure,  consti- 
tuent un  produit  distinct  dont  la  valeur  s'augmente  chaque  année  par  suite 
de  leur  croissance,  et  forme  un  véritable  revenu  qui  doit  être  déclaré  pour 
la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès.» 

§  IL  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Régime  dotal.-^ 
Aequisiiion  postérieure  $ans  déclaration  de  remploi. — Droits  régulièrement 
perçus.  —  Arrêt  de  rejet  (ch.  civ.),  du  14  juin  18«4,aff.rff  Poi»m<?r«u  (Re- 
vue, n»  941). 
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«  La  Cour  (porte  rinstraction)  reconnaît  de  tionveàu^  dans  la  première 
partie  de  cet  arrêt,  que  la  procédure  spéciale  en  matière  d'enregistremeoi 
ne  comporte  ni  ministère  d*avoué,  ni  plaidoiries^  ni  signiGcation  d'avenir 
à  Taudience,  et,  en  déclarant  tardive  la  production  d'un  mémoire  posté- 
rieurement au  rapport  et  aux  conclusions  du  ministère  public^  elle  décide 
que  cette  production  ne  rend  pas  obligatoire  un  rapport  supplémentaire, 
le  délai  fixé  par  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  n'étant  qu'un  mw- 
«uim  imposé  aux  tribunaux  pour  le  cas  où  Tune  des  parties  demande  à  ré- 
pondre ou  à  répliquer. 

«  Dans  la  seconde  partie  de  Tarrél,  il  est  fait  une  nouvelle  application 
de  Tari.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  viu  » 

g  III.—  M  arche, '^Travaux  additiimnêU.  —  Prix  réel  wpérûur  ou  tn/^ 
rieur  à  Vévaluaiion,  -—  Prescription  de  deux  ans  ou  de  trente  ans^^Com- 
pensation.  — -  Arrêt  de  rejet  (ch.  civ.),  du  4  avril  1S64>  aff.  J0I9  (Aemfi 
n*  938). 

«  D'après  cet  arrêt,  les  travaux  supplémentaires  non  prévus  dans  on 
cahier  des  charges  ou  dans  un  marché  ne  peuvent  motiver  la  demande  d'an 
supplément  de  droits  sur  ce  marché  ;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  lorsque, 
par  une  clause  spéciale^  l'entrepreneur  a  été  obligé  de  se  prêter  aux  mo- 
difications dont  le  projet  serait  reconnu  susceptible  pendant  l'exécutioa. 
Dans  ce  cas,  les  travaux  sont  efiectués  en  vertu  d'un  marché  primitif,  et 
l'augmentation  du  prix  donne  ouverture  à  un  supplément  de  droits,  kui& 
que  le  débiteur  puisse  opposer  la  prescription  biennale  établie  par  Tart.  61 
de  la  loi  du  22  frim.  au  vn. 

«  Il  résulte  également  de  l'arrêt  ci-dessus  transcrit  que  les  droits  perçus 
lors  de  Tenregistrement  d'un  marché  dont  le  prix  a  été  ultérieurement  ré- 
duit, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  partiellement  restitués,  et  qu*il  ne  peut 
être  admis  de  compensation  avec  d'autres  droits  de  marché  réclamés  aux 
mêmes  parties  par  l'administration.  » 

§  lY.  —  Mutation  par  décès.  —  Biens  grevés  d'usufruit  à  partir  du  décès 
du  légataire  universel,  —  Base  de  la  perception  des  droits  au  décès  du  lé- 
gataire universel.  —  Arrêts  du  5  avril  1864,  aff.  de  Louvencowrt  (fiecw, 
n»  858). 

«  Lorsqu'un  usufruit  légué  ne  doit  commencer  qu'à  la  mort  du  légataire 
de  la  propriété,  le  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur 
entière  des  biens  par  ce  légataire  ne  dispense  pas  les  héritiers  d'acquitter 
le  droit  de  mutation  sur  cette  base.  Ils  doivent  payer  le  droit  de  mutation 
sur  l'entière  propriété,  conformément  à  l'art.  15^  n"  7,  de  la  loi  du  22  firim. 
an  vu,  puisque  l'usufruit  ne  s'est  ouvert  qu'au  décès  de  leur  auteur.  Ce 
système,  soutenu  par  l'administration,  a  prévali\  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion contre  celui  des  héritiers  de  Louvencourt.  » 

§  y. -^  Mutation  par  décès. -^  Valeurs  industrielles.  -^  Evaluation. '^ 
Insuffisance.  —  Preurc.— Arrêt  de  cassation,  du  10  février  1864,  aff.  Pom- 
lin  et  Dumont,  rapporté  dans  la  Bivue,  n^"  772,  où  U  est  ainsi  résumé  : 

c  II  appartient  à  la  régie  de  contrôler  les  déclarations  estimatives  de 
biens  meubles  fournies  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès, 
et  d'en  constater  l'insuffisance  par  pièces  probantes: 
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«  N'a  pas  le  caractère  de  pièce  probante  pour  établir  Tinsuffisance  d'es- 
timation de  certains  objets^  la  déclaration  émanée  d'un  tiers  qui  était  sans 
droit  sur  ces  objets,  et  qui  n'avait,  dès  lors^  ni  titre  ni  intérêt  légitime  pour 
en  faire  Tévaluation. 

«  Mais  lorsque^  s*agissant  notamment  d'actions  d'un  journal^  la  régie 
produit3  pour  constater  l'insuffisance  d'évaluation,  des  actes,  pièces  et  do« 
cuments  régulièrement  émanés^  à  des  époques  peu  éloignées  de  la  date  du 
décèS;  soit  du  défunt,  soit,  après  lui,  des  gérants  on  liquidateurs  de  la  so- 
ciété^  on  ne  peat  prétendre  que  ces  documents  et  actes  sont  inopposables 
aux  béHtiers.  — On  ne  saurait  non  plus  les  repousser  comme  n'étant  pas 
exactement  contemporains  dû  décès,  en  alléguant,  mais  sans  l'établir,  une 
dépréciation  possible  des  actions  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

«  La  dépréciation  au  jour  du  décès  étant  admise  par  le  juge,  11  appartient 
à  la  Ck>ur  de  cassation  de  vérifier  les  bases  de  la  décision.» 

§  VI.  —  Restimtion  de  droiti.^^Tente  d'immeubles  faite  par  la  fartie  <at- 
sie  après  la  transcription  de  la  saisie,  —  Adjudication  postérieure  d'une 
partie  des  mêmes  immeubles  à  l'acquéreur, — Ârrét  de  cassationj  du  18  nov. 
1863,  air.  Rattier^  suivant  lequel,  lorsque  des  immeubles  frappés  d*une  sai- 
sie transcrite  ont  été  néanmoins  vendus  par  le  saisie  et  que  la  nullité  de 
cette  vente  apparaît  ultérieurement  par  la  reprise  des  poursuites  et  l'adju- 
dication en  justice  des  mêmes  immeubles,  le  droit  proportionnel  perçu  lors 
de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  n'est  pas  pour  cela  sujet  à  restitu- 
tion (V.  Revue,  n»  757). 

«  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  prononcé  un  arrêt  dans  le  même  sens, 
le  17  avril  1833  (Instruct.  n«  1437,  §  14),  » 

§  VIT.— Tmôfc. — Abonnement, — Actions  nouvelles  créées  en  remplace- 
ment et actitms  émises  avant  Vannée  iS^.—'Remise  des  titres  pour  être  tim- 
brés à  V atelier  général, — Perception  insuffisante, -^Demande  en  restitution 
des  titres  et  des  droits,  —  Demande  reconventionnelle  d'un  supplément  de 
droits,  —  Arrêt  de  rejet  (ch.  civ.),  du  13  juin  1864,  aflf.  Soc.  de  l'Eclai-- 
ra^e  au  gaz  de  Rouen  (Y.  Revue,  suprà,  n^  980). 

<K  L'arrêt  ci-dessus  transcrit  décide  : — 1®  qu'après  le  paiement  des  droits 
de  timbre  liquidés  par  le  receveur  au  chiffre  du  déparlement,  les  parties 
ne  peuvent  être  admises  à  se  fa^^e  rendre  ces  droits  et  les  litres  qu'elles 
avaient  déposés  pour  être  timbrés  à  l'atelier  général,  à  Paris;  ^  que  la 
voie  spéciale  de  la  contrainte  n'exclut  pas  la  voie  ordinaire  d'une  de- 
mande reconventionnelle,  lorsque,  au  lien  de  prendre  l'initialive  de  la  pour- 
suite^ l'Administration  est  appelée  à  se  défendre  contre  une  demande  en 
restitution  de  la  part  du  redevable  ;  —  S"*  qu'il  n'y  a  pas  simple  renouvel- 
lement aifrancbi  du  timbre  dans  le  fait  de  l'émission  d'aciions  nouvelles 
remplaçant  les  actions  anciennes  et  destinées  à  être,  soit  réparties  entre 
les  aciiounaires^  soil  vendues  au  profit  de  la  société.  » 
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COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  Parts, d/u 
^  transmission  entre-vifiititr 


DÉSIGNATION    p-ç 
des 

VALBIIBf. 


KBNTBS  PtANÇ. 

3  Vo  nonvean.  .  . 
41/2  0/0 


OBUS.  DO  TRKSOR, 
Bâ.IIQ.  DB  rBANCB. 

Dép.âeIasBiiVE(57} 

VILLE  BE  PABIS. 

Oblig.  1852.50/0... 
do    i8!^-1860... 

cbAdit  foncieb 
de  fbancb. 

Actions  (estampill.). 
AcUoDS  nouvel  les .  . 
Oblig.  500  f.  40/0.  . 

10-  40/0.  . 
Obli£.500f.3o/o.  . 

10*        30/0.  . 


DATES. 

septembre:    1864. 


M.  6.    M. 7.      J.8.     V.9.     ».  10. II.  12.   M.  13.  M.  14.  J.  15.    V16.  SJTLa 


66.47 
94.47 

4S5.G2 

3390.00 

224.37 


1115.00 
400.5-2 


1220.00 

456.87 
94.37 

447.50 
92.50 


66.47 
92.37 

485.62 

3390.00 

224.37 

1115.00 
402.50 

120750 

456.87 
94  37 

447.50 
92.50 


66.57 
92.52 

436.25 

3385.00 

224.37 

1115.00 
405  62 

1215.00 

456.87 
94.37 

448.75 
92.50 


66.52 
92.60 

436.25 

3395.00 

224.87 


1115.00 
405.00 


1220.00 

456.87 
94.37 

448.75 
92  50 


66.55 
92.65 

435.62 

3397.50 

224.37 

1115.00 
40G.25 

1207.50 

458.75 
94.37 

448.75 
93.12 


92.70 
436.25 


225.00 


1115.00 
407.50 


121500 

458.12 

94.37 
446.87 
93.75 


66.67 
92.60 

435.62 

3398.75 

225.00 


1115.00 
405.G2 


460.00 
94.37 

448.12 
93  75 


92.25 

436.25 

3400.00 

224.87 


1115.00 
406;87 


1215.00 

459.87 
94.37 

446.87 
93.12 


66.60 
92.05 

486.25 

3400.00 

224J7 


1115.00 
410.00 


1215.00 

458.75 
95.00 

447.50 
93.12 


65.75 
91.8i 

436.» 

3400.00 

^4.87 

Ul&ÛO 
4IS.7S 


&.0 

43S.S 
3397  jl 
9U7 


4tfJ 


mus 


Oblig.  500. 1863  4V« 
Obi.  commun.  3  0/0.. 
1/50       30/0. 

CRÉD.lIfD.etCOMM. 
Dép.  et  Cpte»  COUK. 
CBBDIT  MOBILIEB., 

coa  PT.  d'escompte 

BHPBUNT  ITALIEN, 

50/oCOUp.  delOOOf. 

—  500 

—  100à500 

—  50 

chemins  DE  rEB. 

(Actions). 
Orléans  (e^lainpiilé) 


25 


467.50 
39312 
81.87 
767.50 
570.00 
1001.25 
988.75 


67.22 
67.82 
68.05 
68.55 


901.25 


468.12 
394.37 
81.87 
765.00 
570.00 
1003.75 
985.00 


67.15 
67.40 
68.17 
68.50 


897.60 


468.75 
394  37 
82.50 
762.50 
570.00 
1010.62 
987.50 


67.35 
67.75 
68.55 
68.40 


895.00 


469.37 
391.87 
81.25 
765.00 
565.00 
1005.00 
977  JW 


67.30 
67.80 
68.37 
68.70 


895.62 


470.00 
393.12 
81.87 
7K5.00 
566.25 
1011.25 
984.37 


67.30 
67.90 
68.25 
68.50 


470.00 
393.12 
81.87 
766.25 
567.50 
1015.00 
980.00 


67.27 
67.80 
68.35 
68.50 


.25    891.25 


470.00 
393.12 
80.62 
765.00 
565.00 
1015.62 
982.50 


67.35 
67.65 
68.35 
68.00 


470^2 
393.75 
80.00 
765.00 
567.50 
1016.25 
986.25 


67.30 
67.80 
68,80 
68.45 


893.75    892.50 


470.62 
398.75 

80.00 

765.00 

570.62 

1009.37 

13.75 


67.30 
67.80 
68.20 
68.15 


888.75    888.11  886.»  ^ 
7ÎB.12  79li5|2j 

916i7«Bl 


Orléans  (act.nouT.). 

Nord  ancien 

Est 

Paris-Lyon-Médiler. 
(estampillé).  .  .  . 

Midi.  . 

Ouest 

Graissessac  à  Béziers 
Bessèges  à  Alais. 
Charente».  .  .  . 
LyonàlaCr.-Ronsse 
Société  autrichienne 
Sad  aulrich.-lomb.. 
Victor-Emmanuel. 


800.00 
983.12 
498.75 

918.75 
635.00 
524.37 


405.00 

446.25 
538.12 
340.00 


800.00 
978.75 
501.25 

920.00 
627.50 
522.50 


452.50 
588.12 
346.25 


KOU.OO 
980.00 
498.75 

918.75 
631.25 
521.25 


457.50 
587.50 
345.82 


800.00 
981.87 
499.37 

920.00 
630.00 
518.12 


458.75 
538.75 
345  62 


794.37 
982.50 
499.87 

918.12 
632.50 
523.75 


457.50 
540.00 
846.25 


795  00 
982.50 
502.50 

921.87 
631.25 
523.12 


460.00 
538.75 
346.25 


795.00 
983  75 
503.12 

920.00 
630.b'2 
523.12 


400.00 

458.75 
537.50 
3*7.50 


794.37 
981.87 
501.89 

924.87 
630.62 
518.12 


230.00 
452.50 
535.62 
348.12 


795.00 
961.23 
498.75 

921.87 
629.37 
M8.75 


400  00 
230.00 
447.50 
533.12 
348.75 


961 J5 

498.75 

920.«i 
630.00 
5SO.0O 


4.51.2S 

534.37 
348.75 


mM 


SSii 


4W.Î7 

Ii7>»»2 


*s4 


Romain>« 

GuillanmO'Luxemb.. 

Saragosse 

Cordoue  à  Sérille.  . 
Séville-Xérès-Cadix . 
Nord  do  l'Espagne. . 
Saragosse  K  Faihpel. 
do    à  Barcelone. 

Portugais 

Ouest-Suisse 

Ouest-Suisse  privil. 
Ligue  d'Italie,  .  .  . 


39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 

334.37 
475.00 

835.6i 
147..50 
475.62 

33»».«7 
145.00 
479.37 

335.62 
142.50 
482.50 

àâù.tà 
482.50 

485.00 

Sik.ôl 
137.50 
485.62 

336.62 
135.62 
487.50 

335.UO 
489.37 

335.00 
135.00 
487.50 

150-W 

436.25 
397.50 
240.00 
201.25 
293.75 
49.87 

435.62 
397.50 
250.00 
200.00 
297.50 
48.76 

480.25 
398.75 
250.00 
210.00 

435.00 
397.50 
247.50 
207.50 
287.50 
49.37 

436  25 
398.12 
247.50 
210.00 
290.00 
49.37 

436.25 
398.12 
250  00 
206.25 
290.00 
50.00 

436.25 
398  75 
250.00 
207.50 
290.00 
49.37 

436.87 
397.50 

206.25 
290.00 

436.87 
898.75 
246.25 

290.00 
50.00 

437  JO 
399  J7 
250  00 
207.50 
290.00 
48.75 

438«7 

110.00 

110.00 

111.25 

112.50 

115.00 

112.50 

112.50 

112^ 

112iO 
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assujetti  aux  droits  d'enregistrement^  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
Jinaii860.— Arl.  7.) 


BATES. 

SEPTEMBRE  1864. 


J.  22.    V.  23.   H.  24     L..26.    M.i7.    M.  tîs.    J.  20.   V.  30. 


65.77 
92.40 


3385.00 
224.37 

408.75 

1215.00 

455.00 
94.37 

436  25 
93.12 


65.82 
92.60 

435.62 
224.87 
408.75 

1205.00 

455.00 
93.75 

436.87 
91.87 


65.80 
92.65 

435.00 

3390.00 

223.75 

40812 

1217.50 

458.75 

94.37 

436.^25 

92.:>u 


65.82 

/*35.00 
33UU.00 
223.75 

408.12 


45^.37 

94.37 

M->  50 


65.80 

1)2.50 

435.00 
3400.00 

224.37 


1115.00 
409.37 


1220.00 

454.37 

94.37 

43b.6i 

91.50 


65.75 
92.45 

435.62 

3400.00 

223.12 


1115.00 

',09.37 


455  00 
93.12 

435.1)!* 

91 .87 


9i.5U 
435.62 
3398.75 
224.37 


1115.00 
409.37 


1215.00 

457.50 

93.12 

436.25 

91.^3 


4b8.7o 
393.00 
78.73 
76J.00 
570.62 
1013.12 
987.50 

463.75 
3*1.87 
78.75 
765.00 
571.25 
1013.62 
985.00 

465.00 
389.37 
76.87 
762.50 
571.25 
1016.87 
985.00 

465.00 

888.75 

76.25 

570.00 
1015.00 
980.00 

463.00 
386.87 
78.76 
762.50 
571.25 
1012.50 
982.50 

465.00 
387.50 
77.50 
760.00 
672  50 
1006.25 
981.25 

462.50 
386.25 
76.25 
755.00 
670.62 
1001.25 
979.37 

67.60 
67.95 
68.52 
68.50 

67.65 
68.00 
68.62 
68.62 

67,60 
67.92 
68.65 
68.75 

67.55 
67.90 
68.42 
68.80 

67.52 
67.90 
68.60 
68.60 

67.35 
6753 
68.25 
68.25 

67.32 
67.53 
67  80 
67.90 

889.37 

891.25 

890.62 

890.00 

890.00 

881.87 

875.62 

791.25 
981.87 
502.50 

921.87 
630.00 
517.50 


451.87 
538.12 
350.00 


791.87 
983.12 
500.62 

923.12 
628.12 
518.75 


451.25 
538.12 
849.37 


791.87 
985.62 
501.25 

920.62 
630.00 
521.25 


400.00 

448.75 
535.00 
348  75 


789.37 
986.25 
498.75 

920.00 
628.75 
516.87 


225  00 
451.25 
535.00 
848.75 


463.75 
383.00 
76.23 
752.50 
570.00 
I  1003.75 
978.12 


67.40 
67.50 
67.85 
67.95 


876.25 


787.50 
981.87 
498.12 

917.50 
628.75 
518.12 


400.00 

448.12 
533.75 
348.12 


780.00 
980.00 
496.87 

&15.62 
628.75 
519-37 


400  00 

446.25 
526.25 
347  50 


783.12 
984.37 
496.25 

*1R.12 
628.75 
519.37 


443.76 
530.00 
346.87 


341.25 

490.00 

435.62 
399.37 
250.00 
200.00 
295.00 


112.50 


343.12 


436.87 
400.00 
248.75 
203.75 
290.00 
49.87 

1112.50 


339.37 

486.25 

435.62 
400.00 
247.50 
205.00 
295,00 
49.37 


337.50 
142.50 
486.25 

436.87 
899.37 
245.00 

295.00 


337.30 

480.00 

436.25 
898.12 
245.00 
205.00 
292.50 
SO.OO 

107.50 


337.50 

47875 

436.87 
396.25 
245.00 

290.00 
49.37 

110.00 


387.50 
141.25 
483.75 

437.50 
398.75 
245.00 


50.00 
110.00 


3.00 
4.5m 

20.00 

165.00 

9.00 


50.00 
15.00 


45.00 
5  0/0 
20.00 
4.00 
15.00 


KPoytE 

(le 
paieuienL. 


Jaav.'Juill 

.Mars-Sei>t. 

JaDV.-Juill. 
do 

do 


Janv.-Juill 
Mars- Sep  l, 


Janv.-Juill 

Mai-Nov. 
do 
do 


20.00 

15.00 

3.00 

19.00 

4.00 

12.'>.00 

59.00 


5.00 
5.00 
5.00 
5.00 


Mai-Nor. 

do 

do 

do 

d" 
Janv.-Juill. 
Fév.-Aoùt. 


JaDT.-Jaill 

d» 

d 

d" 


100.00  Avril.-Oct. 


5  0/0 
62.00 
33.00 

75.00 
45.00 
37.50 

55.15 
5  0/0 
4  0/0 
25.00 
40.00 
80.00 


JaoT.-Juill. 

do 
Mai-Nov. 

Janv.-Juill. 

Avr.-Oct. 

Janv.-Juill. 

do 

do 

Janv.-Jaill. 

Mai..Nov. 

Janv.-Joill. 

do 


25.00 

45.00 
15.80 
40  00 
80.00 
30.00 
3150 
40.00 


5  0/0 


Avr.-Ocl. 
Janv.-Jaill, 

do 

do 

do 

do 

do 

d" 
Mai-Nov. 

d" 

Janv.-Joill. 
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COURS  MOYEN dei  prinetpales  valeurs  négociées  4  It^  Bourse  de  ParUj  iétmmmji^ 


DESIGNATION, 
des 

VALEOmS. 


CHEMINS  DK  FER. 

(Obligations). 

Marseille,  50/0.  .  . 
Vere.(r.d,),5»/oi843 
Sfc-Germain,  1842-49 
Orléans,  1842, 50/0. 

do  1848,50/9 
Rooen,  1845,  4  Vo 

do  1847-49, 5  0/0 
HaTre,  1846, 5  0/0 

d«  1848, 6  oA, 
Strasb.àBâle,1843. 
Lyon.  (1250).  50/0. 


.6.     H.  7.      .1.8.    V.  9.     S.  10.     L..  12.  M.  13.  1L14.   J.15.  V.  16  SIT.  U 


DATES. 

SEPTEMME  1864. 


975.00 


1034.37 


1090.00 
975.00 


940.00 


1032.50  1030.00  1025.00 


1025.00 


975.00 


975.00 
940.00 


1«JI 


m\ 


{tf&M'MA 


ATign.àMars.,50/0. 

r 1852-64.  . 
aoestil853..  .. 

(1855 

Peste,  5  o/,, 

Montereau,  5  0/^..  . 
ErI,1852-54-56(650) 

Bâle,  50/0 

Méditerranée  (625) 
Rbône-et-Loire,4o/o 
Bourbonnais,  3  0/0. , 
Médit.,  52-55,30/0. 

Nord,  30/0 

Orléans,  3  0/0. . .  . 
Bbdne-et-Loire,3o/o 


483.75 
485.00 


295.00 
304.37 
304.37 
292.50 


481.87 

515.00 

294.87 
305.00 
304.87 
293.12 


481.25 

512.50 

293.12 
300.25 
303.75 
293.12 


481.87 
485.00 
512.50 

293.12 
305.00 
302  JiO 
293.12 


481.87 

512.60 

292.50 
304.37 
303.12 
293.12 


485.00 


296.25 
305.00 
303.12 
293.12 


483.75 

510.00 

295.62 
305.62 
303.12 
293.12 


485.00 

510.62 

296.25 

308.12 
293.12 


433.12 

512.50 

295.00 
803.12 
804.87 
293.12 
298.75< 


483.75 
485.00 


302.50 
304.27 
291.87 


lâi-N 


39SJ» 

290.11 


Grand  central,  1855. 
LyonàGenèTO,  1855 
do  1857 

Lyon  (500),  1855 
Par.-Lyon-Méd.3o/o 

Ouest  (500) 

do    1855,  40/0.. 

Midi 30/0: 

Est  (500),  .  .  30/0. 
Krdennes,  .  .  3«/*. 
Oanphiné,..  .  3o/o. 
nessèg.àAlais,3o/o. 

Béliers 3o/o. 

Vutrichiens, 

Lombard,  .  •  3 0/0. 


290.62 

305.62 
291  87 
285.62 

284.37 
289.37 
286.87 
287.50 


291.87 
290.00 

806.87 
291.87 
285.62 

284.37 
290.00 
286.87 
287.50 
286  J5 


291.87 


307.50 
291.25 
285.62 

284.37 
290.00 
286.25 
287.50 


291.87 
292.50 
289.37 
306.87 
29187 
285.62 

284.37 
288  75 
285.62 
287.50 


291.87 
292.50 

288.75 

291.87 
285.62 

284.37 
288.12 
286.87 
287.50 
286.25 


290.62 
295  00 
288.75 
3U5.62 
291.87 
285.62 

284.37 
289.37 
286.87 
287.50 


90  248.12    248.75    249.37    249.37    249.37    249.87    249.37    248.12   248.75   249.J7  'Ml  i 

91  250.62    260  62    260.62    250.00    249.37    250.00    249  37    249  87    249.87   249.37  ÎHT,  m 


290.00 


305.62 
291.87 
285.62 

284.87 
288.75 
286.87 
287.50 


293.75 
295.00 
288.75 
305.00, 
291.87 
285.62 

284.37 
288.12 


292.50 
293.75 

305.00 
291.25 


288.12 


284.37 
288.12 
286.87 
288.12 


291i5 

294.^ 


290^2 
285.6S 

284.37 
288.12 
287.90 
288.» 


S8S.0» 

»(.r 

mi 

SKJS 


Saragosse, .  .  3  0/0. 
Romains,.  .  .  3 0/0. 
:ordone  a  Sér.  3  ou. 
Séviile,Xérès,Cadix, 
3  0/0,  47  ans. 
do  3  0/0,  94  ans, 
Sar.kPampeU,3«/o. 
Nord  de  l'Esp.,  30/0. 
Ch.def.Ld1t.,3V.. 

VALEUESDIVEBSES. 

.Messag.  imp.  c  Act. 
Serr.  marit.  €  Obi. 

t  inunob.  c  Ac 
(Rtfoli).  ?Obl.. 


250.62 
229.37 


289.37 
220.00 
250.62 
209.37 


822.50 


1660.00 
470.00 

460.62 
252.50 


250.62 
229.37 


285.00 
289.37 

249.87 
209.37 


820.00 


1662.60 
470.00 

465.62 
2B2.50 


251.25 
228.75 
243.75 

285.00 
239.87 
219.87 
249.37 
209.37 


817.50 
1656.25 


466.62 
252.60, 


250.62 
228.75 
242.50 


219.37 
220.00 
249.37 
209.87 


810.00 


1667.60 
410.00 

468.75 


250.62 
228.12 
242.50 

285.00 
239.87 
219.87 
249.87 
209.87 


805.00 


1660.00 
467.50 

466.25 
262.60 


250.62  250.62 
228.12 


285.00 
239.87 
220.00 
249.87 
209.87 


805.00 


1670.00 
470.00 

460.00 
250.00 


285.00 
239.87 
220.00 
249.37 
210.00 


836.00 


1680  00 
470.00 

458.75 
250.62 


251.25 

228.12 


239  J7 
218  76 
249.87 

210.00 


806.76 


1687.60 
472.50 


250.6i 
228.12 


283.00 
239.37 
220.00 
250  JO 
219.90 


8124^ 
1690.1 


458.12  41^.26 
250.62 


iàOM 
228.H 
243.73 

285.00 
239^ 
22000 
249.37 


810.00 


.oo|i€8i80  teîo* 

475.00 


m» 


451.» 
250.00, 


461J? 

eo.oa 


m 

0 


«.« 
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ux  droits  éCenregistrementf  pour  les  cas  de  n^utationpar  décès  ou  de  transmission 
i  mai  1850.— Art.  7.) 


VATKS. 

SEPTEMBRE  1364. 


M.  28. 

J.29. 

J.  22. 

V.28. 

S.  24. 

1>.26. 

11.27. 

930.00 

930.00 
940.00 

980.00 

950.00 

1030.00 

1030  00 

1030.00 

1035.00 

1035.00 

1035.00 

481.87 

512.50 

893.75 
300.00 
303.75 
291.87 


9»5.00 

481.87 

481.87 

481.87 

433.12 

483.12 

482.60 

512.60 

612,50 

612.50 

513.12 

512.50 

ia24S0 

295.00 
301.25 
303.12 
293.12 

205.00 
302.50 
303.75 
293.12 

296.25 
302.50 
803.12 
292.50 

302.50 
30â.li 
293.12 

298.75 

301.87 
291.87 

298.75 
301.87 
301.87 
291.87 

48U7 

512.50 

29812 
30125 
301.87 
<^2.50 


29l.«7 
295.00 

308.12 


284-37 
288.12 
286.87 
288.12 


290.62 
293.75 
286.25 

290.62 


284.37 
288.75 
286.87 
288.75 
286.25 


248.12    248.41 
249.37    249.37 


290.( 

385.62 
301.25 
291 .25 
285.62 

284.37 
289.37 
286  87 
288.12 


248.12 
249.37 


ioO.OO 
228.12 
244.37 


239.37 
220.00 
251.87 
210.00 


805.00 
500.00 

1690.00 
475.00 

467.50 
250^ 


249.37 
228.12 
242.50 

282.50 
2îi9.87 
220.00 
253.75 
206.87 


817.60 
i:>00.00 

1680.00 
475.00 

467.60 
250.00 


249  37 
228.12 
242.S0 

282.50 
2.39.37 
2i0.00 
253.12 
210.00 


816.00 


1667.50 


468.75 
250.00 


2»0.62 


302.50 
291.25 
285.62 

284.87 
289.37 
286.87 
288.12 


348.12 
249.37 


249.37 
228.12 
243.75 


239.37 
219.37 
233.12 
2IO.OO1 


816.00 
1676.25 


467.50 
250.00 


290.62 
292.50 

302.50 
290  62 
285.62 

284  J7 
289.37 
285.62 
287.50 
286.25 

24687 
248.75 


290.62 
892.50 
286.25 
303.75 
291.23 
285.62 

284.87 
289.37 
285.62 
287.50 


246.87 
248.75i 


290.00 
29i.50 
285.(i2 
305.00 
290.62 
285.62 

264.87 
288.12 
286.87 
288.75 
286.23 

246.87 
2A8.12 


250  00 
228.12 


282.60 
239.87 
220  00 
251.25 


815.00 


1675.62 
475.00 


249.87 


249.37 
228.12 


239.37 
220.00 
251.87 
210.00 


810.00 


1667.50 
470.00 

461.25 
250.00 


248.75 
228.12 


282.50 
238.12 
218.75 
251.23 
21000 


802  50 
1667  50 


458.12 
250.62 


290.00 
290.00 

305.00 
290  62 
285.62 

284.37 
288.75 
286.87 
288.75 


246.25 
248.12 


248.75 
228.12 


282.50 
238.12 
218.75 
250.62 
209.37 


807.50 


1671.35 
470.00. 


cd  a  2 

—  n  ^ 

e  «a 

^  *-  ce 


60.00 
50.00 
50U)0 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 


ÉP0QVB8 

de 
paiement. 


JaiiT.-Jnill. 

d* 

d» 

do 

do 
Joio-Déc. 

do 

Mars- Sept. 

do 
Avr.-Octob. 

do 


50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
5  0/0 
50.00 
25.00 
25.00 
25.00 
25.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 


do 
Janv.-JnUl. 

do 

do 

do 

do 
Jnin-Dëc. 
JaiiT.  Juitl. 
Avril-Oct. 
Janv.-laiii. 

do 

do 

d» 

do 

do 


16.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
20.00 
1500 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 

15^00 
15.00 


d* 

do 

do 

Avr.-Octob. 
JanT.-Juill. 

do 

do 

lanv.-Joill. 
JuJD.-Déc. 
JanT..Jiiill. 

do 
AYT.-Oct. 

> 
Har»-Sept. 
iaav.-iuiU. 


15.00 
15.00 
15.00 

15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 


65.00 
30.00 

95.00 
25.00 

2S.0Q 
15.00 


do 
do 
do 

do 
Mai-Nor 
Avr.-Oct. 

do 
Janr..JiûU 


Janr.-Jnill, 
Avr.-Oct. 

Jaw.-lQitt. 
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K  OSB.-NOMINATIONS  DE  NOTAIRES. 


NOTAIRES 

NOMMÉS. 


RÉSIDENCES. 


PRBUECESSEURS. 


DÉCRET  DU  40  SEPTEMBRE  4864. 


Mesoueox. 

AlOREAU. 

Sage. 

ViLLARET. 
ROUARD. 

BODX. 


Addé. 
Marty. 
Brousse. 
Rambaud. 

Lenthêrib. 

ECLLIOT. 


Oozaio  (Loir-el-Cber). 
GueugQOO  (SaÔDe-et -Loire). 
Ste-Fortiinade  (Gorrëze). 
Béziers  (Hérault). 
GbâtilloQ*sur-Loire  (  Loi  - 

rel). 
LauzuD  (Lot-et-Garonne). 


Legras. 
Nectoux. 
Maley. 
Domairon. 

Boutroux. 
Fillastre. 


DÉCRET  du  U  septembre  4864. 


Mootaigu  (Vcodée). 
Villepinte  (Aude). 
Ghazelles  ^Charente). 
Badefols-d  Ads  (Dordogoe). 

Montagnac  (Hérault). 
Ancenrille  (Meuse). 


Bouaochaud. 

Borrel. 

Piotaud. 

De  la  PlansoD- 

nie. 
Aubrespy. 
Petitjean. 


NOTAIRES 

KOMMÂS. 


RÉSIDENCES. 


Décret  pu  47  sbptemmk  \î6k. 


Favin-Levéque. 


Carrière. 

BOMMET. 


Letoir. 


Saint  -  Savinien  (Charcote- 

Inférieure).  Pkihjf 

Alban  (Tarn).  Sâjie 

Le  Puj  (Haute-Loire).     CJ^àd 


DÉCRET  DU  %4  8EPTEHIIB  <86i. 


BicOME  dit  Yi< 

GAIî. 
BOGER. 

Baraduc. 

tfÉRAN. 

Thombrag. 
Bouger. 


Domart-ies-Pontliieo  (Som- 
me). Mâîçft- 

Grenoble  (Isère).  (M. 

SaTonniëres  (Indre-et- 
Loire).  Ef>l*^ 

Latoar-d'Anvergne  (Poy- 
de-Dônne).  kla^ 

St-Martin-de-GurroD  (Bor- 
dogne).  Bibk 

Levet  (Cner).  S«r. 

St-^irgues  (Puy-de-Dône}.  La^ 


Par  décret  du  44  septembre  M.  Pomian,  notaire  à  Saint-Bertrand  (Haote-Garoone),  est  autorisé  à  tnisfèRr^^ 
Labroquèrc  (mtMne  canton). 


NOTAIRES  IIOlli0RAlRE«. 


DÉCRET  DU  44  SEPTEltBBE  4864. 

Bret,  à  Tarascon  (Bouches-da-Bhône). 
Teissier,  à  Saint-Bemy  (Bouehes-du-Bhône). 


DÉCRET  Du  47  SEPTEIBRE  4861. 

Autard,  à  Noves  (Bouches-da-Rbôoe). 
Leroy,  à  Arnouville  (Seine-et-Oisf). 


ERRATA. 


(Cabier  de  septembre.^Article  dé  M.  H.  Pradier,  sur  les  C&rtifiemU  dêpropriéU). 

Page  662,  ligne  4  7,  lisez  :  Si  donc  un  aïeul  se  trouve  en  présence  de  frères  ou  scaars  et  d'un  légataire  b>|||^^^ 
de  réserve,  car  il  est  exclu  de  la  succession  par  les  frères  ou  sœurs  (ou  leurs  représentants).  Mais  s^b  v^ 


I  par  les  frères  ou  sœurs  (< 

prend  naissance  par  la  renonciation  de  ces  béritiers. 
Page  664,  ligne  9,  litez  :  A  cet  égard  rien  ne  les  distingue  de  l'héritier. 

Idem,     au-des«us  du  n»  265,  ajoutez  :  I.  Saisine. 
Page  665,  ligne  43,  lisez  :  lorsqu'il  n'a  aucun  intérêt  è  la  contester. 
Page  666,  ligne  ti,  lisez  :  il  doit  demander  la  délivrance. 
Page  668,  lipe  4**,  lisez  :  sinon  sa  jouissance  ne  commence. 
Page  669,  ligne  3,  ajoutez  :  280 

Idem,     ligne  \  ?,  effacez  :  280. 
Page  670,  ligne  49,  luez  :  droits  que  la  saisine  lui  confère. 
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NOUVEAU  PROJET  «•  m 


M.  Michot,  notaire  à  Goulommiers,  vient  de  communiquer  aux 
Présidents  de  toutes  les  Chambres  de  notaires  de  France  le  pro- 
jet de  statuts  d'une  caisse  de  retraite  et  de  secours  mutuels.  Le 
('«omité  des  notaires  des  départements,  qui  a  déjà  rendu  tant  de 
services  au  Notariat,  serait,  paraît-il,  disposé  à  prêter  son  con- 
cours à  cette  nouvelle  fondation. 

Dans  les  Statuts,  que  nous  rapportons  plus  loin  (V.  p.  905) , 
on  remarque  deux  conceptions  distinctes  : 

En  premier  lieu,  l'honorable  M.  Michot  propose  de  fonder  une 
caisse  de  secours  mutuels.  Nous  ne  saurions  trop  applaudira 
cette  partie  du  projet  dont  l'importance  et  l'utilité  nous  pa- 
•raissent  incontestables. 

Nombre  de  corporations  étrangères  au  Notariat  ont  déjà  fondé 
(^es  caisses  de  secours  et  n'ont  pas  tardé  à  en  apprécier  tous  les 
avantages.  On  pourrait  en  citer  plusieurs  qui,  par  suite  d'offran- 
(ies,  de  legs,  de  certaines  combinaisons  ingénieuses,  ont  déjà 
élevé  le  capital  de  leur  réserve  à  un  chiffre  fort  important.  Le 
revenu  de  ce  capital  joint  au  montant  des  ressources  annuelles 
est  employé  avec  autant  d'intelligence  que  de  dévouement  et 
rend  chaque  jour  d'immenses  services. 

La  sympathie  et  la  bienfaisance  sont  au  fond  de  tous  les  cœurs. 
Vainement  quelques-uns  semblent  vouloir  les  cacher  sous  des  ap- 
parences de  rudesse  ou  des  forfanteries  d'égoïstes  ;  quoi  qu'ils 
puissent  faire,  ils  n'étoufferont  jamais  le  germe  déposé  dans  leur 
àine  et  qui,  le  moment  arrivé,  ne  manque  jamais  de  se  produire 
et  de^se  développer. 

Le  sentiment  de  là  bienfaisance  est  si  réel  et  si  vivace  qu'il  est 
ToM.  V.  57 
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difficile  de  calculer  tout  l'essor  dont  il  serait  susceptible  s'il  n'é- 
tait arrêté  par  un  obstacle,  on  pourrait  dire  un  ennemi  :  chacun 
a  déjà  nommé  la  défiance. 

Quand  nous  rencontrons  dans  la  rue  des  mendiants  plus  ou 
moins  honteux,  tantôt  une  femme  pâle,  décharnée,  couverte  de 
haillons ,  dont  les  enfants,  assure-t-elle,  n'ont  pas  mangé  de- 
puis deux  jours ,  tantôt  une  jeune  fille  dont  la  mère  vient  d'ac- 
coucher et  manque  de  feu,  même  de  misérables  loques  pour  ser- 
vir de  langes  à  son  enfant,  qui  de  nous  pourrait  rentrer  dans  sa 
famille  avant  d'avoir  vidé  toute  la  monnaie  de  ses  poches  s'il  ac- 
cordait pleine  confiance  aux  paroles  navrantes  qui  lui  sont  adres- 
sées, si  aucun  doute  ne  s'élevait  dans  son  esprit  ? 

Mais  le  soupçon  est  là  qui  retient  notre  main,  et  non  sans 
raison  la  plupart  du  temps,  il  faut  bien  le  dire.  Cette  femme  ne 
va-t-elle  pas  aller  dépenser  au  cabaret  voisin  Taumône  qu'elle 
sollicite  d'une  voix  émue?  Cette  jeune  fille,  si  candide  et  si  in- 
téressante en  apparence,  ne  va-t-elle  pas  employer  la  récolte  de 
sa  journée  à  alimenter  le  soir  quelques  honteuses  débauches  ? 

Aussi  l'un  des  premiers  besoins  de  notre  époque  est-il  l'orga- 
nisation de  la  bienfaisance,  l'établissement  de  commissions,  de 
comités  honorables  qui  puissent  se  renseigner,  s'assurer  pour  le 
compte  de  chacun,  séparer  ensuite  en  connaissance  de  cause 
l'ivraie  du  bon  grain^  et  permettre  alors  aux  uns  de  satisfaire 
avec  abandon  le  sentiment  élevé  qui  les  pousse  à  soulager  le 
malheur,  aux  autres  d'être  assistés  dans  leur  infortune  sacs 
crainte  d'être  confondus  avec  les  habitués  de  cette  sale  întrigue 
qui,  pom'  vivre  dans  la  fainéantise,  se  couvre  du  manteau  de  la 
véritable  misère. 

Le  Notariat  est,  sans  doute,  une  de  nos  plus  riches  corpora- 
tions ;  néanmoins  il  arrive  parfois  que  quelques-uns  de  ses 
membres  succombent,  même  sans  aucune  faute  de  leur  part,  par 
suite  d'événements  que  la  fatalité  place  sur  leur  route  ;»et  dès 
lors  on  voit  des  familles  honorables  tomber  dans  la  détresse. 
Pour  la  corporation,  il  serait  généreux,  il  serait  digne  d'adoucir 
autant  que  possible  ces  chutes  déplorables,  de  les  empêcher  au 
moins  d'aller  jusqu'au  désespoir  et  parfois  au  déshonneur. 

Nous  n'ignorons  pas  que  la  plupart  des  notaires  se  montrent 
en  particulier  disposés  à  accorder  les  secours  qu'on  vient  solli- 
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citer  de  leur  humanité,  mais  naturellement  dans  une  mesure 
restreinte.  Où  est  en  effet  pour  chacun  d'eux  la  preuve  que  cet 
homme  à  l'habit  noir  râpé  qui  vient  de  se  glisser  jusqu'à  leur  ca- 
binet est  réellement  digne  de  l'intérêt  qu'on  se  sent  disposé  à 
lui  accorder?  Est-on  bien  sûr  même  que  ce  soit  réellement  un 
ancien  notaire  ? 

Mais  si  une  réunion  d'hommes  éprouvés,  comme  les  membres 
du  Comité  des  notaires  des  départements,  voulait  bien  se  charger 
de  prendre  des  renseignements  auprès  des  chambres  de  disci- 
pline, auprès  des  notaires  honorables  de  tous  les  départements, 
de  recueÛlir  les  dons  et  de  les  employer,  de  régulariser  ainsi  la 
bienfaisance  du  Notariat,  d'en  assurer  les  effets,  et  peut-être 
alors  de  les  décupler,  cette  réunion  rendrait  à  coup  sûr  un  ser- 
vice éminent  à  la  corporation  et  accomplirait  une  œuvre  essen- 
tiellement méritoire. 

Quelques  assemblées  générales,  nous  ne  l'ignorons  pas,  ont 
déjà  établi  dans  leurs  circonscriptions  une  sorte  de  caisse  par- 
ticulière ;  mais  un  comité  général ,  une  œuvre  commune,  nous 
paraîtrait  infiniment  plus  efficace*  Les  renseignements  arri- 
veraient tout  aussi  sûrement  au  Comité  central  par  l'intermé- 
diaire des  notaires  les  plus  recomuiandables  de  chaque  localité; 
et  ce  Comité  central,  par  l'étendue  de  sa  sphère  d'action,  par 
l'importance  de  la  corporation  dont  il  serait  le  représentant, 
parviendrait  mieux  à  attirer  l'attention,  à  obtenir  peut-être, 
comme  les  autres  caisses  de  secours,  des  dons,  des  legs,  des 
avantages  de  différentes  natures,  à  acquérir  une  influence  fort 
essentielle  dans  beaucoup  de  circonstances»  Une  caisse  de  se- 
cours dirigée  avec  intelligence  n'a  pas  seulement  pour  but  en  ef- 
fet de  fournir  de  l'argent  ;  souvent  elle  peut,  avec  plus  d'avan- 
tage encore,  procurer  du  travail,  obtenir  des  emplois,  placer  des 
enfants,  etc. 

Le  jour  où  les  fondements  d*une  pareille  œuvre  auront  été 
jetés  sur  de  larges  bases,  chaque  membre  de  la  corporation,  nous 
en  sommes  convaincu,  sera  fier  de  contribuer  à  augmenter  le 
chiffre  d^  ses  ressources.  Une  souscription  va  sans  doute  s'ou- 
vrir et  l'administration  de  la  Revue  du  Notariat  demande  à  y 
être  admise  dès  à  présent  pour  une  allocation  de  200  francs  par 
an  ;  elle  n'hésitera  pas  à  augmenter  son  offrande  si,  plus  tard, 
les  circonstances  le  permettent, 

57. 
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Déjà  nous  avions  eu  la  même  pensée  que  M.  MLichot  ;  nous  ne 
lui  en  voudrons  pas  néanmoins  de  nous  avoir  prévenu  ;  nous 
serons  heureux,  au  contraire,  de  marcher  sur  ses  traces  et  à  la 
suite  du  Comité  des  notaires  des  départements. 

Peut-être  même  vaut-îl  mieux  que  le  projet  émane  d'une 
personne  étrangère  aux  rivalités  de  la  presse  notariale.  L'œuvre 
pourra  d'autant  mieux  se  généraliser  et  obtenir  le  concours  de 
tous.    . 

11  est  des  dispositions  de  détail  sur  lesquelles  nous  pourrioDS, 
en  nous  livrant  à  un  examen  approfondi,  différer  d'opinion  avec 
M.  Michot;  quant  à  présent,  il  nous  parait  au  moins  superflu 
d'aller  jusque-là.  Le  projet  s'expliquera  et,  au  besoin,  s'amélio- 
rera avec  le  temps  ;  ce  qu'on  peut  louer  sans  réserve,  et  ce  qu'il 
est  essentiel  d'encourager  dès  à  présent  sans  restriction,  c'est  le 
fond  même  de  la  pensée  qui  nous  paraît  de  nature  à  donner  sa- 
tisfaction aux  sentiments,  aux  intérêts  les  plus  élevés  de  la  cor- 
poration et  dont,  pour  notre  part,  nous  désirons  ardemment  la 
réalisation  sous  une  forme  quelconque. 

Mais  le  travail  de  M.  Michot  contient  une  seconde  partie  sur 
laquelle  nous  ne  pouvons  tomber  d'accord  avec  lui.  En  même 
temps  que  la  Caisse  de  secours,  M.  Michot  propose  de  fonder  une 
Caisse  de  retraite  pour  les  notaires,  de  faire  pour  eux  ce  que  le 
Gouvernement  fait  pour  ses  employés,  ou  plutôt  ce  que  les  Com- 
pagnies d'assurances  font  pour  leurs  clients. 

Cette  seconde  fondation  nous  parait  au  moins  inutile,  nous  le 
disons  sincèrement  à  M.  Michot.  11  n'est  aucune  corporation  où 
l'on  connaisse  mieux  que  dans  le  Notariat  la  nécessité  et  l'eflB- 
cacité  de  l'épargne,  le  moyen  de  placer  ses  économies  et  de  se 
préparer  une  réserve  pour  l'avenir.  Chaque  notaire  est  habituel- 
lement sa  propre  caisse  de  retraite  sans  avoir  besoin  de  confiera 
d'autres  le  soin  d'être  prévoyant  pour  lui  ;  et  les  notaires,  en  petit 
nombre,  qui  sont  peut-être  destinés  à  avoir  un  jour  besoin  d'une 
retraite ,  sont  probablement  ceux  qui,  aujourd'hui,  se  montre- 
raient les  moins  disposés  à  s'imposer  une  épargne,  une  privation 
même  légère,  en  vue  de  l'avenir. 

Quelques-uns  sans  doute,  au  début  de  leur  carrière  surtout, 
peuvent  comprendre  la  nécessité  d'assurer  des  ressources  à  leur 
famille,  une  dot  à  leurs  enfants  pour  le  cas  où  ils  viendraient  à 
mourir  prématurément,  et  nous  sommes  très-loin  de  blâmer  ces 
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actes  de  prévoyance  et  de  sagesse;  mais  à  ceux-là  sont  ouvertes, 
comme  à  tout  le  monde ,  les  grandes  compagnies  d'assurance, 
dont  quelques-unes  offrent  déjà  une  solidité  à  toute  épreuve;  à 
quoi  bon,  dès  lors,  une  caisse  spéciale  pour  le  Notariat,  caisse 
dont  les  opérations  s' appliquant  à  une  seule  classe,  et  à  celle  qui 
a  peut-être  le  moins  besoin  de  services  de  cette  nature,  n'auraient 
jamais  une  extension  suffisante,  et  ne  pourraient,  paF  conséquent, 
présenter  autant  de  variété  dans  les  combinaisons,  ni  même  of- 
frir une  aussi  large  sécurité  ? 

Emile  Paultre, 

Directeur  de  la  Revue  du  Notarial  et  de  VEnregittremeni. 
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DE 


N"  987 


LA  RESPONSABILITÉ 


NOTARIALE. 

{Continuation)  (1). 


J'ai  mentionné  une  première  exception  à  la  règle  qui  fait  de 
la  date  même  de  Tacte  le  point  de  départ  du  délai  accordé  au 
notaire  pour  la  présentation  de  cet  acte  à  l'enregistrement  :  c'est 
celle  qui  est  faite  par  la  loi  fiscale  elle-même  en  ce  qui  concerne 
les  testaments.  Il  y  en  a  d'autres  encore  ;  mais,  avant  de  quitter 
celle-ci,  un  dernier  point  est  à  préciser. 

L'exception,  je  l'ai  dit,  consiste  en  ce  que  le  délai  de  Tenre- 
gistrement  pour  les  testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  par 
eux  reçus,  est,  non  pas  de  dix  ou  quinze  jours ,  mais  de  trois 
mois,  et  en  ce  que  le  point  de  départ  du  délai  est  le  décès  du 
testateur  et  non  pas  la  date  de  l'acte  testamentaire  ou  de  l'acte 
de  dépôt.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  21  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vit. 

Mais  cet  article  est-il  limitatif,  et  la  disposition  en  doit-elle 
être  suivie  seulement  en  ce  qui  concerne  les  testaments  propre- 
ment dits  ?  Il  y  a  deux  arrêts  de  rejet  émanés  des  deux  cham- 
bres civiles  delà  Cour  de  cassation  (civ.  20  juillet  1836,  req.  22 
janv.  1838  :  DaUoz,  36.1.426;  38,1.113  ;— S.-V.S6.1.671;  38. 
1.153  ;  /.  du  Pal.^  à  leur  date),  qui  se  prononcent  pour  la  néga- 
tive et  décident  que,  par  induction  de  l'art.  54  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  il  y  a  lieu  de  mettre  sur  la  même  ligne  que  les  tes- 
taments les  donations  entre  époux  pendant  le  mariage. 


(i)  V.  «wprà,  n~  133, 181 ,  254,  347,  462, 584  et  815  (t.  2,  p.  131,  IGl, 
401  et  8.,  t.  3,  p.  413  et  s.,  t.  4,  p.  16t,  569  et  s.;  t.  5,  p.  401  et  s.). 
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Voici  Tespèce  et  les  motifs  du  dernier  de  ces  arrêts  : 
Le  notaire  Guillaume  avait  reçu  différents  actes  portant  do- 
nation entre  époux,  qui  ne  furent  pas  présentés  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  dans  les  délais  établis  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  22  Mmaire  an  vu.  Une  contrainte  ayant  été  décernée  contre 
lui  par  la  régie,  il  y  forma  opposition,  et  le  20  juillet  1S37 ,  le 
tribunal  de  Vassy  annula  la  contrainte  par  un  jugement  en  ces 
termes  :  v  Considérant  que  de  l'économie  des  dispositions  du 
Code  civil  sur  les  donations  entre-vifs  et  les  testaments,  il  ré* 
suite  que  l'on  doit  ranger  plutôt  dans  la  classe  des  dispositions 
testamentaires  que  dans  celle  des  donations  entre^vifs  propre- 
ment dites,  les  donations  de  Tespëce  indiquée  en  l'art.  1096  du 
même  Code;  — Qu'ainsi,  et  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion par  son  arrêt  du  20  juillet  1836,  le  terme  générique  de  ^^5- 
tament^  écrit  dans  l'art.  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu , 
comprend  nécessairement  les  libéralités  pour  cause  de  mort , 
comme  celles  de  l'espèce,  et  que  s'il  pouvait  s'élever  quelques 
doutes  à  cet  égard,  ils  disparaîtraient  an  vu  de  Tart.  5&  de  la 
même  loi,  qui,  en  exceptant  les  testaments  et  autres  actes  de 
libéralité  pour  cause  de  mort  de  la  communication  que  les  no- 
taires doivent  donner  de  leurs  minutes  aux  employés  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  fait  assez  comprendre  que  de  tels  actes  ne 
peuvent  être  soumis  à  la  formalité  et  livrés  ainsi  à  la  publicité 
îians  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date  ; — Considérant  que  les 
actes  du  notaire  Guillaume,  à  l'occasion  desquels  a  été  décernée 
la  contrainte  de  la  régie,  ne  sont  autres  que  des  donations  entre 
époux  pour  cause  de  mort  ;  qu'ils  étaient  donc  dispensés  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  du  vivant  du  donateur  ;  qu'ainsi, 
c'est  le  cas  d'annuler  ladite  contrainte.  » 

Vâûnement  l'administration  de  l'enregistrement  s'est -elle 
pourvue  en  cassation.  Son  pourvoi,  fondé  sur  les  prétendues  vio- 
lations de  l'art.  20  et  fausse  applications  de  l'art.  21  de  laloi  du 
22  frinu  an  vu,  a  été  rejeté  le  22  janv.  1838  par  un  arrêt  ainsi 
conçu  :  a\u  l'art.  5A,  §  3  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  : — ^Attendu 
que  les  donations  permises  entre  époux,  pendant  le  mariage, 
sont  essentiellement  révocables  (art.  1096,  C.  civ.)  ;  d'où  l'on 
doit  conclure  que  ce  sont,  comme  les  testaments,  des  actes 
secrets  qui  ne  doivent  être  connus  que  lorsque,  non  révoqués 
par  le  donateur,  ils  reçoivent  leur  exécution  ;  —  Attendu  que 
l'art.  5Â  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  excepte,  §  3,  de  l'obli- 
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gation  de  communiquer  aux  préposés  de  Fenregistrement  les 
testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  du  vi- 
vant de  leurs  auteurs,  et  que  cette  disposition,  dont  l'objet  est 
de  faire  respecter  le  secret  des  familles,  serait  inconciliable 
avec  Tobligation  de  faire  enregistrer  un  acte  dans  le  délai  pre- 
scrit pour  l'enregistrement  des  actes  ordinaires  ; —  Attendu  que 
les  donations  entre  époux  ne  sont  que  des  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  puisqu'elles  sont 
toujours  révocables,  et  que,  dés  lors,  elles  sont  évidemment  et 
littéralement  régies  par  l'art.  5A  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii; 
d'où  il  résulte  que,  s'agissant^  dans  l'espèce,  de  quatre  dona- 
tions entre  époux,  pendant  le  mariage,  le  tribunal  de  Yassy  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi,  en  les  déclarant  affranchies 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  pendant  la  vie  des  donateurs; 
— Rejette  ».  L'administration  semble  s'être  soumise  à  cette  juris- 
prudence :  deux  délibérations  conformer  des  lA  août  et  3  sept. 
1838  indiquent  la  pensée  de  renoncer  à  toute  résistance. 

Tautefois,  il  y  aurait  danger  à  se  fier  aujourd'hui  à  cette  ju- 
risprudence. Il  me  suffira,  pour  le  montrer,  de  rappeler  des  dé- 
cisions intervenues  à  propos  d'une  autre  question  dont  la  solu- 
tion est  également  subordonnée  à  l'appréciation  du  caractère 
propre  aux  donations  de  l'espèce.  Je  veux  parler,  on  l'a  pres- 
senti, de  la  question  de  savoir  si  de  telles  donations  rendent  exi- 
gible le  àroil  proportionnel  établi  sur  les  donations  actuelles^  ou 
simplement  le  droit  fixe  des  donations  éventuelles^  sauf  percep- 
tion du  droit  proportionnel  à  l'événement.  Or,  sur  ce  point,  que 
j'ai  eu  l'occasion  de  toucher  dans  le  traité  du  Contrat  de  ma- 
riage publié  en  collaboration  avec  M.  Rodière,  la  régie  avait  oetr 
tement  déduit  la  conséquence  des  principes  mêmes  sur  lesquels 
les  arrêts  précités  de  1836  et  1838  sont  venus  s'asseoir  plus  tard. 
En  effet,  une  instruction  générale  du  3  fructidor  an  xiii,  §  27, 
énonçait,  comme  je  l'indique  {loc.  cit.,  l^'édit.,  n«23â,  et  2*  éd., 
sous  presse,  n**  260),  que  les  donations  entre  époux,  pendant  le 
mariage,  ne  dépouillent  pas  actuellement  et  irrévocablement  le 
donateur  de  la  propriété  de  la  chose  donnée  et  ne  le  dessaisissent 
même  pas  ;  que  la  faculté  de  révoquer  lui  conserve  la  propriété 
jusqu'à  son  décès,  et  par  suite  d'hypothéquer  et  d'aliéner  :  en 
conséquence,  l'instruction  concluait  qu'une  telle  donation  n'est 
passible  que  du  droit  fixe  sur  le  contrat.  Et,  après  quelques  ten- 
tatives, en  sens  contraire  (V.  les  délibérations  des  16  nov.lSlA 
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et  26  février  1 833  :  J.  de  l'Enreg. ,  n"  A96();  Conlràleur,  n'  2634) , 
la  régie,  revenant  à  sa  première  appréciation,  a  décidé,  en  thèse 
générale,  que  les  préposés  auraient  à  s'en  tenir,  dans  Tapplica- 
tion,  à  la  solution  contenue  dans  l'instruction  du  3  fructidor  an  xiu 
(Délib.  du  11  février  1834). 

Il  y  a  jusque-là,  sans  doute,  la  confirmation,  par  induction, 
de  la  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  dans  ses  arrêts 
de  1836  et  1838,  à  savoir  :  que  les  donations  entre  époux  faites 
pendant  le  mariage  sont,  au  même  titre  que  les  testaments,  quoi- 
qu'elles soient  qualifiées  entre-vifs,  dispensées  de  la  formalité 
de  l'enregistrement  pendant  la  vie  du  donateur,  ou  affranchies 
de  la  règle  suivant  laquelle  les  actes  des  notaires  doivent  être  en- 
registrés dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date. 

Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  maintenu  son  appréciation 
première  touchant  le  caractère  et  les  effets  des  donations  entre 
époux  pendant  le  mariage.  Après  avoir  envisagé  de  telles  dona- 
tions comme  constituant  des  libéralités  à  cause  de  mort  par  ses 
arrêts  de  1836  et  de  1838,  cette  Cour  a  jugé,  par  un  arrêt  poi  - 
tant  cassation  (18  juin  1846  :  S.-V.45.1.638;  Dalloz,  45.1.273  ; 
/.  jPa/.|  1845,  t.  2,  p.  112),  qu'elles  constituent,  au  con- 
traire, des  donations  entre-vifs;  que  le  donataire  est  saisi 
immédiatement  de  la  propriété  des  choses  données  ;  et  par  suite 
que  de  telles  donations,  bien  que  toujours  révocables,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1096,  ne  sont  pas  caduques  par  le  prédécès  de  té- 
poux  donataire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  *  aussi  par  la  Cour  de 
renvoi  (Angers,  27janv.  1848  :  S.-V.48.2.208;  Dalloz,  48.2. 
51;  /.  Pal.  1848,  t.  2,  p.  89).  Et  cette  solution,  bien  qu'elle 
soit  contraire  à  l'opinion  de  la  majorité  des  auteurs,  me  paraît, 
cependant,  la  meilleure.  J'en  ai  <Kt  les  raisons,  dans  l'ouvrage 
précité  (l**  édit.,  1. 1,  n*  235;  2*  édit.,  t.  1,  n»  261)  ;  qu'il  me 
soit  permis  de  les  rappeler.  Quand  la  loi  ne  reconnaît  plus  les  do- 
nations à  cause  de  mort,  telles  du  moins  qu'elles  étaient  connues 
dans  l'ancien  droit,  il  ne  paraît  guère  possible  de  considérer 
autrement  que  comme  donations  entre- vifs  celles  qui  sont  fixités 
entre  époux  pendant  le  mariage.  Sans  doute,  ces  donations  sont 
toujours  révocables  de  la  part  du  donateur.  Hais  qu'est--ce  à 
dire  ?  Les  donations  ordinmres  ne  sont-elles  pas  également  ré- 
vocables dans  certains  cas,  et  pour  les  causes  que  la  loi  déter- 
mine ?  S'ensuit-il  cependant  que  larévocabilité  fasse  obstacle,  en 
quelque  façon  que  ce  soit,  à  la  saisine  actuelle  du  donataire?  La 
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donation  n'en  subsiste  pas  moins  dans  toute  sa  force  à  partir  du 
moment  où  elle  a  été  acceptée,  et  elle  se  maintient  ayec  tons  les 
droits  qu'elle  a  constitués  jusqu'à  l'événement  qui  en  amène  h 
révocation.  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  donations  entre 
époux  ?  La  révocabilité  prend  sa  source  dans  d'autres  causes,  je 
le  reconnais  ;  et  notamment,  elle  est  moins  refiet  de  circcmstan- 
ces  précises  et  déterminées,  comme  pour  les  donations  ordinai- 
res, que  de  la  volonté  du  donateur.  Mais,  en  définitive,  la  condi- 
tion de  révocabilité  est  la  même  ;  elle  est  une  dans  son  principe, 
quelles  que  soient  les  circonstaiKes  ou  les  causes  qui  en  amènent 
la  réalisation.  Dès  lors,  de  même  que  la  donation  ordinaire  aura 
eu  son  effet  jusqu'à  Tévénement  prévu  par  la  loi  conune  suscep- 
tible d'entraîner  la  révocation ,  de  même  aussi  la  donation  entre 
époux  devra  conserver  toute  sa  force  tant  que  le  donateur  n'u- 
sera pas  du  droit  de  révocation  que  la  loi  met  en  ses  mains. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  entre  les  deux  interpréta- 
tions auxquelles  la  Gourde  cassation  s'est  successivement  arrê- 
tée, l'une  pai*  laquelle  elle  faisait  de  la  donation  entre  époux  une 
libéralité  à  cause  de  mort,  un  avantage  subordonné  à  la  survie 
du  donataire,  l'autre  par  laquelle  elle  a  fait  d'un  teinte  une 
donation  entre-vifs  et  actuelle,  j'ai  cru  devoir  opter  pour  la  der- 
nière. 

On  entrevoit  la  conséquence  au  point  de  vue  du  droit  d'enre- 
gistrement. Cette  conséquence ,  du  reste,  a  été  formulée  par  la 
Cour  de  cassation  elle-même,  en  ce  qui  concerne  la  nature  et  la 
quotité  du  droit  que  le  contrat  rend  exigible.  Le  principe  étani 
que  le  droit  de  révocation  est  purement  personnel  au  donateur; 
que  ce  droit  repose  sur  des  motifs  qui  ne  s'appliquent  pas  à  l'é- 
vénement du  prédécës  de  ce  dernier  ;  que  la  donation,  en  us 
mot,  est  actuelle  et  nullement  subordonnée  à  la  survie  du  do- 
nataire ;  la  Cour  de  cassation  a  conclu  que  le  droit  exigible  sur 
le  contrat  est,  non  pas  le  simple  droit  fixe  auquel  l'administra- 
tion s'est  longtemps  tenue ,  mais  le  droit  proportionnel  dont 
les  donations  entre-vifs  sont  passibles.  (Cass.,31  août  1853: 
S..V.63.1.765  ;  DaUoz,  53.1.288  ;  /.  Pal.,  1854,  t.  2,  p.  309). 

De  même,  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  l'enregistrement  et 
le  point  de  départ  de  ce  délai,  les  mêmes  principes  conduiraient 
à  une  solution  absoliùnrat  contraire  à  celle  que  consacre  l'arrêt 
ci-dessus  rapporté  du  22  janv.  1838  ;  et  il  faudrait  dire  en  consé- 
quence que  la  règle,  en  ce  point,  est  dans  l'art.  20,  et  non  pas 
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dans  l'art.  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  partant  que  le  délai 
de  Tenregistrement  est,  non  pas  celui  de  trois  mois  à  dater  du 
décès  du  donateur,  mais  de  dix  ou  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
date  de  l'acte  ;  et  que  le  notaire  qui  laisserait  passer  ce  délai  de 
dix  ou  quinze  jours  sans  soumettre  Tacte  à  la  formule  aurait 
encouru  l'amende  de  10  fr*  édictée  par  la  loi. 

Je  serais  môme  peu  porté  à  distinguer,  sous  ce  dernier  rap- 
port, entre  le  cas  où  la  donation  porterait  sur  des  biens  présents 
et  celui  où,  conformément  à  la  faculté  qui  est  laissée  aux  époux 
par  l'art.  1084,  elle  aurait  pour  objet  de  biens  à  venir.  J'admet- 
trais, sans  doute,  quant  à  la  nature  du  droit ,  que  le  droit  fixe 
seulement  doit  être  perçu  sur  le  contrat,  dans  ce  dernier  cas,  sauf 
perception  du  droit  propwtionnel  à  l'événement  (V.  Tr.  du 
Cont.  de  mar.^  t.  1, 1''  édit,  n»  286  ;  2«  édit.,  n^  262).  Mais, 
quant  au  délai  de  l'enregistrement,  il  me  paraît  difficile  de  voir 
dans  la  circonstance  que  la  donation  porte  sur  des  biens  à  venir 
un  fait  susceptible  de  changer  le  caractère  de  l'acte  ;  et  la  pru- 
dence commanderait  au  notaire  de  requérir  l'enregistrement  dans 
le  délai  fixé  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  (V.  M.Gar- 
nier,  B^.,  v'»  Donation,  n«'  4959  et  4961.) 

Après  l'exception  relative  aux  testaments,  je  passe  à  celle  doin 
sont  l'objet  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre. 

La  loi  du  22  frim.  an  vu,  suivant  en  cela  la  règle  successive- 
ment admise  par  la  législation  du  contrôle  et  par  la  loi  des  5-19 
cléc.  1790,  avait  exempté  de  la  formalité  <c  les  lettres  de  change 
tirées  de  place  en  place  ;  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  co- 
lonies françaises  ;  les  endossements  et  acquits  de  ces  effets...  » 
(Art.  70,  §  3,  n°  15).  Toutefois,  l'exemption  a  été  restreinte  par 
la  loi  du  28  avril  1816,  dont  Tart.  50  dispose  :  «  Seront  soumises 
au  droit  de  25  cent,  pour  100  fr.  les  lettres  de  change  tirées  de 
place  en  place  et  celles  venant  de  Tétranger  ou  des  colonies 
françaises,  lorsqu'elles  sont  protestées  faute  de  paiement. — Elles 
pourront  n'être  présentées  à  r enregistrement  qu  avec  l'assigna- 
tion. —  Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation,  les  lettres  de 
change  devront  être  enregistrées  seulement  avant  que  la  de- 
mande en  remboursement  ou  en  cautionnem£nt  puisse  être  for- 
mée contre  les  endossetcrs  ou  le  tireur » 

Quant  aux  billets  à  ordre,  que  la  législation  du  contrôle  avait 
aussi  exemptés  du  droit  lorsqu'ils  étaient  passés  entre  gens  d'af- 
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faires,  marchands  et  négociants,  ils  ont  été  traités  avec  moins  de 
faveur  parla  loi  du  19  déc.  1790,  qui  les  avait  assujettis  au  droit 
de  5  sols  par  100  livres,  et  aussi  par  la  loi  du  22  frim.  an  vu  qui 
a  élevé  ce  droit  à  50  cent,  pour  100  fr.  (art.  69,  §  2,  n*  6). 
Mais  cette  dernière  disposition,  s' occupant  du  délai,  ajoute  que 
«les  effets  négociables  de  cette  nature  pourront  n'être  pré- 
sentés à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  en  auront  été 
faits.  » 

Ici  se  sont  successivement  élevées  deux  questions,  dont  la  pre- 
mière, aujourd'hui,  mérite  à  peine  qu'on  s'y  arrête. 

On  s'est  demandé,  d'abord,  si  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à  ordre  peuvent  être  créés  par  acte  devant  notaire.  Cette  ques- 
tion^ je  le  répète,  ne  saurait  plus  être  l'objet  d'un  doute.  S'il  y 
a  des  actes,  comme  le  dit  Merlin,  pour  lesquels  la  loi  exige  rio- 
tervention  du  notaire,  par  exemple  les  donations  entre-vifs,  il 
n'y  en  a  pas  que  l'intervention  du  notaire  puisse  vicier  en  ce 
qu'ils  auraient  pu  être  faits  sous  seing  privé.  L'authenticité  ne 
saurait  jamais  être  constitutive  d'un  vice  ;  elle  est  un  élément 
qui  ajoute  à  la  force  de  l'acte  en  ce  qu'elle  en  garantit  d'autant 
plus  la  vérité  (Merlin,  Rép.^v"*  Lettre  de  change^  §  2. — V.  encore 
MM.  Pardessus,  t.  2,  n*  330^  Nouguier,  t.  1,  p.  72).  Rien  ne 
s'oppose  donc  à  ce  que  la  lettre  de  change  et  le  billet  à  ordre 
soient  créés  par  acte  devant  notaire. 

Mais,  ce  point  résolu,  vient  la  seconde  question.  Un  tel  acte 
est-il,  quant  au  délai  d'enregistrement,  sous  la  règle  commune 
d'après  laquelle  les  actes  notariés  doivent  être  enregistrés,  à  la 
diligence  du  notaire,  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date  ? 
Ou  bien  profite-t-il  de  l'exception  établie  parles  dispositions  pré- 
citées des  lois  de  Tan  vu  et  de  1816,  en  ce  sens  que  le  notaire  qui 
l'a  reçu  puisse,  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  ne  le  présenter  à 
la  formalité  qu'en  même  temps  que  le  protêt,  et  s'il  s'agit  d'une 
lettre  de  change,  ne  la  faire  enregistrer  qu'autant  que ,  étant 
protestée,  le  protêt  est  suivi  d'une  assignation  en  paiement,  et 
ne  la  présenter  même  à  la  formalité  qu'avec  Tassignation  ? 

Sur  ce  point,  il  y  a  eu^  au  contraire,  un  dissentiment  qui  s'est 
longtemps  prolongé  entre  ^administration  et  la  majorité  des 
tribunaux.  Entre  les  jugements  en  grand  nombre  que  je  pour- 
rais rappeler,  en  voici  un  qui  émane  du  tribunal  d'Auch,  et  dans 
lequel  la  doctrine^  alors  dominante  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  est  nettement  exposée  :  a  Attendu  quel'aru  20 
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de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  assujettit  tous  les  actes  publics  à  Ten- 
registrement  dans  le  délai  qu'il  détermine,  mais  que  cette  règle 
a  des  exceptions  ;  qu'ainsi  l'art.  21  déroge,  par  rapport  aux  tes- 
taments, à  la  disposition  de  l'art.  20  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  plus 
que  d'examiner  si,  par  rapport  à  l'acte  public  qui  constitue  la 
lettre  de  change,  il  est  dérogé  à  l'art.  20,  soit  par  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  soit  par  celle  de  1816  ; — Attendu  que  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  n«  15,  dispense  formellement  de  l'en- 
gistrement  les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  les  en- 
dossements etacquits  de  ces  effets;  et  que  la  loi  du  28  avril  1816 
porte  que  ces  lettres  de  change  sont  soumises  au  droit  de  25  cent, 
pour  100  fr.,  lorsqu'elles  seront  protestées  faute  de  paiement  ; 
qu'il  est  consacré  par  l'usage  que  les  individus  qui  ne  savent 
pas  écrire  peuvent  tirer  des  lettres  de  change  par-devant  no- 
taire; qu'un  pareil  acte  n'est  autre  chose  que  la*  lettre  de 
change  elle^^même  ;  que  notamment,  dans  l'espèce,  il  y  a  remise 
de  place  en  place,  en  un  mot,  tous  les  caractères  qui  constituent 
celte  espèce  de  contrat  ;  qu'assujettir  ces  actes  à  un  di'oit  d'en- 
registrement avant  le  protêt  et  la  représentation  de  Tassignation, 
serait  évidemment  contraire  au  texte  positif  des  lois  citées  ;  — 
Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  dit  que  ce  serait  la  lettre  de 
change  privée  qui  serait  exempte  du  droit,  mais  la  lettre  de 
change,  c'est-à-dire  tout  acte  probatif  d'une  convention  de 
remise  de  place  en  place  ;  d'où  il  suit  que  l'exemption  doit  porter 
tant  sur  les  lettres  de  change  privées  que  sur  celles  constatées 
par  acte  public  ;  casse  et  annule  la  contrainte,  etc.  »  (Auch^  2& 
mars  1830.  — V.  aussi  trib.  de  Lectoure,  19  juillet  1833,  de 
Libourne,  2  août  1834,  etc.).  Mais  l'administration  a  été  cons- 
tamment d'avis,  au  contraire,  que  les  dispositions  spéciales  des 
lois  de  l'an  vu  et  de  1816,  bien  que,  considérées  en  elles-mêmes, 
elles  ne  fassent  aucune  exception ,  rédigées  qu  elles  sont  eu  ter- 
mes généraux,  ne  sont  cependant  applicables  qu'aux  effets  né- 
gociables sous  seing  privé  ;  Qty  en  conséquence,  elle  a  toujours 
décidé  que  lorsque  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre  de  change  est 
créée  par  acte  devant  notaire,  cet  acte  forme  une  sorte  de  procès- 
verbal  qui  doit  être  enregistré,  à  peine  d'amende,  dans  le  délai 
fixé  pour  les  actes  notariés  (Décis.  min.,  22  nov.  1808,  5  juin 
1810,  19  mars  1819  ;  délib.,  12  avril  1832  ;  DicL  de  l'enreg., 
V  Lettres  de  change,  n^'  43  et  44  ;  /.  E.,  n*»  10,286). 
Et  la  lutte  ou  le  dissentiment  s'est  prolongé  jusqu'au  jour  où 
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la  Cour  de  cassation,  intervenant  dans  ce  grave  débat,  a  pris 
parti  et  a  fait  pencher  la  balance  du  c6té  du  système  invaria- 
blement suivi  par  l'administration.  En  effet,  saisie,  à  diverses 
reprises,  par  les  pourvois  dirigés  contre  plusieurs  des  jugements 
ci-dessus  cités,  la  Cour  de  cassation  a  dit  «  qu'il  résulte  des 
art.  20,  26,  29,  S3  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  combinés  entre 
eux,  que  tous  les  actes  reçus  par  les  notaires  doivent  être  soumis 
à  Fenregistrement,  dans  les  délais  déterminés  par  ces  articles, 
s'ils  n'en  sont  pas  expressément  dispensés  par  la  loi,  et  que  ces 
officiers  sont  tenus  personnellement  d'acquitter  les  droits  qui 
sont  dus  à  raison  des  actes,  à  peine  d'amende;  — Que  les  dis- 
positions exceptionnelles  portées  dans  le  n""  6,  §  2,  de  l'art.  69 
de  la  même  loi,  ne  comprennent  pas  les  effets  de  commerce  pas- 
sés devant^ notaire  ;  qu'une  obligation  qui  aurait  été  exempte  de 
l'enregistrement,  tant  qu'elle  serait  restée  sous  la  forme  d'uo 
acte  sous  seing  privée  devient  passible  du  droit  d'enregistrement 
dès  qu'elle  est  convertie  en  un  acte  passé  devant  notaire  ; — Que 
SI  les  particuliers  qui  font  des  effets  négociables  veulent  proGter 
du  bénéfice  de  l'art.  69,  il  faut  qu'ils  les  fassent  par  acte  sous 
seing  privé  ;  qu'ils  sont  avertis  par  la  loi  que  s'ils  font  de  pareils 
effets  par-devant  notaire,  ces  officiers  seront  tenus  de  les  jH^ésen- 
ter  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixé  ;  que  les  parties  ne  peu- 
vent pas  se  plaindre  des  conséquences  du  choix  qu'elles  ont  fait 
volontairement  de  la  forme  d'un  acte  notarié ,  au  lieu  d'un  acte 
sous  seing  privé  qui  aurait  eu  la  même  validité  ;  que  ces  prin- 
cipes sont  communs  aux  lettres  de  change  aussi  bien  qu'aux 
billets  à  ordre  et  aux  autres  effets  négociables,  et  que  le  délai 
accordé  par  l'art.  60  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  régit  pas  ceux 
qui  sont  passés  devant  notaire...  w  (Casa.,  29  juin  1835;  S.-V. 
35.1.529;  Dalloz,  86.1,342. —V.  aussi  rej.,  10  fév.  1834; 
Cass.,  28  janv.  1836,  S.-V.34.1.87, 86.1.627  ;  DaUoz,  34.1.47, 
35.1 .124  ;  /.  Pal.,  à  leur  date). 

On  ne  discute  plus  aujourd'hui  sur  ce  pdnt,  et  en  présence 
de  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  on  admet  que  si 
les  effets  négociables  sous  seing  privé  sont  placés  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  dans  la  classe  des  actes  pour  Tenre- 
gistrement  desquels  il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur,  ces  mêmes 
effets,  lorsqu'ils  sont  faits  par-devant  notaire  en  la  forme  authen- 
tique, sont  régis,  quant  à  Taccomplissement  de  la  formalité  et 
au  délai  dans  lequel  elle  doit  être  requise,  par  les  règles  géné- 
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raies  relatives  à  Tenregistrement  des  actes  des  notaires,  et  doi- 
vent, par  conséquent,  être  enregistrés,  à  peine  d'amende,  dans 
les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date. 

Mais  un  autre  point  reste  encore  douteux,  bieïi  que  la  Cour  de 
cassation  se  soit  également  prononcée  sans  aucune  équivoque. 
Je  veux  parler  des  endossements  et  acquits  des  effets  négocia- 
bles. Ces  endossements  et  acquits  sont  aussi,  comme  on  Fa  vu, 
formellement  exemptés  de  la  formalité  par  l'art.  70  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu.  Jouissent-ils  de  la  même  faveur  lorsqu'ils  sont 
faits  par  acte  notarié,  en  sorte  que  le  notaire  qui  les  a  reçus  puisse 
se  dispenser  de  les  présenter  à  l'enregistrement  nonobstant  la 
disposition  de  Tart.  20  qui  lui  fixe  un  délai  pour  la  présentation 
de  ses  actes  ?  La  Cour  de  cassation  a  résolu  la  question  par  la 
négative,  et  l'on  comprend  qu'elle  a  pu  s'autoriser  des  considé- 
rations mêmes  à  la  faveur  desquelles  elle  a  établi  sa  doctrine  sur 
la  question  précédente.  Elle  a  dit,  en  effet,  que  les  actes  des 
notaires,  quels  qu  en  soient  la  qualification  et  l'objet,  doivent 
ôtre  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  délais  prescrits  par  la 
loi,  et  sous  les  peines  qu  elle  détermine  contre  le  notaire  rédac- 
teur, en  cas  de  contravention  ;  que  les  dispositions  qu'elle  ren- 
ferme sur  la  nécessité  de  cet  enregistrement  sont  générales  et 
absolues  ;  qu'elles  embrassent,  dès  lors,  tous  les  actes  reçus  par 
le  ministère  du  notaire,  à  moins  qu'une  exception  clairement 
exprimée  ne  le  dispense  de  l'accomplissement  de  ce  devoir  ;  que 
Fart.  70,  §  3,  n'  15,  en  exemptant  de  l'enregistrement  les  en- 
dossements et  acquits  des  billets  à  ordre,  n'a  pas  créé  une  excep- 
tion à  la  règle  qui  impose  aux  notaires  l'obligation  de  faire  en- 
registrer leurs  actes  dans  un  délai  particulier  ;  que  l'exemption 
qu'il  consacre,  applicable  seulement  à  des  endossements  par  acte 
sous  seing  privé,  n'a  rien  de  commun  avec  les  devoirs  de  ces 
officiers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  que  le  notaire  qui 
rédige,  en  sa  qualité,  l'endossement  d'un  billet  à  ordre,  et  qui 
atteste  par  là,  sous  le  sceau  de  son  autorité,  la  transmission  qui 
en  est  opérée  devant  lui,  fait  nécessairement  un  acte  de  son  mi- 
nistère pour  lequel  il  est  tenu,  en  conséquence,  de  remplir  toutes 
les  conditions  exigées  par  la  loi  en  pareil  cas,  et  qu'ainsi  il  de- 
vient passible  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  acte  d'en- 
dosseaieiit  qu'il  a  reçu  sans  l'avoir  présenté  à  la  formalité  dans 
les  délais  de  l'art,  20  (Cass.,  13  juill.  1847  ;  Dalloz,  à7, 1.245  ; 
S.-V.47.1.718,  /.  Pal.,  1847,  t.  2,  p.  217), 
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Cependant  il  y  a  ici  une  circonstance  paiticulière  qui  rend 
cette  solution  infiniment  plus  douteuse  :  c'est  que  les  endosse- 
ments et  acquits  sont  l'objet,  aux  termes  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  art.  70,  §  3,  n"  15,  d'une  exemption  absolue  et  à  laquelle 
la  loi  ultérieure  du  28  avril  1816  n'a  mis  aucune  restriction. 
Dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a  pas  de  droit  légalement  exigible 
sur  l'endossement  ou  l'acquit  fait  par  acte  notarié.  Et  comment 
alors  le  notaire  qui  a  reçu  un  tel  acte  pourrait-il  être  astreint  à 
le  présenter  à  la  formalité  dans  le  délai  de  l'art.  20  ou  dans  tout 
autre  délai  ?  L'administration  a  tourné  la  difficulté  en  supposant 
que,  dans  ce  cas,  l'endossement  doit  être  soumis,  comme  acte 
innomé  dans  le  tarif,  au  droit  fixe  de  1  fr.  par  application  de 
la  règle  générale  posée  dans  l'art.  68,  §  1",  n*  51,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu.  Mais  en  cela  l'administration  fait  violence  aui 
principes  en  matière  d'enregistrement.  Toute  convenlion  qui  a 
un  caractère  translatif  ou  qui  opère  un  mouvement  de  sommes 
ou  de  valeurs  en  les  faisant  passer  d'une  main  dans  une  autre 
est  essentiellement  passible  du  droit  proportionnel^  à  moins 
qu'elle  ne  soit  formellement  affranchie  par  une  disposition  excep- 
tionnelle. Si  donc  un  droit  pouvait  et  devait  être  perçu  sur  l'en- 
dossement notarié,  ce  serait,  non  pas  le  droit  fixe  de  Tari.  68, 
§  1",  n°  61 ,  lequel  est  applicable  seulement  aux  actes  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  mais  le  droit  pro- 
portionnel établi  par  l'art.  69,  §  3,  n*  3,  sur  les  cessions  de 
créance,  puisque  l'endossement  n*est  pas  autre  chose  qu'une 
forme  particulière  de  cession,  un  mode  de  transférer  une  créance 
à  terme.  Or,  l'administration  ne  va  pas  jusque-là;  elle  répugne 
elle-même  à  conduire  son  principe  jusqu'à  cette  conséquence, 
qui,  en  effet,  serait  extrême  et  inacceptable,  parce  que  la  lelti^ 
de  change  et  le  billet  à  ordre  n'étant  tarifés  qu'à  25  ou  50  cent. 
pour  100  fr.,  on  ne  comprendrait  pas  que  l'endossement  rendii 
exigible  le  droit  proportionnel  de  1  fr.  Quoi  qu'il  en  soit,  si 
l'administration  ne  va  pas  aussi  loin ,  elle  va  trop  loin  encore: 
en  présence  de  l'exemption  absolue  consacrée  par  l'art.  70,  §3, 
n""  15,  la  perception  d'un  droit  fixe  est  purement  arbitraire  ;  ce 
droit  n  est  pas  plus  dû  évidemment  que  le  droit  proportionnel  : 
et  alors  la  présentation  de  l'endossement  à  la  formalité  étant 
sans  objet,  la  nécessité  qu'on  impose  au  notaire  qui  a  reçu  uu 
tel  acte  de  le  présenter  dans  le  délai  de  l'art.  20,  reste  sans  jus- 
tification. Je  m'explique,  dès  lors,  la  résistance  qui  s'est  pro- 
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duite  sur  ce  point ,  même  après  la  décision  de  la  Cour  suprême 
(V.  trib.  de  Moniélimart,  7  août  1847  ;  Dalloz,  47.4.208),  et  tout 
en  conseillaut  aux  notaires  de  se  soumettre  à  la  règle  que  cette 
Cour  a  consacrée  et  dont  il  est  probable  qu'elle  ne  se  départirait 
pas,  je  dirais  volontiers,  avec  le  tribunal  de  Nevers,  dans  la  dé- 
cision à  l'occasion  de  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  cité  du  13 
juin.  1847,  0  que  rien  ne  justifie  la  distinction  proposée  entre 
les  actes  sous  seing  privé  et  les  actes  notariés  portant  endosse- 
ment ;  que  les  actes  notariés,  s'ils  doivent  tous  être  répertoriés, 
ne  sont  pas  tous  nécessairement  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement, puisque  la  loi  signale  plusieurs  exceptions  consi- 
gnées dans  les  art.  21,  41  et  69  ;  qu'en  prononçant  une  excep-^ 
lion  formelle  pour  les  endossements  de  billets,  elle  n'a  pas  eu 
égard  à  cette  distinction  et  n'a  pu  vouloir  séparer,  dans  sa  fa- 
veur, la  transmission  par  endossement  de  l'acte  même  qui  la 
constate  ;  que  d'ailleurs,  l'endossement  destiné  à  faciliter  les 
transactions  commerciales,  qu'il  soit  fait  par  acte  privé  ou  par 
acte  public,  ne  produit  pas  des  effets  différents,  l'endossement 
par  acte  public  n'ayant  pas  de  conséquences  plus  étendues  que 
Tendossement  sous  seing  privé  ;  qu'ainsi,  le  texte  de  la  loi,  l'in- 
terprétation de  ses  dispositions ,  l'intérêt  des  transactions  com- 
merciales, tout  concourt  à  repousser  les  prétentions  de  la  régie.  » 

PAUL  PONT. 
(La  suite  à  une  prochaine  livraison.) 
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OBSERVATIOKS  PRATIQUES. 


W  988       Ventes  judiciaires.  —  Notaire  commis.  —  Présence  de 

l'avoué  poursuivant. 

Dans  tes  ventes  renvoyées  deva?it,  notaire  par  le  tribuml^ 
favoné  poursuivant  a-t-il  qualité  pour  représenter  seul  ses 
parties^  sans  mandat  particulier,  à  ce  point  que  le  noUùft 
puisse  se  passer  de  leur  présefice? 

Si  Favoué  poursuivant  n  assiste  pas  à  l  adjudication,  la 
vente  est-elle  faite  régulièrement  à  la  reqyâte  et  en  pràem 
de  tous  les  poursuivants? 

La  présciice  de  F  un  des  pourstmants  est^elle  suffisaxtie  pour 
la  validité  de  F  opération? 

Merlin  a  écrit  que  la  science  du  droit  consiste  autant  àm 
la  réfutation  des  ïwt  principes  que  dans  la  connaissance  des 
véritables. 

Nous  pourrions  appliquer  cette  définition  à  la  pratique  da 
notariat  et  dire  qu'il  n'est  pas  moins  utile  dans  les  affaires  de 
réformer  certains  usages,  dont  on  ignore  Farigine  et  dont  la 
raison  d'être  n'a  pas  été  suffisamment  vérifiée,  que  de  suivre 
ceux  que  rexpérience  a  consacrés  avec  juste  raison,  et  de  recher- 
cher les  solutions  des  difficultés  toujours  nouvelles  que  l'on 
rencontre  dans  Texercice  du  notariat. 

Déjà,  dans  une  première  étude,  nous  avons  signalé  Terreur 
résultant  de  l'usage  qui  fait,  dans  quelques  contrées,  considé- 
rer comme  acquises  à  la  communauté  les  récoltes  pendantes 
par  branches  et  racines  sur  les  immeubles  propres  des  époux, 
au  moment  de  sa  dissolution  (n°  846  de  \di.  Revue,  cahier  de 
juillet  1864,  page  495). 

Aujourd'hui  nous  appelons  l'attention  des  lecteurs  de  la  M\u 
sur  un  autre  usage,  peut-être  plus  général  encore,  et  d'après 
lequel,  dans  les  ventes  judiciaires  pour  lesquelles  ils  sont 
commis,  les  notaires  considèrent  comme  suffisante  à  la  validité 
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de  radjudication,  la  réquisition  soit  de  l'avoué  des  poursuis 
vants»  agissant  seul  et  sans  pouvoir  particulier  et  spécial,  soit 
de  quelques-uns  seulement  des  poursuivants* 

Cette  manière  de  procéder  nous  paraît  dangereuse^  et  elle 
peut  engager  d'une  manière  fort  grave  la  responsabilité  des 
notaires  qui  Tadoptent. 

11  est  donc  très-important  d'étudier  les  questions  suivantes, 
qui  sont  d*un  véritable  intérêt  pratique  : 

!•  Dans  les  ventes  renvoyées  devant  notaire  par  le  tribunal, 
l'avoué  poursuivant  a-t-il  qualité  pour  représenter  seul  ses  par- 
>ties,  sans  mandat  particulier,  à  ce  point  que  le  notsûre  puisse  se 
passer  de  leur  présence  ? 

2*  Si  Tavoué  poursuivant  n'assiste  pas  à  Padjudication,  la 
vente  est-elle  faite  régulièrement  à  la  requête  et  en  présence 
de  tous  les  poursuivants  ? 

3»  Enfin  la  présence  de  Tun  des  poursuivants  est-elle  suffi- 
sante pour  la  validité  de  l'opération  7 

Il  est  un  principe  incontestable  et  dont  la  reconnaissance 
facilitera  l'étude  et  la  solution  de  ces  questions  :  c'est  qu'en 
France,  les  magistrats,  dépositaires  de  l'autorité  judiciaire,  ne 
peuvent  déléguer  cette  autorité,  si  ce  n'est  en  certains  cas, 
d'un  tribunal  à  un  autre,  mais  jamais  à  un  simple  fonctionnaire 
public. 

La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  notaire,  commis  pai* 
justice  pour  procéder  à  une  adjudication  d'immeubles,  n^est  pas 
le  délégué,  le  représentant  du  tribunal.  Cette  commission,  qui 
n'est  qu'une  désignation  du  notaire,  ne  crée  pour  lui  aucun 
pouvoir  nouveau^  aucune  situation  nouvelle;  son  droite  ses 
pouvoirs,  sa  compétence  sont  écrits  dans  l'article  1*  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  ;  et  le  tribunal  ne  fait  que  lui  en  laisser 
l'exercice  à  l'occasion  d'une  affaire  dont  il  se  charge  spéciale- 
ment. Le  notsûre  devra  donc  se  conformer,  pour  la  validité  de 
son  opération,  aux  formalités  qui  lui  sont  prescrites  par  la  loi 
de  ventôse,  et  l'avoué,  pour  agir  seul  au  nom  de  ses  parties, 
devra  justifier  d'une  procuration  spéciale  annexée  à  la  vente,  en 
vertu  de  l'art.  13  de  cette  loi* 

Il  importe  aussi  de  rappeler  encore  tin  autre  principe  tout 
aussi  certain,  à  savoir  que  les  avoués  institués  par  la  loi  an 
27  ventôse  an  viu  pour  postuler  devant  le  tribunal  près  lequrï 

58. 


Digitized  by  VjOOQIC 


ils  sont  établis,  ne  peuvent  exercer  leur  ministère  que  dans  leur 
ressort. 

Nous  verrons  ces  principes  confirmés  d'ailleurs  et  proclamés 
par  les  jugements  dont  nous  rendrons  compte. 

Ola  posé,  nous  allons  examiner  les  monuments  relatifs  à  la 
question,  en  faisant  observer  toutefois  que  les  décisions  judi- 
ciaires citées  plus  loin  ne  sont  intervenues  qu'au  sujet  de  la 
fixation  des  émoluments  des  avoués,  et  non  pas  sur  la  valeur 
même  de  leur  présence  au  point  de  vue  de  la  régularité  de 
l'opération.  Mais  les  tribunaux  ont  été  appelés  nécessairement  i 
exprimer  leur  sentiment  sur  les  questions  qui  nous  occupent 
dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  leurs  solutions. 

Il  convient  de  citer,  en  premier  lieu,  un  mémoire  adressé  au 
roi  le  15  décembre  18A2,  au  nom  des  avoués  de  première 
instance  des  départements  sur  diverses  questions  de  taxe  en 
matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles  soulevées  par  une 
circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  20  août  précédent. 

Dans  cette  circulaire,  le  Ministre  prétendait  que,  dans  le  cas 
d'une  vente  renvoyée  devant  notaire,  il  n'était  dû  qu'un  droit 
unique  de  vacation  à  l'adjudication,  quel  que  fût  le  nombre  d^ 
lots. 

Le  mémoire,  entres  autre  choses^  répond  :  u  Qu'est  le  notaire 
a  pour  la  vente,  sinon  un  délégué  du  tribunal?  et  pourquoi 
a  devant  le  commissaire,  qui  représente  le  tribunal  même, 
<c  diminuer  les  droits  de  l'avoué  poursuivant  ?  A  Texception  du 
«  cahier  des  charges^  les  avoués  restent  chargés  des  autr^ 
((  actes  de  la  procédure,  c'est  la  disposition  formelle  de  l'ordon- 
tt  nance.  Tenus  des  mêmes  soins,  des  mêmes  démarches,  sou- 
a  mis  à  la  même  responsabilité,  pourquoi  n'auraienlrils  pas  les 
a  mêmes  droits  ?  Ne  faut-il  pas  que  l'avoué,  conseil  légal  de  la 
«  partie,  chargé  de  veiller  à  ses  intérêts,  tassiste  aussi  à  tad- 
«  indication  ?  pourquoi  dès  lors  lui  refuser  l'émolument  atta- 
a  ché  à  cette  assistance?)^  (Dalloz,  A.,  v*"  Frais  ei  dépens^ 
n^  867,  note.) 

Il  est  sans  doute  inutile  de  dire  que  le  mémoire  présenté  au 
nom  des  avoués  est  une  œuvre  fort  habile  ;  nous  ferons  observer 
toutefois  son  exagération  lorsqu'il  prétend  que  le  notaire  repré- 
sente le  tribunal  même.  C'est  se  mettre  en  contradiction  avec  le 
grand  principe  que  nous  avons  énoncé  sur  les  droits  et  l'esprit 
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de  la  magistrature,  et  les  pouvoirs  du  notariat.  Ajoutons  que  le 
mémoire  n*appuie  sa  proposition  d^aucun  argument,  d'aucun 
motif;  il  procède  sans  aucune  discussion,  et  certes  le  sujet  en 
valait  la  peine.  Mais  cette  exagération  prouve  que  la  défense  a 
épuisé  tous  les  arguments  en  faveur  de  sa  cause,  et  si  elle  avait 
pensé  que  l'avoué  poursuivant  pouvait,  à  lui  seul,  représenter 
ses  clients  à  Tadjudication,  par  cela  qu'il  était  leur  avoué,  et 
que  son  ministère  était  forcé,  obligatoire,  indispensable  à  la 
validité  de  l'opération,  elle  n'eût  pas  manqué  de  le  dire  ;  au 
contraire,  d'après  son  système,  après  avoir  érigé  le  notaire  en 
tribunal,  elle  réduit  l'avoué  au  rôle  d'un  conseil  légal  de  la 
partie^  qui  F  assiste  à  F  adjudication. 

Il  faut  donc  interpréter,  comme  le  mémoire  le  fait  lui-même, 
la  valeur,  la  signification  de  la  présence  de  l'avoué,  comme  la 
simple  assistance  d'un  conseil.  Nous  verrons  plus  loin  que  les 
avoués  ont  maintenu  cette  même  signification  devant  les  tribu- 
naux dans  leurs  débats  avec  les  parties  au  sujet  de  la  taxe  de 
leurs  frais. 

On  ne  peut  donc  pas  conclure  de  ce  mémoire  :  1*  que  l'avoué 
peut  seul  requérir  la  vente,  car  il  n'agit  ici  que  comme  con- 
seil ;  2**  et  que  sa  présence  est  indispensable  à  la  régularité  de 
l'opération. 

Parcourons  maintenant  les  décisions  judiciaires  qui  se  rat- 
tachent à  la  question. 

Nous  assisterons ,  dans  cette  revue ,  à  une  lutte  persistante 
des  tribunaux  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
Ces  tribunaux  abordent  seuls,  dans  leurs  motifs,  le  fond  même 
de  la  question  qui  nous  occupe,  et  tous ,  à  l'exception  d'un  seul 
(Toul,  9  fév.  1853),  arrivent  à  cette  conclusion  que  la  présence 
de  l'avoué  n'est  pas  même  autorisée  au  point  de  vue  de  la  pro- 
cédure, qu'elle  est  complètement  inutile  et  qu'il  ne  lui  est  dû, 
par  conséquent,  aucun  honoraire  ni  aucuns  frais  à  raison  de  son 
assistance. 

La  Cour  de  cassation  décide,  au  contraire,  que,  parmi  les 
faits  et  actes  de  la  procédure  se  trouve  comprise  l'assistance  de 
l'avoué  à  Tadjudication  ;  mais  elle  n'en  fait  pas  une  condition 
nécessaire  de  la  validité  de  l'opération  ;  elle  n'a  examiné  la 
question  qu'au  point  de  vue  du  taril,  déterminée,  sans  doute, 
par  le  motif  que  si  cette  assistance  n'était  pas  indispensable,  il 
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était,  du  moins,  équitable  d'accorder  à  Tayoué  rindemnité 
d'un,  déplacement  et  de  soins  qui  peuvent,  en  définitive,  avoir 
leur  utilité;  mais  il  est  impossible  d'induire  d'un  seul  de  ses 
arrêts  que  l'avoué  poursuivant  ait  le  droit  de  requérir  seul 
l'adjudication  en  l'absence  des  parties  ;  elle  parle  seulement  de 
l'assistance,  de  la  présence  de  l'avoué  à  la  vente,  et  on  vient  de 
voir  quel  sens  les  avoués  eux-mêmes  attachent  à  cette  expression. 

Nous  ajouterons  encore,  ici,  que  l'assistance  de  l'avoué  ne  peut 
avoir  d'autre  signification.  Qu'arriverait-il,  en  eflet,  dans  le  cas 
où  la  vente  se  ferait  hors  du  ressort  de  l'avoué,  si  elle  avait  lieu, 
par  exemple,  en  l'étude  d'un  notaire  du  département  de  Seînc-et- 
Oise ,  commis  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Lille?  L'avoué 
pourr3ât-il  requérir  seul  l'adjudication  ?  Sa  présence  même  serait- 
elle  indispensable  ?  Évidemment  non ,  car  il  serait  frappé  d'in- 
capacité ;  et ,  néanmoins ,  dans  ces  circonstances,  le  notaire  n'en 
procède  pas  moins  très-régulièrement  à  la  vente. 

Donc  ce  prétendu  fait  de  procédure  n'est  pas  d'une  nécessité 
rigoureuse.  C'est  un  acte  de  présence,  d'assistance  de  la  part 
d'un  conseil  auquel  la  Cour  de  cassation  attache  libéralement 
un  émolument. 

Le  premier  jugement  a  été  rendu  le  16  juin  1848,  par  le  tri- 
bunal de  Rambouillet  (D.p.â5.1.90;  S.-V»45.1.105). 

On  remarque  les  passages  suivants  au  nombre  des  motifs  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  vent 
ce  an  vni,  les  avoués  sont  institués  pour  postuler  et  prendre  des 
«  conclusions  devant  le  tribunal  près  lequel  ils  sont  établis;  — 
«  Attendu  que  c'est  seulement  devant  les  tribunaux  civils  et  les 
<ff  Cours  royales  que  les  parties  ne  peuvent  agir  directement 
«  ou  se  fsdre  représenter  par  un  mandataire  quelconque  et 
«  qu'elles  sont  obligées  de  recourir  au  ministère  des  avoués  ; 
ce  que  devant  toutes  les  autres  juridictions  et  devant  les  notaires^ 
a  les  parties  peuoent  requérir  elles-mêmes  ou  charger  toute 
«  personne  de  leur  mandat;  —  Attendu  que  si  l'avoué  pour- 
«  suivant  avait  le  droit  de  se  faire  allouer  sur  les  frais  privîlé- 
cc  giés  d'une  vente  sur  licitation  renvoyée  devant  notaire,  une 
((  ou  plusieurs  vacations  pour  requérir  la  mise  aux  enchère 
«  des  biens  à  vendre,  il  faudrait  admettre  que  la  présence  de 
ce  cet  avoué  est  indispensable  devant  notaire  et  que  ce  fonc- 
Qc  tionnûre  public  ne  pourrait  pas  plus  procéder  à  la  vente  sans 
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«  la  présence  et  la  réquisition  de  ravoué  poursuivant  que  ne 
«  pourrait  le  feire  dans  ïe  même  cas  le  tribunal  ou  le  juge- 
«  commissaire  ;  çue  les  avoues  rC étendent  pas  jusque-là  leurs 
«  prétentions,  qtfils  se  bornent  à  dire  que  leur  présence  ri  est 
«  pas  indispensable^  qu'elle  est  facultative  et  peut  être  dune 
a  qrccnde  utilité;  —  Mais  attendu  que  les  principes  ci-dessus 
ff  exposés  démontrent  que  les  avoués  ri  ont  aucun  droit  de  pos- 
flf  ttdation  devant  les  notaires^  que  s'ils  paraissent  devant  ces 
^  fonctionnaires  publics^  c'est  comme  conseils  de  leurs  parties 
a  et  non  en  leur  qualité  d'avoués  près  les  tribunaux  civils  de 
«  première  instance.  » 

On  voit  que  les  avoués  interprètent  devant  les  tribunaux  dans 
le  même  sens  que  dans  leur  pétition  au  roi,  la  portée  de  leur 
présence,  de  leur  assistance  à  Tadjudication  devant  notaire. 

La  Cour  suprême  a  cassé  ce  jugement  par  arrêt  du  14  janv. 
1845  (D.p.45,1.90  ;  S. -V ,45.1. 105),  en  considérant  que  la  vente 
est  la  suite  et  le  complément  de  la  procédure,  et  que  l'art,  964, 
§  2,  C  proc.  civ.,  n'est  point  exclusif  cfe  la  présence  des  avoués 
à  Tadjudication. 

Mais  cette  décision  ne  change  pas,  n'infirme  pas  le  sens  que 
les  avoués  -ont  donné  eux-mêmes  à  leur  présence  à  la  vente. 

Le  second  jugement  est  du  tribunal  de  Mirecourt,  du  8  janv. 
1849  (D.p,50.1.16;  S..V.50.1.268). 

Le  troisième  a  été  rendu  par  le  tribunal  des  Andelys,  le  24 
nov.  1846  (D.p.50.1.16;  S.-V. 50. 1.268). 

Ces  deux  jugements  ont  aussi  été  cassés  par  arrêts  de  la  Cour 
soprôme,ejû  date  du  11  fév»  1850  (D,p^50.L16;  S.-V. 58. 1.268). 
La  Cour  reproduit,  .dans  ces  décisions,  ses  premiers  motifs,  en 
ajoutant,  au  sujet  des  frais  de  transport  : 

€  Altejidu  que.r&Uocationdes  frais  de  transport  aux  avoués 
tf  pourevàTant  la  vente  est  la  conséquence  de  leur  présence  à 
a  l'a^udication  autorisée  parle  tribunal^  lorsqu'elle  a  keu4ans 
ff  t arrondissement.  » 

Hors  de  l'arrondissement  cette  présence  n'est  donc  plus  au- 
torisée, légale,  et  cepeodaiit  la  vente  ii'«n  a  pas  moins lîea  d'une 
manière  régulière.  DonceUen'eet  indispensable  dans  aucun  cas. 

Le  quatrième  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de  Tonnerre, 
le  h  juin  1851  (D.p.53.1.299;  S.-V. 58.1. 690) ,  contient  dans 
ses  motifs  ce  qui  srât  : 
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c(  Attendu  que  c'est  une  pétition  de  principes  des  plus  ma- 
«  nifestes  que  de  prétendre  que  le  notaire  devant  qui  la  vente 
H  est  renvoyée  est  le  délégué  de  la  justice^  et  que^  relativement 
fi  à  f  avoués  paraître^  en  ce  cas^  devant  le  notaire  c'est pardtre 
((  devant  la  justice^  parce  que  la  constatation  authentique  des 
u  ventes  immobilières  est  de  la  compétence  exclusive  des  notaires 
«  {art.  1*'  delà  loi  du  25  vent,  an  xi  et  art.  743,  C.  proc.civ.); 
«  de  sorte  que  ce  n'est  que  par  exception  que  les  tribunaux 
a  sont  saisis  de  ces  ventes  en  certains  cas^  et  que^  quand  ils 
«  renvoient  devant  un  notaire^  loin  de  lui  déléguer  une  partie 
a  quelconque  de  leurs  attributions^  ils  ne  font  que  lui  laisser 
u  ce  qui  est  dans  son  droit  essentiel;  que,  pour  les  avoués, 
<(  dans  ces  sortes  de  ventes,  paraître  à  l'adjudication  devant  le 
«  notaire,  ce  n'est  point  Taccomplissement  d'un  acte  de  procé- 
(f  dure,  d'un  acte  de  postulation,  c'est  Taccomplissement  pur  et 
((  simple  d'un  mandat  indépendamment  et  en  dehors  de  toute 
«  procédure  de  la  part  du  mandataire.  —  Cela  est  si  vrai 
(i  que  ce  mandat  pourrait  être  donné  à  tout  autre  qu'un  avoué, 
«  quoique  incompétent  pour  faire  des  actes  de  procédure.  » 

Si  ce  mandat  est  en  dehors  de  la  procédure,  il  rentre  dans  le 
droit  commun,  et  il  doit  être  donné  spécialement  et  par  écrit  à 
l'avoué  comme  à  toute  autre  personne  pour  Tadjudication. 

La  Cour  suprême  a  encore  cassé  ce  jugement  par  arrêt  du 
30  août  1853  (D.p.53.1.229;  S.-V.63. 1.690),  en  reproduisant 
ses  premiers  motifs  d'une  manière  moins  péremptoire  toutefois 
et  en  ne  visant  que  les  tarifs. 

Le  tribunal  de  Dijon  a  rendu  le  cinquième  jugement  à  la 
date  du  29  mars  «855  (D.p.56.1.213  ;  S.-V.56.1.726).  Le  tri- 
bunal précise  d'abord  les  attributions  des  avoués  dans  les  cir- 
constances qui  nous  occupent,  et  le  droit  des  notaires  qui  ne 
représentent  nullement  le  tribunal  qui  les  a  désignés,  en  rap- 
pelant le  principe  que  les  personnes  chargées  de  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peuvent  la  déléguer  à  personne,  si  ce  n'est,  en  cer- 
tains cas,  d'un  tribunal  à  un  autre.  Puis  il  ajoute,  entre  aetres 
motifs  : 

«c  Considérant  enfin  qu'il  est  hors  de  doute,  et  d'ailleurs 
«  reconnu  par  les  avoués  eux-mêmes  qu'une  vente  judiciaire 
((  renvoyée  devant  notaire  et  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  la 
c(  réquisition  des  parties  intéressées,  est  parfaitement  valable, 

quoique  ces  parties  n'aient  pas  été  assistées  des  avoués  qui 
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((  ont  occupé  pour  elles  devant  le  tribunal  si,  du  reste,  toutes 
((  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  obse^^'ées.  » 

Ce  jugement  a  été  cassé  comme  les  précédents  le  23  avril 
1856  (D. p. 56. 1,21 3;  S.-V,56.i.721),  par  les  motifs  exprimés 
dans  Tarrêt  précédent. 

Un  sixième  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  de  Bayeux 
le  16  janvier  1857  (D.p.59.1.160;  S.-V.59.1.582>  Le  tribunal 
constate  que^  pour  l'adjudicatiod,  le  notaire  était  dans  le  plein 
exercice  des  fonctions  que  lui  confère  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
7ion  comme  délégué  de  la  justice^  mais  comme  notaire  chargé 
spécialement  de  la  constatation  authentique  des 'ventes  immobi-- 
lièresj  et  il  ajoute  aussi,  dans  ses  motifs,  que  la  présence  de 
l'avoué  à  l'adjudication  ne  peut  être  considérée  comme  un  acte 
de  procédure,  puisque,  d'une  part,  la  loi  ne  Ta  point  requise, 
et  que,  d'autre  part,  soit  qu'ils  y  figurent,  soit  qu'ils  n'y  figu- 
rent pas,  l'adjudication  n'est  pas  moins  régulière. 

Nouvel  arrêt  du  5  avril  1859  qui  casse  ce  jugement  en  repro- 
duisant les  motifs  de  l'arrêt  du  30  août  1853  (D.p.59.1.160  ; 
S..V.59.1.582). 

Enfin,  pour  clore  cette  longue  revue  de  la  jurisprudence, 
nous  citerons  en  dernier  lieu  un  jugement  du  tribunal  de  Toul, 
du  9  février  1853,  qui  reconnaît  à  l'avoué  le  droit  d'assister  à 
la  vente  renvoyée  devant  notaire,  tout  en  réduisant  ses  émolu- 
ments :  «  Attendu  que  la  présence  de  V avoué  poursuivant  à 
«  r adjudication  n'est  nécessaire  que  pour  justifier  de  sa  part 
a  r  accomplissement  des  formalités  de  pi^océdure  dont  il  reste 
(c  exclusivement  chargé^  et  qu'on  doit,  par  suite,  le  considérer 
«  comme  sufiîsamment  rémunéré  de  ses  soins  à  cet  égard  par 
«  l'allocation  d'une  seule  et  unique  vacation  et  les  indemnités 
«  de  transport,  le  cas  échéant.  » 

Le  tribunal  de  Toul  est  donc  le  seul  qui  reconnaisse  le  droit 
d'assistance  de  l'avoué  et  lui  accorde  un  émolument,  mais  en 
restreignant  le  sens  et  l'utilité  de  cette  assistance  dont  l'objet 
unique  est,  d'après  le  jugement,  de  justifier  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  préalables  ;  d'où  il  est  tout  à  fait  impossi- 
ble d'induire  que  l'avoué  a  le  pouvoir  de  requérir  seul  l'adjudi- 
cation, ni  que  sa  présence  est  même  nécessaire  à  la  régularité 
delà  vente. 

Le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  a  été  rejeté  par  arrêt  du 
19  juillet  1853  (D.p.5â.l.l76;  S.-V.5i.l.6i9). 
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Nous  le  répétons,  toutes  les  décisions  dont  nous  venons  de 
rendre  compte  ont  été  rendues  sur  des  questions  de  taxe  de 
frais  des  avoués. 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  que  l'assistance  de  Tavoué 
poursuivant  à  la  vente  pouvait  être  utile  et  qu'il  convenait  de 
lui  attribuer  un  émolument.  Mais  elle  n  a  pas  abordé,  comme 
les  tribunaux,  la  question  de  savoir  quelles  étaient  la  significa- 
tion et  la  portée  de  sa  présence,  et  notamment  :  i**  si  le  notaire 
était  le  délégué ,  le  représentant  du  tribunal  ;  et ,  sur  ce 
point,  sa  solution  ne  saurait  être  douteuse  ;  car  la  Cour  suprême 
n'est  pas,  moins  que  les  tribunaux,  la  gardienne  vigilante  des 
droits  de  l'autorité  judiciaire  et  des  pouvoirs  du  notariat  ;  2*  si 
la  présence  de  l'avoué  suffisait  en  l'absence  des  parties  poursui- 
vantes ;  3^*  et  si  cette  présence  devait  avoir  lieu  à  peine  de  nul- 
lité. 

Dans  cette  situation,  nous  restons  seulement  avec  l'interpré- 
tation donnée  parles  tribunaux  et  par  les  avoués  eux-mêmes,  et 
il  en  résulte  que  la  présence  de  l'avoué  n'est  pas  indispensable 
et  qu'elle  ne  pourrait,  à  plus  forte  raison,  suppléer  celle  de  ses 
clients.  Rien  ne  laisse  pressentir  que  telle  ne  serait  pas  aussi 
l'opinion  de  la  Cour  suprême  si  la  question  était  posée  devant 
elle. 

Ajoutons  que  les  émoluments. attachés  à  leur  assistance, 
lorsqu'ils  jugent  convenable  d'assister  à  l'adjudication,  leur 
étant  assurés  par  la  jurisprudence,  les  avoués  n'ont  aucun  inté- 
rêt à  contester  notre  solution  et  à  exposer  les  notaires  à  une 
grave  responsabilité. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  notaire  peut  pro- 
céder à  la  vente  sur  la  réquisition  d'une  seule  des  parties  pour- 
suivantes, il  suffira,  pour  la  résoudre,  de  dire  ce  qui  se  passe 
dans  une  semblable  circonstance  devant  les  tribunaux. 

Le  tribunal,  qui  a  retenu  une  vente,  n'y  procède  jamais  sans 
une  réquisition  expresse  de  l'avoué  qui  représente  toutes  les 
parties  poursuivantes;  il  ne  saurait,  en  eifet,  agir  seul  et 
d'office. 

Il  doit  en  être  ainsi  pour  le  notaire  qui,  nous  le  rappelons, 
bien  que  commis  en  justice,  n'en  reste  pas  moins  le  fonction- 
naire de  la  juridiction  volontaire,  agissant  en  vertu  du  droit  qui 
lui  est  propre,  conformément  à  l'art,  l**  de  la  loi  du  25  veattee 
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an  XI,  et  obligé,  pour  cette  opération  comme  pour  ses  actes 
ordinaires,  de  suivre  les  formalités  que  cette  loi  a  prescrites. 

Tous  les  poursuivants  qui,  dans  ces  circonstances,  sont  re- 
présentés devant  le  tribunal,  devront  donc,  comme  tous  les 
vendeurs  dans  une  adjudication  amiable,  requérir  la  vente 
devattt  notaire. 

Mais  il  suffira  que  celles  des  parties  pourduivaiites  qui  ne  se 
présenteraient  pas  aient  été  mises,  comme  les  défendeurs, 
en  demeure  par  une  sommation  faîte  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  et  que  le  défaut  ait  été. prononcé  contre  elles. 

Au  reste,  pour  prévenir  toutes  difficultés  et  tous  retards,  il 
est  toujours  prudent  de  faire  donner  à  Tavance  par  les  poursui- 
vants soit  à  leur  avoué,  soit  à  l'un  d'eux,  les  pouvoirs  spéciaux 
et  nécessaires  pour  requérir  la  vente  et  les  y  représenter. 

Nous  nous  résumerons  en  engageant  les  notaires  pour  lesquels 
se  dresse  ici  une  importante  questitm  de  responsabilité,  à  ne  pas 
procéder  à  une  vente  judiciaire  pour  laquelle  fls  auront  été 
commis,  sur  la  simple  réquisition  de  l'avoué  des  parties  pour- 
suivantes, ni  sur  la  réquisition  d^une  seule  de  ces  parties,  si 
l'avoué  ou  cette  partie  ne  sont  pas  munis  d'un  mandat  spécial. 

Enfin  le  notaire  pourra  ne  pas  considérer  comme  indispen- 
sable à  la  régularité  de  la  vente  la  présence  de  l'avoué  paursui- 
vaut. 

L.   M6UK,  AAciei  .nalaire. 
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JURISPRUDENCE. 


N"  989    COMMUNAUTÉ.  —  Rente  viagère,  —  Constitution  sur  la 
TÊTE  de  deux  ÉPOtrx.  —  Réyersibilité.  -^  Régompense. 

C.  imp.  de  Paris  (4-GhO.  —  19  Février  1964. 

(Lapanne  C.  hérit.  Lapanne.) 

Lorsqu'une  rente  viagère  a  été  constituée  au  profit  et  5wr  la 
tête  de  deux  époux,  au  mot/en  d'une  somme  tirée  de  la  com- 
munauté, cette  rentCy  au  décès  de  F  un  des  époux^  appartient  à 
la  communauté,  non  au  survivant^  et  ce  dernier  ne  pourrait  en 
recueillir  la  Jouissance  exclusive,  en  vertu  et  une  clause  expresse 
de  réversibilité ,  quà  la  charge  de  récompense  envers  la  com- 
munauté (C.  Nap,,  1437). 

Au  cm  donc  où  la  communauté  ayant  été  dissoute  et  pattagie 
du  vivant  des  deux  époux^  par  suite  dun  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  la  rente  viagère  a  été  comprise  en  totalité  au  lot 
dun  des  conjoints,  te  préaécès  de  celui-ci  n* ouvre  au  survivant 
aucun  droit  sur  cette  rente,  qui  demeure  la  propriété  exclusive 
des  héritiers  de  répoux  qui  en  était  attributaire (i). 

Aux  lermes  d'un  acte  du  3  janvier  1888,  une  rente  viagère  de 
1^500  fr.  a  été  constituée,  par  la  dame  veuve  Julien ,  au  profit  et 
sur  la  tête  des  sieur  et  dame  Lapanne,  moyennant  un  capital  de 
20,000  fr.,  que  ceux-ci  ont  payé  des  deniers  de  leur  communaolé. 
Il  a  été  stipulé  que  celle  rente  à  servir  aux  époux  Lapanne,  leur 
vie  durant,  serait  réduite  à  1,300  fr.  à  partir  du  décès  du  premier 
mourant. 

Suivant  autre  acte  du  2  janvier  1840,  M**  veuve  Julien  a  encore 
constitué,  au  proflt  et  sur  la  tète  des  époux  Lapanne,  moyenoaDt 
un  capital  de  33,333  fr.,  une  autre  rente  viagère  de  2,500  fr.,  ré- 
ductible à  2,300  fr.  au  décès  du  prémoarant  des  crédi-reotiers. 


(1)  y.,  au  sujet  de  cet  arrêt,  ràrticle  de  M.  P.  Pont,  inséré  dans  le  dernier 
cahier  de  la  Revue,  n*958.  V.  aussi  le  Traité^Comtnentaire  des  Petits  etn- 
trats,  du  même  auteur,  t.  V%  n"*  692,  701.— Rapproch.  Ed.  Gerc^  Mami 
et  Formulaire  du  Notariat,  t.  !•',  p.  413,  n»  71-6^  Rolland  de  Yillarguw, 
v<*  Communauté  de  bien»  entre  époux,  n<*  66  et  suiv.J  Dictionnaire  du  No- 
tariat, eod.  «•jn^'SO,  81. 
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Plus  tard  et  à  la  date  da  14  février  1851,  un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens  est  intervenu  entre  les  sieur  et  dame 
Lapanne.  La  communauté  conjugale^  dissoute  par  TefTet  de  ce  ju- 
gement, a  été  liquidée  suivant  acte  du  8  mars  185 1,  dressé  par 
M*  Petitpas,  notaire  à  Sens.  Diverses  rentes  viagères,  outre  celles 
dont  il  vient  d'être  parlé,  dépendaient  de  l'actif  commun.  Le  tout 
a  été  partagé,  et  les  deux  rentes  Julien  ont  été  comprises  dans  le 
lot  attribué  à  la  dame  Lapanne. 

M"»«  Lapanne  est  décédée  le  9  septembre  1859.  A  partir  de  cette 
époque.  M""®  Julien  a  payé  entre  les  mains  de  H.  Lapanne,  mari 
survivant,  les  arrérages  des  deux  rentes  dues  par  elle. 

Mais,  depuis,  les  héritiers  de  M"«  Lapanne  ont  pensé  qu'eç  vertu 
du  partage  de  communauté  de  1851,  ils  avaient  seuls  droit,  à  Tex- 
cittsion  du  sieur  Lapanne,  aux  deux  rentes  dont  il  s'agit.  Par  suite, 
ils  ont  assigné  tant  la  dame  Julien  que  le  sieur  Lapanne,  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Selne^  pour  faire  déclarer  que  lesdites  rentes 
viagères  n'appartenaient  qu'à  eux  demandeurs  ,  et  devraient  leur 
être  désormais  servies;  en  outre^  ils  ont  conclu  à  ce  que  la  débi- 
rentière  fût  tenue  de  leur  payer  une  seconde  fois  les  arrérages  échus 
qu'avait  indûment  touchés  le  sieur  Lapanne,  et  à  ce  que  ce  der- 
nier fût,  en  tout  cas^  condamné  à  leur  restituer  les  mêmes  arréra- 
ges, avec  intérêts  à  partir  dujour  du  paiement. 

Â  cette  demande,  le  sieur  Lapanne  a  opposé  que,  d'après  les  con- 
ditions de  leur  constitution,  les  deux  rentes  viagères  étaient  ré- 
versibles sur  la  tête  du  survivant  des  époux  crédi-rentiers  au  décès 
du  prémourant  ;  que  le  partage  de  la  communauté  n'avait  pu  porter 
atteinte  à  ce  droit  de  réversibilité,  d'ailleurs  éventuel  et  récipro- 
quement aléatoire  ;  qu'ainsi,  par  le  prédécès  de  sa  femme,  les  deux 
rentes  dont  s'agit  étaient  devenues  sa  propriété  exclusive,  et  qu'il 
en  avait  à  bon  droit  perçu  les  arrérages. 

Le  9  août  1862,  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

LE  TRIBUNAL,  joint  la  demande  des  héritiers  contre  la  veuve  Julien  à 
la  demande  par  eux  ultérieurement  formée  contre  Lapanne,  et,  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner 
quelle  a  été  l'intention  des  parties  lors  des  deux  actes  de  constitution  de 
rente  viagère  des  3  février  1838  et  2  janvier  1840  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qjae  ces  deux  rentes  constituaient  une  valeur 
de  communauté  dont  la  qualité  et  la  durée  éuient  fixées  par  les  contrats 
intervenus  avec  la  veuve  Julien  ; 

Que,  lors  de  la  liquidation  de  ladite  communauté,  on  a  trouvé  d'autres 
reutes  viagères  qui,  avec  les  deux  dont  il  s'agit,  formaient  un  total  de 
15,000  fr.  de  rente  ;  —  Que  ces  valeurs  ont  été  parugées  par  moitié  ;  — 
Que,  pour  fournir  à  la  veuve  Lapanne  les  7,500  fr.  de  rente  représentant 
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sa  moitié,  il  lui  a  été  abandonné  notamment  les  rentes  viagères  dues  par 
la  veuve  Julien^  et  que  ces  aJbandoDnemenls  ont  eu  lieu  au  profit  de  diacun 
des  époux  d'une  manière  absolue,  telles  que  les  rentes  se  comportaient, 
sans  aucune  réserve  au  profit  du  survivant  ;  ' 

Que  la  succession  de  la  femme  prédécédée  a  recueilli  ces  rentes  telles 
qu*elfes  se  composaient,  et  qne,  par  sorte;  les  demandeurs  sont  en  droit 
d'en  eniger  ïe  paiement  de  la  veuve  Julien  ; 

En  ce  qui  touche  ta  demande  des  héritiers  Lapanne  contre  la  veuve  Ju- 
lien^ h  l'ciret  de  la  faire  condamner  à  payer  une  seconde  fois  les  airérages 
par  elle  payés  directement  à  Lapanne  : 

Attendu  que  lesdits  héritiers  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  réclamé 
plus  tôt  ;  que  les  paiements  faits  par  la  veuve  Julien  en  exécution  de  son 
contrat,  sans  protestation  des  héritiers^  au  domicile  de  Lapanne,  porteur 
des  grosses  des  tiires  de  rente,  sont  valables  et  ftbéraloires  à  son  égard, 
et  que,  par  suite,  les  demandeurs  n'ont  d'action  que  contre  Li^NUinepetrr 
obtenir  le  remboursement  des  arrérages  dont  ii  s'agit; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Lapanne  ait  touché  de  mauvaise 
foi  lesdiis  arrérages,  et  que,  par  suites,  il  ne  doit  pas  être  condamné  aus 
intérêts  mis  à  la  charge  du  possesseur  de  mauvaise  foi  par  les  arL  549  et 
550,  C.  Nap.; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nomination  de  Chardon^  notaire  à  Sens, 
comme  administrateur  de  la  succession  de  la  femme  Lapanne^  avec  pou- 
voir de  recevoir  les  arrérages  desdites  rentes  viagères  : 

Attendu  qu*à  raison  du  grand  nombre  d'héritiers  de  la  femme  Lapanoc, 
il  y  a  lieu  de  nommer  un  administrateur; 

Par  ces  motifs,  nomme  Chardon,  notaire  à  Sens,  admînîslratenr  jodi- 
ciarre  de  la  femme  Lapanne,  avec  pouvoir  de  recevoir  les  arrérages  des 
rentes  viagères  dont  il  s'agit,  d'en  donner  quittance  pour  le  compte  de  la- 
dite succession  et  de  les  répartir  aux  ayants  droit  pnoportionnellementà 
leurs  qualités  héréditaires  ; 

Donne  acte  à  la  veuve.  Julien  de  ce  ^'elie  oire  de  payer  immédiateneot 
aux  héritiers  de  la  femme  Lapanne  la  somme  de  766  fr.  66  c,  monlaot 
des  arrérages  échus  depuis  le  1"  juiUel  1859  jusqu'au  9  septembre  suivaDt, 
jour  du  décès  de  leur  auteur  ; 

Déclare  lesdits  héritiers  mal  fondés  dans  leur  demande  contre  la  veuve 
Julien,  à  fln  de  paiement  des  arrérages  desdites  rentes  réduites,  échus  de- 
puis ledit  jour,  9  septembre  1859,  qu'elle  justifie  avoir  payées  à  Lapanne; 
les  en  déboule  ;  —  Condamne  ce  dernier  à  leur  restituer  lesdites  sommes, 
mars  avec  les  intérêts  seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  le  con- 
damne en  outre  à  restituer  les  grosses  des  titres  de  rente  dont  il  s'agit; 
—  Dit  que  les  autres  arrérages  échus  depuis,  ainsi  que  ceux  à  échoir,  se- 
ront payés  par  la  reuve  Julien  auxdlls  héritiers  Lapanne  ;  —  Condamne 
Lapanne  aux  dépens  vis-à-vis  de  toutes  les  parties. 

Appel  par  le  sîenr  Lapanne.  Mais, 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  suivant  acte  passé  devant  M*  Robin, 
notaire  à  Paris,  ïe  3  Janvier  1838,  la  vetive  Julieu  a  constitué,  au  prtfit  et 
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sur  la  tête  des  époux  Lapaune»  moyeiuiant  la  somme  de  ^^OOOfr.^  une 
rente  viagère  de  1,500  fr«,  réductible  à  1,300  k,  au  décès  du  premi» 
mourajUj 

Considérant  que>  suivant  autre  acte  passé  devant  le  même  notaire,  le 
t  janvier  1840,  la  veuve  Julien  a  constitué,  au  proiit  et  s«r  la  ^léte  des 
mêmes  éjMmx  Lapanne,  moyennant  la  somme  de  33,333  fr.,  «ne  seconde 
rente  viagère  d^  2,500  fr.,  léduetible  à  â,300  fr.  a«  décès  du  prémourant  ; 

Considérant  que  la  clause  de  réversibilité  invoquée  par  Lapanne  ne  ré^ 
suite  explicitement  d* aucune  des  dispositions  des  contrats  sdsénoncés;  — 
Q'on  ne  peut  décider  par  voie  de  présompii^n  que  les  époux  ont  entendu 
déroger  aux  principes  qui  rég&sscovt  la  comimmaiité  ; 

Considérant,  ai»  surplus,  qu'alors  même  qtie  la  clause  de  réversibilité  eût 
été  slipulée,  Tépoiis  survivant  n'en  pouvait  recneillir  le  bénéfice  sans  être 
tenu  à  récompense  envers  la  communauté,  conformément  à  l'art.  1437, 
C.  Nap^ 

Considérant  que  ,  de  Tensemble  des  dispositions  de  l'acte  liquidatif  du 
8  Bsars  1851^  et  notamment  des  énonciations  qui  confèrent  à  chacun  des 
époux  la  propriété  des  valeurs  qui  lui  sont  attribuées,  il  résulte  que  les 
époex  ont  voulu  procéder  d'une  manière  définitive  et  absolue  au  règle- 
ment de  lenrs  droits,  et  que  chacun  d'eux  a  implicitement  renoncé  à  ré- 
clamer ultérieurement  aucun  droit  sur  les  rentes  non  comprises  dans  son 
lot; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

DONATION.  —  CoBTiBAT  re  mabiage.  —  Disposition  cosxaAC-  N°  990 
TCELLE.  — Dessaisissïmeitt  AcruEL.  —  Enhbgistrement, 

Trîb.  ehwm  àm  fa.fleiae.  —  36  Séaenbre  19ê$, 

(Godard  C.  l'Admin.  del'Enreg.) 

Lorsque^  dam  un  contrat  de  mariage ^  il  est  fait  don  au  futur 
de  certains  immeubles^  sous  réserve  ae  Vusufruit  ainsi  que  du 
droit  de  retour^  au  profit  du  donateur^  et  sous  la  condition  qu'en 
cas  de  vente  opérée  par  celui-ci  le  prix  appartiendra  au  dona- 
taire^ cette  disposition^  bien  que  qualifiée  de  donation  contrac- 
tuelle dans  les  terrnes  des  art.  10S2  ei  108â,  C,  Nap,^  constitue 
une  libéralité  entre-vifs  de  biens  présents^  donnant  immédiate- 
ment ouverture  aie  droit  proportionnel  de  mutation  (1). 

(1)  V.  Éd.  Clerc,  TraUé  ffén.  (Efirtg.),  n«  8365  et  suiv.;  Garnrer,  Répert. 
gén.,  n*  3832  ;  Rolland  de  Villargues,  v'*  Donation  en  faveur  de  mariage^ 
n«>  U2;  Dietionnaire  ifu  Not^iriat,  v«  Donation,  n*607,  et  Donat.  p4tT  eontr, 
de  mar,,  n"»  13». 
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l;  — Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  d'enregistrer  les  actes  de 
*|uestion  à  examiner  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  dessaisi&se- 
topriété,  ou  si  ce  dessaisissement  n*est  qu'éveotael  et 
\cès  du  donateur; 

^e  premier  cas,  il  y  a  Heu  de  percevoir  le  droit  pro- 
ton, tandis  que,  dans  le  second  ca9,  le  droit  propor- 
^  «in  droit  de  mutation  par  décès,  exigible  seulement  lors  de  Té- 
.<i«ment  de  la  condition,  et  que,  jusque-là,  le  droit  fixe  doit  seul  être 
perçu  ; 

Attendu  qu'il  s*agit  donc  uniquement  de  savoir  si ,  dans  l'espèce^  le 
contrat  de  mariage  du  21  mars  1863,  par  lequel  les  frères  Godard  donnent 
au  futur  époux  la  nue  propriété  de  certains  immeubles,  contient  le  dessai- 
sissement actuel  des  donateurs,  et,  par  suite,  la  transmission  inunédiatede 
Tobjet  donné  sur  la  tête  du  donataire  ; 

Attendu  que  Taffirmative  ne  saurait  être  douteuse  en  présence  des  dif- 
férentes clauses  du  contrat  susdaté';  qu*en  effet,  on  voit  qu*il  s*agit  d'im- 
meubles déterminés,  possédés  actuellement  par  les  frères  Godard,  etsus- 
cepiibles,  par  conséquent,  d'une  transmission  immédiate;  que  les  do- 
nateurs se  réservent  l'usufruit,  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  se  dessaisissent 
de  la  nue  propriété,  car  une  réserve  d'usufruit  sur  un  immeuble  dont  on 
ne  se  dessaisirait  pas  immédiatement  serait  inutile  et  même  dépounoe  de 
sens  ;  qu'enfin  le  droit  de  retour  est  stipulé  au  cas  de  décès  du  donataire 
sans  postérité,  ce  qui  établit  de  nouveau  que  la  propriété  est  sortie  des 
mains  du  donateur,  puisque,  pour  pouvoir  reprendre  une  chose,  il  faut  né- 
cessairement s'en  être  dessaisi  ;  que,  s'il  est  vrai  que  les  frères  Godard  se 
sont  réservé  le  droit  de  vendre  les  immeubles  donnés,  il  a  été  stipulé  que 
le  prix,  en  cas  de  vente,  appartiendrait  au  donataire,  et  que  cette  stipu- 
lation est  une  nouvelle  preuve  de  la  saisine  immédiate  de  ce  dernier  ;  quil 
n'importe  maintenant  que  le  rédacteur  de  l'acte  ait  qualifié  cette  libéralité 
de  donation  contractuelle  dans  les  terines  des  art.  1082  et  1083,  G.  Nap.; 
qu'en  effet,  le  caractère  d'un  acte  est  idéterminé  par  son  esprit  et  par  sa 
portée,  et  non  par  la  qualification  qu'on  lui  donne  ; 

J?ar  ces  motifs,  déclare  Léon  Godard  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
restitution. 


N*  991  TUTELLE.  —  Compte.  —  Erreur.  —  Prescription. 

USUFRUIT  LÉGAL.  —Frais  funéraires.  —  Deuil. 

O.  imp.  de  Paru  (4*  Oh.).  —  10  Août  1864. 

[Rouvray  C.  Jousse.] 

L'action  en  nullité  et  un  compte  de  tutelle  pour  erreur  sur  k$ 
bases  essentielles  de  ce  compte^  n*est  pas  prescrite  par  dix  ans 
à  compter  de  la  majorité,  suivant  fart.  475,  C.  Nap;  lapre- 
scription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  terreur  a  été 
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découverte,  conformément  au  principe  général  de  Fart.  ISOà  (1  ) . 
Le  deuil  de  la  veuve  rentre  dans  les  frais  funéraires  qui  sont 
une  des  cfiarges  de  t usufruit  légal  (C.  Nap.,  385)  (2). 

Sur  la  demaDde  formée  par  le  sieur  Jousse  fils  contre  les  époax 
Rouvray^  le  tribunal  de  Nogent-le-Rotrou  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant, en  date  du  27  décembre  1862: 

LE  TRIBUNAL  ; — En  ce  qui  touche  la  demande  en  révision  du  compte 
de  tutelle  dressé^  suivant  acte  reçu  par  M*  Malgrange,  notaire  à  Nogeni, 
le  18  novembre  1841,  enregistré  : 

Attendu  que  sî^  anx  termes  de  Tart.  475^  G.  Nap.,  toute  action  du  mi* 
neur  contre  son  tuteur^  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par 
dix  ans,  h  compter  de  la  majorité^  aux  termes  de  Tart.  1304  du  mémeCode^ 
le  délai  pour  intenter  une  action  en  nullité  d^une  convention  ne  court  que 
du  jour  où  l'erredr  ou  le  dol  ont  été  découverts  ;  que  ce  principe  est  éga- 
lement applicable  aux  actes  intervenus  entre  le  mineur  et  son  tuteur  ; 

Attendu,  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  les  différences  exis- 
tant entre  les  bases  du  compte  de  tutelle  du  mineur  Jousse,  telles  qu'elles 
ont  été  établies  dans  l'acte  du  18  novembre  1841,  et  celles  que  fournit  le 
procès-verbal  de  liquidation  dressé  par  M®  Gazot,  le  3  juill.  1862,  doivent  être 
attribuées  à  desdissimulations  ayant  un  caractère  dolosifet  frauduleux,  il  suÛit 
d'examiner  si,  par  suite  de  la  fixation  inexacte  dans  l'acte  du  18  novembre 
1841  des  droits  du  mineur  Jousse  dans  la  succession  de  son  père,  le  compte 
de  tutelle  à  lui  rendu  par  ledit  acte  l'a  été  sur  des  bases  erronées; 

Attendu  que,  par  cet  acte,  il  est  dit  que  les  sommes  recueillies  par  le 
mineur  Jousse  dans  la  succession  de  sou  père,  indépendamment  de  la  por- 
tion h  lui  revenant  dans  le  pré  de  la  Cloche,  et  des  sommes  lui  revenant 
dans  la  succession  mobilière  de  Noël  Jousse^  son  aïeul,  s'élevaient  à  la 
somme  de  778  fr.  28  c.  composée  : 


(1)  Il  faut  distinguer  entre  l'action  en  nullité  de  l'arrêté  du  compte  de 
tutelle,  à  raison  d'un  vice  dont  il  est  entaché,  et  raclion  en  révision  ou  re- 
dressement de  ce  compte,  devant  amener  un  nouvel  examen  des  faits  de  la 
tutelle.  L'art.  47o,  G.  IS.,  est  applicable  à  celle-ci,  mais  il  ne  saurait  régir  la 
première.  Demolombe,  t.  8,  n*  169  ;  Marcadé,  sur  l'art.  475.  Comp.  Poitiers, 
20  août  1850  (Dev.5M.168;  Dall.50.2.139). 

Rapproch.  Éd.  Clerc,  Manuel  et  Formulaire,  1. 1",  p.  615,  n*  87;  Rol- 
land de  Villargues,  Répert,^  v*  Compte  de  tutelle,  n**  98  ;  Dictionnaire  du 
Notariat,  eod.  t7%  n»  136. 

(2)  Conf.  Douai,  22  juillet  1854  (Dev. 55.2.61 9;  Dali. 55.2.84).  Sic, 
MM.  Demolombe,  t.  6,  n<»  548;  Zacharise,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  612,  texte 
et  note  21;  Massé  et  Vergé,  t.  1",  p.  373,  note  16.— Rapproch.  Éd.  Clerc, 
Manuel  et  Formulaire,  t.l",  p.  615,  n"75;  Rolland  de  Villargues,  y'^*  Deuil, 
n*  19,  Fraie  funéraires,  n'»4,  Usufruit  légal,  n®  71;  Dictionnaire  du  Nota 
riat,  V'"  Deuil,  n*  6,  Frais  funéraires,  n«  12 ,  et  Usufruit  légal,  n«  90. 

ToM.  Y.  59 
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i«  De  7îH)  fr.  attribués  audit  minenr  dans  la  somme  de  3,000  fr.,  payée 
par  la  dame  Glafla),  ci TSOfr.  v 

2<>  28  fr.  28  cent.^  montant  do  quart  lui  rerenant  daB&raclif 
net  de  la  communauté  Jousse  Bernard,  ci 28     28 

Total  égal 778fr.28 


Qu'il  est  dès  à  présent  constant,  sans  même  tenir  compte  des  augmen- 
tations auxquelles  pourront  donner  lieu  les  justifications  qui  Tont  être  or- 
données, ainsi  que  les  modifications  qui  Yônt  être  prescrites  dans  le  pro- 
cès-verbal de  liquidation  dressé  par  M"  Gazot,  le  3  juillet  1862,  que  celte 
liquidailion  a  eu  pour  résultat  d'attribuer  au  sieur  Jousse  une  somme  de 
2,0?3fr.  25  cent.,  dont  moitié,  c'est-à-dire  iJOO  fr.  67  c,  en  pleine  pro- 
priété; —  Qu'il  ressort  du  rapprochement  des  chiffres  qui  viennent  d*étre 
indiqyiés  que  le  compte  lutélaire  du  18  novembre  1841  a  été  rendu  sur  des 
bases  erronées  > 

Attendu  que  ce  n'est  que  par  l'effet  de  la  MquidatiOA  à  laqoelte  il  vient 
d*étre  procédé  qae  l'erreur  vieîant  ledit  compte  de  tutelle  a  été  découverte; 
qu'il  aqit  de  là  que  Jousse  fils  est  fondé,  aux  termes  des  dispositions  de 
Fart.  1304^  C.  Nap.,  ciniessus  rappelé,  à  en  demander  la  rescision  ; 

Par  ces  motifs^  déclare  nul  le  compte  de  tutelle  rendu  par  les  sieur  et 
dame  Kouvray  au  mineur  Jousse,  suivant  acte  reçu  par  M^  Malgrange,  no- 
taire à  Nogent-le-Rotrou,  le  18  novembre  1841^  enregistré,  ensemble  l'ap- 
probation donnée  audit  compte  par  ledit  sieur  Jousse,  suivant  un  autre  acte 
reçu  par  ledit  M®  Malgrange,  en  date  des  4  et  8  décembre  suivant  ;  —  Or- 
dont)d  qu'il  sera,  par-devant  ledit  M*  Gazot,  notaire,  que  le  tribunal  com- 
met à  cet  effets  procédé  à  l'établissement  dudit  compte^  et  ce^  sur  les  bases 
fournies  par  le  procès-verbal  de  liquidation  du  3  juillet  1882,  rectifié  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  ;  sursoit  à  statuer  sur  les  autres  demand  es  réservées 
par  le  jugement  du  S  janvierl861^  etc. 

Appel  par  les  époux  Rouvray.  Mais  la  Cour  a  confirmé  le  juge- 
ment par  arrêt  en  ces  termes  r 

LA  COUR,'  ^  Considérant  que  les  frais  funéraires^  qui,  aux  termes  de 
Tart.  385,  G.  Nap.,  sont  à  la  charge  de  la  jouissance  des  biens  des  enfants, 
<Sompreiinent  les  frais  du  deuil  de  la  veuve  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  du  travail  liquidatif  et  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause  que  le  compte  de  tutelle  et  la  liquidation  irrégu- 
lière qui  lui  a  servi  de  base  préjudiciaient  aux  droits  du  mineur; 

Admettant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges;*— Confirme. 
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RATIFICATION.  —  Exécution  volontaire. —  Connaissance  des  N*  992 
VICES.  —  Intention.  —  Testament.  —  Héritiers  du  testa- 
teur. 

Cl  iap.  4e  «wiiwgflii  (1»  Qh.).  -  19  Juillet  1864. 

(Perrot  et  autres  C.  Lustre.) 

L'exécution  volontaire  ctun  acte  {spécialement  celle  d'un  tes- 
tament par  les  héritiers  du  testateur)  n'emporte  renonciation  à 
Faction  en  nullité  dont  cet  acte  aurait  pu  être  F  objets  qu'autant 
quelle  a  lieu  avec  la  connaissance  du  vice  dont  Pacte  est  en- 
taché et  avec  t intention  de  le  réparer  :  cette  double  condition  est 
aussi  nécessaire  pour  la  ratification  tacite  que  pour  la  ratifica- 
tion expresse  (C.  Nap.,  1388, 1340)  (1). 

Elisabeth  Caillet  est  déeédée  le  13  aoAt  1861,  laissant  un  testa* 
ment  authentique,  en  date^n  S  du  mètne  mois,  par  lequel  elle  in- 
stituait pour  sa  légataire  universelle  la  dame  Perrot,  en  la  char- 
geant de  divers  legs  particuliers. 

Les  légataires  institués  se  trouvaient  déjà  en  possession  de  leurs 
legs,  lorsque  les  héritiers  naturels  se  sont  fait  délivrer  une  expédi- 
tion du  testament  et  ont  reconnu  que  cet  acte  était  nul,  parce  qu'un 
des  témoins  qui  y  figuraient,  le  sieur  Calabourot;  était  oncle  et 
cousin  de  deux  des  légataires. 

Ces  héritiers  (les  époux  Michoulier»  les  époux  Lustre  et  autres) 
ont  alors  attaqué  le  testament  et  en  ont  fait  prononcer  la  nullité, 
par  an  jugement  du  tribunal  civil  d'Arbois^  en  date  du  4  décembre 
1862. 

Appel  par  la  dame  Perrot,  légataire  universelle^  et  par  plusieurs 
des  légataires  partîeuliers.  Les  appelants,  sans  contester  la  nullité 
de  forme  dont  le  testament  était  entaché,  ont  soutenu  que  cette 
nullité  avait  été  couverte  par  Texéeution  volontaire  que  les  di- 
verses dispositions  testamentaires  avaient  reçue  de  la  part  des  hé- 
ritiers. 


(1)  Jurisprudence  conforme.  G.  cass.  5  déc.  1826,  9  mai  1842^  19  déc. 
1853,  29  juillet  1856,  25  nov.  1857  (Sir.-Dev.27.1.70;  42.1.563;  54.1.686  ; 
57.1.824;  58.1.209;  Dall.27.1.78;  56.1.292;  57.1.425);  Grenoble,  15  nov. 
1837  (Dev.38.2.180i  J.P.39.2.288);  Lyon,  6  août  1857  (Dev.58.2.485;  J.P. 
58.288).  Sic,  TouUier,  t.  8,n»566;  Duranton,  t.  13,  n^  277  et  suiv.;  Mar- 
cadé,  sur  l'arl.  1338,  n°  3;  Bàïïoz,\'' Obligation,  n«»  4520 et  suiv.;  Éd. Clerc, 
Manuel  et  Formulaire,  t.  l'%p.  53,  n**  21;  Rolland  de  Yillargues^  Rêpert., 
r*  Ratification,  n®  78;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod.  v®,  a°  52. 

59. 
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Après  enquête  el  conlrc-enquèle,  la  Cour  de  Besançon  a  slalué 
de  la  manière  suivante  : 

LA  COUR;  —  En  droit:  —  Vu  les  art.  1338  et  1340,  C.  Nap.; 

Considérant  que  Tari.  1338  consacre,  relaUvemenl  à  la  conftrroalion  ou 
à  la  ratification  des  actes  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  nulliiê 
ou  de  rescision,  des  règles  générales  dont  l'art.  1340  se  borne  à  faire  une 
application  spéciale  aux  donations  entre-vifs  ;  que  les  deux  éléments  essen- 
liels  de  toute  raiification  expresse  ou  tacite  sont  :  1»  la  connaissance  posi- 
tive du  vice  de  l'acte  ;  2*  la  résolution  manifeste  de  ne  pas  se  prévaloir  de 
ce  vice;  qu'en  effet  nul  n'est  censé  renoncer  a  son  droit;  que  Texéeution 
d'un  acte  passible  d'annulation  ou  de  rescision  ne  peut  jamais  eniraîner 
ratification  tacite,  ni,  par  suite,  renonciation  à  toutes  réclamaUons  ulté- 
rieures qu'autant  quelle  est  volontaire,  et  qu'elle  n'est  telle  qu'à  la  condi- 
tion d'être  non-seulement  libre,  à  Tabri  du  dol  ei  de  la  violence,  mais,  en 
outre,  exempte  d'erreur,  et  de  reposer  sur  des  faits  accomplis  en  pleine  con- 
naissance  de  cause  et  avec  l'intention  non  équivoque  de  réparer  le  vice  de 
l'acte  ;  qu'autrement  le  vice  de  la  ratification  lacit«,  résultant  deCaits  d'exé- 
cution, ne  serait  qu*un  piège  tendu  à  l'erreur  et  à  la  bonne  foi  ; 

En  fait  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  enquête  et  contre-enquête  que  les  intimés 
n'ont  eu  connaissance  du  testament  d'Elisabeth  CaîUel  que  dans  lesgrands 
jours  de  Vé\é  de  1862,  à  une  époque  très-rapprocbée  de  l'inlroducUon  de 
l'instance;  que  si  la  dame  Renaud  avait  demandé,  trois  semaines  après  le 
décès,  une  expédition  du  testament  au  notaire  Tonnot,  il  n'est  pas  suffi- 
samment établi  que  cette  expédition  lui  ait  été  envoyée,  et  que,  d'ailteurs, 
ce  fait  ne  prouverait  pas  que  les  époux  Micboulier  et  les  autres  consorts 
aient  eu,  dès  celte  époque,  connaissance  du  vice  qui  enUchail  le  testa- 
ment; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  faits  de  prise  de  possession,  de  culture,  d'amo- 
diation, par  les  intimés,  des  immeubles  légués,  le  partage  du  mobilier  et  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  Pierre-Georges  Montralin,  ne  peuvent 
avoir  le  caractère  d'actes  d'exécution  accomplis  en  connaissance  de  cause; 
qu'il  n'est  pas  démontré  que  les  époux  Micboulier,  d'aUleurs  simples  man- 
dataires de  la  femme  Renaud,  aient  acquitté  eux-mêmes,  pour  celle-ci,  les 
droits  de  mutaUon,  ni  que  la  femme  Lustre  ait  autorisé  Charles  Hugues 
Montrollin  à  cultiver  la  vigne  à  elle  léguée,  ni  que  cette  vigne  ait  été  réu- 
nie à  celle  contigué  et  leur  appartenant;  qu'au  surplus,  cette  femme  aurait 
agi  sans  autorisation  de  son  mari,  contre  lequel  aucun  fait  d'exécution  n'est 
du  reste  établi  ;  que  les  faits  de  possession  imputés  aux  indmés,  et  posté- 
rieurs à  l'introduction  de  l'instance, devraient,  dans  tous  les  cas,  être  écar- 
tés en  présence  d'une  action  exclusive  par  elle-même  de  tonte  Idée  de  ra- 
tification ;  qu'enfin,  la  notoriété  de  la  parenté  du  témoin  Calabouroi  avec 
deux  des  légataires  ne  ressort  pas  suffisamment  des  enquêtes,  et  que  cette 
notoriété,  fùt-elle  prouvée,  serait  elle-même  inefficace,  les  intimés  ayant 
pu  Ignorer  la  participation  de  ce  dernier  comme  témoin  au  testament  jus- 
qu'au jour  où  ils  ont  connu  le  contexte  même  de  cet  acte  par  l'examen  de 
Texpédition  qui  leur  a  été  délivrée  ; 
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Qu*il  résulte  de  ce  qai  précède  que  les  appelants  n'ont  pas  fait  la  preuve 
qu'ils  avaient  été  autorisés  à  administrer; 

Adoptant^  an  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  non  contraires  au 
présent  arrêt;  —  Confirme. 


SOCIÉTÉ.  —  Partage  d'ascendant.  —  Cession  de  part.  —  N"  995 
Liquidation.  —  Déduction  des  dettes.  —  Décharge.  — 
Quittance.  —  Enregistrement. 

O.  d«  Msf.  (Oh.  oiv.).  ->  •  Mai  1864. 
(Tamboise  C.  Enreg.) 

Lorsque^  dans  impartage  dascendant  constituant  les  dona- 
taires en  société  à  f  égard  des  biens  donnés  et  laissés  indivis^  il  a 
été  stipulé  que  les  associés  qui  se  retireraient  ne  pourraient  exi- 
ger leur  part  en  fiature^  mats  qu'ils  en  recevraient  la  valeur  en 
argent^  cette  clause^  ne  dérivant  pas  nécessairement  de  la  dona-- 
tion  ou  de  la  société^  donne  ouverture,  à  t  événement,  au  droit 
proportionnel  de  mutation  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  11,  68^  §  1, 
n*  6,  et  §  3,  n*  i  ;  etart.  69,  §  5,  n'  1  (1). 

Si  r  associé  qui  se  retire  reçoit  aussi  le  prix  de  sa  part  dans 
des  acquisitions  immobilières  faites  en  commun,  mais  en  dehors 
de  la  société,  le  droit  dû  à  cet  eoard  est  celui  de  licitation  immo- 
bilière et  non  celui  de  cession  départs  sociales  (L.  trim.,  art.  69, 
S7,n-4). 

Le  paiement  fait  au  même  associé  des  sommes  représentant  sa 
part  dans  les  fruits  et  revenus  perçus,  rend  exigible  le  droit  pro- 
portionnel  de  quittance  et  non  celui  de  décharge,  si  F  existence 
dun  mandat  antérieur  n'est  pas  constatée  (L.  frim.,  art.  68, 
§  !•%  n»  22,  et  69,  §  2,  n'  11)  (2). 

Le  droit  proportionnel  pour  cession  de  part  sociale  est  dû  sur 
la  part  du  cédant  dans  F  actif  net,  déduction  faite  des  dettes,  et 

(i)  C'est  ainsi  qae  divers  arrêts  ont  jugé  que  lorsque,  dans  un  acte  con- 
stitutif de  société,  il  a  été  stipulé  qu'au  décès  de  Tun  des  associés,  sa  part 
appartiendrait  aux  autres  associés  qui  en  paieraient  la  valeur  à  ses  héritiers, 
cette  clause  rend  exigible  le  droit  proportionnel  de  mutation,  h  l'événement 
du  décès.  C.  cass.  (eh.  req.),2Ûmars  1848,18avrilet8  juinl859  (Dev.59.1. 
501;  Dall.-49.5.ifi9;  59.1.310;  /.^.l 4697, 16927^16972;  J.i^.15004, 1657J, 
16610).  Dans  le  même  sens,  trib.  Seine,  9  août  1862  {Revue,  n«  378). 

Rapproch.  Éd.  Clerc,  Traité  gén,  (Enreg,),  n»  2460;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v»  Société,  n^.  224  ;  DieHannaire  du  Notariat,  «od.  t»,  n*  528. 

(2)  V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg.),  n»  163;  Rolland  de  Villargues, 
Hépert.,  r»  Décharge,  n»  24  ;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  »•,  n°  20. 
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non  dans  t actif  brut,  et  cela  même  après  la  dissolutiùn  et  pen- 
dant la  liquidation  de  la  société^  le  principe  qui,  dans  les  so- 
ciétés, tant  civiles  que  commerciales,  investit  de  f  actif  et  du 
passif  Fêtre  moral  société,  et  réduit  le  droit  des  associés  a  F  émo- 
lument à  provenir  de  la  liquidation^  continuant  à  subsister  pen- 
dant la  durée  de  cette  liquidation  (L.  frim.,  art.  4,  69,  §  5, 
no  1",  et  S  7,  n°  !•')   (1). 

Par  acle  notarié  du  31  mars  1833,  le  sieur  Tamboise  père  a  fait 
donation  à  ses  six  enfants,  Jean-Baptiste,  Louis,  Albert,  Âugusle, 
Constant  et  Julie,  de  biens  meubles  et  immeubles,  en  stipulant  que 
cette  donation,  faile  sans  division,  donnerait  naissance  à  une  so- 
ciété entre  les  donataires,  et  que  celui  d'entre  eux  qui  viendrait  à 
se  marier  cesserait  de  faire  partie  de  la  société,  sauf  conventions 
contraires,  et  ne  pourrait,  dans  ce  cas,  exiger  sa  part  en  nature 
dans  les  biens  communs,  mais  devrait  se  contenter  de  cette  part 
en  argent,  sans  préjudice  de  sa  participation  aux  gains  et  pertes, 
et  qu'il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  celui  qui  se  retirerait  oa 
cesserait  autrement  de  faire  partie  de  l'association. 

Suivant  acte  du  12  décembre  1841,  Jean-Baptiste  et  Auguste  se 
sont  retirés  en  recevant  le  montant  de  leurs  parts  dans  les  biens 
donnés,  mais  non  dans  certains  immeubles  acquis  en  communales- 
quels  sont  restés  à  partager. 

Le  14  avril  1846,  Louis  est  décédé,  après  avoir  institué  pour  ses 
légataires  universels  ses  trois  frères  et  sœur  restés  en  société,  Al- 
bert, Constant  et  Julie. 

Le  27  décembre  1850,  Constant  Tamboise  s'est  retiré  à  son  tour 
de  la  société,  dont  la  liquidation  etlepartage  ont  été  ordonnés,  sur 
sa  demande,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras  du  19  août 
suivant. 

Bientôt  après  est  décédé  Albert  Tamboise,  laissant  sa  sœur  Julie 
pour  légataire  générale  et  universelle. 

La  liquidation,  préparée  par  M*  Trannin,  notaire  à  Arras,  en 
vertu  du  jugement  du  19  août  1851,  a  été  définitivement  arrêtée  le 
31  août  1858.  Elle  s'est  composée  des  opérations  suivantes: 


(1)  Décidé,  par  application  du  même  principe,  que  le  droit  proportiomiel 
de  mutation  par  décès  à  percevoir  sur  l'émolument  appartenant  an  défvat 
dans  une  société  dont  il  était  membre,  doit  être  calculé,  non  sur  la  valeur 
entière  de  la  part  sociale  revenant  au  défunt,  mais  fleulement  sur  la  valeur 
de  cette  part  après  liquidation,  c'es^à->dire  déduction  faite  des  dettes.  C. 
cass.,  3  mars  1829  (Sir.29.1.248;  Dall.29.i.i64).— V.  Éd.  Ctoc,  TrmU 
gén,  [Enreg.),  n<>  2437;  Gamier,  Répert.  gén.,  n<»  11<S97;  Dietianncirv  d» 
Notariat,  v«  Société,  n»540. 
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r  Liquidation,  des  droits  de  Jean-Baptiste  et  Auguste  Tamboise 
dans  les  immeubles  restés  indivis,  par  suite  d'ac  quisitions  faites 
en  commun  (leurs  parts  dans  l'actif  provenant  de  la  donation  leur 
ayant  été  délivrée  le  12  décembre  1841}.  La  valeur  du  sixième  de* 
ces  immeubles,  revenante  chacun  d'eux,  a  été  flxée  à  la  somme 
de  19,440  fr.  que  la  demoiselle  Julie  Tamboise  leur  a  payée,  avec 
les  intérêts  depuis  le  12  décembre  1841. 

2''  Liquidation  de  la  société  au  27  décembre  1850,  jo«r  de  sa  dis- 
solution par  la  retraite  de  Constant  Tamboise,  suivant  le  jugement 
précité.  —  L'actif,  tant  en  immeubles  qu'en  valeurs  mobilières , 
s'est  élevé  à  410,899  fr.  28  cent.,  et  le  passif  (y  compris  les  som- 
mes qui  revenaient,  d'après  la  liquidation  ci-dessus,  à  Jean-Bap- 
tiste et  Auguste},  à  191,726  fr.  93  cent  II  restait  un  actif  net  de 
219,172  fr.  35  cent.,  dont  le  tiers  revenant  à  Constant  se  portait  à 
73,067  fr.  45  cent. 

3""  Liquidation  entre  Constant  et  Julie,  depuis  ledit  jour  27  dé- 
cembre 1850,  relativement  aux  intérêts,  fermages  perçns,  etc.  Ce 
compte  a  donné,  en  faveur  de  Constant,  on  reliquat  de  50,613  fr. 
08^  cent.  &  la  charge  de  sa  sosar. 

Sur  cette  dernière  somme,  M^e  Julie  Tamboise  apayé  immédiate* 
ment  à  son  frère  13,670  fr.  53  cent.;  et  les  36,942  fr.  55  cent,  res- 
tants^ réunis  aux  73,057  fr.  45  cent,  formant,  comme  on  Ta  vu,  le 
tiers  de  Tactif  net  social  au  27  décembre  1850,  ont  produit  la 
somme  totale  de  110,000  fr.,  que  M^ie  Julie  Tamboise  s'est  obligée 
de  payer,  dans  un  délai  déterminé,  à  son  frère.  Constant;  moyen- 
nant quoi  tout  l'actif  de  la  société  est  demeuré*  sa  propriété  exclu- 
sive. 

Il  a  été  perçu,  lors  de  l'enregistrement  :  i"*  deux  droits  fixes  de 
décharge  pour  les  deux  paiements  faits  aux  sieurs  Jean-Baptiste  et 
Auguste  Tamboise  ;  2^  un  droit  de  quittance  à  50  cent,  pour  100  fr. 
sur  la  somme  de  13,670  fr.  50  cent,  payée  à  Constant  ;  3"*  un  droit 
d^obligûtion  à  1  pour  100  sur  les  110,000  fr.  dont  celui-ci  demeu- 
rait créancier. 

Mais  bientôt  l'Administration  a  pensé  que  le  receveur  aurait  dA 
percevoir  :  1*  un  droit  de  soulte  ou  licitation,  à  h  pour  100  sur  les 
deux  sommes  de  19,440  fr.  payées  en  principal  par  la  demoiselle 
Julie  Tamboise,  à  ses  frères  Jean-Baptiste  et  Auguste,  pour  leurs 
parts  dans  les  immeubles^cquis  en  commun;  2"»  un  autre  droit  de 
mutation,  à  divers  taux,  suivant  la  nature  des  différentes  valeurs, 
sur  le  tiers  de  l'actif  social  brut  revenant  à  Constant,  d'après  la 
liquidation  ci-dessus,  et  dont  sa  scNur  était  demeurée  cessionnaire. 
En  conséquence,  elle  a  décem^  ^CAntee  Ja  demoiseUe  Julie  Tam- 
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boise^  ane  contrainte  en  paiement  d'an  supplément  de  droits  de 
5,319  fr.  82  cent. 

Opposition  à  1a  contrainte  par  M^e  Tamboise,  qui,  devant  le  tri- 
bunal, conclut  principalement  à  ce  que  les  droits  réclamés  ne  soient 
pas  perçus;  subsidiairement,  à  ce  que  le  droit  relatif  à  la  trans- 
mission opérée  du  chef  de  Constant  soit  calculé  seulement  sur  les 
73»057  fr.  45  cent,  formant  la  part  de  celui-ci  dans  l'actif  nel  de  la 
société;  très-subsidiairement,  à  ce  que  l'on  déduise  au  moins  de 
l'actif  brut  la  portion  de  passif  représentant  les  sommes  qui  étaient 
à  payer  à  Jean-Baptiste  et  Auguste  ;  et  enfin,  qu'au  droit  de  quit- 
tance sur  les  13,670  fr.  payés  comptant  par  Julie  à  Constant,  on 
substitue  le  droit  fixe  de  décharge. 

Le  14  février  1861,  le  tribunal  civil  d'Arras  repoussant  ces  con- 
clusions, ordonne  l'exécution  de  la  contrainte  par  jugement  en  ces 
termes  : 

8ar  les  conclusions  principales  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  toute  mutation  don- 
nant ouverture  au  droit  proportionnel,  c'est  à  la  demanderesse  de  prouver 
qu'elle  est  dans  une  des  eicepiions  prévues  par  la  loi; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  clause  ci--de88us  visée  ait  été  une  con- 
dition essentielle  de  l'acte,  et  que  ce  soit  en  vertu  de  cette  clause  qu*aient 
en  lieu  les  perceptions  contestées,  il  faudrait  reconnafijre  que  l'esprit  comme 
les  termes  de  l'acte  de  société  prouvent  que  les  mutations  sur  lesquelles 
es  droits  ont  été  perçus  ont  eu  le  caractère  de  transmission  entre  as- 
sociés ; 

Qu'en  effet,  le  père  de  famille  abandonnant  à  ses  enfants  tous  ses  biens, 
y  compris  ceux  auxquels  ils  avaient  droit  comme  héritiers  réservataires, 
n*a  ni  voulu  ni  pu  vouloir  qu*ancun  d'eux  fût  dépouillé  de  ses  droits  dans 
les  valeurs  qu'il  mettait  en  société  ;  qu'aussi  proclame-t-il  le  droit  de  cha- 
cun à  sa  part  dansées  valeurs;  que  si,  au  cas  de  mariage  ou  de  retrait  vo- 
lontaire d'un  associé,  il  ne  doit  recevoir  que  le  prix  de  cette  part,  il  est  io- 
contestable  que  celle-ci  est  transmise  par  voie  d'accroissement  aux  autires 
associés,  et  qu'une  pareille  transmission  entre  associés  rend  inapplicable 
l'art.  68,  g  3,  n»  A,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 

Qu'il  en  est  de  même  des  biens  que  les  associés  ont  acquis  en  common 
avant  et  depuis  la  formation  de  la  société  ; 

Qu'en  vain  a-t-on  prétendu,  d'une  part,  que  la  stipulation  ci-dessus  fai- 
sant partie  intégrante  de  l'acte  social,  et  son  application  n'étant  que  l'exé- 
cution d'une  convention  sociale,  il  ne  pouvait  donner  lieu  à  d'autres  droits 
que  ceux  perçus  sur  la  convention  elle-même  ;  d*autre  part,  que,  par  suite 
de  ladite  stipulation,  chaque  associé  n'avait  qu'un  droit  éventuel  sur  l'actif 
social,  et  que,  par  sa  retraite  de  la  société,  ce  droit  ne  se  réalisant  pas,  il 
n'y  avait  pas  eu  de  mutation  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si,  pour  favoriser  les  associations,  TarC.  68  pré 
ciié  de  la  loi  de  frimaire  n'^  soumis  qu'au  droit  fixe  les  conventions  es- 
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sentidies  de  la  société,  c*e&l  k  la  condition  qu*eUes  n*opérerontni  obliga- 
lion^  ni  libération,  ni  transmission  entre  associés;  qu'étendre  celte  immu* 
nité  à  des  causes  semblables  à  celles-ci,  c'eût  été  offrir  aui  contractants  un 
moyen  facile  d'écbapper  à  la  loi  qui  atteint  toutes  les  mutations  et  ne  per- 
met pas  de  pareils  privilèges  ; 

Attendu  que,  loin  d*étre  purement  éventuel,  le  droit  des  associés  Tam- 
boise  était  ceriain,  formellemeni  reconnu  dans  la  clause  elle-mén>e  ;  qu'il 
était  tellement  actuel  que  les  associés  qui  se  retireraient  en  ont  disposé  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  que  la  clause  invoquée  n'était  pas  substantielle, 
pnisqu'elle  n'était  stipulée  que  sauf  convention  contraire,  et  que,  dès  lors, 
elle  ne  pourrait  participer  à  une  immunité  que  Tart.  68  de  la  loi  n'a  établie 
qu'en  faveur  de  stipulations  essentielles  et  nécessaires  des  actes  de  société  ; 

Attendu  qu'enfin  cette  clause  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  exonérer  du 
droit  proportionnel  les  mutations  qui  ont  donné  lieu  aux  perceptions  con- 
testées, puisque  ces  transmissions  opérées  par  la  liquidation  n'ont  pu  avoir 
lieu  au  profit  d'une  société  qui  n'existait  plus,  et  ne  peuvent  être  proté- 
gées par  une  stipulation  édictée  en  vue  de  la  continuation  de  cette  so- 
ciété ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que,  pour  les  sociétés  comme  pour  les  successions,  le  droit  de 
mutation  est  dû  sur  toutes  les  valeurs  actives,  sans  déduction  du  passif; 
que  cette  règle  est  d'autant  plus  applicable  à  Tespèce  actuelle  que  les  droits 
de  chaque  associé  dans  les  gains  et  pertes  ont  été  formellement  stipulés;  - 

Sur  les  conclusions  très-subsidiaires  : 

Attendu  que  les  mutations  qu'on  prétend  faire  double  emploi  avec  celles 
qui  ont  motivé  la  perception  contestée  sont  différentes  el  ne  peuvent  avoir 
aucune  influence  sur  celles-ci; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  tîonversion  du  droit  de  quittance  en  uo  sim- 
ple droit  de  décharge: 

Attendu  que  le  mandat  en  vertu  duquel  la  demanderesse  aurait  agi,  et 
dont  Texécution  ne  donnerait  Heu  qu'au  droit  ûxe  de  décharge,  n'est  nul- 
lement prouvé,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  droit  de  quittance  a  été 
perçu  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  la  demoiselle  Julie  Tamboise  de  son 
opposition  à  la  contrainte,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Tamboise  pour  :  l*»  viola- 
tion de  l'art.  1179,  C.  Nap.,  et  des  art.  1 1  et  68,  §  3,  n*  4,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  et  fausse  application  de  l'art.  69,  §  3,  n*"  3,  S  5, 
n^  Vy  et  S  7f  n""  5,  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  tribunal  a  reconnu 
exigibles  les  droits  réclamés  ;  2*"  violation  de  l'art.  529,  C.  Nap.,  et 
fausse  application  de  Part.  69,  §  7,  n°  5,  de  la  loi  de  frimaire,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  était  dû  un  droit  immo- 
bilier pour  la  cession  faite,  pendant  la  durée  de  la  société,  par  des 
associés,  de  leur  pari  dans  des  immeubles  acquis  par  la  société; 
3»  el  4"  violation  des  art.  k  el  69,  §  5,  n'  1«',  et  §  7,  n»  1'%  de  la  loi 
de  frimaire,  el  fausse  application  des  art.  14,  n«  6,  et  15,  n»  6,  de 
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la  même  loi^  en  ce  qoe  le  jagement  avait  repoussé  les  oonclasioiis 
As  la  demanderesse  tendant  à  la  dédaction  du  passif  de  la  société 
(et  tout  au  moins  des  sommes  à  paj^er  à  Jean-Baptiste  et  Angnste 
Tamboise);  pour  la  liquidation  du  droit  relatif  à  la  cession  de  la  part 
de  Constant;  6°  violation  de  Tart.  68,  §  1",  n*»  22,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  69,  §  2,  n"»  11,  de  la  loi  de  frimaire,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  décidé  qu'il  était  d&  un  droit  de  quittance,  et 
non  un  simple  droit  de  décharge,  sur  l'acte  par  lequel  il  est  tenu 
compte  des  fermages,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  justifié  de  Texis- 
tence  d'un  mandat. 
La  Cour  a  statué  par  arrêt  en  ces  termes  : 

lA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qne  les  cessions  qui  ont  donné  lieu  aux  perceptions  contestées^ 
loin  de  présenter,  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  68,  §  3,  n*  4,  de  la 
loi  du  22  frîm.  an  vu,  le  caractère  de  simples  conventions  d^apport  dans 
une  société,  sans  transmission,  obligation  ou  libération  entre  associés,  con- 
stituaient, au  contraire,  des  transmissions  faites  par  quelques^mns  des  as- 
sociés au  profit  de  quelques  autres,  dont  l'intérêt  dans  la  société  s'accrois- 
sait d'autant;  qu^elles  n'étaient  point  la  conséquence  nécessaire  de  TasBOcia- 
tion,  ni  la  simple  exécution  de  Tacte  de  donation,  en  date  du  31  nuffs  1863; 
qu'il  suit  de  ^  que  le  >iigement  attaqué  n'a  point  violé  les  art.  il,  ^,  §  1, 
n^"  6,  et  §  3,  n""  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication de  Fart.  69,  §  5,  n""  1,  même  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen: 

Auendu  que  la  cession  faite,  en  18S8,  par  Jean-Baptiste  et  Auguste  Tan. 
boise,  a  eu  pour  objet  leurs  droits  restés  indivis,  non  dans  les  immeubles 
de  la  société  réputés  meubles  h  l'égard  des  associés,  mats  dans  des  aeqoî- 
sitions  immobilières  faites  en  dehors  de  la  société,  et  réservées,  aux  termes 
■de  l'arrangement  fait  avec  iean*Baptiste  et  Auguste  Tamboise,  à  Tépoque 
de  leur  retraite  de  la  société,  en  i84i,  pour  un  parUge  ultérieur  ;—  D'où 
il  suit  qu'en  autorisant  la  perception  d'un  droit  de  4  pour  100  sur  ladite 
cession,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué  l'art.  69, 
§  7,  n°  5,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  : 

Attendu  que,  pour  faire  décider  qu'il  y  avait  lieu  à  un  droit  fixe  de  dé- 
charge et  non  à  un  droit  de  quittance  pour  le  paiement  de  13,670  fr.  53  c. 
fait  par  Julie  Tamboise  à  son  frère  Constant,  i!  aurait  fallu  qu'il  fût  établi 
qne  ce  paiement  était  Texécution  pure  et  simple  d'un  acte  antérieur,  dans 
l'espèce,  d'un  mandat,  mais  que  l'existence  de  ce  mandat  n'a  point  été 
prouvée;  que,  dans  cet  étal  des  faits,  le  tribunal  n'a  pu  vi<4er  l'art.  6B, 
§  1*',  n*  22,  de  la  loi  du  22  frim.  an  m,  ei  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  Fart.  69,  g  2,  n"*  14 ,  même  loi  ; 

Rejette. 

Biais  sur  le  troisième  moyen: 

Attendu  que  si,  pour  la  perception  des  droits,  la  part- d'an  héritier  dans 
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une  succession  doit  êu-e  évaluée  sansdéduction  des  charges  doni  cet  héritier 
est  personnellement  tenu  par  l'effet  de  la  saisine  et  de  la  division  des  det- 
tes, opérée  de  plein  droit  par  la  loi,  la  même  règle  n'est  point  applicable 
lorsqu'il  s'agit  d'évaluer  la  part  d'un  associé  qui  se  relire  de  la  sociélé  ; 
•que,  pendant  sa  durée,  la  société,  personne  morale,  est  comme  propriétaire 
du  foDés  social,  créancière  ou  débitrice,  soit  envers  les  tiers,  soit  même 
envers  les  associés,  qui  ne  sont  point  tenus  personnellement  des  dettes  Unt 
que  l'acUf  commun  est  suffisant  pour  les  acquitter  ;  que  ce  principe,  qui 
domine  les  sociétés  civiles  comme  les  sociétés  commerciales,  continue  de 
subsister  durant  leur  liquidaUon  ;  qu'en  conséquence,  la  part  de  l'associé 
qui  se  retire  de  la  sociélé  se  compose  de  son  émolument  tel  qu'il  est  dé- 
terminé par  le  résultat  de  la  liquidation,  déduciion  faite  du  passif  sur 
l'actif,  et  qu'ainsi  le  droit  à  percevoir  doit  être  calculé  sur  la  part  de  l'as- 
socié non  dans  raciif  brut  de  la  société,  mais  dans  le  reliquat  netfixé  par 
oette  opération; 

D'où  il  suit  qu'en  liquidant  les  droits  de  mulatioa  sur  TacUf  de  la  société, 
le  tribunal  civil  d'Arras  a  faussement  appliqué  les  art.  U,  n«  5,  et  i3,  n«>  6, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vn,  et  violé  les  art.  4  et  69,  §  5,  nM ,  et  §  7,  nM, 
même  loi; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  distinctement  sur  le  quatrième  moyen, 
qui  rentre  dans  le  troisième  ;  —  Casse. 


RÉGIME  DOTAL.  —  Inauénabilité.  —Folle  enchèbe.  —     N"*  994 

DÉUT.  —  QUASI-DÉUT. 
C.  do  casf.  (Ch.  civ.).  -  1»  Juin  1864. 

(Legrand  C.  Cazenave  et  Faux-Dupaysa.) 

La  femme  dotale  qui  s" est  rendue  fol  enchérisseur  ne  peut 
être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux  pour  la  différence  de  son 
prix  avec  celui  de  la  revente,  comme  s'il  s'agissait  de  la  répa- 
ration d'un  délit  ou  dun  quasi-délit,  la  folle  enchère  constituant 
non  un  quasi-délit,  mais  une  simple  faute  contractuelle  (C. 
Nap.,  1554)  (1). 


(i)  C'est  ceiju'avait  déjà  décidé  la  Cour  suprême,  par  un  arrêt  du  21  août 
i848(Dev.48.l.5i2;DaU.-48.i.21l;  jr.P.48.2.29).— V.  MM.  Rodière  et  Pont, 
Conir.  de  mar.,  t.  2,  n-  539,  540;  Dictionnaire  du  Notariat,  v»  Réçime 
dotal.  A»  131;  Rolland  de  Yillargiies,  eod.  t^,  n«  189. 

V.  aussi,  en  ce  qui  touche  l'exception  que  souffre  le  principe  de  Tina- 
liénabiiîtéet  de  Tinsaisissabllité  de  la  dot,  dans  le  cas  où  la  femme  est  pour- 
suivie pour  la  réparation  de  ses  délits  et  quasinlâits,  la  jurisprudenoe  M  la 
doctrine  indiquées  ea  note  d'un  an^  du  24  avril  1861,  Retme  du  NoUuiat, 
t.  4«,  n»  20, 


Digitized  by  VjOOQIC 


940  —  N«  99é.  — 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau^  da  30  août  1861,  avait.jagé 
le  contraire  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que^  si  les  obligations  de  la  femme  sons  le  régime  dotal  ne  peu- 
vent pas,  en  général,  s'exécuter  sur  les  biens  dotaux  que  la  loi  déchre 
inaliénables,  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  ce  principe  cesse 
de  la  protéger,  si  ces  obligations  naissent  d'un  délit  ou  d'un  quasi^élic, 
c'est-à-dire  d'un  fait  dommageable  qui,  à  part  la  fraude,  la  mauvaise  foi  et 
l'intention  de  nuire,  résulterait  d'une  maladresse  ou  d'une  imprudence  que 
la  femme  aurait  commise  ; 

Attendu  que  ces  caractères  distinctifs  du  quasi-délit  se  rencontrent  dans 
Tespèce  actuelle,  puisque  la  femme  Legrand,  après  avoir  surenchéri  de  1/6 
le  prix  d'une  première  adjudication,  s*est  elle-même  rendue  adjudicataire 
de  la  partie  des  immeubles  saisis  sur  la  tète  de  son  mari,  pour  un  prix 
qu'elle  était  dans  l'impossibilité  de  réaliser;  et  que,  sur  une  poursuite  de 
folle  enchère,  ces  mêmes  immeubles  ont  été  revendus  pour  un  prix  beau- 
coup inférieur  ;  que,  si  cette  femme  a  trop  légèrement  compté  sur  des  res- 
sources de  famille  ou  sur  un  crédit  qui  lui  ont  fait  défaut,  il  n*est  pas  moins 
vrai  que  cette  conduite  imprudente,  que  les  créanciers  n'avaient  aucso 
moyen  de  prévenir,  a  eu  pour  conséquence  de  déprécier  leur  gage,  de  les 
frustrer  d'une  somme  qui  leur  était  assurée  par  l'adjudicataire  dont  elle  a 
pris  la  place  ;  que  ce  fait  dommageable,  dont  le  législateur  a  rendu  l'homme 
responsable,  même  par  corps,  il  est  juste  que  la  femme  en  réponde,  même 
sur  sa  fortune  dotale,  puisqu'il  est  la  consiéquence  de  sa  témérité  ou  de 
ses  mauvais  calculs.  ^ 

Pourvoi  en  cassation  par  la  d£^e  Legrand  pour  violation  des 
art.  1549  et  155&,  C.  Nap.  —  La  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1549  et  1554,  C.  Nap.; 

Attendu  que  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  a  pour  but  de  conserver  In- 
tact le  patrimoine  de  la  femme  dans  l'intérêt  de  la  famille,  et  de  la  proté- 
ger contre  les  obligations  inconsidérées  qu^elle  pourrait  souscrire  de  son 
propre  mouvement  ou  en  cédant  aux  obsessions  de  son  mari  ; 

Attendu  que,  s'il  peut  être  fait  exception  pour  le  cas  de  crimes,  délits  ou 
autres  faits  qui  pourraient  leur  être  assimilés  et  desquels  résulterait  un 
dommage  à  la  charge  de  la  femme  dotale,  il  n'en  saurait  être  ainsi  pour 
les  imprudences  commises  par  elle  sans  fraude  ni  intention  de  nuire;  que 
ces  imprudences  de  Teffet  desquelles  le  législateur  a  entendu  précisément 
garantir  la  dot  ne  constituent  que  de  simples  fautes  contractuelles^  dont  le 
redressement  ne  peut  être  poursuivi  que  par  les  voies  ordinaires  et  sur  les 
biens  non  dotaux; 

Attendu  que  telle  est  la  nature  de  l'imprudence  que  l'arrêt  auaqué  repro- 
che à  la  femme  Legrand  pour  s'être  rendue  inopportunément,  mais  sans 
fraude  et  dans  les  limites  de  sa  capacité,  adjudicataire  d'un  immeuble  dont 
la  vente  éuit  poursuivie  sur  son  mari,  et  avoir  donné  lietf  ainsi  à  une  folle 
enchère  dont  le  résultat  a  été  dommageable  pour  plusieurs  créanciers  in- 
scrits ;  d'où  il  suit  qu'en  rendant  la  femme  Legrand  respousable  de  ce  pré- 
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judlce  sur  son  fonds  dotais  et  en  déclarant  sa  dot  et  les  causes  du  com- 
mandement compensées  avec  la  différence  en  capital  et  intérêts  proveniie 
de  la  folle  enchère^  Tarrét  attaqué  a  violé  les  art.  1549  et  1554^  G.  Nap.; 
Casse. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Femme.  —Mainlevée.  —  Radia-  N'  998 

TION.  —  CoNSERYATEUR  DES  HYPOTHÈQUES.  —  DÉPENS. 
Trib.  oW.  de  U  rièdM.  —  31  JLoAi  1S63. 

(Gasiineau  G.  Conservât,  des  hypoth.  de  la  Flèche.) 

La  femme  non  dotale  concourant  à  la  quittance  du  prix  de  la 
vente  immobilière  consentie  par  son  mari  et  s  obligeant  avec 
lui  à  garantir  à  V  acquéreur  F  effet  de  cette  vente^  renonce  vala- 
blement à  son  hypothèque  légale  sur  timmeuble  vendu,  et  la 
mainlevée  qu'elle  donne  de  t inscription  prise  en  son  nom^  par 
le  procureur  impAial,  permet  den  faire  opérer  la  radiation^  en 
ce  qui  concerne  ledit  immeuble^  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recoimr 
aux  formalités  prescrites  par  les  art.  "lihhetllhh^  C.  Nap.  (1). 

Le  jugement  qui  condamne  le  conservateur  des  hypothèques  à 
opérer  cette  radiation  peut  ne  mettre  à  sa  charge  quune  partie 
des  dépens^  en  reconnaissant  que  son  refus  était  dû  à  des  doutes 
sérieux  et  n'avait  d'autre  but  que  de  sauvegarder  sa  responsa- 
bilité {C.  proc.  civ.,  130, 131)  (2). 


(1)  Cette  décision  est  fondée.  V.,  sur  les  conditions  de  validité  delà  renon- 
ciation de  la  femme  mariée  à  son  hypothèque  légale,  Revue,  n''  8&i,  la  note 
sur  un  arrêt  de  cassation  du  20  avril  1864.  Rapproch.,  en  ce  qui  concerne 
les  effets  de  cette  renonciation  au  profit  d'un  tiers  acquéreur^  Cass.,  26  aoû 
ISGâ,  Lyon,  n  déc.  1863  (Revue,  n^  390, 668). 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  du  Notarial,  1«  part.,  n*  2556,  et  Formulaire, 
t.  1"',  p.  199,  n'  141;  Rolland.de  Villarg^es,  \i' Mainlevée  d'inscript. 
hypoth,,  n*  31,  et  Hypothèque  [Cess,  d'),  n***  34,  35,62;  Dictionnaire  du 
Notariat,  \'**  Mainlevée dHnseript,  hypoth,,  n°»  55  et  suiv.,  ei Subrogation, 
n"  158. 

(2)  Un  arrêt  de  Douai,  du  8  juin  1841  (J.P.l 842.1 .78)  a  même  décidé 
qu'en  ce  cas  le  conservateur  peut  être  entièrement  exonéré  des  dépens.  Jugé, 
au  contraire,  par  la  Cour  de  Metz,  le  13  déc.  1854  (Dev.55.2.193;  Dall.56.2. 
243),  dans  une  espèce  assez  semblable  à  la  nôtre,  que  le  conservateur  doit 
être  condamné  aux  dépens,  par  cela  seul  qu'il  a  refusé  à  tort  et  par  une 
fausse  interprétation  du  droit,  d'opérer  la  radiation,  et  qu'il  succombe  dans 
l'instance  occasionnée  par  sa  résistance.  Cette  décision,  plus  conforme  aux 
dispositions  des  art.  130  et  131,  C.  proc,  résulte  encore  d'un  arrêt  de  Rouen, 
du  13  janv.  1845  (Dall.45.4.108;  J.P.45.1,369).  V.  Dalloz,  Répert,,  V  Priv. 
et  fcypolA.,n~  2701, 2702. 
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Le  jagement  suivant  qui  consacre  ces  solutions,  fait  suffisam- 
ment conaaltre  l'espèce  dans  laquelle  il  est  intervenu  : 

LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  la  loi  civile  ne  s'est  pas  contentée  de 
veiller  aux  intérêts  de  la  femme  en.  frappant,  à  son  profit,  d'une  hypothè- 
que Tuniversalité  des  biens  du  mari  ;  que,  par  les  art.  2144  et  2145,  G.  Nâp., 
elle  l'a  protégée  contre  sa  propre  faiblesse  en  ne  lui  permettant  pas  de  ré- 
duire par  le  fait  de  sa  seule  volonté  son  hypothèque  légale,  et  d'en  afiran- 
chir,  d'une  manièregénérale  et  dans  un  intérêt  actuel,  certainsbiens  sur  les- 
quels le  mari  obtiendrait  pour  l'avenir  une  liberté  dégagée  de  tout  contrôle  j 

Attendu,  d*un  autre  côté,  que  si  la  loi  sait  être  prévoyante  et  tutélaire, 
elle  n'est  pas  moins  bienveillante ,  cahne  et  opposée  à  toute  exagération; 

Que  lorsqu'un  intérêt  matériel  ou  moral  vient  à  apparaître,  la  loi,  bien 
qu'en  général  au  mari  seul  appartienne  radministratlon,  permet  cependant 
à  la  femme  de  contribuer  à  mettre  à  sa  disposition  des  sommçs  qu'elle  es- 
père voir  tourner  au  bénéfice  de  l'association  conjugale,  et  parunt  à  soi 
propre  bénéfice  ; 

Qu'ainsi  la  femme  commune  peut  s'obliger  avec  son  mari  et  subroger 
les  créanciers  en  son  hypothèque  légale  ;  qu'elle  peut  concourir  h  la  vente 
que  fait  le  mari  de  ses  biens  propres ,  et  s'obliger  à  tonte  garantie  envers 
l'acquéreur  ;  qu'il  n*est  pas  douteux  que,  par  suite  de  cette  garantie,  elle 
renonce  à  son  hypothèque  légale,  conformément  au  principe  que  celui  qui 
doit  garantir  ne  peut  évincer  ; 

Attendu  que  madame  Gastineau ,  mineure  encore  lors  de  la  vente  do 
24  septembre  1861,  n'a  pu  concourir  à  cet  acte,  en  garantir  les  effets,  re- 
noncer à  son  hypothèque  légale,  ni  donner  de  son  inscription  une  main- 
levée, valable  seulement  quand  elle  émane  d'une  majeure; 

Mais  attendu  que,  devenue  majeure,  ladite  dame,  voulant,  dans  un  inté- 
rêt actuel  et  particulier  dont  elle  est  juge,  procurer  à  son  mari  la  libre  dis- 
position du  prix  de  la  vente  prédatée,  a,  par  acte  authentique  du  8  juillet 
dernier,  déclaré  s'obliger  solidairement  avec  son  mari  à  toute  garantie  de 
fait  et  de  droit  à  l'égard  des  acquéreurs ,  puis  reconnu  avoir  reçu  d'eux, 
conjointement  avec  sondit  mari,  la  somme  de  4,($79  fr.  16  c,  montant  des 
droits  liquidés  du  sieur  Gastineau  dans  la  succession  de  madame  Barrier, 
de  laquelle  dépendait  l'immeuble  vendu  ;  qu'en  conséquence  de  ce  paie- 
ment, effectué  sur  la  foi  de  la  garantie  par  elle  contractée,  elle  a  renoncé  à 
son  hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu,  et  consenti  mainlevée  et  ra- 
diation de  l'inscription  qui  en  avait  été  fiiite  ; 

Attendu  que  ces  faits  ne  constituent  pas  la  restriction  générale  d^ypo- 
thèque,  pour  la  validité  de  laquelle  doivent  être  accomplies  les  formalités 
exigées  par  les  articles  précités  du  C.  Nap.,  mais  bien  la  renonciation 
permise  à  la  femme  non  dotale  dans  des  cas  spéciaux  et  dans  des  intérêts 
actuels  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  mainlevée  du  8  juillet  était  bonne  et  valable,  et 
que  le  conservateur  des  hypothèques  de  la  Flèche  n'était  pas  fondé  à  se  re- 
fuser à  rayer  l'inscription,  prise  à  son  bureau ,  de  l'hypothèque  légale  de 
madame  Gastineau  ; 
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Sur  les  dépens  :  —  Attendu  qu'il  ne  panlt  pas  que  U  question  ait  jus- 
qu'à ce  jour  été  portée  devant  les  tribunaux;  qu'elle  est  sérieuse;  que 
M.,le  conservateur  n'a  résisté  que  sur  Tavis  de  jurisconsultes  ayant  de  l'au- 
torité ;  qu'il  n'a  point  été  guidé  par  un  esprit  diificnltueux,  mais  par  le  dé- 
sir de  sauvegarder  sa  responsabîlîlé;  que  l'instance  n'a  pas  pour  lui  d'au- 
tre intérêt;  que,  dès  lors,  quoiqu'il  succombe,  il  y  aurait  rigueur  excessive 
à  le  charger  de  tous  les  dépens; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  présent 
jugement,  M.  le  conservateur  des  hypothèques  du  bureau  de  la  Flèche 
opérera  hi  radiation  de  Flnscription,  prise  à  son  bureau  le  13  juin  1862, 
vol.  28^,  n»  339,  de  l'hypothèque  légale  de  madame  Marie-Marlh^GabrieUe 
I>upuy,  femme  de  M.  Louis-Léopold  Gastineau,  en  ce  que  cette  inscription 
frappe  sur  la  nue  propriété  de  la  Cour  d' Anvers  et  dépendances ,  vendue 
soivame  l'acte  éa  Sésepi.  i86i,  et  fournira,  contre  consignation  sufiisante, 
les  certificats  de  radiation  de  ladite  inscription  ;  quoi  fait^ant,  il  demeurera 
dédiargé  des  suites  de  ladite  radiation  ;  dit  que  les  dépens  feront  masse  et 
seront  supportés  par  les  panies  moitié  par  mwtàé,  avec  distraction,  etc. 


SUCCESSION.  —  Enregistrement.  —  Legs  de  sommes.  —     N*  996 
Biens  situés  a  l'étkanger. 

Trih.  cÎT.  de  BdUorl.  —  3  récrier  1863, 
(Hérit.  Riss  G.  Enreg.) 

Lorsque  des  legs  de  sommes  d! argent  ont  été  faits  par  un  tes-- 
tateur  qui  a  délaissé  des  valeurs  françaises  et  des  biens  situés  en 
pays  étranger,  le  droit  de  mutation  à  payer  pour  ces  legs  ne  sau- 
rait être  dû  sur  une  somme  supérieure  à  T importance  des  valeurs 
françaises  (Av.  cens.  d'Et.,  10  sept.  1808  ;  L.  16  juin  1824, 
art.â)  (1). 


(i)  Les  legs  de  sommes  d'argent  sont  considérés,  au  point  de  vue  de  la 
perception  de  l'impôt  de  mutation  par  décès,  comme  conférant  aux  léga- 
taires, non  une  créance  contre  Théritier  ou  le  légataire  universel,  mais  un 
droit  direct  sur  les  valeurs  héréditaires.  De  nombreuses  décisions  judiciaires 
ont  consacré  des  applications  diverses  de  ce  principe  ;  on  peut  voir  princi- 
palement les  arrêts  rapportés  dans  Finstruction  générale  de  l'enregistrement 
du  i^nov.  1862,  n^»  2234  [Reme,  n*  384)  .—Il  résulte  de  là  que  les  legs  de 
cette  espèce,  quelle  que  soit  leur  importance,  ne  peuven^  jamais  donner 
ouTerture  à  des  droits  de  mutation  plus  élevés  que  s'ils  avaient  pour  objet 
les  biens  héréditaires  en  nature.  C'est  ainsi  qu'un  des  arrêts  dont  il  vient 
d'être  parlé  (du  7  juill.i8S6,lî«m«,n°384,p.406)  a  décidé  que  si  les  sommes 
léguées  dépassent  Timportance  de  la  succession  évaluée  conformément  à  la 
loi  fiscale  (c'est-à-dire  d'après  la  déclaration  des  parties  pour  les  meubles, 
et  d'après  le  revenu  multiplié  par  vingt  pour  les  immeubles),  les  droits  ne 
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Ainsi  décidé  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  par  un  testament  reçu  Feltin  notaire  à  Balschwiller,  le 
31  mai  1860,  Joseph  Riss»  propriétaire  à  Dannemarîe ,  a  légué  à  Annaud 
Ricklin,  son  neveu,  un  corps  de  ferme  dit  le  PetitScholis,  situé  partie  en 
France  et  partie  en  Suisse,  à  charge  par  ce  dernier  de  payer  à  la  suc- 
cession du  testateur  une  somme  de  45,000  fr  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Riss  soutiennent  que  celte  valeur  de  45>000  (r., 
comme  constituant  un  legs  de  somme  ne  se  trouvant  pas  dans  la  succès- . 
sion,  doit  échapper  à  la  perception  du  droit  de  mnlation  ;  qu*au  contraire, 
l'administration  de  Tenregistrement  prétend  percevoir  le  droit  proporlioD- 
nel  sur  cette  valeur,  déduction  faite  du  droit  proportionnel  perçu  sur  la 
valeur  de  Timmeuble  légué  situé  en  France  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  sept.  1808  et  <ie 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  que  le  paiement  des  droits  de  muta- 
tion fait  par  rbéritier  ou  le  légataire  principal  libère  les  légataires  particu- 
liers ou  secondaires,  envers  le  fisc,  des  droits  dont  leurs  legs  atiraient  été 
susceptibles,  sauf  l'action  de  la  régie  contre  les  légataires  particuliers  pour 
le  cas  oh,  à  raison  de  leur,  qualité  vis-à-vis  du  testateur ,  ils  seraient  passi- 
bles d'un  droit  de  mutation  plus  fort  que  celui  dû  par  l'héritier  ou  le  1^- 
taire  principal  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  cassation  a  fait  notamment  application  de  ces 
principes  et  affranchi  les  legs  secondaires  du  paiement  des  droits  dans  le 
casoii,  le  montant  des  legs  excédant  Tactif  de  la  succession,  les  légataires 
avaient  reçu  une  somme  supérieure  à  celle  pour  laqudle  les  droits  aTaient 
été  acquittés  (arrêt  du  7  juillet  1856J;  que  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation, qui  exemptait  des  droits  de  mutation  les  rentes  sur  l'Eut,  elle  a- 
jugé  que  lorsque  la  succession  se  composait  de  rentes  affranchfes  du  droit 
de  mutation,  il  ne  pouvait  être  exigé  du  légataire, universel  un  droit  sur 
lesdites  rentes,  sous  le  prétexte  que  ces  rentes  devaient  nécessairement 
servir  à  acquitter  les  legs  particuliers  de  sommes  d'ai^ent  (arrêts  des 
23  janvier  1824  et  14  janvier  1829)  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  testateur  Riss,  en  léguant  à  Ricklin  la 
ferme  du  Petit-SchoHs,  à  charge  par  celui-ci  de  payer  à  sa  succession  une 
somme  de  45,000  fr.,  est  censé  n'avoir  transmis  directement  par  les  deii\ 
dispositions qu*une  seule  chose,  la  ferme  du  PetitScholis;  que  seulemtni 


sont  dus  que  sur  le  montant  de  cette  évaluation,  quand  même  la  valeur 
réelle  des  biens  serait  suffisante  pour  l'acquittement  intégral  des  legs.  Le 
môme  motif  conduit  à  décider,  dans  le  cas  d'une  succession  comprenant  à 
la  fois  des  biens  français  et  étrangers,  que  les  legs  de  sommes  d'argent  ne 
doivent  supporter  les  droits  de  mutation  que  jusqu'à  concurrence  des  seules 
valeurs  qu'atteint  la  loi  de  l'impôt,  par  conséquent  en  ne  tenant  pas  compte 
des  biens  situés  en  pays  étranger. 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg,),  n"  2170,  3061  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  w*  Mutation  par  décès  {droit  de),  n^  401;  Dictionnaire  du  Notariat, 
v!»  Legs,  n*»»  484  et  suiv.,  et  Succession,  n^»  408  et  suiv.  et  828. 
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le  légataire  principal  a  reçv  8a  part  de  cette  ferme  en  nature^  et  les  héri- 
tiers leur  part  en  valeur  ; 

Attendu  que  la  fenne^  située  partie  en  France  et  partie  en  Suisse,  échappe 
à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  mutation  pour  la  parlie  sise  en 
dehors  dos  limites  de  la  souYeraîneté  de  la  France,  et  que  le  legs  secon* 
datre  de  45,000  fr.,  représentant  une  portion  de  c^t  immeuble,  doit  être 
affranchi  du  droit  par  application  de  l*art.  4  de  la  loi  du  i6  juin  i824  et 
des  principes  ci-dessus  posés. 


HONORAIRES.  —  Notaïbe.  —  Dépôt  de  testament  olographe. 
—  Contrat  de  mariage. 


F  997 


Trib.  nw.  de  9îe.  —  9  AoAt  I8M. 
(Mf  M C.  Gaillard.) 

Les  honoraires  dus  aux  notaires  pour  dépôts  de  testaments 
olographes  ne  sont  ni  proportionnels  au  montant  des  legs^  ni 
dune  somme  ^xe;  ils  doivent  être  réglés^  dans  chaque  espèce, 
d après  les  pniicipes  de  Fart.  173  du  tarif  du  16  février  1807, 
en  ayant  égard  principalement  à  la  responsabilité  gue  la  garde 
du  testament  fait  peser  sur  lenotaire^  en  raison  soit  de  timpor^ 
tance  des  legs^  soit  du  plus  ou  moins  de  facilité  de  leur  exécu* 
tian  (1). 

Les  honoraires  pour  contrats  de  mariage  doivent  être  égale- 
ment réglés  conformément  à  fart.   i7i  du  tarifa  c'est-à-dire 


(1)  La  question  a  été  traitée  dans  la  Revue  (n''  201,  p.  247  et  suiv.),  et 
nous  avons  lait  connaître  l'état  de  la  jurisprudence,  en  rapportant  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Montpellier  du  9  janvier  1862  (Revue,  n"  26S,  en  note). 
La  responsabilité  que  la  garde  des  testaments  olographes  fait  peser  sur  les 
notaires,  responsabilité  si  étrangement  méconnue  par  quelques  décisions 
judiciaires,  est  sainement  appréciée  par  le  jugement  ici  rapporté,  où  nous 
retrouvons  plusieurs  des  considérations  que  nous  avons  nous  mômes  formu- 
lées. Il  semble  que  ces  idées  devraient  logiquement  conduire  à  admettre 
la  proportionnalité  des  honoraires.  Au  surplus,  tout  en  repoussant  cette  pro- 
portionnalité en  principe,  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  a  reconnu 
que  «  dans  Texercice  du  pouvoir  discrétionnaire  que  la  loi  lui  donne  sur  ce 
point,  le  mjgistrat  taxateur  peut  légitimement  avoir  égard  tant  à  Vimpot" 
tance  de$  sommes  dont  U  a  été  disposé  par  testamewty  qt^à  Vexécution  plus 
ou  moins  eompUie  que  les  âispositiom  du  testament  ont  reçue,  n  Rejet, 
22  août  1854, 14  nov.  1855  (Dev.54.1.614;  5C.1.234;  Dall.55.1.23;  56.1.76). 

V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  eu  Notariat,  i'*part.,  n*»  660,  et  Formulaire, 
t.  2,  p.  186,  n"  1214  quater;  Rolland  de  YiUargues,  Rép.,  v""  Honoraires, 
n<»  65;  IHctionnaire  du  Notariat,  eod.v*,  n»  92. 
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suivant  la  nature  et  les  difficultés  de  rédaction  de  chaque  aete^ 
et  en  tenant  compte  de  la  responsabilité  dérivant  de  la  rédac- 
tion aussi  bien  que  de  celle  qui  s  attache  à  la  conservation  de  la 
minute  (i). 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  saivants  : 

Attendu  que  les  honoraires  des  notaires  «e  diviseiit,  «n  |>rindpe,  en 
droits  fixes,  qui  s'appliquent  à  quelques  actes  légalement  et  spécialement 
tarifés;  ils  sont  la  représentation  matérielle  du  temps  employé  pour  la  ré- 
daction d'un  acte  ou  pour  Taccomplissement  d'opérations  déterminées  ren- 
trant dans  leurs  a  liril)  niions;  en  droUsproportionnel^ethonoraireidecon' 
vemion,  qui  constituent  l'émolumentation  juste  et  rationnelle  qu'on  doit 
leur  attribuer  à  raison  àes  peines  et  des  soins  que  comportent  certains 
actes  spéciaux^  à  raison  surtout  des  risques  qu'ils  ont  à  courir  pour  assurer 
leur  exécution  ;  les  uns ,  tarifés  par  des  lois  spéciales^  sont  soumis  à  des 
règles  mathématiques,  et  les  autres ,  au  contraire,  sont  abandonnés  aui 
conventions  des  parties  ou  à  l'appréciation  des  magistrats  taxateurs,  qui 
décident,  dans  ce  cas,  ex  œquo  et  bono  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  est  loin  d'être  fixée  en  Tétat  sur  le  tarif 
applicable  au  testament  olographe;  quelesuns^  ne  voyant  dans  sa  garde 
que  le  travail  matériel  de  la  rédaction  de  l'acte  de  dépôt  et  la  conservation 
de  la  minute,  ont  pensé  que  cet  acte  devait  être  de  la  classe  des  actes  à 
honoraires  fixes  ;  tel  a  été  l*ayis  de  la  Cour  de  cassation  lors  de  l'enquête 
de  i65i  ;  que  d'autres,  au  contraire,  les  assimilent  aux  ventes  et  Hcita- 
tiens  et  veulent  leur  appliquer  un  tarif  proportionnel  ; 

Attendu  que  le  droit  fixe  appliqué  à  cette  nature  d'actes  nesanrait  se  sou- 
tenir d'une  manière  sérieuse  en  présence  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
les  notaires  pour  la  conservation  d'un  testament  et  que  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  appliquent  soit  à  la  pette,  soit  a  la  destruction  fortuite  de  cet 
acte  ;  qu'on  ne  sanrait  sérieusement  eoaqiarer  cette  re^[wiii«bilité  à  celle 
desioflioiers  ministériels  délenteurs  momeAtanés  de  pièces  et  titres  néces- 
saires aux  procès  qui  leur  sont  confiés,  pour  lafuelle  le  législaleur  n'a  fixé 
«icin  hoBoraire  spécial^  parce  que  ce  n'étail  qu'une  responsabilité  passa- 
gère et  naUementcompacabAe  à  ia  garde  des  minutes  4l*un  teaiameot; 

Attendu  qtfon  oppose  que  la  responsabilité  q«  pourrait  peser  en  pareiHe 
matière  sur  le  notariat  n'existe  point  en  réalité^  et  que  les  expéditions 
qu'on  en  délivre,  ainsi  qne  les  copies  qu'on  peut  en  obtenir  de  Tenregis- 
trement,  sent  autant  ^e  garanties  sérieuses; 

Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  n'est  point  de  règle  absdine  que  les  tes- 
taments soient  transcrits  littéralement  sur  les  registres  de  l'enregistre- 

(1)  Les  contrats  de  mariage  peuvent  parfaâtement  cempoiter  des  benoraires 
proportionnels,  suivant  la  natiira<ies  dispositions  qu'ils  tenfennent  :  ainsi, 
quand  ils  contiennent  des  déclaratioBS  d'apport,  des  donations  entre-^riis 
faites  en  faveur  des  époux,  etc.--  V.  Rolland  de  Villargues,  Y*  ffonewairefy 
11»»  39,  42;  jDicItonnatre  du  Notariat,  êod.  v%  n«*^,  57. 
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ment;  que  cela  n'a'liea  que  par  mesive  d^ordre^  et  que  la  transcription  lit- 
térale par  extrait  est  complètement  faciytativeet  abandonnée  à  la  prudence 
des  employés  de  la  régie  ; 

Attendu,  d'autre  part^  qu'en  matière  de  testament  olographe,  la  pièce 
originale  doit  toujours  être  représentée,  elle  seule  pouvant  servir  de  base 
aux  instances  en  inscription  de  faux  ou  en  vérification  d'écriture;  d'où  il 
suit  queTexpédition  du  notaire  et  la  copie  du  receveur  de  Tenregistrement 
seraient  insuffisanles  pour  garantir,  dans  ces  divers  cas,  la  responsabilité 
des  notaires  ; 

Attendu  que  le  droit  proportionnel,  tel  que  la  doctrine  surtout  voudrait 
Tenvisager,  ne  saurait  pas  mieux  être  applicable  aux  testaments  olographes, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  généralement  suivie  par  les  tribu- 
naux et  accueillie  parla  Cour  de  cassation  par  deux  décisions  de  rejet;  — 
On  conçoit  en  effet,  sans  peine,  une  tarification  régulière  et  uniforme  ap- 
pliquée aux  ventes,  aux  licilations  et  à  quelques  autres  actes  qui  engagent 
la  responsabilité  des  notaires,  soit  pour  leur  rédaction,  soit  pour  leur  garde; 
ici  les  éléments  d'appréciation  sont  homogènes,  et  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité, pour  chaque  nature  d*acte,  peut  rationnellement  être  calculée  d'a- 
près des  règles  mathématiques  ; — Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  des 
testaments  olographes  ;  ici  la  responsabilité  varie  avec  les  espèces,  il  faut 
tenir  compte  surtout  de  la  dorée  4e  la  responsabililé,  qui  sera  plus  ou 
moins  longue,  suivant  que  les  testaments  seront  exécutés  avec  plus  ou 
moins  de  rapidité  par  les  ayants  droit,  et  suivant,  surtout,  la  qualité  des 
héritiers  appelés  à  la  succession  ; 

Attendu  enfin  que  les  testaments  olographes  et  les  actes  de  dépôt  qui 
doivent  en  constater  la  remise,  en  certains  cas,  ne  sont  dénommés  ni  dans 
les  actes  à  droit  ûi^j  ni  dans  ceux  classés  par  des  lois  particulières  dans  la 
catégorie  des  actes  à  droits  proportionnels,  et  que  le  système  d'émolument- 
tation  à  droit  fixe  conduirait  k  cette  conséquenee  singulière  que  le  no- 
taire n'aurait  droit  à  des  vacations  qa'à  la  oondiiion  de  rédiger  nu  acte  de 
dépôt,  acte  qui  n*est  point  prescrit  par  la  loi,  ainsi  que  l'enseigne  la  joris^ 
prudence,  et  alors  il  pourrait  se  faire  que  la  garde  du  teatament  devint  gra* 
tuite,  ce  qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  loi; 

Attendu  qu'il  est  juste  et  rationnel,  dès  lors,  de  ranger  ces  actes  parmi 
les  actes  non  tarifés,  et  de  fixer  les  droits  dus  aux  notaires  d'après  les  rè- 
gles de  l'art.  173  du  tarif; 

Attendu,  quant  au  contrat  de  mariage,  que  l'absence  de  textes  ^éciaux 
pour  en  régler  les  honoraires  conduit  encore  à  ce  résultat  forcé  de  leur 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  ilS  dn  tarif ,  avec  cette  différence,  toute-^ 
fois,  entre  le  testament  et  le  contrat  de  mariage,  que  la  responsabilité  qui 
pèse  pour  ce  dernier  acte  est  complexe,  qu'elle  s'attache  à  la  rédactîoB  et 
à  la  garde  de  l'acte,  tandis  que,  pour  ieis  premiers,  il  ne  peut  être  question 
que  de  la  responsabilité  matérielle  «Hachée  à  la  conservation  de  La  minute, 
conservation  d'autant  plqs  précieuse,  dans  Tespèce,  que  le  4estaBient  oon* 
fère  la  succession  sur  la  tête  d'ua  étranger»  et  constitue  son  seul  titre  pour 
justifier  de  ses  droits  à  l'iàéritage  du  défont,  à  Teidusion  des  héritiers  n»* 
turels; 

Attendu,  quant  aux  peines  et  soins  de  N«  M**,  pour  ladéfèase  des  jMié* 

60. 
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réis  de  Léonie  Gaillard,  dans  les  diverses  opérations  de  la  levée  des  scellés, 
et  pour  la  direction  des  instances  qui  en  ont  été  la  suite,  que  rien  n'établit 
qu'elles  puissent  donner  lieu  aux  honoraires  élevés  qui  sont  réclamés  de  ce 
chef,  etque^  d'ailleurs,  il  est  douteux  que  ces  instances  aient  en  rien  sau- 
vegardé les  intérêts  de  l'héritière  instituée  alors  en  état  de  minorité  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  ouï  M.  Grimaud,  procureur  impérial,  en  ses 
conclusions  conformes,  fixe  les  honoraires  de  M"  M...,  à  raison  du  dépèt 
du  testament,  à  la  somme  de  600  fr.,  ceux  dus  pour  le  contrat  de  mariage 
à  celle  de  900  fr.,  et  enfin  réduit  à  100  fr.  le  chiffre  réclamé  pour  peines 
et  soins,  non  compris  les  frais  de  timbre,  enregistrement  et  expédition,  et 
tous  autres  chefs  de  la  taxe  qui  n'ont  point  été  contestés  ;  dit  et  prononce 
que  chaque  partie  supportera  ses  frais  dans  la  présente  instance  et  que  les 
frais  du  jugement  seront  supportés  par  moitié. 


K*  998  ACTION  CIVILE.  —Prescription.  —Fait  DÉLicrruEcx.  —Hé- 
ritier. —  Regel.  —  Violation  de  mandat. 

C.  Imp.  de  Bordeaux  {V*  Gh.).  ^  16  Février  1864. 
(GrouUié  C.  Hosp.  de  Bordeaux.) 

L'action  civile  qui  ne  prend  pas  exclusivement  son  principe 
dans  un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  pénale^  mais  qui  repose  sxfr- 
tout  sur  un  droit  préexistant  à  ce  fait^  droit  de  nature  et  d  ori- 
gine purement  civiles^  n'est  pas  soumise  à  la  même  prescription 
que  (action  publique  (C.  Nap.,  2262;  C.  instr.  crim.,  637, 
638). 

Ainsi  c'est  par  trente  ans  seulement  qu'est  prescriptible  fac- 
tion en  reddition  de  compte  et  en  restitution  de  valeurs  hérédi- 
taires à  exercer  contre  un  cohéritier  que  le  de  cnjus  avait  con- 
stitué son  mandataire^  encore  bien  que  le  délit  et  abus  de  confiance 
pût  ressortir  <les  faits  de  dissimulation  et  de  recel  imputables  à 
ce  cohéritier  (1). 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'exception  de  prescription  tirée  des 
art.  637  et  638,  C.  înslr.  crim.,  et  opposée  par  les  hospices  de  Bordeaux 


(I)  Dans  le  même  sens,  Gass.  23  janv.  18S3,  26  mars  et  6  juillet  1829 
(Sir .22.1. 316;  29.1.161  et  319;  Drfl.29.1.288  et  367);  Paris,  2K  mars  1825 
($ir.27.2.7;  Dali .25.2.1 84) .—Mais  lorsque  les  faits  qui  forment  nécessaire- 
ment la  base  de  la  demande  sont  qualifiés  délits  et  ont  réellement  ce  carac- 
tère, raction  civile,  bien  qu'exercée  devant  le  tribunal  civil,  est  soumise  à 
la  prescription  de  trois  ans,  comme  celle  exercée  devant  le  tribunal  correo- 
tionnel.  Telle  est  du  moins  l'opinion  qui  prévaut  en  jurisprudence  sur  cette 
question  extrêmement  controversée. V.  notamment  Cass.  3  août  184i,29avr. 
4846,  14  mars  1853,  21  nov.  1854  (Dev.41 .1.753;  46.1.413;  53.1.342; 
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(comme  représentants  de  JfaleAGroulHé,  décédé),  à  la  demande  de  la  veuve 
GroulUé  et  d'Adolphe  Groullié,  comme  prenant  sa  source  dans  un  délit; 

Attendu  que  celle  demande,  en  tant  qu'elle  a  pour  objet  un  prélèvement 
à  faire  au  profit  de  ses  auteurs  sur  la  succession  de  Jules  Grouillé^  leur  fils 
et  frère,  n*a  pas  pour  base  nnique  le  tait  de  soustractions  imputées  audit 
Jules  Grouillé,  comme  commises  par  lui  dans  la  succession  et  au  moment 
de  la  mort  de  son  père,  survenue  le  4  mars  1851  ;  —  Que  si  tel  a  éié^  en 
effet,  le  fondement  attribué  à  la  demande  dans  Texploii  introductif  d'in- 
stance, en  date  du  10  avril  1862,  cette  articulation  a  pu,  sans  que  robjct 
de  Ja  demande  fût  aucunement  changé,  être  modifiée,  et  Ta  été,  en  cffef^ 
devant  les  premiers  juges  dans  les  conclusions  signifiées  par  les  deinaii- 
denrs  les  16  juin  1862  et  13  février  1863,  où  il  est  articulé  que,  dès  184$, 
Jules  Grouillé  gérait  la  fortune  de  son  père  devenu  infirme,  et  se  trouvait, 
|H)ur  les  besoins  mêmes  de  celte  gestion,  nanti  de  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières appartenant,  soit  à  Grouillé  père,  soit  à  la  société  d'acquêts  stipulée 
entre  les  sieur  et  dame  Gronllié  ; 

Attendu  que  ce  fait  n'est  point  méconnu  par  rAdministration  des  hos- 
pices, qui  même  en  tire  avantage  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  ; 
qu*il  est  d\ailleurs  pleinement  établi  par  un  document  irrécusable,  à  savoir 
le  livret  tenu  par  Jules  Grouillé  et  inventorié  après  sa  mort,  livret  qui  ne 
permet  pas  de  douter  que  ledit  Jules  Groullié  n'eût,  bien  avant  le  décès  de 
Grouillé  père,  le  maniement  complet  des  affaires  de  celui-ei  et  la  posses- 
sion effective  des  pièces,  valeurs  et  titres  y  relatifs; 

Attendu  que  cette  po5session;qu'el]e  dérivât  d'un  mandai  exprès  on  d'une 
simple  gestion  d'affaices  tacitement  consentie,  suffit  pour  exclure  rh}po<- 
tbèse  d'une  soustraction  frauduleuse  commise  par  Jules  Groullié  sur  les 
valeurs  successorales  après  la  mort  de  Grouillé,  puisqu'elle  est  incompatible 
avec  Tun  des  éléments  essentiels  de  ce  délit,  le  déplacement  volontaire  et 
frauduleux  de  la'  chose  d'autrui; 

Qu^ainsi  TexcepUon  de  prescription  manque,  en  fait  et  en  droit,  sous  ce 
premier  point  de  vue  ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  la  dissimnlallon  et  le  recel  des  va- 
leurs successorales  dont  Jules  Groullié  était  en  possession  au  moment  du 
décès  de  son  père  pussent  être  qualifiés  d'abus  de  confiance  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  pénale,  ce  délit  ne  serait  lui-même  qu'un  fait  secondaire  et 
subséquent  Ik  l'obligation  purement  civile  de  rendre  compte  et  restituer  que 
Jules  Grouillé  avait  contractée  antérieurement  au  résultat  du  mandat  ex- 
près ou  même  de  la  simple  gestion  d'affiiires  cl*desBns  mentionnées,* 

Attendu,  dès  lors,  que  les  demandes  de  la  dame  veuve  Groullié,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  distinguer  entre  elles,  ne  prennent  pas  exclusivement  leur 

I    I  I  I  _.Mi.^— ^taA 

5i.1.723;DaI1.4i .1.318;  46.1.143;  54.1.41»);  Bordeaux,  31  juillet  1848 
(Dev.49.2.81  ;  Dall.49.2.74)  ;  Lyon,  30  janv.  18ti4  (Dev.5i.2.303  ;  Dali. 
53.2.67). 

V.  Dailoz,  Jurisp.  gén.,  v^  PrescripL  crimin^y  n®*  93  et  suiv.;  Rolland 
de  Villaigues,  Rép,y  v  Délit,  n"  82;  Dictionnaire  du  Notariat,  eod,  v", 
n"  106,  et  V*  Prescription,  n"  5G4. 
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principe  dan»  ub  fait  qualiié  délit  par  la  loi  pénale;  (lu'elles  reposent  sur- 
tout sur  un  droit  préexistant  à  ce  fait,  droit  de  sature  et  d'origine  pure- 
ment civiles  ; 

Attendu  que  cette  circonstance  suffit  pour  rendre  inapplicables,  même 
au  point  de  vue  de  Tabus  de  confiance»  l'exception  de  prescription  invo- 
quée contre  les  appelants  ; 

Attendu,  en  effets  que  la  courte  prescription  établie  par  la  loi  criminelle 
ne  peut  atteindre  que  celles  des  actions  civiles  qui,  naissant  directement 
d'un  délit,  y  puisant  tout  à  la  fois  leur  origine  et  leur  raison  d'être,  ne  peur 
vent  subsister  que  par  la  démonstration  de  ses  éléments  ;  mais,  qa*au  con- 
traire, si  Tactiou  a  pour  principe  un  droit  antérieurement  acquis,  le  délit 
du  débiteur,  qui  vient  subséquemment  renforcer  cette  action,  ne  saurait  en 
même  temps  détériorer  la  condition  du  créancier  en  abrégeant  le  défaâ 
dans  lequel  il  était  tenu  d*agir  ;  qu^en  pareil  cas,  la  pcescriplioa  trente- 
naire  est  et  reste  la  seule  applicable  ; 

Sans  s'arrêter  à  Tappel  au  chef  de  l'exception  de  prescription^  et  avant 
dire  droit,  ordonne^  etc. 


rr  999  SUCCESSION.  —  Enregistrement.  —  Legs  de  sommes  payables 

SANS  INTÉRÊTS  APRÈS  LE  DÉCÈS  DU  LÉGATAIRE  UNITERSEL. — DrOIT 
DE  MUTATION.  —  USUFRUIT. 

Trib.  oîv.  ae  Bînan.  —  13  Mai    1964. 

(Leconte  C.  Enreg.) 

Les  legs  de  sommes  d argent  payables  sans  intérêts^  ajyrès  le 
décès  du  légataire  universel ,  n'opérant  qu'une  dévolution  en 
nue  propriété  au  profit  des  légataires  particuliers^  donnent  ou- 
verture^ à  raison  de  la  jouissance  viagère  qui  en  résulte  pour 
f  héritier  ou  le  légataire  universel^  à  un  droit  de  mutation  à  sa 
charge  sur  C  usufruit  des  sommes  léguées  [h.  22  frim.  an  vn, 
art  A,  14,  n*»  11  ;  Av.  cons.  d'Et.,  19  sept.  1808)  (1). 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  suivants  : 

Considérant  que  la  dame  Isidore  Boisson^  épouse  da  sieur  Edouard  Le- 
conte est  décédée  à  Dinan,  le 22 avril  1861, laissantun  testament olograi^e, 
du  7  février  1859,  par  lequel  elle  Instituait  son  mari  légataire  universel»  à  la 


(i)  Cette  doctrine,  qui  résulte  de  Tinstraction  générale  de  la  r^îe,  da 
ISnov.  1862,  n»  2234,  §  l*',  in  fine  {Revue,  n°  384,  p.  396  à  405),  a  été  déjà 
consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Vitry-Ie  François,  du  13  mars  1863 
iRetme,  n°  467).— V.  Éd.  Clerc,  Traité  gén.  (Enreg.),  no'3055  et  suîv.; 
Rolland  de  Villargues,  Rép.,  w^  Mutation  par  décès,  n"  381  et  suiv.;  Dir- 
tionnaire  du  Notariat,  y"*  Legs,  n^  466  et  suiv. 
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charge  :  1^  par  lui,  de  servir  à  Awepli  Boisson,  frère  de  la  tesUtriee,  et  à 
EMn^  Buisson ,  fille  dn  sns^éooniiqé,  une  renie  viagère  de  1 ,00<>fr.;  ^  par 
la  snecession,  de  placer  sur  TElat  une  somme  de  âO^ÛOO^  fr.^  doni  ia  seoir 
de  )a  testatrice  serait  usufruitière,  et  ses  neveux  Paul  et  Arsène  Buisson, 
nusr  propriétaires  j  et  à  la  charge,  en  outre,  par  la  succession  du  légataire 
universel,  de  compter  une  somme  de  20.000  fr.  à  chacun  des  neveux  et 
nièce  de  La  testatrice,  Paul,  Arsène,.  Théodore  et  Elvina  Buisson,  ensemble 
100,000  fr.,  exigibles  au  décès  du  sieur  Edouard  Leconte  ;  — Qu'enfip,'par 
une  clause  finale  de  sen  codicille,  la  testatrice  a  expressément  dispensé 
son  mari  de  donner  caution  pour  la  rente  et  les  sommes  à  payer,  par  sa  suc- 
cession, aux  légataires  institués; 

Considérant  que,  le  f  5  octobre  1861,  le  sieur  Edouard  Leconte  a  fait^  au 
bureau  de  l'enregistrement  de  DSnan,  la  déclaration  des  valeurs  mobilières 
et  immobilières  composant  tant  la  communauté,  qui  a  eu  cours  entre  lui  et 
feu  son  épouse,  que  la  succession  de  cette  dernière: — Que,  d'après  cette 
déclaration,  la  consistance  de  Thérédité  de  la  testatrice  a  été  évaluée  à 
94,6^  fr.  30  c,  somme  inférieure  ii  la  totalité  des  legs  particuliers  faits  à 
la  sœur  et  aux  neveux  et  nièce  de  ladite  dame  Leconte;  que  les  droits  li- 
quidés à  6,152  fr.  82  c.  ont  été  cafeulés  et  perçus  au  taux  de  6  fr.  50  c. 
p.  100,  et  acquittés,  au  nom  et  à  la  décharge  des  légataires  particuliers,  au- 
tres que  Paul  Buisson,  par  le  sieur  Edouard  Leconte,  ^  a  dit  agir  en  qua- 
lité de  légataire  universel; 

Que,  te  29  septembre  dernier,  la  régie,  relevant  une  erreur  au  préjudice 
du  Trésor  public,  dans  l'évaluation  des  droits  primitivement  perçus,  a  ré- 
pété contre  les  légataires  particuliers  une  somme  complémentaire  de  713 1, 
57  c.  qui  a  été  payée  sans  objection  ;—  Qu'en  outre,  la  régie  a  réclamé  du 
sieur  Edouard  Leconte  la  somme  de  1,231  fr.  56  c.  pour  droits  de  muta- 
tion sur  l'usufruit  des  sommes  léguées,  par  son  épouse,  à  ses  sœur,  neveux 
et  nièce,  en  se  fondant  sur  celte  circonstance  que,  les  legs  particuliers  n'é- 
tant exigibles  qu'au  décès  du  légataire  universel,  celui-ci  en  gardait  réelle- 
ment la  jouissance  pendant  sa  vie. 

Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  et  d'apprécier,  en  présence  des  circon- 
stances et  des  éléments  delà  cause,  si  la  contrainte  décernée  par  h  régie 
le  29  septembre  susénoncé,  aux  fins  du  recouvrement  des  droits  qu'elle 
réclame,  doit  être  rendue  exécutoire  contre  le  sienr  Leconte; 

Considérant  que  ropposant,  en  prenant  la  qualité  de  légataire  universel, 
en  sa  déclaration  de  15  octobre  1861,  a  fait  l'aeie  le  plus  significatif  d*uDe 
acceptation  #héritîer;  q«e,  parce  fiaK,  il  s'est  irofriicHemeiit  obligé  à 
Vaccomplissement  de  toutes  les>  conditions,  et  à  la  remise  de  tous  les  legs 
que  lui.  imposait  le  teslaHient  de  son  épouse  dans  le  présent  et  dans  Ta- 
venir; 

Que  si,  comme  légataire  universel,  il  m  été. investi  de  l'universalité  delà 
succession,  il  n'en  doit  pas  moins  subir  les  restrictions  que  la  testatrice  a 
apportées  à  la  plénitude  de  son  droit,  en  grevant  sa  succession  future  du 
paiement  de  certains  legs; 

Que^dtt  jour  du  décès  de  la  testatrice,  ses  légataires  particuliers  ont  ac- 
quis «adroit  actuel  à  la  nue  propriété  des  sommes  qui  leur  étaient  respec- 
Uvement  léguées,  et  i|ue  le  légataire  universel  est  devenu  de  droit  comp*» 
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table  envers  eux,  mais  à  son  décès  sealement,  du  montant  des  legs  dis- 
traits du  legs  universel  et  représentés  par  les  valeurs  héréditaires  avouées 
dans  sa  déclaration  du  15  octobre  ; 

Que,  dans  ces  conditions^  le  sieur  Edouard  Leconte  n*ap  parait  donc  pas 
comme  héritier  grevé  d*une  dette  successorale  ordinaire,  car,  au  lieu  d'ac- 
quitter le  droit  de  mutation  sur  les  valeurs  par  lui  recueillies,  à  la  décharge 
des  légataires  particuliers^  aujourd'hui  libérés  dn  droit  sur  la  nue  propriété 
et  Tusufruit  même  avant  la  consolidation,  il  Vaurt^it  payé  pour  lui-même, 
puisque  les  droits  de  mutation  sont  évalués  sur  les  valeurs  héréditaires 
sans  distraction  des  charges  ; 

Qu'il  n'est  donc  réellement,  quant  aux  valeurs  par  lui  déclarées,  qu'an 
détenleur  précaire,  tenu,  par  la  lettre  et  le  titre  de  son  institution,  de  res- 
tituer, à  son  décès,  aux  légataires  particuliers  de  son  épouse,  et  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  droits,  les  sommes  dont  il  a  été  saisi,  sous  forme  de 
meubles,  immeubles  et  créances  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  jusqu'à  son  décès,  il  garde  la  libre  administration 
et  la  jouissance  de  ces  valeurs,  dont  ses  héritiers  seront  rapporiables  ;  et 
qu'ainsi,  sur  ce  chef  du  testament,  il  doit  être  réputé  usufruitier,  bien  qu  il 
ne  sott  point  qualiûé  tel,  suivant  la  maxime:  Non  ex  speeie^  $ed  ex  fiée, 
instrumenta  judicaniur  ; 

Que  l'usufruit,  en  effet,  ne  repose  pas  seulement  sur  les  choses  dont  b 
substance  peut  et  doit  être  conservée,  mais  aussi  sur  les  choses  qui,  con- 
sommées par  l'usage,  peuvent  être  représentées  à  la  fin  de  rosufniit,  en 
mêmes  forme,  quantité,  qualité  et  valeur,  par  le  seul  fait  de  leur  nature 
fongible  ; 

Qu*il  importe  peu  alors  que  la  testatrice  ait  dispensé  son  mari  de  fournir 
caution  pour  la  restitution  des  sommes  à  payer  éventuellement  à  ses  léga- 
taires particuliers; 

Que  si,  en  effet,  la  confiance  de  la  dame  Leconte  n*a  donné  pour  sauve- 
garde aux  droits  de  ses  légataires  que  la  loyauté  de  son  mari,  elle  n'a  point 
entendu  pourtant  conférer  à  celui-ci,  par  l'immunité  susénoncée,  le  pou- 
voir de  frustrer  les  légitimes  espérances  des  légataires  particuliers  ; 

Que  la  question  litigieuse  ne  doit  donc  pas  être  résolue  par  les  éventua- 
lités de  l'avenir,  mais  bien  par  les  obligations  actuelles  du  légataire  uni- 
versel, légalement  et  moralement  tenu  de  laisser  dans  sa  succession,  pour 
être  restituées  par  elle,  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  a  recueillies  et  dont  les 
légataires  particuliers  ont  aujourd'hui  la  nue  profo-iété; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  régie  répète  à  cette  heure,  contre  le 
sieur  Edouard  Leconte,  un  droit  d'usufruit  sur  ces  valeurs,  représentant  ia 
presque  totalité  des  legs  particuliers  exigibles  à  son  décès,' 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  jugeant  en  matière 
sommaire  et  en  dernier  ressort;  —  Vu  les  art.  69,  g  4,  n*  2,  et  g  5,  n»  3, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  33  de  celle  do 
2i  avril  1832,  et  10  de  celle  du  18  mai  1850;  —  Déclare  fopposant  mal 
fondé  dans  son  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lui  par  la  r^e, 
le  29  septembre  dernier;  condamne^  en  conséquence,  ledit  sieur  Edouard 
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Lec<Miie  à  payer  à  la  régie  de  renregistreoient  du  bureau  de  Dinau  la  somme 
de  i,231  fr.  56  c.^  pour  les  causes  énoncées  en  la  contrainte  susréférée, 
et  le  condamne  en  outre  aui  dépens. 

N- 

SUCCESSION.  —  Enregistbbmhkt.  —  Meubles.  —  OaiissioJi.      1000 
Preute.  —  Verte  publique. 

Trib.eîv.  d'Hazebrovck.  —  13  Février  1864. 

(De  Saint-Mart  G.  Enregist.) 

La  régie  peut  établir  que  des  omissions  ont  eu  lieu  dans  une 
déclaration  de  succession^  soit  au  moyen  du  procès-verbal  dune 
vente  de  meubles^  opérée  au  domicile  du  défunt^  sans  indication 
d'origine^  soit  au  moyen  des  déclarations  souscrites  sur  les  re- 
gistres des  contributions  indirectes^  pour  retirer  des  liquides  de 
ce  même  domicile^  alors  que  diverses  circonstances  concourent 
pour  faire  présumer  que  les  objets  vendus  ou  enlevés  étaient  la 
propriété  au  défunt  (L.  22  frira,  an  vu,  art.  4,  27,  39)  (1). 

Le  6  décembre  1861  est  décédée  la  dame  veuve  Revel,  laissant 
pour  héritière  la  baronne  de  Saint-Mart,  sa  fiUe. 

Postérieurement  à  la  déclaration  de  succession  faite  au  bureau 
de  Tenregistrement,  il  a  été  procédé^  à  la  requête  de  M*»'  de  Saint- 
Mart,  dans  la  maison  mortuaire  de  sa  mère,  à  la  vente  aux  enchè- 
res d'effets  mobiliers  dont  Torigine  n'a  pas  été  indiquée.  Vers  la 
même  époque,  des  vins  ont  été  enlevés  des  caves  de  la  maison^ 
après  déclaration  consignée  sur  les  registres  des  préposés  des  con- 
tributions indirectes. 

Le  receveur,  pensant  que  les  meubles  vendus  et  les  liquides  en- 
levés provenaient  de  la  succession  de  M""'  Revel,  bien  qu'ils  ne 
fussent  pas  compris  dans  l'état  déclaratif  qui  lui  avait  été  fourni 
pour  le  paiement  des  droits  de  mutation,  a  décerné  une  contrainte 
en  paiement  des  droits  simples  et  en  sus  pour  omission  de  ces  ob- 
jets. 

Opposition  de  Mn«  de  Saint-Mart,  soutenant  principalement  que 


(1)  V.,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  preuve  des  omissions  et  des  insuffi- 
sances d'évaluation  dans  les  déclarations  de  successions  mobilières,  un  arrêt 
de  cassation  du  lOfév.  1864,  suprà,  n**  772,  et  la  note.  Y.  aussi  un  jugement 
du  tribunal  de  Salnt-Omer,  inséré  sous  le  n*  797. 

Rapproch.  Éd.  Clerc,  Traité  gén,  {Enreg.),ti^  2992;  Garnier,  A^p.  gin., 
n"^  13384, 13388, 13396;  Rolland  de  Villargaes,  y*  Mutation  par  décès  {droit 
de),  n"  414;  Dictionnaire  du  Notariat,  4»  édit.,  v*  5ttcwMton,n'"97i,973. 
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les  objets  dont  il  s'agissait  étaient  sa  propriété  personnelle,  en  ml 
qualité  dTiérilière  de  son  père,  décédé  en  i837. 

Mais,  le  13  février  1864,  le  tribunal  d'Hazebrouct  rejette  cette 
opposition  par  le  jugement  suitant: 

LE  TRIBUNAL;  —Considérant  que  les  omissions  ou  distraclîons si- 
gnalées par  TAdminisiration  de  l'enregistrement, pour  appuyer  la  contrainte 
dirigée  par  elle  contre  Françoise-Charlolle-Eugénie  Revel,  veuve  de  Marie- 
Xavier,  baron  de  Saint-Mart,  sont  constatées  par  deux  titres  ou  pièces 
émanant  de  ta  défenderesse  elle-même  ou  de  ses  auteurs; 

Que  ces  documents  peuvent -d'autant  mieux  lui  être  opposés,  qu'elle  ne 
pouvait  même  essayer  de  les  faire  tomber  qu'en  s^accusant  de  réticence^ 
de  dissimulation  ou  de  mensonge  ; 

Que,  dès  lors,  la  dame  défenderesse  a  accumulé  à  tort  une  foule  de  ci- 
talions,  de  documents  judiciaires,  pour  démontrer  que  l'Administration  de 
Fenregistrement  est  sans  droit  pour  prouver  à  Faide  des  pièces  sosénoB- 
eées  les  omissions  ou  distractions  qu'elle  invoque; 

Qu'en  effet,  la  régie  demanderesse,  loin  d'user  d'investigations,  d'en- 
quêtes pouvant  être  considérées  comme  dénotant  un  esprit  d'inquisitioo 
dans  l'intérieur  des  familles  et  des  domiciles^  repoussé  par  une  saine  in- 
terprétation de  la  loi,  constate  dans  la  cause  qu'elle  fait  la  preuve  de  la  pré- 
tention à  l'aide  des  documents  que  son  adversaire  est  allée  lui  fournir  j 

Que  cette  proposition  trouve  sa  démonstration  notamment  dans  les  dé- 
clarations de  la  défenderesse  ou  de  ses  mandataires  an  bureau  de  Tenre- 
glstrement,  puisqu'il  y  est  établi  que  les  objets  vendus  le  9  septembre  1868 
et  jours  suivants^  faisaient  partie  de  la  suecession  de  sa  mère,  ainsi  ipK 
ceux  qui,  au  lieu  d'être  vendus,  ont  pris  une  roule  détournée  pour  entrer 
dans  la  possession  de  ladite  défenderesse  ; 

Que  les  titres  et  pièces  émanés  d'elle  et  devenus  publics  démontrent,  en 
particulier,  que  tous  les  objets  omis  ou  distraits,  s'ils  ont  appartenu  en  par- 
tie au  père  commun,  sont  devenus  la  propriété  de  la  veuve  depuis  1837, 
et  qu'ils  n'ont  jamais  appartenu  à  la  défenderesse  ; 

Qu'en  admettant,  pour  un  instant,  que  Tadrainistration  n'ait  pu,  dans  les 
documents  précités,  trouver  une  preuve  complète  de  ces  faits,  il  est  an 
moins  constant,  par  les  déclarations  émanées  d'elle,  qu'au  jour  du  décès 
de  madame  Revel,  tous  les  objets  omis  ou  distraits  étaient  dans  la  maison 
qu'elle  habitait  à  Hazebrouck  ; 

Qu'ils  ne  pouvaient  y  être  qu'à  titre  de  dépôt,  dans  le  système  de  la  dé- 
fenderesse, ou  comme  étant  la  propriété  de  sa  mère,  dans  celui  de  la  régie 
demanderesse  ;  —  Que  la  défenderesse  ne  rapportant  pas  la  preuve  écrite 
du  dépôt,  ces  objets  subissent  la  loi  commune,  c'est-à-dire  qu'en  vertu  de 
l'art.  2279,  G.  Nap.,  ils  appartiennent  légalement  à  la  succession  de  la 
mère  défenderesse,  et  devaient  être  compris  dans  la  déclaration  du  3  juin 
1862  pour  la  perception  de«  droits  de  mutation  ; 

Que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  contrainte  du  17  déc.  1862 
est  fondée  et  doit  recevoir  son  effet  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  dame  de  Saint-Mart  de  son  opposition ,  et  la 
condamne  à  souscrire,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  la  signification  du  ju- 
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geroent^  la  déclanrlidn  des  objets  mol^ilîerB  désignés  dans  la  contrainte, 
avec  paiement  des  droits  simp&e  et  en  sus  de  nfiutation  par  décès  sur  la 
Yaleur  de  ces  objets;  et  la  condamne  aux  dépens. 

SEMENCES.  —  Bail  a  ferme.  —  Résiliation.  4001 

C.  de  OaM.  (Ch.  eiv.)-  —  H  Maillet  1864. 

(De  Méré  G.  Despierres.) 

En  cas  de  résiliation  dvn  bail  à  ferme  prononcée  en  justice 
pour  non-paiement  des  fermages^  le  bailleur  qui  rentre  en  pos- 
session de  son  immeuble  ne  peut  profiter  de  la  récolte  qu  il  y 
trouve  pendante^  quà  la  charge  de  désintéresser  les  tiers  qui 
ont  fourni  les  semences^  alors  surtout  que  ceux-ci  lui  ont  donné 
connaissance  de  leur  créance^  avant  la  demande  en  résolution 
(C.Nap.,548,  2102,  nM)  (1). 

Le  comte  de  Méré  avait  donné  à  bail  une  ferme  au  siear  Boar- 
nicbe^  par  an  acte  notarié  en  date  du  18  août  1858* 

Le  sieur  Boiimiche  ne  payant  pas  ses  fermages,  et  des  poursuites 
en  paieoAent  étant  restées  infrnetuenses,  lebaillear  a  introdail  une 
demande  en  résolution  du  bail.  La  résolution  a  été  prononcée,  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Boissons,  du  5  février  i  862,  à  la  charge 
par  M.  de  Méré  de  tenir  compte  au  fermier^  suivant  Toflre  qu'il  en 
avait  faite,  des  frais  de  labours  et  semences  de  la  récolte  pendante, 
suivant  Tévalu^alion  qui  eu  serait  faite  par  experts. 

Les  semences  avaient  été  fournies  au  sieur  Bourniche  par  le  sieur 
Despierres,  à  qui  elles  étaient  encore  dues.  A  la  suite  d'une  saisie- 
exécution  pratiquée  à  la  requ^e  du  comte  de  Méré,  antérieurement 
à  la  demande  en  résolution,  le  sieur  Despierres  avait  formé  oppo- 
sition pour  le  montant  de  sa  créance,  dont  la  cause  et  le  chiffre 
avaient  été  ainsi  portés  à  la  connaissance  du  bailleur.  Après  le  ju- 
gement du  5  février  1862,  il  s'est  adressé  à  celui-ci  pour  obtenir  le 
paiement  du  prix  desdites  semences,  s'élevant  à  497  fr.  Mais  M.  de 


.  (1)  Cette  décision,  évidemment  conforme  à  l'équité,  n'est  pas  moins  en 
harmonie  avec  le  principe  9ur  leqael  repose  le  privilège  accordé  au  fournis» 
seur  de  semences  (art.  2102,  n*i,  4«  alin.),  et  qui  a  inspiré  quelques  autres 
dispositions  du  Code,  notamment  l'art.  348.--V.  MM.  P.  Pont,"  Priv,  et  hyp,, 
n*  133;  Dalloz,  eod.  t>%  n»*  292  et  suiv.;  Rolland  de  Viilargues,  Répert,, 
v**  Labouri  et  semences,  n»  4,  et  Privilège  de  créance,  n*  403;  Dictionnaire 
du  Notariat,  4»  édit.,  y^  Labowrs  et  semences,  n®  5,  et  Privilège,  n«»  143 
et  suiv. 
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Méré  s'est  refusé  à  ce  paiement,  bien  que  débiteur  lui-même  des 
frais  de  labours  et  semences  envers  le  fermier,  prétendant  en  com- 
penser le  montant  avec  les  fermages  non  payés. 

Le  sieur  Despierres  a  alors  introduit  une  action  en  paiement,  tant 
contre  le  comte  de  Méré  que  contre  le  sieur  Bournîche,  et,  le  6  août 
1862,  le  tribunal  de  Soissons  a  accueilli  sa  demande  par  un  ju- 
gement ainsi  motivé  : 

Attendu  qne  Bournicbe  ne  méconnaît  pas  devoir  à  M.  Despierres  une 
somme  de  797  fr.  60  cent,  pour  prii  de  semences  qu'il  !ni  a  vendues  ;  qu'il 
reconnaît  également  que,  sur  cette  somme,  celle  de  497  fr.  est  applicable 
aux  semences  qu'il  a  répandues  sur  les  terres  de  M.  de  Méré,  pour  y  pré- 
parer les  récoltes  que  celui-ci  y  a  faites  en  1862  ;  que  M.  de  Méré  ne  con- 
teste pas  la  livraison  de  ces  semences  par  Despierres,  mais  prétend  qoc 
c'est  à  Bournicbe  et  non  à  lui  que  le  prix  doit  en  être  réclamé; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2102,  C.  Nap.,  les  sommes  dues  pour  les 
semences  sont  payées  par  privilège  sur  le  prix  de  la  récolte  ;— Que,  lorsque 
la  récolte  est  vendue,  ce  privilège  est  incontestable;  mais,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  elle  passe,  par  suite  de  résiliation  de  bail,  des  mains  du  fer- 
mier dans  celles  du  propriétaire,  sans  quMI  y  ait  eu  vente  et  prix  déterminé, 
le  propriétaire,  qui  est  substitué  au  fermier,  ne  peut  bénéâcier  des  récoltes 
sans  avoir  à  en  supporter  les  charges,  c'est-à-dire  le  paiement  des  semences 
qui  les  ont  préparées;  qu'à  la  vérité,  de  Méré,  en  se  mettant  en  posses- 
sion de  ces  récoltes,  n'a  pu  le  faire  qu'à  la  cbarge  de  tenir  compte,  au  fer- 
mier éviucé,  des  labours,  semences  et  amendements  qui  ont  été  estimés  par 
experts;  que  le  prix  en  a  été  déterminé,  que  de  Méré,  en  payant  à  Des- 
pierres la  somme  de  497  fr.,  montant  du  prix  des  semences  fournies  à 
Bournicbe  pour  préparer  les  récoltes  dont  il  a  profité^  aura  à  retenir  celle 
somme  sur  celle  dont  il  aura  à  tenir  compte  à  Bournicbe,  d'après  Pesii- 
mation  des  experts. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  de  Méré.  Mais,  le  li  juillet  186i, 
arrêt  de  la  chambre  civile  en  ces  termes  : 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  accueillir  la  demande  formée  par  Des- 
pierres contre  de  Méré,  le  jugement  s'est  fondé  non  sur  un  engagement 
personnel  qui  serait  résulté,  pour  ce  dernier,  du  contrat  de  vente  passéen 
1861,  sans  concours  entre  Despierreset  le  fennier  Bournicbe,  mais  sur  Texis- 
tence  d'une  cbarge  que  M.  de  Méré,  propriétaire,  était  tenu  de  supporter 
en  faveur  du  vendeur  non  payé  des  semences  répandues  sur  son  domaine; 

Attendu,  en  effet,  que  le  paiement  du  prix  des  semences  constitue,  aux 
termes  de  l'art,  2102,  n»  1,  §  4,  C.  Nap.,  une  charge  dont  est  grevé  le 
droit  privilégié  du  propriétaire  sur  la  récolte  de  l'année  préparée  par  ces 
semences; 

Attendu  que  si  de  Méré,  à  qui  Despierres  a  fait  connaître  ses  droits  par 
une  signification  du  20  octobre  1861 ,  a  fait  prononcer  contre  son  Fermier 
Bournicbe,  par  jugement  du  5  février  1862,  la  résiliation  du  bail  de  la  terre 
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dont  les  fruiis  étaient  encore  pendants  par  racines,  ce  jugement  a  imposé 
au  propriétaire  la  condition  de  payer  une  somme,  qui  a  été  ensuite  fixée  par 
experts,  pour  frais  de  labours,  semences  et  amendements  ; 

Attendu  que  ce  jugement,  rendu  entre  deMéré  et  Bournicbe^ n'ayant  sou- 
mis le  propriétaire  aa  paiement  de  cette  somme'  qu^enters  son  fermier,  de 
Méré  prétendait  pouvoir  la  compenser  avec  les  loyers  à  hii  dus,  et  se  faire 
ainsi  payer  de  ses  loyers  paç  préJérenee  aux  autres  créanciersde  Boumiche  ; 

Attendu  que  Despierres,  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  par  là  préjudicié  à 
ses  droits,  a  demandé  que  de  Méré  fût  condamné  directement  envers  lui 
au  paiement  de  la  somme  représentative  du  prix  des  semences^  montant  à 
497  fr.^  sauf  à  déduire  cette  somme  de  celles  dont  le  propriétaire  aurait  à 
tenir  compte  à  son  fermier; 

Attendu  qu'en  accueillant  cette  demande  dans  les  circonstances  de  la 
cause^  et  en  décidant  par  là  que  de  Méré  ne  pouvait  s'approprier^  pour  se 
payer  de  ses  loyers,  la  récolte  préparée  par  les  semences  répandues  sur  son 
domaine,  qu'à  la  charge  de  payer  le  prix  de  ces  semences  au  marchand  qui 
les  avait  fournies^  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art,  il 65  et  Tart. 
2102^  n<»  i,  §  4,  C.  Nap.,  n*a  fait  qu'appliquer  dans  son  véritable  esprit  et 
ses  conséquences  légales  cette  dernière  disposition  ; 

Rejette. 

COMMUNICATION.  —  Acte  notarié.  —  Créancier.  —         1002 
Ayant  droit. 

O.  d'iippel  de  Snizellci.  ^  16  Novembre  1863. 

(M«  ***  C.  Verhoeven.) 

Un  créancier  n'est  pas  /'ayant  droit  de  son  débiteur^  dans  le 
sens  de  fart.  23  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI;  il  ne  j)eutj  dès 
lors^  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  exiger  qu'il 
lui  soit  donné  connaissance  ou  délivré  expédition  (twi  acte  no-- 
tarie  dans  lequel  le  débiteur  est  partie  (C  proc  civ.,  839)  (I). 

LA  COUR;  *-  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  l'intimé  n'est  ni 
personne  intéressée  en  nom  direct,  ni  héritier  de  ceux  qui  ont  contracté 
dans  les  actes  dont  il  veut  obtenir  expédition  ;  mais,  comme  il  le  reconnaît 
lui-même,  qu'il  n'a  intenté  l'action  que  sur  le  pied  de  l'art.  ii66,  C.  civ., 
et  en  sa  simple  qualité  de  créancier  chirographaire  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  Jules  de  Lattre,  partie  dans  lesdils  actes;  prétendant,  ledit 

(1)  La  question  parait  sans  précédents  en  jurisprudence.  La  solution  que 
lui  donne  la  Cour  de  Bruxelles  est  très-juridiquement  motivée;  et  nous  la 
croyons  conforme  aux  principes.— V.  Ed.  Clerc,  Traité  gin,  du  Notariat, 
i"  part.,  n«  326,  et  Manuel  et  Formulaire,  t.  2,  p.  4i4,  n'*  827  et  suiv.; 
Rolland  de  Villargues,  Rép,^  v^  Communication,  u?*  1  et  suiv.;  Diction^ 
naire  du  Notariat,  eod,  v^,  n"""  12  et  suiv. 
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intimé,  que  cette  qualilé  lombe  sous  raptdîcatioa  du  mot  ai^font  droit  tel  qàt 
Feniendent  les  arL  23  de  la  loi  du  25  veut  an  xi»  et  839,  G.  proc.  civ.;  que 
la  question  à  résoudre  est  donc  celle  de  savoir  ai  cette  prétention  est  ou 
non  fondée; 

Attendu  que,  du  texte  et  de  TesprU  desdîts  art.  i3  et  839,  il  ne  peut  être 
douteux  fue  tous  deux  donnent  la  même  signiiication  au  mot  ayant  druit^ 
et  <pie,  par  conséquent,  ce  mot»  aj^^écié  quant  à  l'un  de  ces  articles^  Test 
également  quant  à  Tautre  ; 

Attendu  que  les  discussions  qui  onl  précédé  et  amené  la  loi  du  25  ven- 
tôse, prouvant  que  ses  auteurs  ont  entendu  suivre  et  admettre  les  erre- 
ments de  rancienne  législation  sur  la  matière ,  U  est  rationnel,  dans  l'es- 
pèce, d'avoir  recours  à  cette  ancienne  législation  ;  que  des  ordonnances 
du  duc  de  Lorraine,  du  27  juin  1232,  et  de  Yillers-CottereU ,  de  1539, 
art.  177,  il  appert  :  d'abord  qu'il  était  formellement  défendu  auxtabelUons 
de  communiquer  les  protocoles  et  registres  à  qui  que  ce  fût,  sinon  aux  par- 
ties qui  y  seraient  intéressées  ;  et  ensuite  que,  sous  la  dénomination  de 
parties  intéressées,  on  comprenait  les  contractants,  leurs  héritiers  ou  suc- 
cesseurs, ou  autres  auxquels  le  droit  des  contrats  appartiendrait  notoire- 
ment, c'est-à-dire  les  cessionnaires  des  intéressés  particulièrement  à  rai- 
son de  l'acte  même  ; 

Attendu  que  le  décret  du  6  octobre  1791  (ou  29  septembre  1791)  laissait 
subsister  les  dispositions  des  anciennes  ordonnances  et  règlements  sur 
l'exercice  des  fonctions  de  notaire  (art.  6  de  la  section  2),  et  que  le  projet 
de  la  loi  du  25  ventôse  présenté  au  conseil  d'Etat  défendait  aux  notaires 
de  délivrer  expédition  ou  même  de  donner  connaissance  des  actes  à  d*au- 
tres  personnes  qu'à  celles  intéressées;  que  le  mol  intéressées  ayant  été 
critiqué  comme  trop  vague  et  présentant  une  latitude  telle  qu'elle  atténuait 
la  force  delà  disposition,  on  ajouta  :  <(..»en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
droit)),  en  déclarant  «qu'ainsi  la  rédaction  serait  plus  précise  et  l'ex- 
ception serait  renfermée  dans  les  justes  limites  qui  séparent  le  droit  de 
l'abus  »; 

Que,  de  là,  il  est  évident  que  la  rédaction  admise  pour  ledit  art.  23  ten- 
dait, non  pas  à  donner  à  la  législation  précédente  une  extension  qu'elle 
ne  comportait  point,  mais  plutôt  à  la  restreindre,  tout  en  en  maîntenaot 
les  principes;  qu'en  conséquence,  l'action  intentée  par  l'intimé  ne  peut  se 
soutenir,  le  mot  ayants  droU  ne  devant  &'applû|uer  qu'à  eeux  ayant  un 
droit  spécial  à  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'acte,  tels  que  les  légaAaires  uni- 
versels ou  à  titre  universel,  les  donataires  et  les  acquéreurs  à  titre  particu- 
lier, onéreux  ou  gratuit  de  ladite  chose  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  système  aéopté  ici  est  le  seul  eoneilia^le 
avec  le  secret  le  plus  absolu  sur  les  transactions  privées,  si  néceserâ^  à  la 
sécurité  des  familles,  et  auprès  du  danger  permanent,  et  dont  le&  ^v^i^tna. 
lités  seraient  i inappréciables,  de  permettre  aux  noUires  de  donner  con- 
naissance des  actes  dont  ils  sont  dépositaires,  en  Pabsence  de  tout  consen- 
tement des  parties  ou  de  leurs  héritiers,  à  autres  qu'aux  ayants  droit  dési- 
gnes par  Tart.  23;  qu'en  effet,  quelle  que  soit,  en  thèse  générale,  et  dans 
le  sens  le  plus  absolu,  la  signification  de  ce  mol,  il  n'y  a  lieu  de  le  consi- 
dérer au  litige  qu'au  point  de  vue  des  articles  prévisés  23  et  839; 
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AUenda  qu'ainsi  s'évanouit  tout  argument  en  faveur  de  raction  tirée  de 
1  art,  1166,  G.  Nap.,  puisque  ia  partie  intimée  est  exclue  du  droit  réclamé 
attaché  à  la  personne  de  son  débiteur  ; 

Attendu  qu'à  la  vérilé,  il  appert  de  la  con texture  dudit  art.  23  que  le 
notaire  est  sublevé  de  toute  respomabilité  lor8<}ue,  en  agissant^  il  ne  fait 
qu'exécuter  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  ; 
HkaîB  qtt'fl  est  vrai  z^êsû,  et  de  l'aveu  Hhéme  ée  l'iBiuaé,  qu'aueuiic  oiàon*- 
nance  de  -ce  genre  u*a  été  portée,  ni  même  demandée ,  Yerhoeven^  loin  de 
suivre  la  juridiction  spéciale  du  président,  ayant,  sous  le  prétexte  qu'il  se 
trouvait  dans  le  cas  prévu  par  fart.  t39,  €.'^roc.  civ.,  poursuivi  rappe- 
lant devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxelles,  en  imputant  à 
faute  à  ce  notaire  de  n'avoir  pas,  d'emblée  et  sur  sa  simple  demande^  dé- 
livré les  expéditions  dont  il  est  qoetAion  ; 

Par  ces  motifs^  etc. 


No 

OBLIGATIONS  NÉGOCIABLES.  —  Commujtos.  —  Empruots.   1005 

Timbre  proportionnel.  —  Procès-terbacx  adiministratimi. 
—  Enregistrement. 

V«ik  m.  de  ^aMiei.-*l«r  Aooi  1864. 

(Gomm.  de  Rennes  C.  Enreg.) 

Les  procès-verbaux  administratifs  constatant  Faccepiation 
par  les  communes  des  offres  des  soumissionnaires  de  leurs  en- 
prunts  contractés  par  la  voie  d'émission  d'obligations  négocia- 
blés,  ne  faisant  quun  seul  et  même  contrat  avec  cette  émission 
de  titres^  sont  exempts  du  droit  d'enregistrement  à  1  pour  100, 
moyennant  la  perception  du  droit  pi^oportioimel  de  timbre  au- 
quel lesdites  obligatiom  sont  soumises^  en  vertu  de  la  loi  du 
bjuiri  1850,  droit  gui  frappe  en  même  temps  la  création  des  ti- 
tres et  leur  transmissibilité  (L.  22  frinou  an  vu,  art,  69,  §  3, 
n'^  3  ;  L.  15  mai  1818,  art.  78  ;  L.  5  juin  1850,  art.  15,  27,  31, 
32)  (1). 

(i)  Ce  jugement  est  contraire  à  une  décision  du  muùstre  des  finances  du 
ajoin  1863,  mais  conforme  À  la  doctrine  consacrée  par  mi  arrêt  de  cassation^ 
du  15  mai  1860>  et  deux  autres  du  27  mai  186^  Y.  ces  deux  derniers  arrêts^ 
ëUmne,  v!"  331,  avec  la  note  qui  les  accompagne»  Dans  le  môme  sens,  Ëd. 
ClefC^Jmf^  giiu  (Enreg,),  n*»-  928,  929;  Garmer,  Répert.  gén,,  n^  5444  ; 
Q4  Bema&te,  E^rpotU,  dei  principes  de  i^ enreg,,  2"^  édil.^  n°  520;  Die- 
ti^tmêire  du  Notariat,  v«  Obligation^  A*  480« 
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VARIÉTÉS. 


1004     Envoi  d'actes  à  renregistrement  par  messagers  on  yoitnrien. 
-—Administration  des  postes.  —  Contrayention. 


M.  le  Directeur  général  des  postes  a  adressé  la  lettre  suivante, 
sous  la  date  du  20  août  1864,  aux  deux  notaires,  au  greffier  do  juge 
de  paix  el  à  Thuîssier  d'un  chef-lieu  de  canton  rural,  en  réponse  i 
leurs  observations  au  sujet  de  TinvitatioD  qui  leur  avait  été  failede 
cesser  de  se  servir  de  la  voie  des  messagers  ou  conducteurs  de  voi- 
tures, pour  l'envoi  de  leurs  actes  au  bureau  de  l'enregistrement^ 
établi  dans  une  ville  voisine  : 

Messieurs, 

J'ai  reçu  votre  réclamation  en  date  du...,  à  l'occasion  derinvitaUonqw 
vous  avez  reçue  de  ne  plus  vous  servir  désormais  de  la  voie  des  messi- 
gers  pour  le  transport  des  actes  de  votre  ministère,  entre  le  lieu  de  votre 
résidence  et  la  ville  de  S...  où  se  trouve  le  bureau  d'enregistrement. 

Encore  bien  que  vous  ne  paraissiez  pas  mettre  en  doute  le  droit  de  Fad- 
minîBtration  des  postes  au  transport  des  actes  dont  il  s'agit,  je  crois  devoir 
vous  rappeler  ici,  Messieurs,  en  réponse  à  vos  observations,  dont  j'appré- 
cie la  mesure  et  la  convenance,  que  ce  droit  ne  saurait  être  contesté,  et 
que  la  Cour  de  cassation  l'a  de  nouveau  et  définitivement  consacré,  le 
28  mars  i858,  par  arrêt  rendu  dans  une  affaire  de  Tespèce  (affaire  Maugns 
etBrenet)(1). 

Au  reste,  le  privilège  de  l'administration  est  de  date  ancienne,  et  si  elle 
s'est  montrée  tolérante  pendant  longtemps  en  ce  qui  concerne  le  inns- 

(1)  Cet  arrêt  décide  qu'il  y  a  immixtion  dans  le  transport  des  lettres  de 
la  part  d'un  voiturier  qui  est  trouvé  porteur  de  divers  actes  nécessaires  à  la 
célébration  d'un  mariage,  renfermés  dans  une  enveloppe  cachetée  portant 
cette  suscription  :  «  à  légaliser  et  à  rapporter-»,  ces  papiers-piéces  ne  pou- 
vant être  considérés  soit  comme  un  sac  de  procédure,  soit  comme  étant  re- 
latifs au  service  personnef  du  voiturier. — Cette  décision,  rendue  sans  débat 
contradictoire,  a  été  critiquée,  et  avec  raison,  pensonsHDOus.  Le  voiturier, 
dans  l'espèce,  n'était  pas  muni  des  pièces  pour  en  faire  le  transport  et  la  re- 
mise à  un  destinataire,  mais  pour  l'accomplissement  du  mandat  qu'il  avait 
reçu  de  les  faire  légaliser,  mandat  qu'aucune  loi  n'interdit  à  un  voitorlerpas 
plus  qu'à  toute  autre  personne  d'accepter^  et  qui  a  si  peu  le  caractère  d'im- 
mixtion duns  le  service  de  Tadministrationdes  postes,  que  celle-ci  ne  saurait 
s'en  charger  elle-même  (V.  Dalloz,  iSbSAA9i). 
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port  des  actes  notariés^  c'est  qu'elle  reconnaissait  tous  les  inconvénients 
qu'aurait  pu  entraîner^  pour  les  officiers  ministériels  surtout^  l'exécution 
rigoureuse  de  la  loi^  alors  que  les  papiers  d'affaires  étaient  soumis  au  même 
tarif  que  les  lettres^  qui  était  très-élevé,  en  même  temps  que  les  moyens 
de  communication  étaient  très-restrelnts. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  :  d'une  part,  les  papiers  d'affaires 
sont  régis  par  un  tarif  spécial  très-modéré;  d'autre  part^  les  moyens  de 
communication  ont  été  multipliés,  de  manière  à  donner  salisfaclion  à  tous 
les  besoins  légitimes,  et^  en  présence  des  facilités  mises  à  la  disposition 
du  public  par  toutes  les  améliorations  apportées  dans  le  service,  notam- 
ment par  la  loi  du  25  juin  1856,  mon  administration  est  d'autant  plus  fon- 
dée à  maintenir  son  privilège  qu'il  est  un  moyen  pratique  de  faire  dispa- 
raître les  difficultés  d'exécution  signalées  dans  votre  réclamation.  Ce 
moyen,  vous  l'avez  indiqué  vous-mêmes.  Messieurs,  dans  votre  lettre  du 
7  août,  précitée.  11  consiste,  en  effet,  pour  les  officiers  ministériels  qui  ne 
demeurent  pas  au  chef-lieu  de  canton  ou  d'arrondissement,  à  faire  choix 
d'un  correspondant  y  résidant,  auquel  sont  adressés  les  paquets,  et  qui 
est  chargé  de  les  réexpédier,  comme  de  faire  toutes  les  démarclies  et  avan* 
ces  nécessaires,  sauf  règlement  ultérieur. 

En  résumé,  les  actes  notariés,  à  moins  qu'ils  ne  forment  un  paquet  dont 
le  poids  excède  un  kilogramme,  ou  ne  fassent  partie  d'un  dossier  de  pro- 
cédure, ne  peuvent  licitement  circuler  en  dehors  du  service  des  postes 
que  par  la  voie  d'un  exprès  y  et  vous  reconnatirez  facilement,  sans  que  j'y 
insiste,  que  cette  qualification  ne  saurait  être  attribuée  à  an  messager. 

Dans  cette  situation,  je  me  trouve,  à  regret,  empêché  d'accueillir  votre 
demande  tendant  à  faire  rapporter  la  défense  qui  a  donné  lieu  à  votre 
réclamation. 

Agréez,  etc. 

Pour  le  comeiller  d'Etat,  directeur  général  des  poUes, 
l'administrateur.  . . . 


Instructions  générales  de  l'Administration  de  l'Enregis-      lOOS 

trement. 


lY  2289.  —Du  26  août  1864. 

Irstruction  relative  aux  cautionnements  des  conservateurs  des 
hypothèques. 

(Cette  instruction  est  relative  à  l'exécution  des  art.  26  à  31  de  la  loi  de 
finances  du  8  juin  4864,  et  du  décret  du  Jl  août  1864,  autorisant  la  con- 
stitution des  cautionnements  des  conservateurs  des  hypothèques,  en  tota- 
ToM.  V.  61 
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962  —  N*  i«OS.  - 

lilé  on  en  partie,  8oU  en  immeablee,  soit  en  rentes  nominatîTes  3  p.  iOO 

sur  l'Etat.— V.  Bull  des  Lois,  n"  12,396, 12,354). 


N»  2290.  —  Do  26  août  ISaâ. 
Instudction  relatite  aux  révélations  (D^cr.  du  57  juillet  186i). 

Une  ordonnance  royale  dn  21  août  1816  (Lnstr.  n<>  740)  avaii  disposé 
que  les  déienleurs  sans  titres  des  biens  et  rentes  provenant  du  domaine 
ou  des  anciens  établissements  ecclésiastiques,  seraient  admis  à  en  faire  la 
déclaration  dans  un  délai  de  trois  mois  devant  les  préfeis  et  les  sous-pré- 
fets de  leur  arrondissement. 

I.'art.  3  de  cette  ordonnance  ajoutait  :  m  Toutes  personnes  pourront, 
«  dans  les  six  mois  qui  suivront  respiration  dudit  délai  de  trois  mois,  dé- 
«  clarer  aux  préfets  et  sous-préfets  les  biens  et  rentes  de  cette  nature 
«  usurpés  par  des  tiers  »  (1). 

Ce  délai  de  six  mois  a  été  prorogé  jusqu'au  l**  janvier  1821,  par  une 
ordonnance  du  31  mars  1819  (Instr.  n^  884),  et^  depuis,  un  grand  nombre 
d'ordonnances  et  de  décrets  spéciaux  ont  admis  des  offires  de  rérélatios 
d'après  cette  considération  que,  <i  nonobstant  Texpiration  des  délais  fixés 
a  en  1816  et  1819  pour  Tautorisation  des  révélations  en  général,  il  était 
ce  de  l'intérêt  de  l'Etat  d'accueillir  les  révélations  partielles.  » 
-  Les  revendications  exercées  par  suite  de  révélations  ayant  été,  dans 
plusieurs  circonstances,  la  cause  de  graves  embarras,  sans  procurer  aucoo 
avantage  au  Trésor,  on  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  offres  de  révéla- 
tion devaient  continuer  à  être  admises. 

Cette  question,  sur  laquelle  les  Administrations  des  domaines  et  des 
forêts  ont  appelé  Tatlention  du  Ministre,  a  été  résolue  dans  le  sens  de  la 
négative,  par  un  décret  impérial  du  27  juillet  1864,  dont  une  copie  est  ci- 
annexée. 

Ainsi,  à  l'avance,  il  ne  sera  plus  accepté  d'offres  de  révélation.  Comme 
complément  de  cette  mesure,  Son  Exe.  le  Ministre  des  finances  a  décidé, 
le  28  du  même  mois,  qu'il  ne  serait  pas  donné  suite  aux  demandes  en  re- 
vendication ayant  pour  objet  des  forêts  révélées  et  sur  lesquelles  il  n'au- 
rait pas  été  statué  par  des  jugements  passés  en  force  de  cbose  jugée. 

Les  directeurs  adresseront  à  PAdministnilion  un  rapport  psoriiculier  sur 
chaque  révélation  comprenant  des  propriétés  boisées,  et  ils  attendront 
ses  instructions  pour  l'abandon  des  affaires. 
(Suit  le  texte  du  décret.) 

(1)  Le  môme  article  ajoute  :  «  Si  les  révélateurs,  au  moyen  de  la  remise 
«  des  titres  ou  par  d'autres  voies,  mettent  le  domaine  de  TÉtat  à  portée  de 
c  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  des  biens  et  rentes  usur- 
€  pés ,  il  leur  sera  accordé  une  récompense  dont  le  montant  sera  déterminé 
«  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  selon  l'importance  des 
«  biens  et  rentes.  »  Cette  récompense  était  ordinairement  d'un  quart  de  la 
valeur  des  biens  recouvrés  (M.  Carette,  Lois  annotées  de  1789  à  1830, 
p.  065,  noie  4). 


Digitized  by  VjOOQIC 


—  N»  tOOe.  —  963 

Jurisprudence  et  décisions  ministérielles .  1 006 
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Commwtes.  —  Acquisition  d'immeubles  dotaux,  —  Remploi.  —  Jhirge  des 
hypothèques  (n«  2S). 

Le  Ministre  de  Tinlérieur,  d'accord  avec  le  Ministre  des  finances,  a  re- 
connu que,  lorsqu'une  commune  s'est  rendue  acquéreur  d'immeubles  do- 
taux,  aliénables  seulement^  d'après  le  contrat  de  mariage  des  vendeurs, 
sons  la  condition  de  remploi,  le  receveur  municipal  est  Tonde  à  refuser 
d'effectuer  le  paiement  du  prix  entre  les  mains  des  Tendeurs,  jusqu'à  ce 
que  ceuxK^i  aient  opéré  la  purge  des  hypothèques  légales  pour  les  immeu- 
bles acquis  en  remploi. 

Le  motif  en  est  que,  dans  un  cas  semblable,  la  validité  de  la  vente  est 
subordonnée  à  celle  du  remploi.  L'acheteur  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à 
s'assurer,  préalablement  à  Texécution  de  ses  obligations,  que  celte  opéra^ 
lion  est  valable,  et,  noiainnient,  que  les  immeebles  substitués  aux  biens 
dotaux  aliénés  sont  libres  de  toute  hypothèque  comHie  Tétaient  ceux-ci.  Or> 
cette  constatation  ne  peut  être  obtenue  sans  recourir  aux  formalités  de 
purge  prescrites  par  les  art.  2193  à  2195  du  Code  Napoléon,  et  le  receveur 
municipal  engagerait,  par  suite,  sa  responsabilité,  s'il  n*en  exigeait  pas  Tac- 
complissement  avant  de  se  dessaisir  du  prix  de  vente. 

Communes,  —  Acquisition  dwH  immeuble  appartenant  au  bureau  de  bien- 
faisance. -^  Purge  des  hypothèques  (n*  26). 

La  commune  de  X...  a  acquis  du  bureau  de  bienfaisance,  moyennant  la 
somme  de  534  francs,  une  maison  destinée  à  l'installation  de  la  mairie.  Se 
prévalant  de  la  qualité  de  son  vendeur,  elle  a  demandé  Tautorisalion  de  ne 
pas  remplir^  à  l'égard  de  cette  acquisition,  les  formalités  de  la  pm^ge  des 
hypothèques. 

Appelé  à  se  prononcer  sur  cette  demande,  le  ministre  de  llntérieur  ne 
Ta  pas  jugée  admissible,  et  il  a  motivé  ainsi  son  opinion  :  Aux  termes  de 
l'ordonnance  du  iS  avril  1842,  les  maires,  en  vertu  d'une  délibération 
muuicipale  régulièrement  approuvée,  peuvent  se  dispenser  des  formalités 
de  la  purge,  lorsquil  s'agît  d'acquisitions  d'immeubles  faites  de  gré  k  gré 
et  dont  le- prix  m'excède  pas  i  00  fr.  Cette  tioiiie,  quand  il  y  a  ddclaratîon 
d'utilité  pcÀUque,  esc  portée  à  80Û  irvtkcs,  par  application  de  l'art.  19  de  la 
loi  du  3  mai  1^1.  Aucune  autre  excepdon,  quel  que  soit  Taocien  proprié- 
taire, ne  déroge  à  la  règle  de  compCabilité  qui  exige  la  purge  avant  le 
paiement  du  prix  d'acquisition.  Cette  règle  doit  donc  éire  respectée  dans 
Fespèce.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  si  les  biens  des  bureaux  de 
bienfaisance  ne  sont  jamais  grevés  d'une  hypothèque  légale  du  chef  de  ces 
établissements,  ils  peuvent  Tétre  du  chef  des  précédents  propriétaires  ; 
qu'ainsi,  en  ne  se  conformant  pits,  dans  le  cas  actuel,  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  précitée,  la  commune  s'exposerait  &  payer  deux  fois  la 
valeur  de  son  acquisition. 

61. 
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Salle  de  mairie  occupée  pour  une  adjudication. ^Prix  de  location  réclami 
par  la  ctymmune  (n^  30). 

Le  sieur*'*,  notaire  à  ***,  ayant  procédé  à  une  adjudication  d'im- 
meubles dans  une  salle  de  la  mairie,  a  été  invité  à  verser  40  francs  dans  la 
caisse  municipale,  à  titre  de  prix  de  location. 

Le  sieur  ***  a  objecté  qu'il  ne  s'était  transporté  à  la  mairie  que  pour 
se  conformer  aux  instructions  ministérielles  et  que  la  prétention  de  la 
commune  était,  dès  lors,  dénuée  de  fondement. 

Saisi  de  la  difficulté,  le  Ministre  de  l'intérieur  a  répondu  :  Les  commu- 
nes ne  sont  pas  tenues  de  mettre  leurs  édifices  à  la  disposition  des  notaires 
pour  les  ventes  qui  ont  lieu  par  adjudication.  L'administration  supérieure 
a  exprimé,  il  est  vrai,  le  désir  qu'il  en  fût  ainsi,  afin  de  remédier  aux  gra- 
ves inconvénients  qu'entraînait  l'usage  de  procéder  aux  ventes  publiques 
dans  les  auberges  ou  cabarets.  Mais  il  ne  dépendait  pas  d'elle  d'imposer  à 
cet  égard  une  obligation  aux  communes.  Celles-ci  ont  donc  le  droit,  soii 
de  s'opposer  k  l'occupation  des  salles  de  mairie  par  les  officiers  minislé- 
riels,  soit  de  n'y  consentir  que  moyennant  un  prix  de  location. 

Le  Ministre  a  ajouté  que,  dans  l'espèce,  la  somme  réclamée  au  sieur  •" 
ne  paraissait  pas  exagérée;  qu'au  surplus,  si  ce  dernier  persisUil  à  con- 
tester le  droit  de  la  commune,  l'autorité  judiciaire  serait  seule  compétente 
pour  vider  le  débat. 

Sociétés  de  secours  mutuels  (n*  31). 

L'article  8  du  décret  du  26  mars  185«,  sur  les  sociétés  de  secours  am- 
tuels,  dispose,  qu'une  société  de  secours  mutuels  approuvée  peut  prendre 
des  immeubles  à  bail,  posséder  des  objets  mobiliers,  faire  tous  les  actes 
relatifs  à  ces  droits  et  recevoir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  les  dons  ci 
legs  mobiliers  dont  la  valeur  n'excède  pas  5,000  francs. 

Il  résulte  d'un  avis  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil  d'Eui,  dans  sa 
séance  du  12  juillet  4864,  que  les  disposiUons  contenues  dans  cet  article 
n'ont  pas  un  caractère  excluaf  ;  qu'elles  n'ont  eu  pour  but  que  de  limiter 
les  legs  mobiliers  que  les  sociétés  approuvées  peuvent  accepter  acee  Vau- 
lorisaHon  des  préfeU,  et  que  rien  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  ces 
sociétés  soient  autorisées  à  recueillir  des  legs  mobiliers  d'une  valeur  supé- 
rieure à  5,000  francs,  avec  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

lî  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  legs  de  6,000  francs,  fait  à  la  société  de 
secours  mutuels  approuvée  de  SaintrFrançoia-Xavier  de  Beauvaîs;  l'héritier 
ne  s'opposait  pas  à  la  délivrance  du  legs.  L'avis  du  Conseil  d'Etal  a  éic 
confirmé  par  un  décret  impérial,  en  date  du  25  juiUet,  qui  a  autorisé  l'ac- 
ceptation  de  celte  libéralité. 
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CAISSE  DE  RETRAITE  mi 

ET    J3EÎ    SEOOXJUS    IVIUTUELS 

DES   NOTAIRES  DE  FRANCE. 


PBOJCT  DE  ATATCTS. 

^Présenté  à  l'Assemblée  générale  desNotaires  des  départements,  par  M.  Mtchot , 
notaire  àCoalommiers.) 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Composition  de  l'assocutioi>c.  —  Son  nom. 
—  Sa  durée.  —  Son  objet.  —  Conditions  d'admission. 

Article  premier.  —  Il  est  établi  une  association  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  pour  les  Notaires  de  France. 

Art.  2.  —  Objet.  —  Celte  association  a  pour  objet  : 

']<*  D'assurer  à  ceux  qui  seront  admis  à  en  faire  partie  une  retraite  pro- 
portionnelle à  leur  âge  et  au  montant  des  versements  qu'ils  auront  effec- 
tués; . 

S^*  De  venir  en  aide  aux  sociétaires  nécessiteux  et  à  leurs  veuves  et 
enfants. 

Art.  3.  —  Conditions  dCadmisrion,  —  Peuvent  en  faire  partie  toutes 
personnes  ayant  exercé  ou  exerçant  les  fonctions  de  Notaire  en  France, 
leurs  femmes  ou  veuves^  dans  les  cas  ci*après  déterminés. 

Néanmoins,  tout  ancien  Notaire  destitué  pour  cause  entachant  son 
honorabilité  est  déchu  de  ce  droit. 

Art.  4.  —  Des  Membret  honoraires.  —  Tout  Notaire  ou  ancien  Notaire 
peut  faire  partie  de  FAssocîation  à  titre  de  membre  honoraire,  à  la  seule 
condition  pour  lu!  de  verser  à  la  caisse  de  secours,  une  somrae^  soit  an- 
nuelle, soit  une  fois  payée,  et  qui  est  laissée  à  son  appréciation. 

Les  membres  honoraires  ont  droit  d'assister  aux  Assemblées  générales 
et  peuvent  être  nommés  membres  du  Conseil  d'admioistralion. 

Art.  5.  -*  Dénaminalion.  —  Elle  prendra  le  tUre  de  Cause  de  retraite 
et  de  secours  mutuels  des  Notaires  de  France,  ^ 

Art.  6.  —  Siège.  •—  Le  siège  légal  est  fixé  à  Paris. 

Art.  7.  —  Jhirée.  —  La  durée  de  l'Association  est  Illimitée. 

CHAPITRE  II.  —  Caisse  de  retraite. 

Art.  8.  —  Des  Versements,  —  Les  versements  sont  facultatifs. 
Us  peuvent  être  interrompus  ou  continués  au  gré  des  parties  versantes. 
Chaque  versement  donne  lieu  à  une  liquidation  distincte. 
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fis  sont  faits  : 

1''  Par  les  Notaires  <mi  aBCÎeBsNotaîree,  soU  en  leur  nom  personnel  seo- 
lement,  soit  en  leur  nom  et  au  nom  de  9eurs  femoie»; 

â<>  Par  les  veuves  de  Notaires  ou  anciens  Notaires^  mais  dans  le  cas 
seulement  où  ces  dernières  auraient  déjà  fait  partie  de  l'Association  avant 
le  décès  de  leurs  maris. 

Art.  9.  —  Conditions  de$  Venementê.  *  Le  déposant  peut  : 

Soit  aliéner  le  capital  par  lui  versé,  soit  en  faire  réserve  et  n'en  aliéner 
que  les  intérêts. 

Il  déclare  son  intention  à  cet  égard  lors  du  premier  versement. 

Néanmoins,  le  déposant  est  toujours  libre  de  soumettre  de  nouveaui 
versements  à  des  conditions  antres  que  celles  précédemaent  choisies. 

Dans  ce  cas,  tous  les  versements  faits  antérieurement  à  celte  modifica- 
tion restent  soumis  aux  conditions  précédemment  fixées. 

Les  capitaux  aliénée  appartiennent  à  la  Caisse  à  partir  du  1"  août  qui 
suit  chaque  versement. 

Ils  participent  à  toutes  les  répartitions,  à  parth*  de  celte  époque. 

Les  capitaux  réservés  ne  participent  qu*aux  répartitions  de  sommes  pro- 
venant é'intérétSy  ainsi  qu'il  sera  expliqué  sous  Tart.  12,  ci-après. 

Ils  sont  restitués  à  Fassocié  qui  les  a  versés  à  l'époque  à  laquelle  il  dé- 
clare vouloir  retirer  le  montant  annuel  de  sa  répartition,  sans  cependant 
qu'il  puisse  le  faire  avant  d'avoir  atteint  l'âge  fixé  par  l'article  15  ci-après. 

En  cas  de  décès  dudit  associé  avant  cette  époque^  ils  sont  restîmés  à  ses 
ayants  droit,  dans  les  six  mois  de  ce  décès. 

En  cas  de  décès  d'un  déposant  entre  le  jour  da  versement  et  ledit  jo«r 
!«'  août  suivant,  les  sommes  par  lui  déposées  sont  resiltnées-à  ses  ayants 
droit. 

Ces  restitutions  ont  toujours  lien  sans  intérêts. 

Art.  iO.  —  Des  Comptes  courants,  —  Chaque  membre  de  rAssocîalîon 
a  son  compte  courant  particulier  composé  ainsi  qu'il  va  être  dit. 

§  1er  _  j^ctif,  —  .!•  Versements  faits  par  l'associé. 

3^  Part  proportionnelle  lui  revenait  dans  le  monunt  de  la  répartition 
annuelle. 

§  2.  •—  Passif,  —  Part  ^proportionnelle  dans  les  frais  d'administration. 

Tous  les  comptes  courants  sont  arrêtés  chaque  année  après  la  réparti- 
tion dont  il  sera  question  ci«*aprè6. 

Art.  il.  —  Emploi  des  Fonds.  —  Les  sommes  versées  à  la  Société  sont 
employées  au  furet  à  mesure  de  leur  encaissement. 

Toute  spéculation  est  rigoureusement  interdite  à  la  Société. 

Les  capitaux  déposés,  ainsi  que  les  intérêts  et  revenus  qu'ils  auront 
produits,  sont  employés,  soit  en  rentes  3  p.  100  sur  VEtat,  soit  en  obliga- 
tions de  chemin  de  fer  dont  les  intérêts  sont  garantis  par  FEtat. 

Toutes  ces  valeurs  sont  nominatives  et  inscrites  au  nom  de  la  Caisse  de 
retraite  pour  les  Notaires. 
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Art.  12.  —  Dei  Répartitions.  —  Les  opérations  de  la  Caisse  sont  arrê- 
tées chaque  année  à  la  date  du  1"  août. 

Il  est  établi  à  cette  date 
Un  État  : 

l*"  Des  iniéréts  et  revenus  de  l'actif  pendant  l'année  écoulée; 

^  Des  sommes  attribuées  k  la  Caisse  pendant  le  même  temps  par  suite 
<le  décès  d'associés. 

Les  intérêts  et  revenus  sont  répartis  au  marc  le  franc  entre  le  montant 
de  tous  les  comptes  courants  à  la  date  du  1*'  août  précédent. 

Sur  les  sommes  attribuées  à  la  Caisse  de  retraite  par  suite  de  décès  d'un 
associé,  il  est  fait  un  prélèvement  de  10  p.  100  attribué  pour  moitié  aux 
fonds  de  réserve»  et  pour  moitié  à  la  Caisse  de  secours. 

Le  surplus  est  réparti  entre  les  comptes  courants  de  la  catégorie  dans 
laquelle  se  trouvait  l'associé  décédé  et  de  la  maqière  suivante  : 

Les  sommes  provenant  de  capitaux  au  marc  le  franc  entre  les  comptes 
courants  dont  les  capitaux  sont  aliénés; 

£t  le  surplus  entre  tous  les  comptes  courants  au  marc  le  franc. 

Art.  13.  —  Division  par  catégories.  —  Afin  d'égaliser  les  chances  et  de 
faciliter  l'augmentation  des  dividendes  en  raison  directe  de  l'âge  des  as- 
sociés, il  est  établi  entre  ces  derniers  quatre  catégories  : 

La  première  comprend  les  associés  de  Tingt-cinq  à  quarante  ans  ; 

La  deuxième,  ceux  de  quarante  à  cinquante  ans; 

La  troisième,  ceux  de  cinquante  à  soixante  ans; 

La  quatrième,  ceux  de  soixante  ans  et  au-dessus. 

Les  répartitions  de  sommes  attribuées  à  la  masse  par  suite  de  décès  au- 
ront lieu  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  entre  les  membres  de  la  catégorie 
dans  laquelle  se  trouvait  Tassocié  décédé. 

Un  règlement  particulier  déterminera  le  mode  suivant  lequel  il  devra 
être  justifié  chaque  année  de  l'existence  des  sociétaires. 

Art.  14.  —  Du  Fonds  de  réserve.  —  Il  est  créé  un  fonds  de  réserve  ali- 
menté au  moyen  d'un  prélèvement  de  5  pour  100  sur  les  sommes  attribuées 
à  la  Caisse  par  suite  de  décès  d'associés^  ainsi  qu'il  a  été  dit  sous  l'article 
12  ci-dessus. 

Art.  15.  —  Des  Retraites»  -«  Chaque  Sociétaire  ayant  atteint  l'âge  de 
cinquante  ans^  peut  demander  la  liquidation  définitive  de  son  compta  cou- 
rant. 

Cette  liquidation  a  lieu  le  1^  août  qui  suit  sa  demande. 

A  partir  de  cette  époque^  il  lui  est  remis  chaque  année  la  part  de  répar- 
tition revenant  à  son  compte. 

En  outre  et  dans  le  cas  où  il  aurait  fait  réserve  de  son  capital^  la  somme 
par  lui  réservée  lui  est  restituée  dans  les  trois  mois  de  la  liquidation  de  son 
compte. 

Toutes  ces  sommes  lui  sont  remises  sans  frais  au  chef-lieu  de  Tarron- 
dissement  dans  lequel  il  demeure. 

La  Caisse  a  la  faculté  de  se  libérer  des  capitaux  réservés  en  remettant 
aux  associés  les  valeurs  k  l'achat  desquelles  lesdits  capitaux  auront  été 
employés. 
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L'ayant  droit  devra  foarnir  chaque  année  un  certificat  deyie,  délivré 
soit  par  le  maire  de  sa  commune,  soit  par  le  président  de  la  Chambre  des 
Notaires  de  son  arrondissement. 

Art.  16.  —  Des  Rentes  viagères.  —  La  Caisse  ne  s'oblige  pas  à  servir 
des  rentes  viagères. 

Néanmoins^  dans  le  cas  où  un  associé  manifesterait  le  désir  de  coRTertir 
en  une  rente  viagère  sa  part  de  répartition  annuelle^  la  Caisse  pourra  y 
consentir. 

Mais  elle  ne  devra  le  faire  que  dans  le  cas  oik  elle  pourrait»  au  moyeu 
du  fonds  de  réserve,  compléter  la  somme  nécessaire  pour,  avec  rtciif  da 
compte  courant  de  l'associé,  acheter  au  nom  de  ce  dernier  pour  Tusufruit. 
une  rente  sur  TËiat  de  la  somme  à  laquelle  la  rente  viagère  aorait  éié 
iixée. 

Dans  ce  cas,  le  titre  de  rente  sera  remis  au  rentier,  qui  touchera  direc- 
tement du  Trésor. 

A  son  décès,  le  capital  retournera  à  la  Caisse  ;  la  somme  prélevée  sur  le 
fonds  de  réserve  rentrera  audit  fonds,  et  le  surplus  sera  réparti  comme  il 
est  dit  plus  haut. 

La  rente  viagère  dont  s'agit  sera  déterminée  en  prenant  pour  base  : 

L^âge de  l'assuré; 

Le  montant  de  son  compte  courant; 

Et  le  taux  le  plus  élevé  offert  dans  les  mêmes  circonstances  par  les  Com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie. 

Le  rentier  sera  tenu  de  fournir  un  certificat  de  vie  à  chaque  demande 
de  la  Compagnie. 

Art.  17.  --»  Communic€Uion  des  Comptes  annuels.  —  Chaque  année,  il 
est  dressé  un  état  de  la  situation  de  la  Caisse. 

Cet  état  est  communiqué  à  l'Assemblée  générale. 

En  ontre,  chaque  membre  a  le  droitde  connaître,  quand  bon  lui  semble, 
son  compte  particulier. 

A  cet  effet,  il  est  remis  à  chaque  déposant^  au  moment  du  premier  ver- 
sement, un  livret  le  constatant. 

Tout  associé  a  le  droit  de  demander,  chaque  année^  la  tran.scripiion  sur 
ce  livret  de  son  état  de  situation. 

Cet  état  est  certifié  par  le  Président  du  €onsei]  d'administration  et  le 
Trésorier. 

CHAPITRE  m.  -^  Caisse  db  secours. 

Art.  18.  —  Une  Caisse  de  secours  est  annexée  à  la  Caisse  de  retraites. 

Elle  a  pour  but  de  venir  en  aide,  dans  tous  les  cas  où  le  Conseil  d'admi- 
nistration croira  pouvoir  le  faire  : 

1<>  Aux  membres  ou  anciens  membres  de  l'Association  ; 

2*^  A  leurs  veuves  ou  enfants. 

Art.  19.  Chaque  Compagnie  de  Notaires  a  la  faculté  de  faire  des  verse- 
ments annuels  à  la  Caisse  de  secours. 

Ces  versements  annuels  ne  peuvent  être  moindres  de  i  centime 
chacun  des  actes  reçus  par  les  Notaires  du  ressort. 
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Chaque  membre  de  la  Compagnie  qui  use  4e  ceUe  faciihé  ^t  considéré 
comme  membre  de  l'Âssociaiion. 

Art.  20.  —  Actif.  —  L'actif  delà  Caisse  de  secours  se  compose  : 

1*  Des  sommes  versées  chaque  année  par  les  Compagnies  de  Notaires  : 
-  2<*  De  la  part  à  elle  attribuée  (5  p.  100)  dans  les  sommes  revenant  à  ia 
Caisse  de  retraite  par  suite  de  décès  d'associés,  conformémenl  à  Tart.  12 
ci-dessus  ; 

3^  Des  sommes  versées  par  les  membres  honoraires; 

4°  Des  dons  ei  legs  qui  peuvent  lui  être  faits  ; 

5*"  Désintérêts  de  toutes  ces  sommes. 

Passif.  —  Le  passif  se  compose  uniquement  de  la  part  proportionnelle 
à  h  charge  de  la  Caisse  de  secours  dans  les  frais  d^administration. 

Art.  21.  —  Emploi  det  Fonds.  —  Les  sommes  versées  à  la  Caisse  de 
secours^  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  immédiatement  déposées  à  la 
disse  des  Dépôts  et  Consignations,  conformément  au  décret  du  26  mars 
1852,  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Art.  22.  —  Droit  de  recommandatitm  à  la  Caisse  de  seeowrs.  —  Les 
Chambres  de  discipline  des  Compagnies  faisant  partie  de  l'Association  ont 
droit  de  recommandation  auprès  de  la  Caisse  de  secours. 

Cette  recommandation  sera  faite  par  délibération  motivée. 

Le  Conseil  d'administration  la  prendra  en  considération,  et,  dans  le  cas 
011  il  ne  pourrait  pas  y  faire  droit,  il  fera  connaître  à  la  Chambre  qui  aura 
recommandé  sa  réponse  motivée. 

Les  secours  seront  temporaires  ou  viagers. 

Art.  23.  —  Etat  de  situation.  —  Chaque  année  il  est  dressé  un  état  de 
situation  de  la  Caisse  de  secours. 

Cet  état,  communiqué  à  TAssemblée  générale^  est  adressé  à  tous  les 
présidents  des  Compagnies  faisant  partie  de  l'Association. 

I!  est  en  outre  communiqué^  sur  leur  demande,  à  tous  les  membres  hono- 
raires de  la  Société. 

CHAPITRE  IV.  —  Administration.  —  Présipsnt.  —  Conseil.  —  Assem- 
blées GÉNÉRALES. 

Art.  24.  —  Administration  générale  de  la  caisse,  —  La  Caisse  de  re- 
traite et  de  secours  mutuels  des  Notaires  est  gérée  et  administrée  par  un 
Conseil  d'administration. 

Ce  Conseil  est  composé  ; 

1»  Du  Président  de  FAssociation  nommé  par  TËmpereur; 

2**  De  deux  vice-présidents  ; 

3"  De  deux  secrétaires; 

4®  D'un  trésorier; 

5<*  De  dix-huit  membres. 

Tous  les  membres  du  Conseil,  autres  que  le  président,  sont  nommés  par 
l'Assemblée  générale;. 

Us  nomment  eux-mêmes  leurs  vice-présidents,  secrétaires  et  trésorier. 

Les  membres  du.Conseil  d'administration  sont  élus  pour  cinq  ans;  ils 
sont  rééligibles. 
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ART  25.  -*  IhtPréiident,^  Le  Président sanreîlk  H  assure  fexéc«tk>ii 
(les  statuts. 

11  adresse  chaque  année  à  M.  le  Ministre  de  Fintérieur  le  eompte  reada 
exigé  par  le  décret  da  26  mars  4852. 

n  préside^  quand  il  le  juge  convenable^  les  assemblées  et  commissions 
de  rAssociation. 

En  cas  d'empêchement,  il  peut  déléguer  son  droit  à  l'un  des  membres 
du  Conseil. 

H  fait  toutes  propositions  soit  au  Conseil  d'administration^  soit  à  TÂssem- 
blée  générale. 

Il  signe  les  comptes  rendus  avec  les  secrét^res  et  le  trésorier. 

Il  signe  avec  le  trésorier  les  ordonnances  de  paiement,  aliénations  de 
valeurs  et  retraits  de  fonds  de  toute  nature. 

Il  veille  à  l'exécution  des  décisions  du  Conseil  d'administration. 

Art.  26.  —  Du  Conseil  éPadminUtration,  —  Le  Conseil  d*adminislra- 
tion  dirige  TAssociation  dans  son  ensemble. 

Il  agit  en  son  nom. 

Il  se  réunit  toutes  les  fois  que  son  Président  le  juge  convenable  et  au 
moins  une  fois  par  mois. 

II  lui  est  rendu  compte  tous  les  mois  de  Fétat  de  la  situation  de  la 
Société. 

Il  détermine  par  avance  l'emploi  des  fonds; 

Décide  sur  toutes  les  demandes  de  secours  à  lui  soumises; 

Autorise  Taliénation  des  valeurs  de  la  Société  lorsque  cela  est  nécessau^; 

Fixe  les  répartitions  annuelles  ; 

Fait  toutes  propositions  à  l'Assemblée  générale  ; 

Statue  sur  toutes  les  questions  à  lui  soumises. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  sans  le  concours  de  cinq  membres 
au  moins.  —  En  cas  de  partage^  la  voix  du  Président  est  prépondéraute. 

Art.  27.  —  De  l'Assemblée  générale.  —  L'Assemblée  générale  est  con- 
voquée au  moins  une  fois  par  an. 

Elle  nomme  les  membres  du  Conseil  d'administration; 

Arrête  les  comptes  annuels; 

Décide  toutes  les  questions  d'intérêt  général  et  tontes  celles  qai  loi  sonl 
soumises  par  le  Président  ou  le  Conseil  d'administration. 

Tout  membre  actif  ou  honoraire  a  droit  de  faire  partie  de  TAssemblée 
générale. 

Toute  Compagnie  de  Notaires  faisant  partie  de  l'Association  a  droit  de 
s'y  faire  représenter  par  son  Président  ou  tel  autre  de  ses  membres  désigné 
par  elle. 

L'Assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  par  la  présence  de 
soixante  des  membres  qui  doivent  la  composer. 

Dans  le  cas  oii  une  première  réunion  ne  présente  pas  ce  nombre,  elle 
est  convoquée  de  nouveau,  à  quinze  jours  au  moins  d'intervalle. 
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Elle  est  alors  régulièrement  constituée  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents. 

UAsseoiblée  est  présidée  par  le  Présideni  de  rAssociation  assisté  du 
bureau  du  Conseil  d'administration. 

Les  décisions  régulièrement  prises  sont  obligatoires  pour  tous  les 
membres  de  rAssociation. 

Les  convocations  ont  lieu  par  lettres  adressées  au  domicile  élu. 

Art.  28.  —  Des  Frais  d'administration,  —  La  Caisse  des  Notaires  étant 
créée  uniquement  dans  un  but  dlntérét  général,  les  frais  d*administration 
sont  fixés  à  la  somme  strictement  nécessaire. 

En  conséquence^  il  est  alloué  chaque  année;  pour  faire  face  à  toutes  dé- 
penses  pour  cent  de  Tactil  total  de  la  Caisse. 

Cette  somme  proportionnelle  ne  pourra  être  augmentée  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance évidente  et  seulement  par  TAssemblée  générale  sur  la  proposition 
du  Conseil  d'administration  ;  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  porté  au  fonds  de 
réserve  et  figurera  à  un  chapitre  spécial. 

Les  emplois  de  l'adroinistralion  sont,  autant  que  possible,  réservés  à 
d'anciens  Notaires. 

CHAPITRE  V.  —  Modification.  —  Dissolution. 

Akt.  29.  —  Aucune  modification  aux  présents  statuts  ne  pourra  être 
faite  que  par  une  assemblée  générale  spécialemeni  convoquée,  et  sur  la 
proposition  du  Conseil  d'administration. 

Toute  modification  sera  soumise  à  l'approbation  du  Ministre  de  Tlnié- 
rieur. 

Abt.  30.  —  La  liquidation,  s'il  y  a  lieu,  delà  présente  association  s'o- 
pérera suivant  les  conditions  prescrites  par  le  décret  organique  du  26 
ïDMS  1852. 

Art.  31.  —Toutes  contestations  relatives  à  Viiiterprétation  et  à  l'exécu- 
tion des  statuts  sont  jugées  par  le  Conseil  d'administration. 

Art.  32.  —  Les  membres  de  la  Société  s'interdisent  tout  recours  devant 
les  tribu  naux ,  sous  peine  d'exclusion  • 

Art.  33.— *  Pour  toutes  les  questions  non  prévues  aux  présents  statuts, 
il  est  référé  aux  lois  et  décrets  concernant  les  Sociétés  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels. 
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Wim. 


COURS  MOYEN  des  principales  taleurs  négociées  à  la  Bourse  de  Paris,  diuni 

transmission  entre-tifs  à  litnfi 


DESIGNATION 
des 

VALBIIRS. 


RENTES  FRANC. 

3  o/o  nonveau.  .  . 

4  1/2  o/o 


OBLIO.  DU  TRESOR. 
BANQ.  DE  FRANCE. 

OÊF  dcla8EiNE(57) 

VILLE   DE  PARIS. 

0blig.m9,5o/o..  . 
d«    1855-1860... 

CRÉDIT  FONCIER 
DE  FRANCE. 

Actions  (esUunpill.). 
Actions  nonvelles .  . 
Oblig.  500  f.  40/0.  . 

10-  40/0.  . 
Obiie.500f.3o/o.  . 

10»        30/0.  . 


DATES. 

OCTOBRE  1864. 


8.1 


6(.70 
92.22 

435.00 

3397.50 

223.12 

1115.00 
409.37 

121500 

461.25 
94.87 

440.62 
91.25 


L.  3. 


66.65 
92.35 

435.00 

3405.00 

228.12 

410.00 

1^5  00 

439.87 
94.37 

436.87 
91.87 


M.  4. 


65.55 
92.03 

435.00 

8420.00 

224-87 


1120.00 
408.75 


1202.50 

460.00 
94.37 

436.25 
91.25 


VL.  5. 


6637 
92.03 

435.62 

3417.50 

223.75 


1128.75 
409.37 


1195.00 

459.37 
93.75 

437.50 
91.87 


J.  C. 


65.62 

92.00 

485.62 
8382.50 
B.12 


1125.00 
409.87 


1202.50 

459.37 
94.87 

439.87 
91.87 


\r.7. 


65.40 
92.05 

485.62 

3887.50 

224.37 


1130.00 
406.87 


1197.50 

456.25 
94.37 

438.75 
91.87 


9.8. 


65.30 
9132 

485.00 

»88.75 

224.87 


1181.25 
408.12 


1190.00 

460.00 
94.87 

436.23 
S1.87 


L..10. 


66.25 
91.85 

435.00 

3395.00 

223.12 


1182.50 
406.87 


1180.00 

457.50 
93.12 

436.25 
91.87 


M.  11. 


65.27 
91.90 

435.00 

3396.00 

S812 


1132.50 
4050(2 


1180.oi 

458.75 
94.87 

438.73 
91.87 


tt.li 


65.11 
9115 

485.00 

3383.00 

223.12 

40102 

UT?  50 

458.12 
98.75 

488.12 
91.25 


J.13 


€5.10 

fiS.li 

i131K> 

405(10 

1170.06 
458.11 


V.li 


•S!: 

ïi4i|i 

fc3Ji| 


\mm 


rai 

4S 


Ubiig.  500. 1863  4"/" 
Obi.  commun.  3  0/0.. 
l/8«       30/0. 

CRÉll.IND.etCOHM. 
DÉF.  et  C|>les  COLR. 
CRÉDIT  MORILIBR, 
COU  FT.  d'ESCOM  FTR 

BNFRVA'T  ITALIE:^. 

50/0  coup,  de  1000  f. 

-  500 

-  lOOàSOO 

-  50 

CHEMINS  DE  FER. 

(Actions). 
Orléans  (estampillé) 


25 


464  37 
386.25 
76.8; 
751.75 
570.00 
1000.00 
977.50 


67.10 
67.40 
67.92 
67.95 


873.12 


463.U0 
383.78 
77.50 
735.00 
570.00 
990.00 
977.50 


66.95 
67.50 
68.27 
68.30 


872.50 


462.50 

384.37 

77.50 

755.00 

982.50 
976.23 


66.80 
67.22 
68.40 
68.40 


867.50 


463.75 

383.12 

76.87 

755.00 

982.50 
976.25 


66.87 
67.25 
67  62 
67.87 


863.75 


465.00 
383.75 
76.23 
753.75 
570.00 
986.25 
977.50 


68.93 
67.25 
68.13 
68.25 


835.62 


462.50 
883.75 
76.25 
755.00 
568.12 
965.62 
962.50 


66.60 
6G.92 
67.52 
67.50 


837.50 


465.00 
885.00 
76.87 
748.75 
568.75 
925.62 
955.00 


66.37 
66.83 
67.20 
67.25 


831.25 


465.00 
385.00 
76.87 
785.00 
668.75 
906.23 
947.50 


66.20 
66.85 
OT.20 
67  50 


836  23 


464.37 
886.00 
76.87 
734.87 
56150 
910.62 
9504)0 


66.35 

66.75 
67.15 
e7,«5 


838.75 


462.50 
383.75 
76.!â 
7S5.00 
661M 
894.37 
940.00 


66.22 
66.70 
67.10 
67.20 


niij 

75.6^ 
737.» 
5611 
SS6.I2 
92^75 


fi6.M 

os.» 


833.75  830.09  m 


4>r. 


iiâl 


Orlnans  (act.  dûuv.). 

Nord  ancien 

Est 

Paris-Lyon-Méditer. 
(estampillé).  .  .  . 

Midi 

Ouest 

iiraissessac  à  Béziers 
Ikssèges  à  Alais. .  . 

Charentes 

LyonklaCr.-Rousso 
Société  autrichienne 
Sud  autrich.-lomb.. 
Victor-Emmanuel.  . 


27 


772.50 
985.00 
497.50 

918.12 
628.12 

519.37 


445.00 
526.87 
346.25 


770.00 
985.62 
498.75 

916.25 
622.60 
518.73 

400.00 


524.37 
347.50 


772.50 
985  00 
496.87 

912.50 
621.25 
516.25 


443.75 
526.25 
345.00 


771.25 
986.25 
493.75 

910.00 
620.62 
514.37 


442.50 
526.25 
343.75 


770.00 
985.62 
496.87 

915.00 
626.87 
497.50 

775.00 
395.00 

441.87 
523.75 
346.25 


768.12 
9^1.<%5 

495.00 

907.50 
618.76 
497.50 


435.62 
621.25 

845.00 


762.50 
975  00 
493.12 

900.00 
610.00 
497.50 


395.00 

431.25 
515.00 
845.62 


76"7  50 
975  00 
493.12 

896.87 
607.50 
495.00 


482.50 
515.00 
345.00 


768.75 
975.00 
493.00 

898.73 
608.75 
496.25 


436.25 
519017 
341.25 


767  JM) 
977.50 
49150 

890.00 
607.50 
498.12 


432.50 
M8.12 
841.87 


76iU/ 
975.00 
48S.7S 

8S500 
600.62 
496.87 


41150 
51SI9 


m. 


air 


Romains 

Guillaume*Lnxemb.. 

Saragosse 

Cordoue  à  Séville.  . 
Sérille-Xérès-Cadix. 
Nord  de  l'Espagne. . 
Saragosse  à  Pampel. 
d*    à  Barcelone. 

Portugais 

Ouest-Suisse 

Ouest-Suisse  priril. 
Ligne  d'Italie 


338.7.5 
140.62 
480.00 

487.50 
397  JM) 

205.00 
296.25 


110.00 


335.00 

484.37 

447.50 
396.25 
240.00 
205.00 
298.75 
49.37 


332.50 
130.23 
483.12 

457.50 
388.75 
245.00 
198.75 
296.12 
48.75 

110.00 


331.15 
141.25 
477.50 

441.25 
386.25 
247.50 
201.25 
296.25 
48.76 


32150 

478.75 

438.87 
892.50 
247.50 
200.00 
295.00 


320.00 

475.00 

486.25 
387.50 
245.00 
200.00 
290.62 
48.12 


816.87 
139.37 
472.50 

427.50 
377.50 
245.00 

290.00 
48.75 


31150 
470.00 
427.50 


(.Oa 
(.00 


245. 

198.75 

290.00 


311.25 

47150 

426.87 
884.37 
24150 

290.00 

110.00 


811.25 
140.00 
470.00 

425.62 
382.50 
242.50 
200.00 
290.00 


30130!  ^ 
1W-W  .«.J 


470.00 


415.W 
385.00 

197.50 

290.00 


TA 

\0 
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C€M.t  assujetti  aux  droits  d'enregistrement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de 
*8mail850.— Art.  7.) 


DATES. 

OCTOBRE  1864. 

ÉPOQVB 

de 
paiement. 

IT. 

M.18. 

111.19. 

2.  20. 

V.  21. 

».  22. 

1^.24. 

M.  25. 

il.26. 

J.  27. 

V.  28. 

S.  29. 

1..31. 

5-17 

^05 

4.37 
2.50 
3.12 

^5.00 

.7.50 

O.OO 
4.37 
O.CO 
1.35 

65.10 
91.95 

438.75 

3387.50 

224.37 

1131.25 
405.00 

1140.00 

459.37 
94.37 

440  OU 
91.25 

64.75 
91.90 

438.75 

3390.00 

223.12 

1132.50 
405.00 

1117.50 

459.37 
95.00 

440.00 
91.25 

64.62 
91.95 

438.75 

3380.00 

221.12 

1132.50 
404.37 

1107.50 

458.75 
98.75 

436.87 
91.25 

64.77 
91.92 

433.75 

3380.00 

224.87 

1132.50 

405.00 

1157.50 

459.37 
94.37 

489.87 
91.87 

64.97 
91.90 

433.75 

3880.00 

228.75 

1133.50 
404.37 

1152.50 

459.87 
95.00 

440.00 
92.50 

64.82 
91.7i 

433.75 

3885.00 

223.12 

1132.50 
404.37 

1155.00 

459.37 
95.00 

440.00 
93.75 

64.75 
91.40 

488.75 

3390.00 

22150 

1131.25 
405.00 

1155.00 

458.75 
94,37 

440.00 
93.12 

64.57 
91.62 

483.75 

3387.50 

223.75 

1131.25 
402.50 

1137.50 

456.87 
95.00 

440.00 
93.12 

64.70 
91.75 

3383.75 
222.50 

1131.25 
404.87 

1155.00 

456.87 
94.37 

439.87 
91.87 

64.55 
91.75 

433.75 

3380.00 

223.12 

1125.00 
404.37 

1150.62 

457.50 
95.00 

438.75 
92.50 

64.62 
91.75 

433.75 

3370.00 

22150 

1120.00 
401.87 

1140.00 

456.25 
95  00 

440.00 
9iJM) 

64.67 
91.95 

438.75 

3370.00 

222.50 

404.37 

1140.00 

457.50 
95.00 

440.00 
9150 

8.00 
4.50 

•  20.00 

165.00 

9.00 

50.00 
15.00 

45.00 
5  0/0 
20.00 

4.00 
15.00 

3.00 

Janr.-Juill. 
Mars-Sept. 

Janv.-JuUI. 

do 

do 

Janv.-Juill. 
Mars-Sepl. 

JanT.-Juill. 

Mai-NoT. 

do 

do 
Norembre. 

^5.00 
•7  .50 
^.OO 
i3.75 
J7.50 
J7.50 

';5-70 
>6.17 
i6.45 
56.87 

31.25 

4t:l.25 
383.12 
76.87 
7«.62 
56^.50 
883.12 
9^.25 

65J&5 
66.17 
«6.60 
66.92 

830  62 

465.00 
883.75 
76.87 
717.50 
561.25 
872.50 
900.00 

65.45 
65.97 
66.30 
66.62 

825.00 

\  463.75 

383.75 

76.25 

715.00 

872.50 
887.50 

64.67 
64.84 
65.37 
65.30 

815.00 

46150 
381.87 
76.87 
72150 
560.00 
887.50 
910.00 

64.95 
65.60 
66.50 
66.50 

817.50 

468.75 
383.75 
75.62 
723.75 
558.76 
903.12 
917.50 

65.45 
65.80 
06.92 
66.95 

825.00 

468.12 

383.12 

76.87 

728.75 
557.50 
891.25 
915.00 

65.42 
65.70 
66.15 
66.10 

825.00 

464.37 
388.75 
77.50 
735.00 
556.25 
888.75 
915.00 

65.40 
65.40 
66.25 
66.20 

827.50 

464.37 
383.75 
76.87 
730.62 
555.00 
871.87 
906.25 

65.20 
65.50 
66.20 
66.25 

827.50 

463.75 
383.12 
76.87 
732.50 
560.00 
883.75 
906.25 

65.87 
65.65 
66.15 
66.15 

827.50 

468.75 
383.12 
78.62 
72150 
560.00 
866.25 
907.50 

65.15 
65.85 
66.45 
66.45 

826.25 

464.37 
383.12 
75.00 
723,75 
555.00 
861^7 
900.00 

65.05 
65.30 
66.42 
66.45 

823.75 

464.37 

"f^ 

720.00 
55150 
868.75 
907.50 

64.95 
65.02 
66.22 
65.92 

828.1«l 

20.00 
15.00 

3.00 
19.00 

4.00 
125.00 
59.00 

5.00 
5.00 
5.00 
5.00 

100.00 

Mai-Nov. 

a» 

do 

do 

d» 
JanT.-JnUI. 
Fëv.-Août. 

Jan¥.-Jaill. 
d» 
d 
d» 

ATril.-Oct. 

70.00 
7«.50 
96.87 

88.75 

97.50 

«5.O0 

3«.50 
I5.«î 
30.00 

767  50 
963.12 
4y3.75 

886.25 
680.62 
493.75 

427  50 
516.25 
335.00 

763.75 
962.50 
493.12 

878.75 
578.75 
498.75 

340.00 

427.50 
513.75 
330.00 

747.50 
965.00 
491.25 

878.75 
580.00 
497.50 

426.25 
MO.OO 
830.00 

755.00 
972.50 
495.00 

886.25 

588.75 
496.87 

390.00 

428.75 
516.82 
333.75 

758.75 
977.50 
495.00 

891.25 
595.00 
497.50 

433.75 
617.50 
835.00 

7.58.75 
972.50 
495.00 

888.75 
592.50 
495.00 

436.25 
515.62 
335.00 

762.50 
971.25 
494.37 

888.75 
587.40 
493.75 

85600 

485.62 
510J5 
335.00 

762.50 
972.50 
493.75 

884.37 
580.0(1 
495.00 

87500 

433.75 
513.75 
836.25 

757.50 
975.00 
493.12 

886.87 
584.37 
494.87 

200.00 
432.50 
515.62 
335.00 

75»J.25 
968.75 
493.75 

885.62 
578.75 
495.00 

200.00 
438.12 
515.00 
835.00 

757.50 
967.50 
493.75 

884.87 
577.60 
496.87 

880.00 
900.00 
486.87 
518.75 
833.12 

762.5*^ 

967.5 

493.75 

885.00 
578.75 
495.00 

880.00 
200.00 
447.50 
516.25 
838.12 

5  0/0 
62.00 
33.00 

75.00 
45.00 
37.50 

55.15 
5  0/0 
4  0/0 
25.00 
40.00 
80.00 

JanT..iaJilI. 

do 
Mai-NoT. 

JanT.-Juîli. 

Ayt.-OcI. 

JaoT.^oiU. 

do 

do 

Jaiir..jDilI. 
Mai..Nov. 
JanT.-JaUl. 

do 

;03.75 

.66.25 

Ol  ^ 
W4.37 
MÎ.50 

Ï87-50 
47.50 

102.50 

301.87 

457.50 

302.50 
371.25 
240.00 
188.75 
28150 

300.00 

455.00 

298.75 
365.00 
238.75 
185.00 
280.00 
47.50 

300.00 
140.00 
456.25 

298.75 
36150 
240.00 
182.50 
280.00 

97.50 

300.00 

465.00 

801.25 
370.00 
245.00 
180.00 
287,50 
46.25 

300.00 
139.37 
470.62 

295.00 
377.50 
245.00 
180.00 
288.75 

101.25 

301.25 
135.00 
469.37 

295.00 
877.50 
240.00 

277.50 
46.25 

100.00 

298.75 
138  75 
470.00 

290.00 
873.75 

180.00 

280.00 

43.75 

100.00 

297.50 

466.87 

285.00 
373.12 
240.00 

280.00 
100.00 

299.37 
127.50 
470.00 

277.50 
371.25 
240.00 
175.00 
281S0 
4150 

97.50 

297.50 
12150 
466.25 

24150 
353.12 
240.00 
160.00 
285.00 
41.25 

95.00 

296  87 
120.00 
465.00 

238.12 
355.00 
200.00 
175.00 
283.12 
41.25 

298.75 
120.00 
46$.00 

262.50 
345.00 
210.00 
177.50 
280.00 
40.00 

95.00 

25.00 

45.00 
15.80 
40.00 
80.00 
30.00 

40.00 

» 

5  0/0 

ATT.-Oct. 

JaoT.-JuUl. 

do 

do 

do 

do 

do 

d« 
Mai-NoT. 

d« 
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N*  1  oas.  ~ 


COURS  MOYEN  des  principales  valeurs  négociées  à  la  Bourse  de  PariSy  détermùiani  ie  u 

tntre-vifs  à  titre  gn 


DÉSIGNATION. 

i 

»ATES.                                                                                               1 

des 

VALBDBS. 

1 

m 

OCTOBRE  1864.                                                            | 

■            1 

"■''^^** 

f 

v.,a. 

è. 

B.l. 

U8. 

M.  4. 

«1.5. 

J.  6. 

V.  7. 

8.  8. 

UIO. 

M.  11. 

M.  la. 

Ji.  13. 

CBEHINS  1»«  FEB. 

(ObligaUoDs). 

lianeUle,5<»/o.  »  . 

51 

ren.(r.d.),5o/ol8<3 

52 

St^ermaiD,  1842-49 

53 

\ 

9rléaii8.184î,5o/o. 
do      1848,50/0 

54 

55 

96S.0O 

Rouen,  1845,  4  o/o 

56 

785.00 

dol847-49.5o/o 

57 

HaTre,1846,ôo/o 

58 

d-     1848,6  070 
Strasb.àBAle,l843. 

59 

102ft.eOll«»t<K»  !  J 

60 

.yoD,  (1250),  50/0. 

61 

1008.75 

1008.75 

1020.00 

1020.00 

1020.00 

1015.00 

1020.00 

àTign.à  Mars.,  50/0. 

62 

l«5«-54.  .  . 

63 

960.oe 

Quesl    1853 

64 

1 1856 

65 

Teste,  5  0/0 

66 

«onterean,  50/...  . 
S>k,18»-54-S6(650) 

67 
68 

484.87 

485.00 

483.12 

482.60 

482,50 

482.50 

482  JM) 

481.87 

481.87 

478.12 

479^ 

48LS  1 

BAle,  6  •/». 

Méditerranée  (625). 

69 

70 

501.25 

505.00 

805.00 

486.00 
500.00 

502  JM) 

500.00 

500.00 

SCI» 

Rlidne-et-Loire,4«>/o 

71 

7Î 

296.75 

298.75 

298.75 

297.50 

296.25 

296.25 

296.25 

296.25 

296.25 

296.25 

2&4r 

Médit.,  52-55,8  0/0. 

73 

S0O.00 

301.25 

800.62 

300.62 

901.25 

301.87 

301.25 

800.62 

300.62 

801.25 

301.87 

301. rr 

Nordjo/o 

74 

802.50 

802.50 

803.75 

804.37 

804.37 

804.27 

804.37 

804.37 

304.87 

308.75 

303.75 

ma 

OrléaJis/ao/p 

Bh6ne-et-Loire,3o/o 

75 

293.U 

298.12 

292.50 

293.12 

292.60 
800.00 

293.12 

293.12 

293^2 

293.ia 

293.12 

293.12 

mjTi 

76 

297  JSO 

1 

Srandcentral,  1855. 

77 

29187 

.291.87 

292.50 

293.75 

293.75 

298.76 

293.75 

292.50 

289.37 

289.37 

i»M 

LTonà66iiàye,1855 

78 

290.00 

290.00 

291.26 

291.25 

291.26 

291.25 

291  .& 

291.25 

291.«  . 

'      do        '1857 

79 

288.00 

288.75 

286.26 

28ft.25 

2S7.» 

Lyon  (500)       1855 
Par.-Lyon-Méd.3o/o 

80 

296  87 

299.87 

299.87 

298.76 

300.00 

297.50 

296.87 

296.87 

297.50 

297.90 

297J<  : 

81 

290.62 

291.25 

290.62 

29187 

291.25 

291.87 

291.87 

291.87 

291.25 

290.6^2 

290j6a 

t»M 

Ouest  (500) 

82 

285.62 

285.62 

285.62 

285.00 

285.62 

286.62 

285.62 

285.00 

284.37 

284.37 

285.00 

284jrri 

do    1855,  40/0.. 

83 

Midi, 30/0. 

Est  (500),  .  .8o/«. 

84 

284.37 

284.37 

283.75 

285.00 

288.62 

285.62 

285.62 

285.62 

285.62 

285.00 

285.00 

284Jr  '. 

85 

289.37 

989.37 

289.87 

289.87 

289.87 

289.87 

289.87 

289.87 

288.75 

288.12 

288.12 

Mi2  : 

Ardennes,  .  .  S»/*- 

86 

286.87 

286.25 

285.62 

286.25 

285.62 

286.87 

285.62 

285.62 

286.87 

285  «2 

285.02 

m.^\ 

Danphiné,..  .  3o/o. 
Be8àg.aAlais,3o/o. 

Bériers 80/0. 

àutrichieDS, 

87 
88 
89 
90 

289.37 

290,00 

290.00 

290.62 

291.26 

290  62 

290.62 

290.62 
286JB 

290.62 

291.25 

291.26 

291J5 

248.12 

246.87 
248.12 

246.87 

247.50 

247.50 

247.50 

247.50 

246.87 

245.62 

245.62 

245.00 

244.r 

Lombard,.  .  3o/o. 

91 

248.12 

248.12 

248.12 

248.12 

248.12 

248.12 

248.12 

248.12 

248.12 

246.87 

iWig?  ! 

Sara«os86, .  •  8«/o. 

92 

248.76 

S48.12 

248.12 

248.75 

248.'?6 

248.75 

248.75 

248.12 

248.12 

248.12    218.121  247Ji|  M 

Romains..  .  .  3o/o. 

93 

228.12 

227.50 

226.87 

.226.87 

226.87 

226.87 

226.25 

226.25 

226.26 

226.26    225  Ool  2fl.T5  1 

CordoaeàSéT.8<»/o. 

94 

241.25 

241.25 

237.60 

237.60    231.001 

237.5d     1 

SénUe,Xérès,Cadix, 

1 

i  «/o,  47  ans. 

95 

281.87 

281.87 

281.87 

281.26 

281.25 

2710@r  M 

d*  8  o>;;  94  ans. 

96 

238.12 

238.13 

238JI2 

238.12 

238.12 

238.12 

238.12 

238.12 

238.12 

236.87 

230.67 

2S&jâ  1 

Sar.àPainpel.,30/0. 
NordderEip.,3o/o. 
Ch.def.Ld'U.,3»/- 

97 

211.S5 

211.28 

tl2J0 

212.50 

«1.87 

Î11.87 

«12.60 

211.87 

212.50 

212.50 

212.50 

21LSI  J 

98 

242.60 

248.12 

i43.75 

248.75 

244.87 

243.75 

341J6 

240.62 

240.62 

240.62 

241.25 

2Mâ  ! 

99 

210.00 

210.00 

110.00 

208.75 

207.50 

210.00 

210.00 

208.76 

20».75 

202.50 

VALBimSftlVSUSS. 

Messag.imp.  c  Act.. 
SeiTrmarit.iobl.. 

100 

81150 

818.00 

812.^0 

mM 

810.00 

807450 

805.00 

802.50 

807.60 

807.50 

SOOJâ 

mja  { 

101 

510.00 

GaxdsPariiJ^-; 

102 

1672JM) 

1661.25 

1658.75 

1657.80 

1632.50 

1622.50 

1597.50 

1690.00 

1602.60 

1582.50 

1573.75  1 

15».^  1! 

103 

470.00 

470.00 

mjûo 

470.00 

467.50 

467.60 

460.00 

402^ 

462JK    4 

CUimmob.  cAct.. 
CRiToU).  lObU. 

104 

451.25 

458.75 

451.25 

450.00 

450.00 

448.62 

432.50 

488.75 

446.25 

441.25 

433.75 

4a6J5   4 

105 

250.00 

250.00 

250,62 

250.00 

250.00 

250.00 

250.00 

250.00 

250.00 

-*"! 

■■■ 

■■■laH 

■■■■m 
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iaux  droits  d* enregistrement,  pour  les  cas  de  mutation  par  décès  ou  de  transmission 
Il8mail850.— Art.  7.) 


1 

^■HH 

* 

^^^ 

^■1^ 

t^^Êm 

m^ÊÊÊM 

1                                                                                                 DATKS. 

2gS 

ÉPOQUES 

octobre"  1864. 

§2^ 
e  *■  «« 

de 
paiement. 

l 

M.  18. 

M.  19.  1  J.  20. 

V.21. 

8.22 

I..24. 

H.  25. 

M.  26. 

J.  27. 

V.  28. 

S.  29. 

L..81. 

60.00 
50.00 
50.00 

Janr.-Jaîll. 
do 
do 

1090.00 

50.00 

do 

972.50 

975.00 

60.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 
50.00 

do 

M...S.P.. 
ATT.-OetAb 

1020.00 

1020  00 

1020.00 

1020.00 

1022.50 

1010.00 

1020.00 

1020.00 

1020.00 

1015.00 

50.00 

do 

50.10 

d« 

9t;0.00 

960.00 

960.00 

965.00 

960.00 

960.00 

60.00 

JaDT.-jQÎll 

060,00 

960,00 

960.00 

965.00 

960.00 

960.00 

50.00 
50.00 
5  0/0 
50.io 

do 
do 
do 
do 

.00 

480.62 

480.62 

477.50 
485.00 

480.00 

475.00 

477^ 

477.50 

480.00 

480.00 

477.50 

480.00 

480.00 

25.00 
25.00 

Juin-Déc. 
Janr.  JcdU. 

S05.00 

509.37 

507.50 

507.50 

505.00 

505.00 

506.00 

505.00 

505.00 

605.00 

610.00 

25.00 
25.00 

Arril-Oct. 
JaoT.-Joill. 

.75 

296.25 

295.00 

295.00 

293.75 

292.50 

293.75 

292.50 

294.37 

294.87 

294.37 

293.75 

29U7 

15.00 

do 

.25 

302.50 

302.50 

804.37 

803.75 

303.75 

803.75 

302.50 

801.25 

301.25 

801.25 

800.62 

801.25 

15.00 

do 

J2 

303.75 

804.37 

303.12 

803.12 

303.12 

303.12 

802.50 

301.25 

800.62 

302.50 

30312 

303.12 

15.00 

do 

Ai 

293.12 

293.12 

292.50 

293.12 
800.00 

291.87 

291.87 

292.50 

291.87 
298.75 

298.12 

298.12 

203.12 

293.12 

15.00 
15.00 

do 
do 

L5Ï 

290.62 

290.62 

290.62 

290.62 

291.87 

291.87 

291.87 

291.87 

291.25 

291.25 

290.00 

291.25 

15.00  1        do       II 

.» 

291.25 

291.25 

291.25 

292.60 

292.50 

293.00 

292.50 

291.25 

292.50 

15.00 

do 

.50 

28tî.È5 

286.25 

885.62 

285.62 

285.62 

285.00 

i85.00 

285.62 

15.00 

do 

.25 

290.25 

295.00 

293.12 

293.75 

295.00 

295.00 

295.00 

293.75 

294.87 

282.50 

292.50 

292^50    15.00 

Avr.-Octob. 

25 

291.Î5 

291.25 

290.62 

290.62 

290;62 

291.25 

290.62 

290.62 

291.87 

291.25 

290.62 

290.62    J5.00 

JanT.-Juill. 

M 

285.62 

285.02 

285.62 

285.62 

286.62 

285.62 

285.6» 

285.62 

285.62 

28500 

285.62 

285,6i    15.00 

do 

.00 

285.62 

285.62 

285.62 

285.62 

285.62 

285.62 

285.62 

285.62 

285.00 

285.62 

285.62 

285.62 

15.00 

do 
Janr.-Jidll. 

.37 

289.87 

289.87 

288.12 

289.37 

288.75 

289.37 

288.75 

288.12 

289.37 

289.37 

290.00 

290.00 

15.00 

Jain.-Déc. 

.62 

286.87 

285.01 

216.87 

288.87 

286.87 

286.87 

286.25 

285.62 

285.62 

285.62 

286.25 

286  25 

15.00 

Janr.-Jaill. 

.62 

291.25 

29125 

291.25 

290.00 

287.50 

288.75 

287.50 
286.25 

287.50 

287.50 

287.50 

287.50 

287.50 

15.00 
15.00 

do 
Avr.-Oct. 

87 

246.87 

246.87 

246.87 

245.62 

245.62 

246.25 

248.62 

245.62 

245.62 

245.62 

245.62 

245.62 

15!oO 

Mar^pt. 
JanT.-JuiU. 

87 

247.50 

246.87 

246.87 

246.87 

246.87 

246.25 

246.25 

245.62 

245.62 

245  62 

245.62 

245.612 

15.00 

87 

240.87 

246.87 

246.87 

246.87 

247.50 

246.87 

246.87 

245.62 

245  62 

245.62 

245.00 

246.87 

15.00 

do 

00 

225.62 

225.62 

224.87 

224.37 

225.00 

224.37 

225.00 

223.75 

223.75 

223.75 

221.87 

221.87 

15.00 

do 

240.00 

245.00 

845.00 

245.00 

247.50 

24{^.00 

245.00 

245.00 

15.00 

do 

00 

236.87 

240.00 

244.87 

25(r.0O 

250.00 

250.00 

250.00 

250.00 

250.00 

250.00 

245  00 

15.00 

do 

50 

212.50 

208.75 

207.50 

207.50 

211.25 

211.25 

211.25 

210.62 

208.75 

208.12 

203.75 

201.25 

15.00 

Mai-Nor. 

50 

211.87 

208.12 

206.25 

205.00 

m& 

205kOO 

vkn 

200.00 

IS:^ 

198.12 

196.25 

15.00 

Arr.-Oct. 

25 

240.62 

240.62 

240.62 

240.00 

240.00 

240.62 

287.80 

237.50 

28812 

15.00 

do 

00 

210.00 

208.75 

208.75 

208.12 

207.60 

204.37 

200.00 

196.87 

195.00 

195.00 

195.00 

197.60 

15.00 

JanT.-JniU. 

23 

801.87 

797.50 

792.50 

792.60 

800.00 

800.00 

800.00 

800.00 

797.50 

800.00 

797.60 

798.75 

55.00 
80.00 

Janr.-Juill. 
Att.-OcI. 

25 

1592.50 

1575.00 

1577.50 

1587.50 

1893.75 

1997.80 

1S0250 

1580.00 

1590.00 

1582.50 

1575.00 

1577.50 

95.00 

do 

)0 

465.00 

465.00 

465.00 

465.00 

46500 

465.00 

465.00 

465.00 

465.00 

470.00 

25.00 

JanT.-Jaill. 

75 

431.25 

427.50 

412.50 

428.75 

431.87 

427.50 

425.00 

427.60 

424.37 

420.00 

414.37 

408,75 

25.00 

)0 

249.37 

250.00 

249.87 

249.87 

248.75 

250.00 

250.00 

250.00 

250.00 

250.00 

248.75 

248.75 

15.00 
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K  1009.-N0MINATi0NS  DE  NOTAIRES. 


NOTAIRES 

NOHIIÉS. 


Taureau, 
bouteiiy. 
Dewavkin. 

BOKNARD. 

Baratier. 

Desmaaoux. 

Marlier. 

Le  Hérel. 
Griuacd. 
Delbosc. 
bourcard. 
Ghassaigne. 
Grayot     de 
Kavenant. 


Durand. 

MONTAUD. 

schaeffer. 
Troivaux. 

GODRET. 

Bascbard. 
Pelletier. 
Bailly. 
Brette. 


JOURDAA. 

Pellissière. 


RÉSIDENCES. 


PRÉDÉCESSEURS. 


DÉCRET  DU  A"  OCTOBRE  4864. 

Doué  (Maine-et-Loire).  Cesbron. 

Lille  (Nord).  DesmoUes. 

Calais  (Pas-de-Calais).  Isaac. 
Lucenay-rÉTéque  (Saône- 

el-LoireV  Dallcry.' 

Âubenas  (Ardcche).  Soa  père. 

Neschers  (Puy-de-Dôme).  Trapet. 
Sévigny-Waleppe  (Arden- 

nes).  Langlet. 

MelliooDec  (C6tes-du  -Nord) .  L'hévéder. 

Moissat  (Puy-de-Dôme).  Huguet. 

Brassac  (Tarn).  Rouanet. 

Nantes  (Loire-Inférieure).  Mougin. 

Bellenaves  (Allier).  Delaplanche. 

Allaire  (Morbihan).  Le  Sauloier. 

DÉCRET  DU  s  OCTOBRE  486i. 

Port-Ste-Foy  (Dordogne).    Ledrier. 
Allemans  (Lot-et-Garonne).  Jabot. 
Marlenheim  (Bas-Rhin).       Humann. 
Gbantenay  (Sarthe).  Hamelin. 

Flogny  (Yonne).  Mary. 

Secondigny  (Deux-Sèvres).  Bonnin. 
Sainyille  (Eure-et-Loir].        Fauchon. 
Fruges  (  Pas-de-Calais) .        Choppin . 
Acy  (Oise;.  Graux. 


DÉCRET  DU  45  OCTOBRE  4864. 

ISaugnac  et  Muret  (Landes).  ICazaux. 
Blanzat  (Puy-de-Dôme).       |Son  père. 


NOTAIRES 

KOHMÉS. 


RÉSIDENCES. 


DÉCRET  DU  4Ô  OCTOBRE  4864  {$uU(). 


Chardenet. 

BOULADE. 

Billiei. 

G RANGER. 

PÉLIS60N. 


Charles. 

Chappon. . 

Arnoult. 

Francon. 

Cborin. 

Hugot. 

Cauuset. 
Plesst. 


Deprez. 
Péridon. 


FORGEOT. 

Avesqub. 


Lyon  (Rhône). 
Brassac  (Tarn). 
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neté.— Senice  public. — Société. 

AQTE  ADMINISTRATIF.— F.  Hypothè- 
que.—Obligations  négociables. 

ACTE  AUTHENTIQUE. 

[Délaide  aràce.y-L'&Ti.  -1244,  C.  Nap., 
qui  autorise  le  juge  à  accorder  des  délais  au 
débiteur  et  à  surseoir  aux  poursuites,  est  ap- 
plicable alors  même  que  l'obligation  résulte 
d'un  acte  authentique,  emportant  exécution 


narée  et  non  contestée. 


N"  968. 


—  F.  Bail.  —  Hypothèque.  «—  Notaire. 
ToM.  V. 


ACTE  A  LA  SUITE. 

{Timbre, — Quotité  de  ramende.) --Lors- 
qu'un acte  sous  seing  privé  est  indûment 
écrit  à  la  suite  d'un  autre,  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré,  l'amende  encourue  n'est  que 
de  5  francs,  depuis  comme  avant  la  loi  du 
2  juillet 4 862 (Solution  delà  Régie).  N»  842.. 

ACTE  EN  CONSÉQUENCE. 

(Acte  sous  seing  privé.)— F.  2  et  3. 

(Amende.)— F.  4. 

(Enregisthement.)  — F.  4, 2,  4. 

(Inventaire.)— F.  2. 

4.  {Lettre  de  change. — Enregistrement, 
— Amende.)  —  L'enregistrement  des  lettres 
de  change  n'est  pas  obligatoire  avant  l'a.^vsi- 
gnation  en  paiement;  et  jusque-là  un  no- 
taire peut,  sans  contravention,  les  mentionner, 
bien  que  non  enregistrées,  dans  un  acte  qu'il 
reçoit  (Solution  de  la  régie).  N"* 954. 

2.  {Liquidation. — Partage.—  Actes  sous 
seing  vrivé.  —  Inventaire.  —  Enregistre- 
ment.]—Un  acte  de  liquidation  et  partage  de 
succession  ne  peut  être  réputé  fait  en  consé- 
quence d'actes  sous  seings  privés  non  enre- 
gistrés, souscrits  par  des  copartageants  et 
décrits  dans  l'inventaire  après  décès,  qu'au- 
tant qu'il  les  mentionne  d'une  manière  ex- 
presse ou  qu'il  contient  au  moins  quelque 
énonciation  s'y  référant  nécessairement  :  il 
ne  suffit  pas  qu'il  en  relate  la  substance,  en 
comprenant  dans  la  masse  et  dans  les  attri- 
butions les  créances  qui  en  résultent,  s'il  se 
borne  à  relever  le  seul  fait  des  conventions  et 
engagements,  sans  parler  ni  directement,  ni 
par  voie  de  relation,  des  actes  qui  les  con- 
statent. —  Les  énonciations  <le  l'inventaire 
échappant  à  l'application  des  art.  23  et  42  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  régie  ne  sau- 
rait rechercher,  dans  le  rapprochement  de 
ces  énonciations  de  celles  de  la  liquidation, 
la  preuve  qu'il  a  été  fait  usage  des  actes  sous 
seings  privés,  et  réclamer  les  droifs  d'enre- 
gistrement de  ces  actes,  ainsi  que  l'amende 
contre  le  notaire.  N*>  964. 

3.  {Not€tire.-  Officier  publie.-^  Respon- 
sabilité des  droit4.) — Lorsqu'un  notaire  ou 
officier  ministériel,  contrevenant  à  la  défense 
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de  rédiger  un  acte  de  son  ministère  eu  vertu 
d'an  acte  sous  signature  prirée  non  enregis- 
tré, est  devenu  responsaole,  aux  termes  de 
Tart.  42  de  la  loi  de  frimaire,  des  droits  exi- 
gibles sur  ce  dernier  acte,  il  ne  peut  être 
contraint  au  paiement  de  ces  droits  avant 
<]ue  des  poursuites  en  recouvrement  aient  été 
inutilement  exercées  contre  les  parties  N"  747. 

f  Partage.)  — K.  «. 

4.  {Police  d'atsitranee.  —  Enregistre- 
ment,)— Lorsque,  dans  un  acte  d'obligation, 
l'emprunteur  s'est  engagé  à  faire  Mturvr 
contre  l'incendie  une  maison  hypothéquée, 
et  h  la  maintenir  assurée  jusqu'au  rembour- 
sement, faisant  cession  éventuelle  au  créan- 
cier de  l'indemnité  qui  serait  obtenue  en  cas 
de  sinistre,  la  découverte,  par  la  régie,  d'une 
police  d'assurance  non  enregistrée,  déjà  exis- 
tante à  la  date  dudit  acte,  ne  rend  pas  le  no- 
taire passible  d'amende  pour  contravention  à 
l'art.  42  de  la  loi  du  îî  frim.  an  m.  N*784. 

ACTE  D'HÉRITIER.— r.  Succession. 

ACTE  NOTARiÉ. 

(Failli.)— r.  4. 

i.  [Mention  d'actes  non  enregistrés*  — 
Liquidation  et  partage.)  —  Ne  contrevient 
pas  à  l'art.  49  de  la  loi  du  5'juin  48o0,  le 
notaire  qui«  dans  un  acte  de  liquidation,  se 
dispense  d'indiquer  sur  quel  timbre  sont 
écrits  des  billets  qu'il  mentionne,  lorsque  cette 
indication  se  trouve  déjà  dans  l'inventaire 
préalable  auquel  l'acte  se  réfère.       N"  743. 

2.  {Mention  de  billets.— Timbre.) —  Le 
notaire  ne  contrevient  pas  à  l'art.  42  de  la 
loi  du  iî  frim.  an  vi,  en  mentionnant  dans 
la  liquidation  des  billets  non  enregistrés  sou- 
scrits par  l'un  des  héritiers,  s'il  constate  en 
même  temps  que  la  créance  résultant  de  ces 
billets  est  éteinte  par  concision,  comme  ayant 
été  léguée  à  l'héritier  signataire.       N»  743. 

(NoMS.^— r.  3. 
(Notaire. V-r.  4,î,3,  5. 
(PRÉiroiis.)— F.  3. 
(Qdalités.)— F.  3. 

3.  {Stipulation  pour  autrui. —  Mention 
des  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures.) 
— Lorsque,  dans  un  acte  de  vente  notarié, 
l'acheteur  déclare  acquérir,  tant  en  son  nom 
personnel  que  pour  et  au  nom  de  ses  frères 
et  sœurs  non  présents,  sans  être  porteur  de 
leur  procuration  formelle,  ceux-ci  ne  sont  pas 
parties  dans  l'acte,  et  le  notaire  n'est  pas  dès 
lors  tenu,  sous  peine  d'amende,  d'indiquer 
leurs  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures. 

N'924. 

4.  {Témoins  instrumentàires.  —Failli.) 
—Un  f^ilh  non  réhabilité  peut-il  être  témoin 
dans  un  acte  notarié  ?  N*  827 . 

6.  (  Testament. — Notaire.— ïntérét . )— Le 
testament  authentique  par  lequel  le  testateur, 
rejetant  In  distribution  et  l'emploi  de  sa  for- 
tune, dispose  aue  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qu'il  délaissera  au  jour  de  son  décès 
seront  vendus  par  le  ministère  du  notaire 
rédacteui',  n'emportant  pour  cêlni-ci  ni^  une 
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libéralité  proprement  dite,  ni.  le  droit  d'exi- 
ger la  réalisation  de  ladite  vente,  ne  peat  être 
annulé,  par  application  des  art,  8  et  68  de  la 
loi  du  25  vent  an  xi,  comme  contenant  une 
disposition  en  faveur  du  notaire.        N«834. 

—  y.  Communication. — Don  maonel. 

ACTE  RECTIFICATIF.— F.  Vente. 

ACTE  sons  SEING  PtlIVÉ. 

K.  {Cession  d'office.'^  Demandé  en  r0- 
connaiesanee  d'écriture. —  Recevabilité)— 
Les  formalités  de  légalisation  et  autres  dont  a 
été  l'objet,  sur  un  double  transmis  à  la  chao- 
cellerie,  le  traité  sous  seings  privés  d'une 
cession  d'office,  et  renonciation  même  qui  en 
est  faite  dans  le  décret  de  nomioalion,  o'ont 
pas  pour  effet  de  donner  à  l'acte  uo  carac- 
tère d'authenticité,  qui  rende  le  eédaot  irre* 
cevable  à  former  une  demande  en  reconnais- 
sance d'écriture  du  double  resté  entre  ses 
mains  et  lui  servant  de  titre.  N*  756. 

2.  {Enregistrement, — Charge  dee  droits, 
—Fenle.^— Lorsque,  dans  un  acte  soos  seing 
privé  portait  vente  d'immeubles,  Il  est  sti- 
pulé que,  jusçfu'à  une  certaine  époque  où  il 
sera  converti  en  acte  public,  cet  aete  sera 
tenu  secret,  à  peine,  pour  la  paitie  qui  en  ré- 
vêlera Têxistence,  d'en  supporter  le  droit 
d'enregistrement,  cette  clause,  bien  qu'ayant 
pour  objet  d'ajourner  l'enregistrement,  même 
au  delà  du  délai  légal  de  trois  mois,  oe  peut 
être  réputée  illieite  et  nulle,  eomme  eelleciiri 
tendrait  à  soustraire  cttraplétement  la  vente 
à  la  formalité  et  au  paiement  du  droit  de 
muution.— Mais  eat  nulle  la  eonventifta  de 
ne  pas  faire  figurer  dans  l'acte  public  ceux  des 
biens  vendus  dont  l'aequéreuf  eertit  parvenu 
à  opérer  la  revente.  N"  947. 

V.  Acte  en  conséquence— Bail.— Bnr^s- 
trement.-^Hypothèque.  --^Notaire.-^Be^n- 
sabililé  notariale.  -Tente . 

ACTES  RESPECTUEUX.  —F.  Donatira 
par  contrat  de  mariage. 

ACTION  CIVILE. 

{Pretcriptùm.^Fait  délietuenue.—Btti' 
tier,— Recel. —  Violation  de  tnûndai.)^ 
L'action  civile  qui  ne  prend  pas  eicîdsif^- 
ment  son  principe  dans  un  fait  qualifié  délit 
par  la  loi  pénale,  mais  qui  repose  syrtoot  snr 
un  droit  préexistant  à  ce  fait,  droit  de  naiare 
et  d  origine  purement  civiles,  n'est  pas  aea- 
mise  à  la  même  prescription  que  l'action 
pnblique.— Ainsi,  c  est  par  trente  ans  seule- 
ment qu'est  prescriptible  l'action  en  reddi- 
tion de  compte  et  en  restitution  de  valeurs 
héréditaires  à  exercer  contre  un  cohéritier 
que  le  de  cw/ua  avait  constitué  son  manda» 
taire,  encore  bien  que  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance pût  ressortir  des  faits  de  dissimulation 
et  de  recel  imputables  à  ce  cohéritier.  Ii«  998. 

-^  V.  Responsabilité  notariale. 

ACTION  EN  PARTAGE.— F.  CréaBdefs. 

ACTIONS  DES  SOCIÉTÉS. 

1 .  {Cession .  —  Enregistrement  ^Quotité 
du  drdti.)— L'acte  portant  cession  d'action^ 
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ou  parts  d'ibtôréi  d«ns  une  société  d'indiulrie 
ou  de  commel'ce,  est  passible,  à  l'enregistre- 
meut,  du  droit  de  50  cent-  par  400  fr.  et 
non  de  celui^de  t  pour  400  applicable  aux 
ventes  de  meubles,  encore  bien  que  ces  parts 
ou  actions  he  soient  pas  transmissibles  par 
voie  d'end^i^setneut,  mais  seulement  au  moyen 
des  formalités  prer*erites  par  l'art.  4690,  G. 
Nap.,  et  même  a  la  charge  de  faire  agréer  les 
cessionnaires  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires.  N"944. 

2.  {Cetnon  par  endotiement.'^Taa^  «n- 
nmêlie.) — Lorsque  les  actions  nominatives 
d'une  société  sont  transmissibles  par  voie 
d'endossement)  les  formalités  prescrites  par 
Us  statuts  pour  que  la  transmission  soit  par* 
faite  à  l'égard  du  la  société,  telles  que  la  dé« 
claration  de  l'endos  au  gérant  et  la  mention 
faite  par  celui-ci  sur  le  livre  à  souches,  ne 
constituent  pas  un  transfert  dans  le  sens  des 
art.  6  et  7  de  la  loi  du  i3  juin  4857. 

£n  conséquence,  elles  sont  assujetties,  non 
au  droit  de  lO  cfnt.  par  400  fr.,  lors  d« 
chaque  transmission,  mais  à  la  taie  annuelle 
et  obligatoire  de  49  cent,  par  400  fr.  N"884. 

(EUDOSSEHERT  )— K.  S. 

(Emhsgistremevt.)—  V.  4. 

[TXXK  ANNUELLE.)— F.  ^. 

3.  {Timbre. — Préientolion  à  la  forma^ 
lité. — Liquidation  imuffisante. — Rélenlion 
des  Utres.y  Lorsque  des  formules  pour  titres 
d'actions  sociales  ont  été  remises  au  receveur 
pour  être  timbrées,  si  la  liquidation  des  droits 
perijus  par  ce  dernier  est  reconnue  insufll- 
santé  à  l'atelier  général  du  timbre,  le  supplé- 
ment de  droit  est  immédiatement  exigible, 
sans  qu'il  soit  loisible  à  la  partie  de  renoncer 
à  la  forma  lit  et  de  retirer  les  formules  et  les 
fonds  qu'elle  a  versés. 

L'administration  est  fondée,  en  ce  cas,  à 
retenir  les  formules  jusqu'au  paiement  du 
droit  supplémentaire  ;  et,  hien  qu'en  principe 
elle  «ioive  réclamer  ce  paiement  par  voie  de 
contrainte,  elle  peut  se  borner,  k  cet  égard» 
à  de  simples  conclu<ions  reconventionnelles 
dans  l'instance  en  restitution  engagée  par  la 
partie.  N*  980. 

Inst'-uction  dfe  la  régie.  N  •  983. 

4.  (  Timbre.  Titrée  émis  par  suite  d'oc- 
eroiêsemenl  du  capital  social  ) — Lorsqu'une 
société  augmente  son  capital  et  émet  de  uou-* 
veaux  titres  d'actions,  ceux  de  ces  titres  qui 
représentent  l'accroissement  du  capital  social 
sont  soumis  à  l'impôt  du  timbre,  conformé- 
ment à  l'art.  44  de  la  loi  du  5  juin  48'iO  ;  et 
Vimmimité  dont  jouissent  les  renouvellements 
de  titres  n'est  applicable  qu'à  concurrence 
des  actions  représentant  le  capital  primitif. 

No980. 

Instruction  de  la  régie.  N"  983. 

— F.  Prêt.  —  Séparation  de  biens.— Suc- 
cession (enregistrement).  —  Transcription 
(droit  de). 

ADJUDICATION,— r.  Commune.  —  Ob- 
servations pratiques.— Responsabilité.— Bes- 
ponsabilité  notariale. 
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AMimiSTRATION.-r.  Conseil  judi- 
daire. —  Séparation  de  biens.  ~  Succession. 

ADMINISTRATION  DE  L'ENREGISTRE* 
MENT.— K.  Instructions  générales. 

ADMINISTRATION  DES  POSTES,- K. 
Notaire. 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE.  ^  V. 
Marché. 

ALGÉRIE.— K.  Avocat.— Servitude. 

ALIÉNABILITÉ.— r.  Régime  dotal. 

ALIÉNATION,— K.  Autorisation  mariule. 
—Commune.— Immeubles  domaniaux.— Sé- 
paration de  biens  —  Succession. 

ALIMENTS.— F.  Rente  viagère.— Sépa- 
ration de  corps. 

ALLIANCE.— K.  Enregistrement. 

AMÉLIORATIONS.— r.  Régime  dotal. 

AMENDE.-  Y.  Acte  à  la  suite.— Acte  en 
conséquence.  —  Notaire. 

ANTICflRÈSE.  —  V.  Vente  à  réméré. 

AÏ^PEL.  — V.  Avocat.  —  Inscription  hypo- 
thécaire. —  Legs  universel.  —  Inventaire. 

APPORT.  —  V.  SoeiéU.  —  Transcription 
(droit  de). 

APPROBATION.— K.  Commune.— Office, 
—  Thnbre. 

ARBITRAGE,-r.  Vente. 

ARBRES. 

( Distance  ligale.'-Propriété.^Présomp' 
a'on.)  — L'art.  674,  C.  Nap., n'emporte  pas, 
en  faveur  du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
sont  plantés  des  arbres  à  haute  tige,  une  pré- 
somption légale  de  propriété  des  deux  mètres 
de  terrain  qui  se  trouvent  au  delà  de  ces  ar- 
bres ;  il  n'y  a  là  qu'une  simple  présomption 
lie  fait,  abandonnée  par  l'art.  43o3  du  même 
Code  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  juge. 

,r  ♦,       .  N'698. 

—  r.  Enregistrement. 

ARCHIVES  DÉPAJRTEMENTALES.— F. 

Minute. 

ARRÊTÉS.  —  K.  Chemins  ruraux.  — 
Timbre. 

ASCENDANTS.—  V.  Donation  par  con- 
trat de  mariage.— Portion  disponible.—  Ré- 
serve. 

ASSOCIÉ.— F.  Société. 

ASSURANCE. 

{Primes.  —  Défaut  de  paiement.  —  Dé^ 
ehéanee.— Dérogation.) "  Lorsque .  dans  une 
police  d'assurance  contre  l'incendie,  il  a  été 
stipiilé  que,  faute  d^  paiement  de  la  prime 
annuelle  dans  un  délai  déterminé  et  au  do- 
micile de  la  compagnie)  l'effet  de  l'assurance 
sera  suspendu  de  plein  droit  (ou  le  contrat 
résilié),  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en 
demeure,  la  compagnie  ne  peut  se  prévaloir 
de  cette  déchéance,  lorsque,  par  l'exécution 
donnée  à  la  police,  elle  a  taciloment  consenti 
à  déroger  aux  clauses  relatives  à  ce  paiement 

63. 
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et  rendu  la  prime  quérable,de  portable  quelle 
était.— Et  cela  quand  même  on  aurait  ajouté 
i  la  stipulation  ci-dessus  que  le  recouvre- 
ment des  primes  arriérées  que  la  compa^ie 
aurait  (ait  opérer  officieusement  m  domicile 
des  assurés,  ne  pourrait  lui  être  opposé  comme 
une  renonciation  au  bénéfice  de  ladite  clause. 

N»  833. 

— y.  Acte  en  conséquence. 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

4 .  (Conjoint  bénéficiaire. •^Créaneiert. — 
Douàité.)  —Le  contrat  par  lequel  un  indi- 
Tidu  convient  avec  une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  que,  moyennant  une  prime 
annuelle  qu'il  s'engage  à  servir,  sa  vie  du- 
rant, un  capital  déterminé  sera  pa^é,  après 
son  décî's.  à  sa  femme,  offre  le  caractère  d  une 
stipulation  licite  pour  autrui,  dans  le  sens  de 
l'art.  \it\,  C.  Nap..  et  crée,  au  profit  de  la 
femme,  un  droit  direct  et  personnel  au  capital 
de  l'assurance,  dételle  sorte  qu'après  le  décès 
du  mari,  ce  capital,  n'ayant  jamais  fait  partie 
de  son  patrimoine,  ne  saurait  être  réclamé 
par  ses  créanciers, —sauf  leur  action  en  nul- 
lité du  contrat,  s'its  établissaient  qu'il  a  eu 
lieu  en  fraude  de  leurs  droits.  N*  97Q. 

i.  Et  la  somme  assurée  ne  peut  être  saisie 
pour  les  engagements  contractés  parla  femme 
pendant  le  mariage,  si  celle-ci  avait,  en  se 
mariant,  soumis  tous  ses  biens  présents  et  h 
venir  au  régime  dotal.  W«  970. 

3.  (  Tier$  bénéficiaire.  — Ac(ton  det  créan- 
ciers.) —  Le  contrat  par  lequel  un  individu 
convient  avec  une  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  que,  moyennant  une  prime  annuelle 
qu'il  s'engagea  servir^  sa  vie  durant,  un  ca- 
pital déterminé  sera  payé,  après  son  décès,  à 
sa  femme  ou  è  ses  enfants  (ou  môme  à  toute 
autre  personne  désignée),  offre  le  caractère 
d'une  stipulation  licite  pour  autrui,  dans  le 
sens  de  l'art.  4424,  C.  Nap.,  et  crée,  au 
profit  des  tiers  bénéficiaires,  un  droit  direct 
et  personnel  au  capital  de  l'assurance,  de  telle 
sorte  qu'après  le  décès  de  l'assuré,  ce  capital, 
n'ayant  jamais  fait  partie  de  son  patrimoine, 
ne  saurait  être  réclamé  par  ses  créanciers. — 
Ceux-ci  pourraient  seulement,  s'ils  établis- 
saient que  le  contrat  a  eu  lieu  en  fraude  de 
leurs  droits,  demander  la  nullité  de  l'assu- 
rance et  répéter  les  primes  payées.    N*  836. 

ATERMOIEMENT.— F.  Concordat— Fail- 
lite. 

AUTHENTICITÉ.  -  F.  Acte  sous  seing 
privé. 

AUTORISATION.  -  F.  Don  manuel.  — 
Timbre. 

AUTORISATION  MARITALE. 

{Spécialité. -^Procuration  par  la  femme 
au  mort.) — La  femme  mariée  a  besoin,  pour 
constituer  un  mandataire,  de  la  même  auto- 
risation que  pour  agir  elle-même.  Elle  ne 
peut  donc,  pour  des  actes  de  disposition  qui 
nécessitent  une  autmisatioa  tpéeiale,  donner 
valablement,  même  è  son  mari,  un  mandat 
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qui,  par  ses  termes  généraux,  exclut  la  spé- 
cialité de  l'autorisation  maritale,  par  exenrplc 
un  mandat  renfermant  entre  antres  pouvoirs 
celui  «  d'aquérir,  vendre  ou  échanger  tous 
immeubles,  meubles  et  droits  ». — Les  actes 
d'aliénation  oon:?entis  en  vertu  d'an  tel  pou- 
voir sont  nuls,  sans  qu'on  puisse  faire  résnller 
une  autorisation  siiflisantc  de  ce  qu'ils  ont  été 
faits  par  le  mari  ^n  la  double  qualité  de  mari 
et  de  mandataire.  N»  92i. 

AVANCES.— F.  Frais  et  honoraires. 

AVOCAT. 

4 .  (Algérie. — ItraéliU  indigie^, — Fnm^ 
taù.-^ditoyen  françent.)  —  En  Algérie,  les 
iaraélites  indigènes  sont  Fransais»  Biais  nra 

Eis  citoyens  français.  — Cette  dernière  qoa- 
té  n'est  pas  nécessaire  pour  exercer  k  pva* 
iéssion  d'avocat  :  il  suffit  d'être  Français. 

N«745. 
2.  {Refut  d'inscription   au  Co^lea». — 
Appe^)— La  décision  du  Conseil  de  l'ordre 
des  avocats  près  d'une  Cour  impériale,  por- 
tant refus  d'admettre  au  tableau   an  avocat 
déjà  inscrit  au  tabieau  d'une  antre  Coor,  est 
sujette  h  appel  devant  la  Cour,  comme  ^i- 
valant  à  une  véritable  radiation.        N"  74ô. 
AVOUÉ.  —  F.  Huissier.  —  Obaervationî 
pratiques. 
AYANT  DROIT.— F.  Communication. 
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4.  {Acte  authentique, ^Cessiim,— Acte 
tous  seing  privé.— Exéeution.—Voie  pmrée.) 
—Le  bailleur  peut,  au  moyen  de  la  grosse  du 
bail  passé  dans  la  forme  authentique,  pour- 
suivre le  paiement  des  loyers,  par  la  voie 
parée,  contre  un  tiers  qui  s'est  rendu  ces- 
sionnaire  du  preneur,  même  par  acte  soos 
seing  privé,  lorsque  ce  ceasionnaîÂ  s'est 
approprié  tous  les  effets  du  bail,  en  frisant 
Signifier  à  sa  requête  le  transport  au  bail- 
leur. N*  789. 

2.  {Preuve  testimoniale.— Exécution.— 
Interrogatoire  surfaits  et  arlie2es.) — Un 
bail  fait  sans  écrit,  (jui  n'a  regu  aucun  com- 
mencement d'exécution ,  ne  pouvant  être 
prouvé  par  témoins,  aux  tefmes  de  l'art. 
4745,  C.  Nap.,  ce  mode  de  preuve  n'est  pas 
davantage  admissible  pour  établir  les  faits 
articulés  comme  constituant  un  commence- 
ment d'exécution  du  bail. — Le  même  artxJe, 
bien  qu'il  ne  parle  que  du  senneoi  oonuoe 
moyen  de  prouver  le  bail  fait  .«ans  écrit,  ne 
fait  pas  obstacle  k  l'admissibilité  de  lloter- 
rogatoire  sur  faits  et  articles,  m.is  en  tant 
feulement  que  cet  interrojgatoire  peut  abou- 
tir è  un  aveu  formel;  s'il  n'en  ressort  que 
de  simples  présomptions,  elles  sont  inadmis- 
sibles comme  la  preuve  testimoniale.  N-»<4. 

—  F.  Observations  pratique»  -—Rapport  à 
succession.  -  Récolle. — Semences. —Succes- 
sion (enregistrement). 
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BAIL  EMPHYTÉOTIQUE. 

\ .  [Caraetèrei.) — Les  conditions  ordinai- 
res de  l'emphytéose  sont  :  la  longae  durée 
du  bail,  la  modicité  de  la  redevance,  la  charge 
pour  le  preneur  d'opérer  sur  l'immeuble  cer- 
taines améliorations,  l'obligation  de  rendre 
sans  indemnité  au  bailleur,  à  l'expiration  de 
la  jouissance,  le  terrain  concédé  arec  toutes 
les  constmctions  y  élevées  ;  mais  la  première, 
celle  qui  forme  la  condition  rraiment  carac- 
téristique du  contrat,  c'est  la  transmission 
au  preneur,  pour  toute  la  durée  du  bail,  de 
tous  les  droits  utiles  de  propriété  sur  Tim- 
meuble.  N»8î6. 

«.  '  FyporA*o««.— FalirftW.)— L'emphy- 
téote  a  le  pouvoir  d'hypothéquer.— Par  suite, 
les  hypothèques  par  lui  consenties  suivent 
l'immeuble  dans  les  mains  du  tiers  cession- 
naire  de  son  droit  au  bail.  N»  8î6. 

BALCON.— r.  Servitude. 
BANQUE  DE  FRANCE  (aaions  de  la).- 
Y.  Séparation  de  biens. 
BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 
4.  {Omiëtion  de  formalxtit.^Suvpicion 
Ugitime. -^Non-déchéance.)  -  Aux  termes 
des  art.  404%  et  40îi,  C.  civ.  sarde,  iden- 
tiques aux  art.  794  et  804,  C.  Nap.,  l'héri- 
tier bénéficiaire  qni  a  îo'ii  faire  inventaire, 
n'encourt  la  déchéance  que  lorsqu'il  s'est 
rendu  coupable  <le  recelé  ou  lorsqu  il  a  omis, 
de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'in- 
ventaire des  effets  de  la  succession.  —  Les 
tribunaux  ne  peuvent  donc  prononcer  cette 
déchéance  par  ce  seul  motir  qu'à  leurs  yeux 
l'inventaire  est  entaché  de  «mptcton  %t- 
ftme,  h  raison  de  certaines  irrégularités  de 
forme  aggravées  par  les  liens  de  parenté 
existant  entre  les  parties  qui  y  ont  concouru. 

I^»  699. 
2.  (  Séparation  de*  palrtmotne*.  — 
Tramport  dô  eréa»e«.—iy»WiW.)— L'accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  opère  de  plein 
droit  la  séparation  des  patrimoines  au  profit 
des  créanciers  et  légataires  du  défunt,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  formaliié  de  leur 
part  comme  au  cas  d'acceptation  pure  et  sim- 
ple ;  et  ils  peuvent  se  prévaloir  de  cette  sé- 
paration tant  qu'ils  ont  intérêt,  sans  que  le 
fait  de  l'héritier  bénéneiaire  puisse  leur  pré- 
judicicr.  —  Par  suite,  est  nulle,  vis-à-vis  de 
ces  créanciers  et  légataires,  la  cession  d'une 
Créance  de  la  succesi^ion  faite  par  l'héritier 
bénéficiaire  à  ses  cn^ancicrs  personnels. 

N*  702. 
— y.  Ventes  judiciaires. 
BESTIAUX.— V.  Communauté. 
BIEN  DOTAL.  —  V.  Expropriation  pour 
utilité  publique.— Régime  dotai.— Remploi. 
BIENS  A  VENIR.— K  Donation. 
BIENS  COMMUNAUX.  —  V.  Commune. 
BIENS  PARAPBERNAUX.  -  V,  Femme 
dotale. 
BIENS  PRÉSENTS.— V.  Donation. 
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BILLETS.— K.  Acte  noUrié. 

BILLETS  DE  BANQUE.— V.  Enregistre- 
ment. 

BORDEREAU  D'INSCRIPTION —F.  Con* 
servateur  des  hypothèques.— Inscription  hy-r 
polhécaire.— Séparation  des  patrimoines. 

BORNAGE.— r.  Commune. 

BUREAU  DE  BIENFAISANCE.  —  V. 
Commune. 


CADUCITÉ.— K  Legs. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNA- 
TIONS. 

{Pourvoi  en  eaaation.  —  Paiement.  — 
Caulton.)— -La  cnKsse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  une  administration  publique,  dans 
le  sens  du  décret  des  46-49  juîll.  4793.  — 
Par  suite,  elle  a  le  droit  d'exiger  caution  de 
ceux  qui  lui  demandent  un  paiement  en  vertu 
d'une  décision  judiciaire  contre  laquelle  il  t 
a  pourvoi  en  cassation.  N*  859. 

— K  Paiement. 

CAISSE  DE  RETRAITE  ET  DE  SE- 
COURS MUTUELS  DES  NOTAIRES  DE, 
FRANCE. 

Projet  de  statuts  par  M.  Michot,  notaire  à 
Coulommiers.  N"  986  et  4007. 

CAPITAL.— y.  Inscription  hypothécaire. 

CAPITAL  SOCIAL. -K.  Actions  des  so- 
ciétés. 

CAPTATION.— r.  Legs. 

CAUSE  ILLICITE.— K.  Legs. 

CAUTION.— r.  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations.— Donation  entre  époux.— Dot,— 
Faillite.  -Frais  et  honoraires.— Observations 
pratiques.- Usufruit. 

CAUTIONNEMENT.  —  V.  Conservateur 
des  hypothèques.  —  Observations  pratiques. 

CERTIFICAT.— r.  Inscription  hypothé- 
caire. 

CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ.— F.  Ob- 
servations pratiques. 

CESSION.  —  V.  Acte  sous  seing  privé.— 
Actions  des  soriélés,— Bail.— Bénéfice  d'in- 
ventaire. —Oflîce.  —Promesse  de  vente.  — 
Société. 

CHAMBRE  DES  NOTAIRES.— F.  Disci- 
pline. —Notaire.— Patente. 

CHARGES.— F.  Don  manuel.— Succession 
(enregistrement). 

CHEMIN  DE  FER.— F.  Vente. 

CHFJtfINS  RURAUX. 

{Arréléi  de  elauement.  —  Propriété,  — 
Preuve.)  —  Les  arrêtés  de  classement  des 
chemins  ruraux  ne  forment  pas  ]iour  les  com- 
munes un  titre  à  la  propriété  de  ces  chemins. 
Ils  peuvent  toutefois,  alors  surtout  qu'ils 
sont  corroborés  par  une  longue  possession, 
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seirir  de  eompléiD^nt  «m  autres  élé^«it«  de 
preuve  invoqués  par  les  commuoea.  N*  943. 

CHEVAUX  ET  VOITURES 

(/mpô^.— iVo^o*r«.)— Le  cheval  el  la  voi- 
ture possédi^s  pnr  un  notaire  ne  sont  pas 
affranchis  de  l'impôt,  lorsqu'il  est  établi,  en 
fait,  que  le  notaire  s'en  sert  habituellement 
pour  son  agrément  et  eelui  de  sa  famille,  et 
qu'il  ne  les  emploie  qn'aeeidentellem^nt  pour 
les  déplacements  nécessités  par  sa  profesr 
sion.  N«  882. 

CHOSE  JUGÉE.— r.  Office. 

CITOYEN  FRANÇAIS.— F.  Avocat. 

CLASSEMENT.— K.  Chemins  ruraui. 

CLAUSE  DE  FRANC  ET  QUITTE.-F. 
Communauté.  ~  Observations  pratiques,  — 
Bégime  dotal. 

CLEBC— K.  Responsabilité  notariale. 

COLLATÉRAUX.-  Y.  Réserve, —Testa- 
ment authentique. 

COLLOCATION— F.  Ordre. 

COMMERCE.— r.  Gage  (contrat  de). 

COMMUNAUTÉ. 

fBESTiAi:x.)-F.  i% 

\.  {Clame  de  franc  et  quitte.— Benon- 
eiation.  —  Reprise  d'apport.  —  Faillite  du 
mari.) — C'est  à  titre  de  créancière  et  non  à 
titre  de  propriétaire  que  la  femme  renon- 
çante exerce  la  reprise  de  sou  apport  dans  la 
communauté,  réservée  par  son  contrat  de 
mariage.  Elle  ne  peut,  même  en  vertu  d'une 
stipulation  expresse  du  contrat,  prélever, 
pour  la  valeur  de  cet  apport,  des  meubles  ou 
des  immeubles  de  la  communauté,  francs  et 
quittes  de  dettes. ~ Ce  principe  de  droit  com- 
mun devient  plus  impérieux  encore  en  cas  de 
faillite  du  mari.  N»  829. 

2.  {Créant  propre  à  la  femme.-— Meeou' 
vrement.— Droits  du  mau.) — Sous  le  ré- 
gime de  la  conmiunauté  conventionnelle,  le 
mari  a  seul  qualité;  tant  qu'il  n'y  \  pa»  de 
séparation  de  biens  prononcée^  pour  recevoir 
et  exiger,  sans  le  concours  de  sa  femme,  les 
créances  dues  à  celle-ci  et  qu'elle  s'est  ré- 
servées comme  propres.  N«  796. 

3.  {Dettes. — Femme, ^Inventaire. — jRe- 
prises  du  mari.)— Le  bénéfice  pour  la  femme 
commune  acceptante,  de  n'être  tenue  des 
dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  aux  termes  de  l'art. 
4483,  C.  Nap.,  est  subordonné  à  la  condition 
d'un  bon  et  fidèle  inventaire,  tant  vis-à-vis 
du  mari  ou  de  ses  héritiers,  qu'à  l'égard  des 
tiers  créanciers.— II  en  est  ainsi  même  pour 
les  héritiers  de  la  femme,  encore  que  le  mari 
survivant  soit  resté  en  possession  des  biens 
de  la  communauté.  —  En  admettant,  d'ail- 
leurs, que  l'obligation  de  faire  inventaire  ne 
fût  pas  absolue  à  l'égard  du  mari,  i(  faudrait 
qu'il  j  fût  suppléé  par  des  actes  équipol- 
lents,  faits  avec  sa  ]>arlicipntion  ou  acceptés 
par  lui.— La  condition  d  inventaire  n'étant 
pas  remplie»  la  femme  est-elle  tenue  pour 
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moitié,  quel  que  spit  9o«  éni^lq^MOt,  tare- 
prises  du  m^ri,  aussi  bien  quç  des  autres 
dettes  de  la  communauté  ?  5^  740 

4.  {Dettes.  —  Femm^  çoohligée.  —  Çem^ 
(ion.)— La  femme  qui  s'est  obligée  coi^ote- 
ment  et  solidairement  ^v^  son  mari,  n'eat 
réputée  simple  caution  que  relativement  à  iqi 
(C.  iVap..  4434/;  elle  ne  peut  préteodre  a 
cette  ({ualité,  vis-a-vis  du  cr6aocier,  notasH 
ment  à  l'effet  de  so  pré>4lgir  de  t^Tt.  2037, 
C.  Nap.  3îa  96». 

{Donation.^— F.  U. 

fî.  {Donation.  —  Mm,  —  Effets  w^U^ 
Zier*.)— Le  droit  accordé  au  mari  pjur  Tari. 
44i^,  C.  N«p..  de  disposer  gratuiteiient  en- 
tre-vifs des  effets  mobiliers  de  la  eoomm- 
nauté,  pourvu  que  ce  soit  à  titre  partieuiicr 
et  sans  réserve  d'usufruit,  ne  doit  s'enteiMire 
que  de  libéralités  renfermées  dans  de  sages 
limites  et  n'excédant  pas  ce  qu'autorisât  la 
position  du  donateur  et  un  raisonnable  usage 
de  sa  fortune.  K«  {$53. 

(Effets  mobiliers.)— F.  6. 

(Faillite.)— K.  4. 

6.  {Faillite.  —  Remise.  —  Patem«Rf.  — 
Obligation  natureUe.^Repris$.)  -  Le  failli, 
marié  en  conmiunauté,  qui,  ap  es  a^oîr  exé- 
cuté les  conditions  de  son  concordat,  paie  vo- 
lontairement à  ses  créancier,  la  porlioQ  de 
ses  dettes  dont  ce  concordat  lui  accordait  la 
remise,  acquitte  une  dette  purement  natu- 
relle, pour  laquelle  les  créanciers  n'araiest 
d'action  ni  contre  lui  ni  contre  la  commu- 
nauté. —  En  conséauence,  s'il  a  fait  ce  paie- 
ment après  la  dissolution  de  la  communauté, 
il  n'a  aucune  action  en  répétition  contre  les 
héritiers  de  sa  femme,  même  par  voie  de  r^ 
prises  sur  la  communauté  encore  à  liquider. 

(FEiiiiE.)-r.4,3,  4. 

(Inventaire.) — F.  3. 

(Labours  et  sehences.}— F.  i% 

(Mari.)- F.  2,  fi. 

(Obligatioxnatdrelle.)— F.  6. 

'Paiement.)— F.  6. 

PRÉLàVEMENT.)— F.  44. 

Récompense.)— F.  7.  8,  40,  4î. 

Remise.)— F.  6. 

Renonciation.)—  F.  4 . 

'.  {RenU  viagère  —  Constitution  9ur  la 
tête  de  deux  époux.— RéversthiUté.—Èé^ 
competwe.)- Lorsqu'une  rente  viagère  a  été 
constituée  au  protit  et  sur  la  tête  de  deux 
é()oux,  au  moyen  d'une  somme  tirée  de  la 
communauté,  cette  rente,  au  décès  de  Tua 
des  époux,  appartient  à  la  communauté,  non 
au  survivant,  et  ce  dernier  ne  pourrait  en  re- 
cueillir la  jouissance  exclusive,  en  vertu  d'une 
clause  expresse  de  réversibilité,  qu'à  la  charge 
de  récompense  envers  la  commuante.— Au 
cas  donc  où  b  communauté  ayant  été  dis- 
soute et  partagée  du  vivant  des  deux  épeu. 
par  suite  d'un  jugement  de  séparation  de 
biens,  la  rente  viagère  a  été  comprise  en  to- 
talité au  lot  d'un  des  conjoints,  le  prédécès  de 
^lui-ci  n'ouvre  au  survivant  aucun  droit  sur 
cette  reotei  qui  demevK  la  ^Mpriélé  nàa- 
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lift  éêê  bévltitr»  de  l'époax  qui  en  était 
attributaire.  N*  1189. 

mâubU  propre.  ^  Béç^mfènt^,)  -^  L'époux 
doit  indemnité  ou  récompense  ï  la  commu- 
nauté (et  particuliërement  à  la  communauté 
d'acquêts),  pour  !e  service  d'une  rente  viagère 
formant  le  prit  d'achat  d'un  immeuble  pro- 

Gv,  par  lui  acquis  avant  von  mariage,  ou  à 
i  échu  par  succession,  pendant  le  mariage, 
crevé  de  ce  prix  d'acbat.  La  récompense  est 
ane,  tout  au  moins,  de  la  somme  dont  les 
arrérages  payés  ont  excédé  les  revenus  an- 
nuels de  1  immeuble.  N*  945. 

9.  {Hênte  tiagire,  —  Ré^eniUliié.)  — 
Lorsou'une  repte  viagère  a  été  créée  sur  )a 
tête  oe  deux  personnes,  sans  stipulation  de 
réversibilité  au  profit  du  survivant,  la  rente 
subsiste  néanmoins  en  totalité  k  la  charge  du 
débi-rentier.  -  Revue  critique  de  la  jurispru- 
dence par  M.  Paul  Pont.  fl*  958. 

40.  (  Mente  viagère.  —  Réverêibiiiié.  — 
Méeompense.)  —  Lorsqu'une  renie  viagère  a 
été  constituée  sur  la  tête  de  deux  époux» 
mariés  en  communauté,  avee  réversibilité  au 
profit  du  sunrivant,  Vépoux  survivant  n'en 
recueille  pas  le  bénéfice  à  l'exclusion  des 
héritiers  de  l'époux  prédécédé  ;  la  rente  doit 
êtfK  partagée  comme  les  autres  valeurs  de  la 
eommuiiauté.— Revue  critique  de  la  jurispru- 
dence par  M.  Paul  Pont.  N"  968. 

(Bkpbise. )—!''.  1,3.  6. 

U.  {Repritee,  —  PrélèvemçnU.  —  Droit 
mobilier.)  —  Les  reprises  en  deniers  de  la 
femme  ou  de  son  héritier  sur  les  biens  de  ia 
communauté  constituent  une  simple  créancCi 
flont  les  prélèvements  autorisés  par  la  loi  ne 
sont  qu'un  mode  spéinal  et  facultatif  de  paie- 
ment. —  En  conséquence,  l'actiop  en  reprise 
est  toujours  mobilière,  alors  mépie  qu'à  défaut 
de  mol)irier.  elle  donne  lieu  i  un  prélèvement 
en  immeubles  ;  —  et,  par  «uile,  elle  est  lou- 
jours  coDoprise  dans  la  donation  faite  par  la 
femme  de  sa  succession  mobilière.    N*  978. 

(RÉVERSIBILITÉ  )—V'.  7,  9,  40. 

(SÉPARATION  1>E  BIEHS.)— K.  7. 

4î.  {Société  d'aequéêê.—Héeomnênte, — 
Lahourt  et  semences.  —  Bestiaux,  )  —  A  la 
dissolution  d'une  communauté  d'acquêts  (pure 
en  combinée  avec  le  régime  dotal),  l'époux 
dont  rimmeuble  propre  se  trouve  ensemencé 
le  doit  pas  récompense  à  la  oommunauté 
pour  les  frais  de  labours  et  semences,  si  cet 
immeuble  avait  été  apporté  en  mariage  éga- 
lement ensemencé.  —  Il  n'est  pa^  dd  non  plus 
d^indemnité  pour  la  plus«value  des  bestiaux 
attachés  à  l'exploitation  des  biens  propres  et 
qui  avaient  été  estimés  dans  le  contrat  de 
mariage,  si  le  nombre  et  la  qualité  des  têtes 
de  bétail  sont  les  mêmes  qu'au  commence- 
ment de  la  communauté.  N«  886. 

— K.  Observations  pratiques. — Recelé.— 
Séparation  de  biens.— Succession  (enregistre- 
mimt). — ^Usufruit. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.— Y.  Sue- 
eesston  (enrepstremeniV— Testament.. 
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COMMUNE. 

A .  {AequisUion  d*immeublet,-^ÉtûU  smw 
êranseription,)  —  Loi  du  ^  mars  4865.  — 
Circulaire  jninistérielle.  N«  744, 

2.  (  Aequisition  d'immeubles.  —  Purge 
des  hypothèques. —  Dispense.) — Jorispru^ 
dence  et  décisions  ministérielles.       N*  763. 

3.  {Aeqmsition  d'immouhUf  dotaux.  — 
Remploi.^— Purge  dm  hypothéquée.)-^  Ju- 
risprudence et  décisions  miniatérieUes. 

N»  4006. 

4.  (Aequisiiion  d*um  immêubh  sippsurte- 
IMM»I  au  bureau  de  bienfaisanee.^-Purge 
dès  hypothèques.)-^ IuTi%î^r\jûtnoè  et  déci* 
sions  ministérielles.  N*  4006. 

5.  [Actes  de  vente  des  hions  eoiiiin«ma«i«. 
—  Contrôle  à  exercer  par  les  préfets.)  — 
Jurisprudence  et  décisions  ministérielles. 

N»  895. 

6.  {Biens  communaux.  —  Aliénation. — 
Préfet.  —  Approbation.)  —  Lorsqu'il  a  été 
procédé  à  une  vente  de  terrains  communaux, 
en  conformité  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  dûment  approuvée,  l'exécution  de 
cette  vente  n'est  subordonnée  par  aucune  loi 
k  une  approbation  postérieure  du  préfet,  et  la 
clause  qui  aurait  réservé  cette  approbation 
est  sans  valeur.— Le  préfet  ne  peut  donc,  sans 
excès  de  pouvoir,  déclarer  qu  il  refuse  d'ap- 
prouver l'adjudication,  en  ce  qui  touche  cer- 
tains lots,  et  ordonner  à  cet  éjtard  une  nou- 
velle mise  en  vente,  sur  une  nouvelle  mise  à 
prix.  N»  7i3. 

Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets.  N"  842. 

7.  ^Biens  communaux. -^  Aliénation  par 
la  vo%e  des  enchères  publiques.  -  Formati~ 
tés  prescrites  par  l'art.  46  de  la  loi  du 
iBjuillet  4837.)— Jurisprudence  et  déci.<«ions 
ministérielles.  N*  763, 

8.  \^Biens  communaux. — Borna ffe.)—la* 
risprudence  et  décisions  ministérielles. 

N-  763, 

9.  {Biens  communaux.'—Location.^Let 
baux  doivent-ils  être  faits  par  actes  «o- 
tariés  ?) — Jurisprudence  et  décisions  minis- 
térielles. N«  74Î. 

40.  [Biens  communaux.  —  Mise  en  valeur, 
-— Forme  dans  laquelle  les  actes  doivent 
être  passés.) — Jurisprudence  et  décisions  mi- 
nistérielles. N*  743. 

44.  {Biens  eommunetux,  —  Partage  en-^ 
tre  les  habitants.)  —  Jurisprudence  et  déci- 
sions roiiristérielles.  N«  742. 

42.  [Biens  communaux.  —  Partage  des 
produits  entre  les  habitants.)  —  Jurispru- 
dence et  décisions  ministérielles.      N*  712. 

43.  {Don  manuel. — Droit  d'enregistre- 
ment.)— Jurisprudence  et  décisions  ihinii^té- 
rielles.  N»  742. 

44.  (  Donation  non  acceptée.  —  Droit 
d'enregistrement.) — Jurisprudence  et  déci- 
sions ministérielles.  N*  b74. 

45.  {Legs. — Respect  dû  aux  volontés  du 
fMto(e«r.)— Jurisprudence  et  décisions  mi- 
nistérielles. •  N*  895- 
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4  G.  {Salle  de  mairie  occupée  pour  une 
adjudication.  —  Prix  de  location  réclamé 
par  la  commune.)  —  Jurisprudence  et  déci- 
sions ministérielles.  N»  4006. 

47.  (  Société  de  secours  mutuels.  )  — 
Jurisprudence  et  décisions  ministérielles. 

N«  1006. 

4  8 .  (  Transactions. — Choix  des  juriscon- 
sultes appelés  à  donner  leur  avis.  )  — 
Jurisprudence  et  décisions  ministérielles. 

N*  895. 

49.  {Vente  découpes  de  bois.-^Maire. — 
Incapacité.)— Le  maire  doit  s'abstenir  de 
soumissionner  les  coupes  de  bois  appartenant 
h  la  commune  C[u'il  administre.  —  Jurispru- 
dence et  décisions  ministérielles.      N«  763. 

—V.  Chemins  ruraux. — Don  manuel. — 
Hypothèque.  —  Legs.  —  Obligations  négocia- 
bles.— Timbre. 

COMMUNICATION. 

4 .  {Acte  notarié,  —  Créancier.  —  Ayant 
droit.)  —  Un  créancier  n'est  pas  l'ayant 
droit  do  son  débiteur,  dans  le  sens  de  Tart. 
S3  de  la  loi  du  ^  rent.  an  xi  ;  il  ne  peut, 
dès  lors,  sans  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal,  exiger  qu'il  lui  soit  donné  con- 
naissance ou  livré  expédition  d'un  acte  nota- 
rié dans  lequel  le  débiteur  est  partie.  N"  4  002. 
^  2.  {Enregistrement. —  Notaire.  —  Dépôt 
d'actes. — Inventaire.) — En  cas  de  levée  de 
scellés  et  inventaire  ayant  lieu  dans  une 
étude  de  notaire,  les  préposés  de  l'enregistre- 
ment ne  sont  pas  fondés  ii  y  intervenir  pour 
prendre  connai.ssance  de  papiers  autres  que 
les  minutes,  expéditions  et  grosses,  et  les 
titres  ou  pièces  dont  l'existence  est  constatée 
par  acte  de  dépôt  ou  inscription  sur  les  ré- 
pertoires.        .  N»  869. 

3.  {Testament.— Parent  non  successible 
ni  légataire.}— -Lsi  communication  d'un  tes- 
tament peut  et  doit  être  refusée  par  le  no- 
taire à  celui  qui.  quoique  parent  du  testa- 
teur, n'est  appelé  a  sa  succession  ni  par  les 
dispositions  du  testament,  ni  par  son  degré 
de  parenté.  N*  908. 

COMPENSATION. 

4.  {Loyers.  —  Immobilisation.  —  Saisie 
immobiltère.)— Les  loyers  et  fermages  ve- 
nant k  échéance  après  la  transcription  de  la 
saisie  de  l'immeuble,  se  trouvant  immobilisés 
au  profil  des  créanciers  inscrits,  ne  peuvent 
se  compenser  avec  les  créances  des  fermiers 
et  locataires  contre  le  débiteur  saisi,  bien 
que  le  paiement  en  soit  valablement  fait  entre 
les  mains  de  ce  dernier,  comme  séquestre, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  signifiée 
aux  fermiers  ou  locataires,  N*  923. 

2.  {Compensation  légale.-^ Enregistre-^ 
ment. — Droit  de  quittance.)  —  La  compen- 
sation légale  est  un  mode  de  libération  dont 
la  constatation  par  acte  ne  saurait  être 
exemptée  du  droit  proportionnelde  quittance. 

N"  792 

—  r.  Faillite.— Marché.— Bécolte,—Suc^ 
cession. 


CON 

COMPÉTENCE.-F.  Commone.— Fttiset 

honoraires. 

COMPTE.— V.  Tutelle. 

COMPTE  DE  TUTELLE.— r.  Sueeesskm 

(enregistrement). 

CONCORDAT. 

4.  {Faillite. — Majorité  des  eréaneiers.] 
—En  exigeant,  pour  la  formation  du  eonoor- 
dat  après  faillite,  le  eonsentement  de  la  ma- 

I'orité  des  créanciers  ^représentant,  en  outre, 
es  trois  quarts  de  la  masse  passive),  la  loi 
entend  parler  de  la  .majorité  des  créanciers 
▼érifiés  et  aOirmés  ou  admis  par  promion. 
et  non  pas  seulement  de  celle  des  créanciers 
présents  à  l'assemblée.  N"  iHô. 

2.  {Coneordatamiable.  —  Atermoiement, 
— Avantages  partieuliers.)^ljSi  disposition 
de  la  loi  des  faillites  qui  interdit  et  annule 
tous  avantages  paiticuliers  consentis  par  le 
failli  concordataire  à  quelques-uns  de  ses 
créanciers,  au  détriment  de  la  masse,  est 
inapplicable  au  cas  d'un  atermoiement,  en 
concordat  amiable,  intervenu  entre  un  débiteur 
et  ses  créanciers,  alors  gu'il  n'y  avait  pas  dé- 
claration de  faillite,  si  d'ailleurs  la  faillite 
ultérieurement  déclarée  n'a  pas  été  reportée 
à  l'époque  dudit  arrangement.  N*  830. 

—F.  Faillite. 

CONDITION.— F.  Don  manueL— Legs.— 
Tutelle. 

CONDITION  SUSPENSIVE.— F.  Hazché. 
CONSEIL  JUDICIAIRE. 

{Femme mariée.  —Droits  d'admimstr»' 
tion  du  mari,)  — ^Lorsqu'une  femme  mariée 
a  été  pourvue  d'un  ronseiljudiciaire,  les  pou- 
voirs (l'administration  appartenant  è  son  mari 
sur  ses  biens  subsistent  dans  leur  intégrité. 
Du  reste,  le  conseil  judiciaire    serait  sans 

Îualilé  pour  attaquer  seul  les  actes  du  mari, 
a  mission  du  conseil  se  borne  à  assister, 
pour  certains  actes,  la  personne  pourvue, 
sansaTOir  jamais  à  agir  séparément.  N«834. 
—  F.  Inventaire. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

4 .  {Cauiionnement  des  conservateurs  ) — 
Instruction  de  la  Régie.  N^lOOô. 

2.  {Salaires.  — Inscription.  — Mentien 
de  subrogation.  —  Pluralité  de  créanciers 
ou  de  débiteurs.)  —  Les  con.<iervateurs  des 
hypothèques  ne  peuvent  exiger  qu'un  seul 
salaire  ûàïïs  les  cas  suivants  :  4*Inscriptioi 
par  un  seul  bordereau,  contre  le  mari  et  la 
femme  solidailres,  et  contre  le  mari  seul  par 
suite  de  la  subrogation  dans  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  au  profit  du  créancier.  — 
2»  Inscription  requise  par  un  seul  hardereom, 
au  nom  de  plusieurs  créanciers  ayant  des  ia- 
téréts  distincts,  contre  un  seul  dâûteur  four- 
nissant une  seule  hypothraue.  — ^3^  Inscrip- 
tion requise  par  un  seul  ùordereau,  au  sont 
d'un  seul  créancier,  contre  plusieurs  dâ»- 
teurs  non  solidaires,  fournissant  chacun  hy- 
pothèque sur  des  biens  distincts.  —  4*  Men- 
tion de  la  subrogation  consentie  par  wn  seui 
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aeie,  au  profit  de  plusieurs  créanciers,  pour 
des  sommes  distinctes,  dnns  le  montant  d'une 
créance  inscrite. 

Solution  de  la  kêgie.  N*  783. 

—  V.  Hyiwthbque  légale.  —  Inscription 
hypothécaire.  —  Observations  pratiques.  — 
Ordre  amiable. 

CONSIGNATION.  —  V.  Vente. 

contiguïté.  —  V.  Mitoyenneté. 

CONTRAINTE.  —  Y.  Succession  (Enre- 
gistrement). 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  F.  Dona- 
tion. —  Honoraires.  —  Observations  prati- 
ques. —  Régime  dotal.  —  Succession  (En- 
regjstremeut). 

CONTRAVENTION.  —  F.  Notaire. 

CONTRE-LETTRE.  —  V.  Office. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE.— V.  Ré- 
gime dotal. 

CONVERSION  DES  RENTES.-  F.  Rente 
▼iagère. 

COOBLIGÉS.  —  F.  Faillite. 
COUPE  DE  BOIS.  —  F.  Ve.ntc. 
COURS  MOYEN  des  principales  valeurs 
négociées  à  la  Bourse  de  Paris  ; 

—  Novembre-décembre  4863.  N«    743. 

—  Décembre  4  863-janvicr  48r»i.    N»    734. 

—  Janvier-février.  N*    764. 

—  Février-mars.  N»    785. 

—  Mars-avril.  N«    843. 

—  Ayril-mai,  N-    843. 

—  Mai-juin.  N»    875. 

—  Juin-juillet.  N»    897. 

—  Juillet-août.  N*    928. 

—  Août-septembre.  N'    956. 

—  Septembre-octobre.  N»    984. 

—  Octobre-novembre.  N»  4008. 
CRÉANCE.  —  F.  Communauté.  —  Paie- 
ment. —  Succession  (Enregistrement). 

CRÉANCES  MAUVAISES.—  F.  Succès- 
sion  (Enregistrement). 

CRÉANCIERS. 

[Exereicû  de$  droits  du  débiteur.  —  Ac- 
tion  en  partage.  —  Concoure  de  demandée, 

—  Irrecevabilité. )  —  Si,  en  principe,  les 
créanciers  peuvent  eiercer  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur»  ce  n'est  qu'autant  que 
celui-ci  ne  les  exerce  .pas  et,  par  sa  négli- 
gence, leur  fait  courir  le  risaue  Je  voir  leurs 
intérêts  compromis.  —  Spécialement,  l'ac- 
tion formée  par  un  créancier  en  partage  d'une 
succession  échue  à  son  débiteur,  doit  être  re- 
jetée comme  formée  prématurément  et  sans 
utilité,  quand  il  n'y  a  aucune  négligence  à 
reprocher  au  débiteur,  bien  plus,  quand  celui- 
ci  provoquait  dans  le  mdme  temps  le  partage  ; 

—  Et,  en  ce  dernier  cas,  le  créancier  n'a  pu 
s'assurer  le  droit  de  poursuite,  en  faisant  vi- 
ser le  premier  l'originalde  «on  exploit.  N«838. 

—  V.  Assnranees  sur  la  vie.  —  Bénéfice 
d'inventaire.  —  Communauté.  —  Commu« 
nicatioD.  —  Concordat.  —-  Donation.  —  Fail- 
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lile.  —  Hypothèque  judiciaire.  —  Office.  — 
Régime  dotal.  —  Séparation  de  biens. 

CRÉANCIERS  HTPOTHÉCAIRES.— Fail- 
lite. -  Hypothèque  légale.  —  Inscription 
hypothécaire.  —  Ordre.  —  Responsabilité 
notariale. 


DATE.  F.  Inscription  hypothécaire.  — 
Testament  olographe. 

DATE  CERTAINE.  —  F.  Séparation  de 
biens.  —  Senitude. 

DÉBITEUR.  —  F.  Acte  authentique.  — 
Créanciers. 

DÉCHARGE.  -  F.  Notaire.  -  Société. 

DÉCHÉANCE.  —  F.  Assurances.  —  Do- 
nation entre  époux.  —Privilège. 

DÉCIME  (DEMI-).— F.  Enregistrement. 

DÉCIME  (SECOND).  —  F.  Enregislre- 
men}. 

DÉCISIONS  MINISTÉRIELLES.  -F.  Ju- 
risprudence et  Décisions  ministérielles. 

DÉCLARATION  ESTIMATIVE. 

[Demande  aprie  Venregittremênt.)  — 
La  déclaration  estimatire,  prévue  par  l'art.  46 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  des  sommes  et 
valeurs  non  déterminées  dans  un  acte  sou- 
mis à  l'enregistrement,  peut  être  exigée 
après  comme  avant  la  formalité,  tant  que  le 
droit  réclamé  par  la  régie  n'est  pas  pres- 
crit. N-  ^ÎS. 

— >  F.  Succession  (enregistroment). 

DÉCRET.  —  F.  Notaire.* 

DÉGRADATIONS.  -  F.  Mitoyenneté. 

DÉLAI.  —  F.  Hypothèque  légale.— Ordre. 

DÉLAI  DE  GRACE.  —  F.  Acte  authen- 
tique. 

DÉLÉGATION.— F.  Hypothèque-Rem- 
ploi. 

DÉLIT.  -  F.  Régime  dotal. 

DEMANDE  RECONVEiNTIONKELLE.— 
F.  Discipline. 

DEHI-DÉCIME.  —  F.  Enregistrement. 

DEMI-DROIT  EN  SUS.  —  F.  Succession 
(enregistrement). 

DÉMOLITION.  —  F.  Mitoyenneté. 

DÉPENS.  —  F.  Don  manuel.  —  Hypo- 
thèque légale. 

DÉPENSE.  —  F.  Tutelle. 

DÉPÔT.  —  F.  Don  manuel.  —  Paiement. 

DÉPÔT  D'ACTES.  —  F.  Communication. 
—  ^olaire.  —  Responsabilité  notariale.  — 
Timbre. 

DÉPÔT  DE  TESTAMENT.  -  F.  Hono- 
raires. 

DESSAISISSEMENT.  -1  F.  Donation. 
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DETTES.  —  F,  Ck»wi»ttn«ttt<,  —  R^i 

—  Société. 

DEUIL.  ^  F.  UMifruit  lécal. 

DISCIPLINE. 

4.  (Chmmhrêi  det  noêaireê.  — •  Avia»  — 
Pourvoi  en  eattaiion, —  Rejet.)  -—  La  dé* 
libération  d'une  chambre  de  discipline  cipri-* 
mant  un  simple  avis  sur  un  partage  d'hono- 
raires, ou  sur  la  convenance  qu'il  y  aurait 
pour  un  notaire  de  se  priver  du  concours  et 
des  travaux,  en  son  étude,  du  greffier  de  la 
justice  de  paix,  n'implique  pas  une  décision 
et  ne  peut  dès  lors  faire  l'objet  d'un  pourvoi 
fB  cassation.  K"  862. 

2.  {Chambre  dee  notairee,  —  Demande 
reeonventionnelU  en  réparaHon  d  hon- 
neur. —  Pourvoi  en  eattation.  —  Rejet.)^^ 
N'encourt  pas  la  cassation,  comme  entachée 
d'exc-ès  de  pouvoir  ou  d'arbitraire,  la  déci- 
sion disciplinaire  qui,  en  déclarant  exempte 
de  reprocne  la  conduite  d'un  notaire,  a  re- 
fusé d'accueillir  la  demande  reconventionnelle 
en  réparation  d'honneur  formée  par  celui-ci. 

N*  86i. 

3.  (Chambre  det  fio/aîrei.  —  Lecture  du 
rapport.  —  Syndic.  —  Pourvoi  en  eatta- 
tion. —  Rejet.)  -  La  circonstance  que  c'est 
le  syndic,  et  non  le  rapporteur,  qui  a  donné 
lecture  à  la  chambre  du  rapport  de  celui-ci, 
n'imprime  aucune  irrégularité  à  la  décision 
disciplinaire,  s'il  est  d  ailleurs  constaté  que 
le  rapporteur  a  recueilli  les  information»  et 
assistait  à  la  séance.  No  86i. 

—  F.  Notaire. 

DISPOSITIONS  ENTRE  ÉPOUX.  -  F. 
Donation. 

DISSIMULAÏION.  -  F.  Office.  ~5tel- 
lionat. 

DISSOLUTION.  -  F.  Société. 

DISTANCE  LÉGALE.  —  V.  Arbres.  — 
Servitude. 

DISTRACTION.  —  F.  Succession  (enre- 
gistrement). 

DIVISIBILITÉ.  —  V.  Succession. 

DOMAINE  UTILE.  -  F.  Bail  emphytéo- 
tique. 

DOMICILE.  —  F.  Acte  notarié. 

DOMMAGE.  —  F.  Passage.  -—  Responsa- 
bilité notariale. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  F.  Notaire. 

—  Office.  —  Renie  viagère.  —  Responsabi- 
lité notariale. 

DON  MANUEL. 

4 .  ( Communet.— Étahlittementt  de  bien- 

Î'aitance  ou  ftahlittementt  religieux.)-- 
'out  don  qui  est  subordonné  à  certaines 
charges  ou  conditions,  ou  même  celui  dont  la 
destination  est  déterminée  par  les  bienfai- 
teurs, doit  être  l'objet  d'un  acte  notarié,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  Code  Napoléon— Ju- 
risprudence et  décisions  ministérielles  N'>763. 
2.  {ConietiQtion,  —   Dépens,  —  Droit 
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d'^^re^tfêai^tmi.)  —  En  eis  4i^  reottow- 
sance  judiciaire  d*uii  don  manuel  contesté 
sans  succès  par  les  héritiers  du  donateur,  h 
droit  d«  donation,  perçu  à  l'enTegistr^meot 
du  jug«.ment  ou  de  l'arrêt  reste  à  la  ehirge 
du  donataire,  bien  qu'il  ait  obtenu  la  con- 
damnation des  héritiers  aux  dép^  et  qa'd 
n'y  ail  eu,  de  sa  part^  déclaration  du  dos 
que  pou  r  repousser  leurs  réclamatioDi.  N**  883. 

3.  {Enkrwue  d:éaHto  -.  Déoèt  du  ^ 
naiMur.  -  Défaut  i'aittori$nH»^~  —  Nul- 
lité.)  —  Le  don  manuel  fait  à  un  établissor 
ment  (spécialement  à  une  fabrique  d'église) 
a  besoin,  pour  sa  validité,  de  rantonsatioQ 
du  Gouvernement.  —  Et  cette  autorisation 
doit  être  obtenue  du  vivant  du  donateur. 
Après  son  décès,  le  lien  de  droit  ne  pourrait 
plus  se  former,  et  ses  héritiers  seraient 
fondés  i  revendiquer  l'objet  donné.    N*  Tiî. 

4.  {Mfublet  eorpofelt.  —  Valmrt  om 
porteur.  —  Preuve,)  —  En  cas  de  revendi- 
cation par  des  héritiers  de  meubles  corporels 
ou  valeurs  au  porteur  ayant  appartenu  h  leur 
auteur,  la  déclaration  du  possesseur  de  ces 
objets,  qu'ils  lui  ont  été  donnés  manoelfe- 
ment  par  le  défunt,  n'est  fMs  sufifisanlo  pour 
faire  écarter  la  demande  en  restitution;  il 
faut  que  des  circonstances  précises,  dont  le 
juge  est  appréciateur,  fournissent  la  preufe 
positive  du  don  manuel.  K"  Î74. 

5.  Jugé,  ad  contraire,  que  la  déclaration  da 
détenteur  sur  le  fait  et  la  cause  de  sa  posses- 
sion, est  indivisible  comme  tout  aveu,  si  d'ail- 
leurs il  n'existe  aucun  indice  précis  do  dol  ou 
de  fraude,  et  que  c'est  aux  héritiers  à  justifier, 
conformément  au  droit  commun,  de  leur 
droit  à  la  restitution  qu'ils  demandent.  N*  774. 

6.  {Somme  d'argent.  —  Tiert  chargé  de 
remettre  le  dépôt.  —  Manditt], — La  remise 
ou  le  dépôt  entre  iep  mains  d'un  tiers  dune 
somme  d'argent,  pour  être  livrée,  à  titre  df 
don  manuel,  à  une  personne  désignée,  rons- 
titue  un  mandat  qui  ne  peut  être  Talable- 
ment  rempli  que  du  vivant  du  donateur  ;  eo 
cas  de  décès  de  ce  dernier,  avant  que  la  tra- 
dition ait  été  effectuée,  la  somme  doit  être 
restituée  à  ses  héritiers.  N*  774. 

—  F.  Commune.  ~  Rapport  è  suecession. 
DON  MUTUEL.—  V-  Donation. 
DONATION. 

(ACCEPTATIOW.)  —  F.  8. 

} .  {Bient  prétentt,  —  Bif^*  à  f«»tr.  — 

Réterve  d'utu fruit,  ^  DeiaaMWMaiefil.)  — 
L'acte  par  lequel  une  personne  déclare  faire 
donation  entre -vifs,  actuelle  et  irrévocable, 
mais  pour  n'entrer  en  jouissance  qu'après  son 
décès,  d'une  valeur  détenAÎnée  è  promirs 
d'abord  sur  ses  i>iens  présents  et  sobsidiai* 
reqient  sur  les  immeubles  qu'este  laisotn 
dans  sa  succession,  constitue  une  donalû» 
entre-vifs  véritable,  en  nue  propriété,  dont 
l'effet  ne  saurait  être  ooatesté^  du  moins  en 
ce  qui  touche  les  biens  présaBU.  N*  775. 
%,  {ContrM  <l«  mtrîffOf.  —  Diiypn'4f— 
eomitractuellf.  —  Dew«M|#i#«iiil  actvH.  -^ 
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Mnrêm9irêmfm$^)  —  Lorsque,  dans  un  eoD- 
trat  Be  mariage,  il  est  fait  den  a«  futur  de 
ceruins  immeubles ,  sous  résenre  de  Tusu- 
fruit  ainsi  que  du  droit  de  retour,  au  profit 
du  donateur,  et  sous  la  condition  qu'eu  cas  (ie 
vente  opérée  par  celui-ci  le  prix  appartiendra 
au  donataire,  cette  disposition,  bien  que  qua- 
lifiée de  donation  eonlractueUe  dans  les  ter- 
mes des  art.  4082  et  4083,  G.  Nap.,  consti- 
tue une  libéralité  entre-vifs  de  biens  présents, 
donnant  immédiatement  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  mutation.  N"  990. 

3.  {Contrat  de  mariage.  —  Fraude.  — 
Créaneien.  — Révocation.)  —  Une  donation 
faite  par  un  père  à  son  fils,  dans  son  contrat 
de  mariage,  peut  être  attaquée  par  les  créan- 
ciers du  père  en  vertu  de  Tart.  4l67, 
C.  Nap.,  alors  que,  de  la  part  du  donateur  et 
des  futurs  époux,  elle  a  eu  lieu  en  fraude  de 
leurs  droits.  N«  904 . 

(Créanciebs.)—  V,  3. 

4.  Défaut  de  transcription  —  Donation 
poitérieure,)  —  Le  défaut  de  transcription 
d'une  donatiou  immobilière  entre-vifs  ne  peut 
être  opposé  par  un  donataire  postérieur  de 
l'un  des  objets  compris  dans  la  disposition 
non  transcrite.  si*  840 

5.  {Défaut  de  transcription. —  Majorât.) 
—  Lorsque  le  fondateur  d'un  majorât  la  cons- 
titué en  partie  avec  des  biens  dont  il  s'était 
dépouillé  par  une  donation  antérieure  et  dont 
il  n'était  plus  qu'usufruitier,  celui  qui,  plus 
tard,  succède  à  ce  majorât,  ne  peut,  pour  re- 
cueillir l'intégralité  des  biens  qui  le  compo- 
sent, se  prévaloir  du  défaut  de  transcription 
de  la  donation  :  il  n'est  pas  du  nombre  des 
intéressés  aox([uels  s'applique  l'art.  944, 
G.  Nap.,  et  vis-à-vis  desquels  la  donation 
n'existe  que  par  la  transcription.       N«  865. 

(bESBAISieSEMENT.)  —  V.  4,  2. 

t>.  {Dessaisissement.  —  Réserve  du  droit 
de  propriété.  —  Nullité.)  —  Est  nulle,  bien 
que  qualifiée  entre- vifs  et  irrévocable,  la  do- 
nation portant  que  le  donataire  n'entrera  en 
jouisianfle  des  biens  donnés  qu'après  le  décès 
du  donateur,  qui  s'en  réserve  jusqu'alors  la 
p^priété  et  l'usufruit,  avec  défense  au  do- 
nataire de  faire,  jusqu'à  la  môqie  époque, 
aucun  acte  qui  tende  à  diminuer  le  droit  ré- 
servé, une  telle  stipulation  étant  incompa- 
tible avec  le  dessaisissement  actuel  qui  est  de 
l'essence  de  la  donation  entre-vifs.    N"  701 . 

(Donation  postérieure.)  —  V.  4. 

(Enregistrehent.)  —  Y.  %  9,  .40. 

7.  {S  tahlissemenls  de  bienfaisance.  — 
Réserve  d'usufruit.)  —  Circulaire  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur.  N«  762. 

(FRAunE.)  V.  3. 
[Majorât.)  F.  5. 

8.  'Mineur.  —  Acceptation.  —  Père  et 
mère.)  —  Lorsaue  le  père  et  la  mère  font 
ensemble  une  donation  à  leurs  enfants  mi- 
neurs, même  sous  la  charge  d'une  rente  via- 
gère, l'acceptation  en  est  valablement  faite, 
an  ootf  de  ces  mineure,  par  chacun  des  do- 
witeu»  pour  U  libéralité  émaaajit  da  son 


DON 


4003 


eonjoiot.  Cette  acceptation  est  surtout  inat- 
taquable de  la  part  du  père  que  sa  qualité 
d'administrateur  légal  des  biena  de  ses  en- 
fants rendait  respousable,  s'il  y  avait  lien, 
du  défaut  d'acceptation  en  meilleure  forme. 

N-  887. 

(Nullité,)  F.  6, 

9.  {Partage,  —  Réserve  d'utu&uit.  — 
Renie  viagère.  —  RépersihiHté.  -  ^«rr^H- 
trement.)  —  Lorsque  deux  époux  ont  fait  le 
partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  leurs 
enfants,  sous  la  réserve,  h  leur  profit,  pen- 
dant leur  vie  commune,  et  au  profit  du  sur- 
vivant d'entre  eux,  jusqu'à  son  décès,  de  Tu- 
flufruit  de  certains  immeubles,  et  d'une  rente 
viagère  déterminée,  irréductible  au  décès  du 
premier  mourant,  le  survivant  des  donateurs 
est  tenu,  aprè.s  le  décès  de  son  conjoint,  de 
payer  un  droit  de  mutation  par  décès  à  rai- 
son de  l'usufruit  qu'il  receuille  sur  les  biens 
ayant  appartenu  au  défunt,  ainsi  que  de  la 
portion  de  rente  viagère  (^ui  compétait  à  oe- 
lui-ci,  et  cela  bien  qu'il  ait  été  déclaré  dans 
le  contrat  que  ces  réserves  n'étaient  stipu- 
lées qu'à  litre  de  charge  imposée  aux  donatai- 
res, et  non  à  titre  de  libéralité  réciproque 
entre  les  donateurs.  N"*  9i6. 

40.  [Partage.— Réserve  d'msu fruit. —Ré^ 
versibtlité.  -  Enregistrement!)  -  Lorsque 
deux  époux  font  le  partage  anticipé  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants,  sous  la  réserve  par 
chacun  d'eux,  de  l'usufruit  viager  de  sa  part  de 
certains  immeubles  donnés  dépendant  de  leur 
communauté  et  avec  la  stipulation  qu'en  qu- 
tre,  à  partir  du  décès  du  premier  mourant 
des  donateurs,  les  donataires  seront  tenus  4« 
laisser  jouir  le  survivant,  pendant  sa  vie, 
comme  charge  de  sa  libéralité,  de  la  part  de 
.son  conjoint,  dans  les  mêmes  immeubles, 
cette  dernière  clause  constitue  une  simple 
condition  du  contrat,  exempte  d'un  droit  par- 
ticulier d'enregistrement,  et  non  un  don  éven- 
tuel d'usufruit  entre  les  donateurs  sujet  au 
droit  fixé  de  5  fr.  N«  752. 

(Rknte  viagère.)  —  F.  9. 

4  4 .  {Rente  viagère.  —  Dispositions  entre 
époux.  )— Si  les  époux,  donnant  ensemble  des 
biens  de  leyr  communauté,  stipulent  à  leur 
profit  une  rente  viagère  payable  par  les  do- 
nataires sans  réduction  jusqu'au  décès  du 
survivant  des  donateurs,  cette  disposition  n'a 
que  le  caractère  d'une  condition  de  la  dona- 
tion, et  l'on  ne  saurait  y  voir  un  don  mu- 
tuel entre  époux  par  le  mAme  acte,  nul  aux 
termes  de  l'art.  4097,  C.  Nap.— En  tout  cas, 
cet  article  fût-il  applicable,  il  n'en  résulte- 
rait pas  un  moyen  de  nullité  contre  le  con- 
trat entier  :  seulement  le  donateur  survivant 
pourrait  être  réduit  à  la  moitié  de  la  rente 
viagère.  N»887. 

(RÉVERSIBILITÉ.)  —  F.  9,  40. 
(RÉVOCATIOÏ».)—  F.  3. 
(TRAN8CWPTI0W.)—  F.  4,  6. 

(Usufruit.)  —  F.  4,  7,  9,  40. 

—  F.  Cîomiminanté.— Commune.  — Legs 
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— Partage  d'aMeodant.  —  Sueceasioo   eora- 
gistrement).  —  TuleUe.^Usu(ruU. 
•     DONATION  PAR   CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE. 

{AteendantMxd(mal9urt.  —  Opftotition  ou 
mariage.  —  Actes  ret^elueux.  —  Irrévo~ 
eahilité  de  la  donation,)  —  Une  donation 
par  contrat  de  mariage  est  irréTOcable,  et  les 
parents  qui  l'ont  faite,  mais  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire  h  la  célébration,  ne 
peuvent  la  révoquer  par  suite  de  l'opposition 
qu'ils  ont  faite  au  mariage,  si  cette  opposi- 
tion n'est  pas  fondée  et  s'il  n'existe  aucune 
circonstance  de  dol,  d'erreur  ni  de  fraude. 

N-  779. 

—  F.  Observations  pratiques. 
DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 
(Usufruit.— Dispeme  de  eautûm.— Pla~ 

eement  malheureux. -^  Déchéance,)  —  Un 
placement  malheureux  de  capitaux,  lorsau'il 
ne  constitue  pas  un  acte  purement  basaraeux 
et  de  manifeste  imprudence,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  abus  de  jouissance,  pou- 
vant faire  perdre  è  l'usufruitier  le  bénéfice 
de  la  dispense  de  caution  et  d'emploi  dont  il 
jouit  en  vertu  de  son  titre.  N*  847. 

—  F.  Portion  disponible.  —  Succession 
(enregistrement). — Usufruit . 

DOT. 

{Héception.  —  Beau-père»  —  Restitution.) 
—Le  père  qui,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  son  fils,  a  reru,  conjointement  avec  lui, 
le  montant  de  la  dot  de  la  future  et  Ta  re- 
connu, au  profit  de  celle-ci,  avec  hypothèque 
sur  ses  biens  pour  en  assurer  le  rembourse- 
riieat,  le  cas  échéant,  n'est^pas  encore  libéré 
par  le  paiement  fait  h  son  fils,  pendant  le  ma- 
riage, de  la  somme  qu'il  a  reçue;  il  reste  ga- 
rantf  envers  sa  bru,  de  la  restitution  de  la- 
dite dot,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du 
mari.  N*894. 

F.  Observations  pratiques. — Ordre  amia- 
ble.— Régime  dotal.— Remploi 

DOUBLE  DROIT  ~F.  Enregistrement 

DOUBLE  VENTE.— F.  Transcription. 

DROIT  EN  SUS.- F.  Vente. 

DROITS  DE  MUTATION.- F.  Succès- 
sion. 

DROIT  DE  PUÉSENTATION.  -  F.  Of- 
fice. 


EAUX. 

(Études  sur  le  régime  des  eaux  dans 
leurs  rapports  avee  la  propriété  privée)^ 
par  M.  Chauveau  (Adolphe).      N-  878,  899 

ÉCHANGE. 

{Enregistrement, -^Nuepropriélé,  -  LVti- 
fruit.— Droit  de  soulte.)-^V,n  cas  d'échange 
de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  dont  l'u- 
sufruit est  réservé  par  le  propriétaire,  contre 
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l'usufruit  d'un  autre  immeuble,  le  revenu  do 
premier  immeable  doit  être  muhiplîé  par 
vingt,  et  celui  du  second  par  dix,  pour  la  li- 
quidation du  droit  d'enregistrement.  Et  5Î 
les  évaluations  en  capital  ainsi  obtenues  pré- 
sentent  une  différence  supérieure  au  retour 
stipulé  entre  coécbaogistes,  le  droit  de  soulte 
doit  être  perçu  sur  cette  différence  et  mm 
sur  le  retour  porté  dans  l'acte.  N*  889. 

— F.  Enregistrement. — Preuve.—  Privi- 
lège. 

ÉCLAIRAGE  PUBLIC.— F.  Marché. 

EFFET  RÉTROACTIP.-F.ScparalîoDde 
biens. 

EFFETS  MOBIUERS.  —  F.  Commu- 
nauté. 

ÉLAGAGE.— F.  Enregistrement. 

ÉLECTION  DE  DOMICILE.  —  F.  Obser- 
vations pratiques. 

ÉMANCIPATION.  -  F.  Hypothèque  lé- 
gale. 

EMPLOI.— F.  Régime  dotal.— Remploi  — 
Séparation  de  biens. 

EMPRUNT.  — F.  Obligations  négociabis. 
—Régime  dotal. 

ENCHÈRES.— F.  Commune. 

ENDOSSEMENT.  —  F.  Actions  des  so- 
ciétés. 

ENFA>T.— F.  Portion  disponible. 

ENFANT  NATUUEL, 

{Libéralités,— Incapacité  de  recMoir.— 
Descendants.)— tts  descendants  d'un  enfant 
naturel  ne  sont  pas ,  comme  lui,  ïoeapaMe» 
de  recevoir  des  linéralités  de  ses  père  et  mère 
au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi, 
alors  du  moins  que  leur  auteur*  enîaot  natu- 
rel, étant  décédé,  les  libéralités  oe  peuvent 
être  présumées  faites  en  sa  faveur  par  inter- 
position de  personnes.  N*  848. 

—  F.  Réserve. 

ENQUÊTE.— F.  Responsabilité  noUriale. 
—Servitude. 

ENREGISTREMENT. 

4.  {Acte  sous  seing  privé  mentionné 
dans  un  jugement. — Exigibilité  des  droits 
d'enregistrement,)  —  Instruction  de  la  ré- 
gie. N*  7a3. 

(Alliance  )— F.  K\. 

(Arbres  Éf'ARS.)— F.  6. 

2.  {Billets  de  banque, — Circulation.] — 
Instruction  de  la  régie.  N°  733. 

3.  {Demi-déeime.)—  Loi  du  8  juin  486i. 
—Instruction  de  la  régie.  K«  874. 

(Double  droit.)— F.  4. 
(Droits  ew  débet.)— F.  40. 
(Échange.) — F.  4. 
(Évaluation.)— F.  S, 
(Exemption  des  droits.)— F.  44. 

4.  (Expertise. —  Échange.  — >  Pkss-^aiue. 
—Frais.— Double  dfvtf.) —Lorsqu'une ex- 
pertise requise  par  la  régie  au  sujet  d'un 
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échange  d'immeubles,  établit  l'iosudisanco 
du  revenu  déclaré  dans  factft,  sans  toutefois 
que  ]'eicédant  de  restîmatioD  atteigne  un 
huitième,  les  parties  sont  tenues  d'acquitter 
seulemait  le  aroit  simple  sur  cet  excédent  ; 
elles  ne  «ont  passibles  ni  du  double  droit  ni 
des  f^ais  d'exp«rtise.  N'  863. 

5  (Bxpertiie. — Partage.^ SouUe  dégui- 
êée.  —  Mode  d'évaluatûm.  —  Moyen  nou^ 
cwav.)- Instruction  de  la  régie.       N*  733. 

6.  (jExpertûe.'^  Retenue. — Arhre$épart.) 
— Dans  l'expertise  en  revenu  d'immeubles 
ruraux  sur  lesquels  existent  des  arbres  fo- 
restiers épars  ou  en  bordure,  Testimation  doit 
comprendre  la  valeur  de  la  croissance  an- 
nuelle de  ces  arbres,  comme  élément  prin- 
cipal de  leur  produit,  et  non  pas  seulement 
l'élagage  et  les  fruits.  N»  952. 

Instruction  de  la  régie.  IJ(«  983. 

7.  {Expropriation  pour  cautê  d'utilité 
publique.  ^  Procuration.)  —  Instniction  de 
la  régie.  N»  733. 

8.  Instructions  de  la  régie.  N"  7^0-733. 

9.  (fn/^r^ff .)— La  régie  ne  peut  être  con- 
damnée aux  intérêts  mrratories  des  sommes 
indûment  perçues  quVIle  est  tenue  de  resti- 
tuer, de  même  qu'elle  ne  peut  exiger  des  in- 
térêts des  redevables  en  relard.        N*  752. 

(Loi.)  V.  >I3. 

iMainletke  )— F.  -îi. 

«10.  Marchés  de  travaux  d'exploitation 
dans  le$  forétt  de  l'État.  —  Droits  en  dé- 
6tf/.)— Instruction  dy  la  régie.'  N*  9.^3 

44.  {Parenté  ou  alliance  des  agents  de 
V administration  avec  les  officiers  publies 
ouministériels.  —  f  mp^cAerncnt.) — Instruc- 
tion de  la  régie.  N*  7.13. 

;Pabtace.)— -F.  ô. 

(Plus-value.)— F.  4. 

(PaocuBATiOîf  )— F.  43. 

4«.  {Projet  de  loi.)  N"  764-781 

(REVEifUs.)— F.  6. 

43.  {Second  décime,  ^Loi,^ Publication. 
-^Mise  à  ex^<;tt/ion.)'-L'art.44  de  la  loi  du 
2  juillet  4862,  qui  a  rétabli  le  second  décime 
d'«nregi«tremenl  et  qui  a  été  publiée  d'ur- 
gence, en  conformité  des  ordonnances  des  "^7 
novembre  4846  et  48  janvier  4847,  n'est  de- 
venue exécutoire,  dans  chaque  département, 
que  le  lendemain  de  cette  publication  par 
1  affiche  au  chef-lieu.— En  conséquence  est 
sujet  à  restitution  le  second  décime  perçu  sur 
un  acte  ou  une  mutation  par  décès  en  date 
du  jour  même  de  la  publication  de  la  loi. 

K«  903. 
(SOULTE.)  -  F.  5. 

44.  I  Sous-comptoir  d* escompte. — Actes 
exempts  du  droit  proportionnel.- Main^ 
levée  d'inscription  ne  contenant  pas  la 
preuve  de  la  libération  du  débiteur. )^-^  In- 
struction de  la  régie.  N"  733. 

—  F.  Acte  en  conséquence.  —  Acte  nota- 
rié. —  Acte  sous  seing  privé.  —  Actions  des 
sociétés.  — Commune  — Communication.— 
Compensation .  —  Déclaration  estimative.  — 
Don  manuel. — Donation.  —Échange.  —  Ex- 
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Bropriation  pour  utilité  publique.  —  Legs.  — 
rarché.— Notaire.— Obligations  négociables. 

-  Observations  pratiques.  —  Quittance.— Ré- 
colte. -Remploi.  —  Société.  —Transcription. 
—Vente. 

ENTREPRENEUR. -F.  Marché. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  -  F.  Inscrip- 
tion hypothécaire.— Legs  universel. 

ESTIMATION.— F.  Partage  d'ascendants. 

ÉTABLISSEMENT  DE  BIENFAISANCE. 
—F.  Don  manuel.— Donation. 

ÉTABLISSEMENT  D'ENFANTS.  —  F. 
Régime  dotal. 

ÉTABLISSEMENT  DE  MAINMORTE.  — 
F.  Legs. 

ÉTABLISSEMENT  NON  RECONNU.  — 
F.  Legs. 

ÉTABLISSEMENT  DE  PROPRIÉTÉ.  — 
F.  Observations  pra»iques. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  RE- 
LIGIEUX. 

{Immatriculation  des  titres  de  rentes 
provenant  de  libéralités  faites  à  des  éta» 
blissements  religieux  avec  affectation  au 
soulagement  des  pauvres,) 

Jurisprudence  et  décisions  ministérielles. 
N»763. 

—  F.  Don  manuel.—  Legs.  —  Succession 
(Enregistrement).  —  Testament.  —  Timbre. 

ÉTAT.  —  F.  Vente. 

ÉTAT  DES  HYPOTHÈQUES.  —  F.  Hy- 
pothèque légale. 

ÉTAT  SUR  TRANSCRIPTION.— F.  Com- 
mune. —  Immeubles  domaniaux. 

ÉTRANGER.  —  F.  Francis.  —  Succei- 
sion. 

ÉVENTUALITÉ.  —  F.  Régime  dotal.  - 
Vente. 

ÉVICTION.— F.  Vente. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  —  F.  Commune. 

EXÉCUTION.  —  F.  Bail.  —  Office.  — 
Partage.  —  Ratification.  —  Séparation  de 
biens.  —  Transport-cession.  —  Vente. 

EXEMPTION  DU  DROIT  D'ENREGIS- 
TREMENT. —  F.  Enregistrement. 

EXHAUSSEMENT.  F.  Mitoyenneté. 

EXHÉRÉDATION.  —  F.  Legs. 

EXIGIBILITÉ  —  F.  Hypothèque  judi- 
ciaire. —  Inscription  hypothécaire.  —  Legs. 

—  Succession  (Enregistrement). 
EXISTENCE  INCERTAINE.  —  F.  Sue- 
cession. 

EXPÉDITION.  —  F.  Communication.  — 
Timbre. 

EXPERTISE.  F.  Enregistrement.  —  Suc- 
cession (Enregistrement).  —  Vente. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  —  F.  Sai- 
sie immobilière. 
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fiXPRorauTiON  poua  uriLiTà  hj* 

BLIODE. 

1.  [Bien  dotût.^Bemploi.—Xnreûisite' 
ment.)—  Si  les  a<*jquisitioDs  d'irameubles  eu 
remplacement  de  biens  dotaux  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique  peuTent  profiter  de 
l'exemption  desdroilâ  d'eoregislremeot  pro- 
noocéepar  l'art.  68  de  la  loi  du  3  mai  4844, 
c'est  à  la  condition  qu'ils  contieoceot  ei|>re88é- 
ment  la  déclaration  de  remploi. — Ainsi,  lors- 
que, aprës  l'exp'^opriQtioii  de  son  Tonds  dotal, 
une  femme  a  acquis  un  autre  immeuble,  en  se 
réeenrant  Molement  de  faire  connaître,  lors 
du  paiement  du  prix,  l'origine  dotale  ou  para* 
pbernale  de  la  somme  qui  servira  h  ce  paie- 
ment, la  déclaration  par  elle  faite  dans  la 
quittance  ultérieure,  qu'elle  paie  avec  les  de- 
niers provenant  de  l'indemnité  d'expropria- 
tion, it  qu'elle  entend  que  l'immeuble  acquis 
lui  tienne  lieu  de  remploi,  ne  l'autorise  pas 
à  réclamer  la  restitution  du  droit  d'enregis* 
treuient  perru  sur  l'acte  d'acquisition.  N*944. 

Instruction  de  la  régie.  N»  983. 

2.  {Enregittrement.  —  Procédure  spé^ 
eiale.)  —  Dans  les  instances  en  matière 
d'enregistrement,  la  cause  est  en  état  de  re- 
cevoir jugement,  aussitôt  que  les  comlusions 
respectives  ont  été  ^losées  par  l'assignation 
motivée  et  parla  bi^rnilication  du  mémoire  en 
réponse  :  le  tribunal  peut  alors  procéder,  pour 
si  court  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  la 
demande,  et  sans  que  la  partie  qui  n'a  pas  re- 
quis de  délai  ni  fnit  fixer  le  jour  de  l'audience 
puisse  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  appelée, 
ou  de  ce  qu'un  nouveau  mémoire  proJuit  par 
elle  après  que  le  rapport  a  été  f^it  et  le  pro- 
careur  impérial  entendu,  n'a  pas  été  suivi 
d'un  rapport  supplémentaire  et  de  nouvelles 
cooclasions  du  ministère  publie.        N«  944 . 

Instruction  de  la  régie.  N«  983. 

—  V,  Enregistrement.  —  Vante. 


FABRIQUE  D'ÉGLISE.  -  V.  Don  ma- 
nuel. 

lAILLITE. 
^(Atermoiement.)  V.  4. 
*  4.  [  Avantagée  partieuliert.  — Femme.— 
Engagement.  —  Nullité  )  —  Est  nulle,  par 
application  des  art.  597  et  598,  C  comm., 
qui  prohibent  les  traités  et  avantages  parti- 
culiers en  matière  de  faillite,  l'obligation  par- 
ticulière, faussement  motivée  sur  un  caution- 
nement antérieur,  souscrite  par  la  femme  du 
fiilli  au  profit  d'un  des  créanciers  qui  a  adhéré 
au  concordat.  N»  927. 

(CoMnuiaATiov.)  —  V.  6. 

(Compte  courant.)  —  Y.  4. 

XONCORDAT.)  —  V.  3. 

4  bit.  [Concordat.  —  Abandon  d'actif. — 
Syndics.  —  Action  en  rapport.)  -■  A  la 
différence  du  concordat  ôrdinairo,  le  concor- 
dat par  abandon  d'actif  laissant  subsister. 
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quant  aux  biens*  le&  conftéqueoets  de  U  fai^ 
lite,  avec  les  droits  et  actiotis  oui  en  dérivent 
au  profit  de  la  masse,  les  sjnaics  coopèrent, 
après  ce  concordat,  le  droit  d'exiger  le  rapport 
des  sommes  indûment  payées  |>ar  le  failli  i 
certains  créanciers  depuis  la  cessation  dcfuiê- 
ments  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé. 

N*  953. 

2.  {Concordat.  — -  Créanciers  hynotki' 
caires.) — Le  concordat,  en  matière  de  Millitf^ 
ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  ajant  uo 
tit'e  hypothécaire,  et  ces  derniers  corisenenl 
même  l'action  en  stellionat  qui  est  inhéreole 
à  ce  litre.  S»  7:9. 

(COOBLIGÊS.)  —  V.  3. 

(Créancieps.)  —  r,  6. 
V Créanciers  hypothécaires,)  —  V.î. 
o.  [Créancier*  hypothécairee.  —  Vote  m 
concordat.  —  Rétervet  contre  letcoohligtt. 

—  Effet.)  —  L'art.  545,  C.  comm,  qui  dis- 
pose que  «  nonobstant  le  concordat,  les  créia- 
ciers  conservent  leur  action  pour  la  totalité 
de  leurs  créances  contre  les  ooobligés  da 
failli  »,  s'applique  même  au  créancier  hypo- 
thécaire oui  a  voté  le  concordat  et  perdu  àiiui 
son hypotnèquc  (art.  508],  surtout  enci&dc 
réserves  expresses  de  sa  part  contre  les  d«- 
biteurs.  N»  969. 

(Femme.)— F.  4. 
(Nullité.)  —  F.  I. 

i  Ouverture.)  —  F.  6. 
••  [Paiement.  —  Connaiuance  du  mm- 
vaw  état  du  affairée,  —  Validité,  —  Dette 
échue.  —  Compte  courant.) —  La  connais- 
sance du  mauvais  état  des  affaires  d'un  dé- 
biteur commerçant,  bientôt  après  déclaré  ea 
faillite,  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité 
du  paiement  d'une  dette  échue,  acoompharaot 
la  cessation  des  paiements,  si  d'ailleurs  ao- 
cune  fraude  n'est  constatée —  Doit  être  an- 
sidérée  comme  dette  échue  une  créance  pro- 
venant de  versements  opérés  eD  compte  cou- 
rant sans  qu'aucune  condition  de  délai  ait  été 
stipulée.  N«  730. 

(Rapport.)—  F.  i  bis. 

6.  [Rapport  du  Jugement,  ^-  Atermoie 
ment.  —  Jnexécutton.  —  Seconde  faillite, 

—  Ouverture.  —  Report.)  —  La  déciàioQ 
rapiM)rtant  un  premier  jugement  déclaratif  de 
la  faillite,  par  suite  d'arrangements  entre  le 
failli  et  ses  créanciers,  est  subordonnée  à 
l'exécution  de  ces  arrangements  ;  en  cas 
d'inexécution,  les  tribunaux  peuvent  faire  re- 
monter l'ouverture  de  la  nouvelle  faillite  de 
débiteur  h  la  date  des  actes  établissant  la 
cessation  des  paiements,  même  antérieure  ao 
jugement  qui  a  rapporté  la  première  faillite. 

N*80S. 
(Report.)  —  F.  5. 
^Seconde  faillite.)  —  F.  5. 
0.  [Vente.  —  Créancier.  —   CompeMOf 
tion  nulle.—  Validité  de  la  vente.)—  Lors- 

3u'un  créancier  s'est  fait  consentir  ^r  mr 
ébiteur  la  vente  d'un  immeuble,  dont  la  prix 
a  été  compensé,  en  tout  ou  en  partie,  avec  sa 
créance,  et  qu'un  jugeaient  postérieur  a  dë- 
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cltré  le  débiteur  en  faillite,  enfaistiAt  remon- 
ter la  eessatiôn  des  paiements  à  une  date  an- 
térieare  à  ladite  vente,  la  compeiïsation  est 
nulle,  aui  termes  de  Tart.  446,  C.  comm., 
bien  que  la  dette  fût  exigible  ;  mais  la  vente 
subsiste,  et  le  créancier  acquéreur  prétendrait 
en  Tain  la  faire  annuler,  pour  se  soustraire 
au  naiement  du  prix  dont  il  n'a  pu  se  libérer 
par  la  eompensation.  N*  836. 

—  V.  Acte  notarié.  —  Communauté.  -— 
Concordat.  —  Obligations  industrielles.  — 
Privilège.  —  Succession  (Enregistrement.)-— 
Transport*  cession.  —Tente. 

FAIT  DÉUCTUEUX.—  Y.  Action  civile. 
FAUTE.  —  K.  Régime  dotal.  —  Respoo- 
Mbilîté  notariale.  —  Subrogation. 

FEMME  DOTALE. 

{AequÎMitùm.  — lotQuintus  Mucios.)  — 
Les  ac^quisitions  faites  par  la  femme  dotale 
pendant  le  mariage  doivent,  même  sous  l'em- 
pire de  la  loi  romaine,  lui  profiler  et  non  à 
son  mari,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'elle  avait 
une  industrie  propre  ou  des  biens  parapber- 
naux  d'oii  elle  a  pu  tirer  les  ressources  né- 
cessaires, surtout  si  le  mari,  qui  a  autorisé 
ces  acquisitions,  n'était  guère  lui-même  en 
état  de  les  payer.  —  En  effet,  la  loi  QtUntm 
Muciut  ne  répute  faites  avec  les  deniers  du 
mari  les  acquisitions  de  la  femme  pendant  le 
mariage,  que  sauf  justification  contraire,  et 
cette  justification  peut  être  fournie  par  tous 
les  moyens  de  preuve,  même  par  de  simples 
présomptions.  N'*'8s8. 

—  F.  Assurances  sur  la  vie.  —Expropria- 
tion pour  utilité  publique.  — >  Ordre  amiable. 

—  Régime  dotal.  —  Remploi. 

FEMME  MARIÉE.  — K.  Autorisation  ma- 
ritale. —  Communauté  —  Conseil  judiciaire. 

—  Faillite.  —  Français.  —  Hypothèque  lé- 
gale. —  Séparation  de  biens. 

FEMME  VEUVE.  —  Y.  Observations  pra- 
tiques. 

FERMAGES.  —  Y.  Compensation. 

FERMIER. — y.  Vente  publiquede  meubles. 

FIDÉIGOMMIS  DE  EO  QUOD  SUPERE- 
RIT.—  r.  Substitution. 

FIDÉICOMMIS  PROHIBÉ.  —  Y.  Testa- 
ment. 

FILIGRANE.  —  V.  TesUment  olographe. 

FOLLE  FJfCHÈRE.  —  V»  Hypothèque  lé- 
gale. —  Régime  dotal. 

FORCE  MAJEURE.  -  K  Vente. 

FORMALITÉS  DEXÉCOTIOK.—  V.  Ob- 
servations pratiques^. 

FORMALITÉS  HYPOTHÉCAIRES.  — 
F.  Commune. 

FORME  DES  ACTES.  —  Y.  Commune. 

FORMULES  d'actes  de  société  à  responsa- 
bilité limitée  et  des  actes  accessoires.  —  Y. 
Observations  pratiques». 

FOURNITURE.  -  F.  Marché* 
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FRAIS  FUNÉRAIRES.— V.  UsufruitlégaL 

FRAIS  ET  HONORAIRES. 

4 .  {Avances.—  Intérêts,—  PrescriptiM.  ) 

—  Les  frais  et  honoraires  des  notaires  ne 

Produisent  pas  immédiatement  intérêt.  — 
fais  le  notaire  qui,  ayant  avec  un  client  des 
rapports  d'affaires  impliquant  un  mandat  an 
moins  tacite,  a  fait  pour  lui  des  avances  telles 
que  paiement  de  pots-de  vin  et  iermages, 
pour  des  terres  que  ne  client  prenait  h  bail,  a 
droit,  comme  mandataire,  à  l'intérêt  de  ces 
avances  depuis  le  jour  où  elles  ont  eu  lieu.— 
En  pareil  cas,  la  prescription  quinquennale 
n'a  pu  courir  contre  le  notaire,  soit  pour  les 
fermages  ainsi  payés,  soit  pour  l'intérêt  de» 
avances,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  d'ar- 
rêté décompte.  N*7i8. 
2.  [Demande.  ^Cûulùm,— Compétence.) 

—  La  demande  des  frais  dus  à  on  omcier  mi- 
nistériel est  de  la  compétence  du  tribunal  de- 
vant lequel  les  frais  ont  été  faits  même  quand 
elle  eàt  formée,  non  contre  le  client  débiteur, 
mais  contre  un  tiers  qui  l'a  cautionné.  N*8i0. 

—  Y.  Privilège.  —  Régime  dotal. 
FRANÇAIS. 

{Yeuve  d'ori^ne étrangère,  —  Qualité,) 

—  La  femme  étrangère,  devenue  Française 
par  son  mariage  avec  un  Français,  ne  perd 
pas  la  qualité  de  Française  par  le  décès  de  son 
mari.  —  Il  en  ni  surtout  ainsi,  alors  qu'elle 
n'a  pas  manifesté  la  volonté  de  recouvrer  sa 
nationalité  première,  soit  en  quittant  la  France 
et  en  allant  résider  de  noaveau  dans  son  pays 
d'origine,  -oit  par  un  autre  acte  annonçant  ou- 
vertement son  intention.  —En  conséquence, 
elle  a  quaii  é  pour  représenter  eu  justice  l'en- 
fant dont  la  loi  française  lui  donne  la  tutelle 
légale.  N'  894. 

—  Y.  Avocat. 

FRAUDE.  —  Y.  Assurances  sur  la  vie.— 
Bénéfice  d'inventaire.  —  Donation.  —  Fail- 
lite. —  Présomptions.  —  Succeasion  (Enre- 
gistrement). —  Vente  à  réméré. 

FRUITS.  —  Y.  Commune.  —Enregistre- 
ment.  -  Société. 

GAGE  en  matière  commerciale  (du  contrat 
de),  loi  du  23  mai  4863  ;  par  M.  I.  Alau- 
icl.  N-73«,?66. 


GAIN  DE  SURVIE.  -  Y.  Rapporta  suc- 
cession. 

GARANTIE.  —  Y.  Mitoyenneté.  -Usu- 
fruit.— Vente. 

GARDE-PÉCHE.  —F.  Timbre. 

GARE  DE  CHEMIN  DE  FER,  -  F. Vente. 

GAZ.  -  F.  Marché. 

GENS  DE  SERVICE.  —  F.   Privilège. 

GÉRANT  PERPÉTUEL.  —  F.  Legs. 

GREFHER.  —  F.  Notaire. 

GROSSE.— F.  Notaire. 
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HABITATION  (droit  d').  —  V.  Observa- 
tions pratiques. 

HÉRITIER.  —  V.  Action  civile.— Béné- 
fice d'inventaire.  —  Communa  aie.—  Legs. — 
OfOce.  —  BatiRcation.  *-  Responsabilité  no- 
tariale.—  Succession. — Succession  (Enregis- 
trement). 

HONORAIRES. 

4.  {Notaire,  —  Contrat  de  mariage.)  — 
Les  honoraires  pour  contrat  de  mariage  doi 
vent  être  régli^s  conformément  à  l'art.  473 
du  tarif,  c'est-à-dire  suivant  la  nature  et  les 
difficultés  de  rédaction  de  chaque  acte,  et  en 
tenant  compte  de  la  responsabilité  dérivant 
de  la  rédaction  aussi  bien  que  du  celle  qui 
s'attache  à  la  conservation  de  la  minute. 

N«  997. 

%  [Notaire.  — Dépôt  de  tettament  olo» 
graphe.)  —  Les  honoraires  dus  aux  notaires 
pour  dépôts  de  testaments  olographes  ne  sont 
ni  propDrtionn^els  au  montant  des  legs,  ni 
d'une  somme  fixe;  ils  doivent  être  réglés, 
dans  chaque  espèce,  d'après  les  principes  de 
l'art.  473  du  tarif  du  46  février  4807,  en 
ayant  égard  principalement  à  la  responsabi- 
lité que  la  garde  du  testament  fait  peser  sur 
le  notaire,  en  raison  soit  de  l'importance  des 
legs,  soit  du  plus  ou  moins  de  facilité  de  leur 
exécution.  N«  997. 

HOSPICES.  —  Y.  Service  public. 

HUISSIER. 

[Signification.  — Exploit  préparé  par 
un  ttert.  —  Rédaction)  —  Les  huissiers 
peuvent  se  refuser  à  signifier  les  actes  et  ex- 
ploits de  leur  ministère  qui  leur  sont  remis 
tout  préparés  sur  papier  timbré  par  les  par- 
ties ou  leurs  avoués,  même  avec  offre  du 
coût  en  entier,  s'ils  consentent  d'ailleurs,  en 
rédigeant  eux-mêmes  l'exploit,  à  adopter,  à 
moins  de  motifs  graves,  la  rédaction  qui  leur 
est  proposée.  N"»  824. 

—  Y.  Vente  publique  de  meubles. 

HYPOTHÈQUE. 

4.  [Constitution  au  profit  des  communet, 

—  Acte  administratif.  —  Nécessité  de  la 
forme  notariée.)  —  Jurisprudence  ministé- 
rielle. N*  t42. 

2.  [Constitution  par  cohéritiers  indivis. 

—  Licitation. — Privilège  de  eopartageant. 

—  Concours.)  —  Lorsque  deux  cohériliers 
ont  hypothéqué  conjointement  un  immeuble 
indivis,  pour  une  dette  contractée  en  commun, 
et  que  l'immeuble  est  devenu  plus  tard  la 
propriété  exclusive  de  l'un  d'eux,  par  suite 
d'une  licitation  amiable,  le  privilège  de  l'hé- 
ritier colicitant  ne  peut  être  exercé,  soit  par 
Iui«  soit  par  son  cessionnaire,  préférable- 
ment  k  la  créance  hypothécaire.        N«  724 . 

3.  [Mandataire. — Procuration  *o%u  seing 
jorivé. —  Procuration  aulhenlique.) —  Une 
hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être  va- 
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lablement  consentie  par  un  mandataire  agi&- 
smt  en  vertu  d'une  procuratîMi  sous  sông 
privé.  —  Il  en  est  ainsi  bien  que  l'inscrip- 
tion prise  à  la  suite  ne  meotionne  pas  de  pro- 
curation, et  que  le  mandataire  eût  égalcaieat 
reçu  le  pouvoir  d'hypothéouer  dans  un  man- 
dat authentique  de  date  plus  ancienne,  ^  ce 
n'est  pas  de  ce  dernier  mandat  qu'il  a  été 
fait  usage,  le  pouvoir  sous  seing  privé  étant 
seul  énoncé  dans  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque, et  s*y  trouvant  seul  annexé.  N*  749. 

4.  [Prescription.  —  Acquéreur  déléy%êé.) 
•—  L'acquéreur  chargé  par  son  contrat  de 
payer  son  prix  h  des  créanciers  ioscrits 
nommément  désignés,  ne  peot  se  mettre  à 
couvert  de  leur  action  hyiH»thécaire  par  U 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  édictée  en 
faveur  du  tiers  déleuteur  de  bonne  foi.  ^*949. 

—  V.  Bail  emphytéotique.— Dol.—-FailHte. 

—  Obsen-ations  pratiques.  —  Régime  dotal. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE. 

[Créance  non  hypothécaire, —  Tiire  au- 
thentique.) —  L'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte de  plein  droit  des  jugements,  mais 
n'est  pas  accordée  directement  par  le  jo^. 
Lors  donc  qu'il  n'y  a  sous  aucun  autre  rap- 
port matière  à  jugement,  spécialement  quand 
une  créance  non  exigible  est  établie  v-ar  un 
acte  authentique,  que  le  débiteur  ne  la  con- 
teste point  et  qu'il  n'est  pas  Tombé  en  faillite 
ou  en  déconfiture,  le  créancier  n'est  pas  re- 
cevable  à  former  contre  celui-ci  une  action 
qui  n'aurait  d'autre  but  que  d'obtenir  judi- 
ciairement une  garantie  hypothécaire  non 
stipulée  dans  le  titre.  "  N*  936, 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 
(Conservateur  des  hypothèques)  —  F. 
4,  3. 
(Créanciers  inscrits.)— F.  8. 
(UÊFAITT  d'ikschiptios.)— F.  6. 

(DÉPENS.)— F.   I. 

(Émancipation.)— F.  S. 

(Etat.)  -  F.  3. 

(Exclusion  d'immeubles  désignés.)— F.  3. 

4.  [Femme,  —  Mainlevée.  -^  Bstdiaiivm. 

—  Conservateur  des  hypothèques.  —  Dé^ 
pens.)  —  La  femme  non  dotale ooneouraBt  à 
la  quittance  du  prix  de  la  vente  immobifièic 
cou.sentie  par  son  mari  et  s'oMigeanl  avec 
lui  à  garantir  à  l'acquéreur  l'effet  de  rettc 
vente,  renonce  valablement  à  son  hypothèque 
légale  sur  ritnmeuble  vendu,  et  la  mainlevée 
qu'elle  donne  de  l'inscription  pnse  en  5oo 
nom,  par  le  procureur  impérial,  permet  d'en 
faire  opérer  ta  radiation,  en  ce  qui  concerne 
ledit  immeuble,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  re> 
courir  aux  formalités  prescrites  par  les 
art.  2444  et  2446,  G.  Nap.  — U  jugemeol 
qui  condamne  le  conservatenr  des  h3fpotbf- 
ques  à  opérer  celle  radiation  peut  no  mettre 
à  sa  charge  qu'une  partie  dés  dépens,  en  re- 
connaissant (lue  son  refus  était  dû  à  des  doutes 
sérienx  et  n  avait  d'autre  bol  que  de  «aave- 
garder  sa  responsabilité.  N*  995. 

3.  {Femme.  —  Renonciation.  —  Tcurfi- 
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êioni  de  validUé,)  —  La  femme  non  dotale 
ne  peut,  même  en  cas  de  séparatioa  de  biens, 
renoueer  à  son  hypothèque  légale  sur  quel- 
qoes-QQS  des  immeubles  de  son  mari,  sous 
la  seule  aotorisation  de  eelui-â  et  en  rnbsitDee 
des  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et 
2445,  G.  Nap.,  que  lorsqu'elle  consent  cette 
renonciation  au  proGtet  sur  la  stipulation  d'un 
tiers.  —  Pareille  renonciation  ne  peut  être 
considérée  comme  valable,  si  elle  a  eu  lieu 
d'une  manière  pure  et  simple,  vis-à-vis  du 
mari  seulement,  lors  même  qu'elle  serait  in- 
tervenue, non  pas  dans  l'intérêt  exclusif  de 
celui-ci,  mais  dans  l'intérêt  du  ménage  et 
pour  (acililer  la  «ente  desiiumeubles.  N*884. 

(FlMMBlNTBRDtTB)— K.  40. 
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CPOLLB  BNCBàU.)— V.  9. 

(iNflcaiiPTioM.)-r.  5. 

3.  {Inêer%ptio%.^£xelunond'immêuHe$ 
déngnét.  —  ^to<.— RelranehemenL  —  Con  - 
iervaUwr  det  hypothéquât.)  —  Une  femme 
mariée,  en  prenant  l'inscription  générale  de 
son  hypothèque  légale  contre  son  mari,  peut 
excepter  de  cette  inscription  certains  immeu- 
bles qu'eUe  désigne  spécialement —  En  con- 
séquence ces  immeubles  ne  sont  pas  grevés  de 
l'inscription,  et  le  conservateur  ne  peut  la 
comprendre  dans  un  état  reauis  après  les 
formalités  de  transcription  et  ae  purge  légale 
remplies  sur  le  contrat  d'aliénation  de  ces 
biens.  N»  6U7. 

4.  (/fwmplûH».  -  I%térét9.)  —  L'effet  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ou  du  mi- 
neur, en  ce  (|ui  touche  les  intérêts  des 
créances  garanties,  n'est  pas  limité  h  deux 
années  et  à  l'année  courante,  par  application 
de  l'art.  2464,  G.  Nap.,  alors  même  qu'il  y 
a  nécessité  d'inscrire  cette  hypothèque,  après 
1.1  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de 
la  tutelle,  en  verta  de  la  loi  du  83  mars 
48Ô5.  *N«  790. 

(iMTÉBire.}— V.  4. 
(Mainlevée.)— F.  4. 
|Mb5Tioiï.>-K7. 

5.  (Jftnenr.  —  ^manaiMMioii.— /««mp- 
êim.)  —  L'hypothèque  légale  du  mineur 
contre  son  tuteur  n'est  pas  soumise  à  la  né- 
cessité de  l'inscription  dans  l'année  de  son 
émancipation,  comme  elle  l'est  dans  l'année 
de  la  cessation  de  la  tutelle  par  la  majorité 
ou  la  mort  du  pupille.  N*  944. 

(Pbbove.)  — r.  8. 

6.  Purge.  —  Béfêui  d'ineeription,  — 
EfT^t»)  —  Une  purge  d'hypothèques  légales 
accomplie  avant  la  kn  du  24  mai  4858  a  eu 
pour  résultat,  à  délaut  d'inscription  dans  le 
délai  légal,  d'éteindre  It  s  hypothèques  non- 
seulement  quant  au  droit  de  snite  à  l'écard 
de  l'acquéreur,  mais  encore  quant  au  droit 
de  préférence  sur  le  prix  à  l'égard  des  créan- 
ciers inscrits.  N*  909. 

7.  (i'itrM -*  Jfe»lûm  de  eubrûoaUo».^' 
Effet.)  —  Lorsqu'une  inscription  drhypothè- 
que  conventionnelle  mentionne  que  le  créan- 
cier qui  la  requiert  a  été  subrogé,  par  son 
litre,  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
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de  son  débiteur,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  sa  créance,  cette  mention  ne  saurait 
valoir  inscription  de  l'bvpothèque  légale  dans 
l'intérêt  de  fa  femme  elle-même,  et  consen'er 
les  droits  de  celle-ci  en  cas  de  purge.  N'  909. 

8.  (Purae.  —  Preuve.  —  Créanciert  int. 
crt(«.j  —  Lorsaue,  dans  un  ordre,  des  créan- 
ciers inscrits  s  opposent  à  la  coUocation  d'une 
créance  à  hypothèque  l^ale,  en  80utend»t 
que  cette  hypothèque  a  été  purgée  par  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire,  ils  ne  sont  pas  te- 
nus, pour  prouver  la  réalité  et  h  régularité 
de  cette  purge,  de  représenter  tous. les  actes 
delà  procédure,  et  spécialement  la  significa- 
tion prescrite  par  l'art.  2494,  C.  Nap,  ;  ils 
peuvent  y  suppléer  par  d'autres  documents 
dont  la  valeur  est  appréciée  par  le  juge. 

N-  909 

9.  {Purae,  —  Revente  tur  folle  encliére. 
—  Bjfetê^-^  La  purge  opérée  par  un  adju- 
dicataire qui  se  trouve  plus  tard  dépossédé 
par  une  revente  sur  folie  enchère,  conserve 
tous  ses  effets  nonobstant  cette  revente  ;  en 
conséquence,  une  faypothèaue  légale  qui  n'a 
pas  été  inscrite  dans  les  délais  de  cette  purge 
ne  saurait  l'être  utilement  après  la  nouvelle 
adjudication.  I^*  909. 

rBADUTIOX.)— F.  4. 

(Bbnokcutiok.)  —  F.  2. 

[Kettrietùm.  —  Femme  interdite.)  —  Le 
mari  dont  la  femme  est  en  état  d'interdic^ 
tioh  légale  peut,  nonobstant  l'impossibilité  où 
celle-ci  se  trouve  de  donner  son  consente- 
ment, obtenir  en  justice  la  restriction  de  son 
hypothèque  légale,  moyennant  l'avis  du  con- 
seil de  famille,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  en 
outre,  du  consentement  du  subrogé  tuteur. 

N-  777. 

(Betbangbexbnt.)  —  F.  3. 

(Rbvekte.)  —  F.  9. 

(SCBROGATION.)  —  F.  7. 

—  F.  Ordre.—  Ordre  amiable. 


nfMÀTRICDLATION  DES  RENTES  SUR 
L'ETAT.  —  F.  Établissements  publics  et  re- 
ligieux. 

IMMEUBLES  DOMANIAUX. 

4.  {Aequititione.-^  États  eur  iraneerip^ 
IMM. )  —  Loi  du  22  mars  4855.  —  Circulaire 
du  Mmistre  de  l'intérieur.  N«  74  4 . 

2.  (Ali^Mlioi».}— Instruction  de  la  Régie. 

3.  (Bévélmiione.  —  Revendieutiont.  — • 
AftMifam.)  Instruction  de  la  Régie.   NM005. 

IMMEUBLE  DOTAL.—  F.  propriation 
pour  utilité  publique-  —  Régime  dotal.  — 
Remploi. 

UDfOBILISATION.  -  F.  Compensation 
IMPOT.  —  F.  Chevaux  et  voitures.  • 
Régime  dotal. 

IMPUTATION.  -  F.  Legs. 

64 
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IMPCTATIO!^  DE  LA  BOT.  —  Y,  Ob- 
serralions  pratiques.  —  Usufruil. 

INCAPACITÉ.  —  T.  Commune.  ~  Eii- 
faot  naturel.  —  Legs.  —  Ordre  amiable.  — 
Rente  viagère.  —  Responsabilité  notariale.  — 
Testament. 

INDEMNITÉ.  —  y.  Partage  d'asoindaût. 
—  Récolte.  —  Régime  dotaL  —  Tut«Ue. 

INDEMNITÉ  DE  NOUBRITCRB.  —  F. 
Obsenatiens  pratiques: 

INDIGENTS.  —  V.  Timbre. 

INDIVISION.  —  y.  Hypothèque,  y-  Pas- 
suge.  _  Saisie  imxnobili^!•e.  '—  Société.^ — 
Succession  (enregistrement).  --*  Transcrip- 
tion (droit  de).  „  ^     . 

INFRACTION.  —  V.  Notaire.  *- Respon- 
sabilité notariale. 

INSCRIPTION.  —  y.  Avocat. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

(CAP1T.4L0— 1^.2. 

4.  {Con^rvaleuT  des  hypothéquée,— Rei- 
«ofiiaWïiW.)— Le  conservateur  tenu  seule- 
ment, d'après  l'art-  215Ô,  C.  Nap.,  de  «  faire 
mention  sur  son  registre  du  contenu  aux 
bordereaux  »,  n'engage  point  sa  responsabi- 
lité en  ne  les  transcrivant  pas  littéralement, 
pourvu  qu'il  n'en  omette  rien  qtri  constituât, 
sût  en  termes  exprès,  soit  par  équipolienls, 
l'une  des  énoncialiôns  essentielles  ûe  l'in- 
scription. ^    _  ,       N*  794. 

(Envoi  ém  ^ossfissiOK.V-f  •  *. 

(ÉQUIPOLLESTS.)— V.  3; 

2.  {Exigibilité.  — Capital  -Jntérétè.)— 
La  mention  de  Tépoque  d'exiçibiKté  de  la 
créance,  dans  une  inscription  hypothécaire, 
est  une  formalité  substantiellte  dont  l  omission 
emporte  nuUité.— Toutefois,  lorsque  l'exigi- 
bilité du  capital  de  la  créance  n'est  pas  men- 
tionnée, l'inscription  qui  exprime  qu'elle  est 
prise,  non-seulement  pour  ce  capital,  mais 
encore  pour  lès  intérêts  dont  «Hé  précise  le 
point  de  départ,  la  quotité  et  l'exigibilité, 
n'est  nulle  que  quant  au  capital,  et  produit 
son  eflet  (au  moins  dans  la  limite  légale) 
pour  les  iniérOls  indiqués.  ^   N»  794 . 

3.  [ExigihiUté.-^9Miuio¥^.^mîlité.-^ 
Équipolfenti.)  -*•  La  mention  xïe  l'épeque 
d'exigibilité  delà  créance,  indispensable  ponï 
la  validité  d'uiw  îœcri^iwi  hyfotWciIre,  n'a 
pas  besain  d'être  faite  en  termes  sacramen- 
tels et  peut  résulter  d'oqui|»oUents.  Mais  il 
faut  «tendre  par  équipolienls,  en  pareille 
matière,  des  énonciations  claires  et  précises, 
qui  ne  prélent  à  aucune  équivoque  elTontcon- 
Baître  avec  certitude  l'époque  de  l'exigibilité. 

N«  946. 
(Intérêts.:— V.  2.      ,    ..  . 

(LÉGATAIRE  UNlVEB^L.J-'r.  *. 
(MAïNm'ÉE.'i— r.  4. 

(Mention.)— V.  7. 
(Oïtis^ww.)— V.-3. 

(NCLUTÉ.)~V.  .3. 

4.  [Radiation.  -^Mainlevée.  —  LéattUnre 
unii)€rgel. — Envoi  en poiseuiou,) — ^Un  con- 
servateur des  hypothèques  reqoife  d'opérer  la  I 
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radiation  d'une  inscriptioa  InrpoCbéeaire,  cb 
vertti  de  !«.m«inlevée  donnée 'par  le  VpùiBt 
universel  du  créancier  déftmt,  et  sur  h  j«s- 
tificati^B  qtte  ce  légat«rfe,  instîlQé  par  tes- 
tament olographe,  s'est  fait  envoyer  en  pos- 
session par  ordoonancie  du  président  <la  tri- 
bunal, en  l'absence  d'héritiers  résemtiira^ 
ne  pHit  exiger  en  outre  la  predodios  (fou 
certifient  du  greffier  du  trfbuDaiconstatintqm 
ladite  ordoDBaDce  r's  été  frappée  si  d'ofpo- 
sition  nid^appel.  Tî»  739. 

5.  [Radiation.'^ Béi^liMi»meim.^Bftt 
à  l'égard deiHtf$.}^hOT9(\n'ta»  iasenpiin 
hypothécaire,  rayée  par  suite  d'une  miiale' 
ve«  irrégulière  eu  donnée  par  errrar,  a  été 
plus  tard  rétablie  en  verts  d'un  î«0mat, 
elle  ne  prend  rang  à  TégaMl  des  tiers  ^'à  li 
date  de  ce  rétablissemeot.  Il  en  est4àBi,iisi' 
seulement  à  l'égurd  des  tiers  créaieien  qoi 
se  sont  inscrits  après  ht  radiation  opém. 
mais  encore  à  l'égard  de  eetx  qui  éttiantii- 
scrits  anténeoremem  à  cette  radiatioB,  se^ 
tout  lorsqu'il  y  a  en  plus  de  dii  aos  d'ioler- 
valle  entre  la  date  de  l'inseriptiou  nA\k  « 
90D  rétablissement.  N*8!8. 

6.  Si,  en  général,  tme  îastriptiMi  hypothé- 
caire rayée  par  soite  d'une  roaiofeféeiïTéjo- 
Itère  on  eitoDée,  eft  réIaMiê  plus  tard  «i 
vertu  d'un  jugement,  reprend  son  rang  {iri- 
mitif  h  regard  des  tiers  qui  étaient  inserils 
avant  la  radiation  et  qu'elle  primait,  c«  prin- 
cipe cesse  d'être  applicable,  an  eis  où  il  est 
reconnu  ^u'tm  des  crévoeiers  s*«t  ab^oo, 
en  consMératton  de  la  radiation  opér^. 
d'inscrire  tians  le  délai  pre»^  par  U  l«  éo 
Î3  mars  4855  ,  une  hypothèque  légite  h  li- 
quelle  il  avait  dr<ril  et  "qui  hii  aurait  assuré  b 
priorité  î  le  rétablissement  de  l'îuseriptwB 
radiée  peut  être  alors  déclaré  iuoppesabki 
te  créancier.  N»  966, 

7.  {Reaittret  hypothéeairet.^Remkmr- 
tement  au  papier  timbré.)  — Sohrtioi  de 
la  Régie.  N*7<0. 

8.  {Renouvellement.  —  ïnterifien  n- 
noucefée.— Mention.) — Llnscriptoon  hypo- 
thécaire on  privilégiée  prise  pour  en  reiwo- 
>'Bler  une  précédente,  doit  néccssaiwnml  in- 
diquer ce  renouvellement  et  ftire.  de?  Iws, 
mention  de  la  première  inscription;  I  dé- 
faut, elle  ne  vaut  qu'à  sa  date  et  laisse  toffl- 
ber  en  péremption  l'inscription  qu'elle  él»t 
destinée  à  renouveler.  l^W- 

{^tSPOVSXRTLJrt.) — V.  i . 
(RÉTABLISSEMENT.)— r.  5,  6. 

9.  [Timbre.— Rordereau  êerit  nr  h  ti- 
tre.—Renouvellemenl.)  —  Le  bordewaD  * 
renouvellement  peut  être  écrit  sur  le  til«gi 
contient  déjà  l'inscription  primitive.   ^  'W- 

—  y.  (iûscrvateur  des  h^-ptfftèqne?-  - 
Hypothèque.-Hypothî>que  légale.— PriTilégc. 

—Séparation  des  patrioioiBes. 

INSCRIPTION  D'OFnCfi.~r.Wfittp. 

mTERDfCTKHf  .--K.  Hypothèque  tfpte. 

"INTÉRÊTS.— r.  Enregistremeut-FtiB 
et  honoraires.— Hypothèque  îégale.—ïoscnp- 
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tkm  bypotàéeai»-— Office-— Prêl.  —  Pri¥i- 
légc^-Purge. — Société.  --Succession  (enie- 
gbtrement.) 

mTEHPRÉTATlOIf.  —  V.R«iitf  Yiagère. 

— Sobstilirtioii. 

INTERROGATOIRB  SUR  FAITS  ET 
ARTICLES. -r.  Bail. 

INVENTAIRE. -Acte  en  conséquence.— 
Bénéfice  d'inventaire.  —  Commonaulé.  — 
Communication.— Obgervatiofts  pratiques. — 
Succession. 

IRRIGATION.— y.  Serritudes. 

ISRAELITE.-^.  Avocat. 


JUGEMENT.— F.  Ebregistrement.— Fail- 
lite. —  Jugement  étranger.  —  Séparation  de 
biens. 

,     JUGEMENT  ÉTRANGER. 

(  Exécution  «»  France,  —  Tribunaux 
français .  — Méviiion.) — Pour  rendre  exécu- 
toire en  France,  conformément  aux  art.  21 21, 
G.  Nap.,  el  54(>,  G.  pro6.  civ.,  une  décision 
émanant  d'un  tribunal  étranger,  les  triltu- 
naux  français  n'ont  pas  seulement  à  vérifier 
si  elle  est  matérieUement  régulière  et  ne 
contrarie  pas  les  principes  généraux  de  notre 
législation  ;  il  leur  appartient  de  l'apprécier 
au  fond  et  de  la  reviser  od  entier,  surtout  si 
elle  doit  s'exécuter  contre  iin  Français. 

N»  942. 

JURISPRUDBNCfi  BT  I>ÉC:iâBU)NS  MI- 
NISTÉRIELLES. N'>  74iL 

JURY.— r.  Vente. 


LABOURS  ET  SEMENCES.  —  V.  Com- 
munauté.—Observations  pratiqnes. 

LÉGATAIRE.  —  F.  Bénéfice  d'inventaire. 
—Legs.— Succession.— Succession  (enregis- 
trement) .  — Teslamenfc  authentique. 

LEGS. 

(CA»uciTi.)— F.  4.  4.      ~ 

4 .  (Commune.  —  Condition.  —  Inexécu- 
tion.— CoittoT^.}— Estnulle  legs  fait  h  une 
commune  pour  contribuer  h  établir  dans  un 
certain  délai  fixé  parle  testateur,  une  école 
dirigée  par  une  sceur,  si  la  condition  n'a  pas 
été  exécutée  dans  ce  délai.  N«  807. 

(CoifDiTlO»).— F.  4. 

2.  (Donation. — Ministre  du  culte. •^fré- 
aomption  légale.)  —  La  prohibition  de  l'art. 
909,  C.  Nap.,  touchant  les  dispositions  faites 
par  un  malade,  en  faveur  de  son  confessenr, 
pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  est  ab* 
soliie  et  ne  permet  pas  d'examiner  quelle  est 
la  vàleor,  en  fait,  ée  la  présomption  de  cap- 
t&tioo  fliiPlMoéne  la  règle  est  f«idée. 

(KNREGlSTREl»ll!f*>-F.  6. 


LBfi-  4044 

(ÉtABLISSEIISHT  JDE  MAlNKOaTK.)— r.  5. 

3.{Établi*tement  non  reconnu, — Recon^ 
naiiêanee  pottériêure  au  décès. — Sullité.) 
—Est  nulle  legs  fait  eu  faveur  d'une  conunu- 
nauté  ou  d'un  établissement  (|ui  n'a,  lors  du 
décès  da  testateur,  qu'une  existence  de  fait, 
bien  que  la  reconxuubsance  légaW  soit  ulté- 
rieurement obtenue,  avec  1  autorisation  d'ac- 
cepter U  libéralité.  N**  857. 

4.  {Él^liisemenl  public.  —  Caducité  en 
cas  de  imi-  exécution  tnléarale.  —  Disposi- 
tion conditionnelle.  -^IMlité.  )  — Lorsqu'un 
legs  universel  est  fait  au  profit  d'un  établis- 
sement publie  sous  la  condition  au'il  ne  sera 
pas  réduit  par  le  Gouvernement,  te  testament 
mstituant  un  autre  légataire  universel  pour 
le  cas  de  caducité  de  la  première  disposition, 
cette  condition  doit  être  réputée  nulle  el  non 
écrite,  comme  portant  atteinte  au  principe 
d'ordre  public  suivant  lequel  1  administration 
peut  n'autoriser  qu'une  acceptation  partielle 
des  libéralités  faites  au  profit  d'établisse- 
ments çublics.— Par  suite,  sî  l'acceptation  du 
legs  principal  n'est  autorisée  que  pour  par- 
tie, le  bénéfice  de  la  n^duction  dort  profiter 
aux  héritiers  légitimes.  —C'est  seulement  ao 
cas  oii  l'autorisation  serait  refusée  pour  le 
tout  que,  le  premier  legs  universel  devenant 
caduc,  le  second  devrait  recevoir  sot  effet. 

(ElHÉRÉDATlON  UNIVERSELLE.)— V.  5. 

6.  {Gérant  perpéU^l.  -^  Etablissew^ent  de 
mainmorte. — Exhérédalion  universelle. — 
Nullité.)  —  Le  legs  par  lequel  le  testateur, 
en  excluant  tous  ses  parents  de  sa  succession, 
disfNsee  seulement  des  revenus  de  sos  biens, 
sans  en  attribuer  à  personne  la  nue  propriété, 
el  institue  nn  gérant  perpétuel  pour  en  een- 
server  indéfiniment  la  saisine,  avec  faculté 
d'acquérir  sans  jamaie  pouvoir  aliéner,  doit 
être,  à  l'égard  de  la  nue  propriété,  interpréta 
en  ce  sens  que  le  testateur  a  voulu  créer  un 
être  fictif,  une  espèce  d'établissement  de 
mainmorte,  et  étendre  ainsi  impl  citement,  i 
ses  successeurs^  irréguliers  (l'État  par  exem- 
ple}, l'exclusion  formeHe  prononcée  contre  sa 
famille.  —  Cette  exhérédation  universelle, 
ayant  une  cause  illicil^  est  frappée  de  nul- 
lité, el  la  succession  se  trouve  dévolue  d'a- 
bord aux  héritiers  légitimes,  et,  à  leur  défaut 
et  à  défaut  des  svec es.?eur8  irrégoUers  qui  liii 
sont  préférés,  b  TÉtat.  If«  804. 

(IlIPUTATIOïÇ.)— V.  6. 
(lRCA?ACn*.>-F.Î. 

(Inexécdtioîc.)— V.  4w 
(Mimsthk  do  culte.)— V.  2. 

muLLirf.y^r.  3,4, 5. 

rPHÉSOUraOlVLfoALE.)— F.  %. 

k  {SomMee  po^abksau  décès  de  Vkérxr 
lier. -^Donation  par  cohÀ-d.  ^ImpuMion. 
— Enrepstrows^nt,) — Lorsqu'un  héritier  oa 
légataire  universel,  ayant  recueilli  une  sue- 
cession  grevée  de  legs  particuliers  desemaes 
d'argent,  payables  sans  intérêt  à  l'époque  de 
son  décèff»  dispose  par  doualion  enlre-vii$ 
dea biens  en  dépendant,*  eu  chargeant  lelj> 
64. 


Digitized  by  VjOOQIC 


4042 


MAR 


nataire  d'acquittor  ces  legs,  la  transmission 
des  Liens,  au  point  de  vue  fiscal,  n'a  lieu,  en 
propriété^  que  pour  Teicédant  de  leur  valeur 
sur  le  montant  des  somroe^  léguées,  et  elle 
n'est  réputée  s'opérer  qu'en  uiufruU  jusqu'à 
concurrence  de  ces  sommes.  —  En  consé- 
qnf  nce,  le  droit  de  donation  doit  être  liquidé 
seulement  :  4*  sur  la  valeur  en  propriété  des 
biens  donnés,  déduction  faite  du  montant 
des  legs  en  argent  ;  %"  et  sur  la  moitié  des 
sommes  léguées,  comme  valeur  transmise  en 
usufruit .  —Solution  de  la  régie.         N«  872. 

—  V.  Commune.  -  Portion  disponible.  — 
Prescription .  —  Ratification . — Rente  viagère. 
—  Substitution.  —  Soecession  (enrenstre- 
ment\  —  Testament.— Testament  autnenti- 
quc— Usufruit. 

LEGS  UNIVERSEL. 

{Testament  oJojfraphe,  -^  Bnvoien  poe^ 
teeeion.  —  Oppoettion.  —  iljipef.) —L'ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  qui  envoie  en 
possession  le  légataire  universel  institué  par 
testnment  olographe,  ne  peut  être  attaquée  ni 
par  opposition  devant  le  tribunal,  ni  par  ap- 
pel. «•  738. 

—  V.  Inscription  bypothécaire.  —Legs.  — 
Résene.— Succession  (enregistrement) . 

LÉSION.- K  Partage  d'ascendant. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  V.  Acte  en 
conséquence. 

LIBÉRALITÉS.— K  Enfant  naturel. 

LICITATION.  —  r.  Hypothèque.  —  Par- 
tage.—Société. 

LIQUIDATION.— K.  Acte  en  conséquence. 
—Acte  notarié.  —  Notaire.  —  Observations 
pratiques.  —  Société. —  Succession  (enregis- 
trement). 

LOCATION.— K  Commune. 

LOI.-r.  Servitude. 

LOI  QUINTCS  MUCIUS.  -  V.  Femme 
dotale. 

LOYERS.-- V.  Compensation. 


MAINLEVÉE.  «-  V.  Enregistrement.  — 
Hypothèque  légale.  «  Inscription  hypothé- 
caire. 

MAIRE.— V.  Commune.— Timbre. 

MAJORAT.- K.  Donation. 

MAJORITÉ.— r.  Hypothèque  lé^jale. 

MANDAT.— r.  Actioncivile.— Autorisa- 
ion  maritale.— Don  manuel.  — Hypothèque. 

-  Observations  pratmuea.  —  Préte-nom.  — 
Responsabilité  notariale.  —  Société.— Trans- 
cription. 

MARCHÉ. 

4 .  (  Fourniture.  —  Enregùtrement.  — 
Condition  iutpentive.)  —  Lorsqu'une  ville, 
concédant  è  un  entrepreneur,  pour  un  cer- 


MES 

taiu  nombre  d'années,  le  privilège  de  la  foar> 
niture  du  gaz  destiné  è  t^éelairage  poMcet 
particulier,  réserve  dans  le  tntté  le  dnit 
d'exiget,  auund  elU  U  jugerm  eomeewehU, 
ce  mode  d'éclairage,  poor  ses  mas  et  hn 
publics,  moyennant  on  prU  et  àm  ceoéiii» 
déterminés,  cette  clause  ne  doit  pas  être  en- 
tendue dans  le  sens  d'une  eonditioo  {rare- 
ment potestative,  qui  permettrait  à  li  nUe 
de  renoncer  au  traité  après  en  avoir  réchmé 
et  obtenu  l'eiécution,  mais  bien  dans  ksm 
d'une  condition  suspensive  dont  racenoplis- 
scment,  s'opérant  le  jour  oik  la  ville  «e 
dudit  éclairage,  rend  dès  ee  moment  le  traité 
définitif  et  entraîne  l'éligibilité  do  dmitâca- 
regislrement  à  4  p.  400  sur  l'évaluatioo  da 
prix  des  quantités  de  cas  à  fournir  peadast 
toute  la  durée  du  marché.  n^  725. 

Instruction  de  la  régie.  ït*  733. 

2.  {Truoamx, — Enregistrement.'^Suf' 
pUmint  de  droit.  —  Preseription.^Cm' 
pefiaaftoft.}— Lorsqu'un  marché  de  tnvm, 
spécialement  un  marché  administratif,  dixil 
les  prévisions  étnient  susceptibles  de  Tarii- 
tions,  a  été  enrei^istré  au  droit  proportioDael 
li<iuidé  sur  le  prii  prévu  dans  Taele.  b  ré- 
gie peut  réclamer  un  supplément  de  drnl  ao 
cas  oii  elle  établit,  notamment  par  aetesw 
documents  administratifs,  que  les  tnviet 
exécutés  et  le  f|rii  payé  ont  atteint  uoe  to- 
portance  supérieure.— Et  cette  réclifutin, 
nécessairement  subordonnée  au  r^tat  <ie$ 
travaux,  ne  peut  être  écartée  nar  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  à  compter  die  ]'enregi.4re- 
ment,  établie  contre  les  demandes  ea  supplé- 
ment de  droits  pour  omissioa  ou  iosoffiaBce 
de  perception.  —  Les  parties  ne  peorat  m» 
plus  opposer  en  compensation  la  jwrceptïQo 
antérieurement  faite  i  leur  préjodice  sur 
d'autres  nurchés  andogues  qui  renfenoaient 
une  évaluation  de  prix  supérieure  au  cbiflre 
réalisé»  celte  perc^tioo  ayant  été  répààn, 
et,  dès  lors,  non  sujette  à  restitutisii.— Us 
travaux  sur  lesquels  est  fondée  la  éemia^ 
en  supplément  de  droit,  bien  que  non  identi- 
quement prévus  dans  le  marché  enregistré, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  fait^  m 
vertu  de  cotfventions  nouvelles  et  iodépea- 
dantes  dont  rénregistrement  serait  aétts- 
saire  pour  rendre  la  perceptiofl  exi^Ue,  s'ils 
constituent  des  modifications  au  projet  priaù- 
tif,  ^u'il  était  au  pouvoir  de  l'adraÎDistratioi 
d'exiger,  d'après  les  stipulations  du  traité. 

Instruction  de  la  régie.  N*  983. 

—V.  Enregistrement.— Quittance.— Tio- 
bre. 

MARI.— F.  Autorisation  maritale.-CQB- 
rounauté. — Conseil  judiciaire.  —  Hypothèque 
légale.— Régime  dotal.— Remploi.— Sépan- 
tion  de  biens.— Succession  (enregistrtoKBi;. 

MENTION.— F.  Acte  Mtané.-Getima- 
teur  des  hypothèques.  —  Eoiegistnaa^*' 
Hypothèque  légale. 

MESSAGER.-F.  NoUtre. 
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MEUBLES.— K.  Communauté. —Don  ma- 
nuel— Privilège.  —  Séparation  de  bieos.  — 
Succession.— Succession  (enregistrement).— 
Vente  publique  de  meubles. . 

MINEUR.—  Y,  Donation. --Hypothèque 
légale.— Partage.— Testament.  « 

MimSTREDU  CULTE.- r.  Legs. 

MINUTES. 

{Aneiennei  minute»  de  no tot réf.)— Est-il 
nécessaire  de  réunir  aux  archives  départe- 
mentales les  anciennes  minutes  des  notaires? 
—  Circubire  du  ministre  de  l'a  justice. 

N*8M. 

MISE  EN  VALECR.— K.  Commune. 

MITOYENNETÉ. 

\,  [Mur. -^Abandon. — Bêlimenl  eotUiau. 
-^Réparaliom. — EngaaeMent  de  démolir. 
— Jr/f*<.}— Le  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen qui  Teot  s'affranchir  de  l'obligation  de 
eontribner  à  la  réparation  et  la  reconstruc- 
tion de  ce  mur,  ne  satisfait  pas  à  Kart.  636, 
C.  Nap.,  en  notifiant  an  Toisin  sa  ranoncia- 
tioD  au  droit  de  mitoyenneté  avec  l'intention 
de  démolir  sa  maison  qui  est  adossée  audit 
mur.  —Ce  n'est  qu'après  la  démolition  réelle- 
ment effectuée  que  le  droit  de  renonciation 
peut  être  utilement  eiercé.  N*  808. 

î.  {Mur.  —  Acquisition.  —  Garantie.  — 
Vices  eaehéM. — Dëgradationt.y^te  proprié- 
taire qui  a  fait  construire  un  mur  dont  le  voi- 
sin acquiert  ensuite  la  mitoyenneté,  non  par 
vente  amiable,  mais  par  application  de  l'art. 
664,  C.  Nap.^  ne  peut  être  assimilé  au  ven- 
deur tenu  à  la  garantie  des  Tices  cachés  de 
la  chose  vendue  ;  par  suite,  les  grosses  répa- 
rations nécessitées  par  les  vices  de  construc- 
tion (alors  surtout  qu'il  ignorait  ces  vices), 
ne  peuvent  être  mises  exclosivement  k  sa 
charge,  maie  doivent  être  supportées  égale- 
ment par  les  deux  propriétaires,  sauf  leur 
recours  contre  l'entrepreneur  ou  architecte. 

N«  848. 

3.  ^Jtfiir.  —  Droit  d'exhaussement.)  —  Si 
absolu  que  soit  le  principe  Posé  par  l'art.  658, 
C.  Nap.»  relativement  à  l'exhaussement  du 
mur  mitoyen,  il  n'est  pas  interdit  aux  tribu- 
naux d'examiner  si,  d'aprës  les  circonstances, 
le  voisin,  qui  veut  pratiquer  Texhaussement, 
n'agit  qu'en  vue  de  nuire  à  son  voisin,  et  sans 
profit  pour  lui-même,  auquel  cas  la  faculté 
d'exhaussement  devrait  lui  être  refusée. — 
Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  justifie  d'un 
intérêt  sérieux  et  légitime  à  la  surélévation 
du    mur   mitoyen  ;   par   exemple    lorsque 

.  l'exhaussement  a  pour  objet  de  le  soustraire 
aux  inconvénients  résultant,  pour  sa  propriété, 
do  fenêtres  existant  dans  la  maison  voisine  et 
ayant  un  aspect  direct  sur  sa  propre  maison. 

N»  946. 

4.  Le  droit  conféré  d'une  manière  absolue 
par  l'art.  658,  G.  Nap.,  h  tont  copropriétaire 
de  faire  exhausaer  le  mur  mitoyen,  sous  les 
conditions  qnll  détermine,  ne  peut  être 
limité  dans  son  exercice  par  le  motif  que 
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l'exhaussement  serait  sans  utilité  actuelle 
pour  le  constructeur,  et  n'aurait  d'autre  but 
que  de  causer  un  préjudice  à  l'autre  copro- 
priétaire. N»  893. 

MOULIN  A  VENT.  — r.  Vente  pubiiiue 
de  meubles. 

MUR.— F.  Mitoyenneté. 

MUTATION  PAR  DÉCÈS  (DROIT  DE). 
— V,  Succession  (enregistrement). 


NANTISSEMENT.— K.  Vente  à  réméré. 

NOMINATION  DB  NOTAIRES. 

N»«  744,  785.  785,  786,  844,  844,  876, 
898,  9î9,9a7,  985, 4009. 

— r.  Notaire.— Oflke. 

NOMS.— F.  Acte  notarié. 

NOTAIRE. 

4.  {Acte  non  signé  et  enregistré. — Déli- 
vrance de  la  grosse.  —  Peines  discipH' 
naires,)—Le  notaire  qui  fait  enregistrer  un 
acte  non  revêtu  de  la  signature  de  la  partie 
principale  et  en  délivre  une  grosse  avec  men- 
tion de  l'existence  de  celte  sign«^ture,  en- 
court une  peine  disciplinaire. —Cette  p^'ine 
n'est  pas  celle  de  l'amende,  qui  ne  doit  être 
prononcée  que  pour  des  causes  déterminée.^ 
par  la  loi.  N*  806. 

(ACTK  sou»  SBIlfG  pwvi.)— F.  5. 

(Adhinistbation  des  rosTES.)— k.  3. 

^CONTRAVEiaiON.^— F.  3,  4. 
(UiCHAIIGE.)— F.  6. 

2.  {Décret  de  nomination.  —  Kecours 
(f'ttft  autre  notaire. — Irreeevahilité.)  —  Un 
notaire  ne  peut  se  pourvoir  en  conseQ  d'Etat 
contre  le  décret  portant  nomination  d'un 
nouveau  titulaire  h  une  étode  du  même  can- 
ton vacante  par  suite  de  décès,  soit  en  invo- 

Suant  une  délibération  de  la  chambre  de 
iscipline  de  l'arrondissement  tendant  à  la 
réduction  du  nombre  des  offices  de  ce  canton, 
soit  en  soutenant  que  les  conditions  ou  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  notariat  n'ont 
pas  été  observées.  N«  758. 

■DÉPÔT  d'actes.)— F.  5. 
'DisciPLiifE.)-F.  4. 

IDOMHAGES-INTÉRÉTS.)— F.  4. 

3.  {Envoi  d'actes  à  l'enregistrement  par 
messagers  eu  voituriers.^Administration 
des  postes,  —  Contravention.)  —  Lettre  du 
directeur  général  des  postes.         N*  4004. 

(Greffier.) — F.  5. 
(GRoaK.)-F.4. 
CNo»mATiON.)-F.  2. 
(Peine».)- F.  4. 
(REœoM.)— F.  2. 

4.  {Résidence.  —  Infraction.  —  Domma^ 
ges 'intérêts. )-^L"iuïràci\on  à  la  règle  de  la 
résidence,  de  la  part  d'un  notaire  qui  se 
transporte  périodiquement  et  à  jour  fixe  dans 
une  résidence  notariale  autre  que  la  sienne. 
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pour  s'y  tenir  à  la  dijçposition  d«  la  clientèle 
et  y  recevoir  des  actes,  le  rend  passible  de 
dommagcs-inté'-èts  envers  les  notaires  du 
lieu,  pour  le  préjudice  que  leur  cau<e  cette 
coicurrence  illicite.  N*»  849. 

5.  {Usurpation  des  fonctions  notariales, 
'■^Greffier  de  jtislice  de  paix.) — Les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  peuvent,  sans  s'im- 
miscer dans  les  Tondions  de  notaire  :  — 
4®  Rédiger  <'es  actes  sous  seings  privés, 
j)Ourvu  qu'ils  ne  détournent  pas  les  tiers  de 
leur  intention  de  faire  authentiquer  leurs 
conventions  et  qu'ils  n'emploient  pas  des  ma- 
nœuvres tendant  à  leur  faire  croire  que  les 
.  actes  60I1S  seings  privés  rédigés  par  eui  ont 
la  même  force  qu'en  act£  authentique.— ;  Un 
acte  FOUS  seings  privés  contenant  renoncia- 
tion à  une  inscription  hypothécaire,  avec 
obligation  de  donner  mainlevée  par  acte  no- 
tarié, est  valable).— 2«»  Et  recevoir,  même 
par  acte  séparé, -la  aitttCaticeel  ta  dédiargc  des 
prix  de  vei'te  d'etrets  mobiliers  ainqoelles 
iIb  ont  procédé.  —  Mais  ils  ne  doivent  pas 
dresser,  comme  greffiers,  le  dépôt  d'actes 
sous  seings  privés  contenant  partage  et  liqui- 
dation de  successions,  jui  les  ranger  au  nom- 
bre de  leurs  minutes.  N»  803. 

— K.  Acte  en  conséquence.— Acte  notarié. 
-*  Caisse  de  retraite  et  de  secours  mutuels. 
—Chevaux  et  voitures.-  Commune.-  Com- 
munication.— Frais  et  bonoraires.  —  Hono- 
raires.— Minutes.— Nomination  de  notaires. 

—  Observations  pratiques.— Patente.— Res- 
poneabilité.— Subrogation.  —  Tente  publique 
de  meubles. 

NOTIFICATTON.-r.  Pni^. 

NOVATION.— F.  Tnnsporl-cession. 

lîUE  PROPRIÉTÊ.—f  .Echange.-  Purge. 
— Succession  (enregistrement).- Usufruit. 

NLXLITÉ.  —  F.  Autorisation  maritale.— 
Bénéfice  d'inventaire. — Don  manuel.— Dona- 
tion. —  Inscription  hypolbécoire.  —  Legs.-— 
Office.  —  ParUge  jd'ascendaats.  —  Prescrip- 
tiott.  —  Ratification.  —  Régime  4otal.-  Res- 
ponsabilité notariale  — Séparation  de  biens. 

—  Séparation  des  patrimoines.  —  Testament. 
—Testament  authentique.— TutelleL— Vente. 


OBUGITION.  —  7,  FailUte.—  Régime 
dotaL 

OBLIGATION  NATURELLE.-  F.  Com- 
munauté. 

OBLIGATIONS  INDUSTRIELLES. 

{Société,  —  Faillite*  —  Memhovrsement 
avec  prime. — Admission  au  passif  .y-^hoT^ 
qu'une  société  industrielle  oo  finainHëre  a 
émis  des  obligations  remi)0urstble9  -dans  un 
certain  nombre  ■d'années,  par  Uraces  «u  sort 
annuels,  à  un  chiffre  supérieur  à  celui  de 
rémission,  et  ee  a«  mvyra  de  la  capitalisa- 
tion d'une  portion  d'intérêts  payée  ea  m«ins 
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du  tain  légal,  la  faillite  de  la  «odété  serve- 
nue  avant  le  tefine  du  remboursemeDt,  bien 
qu'ayant  jKHir  effet  de  rendre  les  dettes  «o- 
ciabies  exigibles,  n'autorise  pas  l'adjusias 
au  psAsif  des  oMigatiABs  d«nt  il  s'agil  pnnr  le 
chifiye  aucyel  elles  devaient  être  rendioaT- 
sées,  mais  seulement  pour  le  prix  de  leur 
émission,  accru  d'une  indemnité  représeitta- 
tive  des  retenues  d'intérêt  jusqu'aa  îoor  de 
la  fiBiUite  et  de  faceroissement  piroportîoiuiel 
de  la  valeur  des  obKtatîons.  K«  746. 

-F.  Prêt. 

OBUGATIONS  NÉGOCIABLES. 

[Communes. —Emprunts.--  Timbre  pr9^ 
porlùmnel.-  Procès-verbaux  administra- 
tifs,--Enregistrement.)— Les  proeès-rer- 
baux  adnuQtstntiCs  eonstatKot  l'aeœptaHoo 
par  les  commiiBes  des  offres  des  souaûssiin- 
naires  de  leurs  emiH>ants  eontractés  pnr  la 
voie  d'émission  d'obtigations  négociables,  ne 
faisant  qn'un  seul  et  même  contrai  avceceUe 
émission  de  titres,  sont  exempts  dn  droit 
d'enregistrement  à  I  p.  I00«  mayenoant  la* 
perception  du  droit  proportionnel  de  iimkn 
auquel  lesdites  obligatâens  sont  soumises,  en 
verto  de  la  loi  du  5  juin  4S60,  droit  qui 
frappe  en  mfme  temps  la  eréatioD  des  titres 
et  leur  transmissibilité.  N*  4003. 

OBSERVATIONS  PRATIQUES. 

4.  iBail.—Bmpolkèqme  limitée 
tionnemenC-^ÉnrÊgistrentent.)      N^ 


788. 


2.  {Des  certificats  de  propriélé.) 

N-  767,  900. 

3.  [Contrat  de  msariagm.  —  Clause  de 
franco  quitte.)  If  ^9. 

4.  {Défaut  i'aeeomjÀisseuent  de  forma- 
Utés.—Reêpenmbilité  é  éviter.)      N«  S46. 

ë.  [Imputation  du  mr.ntani  de  la  dateur 
la  succession  eu  prémaurant.)       N*  930. 

6.  [ïncentaire,  —  Méealtee.—Lahws  et 
eemenees.)  N-  8*6,  879. 

7.  {Partagée.-^  Uquidatiane. —  fudem- 
nUé  de  nourriture  et  droit  d'habitatie» 
accordés  d  la  veuw  commune  en  biens.  ) 

N-960. 

8.  [PUKemaskts  hypothécaires.  —  Origi- 
nes de  propriééé. — Significatiesu, — EUe- 
iions  de  domicile,)  N*  737. 

9.  (Projet  d'actes  es  meiété  à  responsa- 
bilité UnMe,)  ff'iie. 

40.  {Projets  d'odes  aetesseùres.)  H»  7(7, 

44.  [Retrait  auceessaral,  —  Trmmserip- 
tiim.)  n*  847. 

42.  {Seeiëté  [du  contrat  de].)      N*  693. 

13.  (Tentes  judiciaires, -^Notaire  com- 
mis.—Présence  de  Vawmé  poursuivant.)^ 
Dans  les  ventes  renvoyées  devant  notaire  par 
le  tribunal,  l'avoué  poursufvant  a-t-il  qua- 
lité pour  représenter  seul  ses  parties,  saas 
mandat  particulieri  à  ce  point  que  le  notaire 

fuisse  «e  passer  de  )e«r  présence?  —  Si 
avoué  ponrsmvant  n*assisle  pas  à  f  adjodi- 
eation,  ta  venle  est-elle  Me  TéguHèrenicnt 
à  la  requête  et  en  présence  de  tous  les  pour- 
suivants  ?'La  présence  de  l'on  des  ] 
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Tiints  est*eUe  suffisante  pour  la  validité  de 
ropéralioQ?  N»  988. 

OFFICE. 

4.  {Aws  rapparié  par  pîtwt«ur»  jour- 
nauiP  au$ujet  d99  offiees.)  N*877. 

2.  {Ce$tion.^ïnexéeution.  Dommages- 
intérêts.)  —  Le  cessioiinaire  d'un  office  n'est 
point  passible  de  domma{[es-iDtérL>ts  pour 
n'aroir  pite  demandé  sa  nomination  dans  le 
délai  fixé  à  cet  effet  par  le  traité,  lorsque,  è 
la  eonnaissance  du  cédant,  il  ne  pouvait  avoir 
dans  ce  délai  le  temps  de  stage  indispensable 
pour  former  utilement  sa  demande,  w"  744 . 

3.  {Cession. — Refus  d^ exécution. —Mode 
de  preuve,) — Dans  une  instance  engagée  par 
suite  du  refus  d'exécution  d'une  convention 
verbale  ayant  pour  objet  la  transmission  d'un 
offiee,  Texistence  de  cette  convention  ne  peut 
être  prouvée  par  témoins  ou  par  «présomp- 
tions, même  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  N»  700. 

4.  {Contre-lettre.— Paiement  du  prix.  — 
•  Antieipation.  —  Nullité.)— Soni  radicale- 
ment nulles  et  sens  effet,  en  matière  de 
transmission  d'office,  toutes  conventions  dis- 
simulées ou  portant  des  changements  ou  mo- 
difications aux  traités  soumis  à  l'approbation 
du  Gouvernement,  quel  qu'en  soit  l'objet.— 
Par  suite,  le  paiement  fait  en  vertu  d'une 
semblable  convention,  parle  cessionnaire  non 
encore  nommé,  de  tout  ou  partie  du  prix  de 
l'office,  qui  n'était  stipulé  payable  qu'après 
la  nomination,  doit  ^tre  déclaré  nul  et  non 
avenu,  sur  la  demande  des  créanciers  du  cé- 
dtot.  ^•793. 

5.  (Contre-lettre.—  Prix  secret,  ^Resti- 
tution. —  Tiers  cessionnaire.)  —  La  somme 
que  l'acquéreur  d'un  office  a  payée,  outre  le 
prix  ostensible,  en  vertu  d'une  contre-lettre 
déguisée  sous  la  forme  d'une  obligation  pour 
prêt,  peut  être  répétée  contre  un  cessionnaire 
qui  l'a  reçue,  spécialement  quand  celui-ci  n'a 
pn  ignorer  la  véritable  cause  de  la  dette. 

(DOHMAGES-ISTÈRftTS.)— 7.  2. 
(HÉRITIERS.)— V.  8. 
tLNTÉRÉTS:)— V.  8,  9. 
(NULUTÉ.)— K.  4. 

(Paieiiest.V-F.4.  . 

(Présentation  [droitde]).— K  \0. 
(Preuve.)— 7.3. 

6.  {Privilège  —Revente,— Transport  du 
prix.)— Le  vendeur  non  payé  d'un  office  ne 
peut  exercer  son  privilège  sur  le  i>rix  de  la 
revente  consentie  par  son  cessioimaire , 
lorsque,  avant  toute  opposition,  ee  dernier 
s'est  dessaisi  de  ce  prix  par  un  transport  ré- 
gulier fait  à  un  tiers  de  bonne  foi  même  an- 
térieurement k  la  prestation  de  serment  de 
son  successeur.  N^  946. 

(Prix.)-7.  4, 5. 
(Prix  secret.)--  7,  5. 

7.  (Prix  secret.^  Cho$e  jugée. -^Resiitêh 
iMm.)— Le  vendeur  don  office,  actionné  «n 
restitution  d'un  supplément  de  prix  aecrèW- 
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ment  stipulé  aous  la  forme  d'une  obligation 
pour  prêt  d'argent  et  reçu  par  un  tiers  ces* 
sionnaire  de  bonne  toi,  ne  peut  opposer  k  la 
demande  l'exception  de  la  chose  jugée  tirée 
de  ce  que  le  tiers  cessionnaire  a  fait  admet- 
tre sa  créance  dans  un  ordre  judiciaire,  con- 
tradictoirement  avee  le  débiteur,  sans  que 
la  légitimité  de  l'obligation  ail  été  contestée. 

N*  933. 

8.  {Prix  secret.— Héritiers  de  honne  foi. 
—ResUtuU^n.— Intérêts-)— lA>TSi^'mt  par- 
tie du  prix  d'un  office  a  été  dissimulée,  ii  W 
vendeur  est  décédé,  la  bonne  foi  de  ses  héri- 
tiers n'est  pas  un  motif  de  les  affranchir,  à 
partir  du  décès,  dp  l'intérêt  des  sommes  à 
restituer.  ^°  933. 

9.  {Prix  secret. -Restituiion.- Intérêts.) 
—La  restitution  de  sommes  payées,  en  ca- 
pital, pour  prix  dissimulé,  doit  t  tre  ordon- 
née avec  intérêt  du  tout  à  compter  du  jour 
du  paiement.  ^*  ?33. 

(Restitution.)— 7.  5,  7,  8,  9. 

(Rrvente.)— 7.  6. 

40.  {Tranêmission.  —  Droit  de  présenta- 
tion.)-f^^^^nhM  au  Sénat, dans  sa  séance 
du  42  février  4864,  sur  une  pétition  tendant 
au  rachat  des  offices.— Ordre  du  jour.  «•  73Î. 

(Transport.)— 7. 6. 

—  7.  Acte  sons  seing  privé. 

OFFRES.  —  7.  Succession  (  enregistre- 
ment).       , 

OMISSIOIÎ.— 7.  Inscription  hypothécaire. 
—Succession  (enregistrement). 

OPPOSITION.— 7.  Compensation.  —  In- 
scription hypothécaire.  — Legs  universel.  — 
Office.  —  Succession  (enregistremeoi).  — 
Transport-cession. 

OPPOSITION  A  MARIAGE.— 7. Dona- 
tion par  contrat  de  mariage. 

OPTION.— 7.  Portion  disponible. 

ORDONNANCE.  -  7.  Inscription  hypo- 
ihécaire.— Legs  universel.  —  Ordre  amiable. 
— Paiement. 

ORDRE.  ,      , 

{Production,  —  Hypothèque  légale,  — 
Suhrogalion  dérivant  du  titre.  —  CoHoca^ 
tion.)  —  Le  créancier  hypothécaire,  dont  la 
production,  faite  en  temps  utile  daus  un 
ordre,  a  été  accompagnée  d'une  demande  gé- 
nérale en  collocation,  n'encourt  pas  de  dé- 
chéance, et  il  peut,  en  réponse  à  un  contre- 
dit, faire  maintenir  sa  collocalion  en  vertu 
de  droits  hypothécaires  autres  que  ceux  en 
vertu  desquels  il  a  été  admis,  la  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale,  par  exemple,  si  ces 
droits  résultent  du  titre  produit  et  bien  qu'ils 
n'aient  été  spécifiés  qu après  l'expiraliondu 
délai  pour  produire.  N*  SOz. 

—7.  Hypothèque  légidç. 

ORDRE  AMIABLE.  ^  ^.    . 

4 .  {Ordonna0u:e  dm  juge.  —  Badt^ttons: 
—Hypothèque  légale,  —  Comereaieur  des 
hypothèques.)  —  L'ordoDuante  du  juge  qui, 
en  vertu  de  l'ocdre  awiabje  arrêté  devant  lui 
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prescris  avec  la  délivraMt  des  bordereaux 
(le  collocation,  la  radiatiba  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques,  n'élanl  suscep- 
tible, par  sa  nature,  d'aticun  recours  d'oppo- 
sition ou  d'appel,  le  conservatenr  des  hypo- 
thèques est  tenu  d'y  déférer  sans  délai»  sur  la 
présentation  d'an  extrait,  même  en  tant  qu'il 
s'agit  de  rayer  l'inscription  d'hypothèque  lé- 
gale d'une  femme  manée  sous  fe  régime  do- 
tal. N*  9Î6. 
2.  Ordre  amiable  (de  1*).  jjncapabht.  ~- 
Mode  de  procéder),  par  M.  Flan<lin. 

N"  746,  787,  846. 

ORDRE  PUBLIC.  —  V.  partage  d'ascen- 
dant. 

ORIGINE  DE  PROPRIÉTÉ.  -  F.  Obser- 
vations pratiques.) 


PAIETtfENT. 

{Pouetteur  de  la  eréa%ee.'-'Ordonnanee 
de  référé. — Caitse  des  dépôit  ei  coiuiyno- 
tiont.  )  —Est  valable  et  libératoire,  comme  coot 
forme  aux  art.  4239  et  4240,  G.  Nap.,  le 
paiement  fait  par  un  dépositaire  ou  séquestre 
(spécialement  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations), en  vertu  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré, exécutoire  par  provision,  rendue  contra- 
dictoirement  avec  lui  sur  les  difQcoItés  d  exé- 
rutioD  d'un  jugement  auquel  il  n'était  pas 
partie.  fi"  860. 

—V.  Communauté.— Office. — Société.— 
TrjDsport- cession. 

PAl'IER  TIMBRÉ.  -  F.  Testament  olo- 
graphe. 

PAPIERS  DE  FAMILLE.- F.  Partage. 
PARAPHERNAUX.-r.  Femme  dotale. 
PARENTÉ.—  K.  Enregistrement.— Testa- 
ment authentique. 

PARTAGE. 

4.  {Preute, — Àete  éertt.'^Partûge  pro- 
visionnel.  —  if  tueur.  —  Exécuiûm,)  — La 
preuve  que  des  cohéritiers,  entre  lesquels  est 
intervenu  un  partage  provisionnel,  auraient 
entendu  plus  tard  le  tenir  pour  définitif,  doit 
être  faite  par  écrit,  ou  du  moins  par  un  com- 
mencement de  preuve  écrite,  complétée  par 
présomptions  ou  témoignages. — Elle  ne  sau- 
rait résulter ,  contre  le  cohéritier  qui  était 
mineur  à  la  date  du  partage  provisionnel,  de 
simples  faits  d'c\écution  de  sa  pari,  accom- 
plis depuis  sa  majorité.  N*  974. 

2.  .^Succession.  ^^  Papien  de  famille,'^ 
LicilaUon.)—Les  papiers  nobiliaires  ou  his- 
toriques de  famille,  dépendant  d'une  succes- 
sion, ne  reviennent  pas  exclusivement  à  l'aîné 
des  enfants  ;  ni,  à  défaut  d'enfants  mâles,  à 
celui  «les  petits-enfants  qui  se  fera  autoriser  à 
porter  le  nom  de  l'auteur  commun.  S'ils  ne 
peuvent  être  partagés  en  nature,  ils  doivent 
être  licites  entre  les  héritiers  seulement,  sauf, 
s'il  y  a  des  mineurs,  è  renvoyer  la  licitation 
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à  l'époque  de  leur  majorité,  afin  d'en  exdore 
les  étrangers.  N*  770. 

—  V.  Acte  en  conséquence.  —  AcIeaoU- 
rié.  —  Communauté.  —  C0inmuDe.-i-  Créan- 
ciers.—Donation.  —Notaire.—  ObserraUoBf 
Çratiques.— Passage. — Saisie  immobilière.— 
ranscription  (droit  de). 

PARTAGE  D'ASCET^DANT. 

4.  {Condition,  —  Nullité  du  partage.— 
Nullité  de  la  donation,)  —  Si,  en  principe, 
l'annulation  d'un  partage  d'ascendant  laisse 
subsister  les  dons  préciputaires  ou  autres 
qu'il  renferme,  il  n'en  est  plus  de  même  lors- 
que, l'ascendant  s't^tant  dépouiUé  de  ses 
biens,  à  la  charge  par  les  donataires  d'en  ef- 
fectuer le  partage  sons  ses  yeux  et  de  son 
consentement,  il  est  reconnu  que,  dans  son 
intention  révélée  par  cette  cbuse.  le  partage 
qui  a  eu  lieu  était  une  condition  essentielle  de 
ses  libéralités.  On  objecterait  eo  Tain  qoe 
cette  condition  doit  être  réputée  non  écrite. 
dans  le  cas  où  le  vice  du  partage  tiendrait  à 
une  nullité  d'ordre  public,  par  exemple  à  la 
prétention  de  leurs  enfants.  N*  696 . 

2.  {Lésion,  —  Estimation  dee  bien».  — 
^poftia.)— L'action  en  rescision  pour  lésion 
contre  un  partage  d'ascendant  (ait  entre-rifs 
n'étant  ouverte  qu'au  décès  du  donateur,  la 
lésion  doit  être  appréciée  par  une  estimation 
des  biens  au  jour  du  décès,  et  non  d'après  leur 
valeur  au  jour  du  partage.  N*  950. 

3.  {Rescision,  —  Lésion  ineuffisante.  — 


lésion  n'excède  pas  le  quart,  ne  peut  être  ad- 
mise.—Dans  ce  cas,  la  partie  lésée,  qui  base 
son  action  sur  le  g  2  de  l'art.  4079,  Cf.  Nap.. 
n'a  que  le  droit  de  poursuivre  contre  l'enfant 
avantagé,  et  jusqu'à  concurrence  da  complé- 
ment de  sa  réserve,  la  réduction  de  la  dis- 
position excessive  faite  en  faveur  de  cet  en- 
fant. .V  695. 

4.  (Kesciêion.  -  Réserve.  —Biens  existant 
au  décès.  —  Indemnité,)  —  La  rescision  ne 
saurait  être  prononcée  pour  atteinte  à  la  ré- 
sene,  s'il  est  reconnu  que  l'ascendant  a  laissé 
dans  sa  succession  des  biens  qu'il  n'avait  pas 
compris  dans  le  partage  et  sur  lesquels  le  lé- 
servataire  lésé  peut  être  indemnisé.  N«  695. 

—  V.  Donation.— Régime  dotal.— Société. 
—Succession  (enregistrement). 

PARTAGE  PROVISIONNEL.  —  F.  Par- 
tage. 

PARTERRE.- F.  Tente. 

PARTICIPATION.- r.  Société. 

PART  HÉRÉDITAIRE.  —  F.  Succession. 

PARTS  D'INTÉRÊT.— F  AcUons  des  so- 
ciétés.—Sociétés. 

PASSAGE. 

{Partage.  —  Terrain  laissé  indivis,  — 
Usage  pour  d'autres  biens.  )  —  Lorsque  des 
copartageants  ont  laissé  un  terrain  indivis 
pour  leur  lenrir  respectivement  de  passage. 
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l'un  d'eux  ne  peut  en  user  pour  l'exploitation 
d'immeubles  autres  que  ceux  compris  dans  le 
partage,  alors  surtout  qu'on  tel  usage  est  re- 
connu doRunageable  aux  autres  communistes. 

W854. 

PATENTES. 

{Chamhreâ  de  nolaire$.  —  Local  affecté 
aux  tentes j^ubliaues  d'immeubles.)  —  Au- 
cune disposition  de  loi  n'autorise  à  imposer 
une  compagnie  de  notaires  à  un  droit  pro- 

fiortionnel  de  patente,  à  raison  du  local  dans 
equtl  les  notaires  font  les  adjudications  pu- 
bliqueà  d'immeubles.  N*  820. 

PENSION  ALIMENTAIRE. 

(Séparatûm  de  eorpe.  —  Déeèe  de  répoux 
débiteur.)  —  La  pension  alimentaire  ac- 
cordi^  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps,  est  due  sur  les  biens  de  l'autre 
époux»  en  Tertu  de  l'art.  304,  C.  Nap.,  oui 
s  applique  ici,  comme  au  cas  de  divorce  ;  aès 
lor:*,  elle  n'est  pas  de  nature  à  s'éteindre  par 
le  décès  de  l'époux  débiteur,  à  la  différence 
de  la  dette  ordinaire  d'aliments,  que  l'art,  lii 
impose  indistinctement  à  l'un  et  h  l'autre 
époux,  et  qui  est  essentiellement  personnelle. 

N*856. 

—  V,  Rente  viagère. 

PÉREMPTION.  —  F.  Inscription  hypo- 
thécaire. —  Privilège. 

PERSONNE  INCERTAINE.  -  F.  Testa- 
ment authentique. 

PERSONNÇ  INTERPOSÉE.  —  F.  Testa- 
ment. 

PÉTITION.  —  F.  Office. 
PLANTATION.  —  F.  Arbres. 
PLATE-FORME.  —  F.  Servitude. 
PLURALITÉ  DES  DBOITS.  -  F.  Tran- 
cription  (droit  de). 

PLUS-VALUE.  —  F.  Communiltaté.  — 
Enregistrement.  ~  Régime  dotaU  v 
POLICE  D'ASSURANCES.  —  F.  Acte  en 
conséquence.  —  Assurance. 

PORTION  DISPONIBLE. 

4.  (Don  entre  époux,  —  Legs, "^Option, 
—  Enfant  avantagé.)  —  L'époux  survivant 
donataire  en  usufruit,  par  son  contrat  de 
mariage,  de  la  moitié  de  la  succession  de  son 
conjoint,  et  gratifié  du  même  usufruit  par  le 
testament  du  défunt,  peut  valablement  re- 
noncer h  la  donation  contenue  dans  le  con- 
trat de  mariage,  pour  recueillir  l'usofroit 
dont  il  s'agit  seulement  en  qualité  de  léga- 
taire et  rendre  a'inii  efficace  le  legs  de  la 
?[uotité  disponible  en  nue  propriété  fait  en 
aveur  de  l'un  des  enfonts.  N**  832. 

2.  {Époux.  — Don  universel,  — Réserve 
des  ascendants.)  — 'La  donation  en  usufruit, 
faite  par  un  époux  à  son  conjoint,  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  lut  appar- 
tiendront au  jour  de  son  décès,  sans  excep- 
tion ni  résene,  doit  être  considérée  comme 
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comprenant  même  l'usufruit  de  la  réserve 
des  ascendants.  N*  847. 

3.  {Époux.  —  Enfant.  ~  Dispositions 
par  le  même  acte.  —  Préférence.)  —  Lors- 

3u'un  époux  disposant,  par  le  même  acte, 
'une  part  en  usufruit  en  faveur  de  son  con- 
joint, et  d'une  part  en  propriété  en  faveur,  de 
l'un  de  ses  enfants  (ou  d'un  étranger),  a  atta- 
ché une  préférence  à  la  première  lib>'ralité. 
en  exprimant  que  la  seconda  n'aurait  d'effet 
qu'après  l'extinction  de  l'usufruit  du  con-^ 
joint,  il  ne  résulte  pas  de  Ih  qu'on  doive  im- 
puter d'abord  le  don  au  conjoint  sur  la 
auoti!é  disponible  ordinaire  de  l'art.  943, 
i.  Nap.,  comme  s'il  était  antérieur  en  dalt>  : 
on  doit  imputer  chacune  des  dispositions  sur 
le  disponible  qui  lui  est  propre,  et  les  faire 
profiter,  dans  leur  ensemble,  de  la  plus  large 
des  deux  quotités  fixées  par  les  art.  943  et 
4094.  N*  940. 

4.  {Legs.  —  Époux.  —  Enfant.)  —  Lors- 
qu'un père  de  famille,  laissant  deux  enfants, 
a  légué  à  l'on  d'eux  le  tiers  par  préciput  de 
sa  succession,  et  à  sa  femme  survivante  une 
■certaine  somme  en  toute  propriété,  en  assu- 
rant la  préférence  à  cette  dernière  libénililé 
sur  la  première,  ladite  somme  (en  supposant 
qu'elle  ne  dépasse  pas  le  quart  disponible  en 

f»ropriété  au  profit  de  la  veuve)  doit  être  pré- 
evée  sur  le  tiers  formant  la  quotité  dispo- 
nible ordinaire,  d'après  l'art.  913,  C.  Nap, 
et  ce  qui  reste  ensuite  de  ce  tiers  revicot  à 
l'enfant  {)our  son  legs,  sans  que  celui-ci  puisse 
réclamer  rien  de  plus  en  se  fondant  -sur 
l'extension  Je  la  portion  disponible  autorisée 
entre  éuoux  par  l'art.  409V,  C.  Nap.  N*  760. 
—  F.  Succession. 

POSSESSION.  —  F.  Senitude. 

POSSESSION  D'ÉTAT.  —  F.  Absence. 
—  Preuve. 

POURVOI  EN  CASSATION.  —  F.  Caisse 
des  dépô's  et  consignations. 

PRÉCIPUT.  —  F.  Partage  d'ascendant. 
*  Rapport  à  succession.  —  Succession. 

PRÉFET.  —  F.  Commune. 

PRÉLÈVEMENTS.—  F.  Communauté.— 
Recelé.  —  Régime  dotaL  —  Société.  —  Suc- 
cession. 

PRÉNOMS.  —  F.  Acte  notarié. 

PRESCRIPTION. 

(Testament.  —  Nullité.  —  Réserve  lé- 
gale.)  —  L'action  en  nullité  d'un  testament 
attaquable  pour  'vice  de  forme,  est  prescrite 
par  trente  ans,  h  compter  du  décès  au  testa- 
teur, alors  même  que  ce  testament  ayant  été 
fait  au  profit  d'un  enfant  de  l'héritier  légitime, 
la  nullité  est  demandée,  a^rès  la  mort  do 
celui-ci,  par  ses  autres  enfants  se  fondant 
sur  ce  que  leur  père  a  exécuté  ou  laissé  sub- 
sister le  testament,  pour  avantager  le  léga- 
taire en  fraude  de  leur  réserve.  —  Les  deman- 
deurs prétendraient  à  tort  que  la  prescription 
n'a  pu  courir  contre  eux  que  depuis  l'ouver- 
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ture  de  la  succession  de  lear  auteur.  N^  722. 

—  V.  Action  civile.  —  Déclaration  esti- 
mative.— Frais  et  hoooraires. — Hypothèque. 

—  Marché.  —  Succession  (enregistrement). 

—  TutelJe. 

PBÉSOMPTION.  —  V.  Arbres.  —  Bail. 

—  Legs.  —  Office.  —  Rapport  à  succession. 

—  Succession  ^enregislrcmenl).  —  Testa- 
ment. 

PRESTATION  DE  SERMENT.  --  V.  Of- 

tice.  —  Timbre. 

PRÊT, 

[Intérêt.  —  Usure.  —  Prêt  de  titret  de 
valeurs  industrielles.) —  Les  dispositions  de 
la  loi  qui  limite  le  taux  de  l'intérêt  sont  spé- 
ciales au  prêt  d'argent,  et  ne  peuvent  être 
étendues,  notamment,  à  un  prêt  de  titres 
d'actions  ou  obligations  industrielles.  —  Est 
dès  lors  licite,  dans  ce  dernier  genre  de  prêt, 
la  stipulation  d'une  rémunération  supérieure 
à  l'intérêt  légal.  «•  753. 

—  V.  Société. 

PRÊTE-NOM. 

{Mandat.  —  Tiers.)  —  A  la  différence  du 
mandataire  ordinaire,  le  prête-nom  est  con- 
sidéré, vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a 
traité  en  son  nom  personnel,  comme  maître 
absolu  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat, 
encore  bien  que  ceux-ci  aient  eu  connais- 
sance de  sa  qualité  de  prêle-nom.  —  EX 
cette  situation  ne  reçoit  aucun  changement 
de  la  mort  du  mandant.  —  Ainsi,  au  cas  d'une 
vente  consentie  à  un  prète-nom,  c'est  seule- 
ment contre  lui  (ou  ses  représentants),  mOme 
après  le  décès  dn  mandant,  que  doit  être  de- 
mandée la  résolution  du  contrat  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  encore  que  le  vendeur 
ait  su  pour  le  compte  de  qui  l'acquisition  était 
faite.  N»  075. 

PRÉTÉRITION.  —  V.  Partage  d«Ken- 
dant. 

PREUVE. 

3.  {Échange.  —  J?oMe#*io».)— Le  fait  de 
prise  de  possession  respective  par  les  parties 
ne  peut  servir  uniquement  h  prouver  l'exis- 
tence d'un  contrat  d'échange  d'immeubles, 
lorsqu'il  n'existe  pas  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  N»  809. 

—  r.  Chemins  ruraux.  —  Don  manuel. — 
Hypothèque  légale.  —  Office.  —  Partage.  — 
Rapport  a  succession.  —  Servitade.  —  Suc- 
cession (enregistrement).  —  Testament  olo- 
graphe. 

PREUVE  TESTIMONIALE.— F.  Bail. 
PRIMES.  —  V.  Assurance.  —  Assurances 
SUT  la  vie.  —  Obligations  industrielles. 
PRISÉE —  V.  Observations  pratiques. 
PRIVILÈGE. 

4.  {Échange.  --  SouUe.  ^  IntérêU.)  •* 
L'échangiste  créancier  d'une  soolte  est  pri- 
vilégié*  au  même  titre  que  le  vendeur,  sar 
l'immeuble  qu'il  a  cédé;—  et  l'effet  conser- 
vatoire de  soD  privilège,  quant  aux  intérêts, 
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n'est  pas  restreint,  comme  celui  d'ane  ; 
pie  hypothèque  inscrite,  à  deux  années  et  à 
l'année  courante.  N*  J949. 

%,  {Meubles.  —  Privilèges  généraux  ei 
spéciaux.  —  Bailleur.  —  Gens  de  sertiee.) 

—  Eu  cas  de  concurrence  des  privilèges  géné- 
raux et  des  privilèges  spéciaux  sur  les  mêmes 
meubles,  aucune  disposition  de  loi  n'accorde 
la  préférence  aux  premiers  sur  les  seconds;, 
ou  réciproquement.  Le  rane  des  différents 
privilèges  doit  dès  lors  se  régler  d'après  leurs 
qualités  respectives,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 2096,  C.  Nap.  —  Le  privilège  spécial  du 
propriétaire  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  qui  repose  sur  le  mêfoe  principe 
que  le  droit  de  gage,  doit  avoir  la  priorité  <^iir 
le  privilège  général  des  gens  de  service  pour 
leurs  salaires.  N*  754. 

3.  {Vendeur,—  Frais  et  loyaux  coûts,) 

—  Le  pririlége  du  vendeur  d'immeubles  s'ap- 
plique aux  frais  et  loyaux  coûts  de  l'acte  de 
vente  incombant  à  l'acquéreur,  mais  dont  le 
vendeur  a  eu  à  faire  l'avance.  N»  719. 

4.  {Vendeur.  —  Inscrij^tûm.)  —  Le  pri- 
vilège du  vendeur  est  utilement  insent  à 
toute  époque,  même  après  la  péremption  de 
l'inscription  d'office,  tant  que  l'acquéreur 
n'est  pas  dessaisi  de  l'immeuble  par  la  tran- 
scription d'une  aliénation  nouvelle,  et  si, 
d'ailleurs,  le  cours  des  inscriptions  sur  œt 
acquéreur  n'est  pas  arrêté  par  sa  mise  en 
faillite  ou  l'acceptation  bénéficiaire  de  sa  suc- 
cession. —  L'inscription  n'est  oUigatoiie 
dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours  à  partir 
de  la  vente,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  do 
13  mars  4855,  qu'en  cas  de  transcriptif» 
dans  ce  délai  d'actes  d'aliâiatioH  émanant  de 
l'acquéreur.  N*  964. 

5.  {Vendeur,  —  Inscription  d^^Jf^-  - 
Défaut  de  renouioelUment.  —  FattUte.  — 
Déchéance.)  —  Un  vendeur  ^'immeubles  ne 
peut  conserver  son  privilège,  à  rencontre  des 
créaticii^  de  l'acquéreur  tombé  en  faillite, 
par  une  inscription  prise  après  le  jogeouBt 
déclaratif  de  la  faillite.  — Peu  importe*  en  pa- 
reil cas,  que  la  vente  ait  été  antérieureoient 
transcrite  et  qu'il  ait  été  pris  inscriptioa 
d'office,  si  le  vendeur,  è  qui  incombe  le  re- 
nouvellement décennal  de  cette  inscriptien, 
l'a  raisfléepérimer.  N*  748. 

—  V.  Hypothèque.  —  Office.  —  Sncces- 
sion  (enregistrement). 

PRIVaÉGE  DU  TRÉSOR  PUBLIC.  -  F. 
Succession  (enregistrement). 

PRIX.  —  F.  Office.  —  QuitUnce.--R^ime 
dotal.  —  Responsabilité  notariale^  —  Société. 

—  Succession.  —  Succession  (enregistre- 
ment). —  Usufruit.  —  Vente. 

PROCÉDURE.  —  V.  Expropriation  pour 
utilité  publique. 

PROCURATiON.  —  7.  Autorisation  ma- 
ritale.—  Enregistrement. 

PRODUCTION.  —  F.  Ordre. 

PROHIBITION  DE  CONSTRUIRE.  ^  F. 
Servitude. 
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PROJET.  —  F.  Vente. 

PROMESSE  DE  VENTE.  —  (C««ton  « 
un  ttVrf.)— La  promesse  «nitetérale  ëe  vente 
réalisable  dans  un  délai  ééterminé.  à  te  to- 
lonté  de  celui  qui  a  reçu  cette  promesse,  ne 
peiit  Mre  cédée  par  ce  dernier  à  un  tiers  saiis 
le  consentement  dn  promettant.       N*  8^ . 

PROPRIÉTÉ.  —  V  Arbres.  -  Chemins 
ruraux. —  Eaux. 

PUBLICATION,  -  Socvélé. 

PUBLICATION  DES  LOIS.  -  V.  Enre- 
gistrement. —  Senitude. 

PURGE. 

i^Notifications.  —  Offre  duprix^—Urme. 
Intéréis.  —  Vente  de  nue  propriété.)  — 
L'acquéreur  de  la  nue  propriété  d'un  immeu- 
ble, moyennant  un  prix  payable  après  l'ex- 
tinction de  l'usufruit  et  sans  intérêt  jusau'a- 
lors,  qui  a  notifié  son  contrat  aux  uns  de  la 

Ïiurge,  en  offrant  d'acquitter  sur-le-cbamp 
es  créances  inscrites  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  son  acquisition,  ne  peut  ultérieure- 
ment se  prévaloir,  vis  à-vis  des  créanciers, 
du  terme  stipulé,  ni  prétendre  qu'en  cas  de 

Jaiement  immédiat  ils  ont  à  lui  tenir  compte 
es  intérêts  du  prix  pendant  tout  le  temps 
qu'il  ne  devait  pas  en  produire.— Mais  n'est- 
ce  pas  à  tort  que  le  prix  serait  déclaré  pro- 
dBctif  d'inlénîts  au  profit  des  créanciers  à 
partir  des  notificalions  ?  N»  935. 

—  V.  Commune.  —  Hypolbèque  légale.— 
Seryice  public. 


QUALITÉS.  —  V.  Acte  notarié.  —  Hé- 
ritier. —  Transcription  {droit  de). 
QUASI-DELIT.—  V.  Bégime -dotal. 

QUITTANCE. 

^Prix  de  travaux.  —  Mavché.  —  Emfye- 
gistrement.)  —  La  quittance  d'une  s«ittme 
payée  à  un  entrepreneur,  à  valoir  sur  prix  de 
trayaux,  sans  énonciation  de  convenlioa  en- 
registrée, est  passible,  sur  cette  somme,  non 
du  droit  de  Tibération,  à  50  c.  par  -100  fr„ 
mais  du  droit  de  mardi 6  à  1  p.  fOO.N^919. 

—  F.  Notaire.  —  Rapport  à  succession. 
Société.  —  Succession, 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  V-  Portion 
disponible.  —  Sueeession. 


RACHAT.  — 7.  Office. 

RADIATION.  —  r.  Avocat.—  Hjpotbè- 
fiue  légale.  —  Inscription  bypotbécaire,  — 
Ordre  amiable. 

RAISON  SOQALE.  -  V.  Société. 

RANG.  —  y.  lasciiptioDJiypoUiécaîxe. 

RAPPORT,  -r  r.  Discipline. 
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RAPPORT  A  SUCCESSION. 

\.  (Bm^—  LihéralUé  déguiêét.  —  Vû~ 
leur  ï»eatwe.)  —  Au  cas  où  un  bail  par  un 
përe  à  l'yn  de  ses  entants  étant  reconan  con- 
stituer «n  avaniage  indirect  par  la  modicité 
de  soa  prix,  k  rapport  de  cet  avanUge  est, 
en  oonaéquence,  ordonné  pour  les  années  de  la 
ioaissance  poatérieupes  au  décès  du  bailleur, 
ce  rapport  doit  être  déterminé  d'après  la  va- 
leur locatire  de  l'immeuble  au  jour  da  bail 
et  non  au  jour  du  décès.  N*  907. 

2.  \Don  manuel)  —  Le  don  manuel  n  est 
pa3\irtuellement  et  par  lui-même  dispensé 
du  rapport  ;  cette  dispense  ne  peut  résulter 
que  de  la  volonté  du  donateur.  Mais  il  appar- 
tient an  juge  du  fait  de  recbforcber  etde 
constater  cette  volonté  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause.  N"  940. 

3.  (Gaint  de  turtne.  —  Henondation.  — 
Bénéfice.)  —  Lorsqu'on  renonçant  à  des 
gains  de  sunne  qui  absorbaient  la  portion 
dif^ioRible  de  la  succession  de  son  mari,  une 
femme  a  rendu  efficace  le  legs  en  préeiput 
fait  par  celui-ci  à  l'un  des  enfants  communs, 
cet  enfant  doit-il,  plus  tard,  rapporter  à  la 
succession  de  sa  mère  l'avantage  que  ladite 
renonciation  lui  a  permis  de  recueillir  dans 
les  biens  paternels  î  N*  90*. 

4.  (Quittances  eimuléee,  —  Itbérultêé 
déguisée.  —  Preuve.)  —  Lorsque  des  quit- 
tances reçues  par  un  enCant,  de  son  père  dé- 
cédé, sont  attaquées  par  ses  cobéritiers  comme 
fictives,  la  simulation,  constituant  une  fraude, 
peut  être  établie  par  tous  les  moyens  de 
preuve,  môme  par  simples  PP^^û^P^""*!- 

N*  907. 

RATinCATION. 

{Exécution  volontaire.  —  Conmuusanee 
des  tUres.  —  ImUniio».  —  Tesimment.  — 
EériUers  du  testtUeur.)  -  L'exécutJOB  vo- 
tenlaired'unade  (spéciatement  celle  d  un  tes- 
tament par  les  béritiers  du  testateur)  n'em- 
porte renonciation  à  faction  en  nullité  dont 
cet  acte  aurait  pu  être  l'objet,  qu'autant  qu  «Ile 
a  lieu  avec  la  connaissance  du  vice  dont  1  acte 
est  entaché  et  avec  l'intention  de  le  réparer  : 
celte  double  condition  est  aussi  nécessaire 
pour  la  ratification  tacite  que  pour  i*  "jgj^ 
cation  «xpresse.  "*  ^^• 

RECEL.  —  r.  Action  ciirile.  —  Bénéfice 
d'inventaire. 

RECELÉ. 

(ConmuMuté  —  DeUes.  —  ^P««w) 
—  L'art.  4477,  C  Nap.,  suivant  lequel  I  é- 
poux  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de 
comnmnauté  est  privé  de  sa  portion  dansles- 
dits  effeU,  autorise  bien  le  prélèvement,  au 
profit  de  l'autre  époux  ou  de  ses  rcprésen- 
Unts,  de  la  totalité  des  valeurs  détournées  ; 
mais  ce  prélèrem^eot  ne  doit  s'exercer  que  sur 
l'actif  net  de  la  ooaunuBauté,  après  acqmtte- 
ment  de  tmtes  les  dettes  et^rfaarges,  même 
des  reprises  de  l'^ux  spaliateoi.      N«  973. 

RÉCOLTE.  ^   ^    ^  n 

(Ftrmiêr.  ^  ilimbn  àlmfnélm  hatl. 
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—  Indemnité.  —  Enregistrement.) — Lors- 
qu'un bail  étant  expiré  ou  résilié,  le  fermier 
cî'dcau  propriétaire  son  droit  à  la  récolte  qu'il 
a  i^emée,  en  compensation  d'avances  ou  fer- 
mages échos  dont  il  est  redeTaMe,  la  conven- 
tion n'est  sujette  qn'au  droit  de  00e.  p.  100, 
comme  règlement  d'indemnité  j  et  non  à  celai 
deîp.  4  00, comme  vente  mobilière.  N»844. 

—  Y.  Observations  pratiques. -Semences. 

RÉCOMPENSE.  —  V.  Communauté. 

recomâissance  D'Écritures.  - 

r.  Actes  sousseing  privé. 

RECTIFICATION.  —  K.  Testament  olo- 
graphe. 

REDEVANCE.  —  V,  Bail  emphytéotique. 

RÉDUCTION.  —  V,  Partage  d'ascendant. 

RÉFÉRÉ.  —  V.  Paiement. 

RÉGIME  DOTAL. 

(Aliékabiuté.)— -T.  5. 

4 .  {Bieni  dotaux.— Partage  d*ateendantt. 
'~Nullité.)^Là  mère  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peut  faire  valablement,  par  acte  en- 
tre-vifs, le  partage  de  ses  biens  dotaux  entre 
ses  enfants,  h  moins  que  ce  ne  soit  pour 
leur  procurer  un  établissement.  —  En  coosé- 

Suence,  les  tiers  qui  ont  acquis  des  enfants 
onataires  des  biens  dotaux  provenant  d'un 
semblable  partage,  sont  fondés  à  se  prévaloir 
de  l'art.  4053,  C.  Nap.,  qui  autorise  l'ache- 
teur menacé  de  trouble  à  suspendre  le  paie- 
ment de  son  prix.  N*  868. 

(Clause  de  franc  et  quitte.)—  T.  5. 

(CoirraiBUTioif  po'cîère.)— ^-  3. 

(DÉLiT.)-r.  4. 

(Folle  enchère.)^  F.  4. 

(F»AI8,)-F.  2. 

z.  (ImmeubU.^Prix  de  revente. ^Plu»* 
talue.— Remploi.— Fraii.) — Lorsqu'un  im- 
meuble dotal,  acquis  pendant  le  mariage,  est 
revendu  pour  une  somme  supérieure  au  prix 
d'achat,  l'excédant  de  prix  est  dotal,  si  la 
plus-value  qu'il  représente  est  due  à  des 
causes  étrangères  aux  ép^oux,  par  exemple  à 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  à  proximité 
de  l'immeuble.  —  Mais  si  la  plus-value  ré- 
sulte, en  tout  ou  en  partie,  de  travaux  d'amé- 
lioration faits  par  les  époux,  la  portion  de 
prix  correspondante  n'est  pas  dotale  et  peut 
|iar  conséquent  être  reçue  sans  condition, 
bien  que  le  remploi  soit  obligatoire  pour  les 
deniers  dotaux. —  Dans  tous  Tes  cas,  le  mari 

Î|ui  a  pnyé  avec  des  deniers  non  dotaux  les 
rais  de  l'acte  d'acquisition  est  fondé  à  les  ré- 
péter par  prélèvement  sur  le  prix  de  la  re- 
vente. N«  837. 
3.  {Tnaliénahilité .  —  Contribution  fon- 
cière.)—Le  principe  de  Tinatiénabilité  dotale 
ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière  due  pour  les 
biens  dotaux  soit  poursuivie  sur  ces  biens. — 
—Et,  dès  lors,  le  paiement  d'une  somme 
due  pour  cet  impôt  est  de  nature  à  rentrer 
dans  les  conditions  générales  d'emploi  d'un 
emprunt  que  la  femme  dotale,  sdrtout  se-' 
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parée  de  biens,  a  été  autorisée  à  contracter 
sur  sa  dot.  N*  734 . 

4.  {Inaliénahilité.'^FùlU  enehèrû.— Dé- 
lit. ^  Quaii'délit.)  ->  La  femme  dotale  qui 
s'est  rendue  fol  enchérisseur  ne  peat  être 
poursuivie  sur  ses  biens  dotaux  pour  la  diffé- 
rence de  son  prii  av(>e  celui  de  la*  i  évente, 
comme  s'il  s'agissait  de  la  réparation  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit,  la  iblle  enchère 
constituant  non  un  quasi-délit,  mais  ui^e 
simple  faute  contractuelle.  N«  9Q^ 

(Nullité.)- F.  4. 

(Plus-value.)— K  î. 

(Partage  d'ascendants.)— K.  4. 

(Quasi-délit.)— r.  4. 

(Remploi.) -K  2. 

(Revente.)— K.  %. 

,  5.  {Société  d'aequiU.-^Réâer9e  d'aUéna- 
hilUé.^  Clause  de  franc  et  quitte.) — Lors- 
qu'une femme,  manée  sous  le  régime  lioial. 
avec  société  d'acqu^,  tout  en  se  léservini 
le  pouvoir  d'aliéner,  hypothéquer  el  contrac- 
ter tous  engagements,  a  stipulé,  pour  le  cas 
de  renonciation  à  la  société  d'acquêts  U 
faculté  de  reprendre  ses  biens  dotaux  francs 
et  libres  de  toutes  dettes  et  cbarces  de  la  so- 
ciété, encore  qu'elle  s'y  serait  oEligée,  eeite 
dernière  clause  est  valable,  et  les  créaii€ier> 
ne  sauraient  en  repousser  l'application,  sou? 
prétexte  qu'elle  est  en  opposition  arec  U  pre- 
mière résene.  N»  199. 

6.  (Vente. ^Résiliation.— Indemnité.  "-^ 
Restitution.)  —  Le  mari  qui,  ayant  vendu 
l'immeuble  dotal,  en  vertu  des  pouvoirs  con- 
tenus dans  son  contrat  de  mariage,  a  piu.^ 
tard  résilié  la  vente,  en  gardant  à  tilre  de 
dédit  ou  d'indemnité  un  à-compte  reçu  sar 
le  prix,  est  tenu  de  comprendre  cette  indcan- 
nilé  dans  la  restitution  de  la  éoU      N*  966. 

—  F.  Assurances  sur  la  vie.  —Eipronîa- 
tion  pour  utilité  publique.  — Ordre.— Rem- 
ploi. 

RÉMÉRÉ.— F.  Vente  à  réméré 

REMPLOI. 

( Mari. — Ponds  dotaux. — Atance,— £»- 
repistrement.)  -  Lorsqu'une  acquisition  éldot 
faite  pour  le  compte  de  la  femme,  à  tilre 
d'emploi  dotal,  le  mari  en  paie  le  pris  de  ses 
deniers,  avec  déclaration  qu'il  se  couvrira  de 
cette  avance,  sur  les  premiers  fonds  devant 
revenir  à  sa  femme,  cette  énooeiation,  même 
faite  en  présence  de  la  femme  qui  eoircoart  à 
l'acte  pour  accepter  l'emploi,  n'a  trait  qu'à  h 
gestion  maritale,  et  ne  constate  ni  une  obli- 
gation, ni  une  délégation  de  somme  domunt 
ouverture  à  un  droit  proMrtionnel.   N*  SU. 

—  K  Commune.  —  Es[UPopnatioii  pour 
utilité  publique.— Régime  dotal.— Séparalicn 
de  biens. 

RENONCIATION.  —  V.  GomuMuitulé. - 
Hypothèque  légale.  —  Portion  disponibk.— 
—Rapport  à  succession.- Ratification.— Bé- 
serve.  —  Succession  (enregistrement).— Tu- 
telle.—Dsuftait. 
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RENOUVELLEMENT.  -*  F.  Inscription  1 
hypotbécaire.-^Privilége. 

RENTE  SUR  L'ÉTAT.  —  V.  ElaWisse- 
ments  pofilies  et  religieux.  -•-  Rente  viagère. 

RENTE  VIAGÈRE. 

4.  (  Dômmaget-intéréit.  —  Renie  sur 
l'Etat.  -  Conrermn.)  -  Lorsqu'un  jugement 
voulant  accorder  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts une  pension  alimentaire,  a,  comme 
mode  d'exécution  et  de  garantie,  allou<^  l'nsu- 
fruit  d'une  rente  sur  l'Etat,  dont  il  a  pre- 
scrit l'acquisition,  le  débiteur  est  tenu  de 
combler  le  déâcit  résultant  de  la  mesure  gé- 
nérale de  la  conversion  des  rentes,  et  peut 
èlre  contraint  de  fournir  è  cet  effet  un  titre 
de  rente  supplémentaire.  N**  948. 

5.  {Legs.  —  tJonititutiùn  tur  la  iéle  du 
lëfat&ire  tt  de  us  en fanit.^ Substitution. 
—:Incapaeiié.y-^\jM  renie  viagère  étant  va- 
lablement constituée  sur  la  tête  d'une  ou 
plusieurs  personnes  autres  oue  le  bénéficiaire, 
et  pouvant  ainsi  surwvre  a  celui-ci,  le  legs 
fait  à  un  individu  û'une  rente  viagère  déter- 
minée^ sur  sa  tête,  et  afrès  lui  tur  la  tête 
de  ses  enfants  léaiiimes,  s'il  en  existe, 
peut  être  tonsidére,  par  interprétation  du 
testament,  comme  ne  s'adresaant  qu'au  léga- 
taire dénommé,  sans  attribuer  aucun  droit 
aux  enfants.— Ainsi  interprété,  le  leRs  n'im- 
plique, relativement  aux  enfants  a  naître 
après  le  décès  du  testateur,  ni  substitution, 
iii  disposition  au  pro6t  dincapables.  N*  924 . 

~  K.  Communauté.— Donation.— Succes- 
fiion  (enregistrement). 

RENVOI  DEVANT  NOTAIRE.-F.  Ventes 
judiciaires. 

RÉPARATIONS. -V.  Mitoyenneté. 

RÉPARTITION.- V.  Testament. 

REPRISES.— r.  Communauté.-  Obsena- 
tiens  pratiques.— Recelé.— Succession  (enre- 
gistrement;. 

RESCISION.— F.  P.'irUge  d'ascendant. 

RÉSIDEiNCE.— F.  Notaire. 

RÉSILUTION.  —  F.  Récolte.  ~  Régime 
dotal. 'Semences. 

RÉSOLUTION.*  F.  Préte-nom. 

RÉSERVE. 

4 .  {AMeendants.^Frèru  et  smurs  renon- 
fontt. -^Légataire  universel.)  —  Les  ascen- 
dants, autres  que  les  père  et  mère,  auxquels 
la  qualité  d'héritiers  est  dévolue  par  suite  de 
la  renonciation  des  frères  ef  sœur*  du  défunt, 
ont  droit,  même  en  présence  d'iîn  légataire 
.universel»  à  la  réserve  légale,  comme  s'ils 
eussent  succédé  directement,  à  défaut  de 
frères  et  sosurs.  On  prétendrait  vainement, 
que  le  legs  universel  dépouillant  les  frères  et 
sœurs  rendait  leur  renonciation  inutile  et  sans 
effet.  N*  «70. 

2.  (Enfant  naturel.^Pire  et  mère.)  — 
Les  père  et  mère  d'un  enfant  naturel  re- 
connu ne  peuvent  prétendre  à  une  réserve 
dans  la  succession  de  cet  enfant.      N*  839. 


RES 


4024 


''—  F.  Partage  d'ascendant.— Portion  dispo- 
nible—Prescription. —Succession. 

RESPONSARILITÉ. 

{Adjudicatûm, — Insolvabilité  de  Tae^fi^- 
fHir.— JfflAifai»!.)- Le  mandataire  qui,  dans 
une  adjudication  publique,  s'est  borné  à  en- 
chérir dans  les  termes  de  la  procuration  à  lui 
donnée  spécialement  à  cet  effet,  n'est  pas 
responsaole,  envers  le  vendeur,  de  l'insolva- 
bilité du  mandant  au  nom  duquel  il  a  été  dé- 
claré adjudicataire,  lorsque,  d'ailleurs,  il  a 
agi  sans  mauvaise  foi,  et  que,  l'adjudication 
ayant  eu  lieu  sur  une  seule  enchère,  on  ne 
peut  lui  imputer  d'avoir  écarté  d'autres  en- 
chérisseurs solvables.  N«  694. 

—  F.  Hypothèque  légale.  —  Inscription 
hypothécaire. 

RESPONSARILITÉ  NOTARIALE. 

4.  (Acte  sous  seina  privé.— Déplût  privé. 
—  Dettruetion:)  ^  m  notaire  qui  détruit, 
comme  étant  devenu  inutile  par  suite  de  con- 
ventions nouvelles,  un  acte  sous  seing  privé 
qui  lui  avait  été  confié  en  dehors  de  ses  fonc- 
tions et  par  un  fait  de  la  confiance  person- 
nelle des  parties,  n'enfreint  pas  les  prescrip- 
tions de.<«  art.  4*'  et  ^  de  la  loi  du  i5  vent, 
an  XI,  lesquels  n'ont  en  vue  que  les  actes 
re^us  parles  notaires  comme  officiers  publics, 
ou  à  eux  dé(H>sés  en  la  même  qualité.— Il  ne 
saurait  même  être  recherché  conune  déposi- 
taire privé,  si  la  partie  qui  se  plaint  de  la 
destruction  du  sous  seing  prive  ne  justifie 
d'aucun  dommage;  et  le  juge  peut  rejeter,  h 
cet  égard;  une  demande  d'enquête,  en  se 
bornant  à  déclarer  qu'elle  n'amènerait  que 
des  faits  inutiles.  N*  97Î. 

(Action.)— F.  7. 

i,  (Adjudication  d'immeubleSm^Distri- 


prix  et  de  le  distribuer  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, il  est  hien  tenu  à  employer  les 
sonunes  qui  lui  sont  versées  par  les  adjudi- 
cataires ou  leurs  sous-acquéreurs,  à  les  libé- 
rer valablement  envers  le  vendeur  et  les 
créanciers  inscrits  du  chef  de  celui-ci  ;  mais 
ce  mandat  ne  va  pas  plus  loin,  et  la  respon- 
sabilité du  notaire  ne  saurait  être  engagée 
envers  un  sous-acquéreur  par  l'existeo^e  de 
cliargcs  hypothécaires  survenues  du  chef  de 
l'adjudicataire  de  qui  ce  sous-acquéreur  tient 
ses  droits.  N«  963. 

3.  (  Adjudication  oublique.  ^Insolvabi-- 
lité  de  l'adjudicataire.)  —  Le  notaire  qui, 
ayant  été  chargé  de  procéder  à  la  vente  vo- 
lontaire d'un  immeuble  aux  enchères  publi- 
ques, a  pris  les  précautions  consacrées  par 
la  pratique  du  notariat  pour  garantir  le» 
droits  du  vendeur  vis-à-vis  de  l'adjudica- 
taire éventuel,  ne  peut  être  recherché,  comme 
responsable,  par  le  vendeur,  à  raison  de  ce 
que  l'enchérisseur  au  profit  de  qui  l'adiudica- 
tion  a  été  prononcée  n'était  pas  solvable. 

N*  694. 
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(CusRC.)— ^.  8. 

iDÉP^TPitnré.)— K4. 
DOHM  AGES-IN  TÉ  RETS  )^  K.  7 . 

La  nullité  d'un  tesUmeat  autlMfttiiiJit^  fésvl- 
taat  de  ce  qu'un  des  témoios  s'cslmuiienr- 
taDément  absente  sans  que  le  notaire  ait 
aospendu  sa  rédaclinn,  engage  la  responsa* 
bilité  de  celui-ei.— Mais  les  dommages -inté- 
rêts aaïquels  cette  responsabilité  donne  lieu 
ne  sont  pas  nécessairement  équivalents  i  1  im- 
portanca  des  legs  :  ils  doivent  être  propor- 
tÎQimés  au  degré  de  faute  imputaMe  au  no~ 
taire,  etoMdérés  en  raison,  soit  de  son  atten- 
tion et  de  sa  prudence  habituelles,  soit  de» 
cireoBstances  particuliëres  de  la  cause. 

N*  943. 
5.  {Ineapoûiié  d0$  porties^—NullUé.)  ^ 
Lorsqu'un  acte  est  annulé,  à  raison  de  la  mi- 
norité de  l'une  des  parties  contractantes,  le 
notaire  qui  a  re^u  cet  9cte,  sans  s'être  con- 
stitué U  mandataire  ou  le  negoiiorum  guior 
de  la  partie  à  laquelle  il  profilait,  n'est  pas 
responsable,  conmie  officier  public,  de  cette 
noUité,  s'il  n'y  a  pas  eu  faute  lourde  de  sa 
par».  \  N«  906. 

tULLIli.)-"^'-  5- 
'■  ^X  D'AnJUDICATION. — ^EMPLOI.; — V.   2. 

^.  3US-ACOCÉREUnO~^-  2- 

iRetponsabilité  notariale  [de  la].)  — 
i.  Paul  PONT.  N"  845.  987. 

{Teilameni  myttique. — Vice  de  fbrme, 
tion.^BériUert.—Dommages-intéréU. 
vation.)^Le  notaire  qui  a  dressé  l'acte 
iscriotion  d'un  testament  mystique,  est 
-  „^  ûsable  de  la  nullité  résultant  de  ce  que 
ce  i  Uament  ne  lui  a  pas  été  présenté  clos  et 
sce  ;  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  ce 
noU  *e  était  le  conseil  habituel  du  testateur, 
et  r  il  avait  lui-môme  écrit  le  testament  de 
sa  c  in  —Et,  apr^s  le  décès  du  notaire,  Tac- 
tion  en  responsabilité  peut  être  eiercée  con- 
tre ses  hén tiers.  -  Les  dommages-intérêts 
auxquels  donne  lien  une  telle  action  ne  sont 
pas  nécessairement  de  toute  l'étendue  du 
préjudice  causé  par  l'annulation  du  testament  ; 
lis  peuvent,  surtout  à  l'égard  des  héritiers, 
être  réduits  à  une  soTçme  inférieure,  en  rai- 
son de  la  bonne  foi  du  notaire,  de  sa  situa-' 
tion  de  fortune,  du  caractère  de  la  faute 
commise  et  des  diverses  circonstances  de  la 
cause,  le  tout  suivant  Tappréciation  souve- 
raine du  juge.  N*  862. 
8.  (  Transport  en  garantie.  —  Signifiea^ 
tion.^AèceptaHon  tout  teing  ptwé.  -^Pait 
du  elerc.)  -Le  notaire  qni,  cbai^  de  la  ré- 
daction d'un  transport  en  garantie.  n*a  pas 
été  constitué  mandalaire  à  l'effet  de  faire  la 
signification  an  débiteur  cédé,  les  parties 
ayant  déclaré  devoir  prendre  ce  soin  elles- 
mêmes,  n'est  pas  r*'S)K>n3able  si,  faote  par 
les  parties  d'avorr  fait  la  signiGcatioa  ou,  en 

!r  sQppléant  an  moyen  d'une  acceptation  par 
e  débitenr,  d'avoir  exigé  que  facceptatioD  fdt 
donnée  dans  un  acte  authentique,  confarmé- 
ment  aux  prescriptions  de  l'art.  4690,  C. 
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Nap.,  le  MssiaDnaire  rient  à  éprouver  on  pré- 
judice par  l'effet  d'une  autre  ceasmo  posté- 
rieure en  date  à  la  sienne,  mais  rffnlitïfimil 
signifiée.  —  U  en  est  ainsi  alors  mAme (|ae 
l'acceptation  sous  seing  privé  dont  le  eeamii- 
naire  s'est  eontenté  a  été  rédigée  en  rânde 
du  notaire  et  par  l'un  des  ckrcs,  mais  sans  la 
participation  et  à  l'insu  du  notaire,  le  CiU  du 
clerc  ne  pouvant  engager  la  responsabilîté  4a 
ce  dernier  qu'autant  que  le  clerc  prâle  aon 
ministère  pour  des  fonctions  auiquelks  il  est 
employé.  N-  758. 

(VICE  DE  FOBME.)  — r.  7. 

— F.  Observations  pratiques.-Snhrogation. 
RESTITUTION.  —  F.  Don 


Bot.  —  Enregistrement. — Ottea.  — 
dolal.  —  Société. 

lïasrmjTioR  m  droits  ircnts- 

GISTREBIENT.  —  F.  ▼ente. 

RÉTABLISSEMENT  mNSCRIPTION 
HrPOTHÉClIRB.  —  F.  Inscription  hypo- 
thécaire. 

RETOUR  CONVENTIONNEL.  —  Wlk^ 


RETRAIT  SUCCBaSORlL.  —  F.  OfaM- 

vationt  patique». 

RETR.4NCHEMENT.  —  F.  Hjpothèqo* 
légitle. 

RÉVÉLATIONS.  —  F.Immenbles  doma- 
niaux. 

BEVENDiCATION.  --  F.  Bvl  maiwel. 
—  Immeubles  domaniaux.  — *  Soeeeasiim.  — 
Vente. 

REVENTE.  —  F,  flypolbèaue  légde.  — 
Office.  ~  Régime  dotal.  —  ResponsaUlité 
notariale. 

REVENU.  —  r.  Enregbtrement.  —  So- 
ciété. —  Succession  (enre^stremcnt). 

RÉVERSIBILITÉ.  —  F.  Communauté.  — 
Donation.  —  Succession  ^enregistrement}. 

RÉVOCATION.  —  F.  Donation.  —  Tes- 
tament. —  Transcription.  —  Tutelle. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

ifiiene  indieit.  —  Swreie  tuao»»»  Mr- 
la^e.  —  Yaliàité.)  —  L'axt.Sl2fl6,  C  Nap., 
OUI  interdit  la  vente  par  expropriation  forcée 
de  la  part  d'un  débiteur  sur  d^  immeubles 
indivis»  ne  fait  pas  obstade  k  la  saisie  im- 
mobilière de  cette  part  encore  indkise  pounii 
qu  i)  soit  sursis  à  l'adjudication  îosau'après 
le  partage.  N'SVO. 

—  F.  Compensation.  —  Vente. 

SALAIRE.  —  F.  Conservateur  des  bypa- 
Ihèques. 

SCELLÉS.  —  F.  Comiwmieatiui. 

SECOND  DÉCIME.  —  F.  Euegiâtie- 
ment. 
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SEMENCES. 

{Bûil  à  ferme.  --  Rétiliaiûm).  —  En  cas 
de  résiliation  d'un  bail  h  ferme  pronoiieée  en 
joeiice  pour  non-paiement  des  fermages,  le  , 
bailleur  qui  rentre  en  possession  de  son  im- 
menble  ne  peut  profiter  de  la  rérolte  qu'il  y 
trouve  pendante,  qu'à  la  charge  de  désinté- 
resser les  tiers  qui  ont  fourni  les  semences, 
alors  surtout  que  ceux-ci  lui  ont  donné  con- 
naissance de  leur  créance,  avant  la  demande 
en  résolution.  N*  1004. 

—  V,  Communauté.  —  Observations  pra- 
tiques. 

SÉPAKATION  DE  BIENS, 

4.  {Femme.  —  Droit  d*adminitiration. 

—  AHénaUo»  de  «aleurt  mohilières.)  — 
Le  droit  qu'a  la  femme  mariée  séparée  de 
biens  de  disposer  de  sa  propriété  mobilière 
dans  les  bornes  d'une  sage  administration, 
lui  permet  de  réaliser  des  valeurs  mobilières, 
telles  que  des  actions  de  la  Banque  de  France, 
à  l'effet  de  payer  le  prix  d'achat  d'un  im- 
meuble. N-SSB. 

%  {Juùemenl.  —  Béfaui  de  publicité. 

—  Nullii^.  —  Créancier»  nottérieurt.)  — 
En  cas  d'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  les  art  4445,  C.  N*p.,  et  87i, 
C.  proc.  civ.,  pour  la  publicité  du  jugement 
de  séparation  de  biens,  la  nullité  qui  en  ré- 
sulte ne  saurait  être  invoquée  par  touâ  les 
créanciers  du  mari  indistinctement,  mais 
seulement  par  ceux  dont  les  titres  de  créance 
avaient  date  certaine  avant  l'exécution  effec- 
tive du  jugement.  N*  906. 

3.  (Séparation  de  eorp»,  —  E/fei  rétroac- 
tif, —  Tiers.)  —  La  séparation  de  biens, 
lorsqu'elle  a  lieu  comme  conséquence  de  la 
séparation  de  corps,  remonte,  quant  à  ses 
effets,  au  Jour  de  la  demande,  aussi  bien  que 
lorsqu'elle  a  été  poursuivie  directement,  et 
cela  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'entre  les 
^oux.  —  En  conséquence,  les  obligations 
contractées  par  le  mari  pendant  l'instance  en 
séparation  ne  font  pas  partie  du  passif  de  la 
communauté  et  sont  sans  effet  à  l'égard  de  la 
femme.  N»  90Î. 

—  F.  Communauté.  —  Bégime  dotal. 
SÉPARATION  DE  CORPS.  —  F.  Pea- 

flioD  alimentaire.  —  Séparation  de  biens. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. 

[Inscription,  —  Désignation  dee  Mens.) 
— L'inscription  prise  pour  la  conservation  du 
privilège  de  la  séparation  dee  patrimoines  est 
sotmise  aux  prescriptions  de  l'art.  ^48, 
C.  Nap.,  et  doit,  par  conséquent,  sotts  peine 
de  nullité,  indiquer  l'espèce  et  la  situation 
des  biens.  N"  703. 

—  V.  Bénéfice  d'inventaire. 
SÉQUESTRE.  —  V.  Compowation.  — 

Paiement. 

SERYICX:  PUBLIC. 

^Ville.  —  Acquisition  d'un  immeuble 
p^ur  le  smviee  publie.  —  Bieni'des  hos- 
pieet.  —  Purge  hypothéeenre.)  —  Jurispru- 
dence et  décisions  ministérielles.      N«  ii% 
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SERVITLDE. 

4.  {Irrigation.  —  Loi  du  49  avril  4845. 

—  Promuloation.  —  Algérie.)  —  La  loi  du 
49  avril  4845  sur  les  irrigations  n'ayant  été 
promulguée  en  Algérie  qu'en  4859,  ne  peut 
être  invoquée  h  l'appui  d'une  demande  formée 
avant  cette  dernière  époojie.  N*  778. 

2.  {Modification.  —  Tiers  acquéreur.  — 
Preuve.)  —  La  preuve  du  changement  dans 
l'assiette  d'une  servitude  ne  peut  résulter, 
vis-è-ris  du  tiers  acquéreur  du  fonds  assu- 
jetti, que  d'une  convention  arrttée  entre  l'an- 
cien propriétaire  et  le  propriétaire  do  fonds 
dominant  et  ayant  date  certaine  avant  l'ac- 
quisition. N»  778. 

3.  {TerroMse.  —  Vtiea.  —  Prescription. 

—  Prohibition  de  construire.)  —  L'art.  678, 
C.  Nap,,  qai  détermine  la  distance  dans  la- 
quelle un  propriétaire  ne  peut  avoir  de  fe- 
nêtres d'aspect,  balcons  ou  antres  saillies 
donnant  des  vues  sur  l'héritage  clos  ou  non 
clos  de  son  voisin,  est  applicable  à  tous  autres 
ouvrages  au  moyen  desquels  la  vue  peut 
s'exercer  sur  la  propriété  voisine,  notamment 
à  une  terrasse  ou  plate-forme  artiHciellement 
établie  9ur  le  sol  on  sur  un  bâtiment.  —  La 
possession  dans  l'espace  prohibé  d'un  ouvrage 
de  cette  nature  conduit  a  l'acquisition  par  la 
prescription  de  la  servitude  de  vue,  servitude 
qui  implique  le  droit  de  s'opposer  aux  con- 
structions qui  seraient  élevées  cbez  le  voi- 
sin, au-dessus  du  niveau  d'où  la  vue  est  prise 
et  en  deçÀ  de  la  distance  légale  de  dix- neuf 
décimètres.  N*  850» 

4.  {Titre.  —  Commencement  ds  preuve 
par  écrit.  —  Enquête.)  —  A  défaut  d'acte 
constitutif  ou  récognitif,  l'existence  d'une 
servitude,  même  discontinue  et  non  apparente, 
peut  être  prouvée  par  témoins,  conformément 
au  droit  commun,  s'il  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  A  ceci  ne  font  point 
obstacle  les  art.  694  et  695,  C.  Nap. 

W  967. 

—  V.  Passage. 

SIGNATURE.  —  V.  Notaire.  —  TesU- 
ment.  —  Vente. 

SIGNATURE  SOQALE.  —  K  Société. 

SIGNIFICATION.  —  V.  BaU.  —  Hnls- 
sier. —  Observations  pratiques.  —  Respon- 
sabilité notariale.  —  Transport-cession. 

SOCIÉTÉ. 

4 .   {Apport,  —  Prêt .  —  Ewregietrement.) 

—  L'engagement  pris  dans  un  acte  de  société 
en  nom  àllectif,  par  l'un  des  associés,  de 
verser  une  certaine  somme  devant  produire 
intérêt  à  son  profit  et  remboursable  avant 
partage,  constitue  non  un  apport,  mais  une 
promesse  de  prêt,  passible,  en  cas  de  réali- 
sation, du  droit  proportionnel  d'obligation  à 
4  pour  400.  N*726. 

Instruction  de  la  régie.  N*  733. 

(Associé.)--- F.  4. 

2.  {BaiUeur  de  fbnds.  —  Pfêt  à  intérêt. 

—  Usure.)  —  La  convention  qui  assure  à  un 
bailleur  de  fonds  dans  une  société,  sans  le 
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soumettre  aux  ehences  de  gain  et  de  perle,  le 
remboursement  du  capital  à  époque  ttxe«  avec 
l'intérêt,  constitue  u»  prêt,  non  un  pacte  so* 
cial  ;  et  ce  prêt  est  entaché  d'usure,  si,  outre 
l'intérêt  légal,  l'acte  garantit  è  ce  bailleur  de 
fonds  une  certaine  somme  pour  sa  part  réglée 
à  l'avance  et  à  forfait  dans  les  bénéfie« 
éventuels.  N«  865. 

3.  {Bailleur  de  fonds.  ^  Viure.  ^  Bsm- 
titulion.  —  Intérêts. )  —>  En  cas  de  répéti- 
tion de  sommes  pernies  usurairement  avant 
la  loi  du  49  déc.  48oO,  les  intérêts  de  ces 
sommes  sont  dus,  non  à  compter  du  jour  où 
elleii  ont  été  payées,  mais  seulement  à  partir 
de  la  demande  en  justice.  N'  8G5. 

(CaRACTÈIIES  DI8TI5CTJF8.)  —  V.  7. 

(Cession  de  parts.)  —  V.  4. 
(EnregistkeWent.)  —  F«  4 ,  4,  6, 6. 
(Formules.)—  T.  8,  9. 

(]2(TÊ]léTS.)  —  V.  3. 
(LiQuioATioif.)  —  r.  4,  .6, 6. 

4.  [Partage  aaseendani.  —  Indivision, 
•^  Retraite  d'un  associé,  —  Liquidation, — 
Déduction  des  dettes.  —  Paiement  de  sa 
Tpart  en  argent.  —  Décharge  —  Quittance. 
-*  Enregutrement.)  *  Lorsaue,  dans  un 
partage  d  ascendant  constituant  les  donataires 
en  société  à  l'égard  des  biens  donnés  et  laissés 
indivis,  il  a  été  stipulé  que  les  associés  qui 
se  retireraient  ne  ràurraient  eû]^er  leur  i»art 
en  nature,  mais  qu  ils  en  recevraient  la  valeur 
en  argent,  cette  clause,  ne  dérivant  pas  né- 
cessairement de  la  donation  ou  de  la  société, 
donne  ouverture,  à  l'événement,  au  droit 
proportionnel  de  mutation.  —  Si  l'associé  qui 
se  retire  re^il  aussi  le  prix  de  sa  part  dans 
des  acquisitions  iaimobilières  faites  eu  com- 
mun, mais  en  dehors  de  la  société,  le  droit  dû 
à  cet  égard  est  celui  de  licitation  immobilière 
et  non  celui  de  cession  de  parts  sociales. 

N»  993. 

5.  Le  paiement  fait  au  même  associé  des 
sommes  représentant  sa  part  dans  les  fruits 
et  revenus  perçus,  rend  exigible  le  droit  pro- 
portionnel de  quittance  et  non  celui  de  dé- 
charge, si  l'existence  d'un  mandat  antérieur 
n'est  pas  consUtée.  N*  993. 

6.  Le  droit  proportionnel  pour  cession  de 
part  sociale  est  dû  sur  la  part  du  cédant  dans 
l'actif  net,  déduction  faite  des  dettes,  et  non 
dans  l'actif  brut,  et  cela  même  après  b  disso- 
lution et  pendant  la  liquidation  de  la  société, 
le  principe  qui.  dans  les  sociétés,  tant  civiles 
que  commerciales,  investit  de  l'actif  et  du 

Sassif  l'être  moral  société,  et  réduit  le  droit 
es  associés  à  l'émolument  à  provenir  de  la 
liquidation,  continuant  à  subsister  pendant  la 
durée  de  cette  liquidation.  N*  993. 

7.  [Participation.  ->  Société  en  nom  col- 
lectif. —  Caractères  distinctifs.)  -*  Une 
association  commerciale,  bien  que  qualifiée 
en  participation,  constitue  réellement  une 
société  en  nom  collectif  lorsqu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  stipulations  sociales  qu'elle 
forme  un  être  moral  et  juridique,  distinct  de 
ia  personne  des  associés  ;  —  ce  qui  peut  s'in- 
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dnire,  par  exemple,  du  pouvoir  donné  k  cha- 
que associé  de  faire  publier  le  contrat  eoosli- 
lutif,  et  surtout  de  1  adoption  d'une  raison  et 
d'une  signature  sociales.  N*  7i6. 

(Prêt.)— V.  4,2. 

8.  (Projet  d'acte  de  Société  à  respameaki- 
lité  limitée.)  N*  7i6. 

9.  (Projet  de  dieers  actes  accessoires.) 

N-  7tî. 
(REniTDTlOSI.)  —  V.  3. 
(SoaÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.) —  Y.  7. 

(Usure.)  —  V.  %  3. 

—  F.  Actions  des  sociétés.  —  Obli^tioBs 
industrielles.  —  Observations  pratiques.  — 
Transcription  (droit  de). 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.  -*  F.  Comme- 
nauté.— Régime  dotal. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.- r.  Sodélé. 

SOCIÉTÉ  DE  StCOURS  MUTUELS.  - 
V.  Caisse  de  secours  mutuels  et  de  retraite. 
— Commime. 

SOULTE.— F.  Échange.— Privilège. 

SOUS-AGQUÉaEUtt.-K.  KesponsabiUté 
notariale. 

SOUS-COMPTOIR  D'ESCOMPTE.  —  r. 
Enregistrement. 

STAGE.— r.  Office. 

STELUONAT. 

^  [Substitution. — Dissimulation.) — Le  fait 
d'avoir  dissimulé  re]Listence  d'une  subsUlu- 
tion  et  présenté  comme  libres  des  immeubles 
qui  en  étaient  grevés,  suffît  pour  constituer 
le  sleUionat.  N*  7i9. 

-^  r.  PaUUte. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.— F.  Acte 
notarié.— Assurances  sur  la  vie. 

SUBROGATION. 

(Étendue,  —  Action  en  responsaèiliié 
contre  le  notaire.)  —  Le  prêteur  qui ,  au 
moyen  de  l'emploi  des  fonds  prêtés,  a  été 
subrogé  aux  droits  d'un  autre  créancier  de 
l'emprunteur ,  a  action,  comme  ee  créancier, 
contre  les  autres  débiteurs  de  la  créance 
remboursée,  et  même  contre  le  notaire  qui. 
dans  la  rédaction  du  titre  primitif,  avaiteom- 
mis  une  faute  engageant  sa  responiabilité. 

V.  Conservateur  des  hypothèqoM. ^Hypo- 
thèque légale.— Ordre. 

SUBSTITUTION. 

4.  [Clause  aw^Ugui.-^SuhsHtuiiot^  fmi- 
gaire,  —  Interprétation.)  —  Lorsqu'une 
clause  testamentaire  est  susceptible  dede«& 
sens  dilférents,  dont  l'un  présente  une  substi- 
tution prohibée  et  l'autre  la  subotilution  wl- 
.  pire  fH^vue  et  permise  par  l'art.  898.  C.  Nap., 
il  appartient  au  juge  do  fond  de  l'interpréter 
dans  ce  dernier  sens,  par  apprédatimi  de  l'in- 
tention du  testateur  et  par  application  de  la 
maxime  :  Potius  vaUant  quam  peteamt, 

2.  [Leas.'-FidéieomwUs  de  eo  qvod  &ape- 
rerit.)— Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  lé- 
gué à  une  petsonne  la  pleine  propriélé  de  sas 
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biens  pour  en  jouir,  faire  et  disposer  eomme 
elle  avisera,  ajoute  que,  dans  le  cas  eii  cette 
persoDue  décéderait  après  lui  sans  enfants, 
il  lègue  les  mêmes  biens  à  une  autre,  cette 
dernière  disposition  devant  être  entendue  de 
manière  à  se  concilier  avec  la  nremière  ne 
saurait  s'appliquer  qu'aux  biens  dont  le  pre- 
mier institué  n'aura  pas  disposé  lors  du  dé- 
cès;* par  suite,  elle  n'implique  pas  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  qui  caractérise  la 
substitution  prohibée.  N*  8^. 

S.  {Legt.^Fidéieimmii  de  eo  quod  su- 
pererit.)~Ne  peut  être  considéré  comme  en- 
taché de  substitution  fidéicommissaire  le  legs 
fjiit  avec  la  condition  que  tous  les  biens  légués 
dont  le  légataire  n'aura  pas  disposé,  retour- 
neront, après  son  décès,  aux  héritiers  natu- 
rels du  testateur.  N*  948. 

Y-.  Rente  viagère.  —  Stellionat.  —  TesU- 
ment. 

SUBSTITUTION  VULGAIRE.  — K  Sub- 
stitution. 

SUCCESSION. 

4 .  (Acceptation.  —  Objett  mobilien.  — 
Remue  aux  lé^atairee,— Qualité.}— Le  fait 
par  un  successible  d'avoir  recueiDi  quelques 
objets  trouvés  au  domicile  du  déftint,  [M)ur 
les  rendre  aux  personnes  auxquelles  ils  étaient 
légués,  ne  constitue  pas  de  sa  part  un  acte 
d'acceptation  pure  et  simple  de  la  succession. 

2.  {Aeceptation.'^Quittanee  d'arréragée 
de  rentes  tur  l'État, — Qualité J)^Lti  qua- 
lification d'héritier,  prise  ou  reçue  dans  un 
acte  pouTant  n'être  considéré  que  comme  un 
acte  d'administration  (spécialement  dans  une 
quittance  d'arrérages  oie  rentes  sur  l'Etdt) 
n'emporte  pas  non  plus  acceptation  pure  et 
simple,  s'il  est  reconnu,  en  fait,  que  cette 
expression  n'a  été  employée  ^ue  dans  le  sens 
ûeeuceetsible^  et  sans  intention  de  prendre  la 
qualité  d'héritier  définitif.  N»  771 . 

(Acte  n'HÉnrnBa.)— F.  4,  î. 

(Appel.)- K.  8. 

(COMPEWSATIOÎÎ.)—  V.  4. 

3  {Copartageant  non  héritier.  —  £r- 
reur.^Bevendieation,  —  Ti^re  acquéreur.) 
—  Lorsqu'un  individu,  regardé  par  erreur 
comme  successible,  a  été  admis  au  partage 
d'une  succession,  les  héritiers  ne  sont  pas 
fondés,  en  cas  d'aliénation  des  biens  qu'il  a 
reçus,  à  les  revendiquer  contre  un  acquéreur 
de  bonne  foi.  ^  Et  si  le  vendeur  est  lui- 
même  de  bonne  foi,  ils  ne  peureot  répéter 
contre  lui  que  le  prix  de  la  vente.     N"  96i . 

(Créasces.)— V.  4. 

4.  iDivitibilitédeseréanees.-^Detteper- 
eonnelle  de  Vhéritier.-^CompenetUion.y- 
Le  débiteur  d'une  succession  qui  est,  en  même 
temps,  créancier  d'un  des  héritiers  nerson- 
.  Dellement,  peut  opposera  ee  dernier  la  com- 
pensation jusqu'à  concurrence  de  sa  part  hé- 
réditaire dans  la  créanee,  alors  même  qu'il 
serait  poursuivi  par  tous  les  héritiers  agis- 
sant en  commun.  —  Cette  compensation  est 
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irrévocablement  acquise  à  {Mtrtir  du  iour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  K*  804 . 

6.  {Étranger.  —  Béritier  finançais.  — 
Prélèvement.)-— V^Ti.  3  delà  loi^u  44  juil- 
let 4849  ne  dispose  qu'en  faveur  des  héri- 
tiers français.  Ainsi,  lorsan'upe  succession 
comprenant  des  biens  situes  en  France  et  à 
l'étranger,  est  dévolue  à  la  fois  à  des  étran- 
gers et  à  des  Français,  ceux-ci  sont  seuls  ad- 
mis, è  l'exclusion  des  cohéritiers  étrangers, 
à  s'indemniser,  par  un  prélèvement  sur  les 
biens  de  France,  de  la  part  que  leur  enlève, 
sur  les  biens  étrangers,  l'application  de  la 
loi  locale,  au  cas,  par  exemple,  où  il  a  été 
fait,  en  faveur  de  l'un  des  héritiers,  un  legs 
en  préciput  qui  porte  atteinte  è  la  rér^erve 
fixée  par  la  loi  française,  mais  qui  reçoit  sou 
plein  effet  sur  les  biens  étrangers.— Mais  le 
prélèvement  ainsi  autorisé  au  profil  des  cohé- 
ritiers français  ne  doit  s'opérer  que  sur  U 
part  héréditaire  du  successible  avantagé  au 
4eli  de  la  quotité  disponible  française  ;  il  ne 
saurait  atteindre  la  part  des  héritiers  étran- 
gers non  avantagés.  N*  755. 

(EX18TB.XCB  mCKRTAlNE.)— F.  6. 

(Frakçais.)— F.  6. 

0.  {Inventaire.  —  Enfant  dûparu.  — 
Existence  incertaine.)  — 11  n'y  a  pas  lieu  de 
commettre  un  notaire  pour  représenter  à  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  un  enfant 
du  défunt,  dont  l'existence  n'est  pas  recon- 
nue et  qui  avait  disparu  avant  l'ouverture  de 
la  succession  ;  à  ce  cas,  régi  par  l'art.  436 
C.  Nau.,  ne  s'appliquo  pas  l'an.  4  43  du  même 
Code.  N«  706. 

7.  {Inventaire. '^Notaire. — Effets  et  va- 
leurs.— Recherche.)— Là  recherche  des  va- 
leurs et  effets  à  inventorier  constitue  l'un  des 
objets  de  l'inventaire  et  rentre  dans  la  mis- 
sion du  notaire  chargé  de  cet  acte.    N*  70d. 

8.  {Inventaire.  —  Notaire  commis.  —  Ap- 
pel.)  —  Eu  admettant  que  Tordonnance  du 
président  qui  commet  un  notaire  pour  lin- 
ventaire  soit  susceptible  d'appel,  l'appelant 
ne  peut  tirer  nn  g>ief  sérieux  de  ce  qu'à  une 
époque  antérieure  le  notaire  désigné  aurait 
été  le  conseil  judiciaire  du  défunt.    N*  706. 

(LÉGATAIEE.)— F.4. 

(Mobilier.)— F.  4. 
(Notaire.)— F.  7,  8. 

(RRéLÊVEMENT.)— F.  5. 

(Qualité.) -F.  4. 
(Revendication.)  F.  3. 

(TlER8ACQUÉREDR.)-F.  3. 

—F.  Absence.— Legs.— Obserrations  pra- 
tiques.—Partage.— Réserve.  . 

SUCCESSION  BÉNÉFICUIRE.— F.  Ven- 
tes judiciaires. 

SUCCESSION  (ENREGISTREMENT.) 

(Bail.) -F.  44. 

(Charge.)- V.  40. 

ComiDifAUTÉ.)— ^-  *7. 

4.  {Communauté  religieuse.'-' Biens  lé- 
gmés  à  un  membre  ai  la  communauté 
avant  la  reconnaissance  légale.  ^Exigiln- 
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««.) -Instruction  de  la  régie.  W*7Î3. 

2  [Contrainte.  -  Opporiftow.  —  Ofrei. 
—  Déclfalion  ohHrfatoxre.)-^Lès  héritiers 
sont  tenus*  ^e  la  déclaration  de  toeoeesion 
prescrite  par  la  loi  iseale,  même  après  qu'ils 
ont  laissé  passer  les  délais  et  encourD  le  denri- 
droit  en  sus  ;  et,  jusqu'à  oem'il»  l'aient  faifte, 
ils  ne  sont  point  reeef  ables  a  fermer  apposi- 
tion aux  poursuites  de  la  régie  et  A  eoBtetter 
la  liquidation  provisoire  des  droits  centeoue 
dans  la  coatrainte  décernée  contre  eui  — 
Cette  déclaration  qui  doit  ôlre  fnle  et  signée 
sur  le  registre  du  receveur,  ne  peut  être 
suppléée  par  un  acte  extrajudiciaire  avec  of- 
fre des  droits  déclarés  dus.  N"  705. 

Instruction  de  la  régie.  N»  733. 

3.  [Créances  mauvaitê$^^y4fmkt  de  dé- 
«torafton.—  Renonciation,—  Droit  de  ia 
régie.) -La  décision mmistérielle du  42  août 
4806  qui  permet  de  ne  point  eiiger  les  droits 
de  mutation  par  décës  sur  les  créances  dont 
les  débiteurs  sont  rnsolTables  «t  auxqncllei 
les  bériliers  déclarent  renoncer,  crée,  «n  fa- 
veur de  la  régie,  une  simple  faculté  dont  il 
lui  appartient  souverainement  d'user  eu  de 
ne  pas  user.  -  Il  ne  saurait  en  résulter  pour 
les  parties  un  moyen  que  les  tribunaux  puis- 
sent accueillir  en  défense  à  des  poursuites 
pour  créances  non  déclarées.  N«  709. 

;I)ÉCLARATIO».)--K.  ?. 

(DisTHAcnoN.)— V".  43, 

4.  [Bon  entre  époux,"  Benondatûm.^ 
Actes  postérieurs.  ^Hntation  par  déeèê.) — 
La  renonciation  de  l'époux  survivant  au  don 
ou  au  legs  en  usufruit  fait  en  sa  faveur  par 
son  conjoint,  ne  peut  l'afFrancbir  du  paie- 
ment du  droit  de  tDutationpar  décès,  lorsque 
des  actes  postérieurs  font  reconnaître  qu'elle 
n'a  pas  été  réelle  et  sincère;  par  exemple  si, 
dans  le  compte  de  tutelle  de  ses  enfants,  le 
renoni^ant  a  réservé  son  usufruit  sur  les  biens 
de  la  succession,  et  s'il  en  a  fait  plus  tard 
l'abandon,  à  l'^ard  de  l'on  d'mn  seulement, 
dans  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier. 

N'707. 
Instruction  de  la  régie.  Tî*  733, 

(DowationO— V'.^CU. 
(Etranger.)— V.  5. 

(ÉVALCATIOS.)— K.  48. 

(Expertise.)  V.  14. 
(Faillite.)— V.^. 
(Femme.)-K.  43. 
(Indivision.^ — V,  44. 
(Insdffisance.)  -  V.  48. 

5.  {Legs  de  eommei,  —  Biens  sUnés  à 
l'étranger,).  ^  I  orsque  des  legs  de  senunes 
d'argent  ont  été  faits  par  un  testateur  qui  a 
délaissé  des  valeurs  françaises  ci  des  biens 
situés  en  pays  étranger,  le  droit  de  mutation 
à  payer  pour  ces  legs  ne  saurait  être  dû  sur 
une  somme  supérieure  h  l'importance  des  va- 
leurs françaises.  N*  V96, 

6.  ^Legs  de  sommes  payables  sans  inlé^ 
rets  après  le  décès  du  légataire  universel, 
— Vroit  de  mutation.  —  Usufruit,)  —  L€t 
legs  de  sommes  d'argent  payables  sans  inté- 
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rets,  après  le  décès  du  légataire  tmnenel 
n'iipérant  qu'une  dévolution  es  nue  propriété 
au  profit  des  léptaires  particuliers,  doonent 
ouverture,  à  raison  de  la  jornssaDce  viagère 
qui  en  résulte  pour  Hiéritier  «n  le  légataire 
Bni?ersd,  à  un  éreit  de  mutatioa  à  sa  duKige 
sur  l'usufravt  des  erames  légoées.    If*  990. 

7.  {Legs  en  pMme  prefriété  et  em  Ntn- 

etit.)  —  Lorsqu'on  «estaleor  a  iastitvé  ub 
ataire  imTerael,  et  légué  à  un  tiers,  par 
exemple  au  conjoint  de  cdui-d ,  rusofroit 
d«  sa  êoecessien^  pour  ne  eommeneer  que  du 
jour  du  décès  du  fega taire  mriversel,  ce  n'est 
qu'à  partir  de  ce  décès  me  l'usofrait  pmd 
uaissance  et  que  la  propriété  est  démentoée. 
— En  conséquence,  an  décès  du  légataire  uni- 
versel, ses  néritiers  étant  les  premiers  nus 
propriétaires,  doivent  acquitter  les  droits  de 
mutation  sur  lu  valeur  de  la  plane  propriété 
des  biens  transmis,  bien  que  leur  auteur  ait 
lui-même  payé  les  droits  sur  cette  valeur. 

N-858. 

Instruction  régie.  N*  983. 

(Liquidation.)— F.  47. 

8.  [Meubles.  —  Omiseion,  —  Preure.  — 
Vente  publique.)  —  La  régie  peut  établir 
que  des  omissions  ont  eu  lieu  dans  une  dé- 
claration de  succession,  soit  an  moyen  do 
procès-verbal  d'une  vente  de  meubles,  opérée 
au  domicile  du  défunt^  sans  indication  d'ori- 
gine, soit  au  moyen  des  (iéclarations  souscrites 
sur  les  registres  des  contributions  indirectes, 
pour  retirer  des  liquides  de  ce  même  domi- 
cile, alors  que  diverses  circonstances  concou- 
rent pour  faire  nrésumer  que  les  objets 
vendus  ou  enlevés  étaient  la  propriété  du  dé- 
funt. N«  tooa. 

(Mutation  pah  décès.)  —  V.  4,  6. 
Offues.)  —  y,  t. 
(Omission.)  —  V.  8,  45. 
(Opposition.)  —  V.  % 
(Preuve.)  -^  V.  8,  45. 

fPRESCRfPnON.)  —  K  47. 

9.  {Prioilé^e  du  trésor.  —  Rerenuê  des 
biens,  —  Faillite.)  —  L'action  que  la  loi 
accorde  au  Trésor,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès,  sur  les  revemis 
des  biens  à  déchirer,  constitue  un  véritaMe 
privilège  sur  ces  revenus.  — Ce  privilège,  qui 
ne  cesse  d'avoir  effet  qu'è  l'yard  des  tiers 
acguéreurs  des  biens,  est  opposable  aux 
créanciers  de  la  faflHte  du  défunt,  bien  que 
déclarée  avant  le  décès.  N»  742. 

(Prix.)— F.  14,  4Î,  46. 
(•RENOwCTATKm.)  —  V.  3,  4, 46. 
(Rente  viagère.)  —  F.  ^46. 
40.  [Rente  magère.  —  Charge  do  iImm> 
<ton.—*ll^eertîfttMltf.)— Lorsque  deux  époux 
ont  fait  «enjoîntement  donation  de  leurs  bieos 
tant  propres  qoe  communs  à  leurs  enfants,  à 
la  cbarge  par  ces  derniers  de  leur  servir  «se 
rente  viagère  déterminée,  irréductible  an  dé- 
cès du  premier  moaraiit,  le  survivant  n'est 
as  tenu,  lors  de  ce  décès,  de  payer  un  droit 
e  mutation  sur  ta  nwitié  de  cette  reste. 

N»867. 
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44.  ifiente  viagère,  r-  Prix  de  venU,  — 
Bienê  eommwu.  —  Époux  turviotmL,)  — 
Lorsque  deux  époux  ODt  veoda  conjoutement 
des  biens  dépenduit  de  leur  communauté, 
moyennant  une  rente  viagère  à  leur  profit  et 
sur  leurs  têtes,  non  réductible  au  déeès  du 

{)remier  mourant,  le  survivant  n'est  pas  tenu, 
ors  do  ce  décèâ^  de  payer  un  droit  de  au- 
lation  sur  la  moitié  de  La  rente.         N""  866. 

42.  ifienU  viagère,  •—  Prix  de  vemte.  — 
Bient  commun*  ou  indivis,  ^BéversiHUéé.) 

—  Lorsque  deux  copropriétaires  ont  vendu 
conjointement  des  immeubles  indivis  (ou  deux 
époux  des  biens  dépendant  de  leur  commu- 
nauté), moyennant  une  rente  viagère  k  leur 
proGt  et  sur  leurs  têtes,  non  réductible  au 
décès  du  vendeur  premier  mourant,  le  sur- 
vivant n'est  pas  tenu,  lors  de  ce  décès,  de 
payer  un  droit  de  mutation  sur  la  moitié  de 
la  rente.  N»  890. 

43.  {Reprisetde  la  femme.  —  JfaW  imu- 
fruitier.  ~  Non-dit  trac  lion,) — Ne  doivent 
pas  être  déduites  des  valeurs  de  la  succession 
du  mari,  pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation  par  déeës,  les  reprises  de  la  femme 
précédée,  qu'après  renonciation  des  héritiers 
de  celle-ci  à  la  communauté,  le  mari  avait 
conservées,  sur  la  liquidation,  en  qualité 
d'usufruitier.  N"  885. 

(Rbveku.)  —  V.9. 

44.  {Revenu  déclaré.  — Baux  eouranit. 

—  Expertise,)  —  Lorsque  Tadminislration 
de  Tenregistrement  critique  comme  insufii* 
santé  l'évaluation  du  revenu  d'immeubles 
compris  dans  une  déclaration  de  succession 
et  réclame  une  expertise,  les  héritiers  peu- 
vent opposer  des  baux  courants  au  moment 
du  déeès,  nonobstant  leur  déclaration  anté- 
rieure que  les  biens  n'étaient  pa^  affermés.  — 
Si,  néanmoins,  le  bail  représenté  s'applique 
à  la  ibis  et  pour  un  prix  fixé  en  bloe,  tant 
aux  biens  déclarés  qu'à  d'autres  inuneubles 
étrangers  à  la  succession,  il  y  a  lieu  à  exper- 
tise, mais  seulement  pour  une  opération  com- 
plémentaire, destinée  à  déterminer,  au  moyen 
d'une  ventilation,  pour  quel  chiure  les  im- 
meubles héréditaires  figurent  dans  le  prix  du 
bail.  N»  794. 

CReversibilitê.)  ^  K  40,  44,43. 

14  hi$,  {Sommée  donnéee  entrée ft»  -^ 
Quittance.  —  DéelaraUfO»  de  non-paie^ 
ment,)  — Si,  en  prmeipe,  les  sonunos  don- 
nées entre-viis  et  non  payées  lors  du  décès 
du  donateur  doivent  être  déduites  des  valeurs 
de  la  succession,  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation  par  décès,  la  régie  est  fondée  à 
refuser  cette  déduelioD  pour  une  eonme  dont 
l'acte  de  donation  constate  le  paiement,  bien 
que,  dans  l'acte  de  Lquidation  et  partage, 
les  héritiers  aient  reconnu  que  ce  paiement 
n'a  pas  eu  lieu.  N^  892. 

45.  (Tuteur  héritier .  —  Créamce  recQu- 
vrée,  —  Omietiot^,  —  Preuw.)  —  Un  tu- 
teur, héritier  de  son  pupille,  no  peut  être 
recherché  pour  n'avoir  pas  Cfmfin»  dan»  la 
déclaration  de  successioa  usa  somme  dont  il 
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avait  Keç«  le  remboursement  pour  le  compte 
du  mineur*  s'il  n'y  a  preuve  parfaite  et  par 
actes  que  sa  gnstioo  la  constituait  redevable 
de  cette  seomie.  La  régie  ne  saurait  suppléer 
à  cette  preuve  par  des  présorapliona  tirées  du 
rapprocbement  d'aeles  non  probants  par  eox- 
mémes  et  de  bits  et  «irconstances  extérieurs. 

46.  (Ueuf^it,-^ Bêmmeiation.  ^Bente 
viagère,  —  Prix  de  la  retii9neiaHon.}'--L^ 
fenme  survivante,  donataire  de  l'usufruit  des 
biens  de  son  mari,  n'est  pas  affranchie  par  sa 
renonciation  du  paiement  du  droit  de  muta- 
tion par  décès,  lorsque  d'un  eoncours  de 
présomotionsgrarw,  précises  et  concordantes, 
il  résulte  qu'une  rente  viagère  eoostituée  à 
son  profit,  sous  formé  onéreuse,  par  les  héri- 
tiers du  mari,  le  jour  même  où  eUe  a  re- 
noncé, n'est  autre  chose  que  le  prix  de  sa  re- 
nonciation. N»708. 

(Usufruit.)  —  V.  6,7, 43. 

47.  {Usufruit  non  déclmré.  —  Prescrip- 
tion décennaUm  —  Liquidation  de  commu- 
nauté entre  les  enfants,  —  Validité.)  — 
Lorsqu'une  femme,  survivant  à  son  mari,  re- 
cueille sur  les  biens  de  celui-ci  un  avant.ige 
en  usufruit  sujet  au  droit  de  mutation  par 
décès,  et  qu'elle  ne  fait  à  cet  égard  aucune 
déclaration  au  receveur  de  l'enregistremeiit, 
la  prescriptDon  pour  la  demande  du  droit 
s'acquiert  non  par  cinq  ans  h  compter  de  la 
déclaration  de  la  succession  faite  en  leur  nom 
par  les  héritiers,  comme  s'il  s'agissait  d'une, 
omission  de  biens  dans  cette  déclaration, 
mais  seulement  par  dix  ans  à  compter  du  dé- 
cès, comme  en  cas  de  succession  non  déclarée. 
— Est  opposable  à  la  régie,  pour  l'assiette  et  le 
calcul  du  droit  aui  précède,  l'acte  par  lequel, 
après  lo  décès  de  la  veuve,  les  enfants  liqui- 
dent la  communauté  ayant  existé  entre  leurs 
auteurs^  bien  qu'à  ce  moment  ils  se  trouvent 
remplis  de  tous  leurs  droits  dans  les  deux  suc- 
cessiona,  en  vertu  d'un  partage  d'ascendants 
fait  par  leufs  père  et  mère,  et  que  cette  li- 
auidation  de  communauté  n'ait  pour  eux 
d'autre  intérêt  et  d'autre  but  uue  d'atténuer 
le  plu  possible  le  droit  réclamé  par  la  régie. 

,     N»79j. 

48.  (Valeurt mobilières,  —Evaluation. 
—  IntuMsanee, — Preu/ve.)  —  Il  appartient 
à  la  régie  de  cootrùler  les  déclarations  esti- 
matives de  biens  meubles  fournies  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  et 
d'en  constater  l'insuffisance  par  pièces  pro- 
bantes. —  N'a  pas  le  caractère  de  pièce  pro- 
bante pour  établir  Tinsuflisance  d'estimation 
de  certains  objets,  la  déclaration  émanée  d'un 
tiers  qui  était  sans  droit  sur  ces  objets,  et 
qui  n'avait  dès  lors  ni  titre,  ni  intérêt  légi- 
tima pour  en  faire  l'évaluation.  —  Mais  lors- 
que, s'agissent  notamment  d'actions  d'un 
journal,  U  régie  produit,  pour  constater  l'in- 
RuJQBsance  d'évaluafaon^  des  actes,  pièces  et 
documents  régulièrement  émanés,  à  des  épo- 

Sue&  peu  ;éloignées  de  la  date  du  décès,  soit 
u  défimt,  soit,  apfè»  lui,  des  gérante  ou  U- 
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quidateurs  de  la  société,  on  ne  peut  prétendre 
que  ces  documents  et  actes  sont  inopposables 
aux  héritiers.  —  On  ne  saurait  non  plus  les 
repousser  comme  n'étant  pas  exactement  con- 
temporains du  décès,  en  alléguant,  mais  sans 
l'établir,  une  dépréciation  possible  des  actions 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 
—  La  dépréciation  au  jour  du  décès  étant  ad-* 
mise  par  le  juge,  il  appartient  h  la  Cour  de 
cassation  de  vérifier  les  bases  de  la  décision. 

Instruction  de  la  régie.  N*  983. 

(Verte.)  -  r.  4^  42. 

(Vente.)  V.  8. 

—  F.  Donation.  —  Enregistrement. 

SCSCRIPTION  (ACTE  DE.)- T. Respon- 
sabilité notariale. 

SUPPLÉMENT  DE  PRIX.  —  V,  Vente. 

SOSPICION  LÉGITIME,  —  V.  Bénéfice 
d'inventaire. 

SYNDIC— r.  Discipline. 


TAXE  ANNUELLE.— V.  Actions  des  so- 
ciétés. 

TÉMOINS.— V.  Office.— Servitude. 

TÉMOINS  INSTRUMENT  AIRES.  —  V. 
acte  notarié.  —  Responsabilité  notariale.  — 
Testament  authentique. 

TERME.  —  V.  Purge.— Vente  publique  de 
de  meubles. 

TERRASSE.— y.  Servitude. 

TESTAMENT. 

4 .  [IntirHelùmjinnle.—Défaut  dé  tigna- 
lure,  — PidéieommU  yroAiW.  —  Préêomp- 
<foiM.)— Toute  disposition  olographe  de  der- 
nière volonté  étant  sans  valeur  a  défaut  de 
signature,  l'écrit  non  signé,  placé  parle  tes- 
tateur sous  la  même  enveloppe  que  son  tes- 
tament, avec  cette  inscription  :  Testameni 
êl  inttructiofu.,.,  écrit  qui  chargerait  le  lé- 
gataire institué  de  transmettre  les  valeurs 
héréditaires  à  une  corporation  religieuse 
étrangère,  n'entratne  pas  nécessairement  la 
nullité  du  testament,  en  lui  imprimant  le  ca- 
ractère d'un  fidéicommis  prohibé.  —Le  juge 
pourrait  seulement  puiser  dans  cet  écrit  un 
élément  de  conviction,  si  l'existence  d'un  tel 
fidéicommis,  qui  peut  être  prouvée  même  par 
simples  présomptions,  lui  paraissait  résulter 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause. 

N«947. 

2.  {Legt.  —  Répartition  à  faire  par  un 
tiert,-— Validité.)  —  Est  valable  et  ne  peut 
être  réputée  non  écrite  la  clause  par  laquelle 
un  testateur,  faisant  un  legs  au  profit  de  {Plu- 
sieurs personnes  désignées,  charge  un  tiers 
d'en  faire  entre  elles  le  partage  et  la  réparti- 
tion dans  la  proportion  de  leurs  besoins  res-  « 
pectifs.  N*  940 

3.  (MfiMttr.  —  Diipontion  au  profit  du 
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tuteur.  —  Nullité.  —  Itévocatûm  dm  tetia^ 
ment  antérieur.)^  Le  testament  fait  psr  un 
mineur  de  plus  de  seize  ans  au  profit  de  soa 
tuteur,  soit  directement,  soit  par  personne 
interposée  contrairement  à  la  probibitioii  de 
l'art.  907,  G.  Nap.,  est  nul  principalement 
pour  défaut  présumé  de  consentement  libre 
de  la  part  du  disposant  —  Par  suite,  on  tel 
testament  ne  révoaue  pas  les  dispositions  an- 
térieures, comme  le  fiait  celui  qni  reste  sim- 
plement sans  exécntira  pour  incapacité  de 
recevoir  personnelle  à  l'institaé.        N*  944. 

— V.  Communication.  —  Prescription.  — 
Ratification.—  Rente  viagère.— Substitution. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

4.  (T^otiia. — Abeenee  mameninnéoj^' 
Nullité. )^V9haeDee  momentanée  de  l'on 
des  témoins,  pendant  la  réda«:tion  d'an  tes- 
tament authentique  est  une  cause  de  nullité, 
quelque  courte  qu'ait  été  o^te  absence. 

W7U. 

2.  (Témoine.'^ParenU.— Légataire." 
Personne  ineartaine.)  —  Lorsqu'à  l'^oqoe 
de  la  confection  d'un  testament,  il*y  a  incer- 
titude sur  les  personnes  qui  doivent  en  re- 
cueillir le  bénénee,  par  exemple  si  le  testa- 
teur a  appelé  au  partage  de  sa  succession  les 
collatéraux  successibles  qu'il  bissera  dste 
les  deux  lignes,  sauf  certaines  exclusions  et 
avec  vocation  des  enfants  par  représenlatioB 
de  leurs  parents,  le  testami-nt  n'est  pis  nol 
par  cela  qu'un  des  témoins  est  parent  au  de- 
gré prohibé  de  l'une  des  personnes  oui  pro- 
fitent de  la  disposition.  N*  962. 

—V.  Acte  notarié.  —  Responsabilité  noia- 
nale. 

TESTAMENT  MYSTIQUE.  —  F.  Res- 
ponsabilité notariale. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE. 

4.  {Datefautee.  —  Preuve.  —  Pâmer 
timbré.  —  Filigrane,  —  Reetificmiiûn^  — 
Il  y  a,  jusqu'à  preuve  contraire,  démonstra- 
tion suflSsante  de  l'inexactitude  on  de  la 
fausseté  de  la  date  d'un  testament  olographe, 
entraînant  la  nullité  de  ce  testament,  lorsque 
l'année  indiquée  est  antérieure  au  aâilléàlie 
du  filigrane  du  papier  timbré  sur  leoacl  le 
testament  est  écrit.  —  En  ce  cas,  la  aate  ne 
saurait  être  rectifiée  par  la  simple  substitu- 
tion, à  l'année  qu'elle  indique,  de  celle  que 
porte  le  filigrane,  si  cette  substitution  d  est 
justifiée  par  des  éléments  fournis  parle  tes- 
tament lui-même.  —  La  rectification  serait 
d'ailleurs  inutile  si  son  inexactitude  doit  être 
attribuée  non  à  Terreur  ou  à  rinadvertance, 
mais  à  la  votonté  du  testateur.  N*  94  2. 

2.  (Date  fausse  ou  erronée.  —  Preuve. 
—  Papier  timbré.  —  Bêetifiealion.)  —  £$t 
nul,  comme  s'il  était  dépourru  de  date,  le 
testament  olographe  portant  en  lui-même  h 
preuve  que  la  date  apposée  est  fausse  ou  er- 
ronée, par  exemple  quand  cette  date  est  an- 
térieure au  millésime  du  filigrane  du  papier 
timbré  sur  lequel  le  testament  est  écrit.  — 
Il  n'en  serait  autrementque  si  la  date  inexacte 
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poDTait  être  recliâée  d'une  manière  certaine 
par  des  éléments  puisés  dans  le  testament 
lui-même.  N»750. 

—  Y.  Honoraires.  •—  Legs.  —  Legs  uni- 
Tersel.  —  Testament. 

TIEBS.—  F.  Assurances  snrlaTie.— Bail. 

—  Hypothèque  légale.  -*  Inscription  hypo- 
thécaire.— Office.—  Préte-nom  —  Promesse 
de  vente.  —  Bégime  dotal.  —  Séparation  de 
biens. —  Testament. —  Transport.  —  Cession. 

—  Vente.  —  Vente  à. réméré. 

TIEBS  DÉTENTEUB.  —  V.  Senitude.  — 
Succession  (Enregistrement). 

TIMBBE. 

4.  {krréiét  préfectoraux  contenant  ap^ 
prohation  ou  autorisaiion  des  aciet  inté- 
renanl  let  *:ommunetet  établUiementt  m»- 
hliet,  —  Dépôt  pour  minuie.)  Les  expedi* 
lions  de  ces  arrêtés  sont  dispensées  du  timbre 
lorsqu'au  lieu  d'une  simple  annexe,  il' en  est 
fait,  en  l'étade  du  notaire,  un  dépôt  spécial  se 
rattachant  à  l'acte  approuré.  —  Instruction 
delaBégie.  N«784. 

2.  {Expéditione  d'arrêtée  de  eonteils  de 
préfecture  déUnréet  aux  maire»),  —  Les 
expéditions  des  arrêtés  de  conseils  de  pré- 
fecture accordant  ou  refusant  aux  communes 
l'autorisation  de  plaider  sont  exemptes  de  tim- 
bre lorsqu'elles  sont  délirrées  aux  maires  et 
qu'elles  contiennent  la  mention  de  cette  des- 
tination. —  Elles  doivent,  au  contraire,  être 
écrites  sur  papier  timbré  IorB<)u'elles  sont  des* 
linées  à'des  particuliers  non  indigents. 

Instruction  de  la  Bégie.  N*983« 

3.  {Marchés  de  travaux  d'exploitation 
dans  lesforéU  de  VEtat.-^  Droits  en  débet). 
^  Instruction  de  la  régie.  N*"  983. 

4.  {Prestation  de  serment.  —  Commis-^ 
sion.  •—  Gardes-^éehe.)  —  Instruction  de  la 
Bégie.  N*  983. 

— •  V.  Acte  à  la  suite.  —  Acte  notarié.— 
Actions  des  sociétés.— Obligations  négociables* 

TITBE.— F.  Bente  viagère.  —  Senitude. 

TBADITÏON.  F.  Vente. 

TBAITÉ.  -  F.  Office. 

TBANSACTION.  — F.'Communc.  —Tran- 
scription (droit  de). 

TBAliSPOBT.—  F.  BaiL— BénéBce  d'in- 
ventaire. —  Obsenrations  pratiques.  —  Of- 
fice. —  BesponsabiUlé  notariale. 

TBANSCBIPTION. 

{Double  vente.  —  Concours.  —  Mandat, 
—  Révocation.  —  Recours  en  aarantie.) — 
Dans  le  concours  de  deux  ventes  da  même  im- 
meuble consenties,  l'une  par  le  propriétaire, 
l'autre  par  son  mandataire,  la  préférence  doit 
être  donnée  à  celle  qui  a  été  tran<^crite  la  pre- 
mière. —  Lorsque  la  vente  par  le  mandataire 
est  la  seconde  en  date  et  a  été  transcrite  la 
dernière,  son  inefficacité  n'ouvre  de  recours 
à  l'acquéreur  ni  contre  te  mandant,  ni  contre 
le  mandataire,  s'il  n'a  traité  ao'après  avoir 
eu  avis  de  la  première  vente  et  ae  fa  révoca- 
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lion  du  mandat  qui  'en  était  la  suite.  N*  849. 

-*  F.  Compensation.  —  Donation.  —  Ob- 
servations pratiques.  -—  Privilège. 

TBANSCBIPTION  (DBOIT  DE). 

4.  [Droit  fixe.  ^Pluralité.)  —La  tran- 
scription d'un  acte  de  vente  donne  lieu  à  la 
perception  d'un  seul  droit  fixe,  et  non  d'au- 
tant de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  vendeurs  ou 
d'acheteurs,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  con- 
sentie, moyennant  un  prix  unique,  soit  par 
plusieurs  vendeurs  non  solidaires,  aliénant 
conjointement  des  immeubles  indivis  entre 
eux,  soit  à  plusieurs  acheteurs  aussi  non  soli- 
daires, se  portant  acquéreurs  conjointement  et 
indivisément.  N*  876. 

2.  {Société.  —  Apport  d'immeubles.  — 
Droit  proportionnêl^Forme  et  procédure. 
—  Qualités  du  jugement.)^  Instruction  de 
W  Bégie.  W733. 

3.  {Société.  —  Apport  d'immeubles  et 
d'actions. ^Droit  proportionnel.)  N«  733. 

4.  {Société.  —  Apports  immobiliers.  — 
Formalité  requise.)  —  Depuis  la  loi  du  23 
mars  4855  comme  auparavant,  les  actes  de  so- 
ciété contenant  des  apports  purs  et  simples  en 
immeubles,  bien  que  non  passibles,  lors  de 
l'enregistrement,  des  droits  demulation  et  do 
transcription,  encourent  ledriit  proportionnel 
de  transcription,  du  moment  qu'ils  sont  vo- 
lontairement présentés  à  la  formalité  au  bu- 
reau de«  hypothèques.  N«979. 

6.  {Transaction.  —  Partage  sans  soulte. 
^Présentation à  la  formalité.— ■Exioibilité 
du  droit.)  —  Instniction  de  la  Bégie.  N»  733. 

TBANSPOBT-CESSION. 
{Défaut  de  sianification  et  d'acceptation,^ 
Paiement.  —  Novation.  —  Exécution.  )^- 
Un  transport  de  créance  n'a  plus  besoin 
d'être  signifié  ni  acceplé,  pour  avoir  effet  & 
l'égard  des  tiers  (spécialement  à  l'égard  des 
créanciers  du  cédant  tombé  postérieurement 
en  faillite),  lorsque  le  débiteur  cédé  l'a  exé- 
cuté avant  toute  opposition,  soit  par  le  paie- 
ment de  sa  dette  entre  les  mains  du  cession- 
naire,  soit  par  un  contre-passement  d'écri- 
tures en  compte  courant  par  lui  opéré  sur  ses 
livres  de  commerce.  N*  864 . 

TBAVAUX.  —  F.  Marché.  —  Quittance. 

TUTELLE.  TUTEUB. 

4.  {Compte.  —  Erreur.  —  Prescription.) 
*—  L'action  en  nullité  d'un  compte  de  tutelle 
pour  erreur  sur  les  bases  essentielles  de  ce 
compte  n'est  pas  prescrite  par  dix  ans  à  comp- 
ter de  la  majorité,  suivant  l'art.  475,  C.Nap., 
la  prescription  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  l'erreur  a  été  découverte,  conformé- 
ment au  principe  général  de  l'art.  1 304.  No994 . 

2.  {Compte,  —  Renonciation.  —  Condi- 
tion ae  donation.)  —  Lorsqu'une  donation, 
offrant  réellement  ce  caractère  et  non  celui 
d'un  contrat  commutatif,  est  faite  par  un  tu- 
teur i  son  pupille  devenu  majeur,  sous  la  con- 
dition, par  celui-ci,  de  ne  demander  aucun 
compte  de  tutelle,  cette  condition  est  nulle  et 
doit  être  réputée  non  écrite  ;  en  conséquence 
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80D  ineiéeution  oe  saurait  ettiratner  h  rémo- 
catieB  du  éoo.  N»  939. 

3.  (Gratmié.  —  Indêmmté.)  -*  Nonob- 
stant le  priTÏlége  deiapatuitéde  la  tutelle, 
le  coosei  de  famille  peut  allouer  à  l'aTauce 
une  somme  annuelle  au  tuteuii  si  c'est,  non 
pas  à  titre  de  rémunération,  mais  comme  in- 
demnité des  dépenses  qu'entratoera  l'exercice 
de  sa  mission.  ^"748. 

4.  (Tuteur  à  la  pertonns.  —  TuUur 
aux  biens,  )  —  La  législation  actuelle,  pas 
plus  que  les  législations  antérieures,  n'impli- 
que aucune  prohibition  de  diviser  l'administra- 
tion tulélaire  entre  plusieurs  personnes,  spé- 
cialement de  nommer  un  tuteur  à  la  personnu 
el  uo  tuteur  mix  biens.  N»  748. 

—  V.  Français.  —  Hypotb^ue  légale.  — 

Succession  (Enregistrement;.  —Testament. 

TUTECR    AUX  BIENS.  -    V.  Tutelle. 

TUTEUR  A  LA  PERSONNE.— V.  Tutelle. 


USAGE.—  r.  Passage. 

USUFRUIT. 

i .  [DUpen$e  de  eaution^'^-ÉpouK  dona- 
leurs,  —  Renonciation  à  communauté.)—^ 
Lorsque  deux  époux  ont  donné  à  leur  enfant 
,  un  immeuble  de  communauté,  sous  réserve 
d'usufruit  au  profit  de  l'un  et  de  l'autrei  leur 
vie  durant,  si,  en  cas  de  prédécès  du  nuiri, 
la  donation  reste  tout  entière  k  sa  charge, 
soit  en  vertu  d'une  clause  d'imputation  sur  la 
succession  du  premier  mourant,  soit  par 
l'effet  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté,  celle-ci  perdant  des  lors  la  qua- 
lité de  donatrice  et  ne  restant  inveilie  de 
l'usufruit  réservé  que  comme  donataA'e  de 
son  mari,  ne  jouit  pas  de  la  dispense  de  cau- 
tion accordée  par  Tart.  .601 ,  C.  Nap.,  au  do- 
nateur sous  réserve  d'usufruit.  —  Peu  im- 
Forte,  à  cet  égard,  que  la  femme  ait  garanti 
effet  de  la  donation  solidairement  avec  son 
mari.  N«  864. 

2.  iDon  ou  legs  par  un  nu  propriétaire.) 
— La  donation  ou  le  legs  de  l'usufruit  de 
tous  les  biens  que  le  disposant  laissera  dans 
sa  succession,  comprend  mftne  TusHfruit 
éventuel  des  biens  dont  il  n'^i  que  la  nue  pro- 
priété lors  de  son  décès,  et  dont  un  tiers  est 
usufruiiier.  —  C'est  donc  le  donataire  ou  le 
légataire  en  usufruit,  et  non  l'héritier  du  dis- 
posant, qui  recueille  la  jouissanoe  de  ces 
biens,  au  décès  du  tiers  usufruitier.  N*  720. 

3.  (Nue  propriété.  —  Venio.  —  Prix,  — 
Ventilation. )'^h'}iBnftuiûtsr  d'un  immeuble 
qui,  notamment  en  cas  de  lidtation  entre  nus 
propriétaires,  consent  à  ce  que  son  usafruit 
soit  vendu  avec  la  nue  propriété,  a  droit 
non  i  la  jouissanoe  de  la  totalité  du  prix  de 
la  vente,  mais  à  une  portion  du  prix,  en  ca- 
pital, à  déterminer  par  ventilation  d'après  la 
valeur  comparative  de  rusufroit  avec  la  nue 
propriété.  N«  798. 
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—F.  Donation.~DanaUoB  eitn  épon-- 
Echange.— Pnriion  disponible.  ~Bnie  via- 
gère.—Succession  (enregistrement). 

USUFRUIT  LÉGAL. 

{Frais  ^ii^a«r«#.— Z^fuii.)— Le  deuilde 
la  veuve  rentre  dnns  les  frais  ronéraim  m 
aont  une  des  charges  de  rosafraillégal.A*994 . 

USURE.  —  V.  Prêt.  —Société.  -Venle i 
refliéré. 

USURPATION  0E  FONCTIONS.-r.  no- 

taire. 


YALEURS  AU  PORTEUR.- Y.  DoB  ma- 
nuel. 

YALEURS  INDUSTRIELLES.-r.  M. 

— Succession  (enregistrement). 

YENTE. 

4 .  [Aequérmur,  —  Crmissie  d'étieti».  - 
Bétention  du  prûff.—CMwtyiialwii.) -L'ac- 
quéreur (jui,  ayant  juste  sujet  de  eniadre 
une  érietioD  totale  ou  partieba,  est  aotorisé 
par  l'art.  4653,  C.  Nap.,  à  saspendre  fepli^ 
ment  du  prix,  ne  peut,  dans  le  sikaee  liu 
contrat,  être  forcé  d'en  opérer  la  coDsifu- 
tion.  N«  m. 

%  {Acte  reotifioatif,  —  Prix  mpiriêwr  à 
oêlui  exprimé  dmn$  UprtmieraeU.—Enrt' 
gistreatent.)^  L'aole  notarié  par  lei|«el  I'k- 
qoéreur  et  le  vendeur  d'un  immeuble  rran- 
naissent  spontanément  que  le  prix  réd  de  h 
vente  est  supérieur  à  celui  etprimé  das^ 
l'acte  antérieur  d'aequisition,  est  passible  do 
droit  simple  de  5  fr.  ^  p.  400  sur  le  sup- 
plément de  prix  révélé.— Mais  le  droit  e»  nu 
n'est  pas  exigible,  alors  môme  que  ce  supplé- 
ment serait  supérieur  au  huitième  do  pnx 
eiprimé,  et  que  le  délai  d'un  an  accordé  i 
l'administration  pour  acquérir  l'expertise  m 
serait  pas  encore  expiré.— Solution  de  la  ré- 
gie. N»  781 

3.  (Acte  saut  seing  privé.  —  Signôtun 
d'une  seule  partes.  —  Snregisêremtnl.]  - 
Un  acte  sous  seing  privé  de  vente  d'ianeo- 
bles,  énoncé  fait  fax  double,  mais  signé  de 
l'acquéreur  seul,  doit  être  coniddéré  comme 
un  simple  projet,  non  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation,  alors  qu'il  n'a  pas 
été  trouvé  en  la  possession  du  vendeur,  nais 
dans  une  étude  de  notaire,  au  milieu  d'on 
dossier  d'affaires,  et  qu'il  n'apparitt  pas  que 
la  vente  ait  re^u  aocon  commencement  feié* 
cutioB.  K*  ^• 

(ARBiTnifiB.)-*r.  8. 

(ConSIGNATION.)— Y.  A. 

4.  {Coupe  de  bois.-^  ParUrr9,^Trsdt. 
tion.—Paillitê.'^Revêndioaiiùn.)^U  (eq- 
deur  d'une  coupe  de  bois  oui  doit  être  exploi- 
tée sur  place,  peuWil  valablement  résener 
que  le  parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  cse- 
sidéré  comme  chantier  ou  magasin  de  radia- 
teur, de  manière  à  conserver,  en  cas  de  fail- 
lite de  celui-ci,  sur  les  arbres  abattus  el 
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façonnés,  le  droit  de  rétention  ou  de  revendi- 
cation que  Tari.  576,  C.  eonun.,  reconnaît  au 
vendeur  de  marchandises  non  payées,  tant 
qu'il  n'y  a  paît  eu  tradition  au  failli  «  effec- 
tuée dans  ses  magasins  »t  H"  934. 
(Enrecistrement.)—  V".  %  3, 

5.  {Enregisiremeni.^Saiêie  amiériemre. 

—  Nullité.  —  Droitt  non  rettituablM,)  — 
Lorsque  des  immeubles  frappés  d'une  saisie 
transcrite  ont  été  néanmoins  vendus  par  le 
saisi,  et  que  la  nullité  de  cette  vente  apparaît 
ultérieurement  par  la  reprise  des  poinrsuites 
et  l'adjudication  en  justice  des  même»  im- 
meubles, le  droit  proportionnel  perçu  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  n'est  pas 
pour  cela  sujet  à  restitution.— Est  seulement 
restituable  le  nouveau  droit  de  mutation  que 
l'acquéreur  a .  pu  payer  en  se  portant  lui- 
même  adjudicataire  de  tout  ou  partie  des 
immeubles,  moyennant  un  prix  n'excédant 
pas  celui  de  la  vente  volontaire.       N"  757. 

—Instruction  de  la  régie.  N"  983. 

(Éviction.)— F.  4. 

6.  {Emelion  variielle  par  VÉtai. — Jury. 
— Décision  renaue  par  défaut. — Garantie,) 

—  En  principe  l'acquéreur  évincé  par  l'Etat 
d'une  partie  du  fonds  à  lui  vendu,  doit  être 
remboursé  par  son  vendeur  de  la  valeur  esti- 
mative de  cette  partie  à  l'époaue  de  l'éviction. 
—Mais  si,  ayant  racheté  de  1  Etat,  il  a  laissé 
rendre  par  défaut  contre  lui  la  décision  du 
jury  d'expropriation  qui  a  mis  à  sa  charge  un 
prix  supérieur  à  celui  que  les  autres  proprié- 
taires voisins,  placés  dans  la  même  situa- 
tion que  lui,  ont  dû  payer,  c'est  d'après  ce 
dernier  prix  que  te  vendeur  doit  garantir 
l'acquéreur  évincé,  et  la  différence  reste  à  la 
charge  de  celui-ci  en  raison  de  sa  négligence. 

N»  780. 
(Expertise 0—V.  8. 

rElPROPKIATION  POUR  UTIUTi  PUBLIQUE.) 

(Faillite.)  — F.  4. 
(Force  majeure.)— V.  7. 
(Garantie.]— r.  6. 

7.  (Garantie,  -  Ville  venderetse.. — Sup- 
pretsion  de  voies  publiques. — Expropria- 
tion  pour  utilité  publique.  —  Force  ma- 
7tfi*re.)— Lorsqu'une  ville  ayant  mis  en  vente 
des  terrains  destinés  à  former  un  nouveau 
quartier,  les  acheteurs  ont  traité  sur  la  foi  de 
rétablissement  d'un  système  de  voies  publi- 
ques, propre  à  assurer  la  prospérité  de  ce 
quartier  et  dont  un  plan  a  été  annexé  aux 
actes  de  vente,  la  ville  n'est  pas  néanmoins 
tenue  de  les  indemniser  de  la  suppression  de 
tout  ou  partie  de  ces  voies,  opérée  ultérieure- 
ment par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  en  vue  notamment  de  l'éta- 
blissement d'une  gare  de  chemin  de  fer  : 
celte  expropriation  constitue  un  événement 
de  force  majeure,  exonérant  de  toute  garan- 
tie la  ville  venderesse.  —  Et  les  changements 
dont  il  s'agit  doivent  être  réputés  avoir  eu 
lieu  par  suite  d'expropriation,  bien  que  le  sol 
des  rues  supprimées  ait  été,  de  la  part  de  la 
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ville,  l'objet  d'une  cession  amiable,  si  celle 
cessi<«  a  été  suivie  d'un  jugement  d'expropria- 
tion qui  en  formait  la  condition  et  sans  lequel 
elle  ne  pouvait  avoir  un  caractère  déflnitif.— 
Les  acquéranrs  sont  même  sans  aucun  droit 
sur  l'indemnité  d'expropriation  reçue  par  la 
ville,  cette  indemnité  formant  uniquement  le 
prix  du  aol  exproprié  des  voies  communales  et 
ne  devant  pas  être  confondue  avec  l'indem- 
nité de  dépréciation  accordée  parfois  pour 
dommages  aux  terrains  laissés  en  dehors  de 
l'expropriation,  la  seule  que  cc»nporteraient 
ici  les  griefs  des  acquéreurs,  en  supposant 
qu'il  leur  fût  dû  quelque  chose.  N"  759. 
(JuRï.-F.  6. 

(NULUTÉ.)-K.  5. 

(Parterre.)— V.  4. 

8.  {Prix.  —  Fixation. —  Tien.— Exper- 
tise.  -  Arbitrage.)— Les  tiers  chargés  de  la 
fixation  d'un  prix  de  vente,  au  cas  prévu  par 
l'art.  1B32,  C.  Nap.,  ne  sont,  à  proprement 
parler,  ni  des  arbitres,  ni  des  experts,  mais 
plutôt  de  véritables  mandataires  ayant  mis- 
sion de  compléter  la  convention  de  vente  ;  en 
conséquence,  ils  ne  sont  pas  soumis  nnx 
règles  et  formalités  de  procédure  touchant 
soit  l'expertise,  soit  l'arbitrage.         N*»  971 . 

(Bestitutiox  de  droits.)— V.  5. 

(Revendication.)— F.  4. 

(Saisie.)-F.  5. 

(Signature.:;— F.  3. 

(Tiers.)- F.  8. 

(Tradition.)  -  F.  4. 

(Yoie  publique.) -F.   7 

—F.  Acte  sous  seing  privé. -Autorisation 
marilalc.— Commune.— Faillite.— Prête-nom. 
—Privilège.— Purge.  -Bégime  dolal.— Suc- 
cession. —  Succession  (enregistrement).  — 
Usufruit. 

VENTE  DE  COUPES  DE  BOIS.  —  T'. 
Commune. 

VENTES  JUDICIAIRES 

{Suecestion  bénéficiaire. — Renvoi  der.ant 
notaire.)  —  Les  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles, spécialement  en  matière  de  succession 
bénéûciaire,  doivent  être  renvoyées  par  le  tri- 
bunal devant  un  notaire,  si,  à  rai.sou  notam- 
ment de  l'éloigoemenl  et  du  peu  d'importance 
des  immeubles,  ce  mode  de  vente  paraît  plus 
conforme  à  l'intérêt  des  parties,  alors  sur- 
tout que  celles-ci  en  font  la  demande. 

N»  776. 

— F.  Observations  pratiques. 

VENTES  PUBLIQUES  DE  MEUBLES. 

{Terme.  —  Moulin  à  vent.  —  Caractère 
mobilier. — Notaire.  ^Huissier.) — ^Les  buis 
siers  ont  qualité,  aussi  bien  que  les  notaires, 
pour  procéder  aux  ventes  publiques  de  meu" 
blés,  avec  stipulation  de  terme  et  de  caution' 
—Est  meuble  et  peut,  par  conséquent,  être 
vendu  aux  enchères  par  ministère  d'huissier, 
un  moulin  h  vent  posé  sur  piliers  en  maçon- 
nerie, sans  y  être  fixé  par  aucune  attache, 
alors  qu'en  outre  il  a  été  érigé,  non  à  perpé- 
tuelle demeure  par  un  propriétaire  sur  son 
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foDds.  mais  par  un  fermier  ayant  la  faculté 
de  l'enlever  à  la  fin  de  son  bail.  N""  880. 

VENTE  Â  RÉMÉRÉ. 

{Contrai  pignoratif,  —  Effets,  —  Anti~ 
ekrèse. y-LoTsqu'W  est  reconnu  qu'une  Tente 
sons  facullé  de  réméré,  accompagnée  de  re- 
location au  Tendeur,  est  fictiTe  et  déguise  un 
contrat  pignoratif,  l'acte  doit  néanmoins  être 
maintenu,  m^me  5  l'égard  des  tiers,  pour 
produire  les  effets  d'uji  nantissement  immo- 
bilier, s'il  n'est  entaché  ni  de  fraude  ni 
d'usure  N«  977. 


VUE 

VENTILATION.  —  V.  Succession  (enre- 
gistrement].— Usufruit. 

VICES  CACHÉS.— F.  Mitoyenneté. 

VICES  DE  FORME.  — F.RaUficalioa.- 
Responsabilité  notariale. 

VILLE.-  F.  Marché.— Senice  poWie.- 
Vente. 

VOIE  PARÉE.- F.  Bail. 

VOIE  PUBLIQUE.-V.  Vente. 

VOISIN.-F.  Mitoycnneté.-Senilode 

VUE.— F.  Mitoyenneté.-Servitude. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 
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n»  961 
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n«886 
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29  Cou. 
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civ,).' 
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28  Seine  (tr.  civ.). 
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6  Poitiers. 
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6  Aancy.  n*  857 
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47  Guadeloupe,  n*  975 
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civ.). 
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civ.). 
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7  Seine  (tr.  civ.).  «•  83l 
48  Bée.  mm.  n»  763 

43  Charleville  {iT. 

civ.).  n»  906 

S2  lAmoget,  D^  7%4 

29  5afnl-PaIaw(tr. 

cîr.)-  n«  789 

Décembre. 

Z  Seine  {{T.  c\y.).  !!•  768 
4  P^ctf.  CAam6f« 
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6  Seine  {it.cïy.).  n»  948 
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JaBVfer. 
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4  ^ofid«atidr. 
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civ.). 

6  Lyon  (tr.  civ.). 
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9  Caen. 

47  Cow. 

49  Agen. 

2i  (^.  rej. 

24  nouen. 

2Ô  5emc  (tr.  civ.). 

27  Seine  (tr.  civ.). 


n«996 
n«839 
n*  823 

n«969 
n*  836 
n»  777 
D*942 
n«7B9 
n»972 
ii»870 
n»  870 
n*753 
11*944 


6  l^on  flT.  eiv.).  n»  792 

7  Anaoui^me  (tr. 

civ,).  n*  ''04 

42  Seine  (tr.  civ.).  n»  927 
48  Amtenf.  B*  740 
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civ.).  H*  828 


1W8  {imiU). 
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44  Coff .  re;.  n*  949 
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46  Porte.  »•  774 
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22  Lyon.  n*  853 
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27  Lyon.  n»  706 

28  Umoget.  n«  734 


2  Lyon.  n*  836 

3  Cau.  rej.  n»  696 
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7  C«e#.  no  705 

7  Coni.  <i.Bte<.   ,n«  758 

8  Coee.  rej.  n»  702 

9  Prootne.    (  tr. 

comm.)  n*  934 

40  Coee.  rej.  n«  833 
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(tr.  civ.).  n»  750 
42  P«tf.       n*  936 

42  Sel.  rég.  ii«  740 

43  Seine  (tr.  civ.).  n»  709 
46  Cae$.  &•  865 

46  Bordeaux.         n^  720 

47  MeU.  n*  906 

47  Jlotten.  n»  926 

48  Mets.  n*  887 
24  Cau.  rej.  W"  909 
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22  BM-deaiM;.         n*  776 
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ii»727 
D-  755 
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42  Cont.de  Pré fect. 
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dv.).  n*  889 
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26  Poitiers.  n»  775 
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dv.)  (note).       n*  720 

28  Bordeaux.         n?  840 
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34  Limoget. 
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civ.). 


(ir. 


n»886 
!!•  995 
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S4  (44-34  août  et) 
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n»937 

n*»  748 
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B»  904 

3  Paru. 

n*934 
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n«  762 

8  Besançon, 

n»756 

9  CaM. 

n-  773 

42  i»ar«. 

D-763 

44  Cass.  rej. 

n-748 

44  C«*. 

n«  802 

45  Cass,  rej. 

n^seo 

^5  Paris. 

11*830 

46  Cm*. 

n*  808 

46  Cass  rej. 

n-967 

46  Pari». 

n«  780 

46  Lyon, 

n-799 

24  Xû-. 

n«824 

22  Mets, 

n«925 

22  /n*(r.  r^a. 

n-»  740 

23  Colmar 

n*  790 

1863  (suite). 
Décembre  (suite). 


23  Rambouillet  (ir, 
civ.). 

23  ilrr^i^  mt'ii. 

24  Sol,  rég, 
26  PmHs. 

26  Setne  (tr.  civ.). 

28  Cass.  rej. 

29  CoM. 

29  Cass,  rej, 
29  Doikit. 

29  Abheville 

civ.). 

30  lyo». 
34  Instr,  rég. 


(ir. 


1864. 

Janvier. 

5  /«*lr.  riJy. 

6  Montpelher» 
42  Cm*. 

42  ro«;otif«. 
45  Paris. 
48  CoM.  rej. 

48  Sol,  Rég. 

49  Caw.  ret. 
49  Cass.  rej, 
20  Ca«.  rej. 

24  JtoiMii  (ir.  civ.). 

25  Cass.  rej. 

25  Lf7/e  (tr.  civ.) 

26  Cass.  rej, 

27  Cass,  rej. 

27  Poitiers, 

28  Montpellier. 

29  Lyon. 

29  ifotx  (tr.  civ.). 

30  Tott^otue. 

Février. 

4«  Cass. 
4*'  Paru. 

2  Sarreguemines 

(tr.  civ.). 

3  Cons.de  Pré feet 

Nièvre, 

6  Amteni. 

9  /n«<r.  r^^. 
40  Cass, 
40  Ca««. 

42  Cons.de  Pré  feet, 

Seine. 

43  iTaxefrroiici  (tr. 

civ.). 

45  Cass.  rej. 

46  i^e«anfon. 
46  Cass. 

46  Bordeaux, 
46  Bordeaux, 


n-  762 
n»  733 
n»782 
no  774 
n«  990 
o"  850 
u*  809 
n«  888 
n»  8u3 

n*739 
n*  977 
n-  733 


n''733 
D*  750 
n»984 
n-  724 
n«  «07 
n-744 
n-  783 
n»  749 
n»  754 
n-824 
n»  949 
n»  975 
n»  920 
n»  826 
923 
974 
>48 
825 
940 


n» 

!!• 

n» 
n» 
n«  947 


n«  922 
D-883 

n«  892 

n»  ^82 
n«9l4 
u*  733 
D-  772 
n«953 

Q«820 

n«4000 
n«  745 
n»  902 
n-  789 
n*973 
D«998 


r47,A/^«!r. 

48  Cass.  rej, 

49  Parti. 
20  Porif. 
22  Cass. 

24  Bourges, 

24  Cire.  min. 

25  iVancy. 

26  iVaney. 


1864  (suUe). 
Vévrler  (tni/e). 


11*968 
n»8i8 
n*989 
11*768 
DO  801 
11*742 
ii*8i2 
n*849 
n«  96J 


4«'  Besançon.  n*  954 

4  «Part*.  n*847 

2  Ca«.  n*  793 

2  Ca«.  r^y.  n*  823 

2  Langres    (  tr. 

civ.j. 

3  Paris, 

4  Parif. 

4  Part*. 

5  CAtiion(tr.civ.) 
7  iinyo«lém«  (tr. 

civ.). 

7  inyonf^e  (tr. 

civ.). 

8  Cass,  rej. 

8  Cass,  rej. 

9  Ca«.f. 
9  Aînien#(lr.ciT.). 

40  (26févr.et)Coiw, 

d'Etai.  n*  SM 

42  Ckàteau'Tkitrry 

(tr.  civ.).  n*  W6 

44  CioM.  re/. 
47  £yon. 
49  Paris, 
23  Cass.  n*  859 

23  Ca#f .  -  n*  860 

24  Décis.  min.        n*  983 

25  Sol,  rég,  n  •  872 

26  Déeis.  min,         n»  983 


n*943 
n*  918 
n*  779 
n*92J 
.  11*9:6 

Q'^863 

n*  8S5 
ii«849 
n*9r 
n*  8'H 
.0*827 


ii*854 


Avril. 

4  Ca#«.  rei. 

5  Cass. 
14  CoM. 

42  Cass,  rej, 
42  Cire.  mtn. 
45  Paris. 
45  Fi/ry-2e-Pran- 
faif  (tr.  civ.). 
46 -Pari*. 

48  Cass.rtj. 

49  Cass.rw. 
49  Ca*«. 

22  Paris, 

23  Pari*. 

26  Co**. 

27  Co**.  rej, 
29  Pari*. 


D*938 
ii*8S8 
ii«893 
n*  S57 
n*844 
n*  855 

D*  JÎ67 
n*  9-Î9 
D*868 
n*880 
n*964 
11*942 
0*966 
fi*  884 
0*943 
D«908 
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1864  (iuite). 

Mal. 

3  Cou, 

n»  940 

3  Cou. 

n»944 

9  Cou. 

n*  993 

U  Can.  rej. 

no942 

U  CasM, 

n*944 

U  Saint^Quentin 

tr.  civ.). 
43  Metx. 

n*9:0 

ii«940 

43  jDfjwn(lr.civ.) 

n-999 

il  Mets. 

n-  869 

iS  Seine, 

n-903 

i8  Sol.  rég. 

n"  873 

Juta. 

4*'  Loi. 

n»896 

8  Loi. 

n-874 

8  Cass. 

D*933 

43  CasM.rej. 

n»972 

43  CasM.rej. 

ii»980 

43  Part*. 

n*916 

44  /jMir.  Wjf. 

n«874 

X884  (mile). 
JnlB  {êuiie). 


44  Ciut.rej. 

45  Catt.rej. 

45  CoM. 

46  CharUmlle  (tr. 

civ  ). 
24  CiiM. 

îî  .y«ne(tr.civ.). 
Î2  /iM<r.  rrf^r. 
23  IHfAiirerf iM  (tr. 

civ.). 
Î7  Parit, 

28  CoM. 

29  Ca»*.  rej. 

30  ifM<r.  r^^. 

Jaillet. 


Qo  94t 

n»  946 

D*  994 

n»  962 

n»  946 

n»  982 

D*  896 

n*  884 

D<»  948 

n»  960 

n«  962 

D*  983 


4«'iVaf»«y.  n*    974 

4  Cm.  rej.  n»  965 
44  Casi.rej.  n»  4004 
42  Avii  corn.  d'E- 

lai.  ii«  4006 


1864  ituile). 


Jolilet  (tuite). 


48  PoUiers. 

49  £0«a»fo». 
22  Sol.  rég. 
27  Déertfl. 


ii«  9G4 
II»  992 
n»  954 
n«  4005 


Avftl. 


4"fi«i»M(tr.d>\).ii«' 


8  Loi. 

9  Dte  (tr.  civ.). 
40  Parti. 

44  /)rfcr«l. 

43  Lille  (tr.  civ.). 

24  Instr.  rég. 

25  Instr.  rég. 

26  /n#<r.  r^^f. 


4003 

4005 

997 

-.94 

40U5 

979 

983 

4005 

4005 


7  Décret. 


n*    955 
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